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LE  MUNICIPALISME 


Depuis  que  le  socialisme  esL  parvenu  à  fixer  iallention  publique, 
e*ûst-à-dire  depuis  êûviroû  Its  milieu  du  xt\*  siècle,  il  a  subi 
plusieurs  niélamorp hases  notables  qu1l  esl  iutéres^aDl  d'enregis- 
Irer  afiu  de  cbercher,  daos  révolution  qu'il  a  déjà  accomplie,  des 
ladicatioDS  sur  sa  marche  future. 

Les  premiers  inventeurs  moderuesde  systèmes  sociaux  :  Fourier, 
Saint-Simon,  Colins,  etc. ne  rèvaienlpas moins  qu'une  régénération 
de  riiumanité  entière.  Leur  socialisme  était  ufi/oflr.îe^  Us  croyaient 
bonnement  que  le  genre  tmmain  al  lait  s  empresser  d'adopter  leurs 
projets  de  réorganisation  sociale,  et  qu'il  n'y  avait  qiik  les  expo- 
ser, à  «^adresser  h  la  raison-,  au  bon  sens  public,  pour  remporter 
la  victoire  sur  la  routine  et  la  Lradition. 

Soit  que  leurs  syslèmeîS  ne  fussent  pas  si  rationnels  qu'ils  le 
croyaient  et  que  leurs  doctrines  ne  fusseul  pas  réellement  sociales  ; 
soit  fjue  la  routine  fût  plus  forte  que  la  raison,  ces  systèmes  sont 
restés  à  Télat  d'utopie,  de  uon-Ueu. 

Instruits  par  l'expérience,  les  socialistes  de  la  deuxième  géné- 
ration :  Blanquif  Bakounine,  Marx  et  leurs  suivants  ont  limité 
leurs  prétentions,  et  se  sont  proposé  deréfonuer  les  Etats  parti- 
ciuliers  plutôt  que  le  genre  humain  en  bloc.  Leur  socialisme  a  été 
national.  Et,  pour  atteindre  leur  but,  il  ont  jugé  qu3  ce  n'était  pas 
trop  d  adjoindre  la  force  à  la  raison. 

Cas  penseurs,  ou,  si  Ton  veut,  ces  agitateurs  tie  voyaient  la 
salut  que  dans  le  «  cliambardemeiit  ».  Le  mot  d  ordre  ne  fut  plu9 
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Méforme^  mais  Révolution  socMe.  Par  une  singularilé  peu  com- 
préhensible, la  partie  Ihêorique  de  leur  système  coasîstait  à   dirt; 

que  la  Iransformalion  sociale  arriverait  falalemeoL,  par  la  seule 
force  des  choses,  el  même  que  la  calaslroplieelait  très  prochaine. 

l}'utopi(fiit%  le  socialisme  devenait  aiusi  caLastrophique.  Toul 
en  se  disant,  se  croyant  peut-iHre  scienlilique,  il  n'était  que  pro- 
pfif'i'*qui\ 

L'expérience  n  a  pas  confirmé  la  prédiction,  loin  de  là.  Aussi 
Ions  les  socialistûs  conviennent-ils  aujourd'hui  que  la  catastrophe 
paraît  de  plus  en  plus  lointaine,  beaucoup  croient  même  qu  elle 
D'arrivera  jamais. 

Ne  voyant  pas  se  réaliser  Tabsorptioadu  petitcommerce  par  les 
grands  magasins,  de  latelîer  et  de  la  petite  manulacture  par 
rusine  et  du  tout  par  TKtal  ;  ne  voyant  pas  non  plus  qtie  les  pro» 
iétaires  de  tous  les  pays  fussent  très  dispot^és  à  risquer  leur  pcïïu 
pour  le  seul  plaisir  de  voir  changer  le  personnel  gouvernementaK 
la  génération  socialiste  suivante  a  renoncé  au  catastrophisme, 
s*est  refroidie  puur  le  révoluliounarisme,  sans  labandonner  toul 
à  fait,  et,  en  tout  cas,  a  jugé  plus  pratique  et  plus  opportun,  en 
attendant  mieux  on  plus  mal,  de  recourir  h  la  législation  pour 
opérer  la  rèlbrrae  sociale  ;  elle  a  trouvé  bon  de  joindre  la  ruse  à 
la  force,  de  coudre  la  peau  du  renard  à  celle  du  loup*  Le  socialisme 
est  ainsi  devenu /^f/rt/Z^ûi/r,  sans  pour  cela  cesser  d'être  révolu- 
tionnaire à  roccasion.  Sa  devise  est  devenue  t  Pacifiquement  ou 
violemment  ! 

Pacifiquement,  les  choses  ne  vont  pas  vite,  quand  on  veut 
remonter  leur  cours  naturel  :  c'est  sans  doute  pourquoi  la  dernière 
génération  socialiste  a  laissé  de  eiHé  la  réforme  communale.  Quand 
toutes  les  communes  seront  socialisées,  se  dit-elle,  du  même  coup 
l'Etat  le  sera  aussi.  C'est  ainsi  que  le  socialisme  est  devenu  le 
mufiicipalisme, 

11  ne  s'agilplus,  pour  les  socialistes  mimîcipaux, de  socialiser  le 
genre  humain  tout  d'une  pièce,  ni  même  de  nationaliser  une 
société  quelconque;  il  saglt  simplement  de  municipaliser  les 
comniunes,  de  centraliser  entre  les  mains  des  conseils  municipaux 
des  services  de  plus  en  plus  nombreux,  jusqu'à  ce  que  tout  soit 
municîpalîsù,  jusqu'à  ce  que  la  commune  —  c*est-à-dire  la  muni- 
cipal i  le  ^  soit  maîtresse  des  terres  et  des  capitaux,  directrice  de  la 
production  et  dispensatrice  des  moyens  de  consommation. 

Le  municipalisme  est  donc  bien  Tenfanl  naturel  du  socialisme. 
Il  admet  les  mêmes  principes,  se  propose  le  même  but,  suit  la 
tnéme  direction  et  ne  dilTère  de  son  père  que  par  les  moyens,  qui 
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fîniporlance  secondaire.  L*un  et  l'autre  sont  autoritaires  et 
cenifdiisaleurs  à  oolrance. 

L*autorUé  du  municipalisme  n'est  plus  concentrée  dans  les 
mains  sacrées  du  grand-prêtre  de  thumanité^  ni  dans  celles  de 
V£iat  ou  de  la  SociéUf^  —  mois  abstraits  dont  la  réalisatioQ  serait 
le  pouvoir  absolu  d'un  individu  ou  d'un  groupe,  —  mais  dans 
celles  de  la  Municipatué,  L'individu  n'en  serait  pas  moins  déshé- 
rité de  lous  ses  droits  naturels. 

En  somme,  le  municipalisme  est  plutôt  un  changement  de  tac* 
tique  du  socialisme,  qu'un  cliangeiiienl  de  syslème.  L'idéal  pour- 
suivi est  toujours  le  même  :  nrganher  [n  sociélé,  petite  ou  grande, 
c est-à-dire  substituer  de  plus  en  plus  lautorité  k  la  liberté  dans 
les  relarions  de  la  vie  sociale:  atlribuer  à  la  commune» —  au 
conseil  communal  —  au  lieu  de  les  confier  k  TÉtat,  des  services 
et  des  fonctions  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  appartenu  h  Tinitiative 
privée* 

Finalement,  centraliser  dans  tes  mains  des  dits  conseils  com- 
munaux toutes  les  richesses,  tous  les  moyens  de  production  et 
de  consommation,  pour  qu'ils  soient  les  directeurs  des  uns  et  le» 
dispensateurs  des  autres* 


Pour  s'assurer  que  le  programme  du  municipalisme  est  bien 
tel  que  nous  venons  de  l'exposer,  il  suffît  de  parcourir  ï Œuvre 
des  MunicipaiUés  soc'mtiHes  dans  lu  Moiivt'mrnt  socialiste  d'avril 
et  mai  UKIO.  On  y  lira  que  le  but  poursuivi  est  la  <<  reprise  des 
richesses  publiques  sur  la  classe  qui  s'en  est  emparée.  ^ 

«  Etendre  indéliniment  le  domaine  des  services  publics  en 
imposant  les  riches  et  eh  exonérant  les  pauvres,  tel  est,  en  quel* 
ques  mots,  le  programme  du  socialisme  communal;  il  sera  com- 
plet si  l'on  y  ajoute  la  réglementation  du  travail.  *^ 

Et  un  peu  plus  loin  :  a  Epargner  aux  travailleurs  le  surmenage, 
leur  donner  un  salaire  équitable,  les  faire  jouir  de  repos  pério- 
diques, les  soustraire  à  lexploitation  sans  frein  de  rentrepreneur, 
ce  n'était  là  qu'une  partie  de  la  lâche.  Arrivés  ù  l'âge  où  ils  ne 
peuvent  plus  travailler^  les  ouvriers  ont  droit,  en  organisation 
socialiste,  à  des  subsides  qui  ne  soient  pas  une  aumône  dédai- 
gneuse de  TÂssistance  publique,  mais  une  reconnaissance  et  le 
payement  des  services  rendus  pendant  leur  vie  de  labeur.  » 

Tout  cela  suppose,  comme  on  voit  : 

1**  Que  les  riches  se  sont  emparés  des  richesses.  —  Comment 
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tin  si  pêlit  iw>miîre  d*hommes  a-t-il  pu  spolier  airtsî  la  ^a»ée 
majorité?  CV'st  ce  que  le  munîcipallâme  oublit?  d  expliquer, 
comme  Ta  oublié  le  siMialisme* 

2">  Q\w  les  pauvre»  peuvent  éire  exonérés  d'impnts,  cest-à-dite 
qu'il  n'y  a  pas  répercussion  des  charges  publiques  et  que  !i3s 
irapAts  ne  sont  pas  une  priilibalion  sur  le  revenu  national,  par 
conséquent  sor  la  part  des  pauvres  encore  plus  que  sur  celle  des 
riches,  puisque  les  4/5  environ  de  ce  revenu  sont  distribués  en 
salaire;^  ; 

3**  Que  les  Imvailleurs  sont  soumis  à  lexploilattoa  mm  fjvin 
des  en ï repreneurs,  qu'ils  ne  reçoivent  pas  un  salaire  èquitiihle, 
proportionné  à  leur  participation  dans  la  production  et  que  le 
socialisme  leur  procurera  ce  jui^te  salaire  et  le  doublera  sous 
forme  do  retraite*  Encore  ici,  le  municipaiisrae  oublie  de  dire  où 
tl  prendra  ce  double  salaire  pour  un  ni^'iiie  travail.  Sur  ïa  paH 
revenant  actuellement  au  capital?  Mais  le  capital  ne  reçoit  actueè- 
lecnent  qu'un  cinquième  du  produit  lotoL  1/5  uest  pas  1/2. 

Les  municipalisés  risquent  donc  fort  de  faire  un  mauvais 
marché.»  s'ils  éctwîtenl  les  belles  promesses  des  municipalisaleurs; 
s'ils  oublient  qu'en  les  déchargeant  do  leur  responsabilité,  on  les 
prive  du  m^me  coup  de  leur  liberîé. 

Epargner  aux  travailleurs  le  surmenage,  les  faire  jouir  de  repos 
périodiques,  leur  procurer  des  retraites  pour  leurs  vieux  jours, 
tout  ceïa  est  magnifique  en  apparence.  Mais  n'est  ce  pas  h  eux* 
raèmes  de  se  procurer  toutes  ces  choses  ?  S'ils  sont  assez  naTfs 
pour  charger  de  ce  soin  leurs  conseillers  municipaux,  c'est  quMls 
paraissent  ignorer  que  ce  sont  eux-mêmes  qui  fourniront  à 
ceux-ci  les  ressources  nécessaires  —  sans  compter  les  frais  d'ad- 
ministration —  et  perdront  la  liberté  d'en  disposer  à  leur  gré. 


1 


S'il  pouvait  rester  quelques  doutes  dans  Tesprit  des  lecteurs 
sur  le  but  que  poursuivent  les  niunicipajistes,  ils  n'ont  qu  à  con- 
sidérer si  leurs  actes  ne  sont  pas  en  parfait  accord  avec  leurs 
paroles  et  leurs  théories.  Nous  n'en  citerons  que  quelques  exem- 
pies,  mais  on  peut  en  trouver  d'autres  dans  les  publications 
récentes  '. 


1  V.  1*  L'œttvrt  des  mtiniciptitilè-*  socialt^tei^  i  D/jun^  pur  A.  Marpaux»  Parin. 
par  Maurice  Charnay,  BûuôaU  par  Chabroutllaud,  dans  le  Mouvemeni  agcia- 
HmU  ém  1**  «l  V%  OTHl  et  1**  mai  19U0. 


ut  WSIBPAMiMl  1 

Pnrjr  \e^  scciattf^les  nutnk-ipaux,  la  nourriture  et  Tetitrelien  da^ 
tïiifantsdoiveiiL  Hre  mis  à  ta  cluarj^t^  dç  la  société,  au  même  (ilri? 
et  même  à  plus  forte  raison  que  leur  inslpiiction,  u  Kii  France, 
dit  uiï  muaioipaliste  parisien,  la  cofniomîedooti*»  l'inslniclioo  ^rn- 
tuilL*  à  tmis  les  euiaols;  n'esl-i^e  pas  un  devoir  plus  impérieux 
de  distribuer  gratuilement  Teau,  qui  est  Béce»saîre  à  la  con-i^in* 
matîon  el  à  rhyfçi^Do?  Ouih^l  r>ri  aura  Teau,  pourquoi  n  aura  il  on 
pas  la  ïujnière  ii  domicile  ;  i:;^,  ;iprês  la  litmiere,  le  pai».  les  vèie- 
fQ«iits  etler^ste?  t 

En  conséquence  de  ces  prtîi€ip€g,  on  tniiJtîplie  les  cantines 
scolaires,  cil  des  repas  leiratuits  ou  à.  pris  réduits  î^onl  distribues 
aux  écoliers;  on  donne  aussi  graluitem en I  les  lournitures  seo- 
laires,  des  vêlements,  etc. 

La  numicipalité  de  Dijon  a  créé  des  cantines  scolaires  a  priv 
réduits  où  sont  admis  grutuitement  :  1'  Les  enfants  dont  les  pa- 
rents onl  des  resôouroes  inférieures  à  4  francs  par  jour  en  temps 
normal,  n'eussent -ils  qu'un  enranl  :  2°  ceux  dont  lt*s  parents  ^a- 
jsn^ent moins  de4  fr.  50^ayant  deux  enfants  au  moinsà  leurcliarge  ; 
3"  ceux  dont  ïes  parents  jçagnent  moins  de  5  franeset  onttroisen- 
fants  au  moins  k  leur  charge. 

Cette  municipalité  n'a  pas  l'air  de  sa  douter  le  moins  du  monde 
qu  en  tlèchargeâJ^I  l^HB  parents  du  soin  d^  leurs  enfants,  outre 
l'inconvénient  de  pri»vo4.|uer  la  baisse  des  salaires,  elle  a  le  tori 
pius  grave  d'exonérer  les  enfants  de  la  reconnaissance  qu'ils 
doivent  à  leurs  parents. 

La  même  municip.iUli^  uecordâiL  aussi  les  fournitures  scolaires 
gratuites  et  dislrihuail  aux  euFanls  pauvres  des  chaussures^  linge 
de  eorps,  tabliers,  bonnets  et  bérets.  «  Avant  Tarrivée  des  socia- 
listes au  conseil  municipal,  observe  M.  Marpaux,  adjoint  au  mairSi 
le  crédil  existait  déjà  et  nos  amis  n'ont  eu  qu'à  le  grossir.  »* 

Les  oiunicipalistes  n^ont  pas,  comme  on  le  voit,  de  grands 
efforts  d'imagination  h  faire,  ils  n  ont  qu*à  renchérir  sur  les  boup- 


2"  Muniripiiî  trading t  piir  Lnrtl  .Vvebury, 

B^  Municipal  trading^  A.  Defence,  par  llohert  Dcfnald.  Ces  detix  études  ont 
été  pubîrées  dan  a  le  Contetnportity  Review  de  juiUet  et  d'août  19IJ0,  Le  Jpur^ 
nui  fies  Economistes  du  15  tiohi  IBOT)  ii  publié  une  fmdurtion  fie  îa  pre- 
mière. 

4i*  Le  Sodff/tJttriff  mrtninipnt.  pur  J,  Ho4^ird#»u,  «Ui»  la  fîn^ue  d^k  Dea^'- 
Momâê*  en  l"  Juillet  IMK 

5°  Le  Socialiime  tmintcipal  à  Londres  par  M.  I^lantoux,  publi t'ai  ion  lîu 
Muiée  Social  de  sept.  !9f)(J,  et  divers  aHîcles  de  journaux. 
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i<*t  ils  ne  roDt  guère  aulre  chose*  On  se  demande  pourquoi 
riliquent  si  amèrement  Ja  société  actuelle»  cl  à  quoi  sert  leur 
avt'Qemenl  au  pouvoir. 

I*éndanlles  hivers  de  1890  et  del891  JamunicipaJitéde  Roubaîsc 
ikxmi  distribué  des  vùtements  aux  enfants  des  écoles  pour  environ 
7.000  francs  dans  ces  deux  années  ;  depuis  que  les  socialistes  onl 
Lrhasî^é  les  réaction naîres  de  la  mairie^  les  veslifrirpn  srofaireê   ont 
f  distribué  aux  enfants  pauvres   des  écoles  laïques   157,61ë  vêle- 
ments, paires  de  bas  et  chaussures,  etc.,  le  tout  représentant  une 
I  valeur  de 'iO*i.9^)8  fr.  90,  Le  comité  de  la    Caisse  des  Ecoles  a  dû 
f  recevoir  en  19Û0  une  Hubveniion  de  flO.nOU  Iraucs,  plus  115.00Ufr. 
spécialement  afTeclès  aux  canlines  scolaires,  w  La  municipalité  de 
Houbaix,  dil  M.  Bourdeau,  comme  beaucoup  d'autres  nmnicipa- 
lilés  socialistes,  fait  de  rassi**tance  publique,  électorale,  confes- 
sionnelle. Lmuvre  des  cantines    scolaires  ne  s'étend   pas  aux 
écoles  congréganistes.  Les  irais  supportes  par  tous  ne   profilent 
pas  à  tous.  » 

Cest  ce  qu'on  appelle  la  \UBi'n:e  sa cialfi,  fille  naturelle  de  la  jus- 
[  tice  cléricak^  il  est  vrai  ;  mais,  si  les  socialistes  imitent  les  cléH- 
>cau\,  pourquoi  s'en  plaignent-ils? 

Toujours  à  Tinslar  des  bourgeois  et  des  cléricaux  et  en  renché- 
rissant sur  eux,  les  socialistes  municipaux  organisent  ou  s'effor- 
cent d'organiser,  gratuitement,  rassistance  médicale,  pharmaceu- 
tique^ judiciaire,  etc.;  ils  distribuent  de*»  secours  de  loyers,  des 
ï^ecours  aux  vieillards,  ils  créent  des  asiles  pour  les  *<  invalides 
du  travail  »,  pour  les  veuves  '  etc.,  toutes  choses  qui  ressemblent 
à  s'y  méprendre  aux  t«  leuvres  «  des  catholiques  et  des  philan- 
thropes. Aussi  les  cléricaux  ne  voient-ils  pas  d*un  mauvais  œil 
ioule'ï  ces  institutions.  AI.  Chabrouillaud,  secrétaire  général  de  la 
mairie  de  lioubaix,  rapporte  glorieusement  qu'un  orateur  clérical 
avouait,  au  cours  d'une  conférence  qu'il  donnait,  »  que  l'œuvre  de 
la  nmnictpalité  socialiste  do  Houbaix  élaii  belle  et  méritoire,  n 

Les  bourgeois  accordent  aux  théâlres  des  subventions  qui, natu- 
rellemeot,  sont  payées  par  les  ^contribuables  et  ne  profitenl  qu'a 
!  ceux  qui  ont  le  loisir  et  les  moyens  d'assister  aux  représentations. 
Vous  croyez  peut-être  que  les  conseils  socialistes,  qui  se  disent 
démocrales,  vont  supprimer  cet  abus  et  'laisser  à  chacun  le  soin 
de  payer  intégralement  sa  place  quand  il  voudra  aller  au  théâtre? 
Vous  n'y  êtes  point,  ils  augmentent  les  subventions  ou  mettent 
les  Ihéâtres  en  régie.  Il  vous  plairail  peut-être  mieux,  Iravailleurs, 


^  Ui'uIkiih  a  créo  itiCitt'  «/<*.*  veurea. 
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de  vous  amuser  aulrement,  de  mener,  par  exemple,  voire  famille 
faire  une  partie  de  campagne  ?  Libre  à  vous,  mais  payez  d^abord 
voire  place  au  lliéàlre  municipal  ;  puis,  s'il  vous  reste  de  Far^enl, 
vous  pourrez  le  dépenser  ailleurs*  C*eat  le  théâtre  gratuit  et  obli- 
gatoire. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  toutes  ces  îustittitions  nous  parait 
être  d  encourager  les  secourus  a  gaspiller  leurs  galairi^ï^  au  caba- 
ret, à  compter  sur  les  autres  pour  la  satisfaction  de  leurs  besoins 
les  plus  di réels  et  à  perdre  aiosî  tout  sens  de  prévoyance^  de  mo- 
ralité, de  dignilé. 

Les  mesures  de  ce  genre  peuvent  1res  bieo  convenir  aux  muni* 
cipalisateurs  roubaisiens  qui,  sur  30  conseillers,  comptent  22  ca* 
baretiers:  mnîs  il  est  plus  que  douteux  que  les  municipalisésen 
tirent  le  moindre  prolil  matériel  ou  moraL 


'La  municîpalisatîon  des  services  publics  jusqu'ici  concédés  en 
monopole  h  des  compagnies  particulières:  eau,gaz,  omnibus,elc,, 
ul  même  celle  de  services  privés  :  assurance,crédit,etc.,  forme  un 
article  des  plus  importants  du  programme  :  d'abord  parce  que, 
comme  le  dit  M.  Marpaux,  c'est  «  l'amorce  de  la  socialisation  de 
tous  les  moyens  de  production  et  de  la  consommation  »  ;  ensuite 
parce  que  les  municipalités  espèrent  trouver  dans  le  rentlement 
de  ces  industries  une  bonne  partie  des  ressources  tjui  leur  sont 
nécessaires  pour  faire  face  à  toutes  leurs  autres  promesses. 

Le  système  des  concessions  de  monopoles  n*est  certainement 
pas  le  meilleur  moyen  de  faire  que  les  services  publics  soient  bien 
remplis  ;  mais  la  municipalisalion  pourrait  bien  être  pire.  En  tout 
cas,  ici  encore,  les  socialistes  ne  font  que  renchérir  misérable- 
ment  sur  les  bourgeois, 

11  est  incontestable  qu'il  y  a  eu  de  nombreux  abus  dans  lescon^ 
>  cessions  accordées  jusqu'à  ce  jour.  Mais  les  faits  sonlacconiplis. 
Les  actions  et  les  obligations  des  compagnies  sont  montées  à  leur 
masiiiHim  ;  elles  ne  rapportent  pas  plus  que  les  autres  valeurs. 
Les  municipalistes  l'eraieutdonc  une  mauvaise  aïTaire  —  peut-être 
pas  pour  eux,  mais  pour  leurs  administrés  —  s'ils  les  rachetaient 

Let  ils  ne  retireraient  pas  de  ces  industries  les  bénéfices  qu  ils  es- 
pèrent. 
Le  résultat  le  plus  clair  d'une  pareille  opération  serait,  au  con- 
traire, que  les  municipalilés  perdraient  la  part  du  lion  quelles  se 
sont  réservée  dans  ces  concessions  ;   elles  tueraient  la  poule  aux 
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oeufs  d*or  qui  lenr  a  permis  jusquït  prêseot  d**  faire  de  lïi  pliifan- 
thrapieà  haute  pression  avpcrarjçenl  de^ autres,  et  elles  Beraieol 
bientôt  obligées  de  pecotirîr  aux  emprunts,  d'augmenter  Jeurs^ 
dettes. 

n  est  inutile  d*aller  plus  loin  pour  montrer  que  te  m  un  ici  pa- 
lîsme  n'est  qu'an  bourgeoisisme  puissaucié  ;  qu'il  aura  pour  etîf  t 
d*ougmenler  indéfiniment  les  dépenses  publiques  locales,  et  par 
cOHiîêquenl  les  charges:  d"anniliiier  l'iniltalivs*  f^l  la  personnalité 
humaine;  de  généraliser  le  fonction narisme^  le  parasitisme,  le 
népotisme. 

Ces  ennséquences  du  système  ne  paraîtront  pas  dès  le  début.  En 
comme rjçant,  les  abus  ne  seront  pas  beaucoup  plus  graves  qu'avec 
le  régime  bourgeois,  pent-ètre  seront-ils  nioindres,  car  il  a^a^it  de 
faire  suJopli^r  b?  Fvslème  et  l'on  est  surveillé  et  contrôlé  par  les^ 
bourgeois.  Mais  quand  le  municipaîisme  aura  prévalu,  les  abus 
sont  flans  la  nature  de  la  chose  el  ris  paraîtront  inévitablement, 
d'aulanl  plus  intenses  que  le  sentiment  moral  sera  plus  afTaibli 

Les  premières  municipalités  socialistes  pourront  donc  adminis- 
trer presque  aussi  bien  que  les  bourgeoises  — ^on  ne  rasera  gratis 
que  demain  î  —  mais  les  suivantes,  obligées  de  réaliser  les  pro- 
messes faites,  lomberont  Tatalement  dans  le  précipice  que  nous 
vi^oons  d'indiquer* 

Déj*^,  parai hiï,  le  népotisme  commence  à  fleurir.  «  La  muniri- 
palifè  de  Iloubaix,  dit  M.  Bourdeau,  s'esï  signalée  par  un  o'^po- 
tisme  esyigéré.  On  a  relevé  les  noms  de  5^  citoyens,  appartenant 
aux  familles  directes  des  édiles,  et  pourvus  de  fonctions  diverses 
pour  une  somme  de  ^r>.2fM)  f V.  par  an  >k 

C*est,  comme  onvoit,  toujours  l'imitation  des  bourgeois  poussée 
à  rextrême.  Que  sera-ce  lorsque  le  munîcipalisme  triomphera  sur 
toute  la  ligne  ? 


Le  municipaîisme  n>st  pas  encore  très  répandu,  mais  il  fait  d^s 
progrès  et  il  en  fera  de  plus  ou  plus  si  on  le  laisse  suivre  son 
cours.  S'il  triomphe,  ce  ne  sera  pas  la  faute  du  peuple,  car,  en  gé- 
néral, il  ne  paraît  pas  enthousiaste  de  ce  système,  I>a  n^ajorité  de 
la  population  ne  suit  pas  la  prétendue  élite  dans  cette  voie,  ou.  si 
elle  se  laisse  entraîner  un  moment,  elle  se  reprend  vile.  On  pour- 
rait citer  beaucoup  de  preuves  du  peu  de  popularité  du  municipa- 
Itsme,  En  voici  quelques-unes, 

La  municipalité  socialiste  de  Dijon  a  %*oulu  créer  une  caisse  de 
chômage.  Moyennant  une  cotisatiou  de  0  fr.  50,  les  ouvriers  pou- 
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il 


Talent  touelier  2  Trancs  :  la  différence  aurait  été  rournÎB  par  la 
munieipalité,  c'est-à-dire  parles  travailleurs;  ^^  etcpppndant  avoue 
M.  Marpaux,  if  n'y  en  eut  qu'un  peUl  nombre  qui  pronrèreal  des 
largesses  municipales,  ta  dépense^  en  effet ,  nVxcède  pa^  0,000 fr., 
par  année,  alors  quelle  eût  dû  monter  à  OO.OCHJ  francs!  Ceréssultal 
stupéfiait  Jaurès  et  AllemaBe  lui-même,  mais  c*est  cependant  la 
vérilé  absolue  et  nous  devons  le  dire,  quelque  amertume  que  nous 
en  ressentions  personnellement.  ^^ 

Cette  indiiTérence  des  ouvriers  pour  les  t<  largesses*»  que  font 
les  conseillers  avec  Fargent  qui  ne  leur  appartient  pas  prouve 
que  le  peuple  a  encore  le  sentiment  de  sa  dignité;  qu*il  veut  se 
ftuffire  et  non  vhre  en  parasite. 

La  mmte  municipalité,  voulant  supprimer  le^  octrois,  eut 
recours  au  référendum,  mesure  très  sage  et  vraiment  déiiioera* 
tique,  qui  a  déj^  produit  de  bons  résultats  en  beaucoup  de  cir^ 
constanresi  ninis  qui  tourna  h  la  confusion  du  conseil  :  sur 
15/^00  inscrits,  il  ne  se  présenta  que  2,7tX)  votants  (2J0t}  oui  et 

Décidément,  les  électeurs  ne  prennent  pas  te  mnoicipalisme  au 
sérieux, 

La  meilleure  preuve»  c'est  qu'aux  demtères  éleetions,  la  muni- 
cipalité socialiste  dt*  Dijon  a  été  blackboulée,  11  en  a  élé  de  même 
de  celle  de  Paris.  Pour  être  juste,  il  convient  d'rtjouter  que  les 
socialistes  ont  gagné  d'autres  municipalités;  mais,  avant  de 
chanter  victoire,  il  faut  aitend're  les  proctiaines  éleclions. 

Cependant,  si  le  daoger  n'est  pas  encore  pressant,  il  peut  le 
devenir  II  est  encore  temps  de  réagir,  mais  il  est  temps.  Quand 
une  forte  minorîlé  du  peuple  sera  corrompue  par  de  fallacieuses 
p  ro  m  es  ses ,  il  se  ra  tr  o  p  ta  ni. 

Puisque,  comme  nous  lavons  vu,  le  socialisme  ne  fait  que  con- 
tinuer, en  les  exagérant,  les  errements  du  bourgeoisisme,  c'est  h 
celui-ci  de  prendre  rinitiatîve  de  la  vraie  réforme  :  c'est  à  lui  de 
renoncer  à  protéger  les  gens  malgré  eux  et  h  leurs  dépens.  Que 
îes  bourg(*o!s  réduisent  donc  les  atlributions  municipales  — 
a  fm-liori  les  gouvernemenlales  —  à  leur  minimum  ;  qu  ils  cessent 
de  conslituer  des  monopoles  et  d'accorder  des  privilèges  quand 
il  n'y  a  pas  lieu  de  b'  faire;  qu^ils  rendent  ;\  Fini tiative  privée 
tout  ce  qu'elle  peut  faire  mieux  et  à  meilleur  compte  que  la  col- 
lectivité, en  un  mot,  qu'ils  abattent  le  pîédeslat  quMls  ont  eux- 
mêmes  élevé  au  municipalisme,  et  celui-ci  tombera  de  àon  propre 
poids. 

H.BOL^ET, 
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RICARDO 


Pour  juger  Ricardo,il  faut  considérer  d'abord  ce  que  fut  l'homme 
dans  la  vie  pratique  :  agent  de  change,  élevé  dans  les  affaires, 
il  fit  une  fortune  considérable  pour  Tépoque.  11  ne  s'adonna  que 
tard  aux  études  théoriques.  Son  genre  d'existence  et  les  fruits  pra- 
tiques qu*il  porta  sont  un  premier  gage  que  ses  yeux  n'ont  pas  été 
fermés  à  la  réalité  des  faits.  Cependant,  son  œuvre  revêt  une 
forme  dogmatique;  elle  semble  tout  sacrifiera  la  subtilité  du  rai- 
sonnement, au  cheminement  de  la  logique  ;  elle  parait  tendre  à 
faire  de  l'économie  politique  une  science  purement  métaphysique. 
Celte  apparence  a  suscité  toute  une  catégorie  de  critiques.  L'Eco- 
nomique ne  peut  pourtant  prétendre  au  caractère  scientifique,  si 
elle  ne  pose  des  lois.  Ces  lois  ou  prémisses  dérivées  de  l'apprécia- 
tion et  de  l'analyse  de  faits  contrôlés  et  reconnus  justes,  il  n'existe 
aucune  raison  pour  interdire  à  nos  facultés  déductives  d'en 
tirer  des  conséquences  que  la  logique  et  le  raisonnement  peuvent 
fournir  à  l'esprit.  Tout  au  plus,  la  critique  peut-elle  se  per- 
mettre de  discuter,  dans  cette  voie,  la  question  du  plus  ou  du 
moins  convenable,  sans  qu'il  soit  possible  de  la  trancher  d'une 
manière  absolue.  Refuser  à  l'économie  politique  le  droit  de  rai- 
sonner serait  nier  son  caractère  scientifique  11  ne  faut  pas  oublier 
que  les  lois  fondamentales  de  la  valeur,  de  la  rente  et  des  salaires 
telles  que  les  a  formulées  Ricardo,  ont  été  puisées  dans  l'étude 
des  faits.  Comment  expliquer  autrement  l'inanité  des  attaques 
qu'elles  ont  suscitées  en  tant  que  lois  isolées?  Comment,après  être 
passées  au  crible  de  la  discussion  pendant  près  d'un  siècle,  ces 
lois  seraient-elles  restées  intactes,  du  moins  dans  leurs  grandes 
lignes  ? 

Le  travail  de  la  condensation,  Ricardo  l'a  fait  lui-même  ;  il  a 
épargné  au  lecteur  la  peine  de  le  suivre  à  travers  des  sentiois 
arides.  11  est  aisé  d'ailleurs  à  un  esprit  curieux  de  retrouver  dans 
son  œuvre  la  trame  qui  a  conduit  aux  formules  définitives.  Les 
déductions  auxquelles  se  plaît  Ricardo,  si  elles  le  mènent  quel- 
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quefois  à  l  erreur,  n  ont-elles  pas  Tavantage  dt?  faire  apparaître 
aux  yeux  du  lecleur  les  JimUes  de  l'action  de  ces  lois  et  la  force 
des  eootrepoids?  Lorsqu'on  a  suivi  Hicardo  dans  \m  ménndresde 
ses  raisannemenls,  n  a-t-on  pas  la  conception  bien  nette  que 
récOQOmîe  politique  est  une  scit^ncc?,  quVIle  possède  des  lois  qui 
se  combinent  pour  donner  une  résultante?  Personne  ne  les  a  plus 
habilement  nianiées  et  Tait  connaître  que  ce  grand  penseur.  Ses 
erreurs  sont  des  erreurs  d^appréciation  sur  la  puissance  des  mo- 
biles humains  qui,  en  dernier  ressort,  règlent  les  lois  t^cononiiques* 
On  ne  peut  pas  dire,  d*une  manière  absolue,  qu'il  ait  ignoré  cer- 
taines lois  de  sa  science:  car  il  a  signalé  lui-môme,  le  plus  aou- 
vent,  les  forces  susceptibles  d'écarter  le  danger  qu'il  signale. 

Une  autre  obligation  s  impose  k  Tesprit  en  abordant  Hicardo: 
c'est  la  conviction  que  ce  sont  des  lois  naturelles  qu'il  prétend 
poser,  c'est' îVdire  des  lois  immuables,  Certains  anlagonismes, 
plus  apparents  que  réels,  ont  froissé  les  esprits  humanitaires* 
Ceux-ci  ont  pensé  qu'en  bouleversant  Forganisme  social,  ils  pour- 
raient en  modifier  le  cours,  oubliant  que  la  nature  de  ces  lois 
exige  qu'elles  soient  acceptées  comme  des  nécessités,  si  elles  sont 
reconnues  vraies.  C'est  ce  qu*on  a  trop  oublié,  d'un  certain  càié, 
quand  on  a  puisé  dans  les  principes  d'économie  politique  des 
prétextes  à  déclamation  contre  l'organisation  actuelle  de  la  Société. 
Ces  considérations  nous  portent  généralement  aujourd'hui  h 
n'admettre  comme  fondées  que  les  critiques  visant,  non  les  lois 
posées  parle  grand  économiste,  mais  ses  opinions  sur  leurs  résuU 
tantes.  L'examen  des  parties  les  plus  disculées  de  Tieuvre  de 
Hicardo  nous  uiontru  que  ces  considérations  sont  fondées  sur  une 
analyse  impartiale* 

On  a  reproché,  ajuste  tilre.  h  Hicardo  d'avoir  regardé  la  valeur 
en  usage  comme  une  qualité  fixe  et  de  ne  pas  avoir  étudié  ses 
variations  :  celte  étude  poursuivie  plus  tard  a  donné  des  résulttits 
assez  rntéressnnts  pour  qull  soit  permis  de  dire  que  Hicardo  ne 
nous  a  pas  présenté  une  thêurie  complète  de  la  valeur.  «  La  valeur 
d'une  marchandise,  nous  dit*iL  ou  la  quantité  de  touîe  autre  mar- 
chandise contre  laquelle  elle  s'échange,  dépend  de  la  quantité  rela- 
tive de  travail  nécessaire  pour  lu  produire  et  non  de  la  rémunéra- 
tion de  l'ouvrier.  >>  Ainsi  louvriep  ne  verra  pas  son  salaire  établi 
sur  la  valeur  de  ce  que  son  travail  aura  produit  :  cette  théorie  de 
la  valeur  semble  avoir  directement  tingendré  la  docïrine  de  Marx 
et  cependant  il  n'y  a  dans  la  pensée  de  Hicardo  qu'une  théorie  des 
frais  de  production  ou  de  la  valeur  naturelle  appliquée  aux  mar- 
chandises et  que  Hicardo  appli^iuera  plus  tard  au  salaire*  La  fllia- 
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tloo  a  sûuveat  été  aftirmée  €ependt^uit.  Il  fâul  avoutT  que  taui 
porta  ici  à  la  confusion  ;  les  termes  aniployâs  par  Ricardo  na 
sera  bien  t-ils  pas  avoir  dicté  à  Marx  ^  son  beure  de  travail  socia- 
lement ncressiiire  w,  qu'il  propose  comme  mesufe  da  la  Viilcur? 
L*hésilatioQ  aiAgmente  encore  après  une  analyse  com.parée  de  la 
théorie  des  deux  auteurs  sur  la  valeur.  Toutes  d^ux  se  eonfoûdeat 
avec  la  Uiéorie  des  irais  de  producliou  :  celle  de  Marx  n*est  qu'une 
Yuè  concrète  de  la  loi  plus  générate,  un  essai  plus  ou  moins  heu- 
reux de  mesure  commune  à  appliquer  aux  frais  de  pfuduction* 
Parlant  du  même  point,  comment  peut- il  se  faire  que  fi  i  car  do 
arrive  à  la  théorie  du  salaire  naturel  et  Marx  h  celle  de  la  plus 
value  ?  C  est  eu  effet  ici  qu'apparaît  nett'îment  le  tour  de  bâton  du 
luaïtre  socialiste.  Sa  mesure,  il  pourra  l  appliquer  ^i  tout  Lravail, 
manuel  ou  intellectuel  au  besoin*  Il  n  est  i>as  indispensable  en 
eil'et  qu'on  ne  veuille  accorder  de  valeur  qu'aux  travaux  malériels: 
on  pourrait  raiïiener  théoriquement  la  valeur d  un  travail  iutellec- 
tuei  à  une  heure  de  Iravail  mauuel  :  la  maLurialisation  de  la  valeur 
n'est  pas  ici  Hdée  génératrice;  mais  à  aucun  prix  Marx  a  appli- 
quera sa  mesure  au  travail  de  Tépargne,  qu'il  se  contente  de  nier 
et  Mîême  de  railler.  C'est  là  la  différence  entre  les  deux  doctrines, 
elle  est  irréducliblu.  L'idée  du  salaire  natureî,  et  celle  du  profit 
naturel  du  capital  sont  la  dominante  de  toute  la  théorie  de  Flicardo 
sur  les  salaires  el  las  profits.  Elle  dérive  nécessaireiuent  de  la  loi 
des  frais  de  production,  omis  la  ptus- value  n'en  découle  qu'à  non- 
dlUon  de  nier  la  valeur  de  Teffort  de  T épargne. 

Jamais  Hicardo,  en  parlant  de  la  valeur  réglée  par  la  quantité 
de  Iravail  nécessaire  à  la  production,  na  pensé  indiquer  une 
mesure  absolue  de  la  valeur,  une  mesure  dans  le  temps  et  dams 
Tespace.  Il  ne  prétend  qa*à  la  mesure  relative  de  la  valeur  dans 
un  Lemps  et  un  heu  donnés  :  la  proportion  dans  laquelle  deuK 
marchandises  devront  s  échanger.  Il  devait  plaire  a  Hicardo  de 
chercher  la  loi  llnale  de  la  valeur,  celle  qui  prime  dans  la  majetire 
partie  des  cas,  et  du  considérer  comme  exceptions  les  cas  ne  rele» 
vant  pas  des  frais  de  production.  A  un  cert.ain  point  de  vue,  cette 
méthode  peut  p*iraîlre  plus  logique,  mais  Tanalyse  de  la  valeur, 
d'après  les  divers  phénomènes  économiques  classés  dans  leurs 
rapports  avec  elle,  fait  voir  celte  question  avec  infiniment  plus 
de  clarté,  je  dirai  même  plus  d'indépendance*  Mill,  le  j^rand  élève 
de  Ricurdu^rasenli  et  s'est  attaché  à  ne  pas  poser  une  loi  unique. 
«<  Rien  ne  peut  faire  hausser  les  protlts  que  la  baisse  des 
salaires.  »  Voilà  une  proposition  qui  revient  constamment  sous 
la  plume  de  Htcardo*  Elle  a  soulevé  bien  des  commentaires  dans 
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des  sens  didèrunls.  On  le  lîoiuprt^nd  aisemeoL  Avant  de  conclure, 
il  faut  cependanl  noalyser  la  sigtiilication  dtninée  aux  Ltrmes.  11 
ne<fL  point  qutîî^lion  ici  du  salaire  en  tant  que  bien-être  de  Ion* 
vrier,  mais  du  salaire  cjnsidùrè  coiiunt.^  ce  qu  enlève  au  capital 
h  roiYl  du  IravaiL  11  n  y  &  d  au  Ire  anlagoaiame  à  signaler  ici 
que  eelui  qui  prébiide  à  tout  èchruige^  le  débat  enlre  aeljeleur  et 
vendeur.  Hicardo  abstrait  celte  uiuniere  de  considérer  le  j^a- 
kire  pour  rexaminer  à  part,  et  constate  que  cette  part  pro- 
portionnelle dans  le  produit  sera  ee  que  la  fera  Tèquilibre  de 
roUVe  et  de  la  deiuande.  Oa  coiircMt  que  cette  pari  proportiofl- 
nêlle  pourrait  titéioe,  ea  dimi&uaai,  donner  plus  de  bien-^re  h 
î  ouvrier,  si  le  produit  a  partager  augmentait  :  le  salaire  réel 
eroitrait,  et  le  salaire  en  argerJ  '  celui-ei  supposé  iavariablej  bais- 
Hênatt.  Kîi^rdo  reoonoatt  oièiae  la  têadancâ  de  ce  taux  des 
s&lilr^  vers  la  itnusse  par  Laditainution  du  proOt  suivant  Taccu- 
ftidattou  des  eapitajuiE  :  c'es^t  là.  soit  dit  eu  passant,  la  base  du  la 
théorie  du  fonda  des  salaires.  Il  n'y  a  là  rien  d  opposé  à  la  cous- 
tatalion  faite  de  nos  joiirs  que  le  salaire  réel,  aussi  bien  que  lé 
SiJliire  en  argent, croit  avec  la  productivité  du  travail  et  l'accu  mu* 
lalion  des  ea^Mlaux. 

Cette  iendauce,  suivant  Hiairdo,  ne  constitue  cependant  qu  une 
partie  de  la  vérité:  elle  n'aura  que  des  effets  transitoires;  seule,  la 
valeur  courante  du  salaire  se  réglera  sur  »îlle  par  lelTet  de  TolTre 
et  de  la  deajande  ;  la  loi  supérieures  des  frais  de  ijroducLion  sera 
celle  qui,  en  dernier  ressort,  réglera  le  taux  des  salaires.  C'est 
ici  qu*  intervient  laction  du  bien -être  de  T  ouvrier.  Le  taux  naturel 
dies  sakiii\*s  sera  calculé  sur  ce  qu'il  faut  k  l^ouvrier  pour  vivre  et 
élever  ses  enfants,  de  même  que  le  taux  naturel  des  prolits  sera 
oe  qu'il  Taudra  pour  assurer  la  reproduction  du  capital  par 
répargne.  Pourquoi  Ricardo  pense- l-il  que  ce  mininuiru  de 
salaire  réel  a  de  grandes  chances  de  se  rapprocher  toujours  du 
strict  nécessaire?  Il  est  convaincu  que  toute  amélioration  dans 
le  sort  de  l'ouvrier  doit  fatalement  l'amener  à  accroître  la  popu- 
lation des  travailleurs  manneU.  Lf^  re-mède,  il  le  signale  :  donnez, 
diMl,  des  besoins  aux  ouvriers,  afin  qu'ils  haussent  leur  étalon  de 
vie.  mais  sans  croire  beaucoup  à  son  efficacité.  L  élude  des  pliéno^ 
mènes  économiques  contemporaias  nous  montre  son  erreur,  en 
même  temps  que  la  nature  de  celle  erreur.  Mais  on  peut  se  de- 
mander, au  cas  où  les  l'aits  auraient  donné  raison  à  cette  opinion» 
de  quel  secours  eût  été  la  doctrine  des  socialistes  qui,  comme 
Lasalle,  ont  déchimé  contre  la  loi  d'airain;  il  y  aurait  eu  1^  une  loi 
natun^llç  dont  aucune  forme  sociale  a  eiXl  pu  modifier  la  tendance. 
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La  Uiéorie  du  salaire  naturfl  manque  de  précis>ion,  elle  est 
basée  sur  une  inconnue  dépendant  de  mobiles  intimes  de  la  nu- 
lure  humaine^  dont  il  est  impossible  de  préciser  la  force  ou  la 
direction.  Toute  loi  sur  la  marche  des  salaires  fondée  sur  Vévi- 
dencese  heurtera  à  celle  difficullé  :  la  théorie  de  MilL  quoique 
supérieure  à  celle  de  î^ou  maître,  n'en  est  pas  moins  bornée  par 
les  mêmes  éléments»  M  est  permis  seulement  de  consiater  que  le 
salaire  s'élève  ou  s  abaisse  suivant  la  productivité  plus  ou  moins 
grande  du  travail:  mais  c'est  la  une  constaUitîon  purement  expé- 
rimentale et  sans  sanction  réelle^  d'un  ordre  cependant  assez  gé- 
néral et  qui  a  été  suflisammeut  contrôlée  pour  qu  on  puisse  la  con- 
sidérer comme  un  principe  dans  notre  époque  de  progrès 
industriel- 

Ricurdo  voit  donc,  grâce  à  son  opinion  sur  ]a  marche  de  la 
population,  la  tendance  des  salaires  à  ne  pas  s  écarter  du  mini- 
mum du  bien  être  do  louvrier:  d*nn  autre  côLé,  la  tendance  des 
profils  à  tomber  au  minimum,  par  Ruite  de  raccumutalion  des 
capitaux.  Qui  donc  profilera  de  l'effort  humain,  qui  recueillera  lé 
bénéfice  du  progrès  social,  de  la  puissance  sans  cesse  grandis* 
saute  de  l'homme  sur  la  matière?  Celui  à  qui  va  la  rente  du  sol  et 
du  souS'SoL  Nous  tenons  ainsi  le  cycle  complet,  «  La  rente  de 
la  terre  est  cette  portion  du  produit  de  la  terre  que  Ton  paie 
au   propriétaire  pour    avoir    le    droit    d'exploiter    les   facultés 
productives  et  impérissables  du  sol,  La  renie  étant  toujours  la 
différence  entre  les  produils  obtenus  pnr  deux   quantités  égales 
de  capital  et  de  travail,  *»  Le  prix  d*une  denrée,  quelle  que  soit  son 
origine,  esl  le  même  sur  le  marché  :   les  terres  les  plus  fertiles 
produisant  le  blé  à  meilleur   marché  que  les  autres    donnent 
un  bénéfice  supplémentaire Ja  rente,  que,  grâce  h  la  concurrence, 
les  fermiers  sont  obligés  de    remettre  au    propriétaire  :  il  en 
est  de  mémo  pour  les  capitaux  employés  sur  la  terre,  dont  le 
rendement  n'est  pas  égal  pour  tous,  La  rente  cesse  d<mc  d*ètre  le 
poieraenl  du  siervice  productif   de  la  terre  ;  elle   esl  une  simple 
conséquence  du  prix  des  ^subsistances  et  de  llnégalité  de  produc- 
tivité  de  la  terre  cl  des  capitaux  employés  sur  la  terre.  Telle  est 
l'origine  et  la  nature  de  la  rente.  L'évidence  de  cette  loi  éclate  aux 
yeux,  ella  esl  fondée  sur  dos  faits  contrôlés  et  certains,  on  le  re- 
connaît aujourd'hui;  mais,  dans  les  premiers  temps  qui  suivirent 
l'apparition  de  celte  doctrine,  on  la  pluliM  jugée  sur  les  consé- 
quences  qu  en  a  tirées  Hicardo  que  sur  sa  valeur  propre  :  les  uns 
y  ont  vu  nue  raison  décisive  d  expropriation,  les  autres  ont  voulu 
tuer  la  bêle  pour  tarir  le  Ycnîu. 
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Le  sort  que  Ricardo  préroyaiL  pour   rbumaDÎié  élail,  il  faut 
Tavouer,  lerritiatiL  Ce  n'est  pas  qu'il  aU  ignoré  le  coolropoids  du 
progrès  deg  méthodes  industrielles,  mais  ce  progrès  tendant  lou- 
jours^  en  fin  de  compte,  à  augoienler  la  population,  à  faire  ainsi 
hausser  la  valeur  des  subsistiinces,ne  devait  que  momentanénieat 
retarder  Tabsorption,  par  ïc  propriétaire  du  sol  et  du  sous-soU 
de  tout  le  bénéfice  social*  Comment  n'a-t-on  pas  vu  plus  tut  que 
ïa  seule  erreur  de  Ricardo  a  été  de  croire  que  tout  progrès  dan** 
la  productrvilé  du  travail  .serait  employé  a  satisfaire   lappélit  re- 
productif de  lespecc  liunminu  et  do  n  avoir  pas  soupi'onné  que  hi 
dév*^loppement  du  bien-être  tendrait  à  amener  un   état  station- 
naire  de  la  population?  Il  n'y  a  certainement  pas  cru,  et  î^a  ten- 
dance à  préconiser  rinipAt  absorbant  toute   la  rente  au  profit  de 
l'Etat  en  est  la  preuve.  Les  faits  que  nous  voyons  de  nos  jours: 
Tabaisseinentdu  prix  des  subsistances  par  Touverture  de  nouveaux 
pays  et  par  le  perfectionne  ment  de  la  culture,  nous  montrent  asse^ 
que  cette  progression  entrevue  par  Ricardo  n'était  pas  fatale,  Si, 
à  ces  considérations,  on  ajoute  celle  que  la  rente  se  déplace,  que 
tel  terrain,  improductif  hier,  devient  aujourd  Lui  plus  productif 
pnr  un  changement  dans  les  voies  de  coramunicaiion  ou  par  une 
découverte  chimique,  n  a-t-on  pas  des  raisons  suffisantes  pour 
considérer  la  rente  comme  un  stimulant  nécessaire  a  Telfort  du 
propriétaire  et  pour  justifier  pleinement  la  possession  individuelle 
du  sol,  si  Ton  tient  compte  surtout  du  fait  que  Tabsorption  par 
FEtat  d'une  grosse  partie  de  la  rente  qui»  en  fait,  se  confond  ia 
plupart  du  temps  avec  les  capitaux  incorporés,  a  toujours  amené 
la  décadence  de  la  culture  ? 

On  ne  s*est  pus  arrêté  à  réclamer  la  nalionaiisation  du  sol  et  du 
sous-sol,  on  a  profité  de  Tanalogie  qut  eîciste  entre  la  rente  de  la 
terre  et  la  «  rente  industrielle  >s  pour  généraliser  Tidée  d'ex- 
propriation. Mais  l'analogie  n'est  que  partielle,  le  bénéfice  supplé- 
mentaire que  produit,  pour  celui  qui  l'exploite,  rinsialhition  de 
machines  plus  perfectionnées  ou  Tapplication  d'une  métliode  de 
travail  plus  productive  tant  que  celte  méthode  ou  cette  machine 
reste  la  propriété  exclusive  d'un  industriel,  a  efTeclivement  pour 
origine  la  ditFérence  entre  le  prix  du  marché  et  celui  des  frais  de 

k production  de  ce  manufacturier;  mais  elle  peut  se  produire  sans 
qu'il  y  ait  hausse  de  la  valeur  du  produit,  sans  que  le  consom- 
mateur ail  adonner  plus  eu  écliange,  tandis  que  pour  la  rente 
foncière,  la  hausse  ne  peut  provenir  que  d'une  hausse  du  prix  des 
subsistances,  hausse  dont  lorigine,  le  développement  de  la  popu- 
lation ou  des  capitaux, est  esssentietlement sociale.  Si, dans  Thypo- 
T,  XLVn,  —  JCÎLLET  1901,  2 
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thèse  de  BicardOt  mai^  dans  celle  hypothèse  seule,  la  propriélé 
paraît  avoir  des  oHés  bien  contestables,  il  n  eu  est  paâ  de  naéme 
de  la  propriété  joduâtrielle,  la  rente  indusLneUe  naiâsatit  la  plupart 
du  temps  d  uoe  invention  digoe  de  récompense  et  provenant  de 
l*iciitiative  de  celui  qui  en  profile. 

On  peut  d*ail leurs  se  demander,  en  admettant  même  que  l'hypo- 
thèse de  Ricardo  dût  se  réaliser,  en  quoi  la  nationalisation  de  la 
rente  empêcherait  ThuniaoUé  de  n'avancer  vers  le  gouûre.  La  col- 
lectivité, en  e*rel,  rentrerait  bien  dans  la  valeur  corre^ipondant  à 
la  rente  et  que  le  très  haut  prix  des  subsistances  ferait  naître.  Un 
moment,  cependant,  viendrait  où  le  travail  nécessaire  à  la  produc- 
tion de  ndimeûtation  absorberait  toute  raclivité  humaine.  Cette 
rente  n  aurait  servi  qu  à  permellre  à  la  population  de  s  accroître 
davantage.  Au  lieu  de  s  attaquer  au  point  faible  de  Tajuvre  enlière 
de  îiicardo,  certains  auteurs,  conirae  Bastiatou  Carey,  ont  voulu 
renverser  les  bases  mômes  de  la  théorie  de  la  rente*  Ils  ont  pré- 
tendu que  Tordre  dans  lequel  les  dîfîérentes  qualités  de  terre 
avaient  été  mises  en  culture  n'était  pas  celui  admis  par  Ricardo. 
Cet  ordre  de  mise  en  culture  n'aurait  d  autre  effet  que  d'inter- 
vertir Tordre  dans  lequel  les  terres  seraient  venues  a  payer  une 
rente,  mais  ne  prouverait  nullement  que  ce  ne  sont  pas  les  terres 
les  plus  fertiles  qui  paient  la  rente  la  plus  élevée,lûrsqu'elles  vien- 
aentà  être  mises  en  culture.  Carey  a  soulevé»  de  plus,  lobjection 
suivante  :  toutes  les  renies  dun  pays  ne  représentent  pas  même 
rîntérét  des  capitaux  incorporés,  surtout,  si  on  compte  dans  ceux- 
ci  les  capitaux  employés  à  créer  des  voies  de  communication. 
Admettons  que  les  sommes  dépensées  pour  améliorer  les  terres 
et  transporter  les  produits  ne  soient  pas  rémunérées  d'après  un 
taux  de  prohts  moyens  par  la  valeur  totale  des  renies  d'un  pays  ; 
cela  prouverait  simplement  que  de  larges  dépenses  ont  été  faites 
ayant  eu  pour  résultat  d'abaisser  le  taux  des  rentes  et  dont  la  com- 
pensation se  trouve  dans  le  prix  réduit  des  subsistances*  Mais 
cela  ne  prouve  ui  que  la  rente  n'existe  pas,  ni  que  les  terres  ne 
puissent  en  payer  une  plus  ou  moins  forte,  suivant  leur  fertilité, 
grâce  à  la  hausse  des  produits  agricoles,  La  seule  preuve  contre  ce 
principe  serait  dans  la  démonstraliou  que  toutes  les  terres  sont 
d'une  fertilité  égale,  ou  qu'il  y  a  plusieurs  prix  pour  une  même 
denrée  sur  le  lU arche,  ou  que  tous  les  capitaux  employés  sur  la 
terre  sont  également  productifs.  C  est  l'impossible* 

Si  nous  devons  reconnatlre  que.  dans  letat  actuel  delà  société, 
1  absorption  par  la  rente  des  bénéfices  sociaux  est  beaucoup  plus 
réduite  que  ne  l'avait  pensé  le  grand  économiste,  il  faut  avouer 
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que  rorigioaUlé  de  son  œuvre  s*;  trouve  très  aUeiale,  La  réaction 
de  Li  reûte  sur  lous  les  phénomènes  éconooiïqiies  devient  mains 
puîs^anie.  L'€Qsemble  posé  comme  un6  meiiace  pour  rhumaaita« 
perd  son  aspect  prophétique,  Tidée  directrice  n'ayant  plus  son 
intenBÎté.  De  sa  puissante  étude^  il  restera  cepeudaut  un  apport 
durable;  la  rente,  si  Ton  s'en  tient  au  sens  striet  que  Eicardo 
attachée  ce  terme^  ne  devra  pas  être  considérée  comme  une  ri- 
chesse. Elle  pourra,  dans  une  certaine  mesure,  être  un  signe 
accompagnant  les  progrès  d'une  société  ;  elle  ne  sera  pats  uue 
cause  de  son  eorichlssemeat.  L'intérêt  permanent  du  propriélaire, 
différent  de  Tintérét  permanent  du  fermier,  sera  opposé  dans  une 
certaine  mesure  k  l'intérêt  général^  et  la  rente  qulj  touchera  devra 
être  considérée  comme  la  mesure  du  sacrifiée  du  consommateur* 
LUmpôt  foncier,  en  tant  qu'il  sera  proportionnel  à  la  rente»  ne 
réagira  pas  sur  le  prix  du  hlé,  la  renie  étant  Teffet  et  non  la  cause 
du  haut  prix  des  céréales.  N*y  a-t-il  pas  là  une  large  moisson 
d*idces  en  faveur  de  la  liberté  commerciale^  du  principe  cher 
à  ceux  qui  ont  quelquefois  le  plus  ardemment  attaqué  Rieardo  t 
bù  la  liberté  commerciale  cet  économiste  fut  le  plus  ardent 
champion.  «  L'or  et  Targent,  nous  dit-il,  ayant  été  généralement 
choisis,  comme  intermédiaires  des  échanges,  sont^  par  la  con- 
currence commerciale,  distribués  entre  les  divers  pays  du  globe 
d'une  façon  telle  qu'ils  s'adaptent  aux  besoins  du  commerce  tels 
quits  existeraient  s'il  n'y  avait  ni  or  ni  argent,  si  les  échanges  se 
faisaient  en  nature  f>,  VoUà  une  de  ces  «  abstractions  i>  dont  four- 
mille cette  œuvre  magi&trale  et  qui  ne  devraient  jamais  quitter 
resprlt  de  Téconomiste^  Fruit  d'un  examen  éclairé  des  faits,  c'est 
là  une  de  ces  pensées  que  la  science  peut  ériger  en  loi^  qui  parlent 
plusà  Tespril  que  réoumération  de  milliers  de  faits.  C'est  à  cette 
lumière  que  Rieardo  éclaire  le  chaos  des  théories  antérieures  du 
commerce  international,  c'est  à  cette  même  lumière  que  devraient 
s  éclairer  de  nos  jours  tons  les  sectaires  de  la  protection  et  des 
primes.  Il  est  étrange  en  effet  que  cefte  théorie  mercantile  dont 
Torigine  se  trouve  «  dans  la  gousset  du  dernier  manant  *>  ait  pu 
si  longtemps  séduire  des  esprits  cultivés.  Ou  ne  peut  dire  qu'elle 
soit  morte  aujourd'hui  et  la  sortie  du  numéraire  est  encore  un 
spectre  terrifiant  !  L'écoulement  de  Tor  ne  dure  cependant  qu*un 
temps,  le  temps  nécessaire  pour  amener  les  prix  à  un  niveau 
permettant  l'échange  des  produits  contre  produits.  L'exode  des 
capitaux  et  des  habitants,  la  ruine  de  la  nationalité  ne  sont  à 
craindre  que  si  l'infénorité  générale  des  moyens  de  production 
l'emporte   sur  l'amour  du  sol  natal.  Kt  dans  ce  cas,  peut-on 
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cpoîpe  sincèremeiit  que  le  mirage  d&  prix  plus  élevés,  puisse 
balancer  de  tels  incORvénients  et  qu'un  pain  payé  20  sous  soîl  plus 
agréable  ou  plus  nourrissant  que  le  même  payé  50  centimes  ?  Il 
faudrait  supposer  que  Thomme  prendrait  toujours  la  proie  pour 
rorubre,  Dira-t-on  alors  qull  importe  peu  qu'il  y  ait  ou  uoQ  droit 
protecteur,  les  choses  étant  égales  ?  Ce  serait  la  plus  grande 
erreur.  L'échange  international  donne  certains  avantages,  comme 
ceux  d*uue  meilleure  division  du  travail  ou  d'une  assurance 
contre  les  manques,  à  ce  titre  il  augmente  la  capatilè  productrice 
d*une  nation  el  il  ne  pourrait  que  retarder  î'exode  du  sol  natal  : 
il  est  déterminé  par  laYantage  relatif  el  non  par  Favanlage  absolu 
qtiG  possède  une  nation  pour  la  fabrication  des  produits  qui  font 
l'objet  de  cet  échange  :  telles  sont  les  vérités  que  nous  finseigne  le 
maître. 

La  méthode  qui  consiste  à  abstraire  le  rôle  des  métaux  pré* 
cieux  de  lanalyse  de  rechange  international,  méthode  employée 
simultané  ment  par  Say  et  Ricardo,  na-l-elle  pas  été  la  plus 
féconde  en  enseigni^raents  sur  cette  matière  si  complexe?  La 
postérité  doit  un  liomniage  éternel  aust  hommes  de  génie  qui, 
les  premiers»  s*en  sont  servis.  De  fait. aujourd'hui,  ne  voyons-nous 
pas  la  mise  en  pratique  de  celte  méthode  dans  la  tendance,  sans 
cesse  grandissante,  de  restreindre  l'usage  des  métaux  précieux, cet 
instrument  dispendieux  des  échanges,  par  les  moyens  perfec- 
tionnés du  crédit,  et*  en  ce  qui  regarde  spécialement  les  relations 
entre  nations,  par  l'emploi  des  titres  comme  marchandises  habi- 
tuellement données  ou  demandées  pour  le  règlement  des  soldes^ 

Xous  nous  sommes  attachés  à  limiter  le  côté  critiquable  de 
Ricardo,  à  Tisoler,  en  quelque  sorte,  afin  de  pouvoir  ensuite 
admirer,  sans  arrière-pensée,  son  incomparable  puissance  d'ana- 
lyse et  nous  laisser  sans  crainte  guider  dans  nos  méditations  par 
cet  esprit  si  pénétrant.  Bien  que  le  pessimisme  de  Hîcurdo  paraisse 
injustifié  de  nos  jours^  il  ue  serait  pas  impossible  que,  dans  un 
temps  lointain,  il  prit  une  actualité  menaçante;  n^oublions  pas 
surtout  que  cette  leuvre  a  été  conçue  au  moment  des  difficuîtés 
suscitées  en  Angtelerre  par  la  taxe  des  pauvres  et  Tétat  de 
rirlande. 

Andhe  Fi^jard. 
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Le  législateur  inscrit  volontiers,  dans  le  lexte  des  bis,  uao 
sanction  pénale  contre  ceux  qui  transgressent  les  prescriptions 
qu'il  a  faites.  Mais  il  arrive  que  la  loi  eile-mèiue  soit  mauvaise, 
que  Tapplication  en  soit  suivie  de  sérieux  inconvénfenls^^sielle  est 
en  contradiction  avec  les  principes  économiques .  11  Intervienl 
alors  une  autre  espèce  de  sanction  pénale,  qui  atteint  l  ensemble 
de  la  natiun.et  qui  entrave  le  développement  normal  de  la  prospé- 
rité ;  cette  sanction  plus  générale,  à  laquelle  il  n  eslpas  possible  de 
se  soustraire,  frappe  rapidement  les  fan  Les  commisesen  matière  de 
monnaie  et  de  eirculalion  fiduciaire,  comme  le  montre  à  satiété 
riiistoîre  moderne  des  assignats^du  Bland  A  et,  du  Sherman  Act^etc. 
Elle  est  plus  difficile  à  constater, lorsque  l'Etat  a  porté  atteinte  à  la 
liberté  des  ('^ctiunges  internationaux  :  il  taut  une  étude  plus  longue 
et  plus  minutieuse  pour  débrouiller  la  répercussion  du  protection- 
nisme,  en  dehors  de  ses  efl'ets  visibles  et  tangibles  sur  le  renché- 
rissement de  ralimentation  et  du  coôt  de  la  production  *.Mais  elle 
saute  aux  yeux,  tontes  les  fois  que  Tlvlat,  mal  inspiré,  a  voulu 
réglementer  les  transactions,  écarter  certaines  formes  d'opéra- 
tions adoptées  par  le  commerce,  protéger  les  gens  contre  leurs 
propres  errements.  L'action  du  législateur  a  des  conséquences 
toutes  difTérentes  de  celles  qu'il  attendait  :  elles  sont  tout  à  fait 
conformes  aux  prévisions  des  écononaistes.  On  en  a  un  exemple 
frappant  dans  ce  qui  se  passe  en  Allemagne  avec  la  réglementa- 
tion de  la  bourse.  Le  Bœrsén^esrtz  du  22  juin  ISIK*   esj   entré  en 

1  Le  protecUDniii«nie  coatribue  certainement  pour  une  bonne  part  aux 
crises  ioduittriellei^T  en  encoura^^eant  Tétabllsiement  de  nouvdtes  usine;!, 
de  nouvelles  fabriquer  ;  les  capitalistei^  sont  sédujls  par  les  iJénéflcea  des 
ancienii  établiisemenU,  obtenus  sur  k  marché  mtèrieur  protégé,  îts  viennent 
faire  concurrence  et  tout  cet  échafaudage  artificiel  est  compromis. 
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vigueur  dans  ses  dispositions  principales  le  1*'  janvier  1807.  Les 
premières  années  de  son  fonclionnement  ont  coïncidé  avec  un 
essor  supérieur  h  tout  ce  que  Ton  iwall  vu  jusque-fà  en  Ailema- 
gne;  des  htimmes  compétents  ont  exprimé  Tavis  que  l'on  juge- 
rait mal  de  la  loi,  durant  la  période  de  prospérité  ;  elle  ne  pour- 
rait être  appréciée  à  sa  juste  valeur  que  lorsque  la  crise  serait 
survenue  :  on  verrait  alors  si  la  Bourse»  sous  le  régime  du  liœr- 
sengenetij  est  ep  mesure  de  coutinuer  à  remplir  ses  fonctions  éco- 
nomiques. Dès  le  vole  de  la  loi,  on  a  arfirnié  que,  dans  des  jours 
difficiles,  il  en  résulterait  les  coaséquences  les  plus  fâcheuses,  et 
les  pessimistes  ont  eu  amplement  raison  ;  la  loi  de  1896  est  une 
Borte  de  malheur,  de  désastre  national.  L'expérience  faite  ne  jus- 
tifie pas  seulement  les  pires  inqaiéludes,  elles  lésa  dépassées. 

Si  l'on  remonte  h  Torigine  du  Bftrsfngtfsctz,  on  voit  qti*il  es!  né 
d'efforts,  faits  par  les  agrarrens,  qui  voyaient  avec  envie  la 
richesse  des  commerçants,  des  intermédiaires,  qui  délestaient  la 
capital  mohilier  et  qui  attribuaient  aux  facilités  résultant  des 
affaires  à  terme  la  dépréciation  des  produits  agricoles,  ellbrts 
auxquels  se  soel  associés  les  reactionnaires  du  centre,  les  natio- 
naux libéraux,  afin  de  restreindre  la  spéculation,  de  remédier  à 
certains  abus  concernant  rintroduclion  de  valeurs  nouvelles* Xette 
loi  avait  été  précédée  d'une  grande  enquête,  dans  laquelle  tous  les 
adversaires  de  la  liberté  des  transactions  avaient  pu  déposer  :  le 
projet  du  gouvernement  était  rigoureux,  mais  il  fut  encore  ag- 
gravé pîir  la  majorité  du  Reichslag  qui  improvisa  des  entraves 
nouvelles.  C*est  ainf^i  que  fut  brisé  un  instrument  aussi  déli- 
cat que  celui  des  marchés  à  terme  et  en  produits  agricoles 
et  en  actions  indui^trielles  :  que  fut  imaginé  le  registre  de 
bourse,  dont  les  litulaires  seraient  seuls  à  Tabri  de  la  non  exécu- 
tion des  engagements,  sous  prétexte  d'exception  de  jeu*  Les  dis- 
positions principales  portaient  sur  les  aiïaires  à  terme  ;  Tinstitu- 
lion  du  registre  devait  écarter  du  jeu  de  bourse  les  personnes 
incompétenies,  et  mettre  un  terme  à  rincertltude  résultant  de  la 
jurisprudence  difîérente  adoptée  par  les  cours  supérieures  d'Al- 
lemagne concernant  les  différences  de  bourse.  L*échec  du  législa- 
teur a  été  complet  et  dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  de  même  qu'il 
a  été  lamentable  dans  la  réglementalion  du  commerce  des  céréales. 

Sous  le  régime  du  Bœrsengesetz,  on  a  spéculé  tout  autant  que 


^  Les  riilversairp<  cie  \tSL  Itherte  des  tranï; actions  avaient  Trouvé  des  nr^y- 
mênls  dan*  ûi^f^tn  tcandalf*  BUfrentii  en  1890-91  ;  des  banipiers  berli^rois 
avaient  abuié  An  la  <ïonfîanoe  <!««  leur  cItentHe  et  d£toumé  Jeu  (îtreR  déposé^.^ 
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par  te  passé,  sinon  davantage,  mais  la  spéculation  a  pris  des  pro- 
cédés différents  et  beaucoup  plus  dangereux.  On  sait  que  TAlIe- 
magne  de  1805  à  10CHJ  a  été  le  théâtre  d'un  prodigieux  mouve- 
ment induslrtel  et  commercial,  notamment  en  ce  qui  concerne 
rindustrie  minière,  métallurgique,  électrique.  Le  public  a  voulu 
partieiper  à  cette  grande  prospérité  ;  il  a  acheté  les  actions  des 
sociétés  industrielles  à  des  ct^urs  qui  montaient  sans  cesse,  et  il  a 
vendu  les  valeurs  k  revenu  fixe  (fonds  d'Etats,  obligations  de 
TilleSi  etc.)  qui  avaient  été  converties  dans  les  années  qui  avaient 
précédé.  Cet  arbitrage  et  ce  déclassement  ont  fait  baisser  forte- 
tnent  les  meilleures  valeurs  allemandes,  en  môme  temps  que  les 
actions  des  sociétés  industriel !es  obtenaient  des  plus-values  inin- 
terrompues. Le  Bœrsengesetï  avait  interdit  les  art'aires  à  terme  en 
actions  minières  et  manufacturières;  on  chercha  h  y  substituer  la 
forme  desafîairesau  comptant  avec  débit  de  Tacheleur  pour  une 
partie  du  montant  ;  celle  forme  de  transaction,  qui  exigeait  des 
capitaux  considérables,  se  trouva  être  trop  compliquée  pour  rem- 
placer, au  point  de  vue  économique,  les  affaires  à  terme,  dautant 
plus  que  le  public  n'achetait  plus  seulement  les  actions  des  gran- 
des entreprises,  à  gros  capital,  qui  s'étaient  traitées  à  terme, 
mais  encore  celles  de  toutes  petites  sociétés,  sur  les  actions  des- 
quelles une  demande  insignifiante  suffisait  pour  amener  une 
hausse  très  forte.  Avec  des  transactions  au  comptant,  unespécu* 
iation  h  la  baisse  n'était  pas  possible  ;  l'élément  compensateur  du 
découvert  faisait  absolument  défaut.  On  en  a  eu  la  démonstration 
en  mot),  lorsqu'une  réaction  s  est  produite  à  la  bourse  de  Berlin  et 
que  les  cours,  (léchissantpour  la  première  fois,  le  public  devenu 
inquiet  et  voulant  vendre  les  titre  achetés,  s'est  trouvé  en  face 
d'une  demande  absolument  insignifiante,  en  admettant  même 
qull  y  eût  des  acheteurs.  Les  banquiers  dont  les  clients  étaient 
débiteurs  pour  une  partie  du  prix  d'achat  des  action s>  les  enga- 
géri'nt  h  réaliser,  demandèrent  d'augmenter  la  couverture  etpro- 
<!édèrentï^  des  exécutions*  Celles-ci  curent  pour  résultat  une  baisse 
comme  on  n'en  avait  jamais  vu  ;  elles  tombèrent  dans  le  vide,  La 
dépréciation  dépassa  souvent  même  la  mesure,  étant  donné  la 
valeur  intrinsèque  du  titre.  La  responsablité  de  cette  crise  incombe 
à  eeiix  qui  ont  supprimé  les  aiTâires  à  terme,  parce  que  la  sup- 
pression des  transactions  à  terme  a  empêché  ranticipation  du 
recul  industriel  par  des  vendeurs  à  découvert  dont  les  rachats 
auraient  servi  de  tampon  à  la  baisae. 

Le  public  a  subi,  de  la  sorte,  des  pertes  înamenses  qui  ont 
dépassé  de  beaucoup  celles  auxquelles  il  avait  été  exposé  depuis 
les  grandes  années  d'agiotage  en  1873<  On  peut  ajouter  encore 
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queFahseDce  des  affaires  à  terme  et  la  baisse  accentuée  qui  en  a 
été  ia  conséquence  indirecle  ont  contribué  à  modifier  dans  un 

scDs  défavorable  la  situation  industrielle,  La  dépréciation  des 
actions  des  meilleures  entreprises  a  rendu  inquiets  les  consomma- 
teurs de  produits  industriels,  lour  a  fait  apporter  plus  de  réserve 
dans  leurs  commandes;  il  en  est  résulté  une  baisse  des  prix  et  le 
renvoi  d'ouvriers.  En  outrL%  le  remplacement  des  affaires  à  terme 
par  des  affaires  au  comptant  s  est  traduit  par  des  besoins  plus 
considérables  de  capitaux;  la  Bourse  a  absorbé  des  capitaux  inli- 
Diment  supérieurs  au  mouvement  des  années  précédentes*  L'inter- 
vention du  îégislaleur  a  amené  un  rencLértssement  du  loyer  des 
capitaux,  qui  a  élé  particulièreoient  pénible  pour  rinduslrie. 

Le  Bœrsengesetï  n  a  pas  accompli  lu  second  objet  que  ses  pro- 
moteurs avaient  eu  en  vue  :  au  lieu  d  augmenter  la  sécurité  légale, 
il  a  produit,  par  suite  de  rinterprélation  donnée  par  la  Cour 
suprême  dt*  rEmpire^  une  incertitude  et  une  insécurité  fatale  aux 
affaires  en  Allemagne.  LInsUtution  du  registre  de  Bourse  a  com- 
plètement échoué;  le  public  ne  s  est  laissé  inscrire  nulle  part  dans 
le  registre,  les  banquiers  seulement  en  nombre  insignifiant  En 
1001  le  nombre  total  des  inscriplionsesl  de  380  pour  toute  FAUe- 
magne.  Lorsque  la  baisse  éclata,  il  se  produisit  un  véritable  l>ou- 
leversement  des  idées  morales^  et  Ton  peut  dire  querinQuence  du 
législateur  a  corrompu  les  notions  été  m  en  tairas  du  commerce* 
Jadis  on  considérait  comme  le  premier  devoir  de  tenir  sa  parole 
et  de  payer  les  dettes  contractées.  Le  Bœrsengesetz  ayant  admis 
la  possibilité  de  plaider  l'exception  de  jeu  pour  ceux  qui  n'étaient 
pas  inscrits  au  registre-  de  bourse,  beaucoup  de  ceux  qui  encais- 
saient volontiers  lé  produit  de  leurs  opérations  tant  qu* elles  étaient 
heureuses,  ont  proiilé  des  dispositions  de  la  loi  pour  ne  pas  rem- 
bourser leurs  pertes  et  même  pour  réclamer  les  couvertures 
données  aux  banquiers  et  se  refuser  a  honorer  les  lettres  de  change 
qu'elles  avaient  signées.  Le  premier  exemple  typique  est  celui  de 
lamaison  Salinony  'de  Cologne  qui  Jusque-lâTavail  été  eonsidérée 


I  G'ost  au  lUQis  de  juillet  1^.>0,  que  la  uialson  Sahnouy  et  iiLs  qui  passait 
pour  rtche,  le  trouvant  en  difficultés  par  tuite  de  spêcitlallons  maitieureu^es, 
déclara  h  seâ  banquiers  de  Berlin  que  non  seulement  elle  ne  paierait  pas  les 
sommes  <Jues  pour  hs  alfaifes  TiUes,  tna.H  t^ncore  qu'eHe  réclamait  la  rentî- 
tution  des  titres  remie  en  couverlure,  aûn  de  pouvoir,  avei'  le  pmduit  deJa 
veato,  rembourser  ?es  autres  iTéanciers.  D'une  enquête  faite  à  Berlin  sur 
300  cas,  dans  bsquel«  te  débiteur  a  invoqué  le  bénéfice  de  reii-eption  de  jeu, 
il  résulte  que  la  plupart  étaient  dei  geo*  riches  et  solvables,  qui  avalent 
rhabitude  de  faire  des  opérations  de  bouree. 
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Comme  dot^  plus  respectables  et  qui,  en  automne  de  Tannée  der* 
nière,  invoqua  le  bénénce  des  articles  du  Ja  loi  concerDmil  les 
Iransactîons  faîtes  eotre  gens  non  enregistrés  dans  le  registre  de 
bourbe.  Une  fois  Texcmple  donné,  des  centaines  de  personnes 
n  ont  pas  reculé  devant  une  démarche  qui^  jadis,  aurait  «nlraîné 
ladéeoDsidéralton  générale. BL  ce  n'étaient  pas  des  dupes  faites  par 
des  intermédiaires  sans  conscience,  mais  des  gens  qui  avaient  fait 
des  atîairesen  pleine  connaissance  de  cause  et  qui  se  réfugiaient 
derrière  le  ftersengesetjc  pour  se  soustraire  aux  pertes  qui  retom- 
bent sur  les  intermédiaires,  A  Berlin  la  Chambre  commerciale  du 
Tribunal  a  été  appelée  à  juger  des  centaines  de  procès  de  celle 
nature. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas  ks  banquiers  ne  se  sont  pas  adres- 
sés aux  tribunaux, convaincus  qu  arec  la  jurisprudence  actuelle  ils 
n'avaient  aucune  chance  de  succès.  Les  premières  maisons  de 
banque  de  Berlin  ont  essayé  de  se  protéger  en  décidant  qu'î\  partir 
du  1*'  octobre  IDOU,  elles  ne  feraient  plus  d'aiTaires  à  terme  ni 
même  k  livrer  avec  les  banquiers  non  inscrits  au  registre  de 
l)ourse.  Celle  résolution  rencontra  en  province  une  telle  résistance 
de  la  pari  des  banquiers  locaux,  que  la  règle  posée  dut  être  aban- 
donnée après  élre  resiée  en  vigueur  dix-sept  jours  seulement.  Le 
public  privé  ne  se  faisant  pas  inscrire,  rinscriplion  du  banquier 
qui  ti*esl  pas  protégé  contre  lexceplion  de  jeu  soulevée  par  seâ 
clients  particuliers  n  a  de  raison  d'être  que  pour  les  relations 
entre  banquiers. 

Les  entraves  mises  aux  aflaires  de  bourse  en  Alleniagno  ont  été 
extrêmement  avantageuses  pour  les  bourses  étrangères,  notam- 
ment pour  celles  de  Londres  et  de  Bruxelles.  Les  iransuctions 
pour  comptes  allemands  y  ont  pris  une  très  grande  extension*  Le 
banquier  anglais  qui  se  fait  donner  une  couverture  par  ses  clients 
allemands  n'a  rien  à  redouter  des  revendications  admises  par  le 
Bœrsengesetz* 

Si  nous  examinons  les  conséquences  d*^  la  loi  sur  la  Bourse  de 
commerce  de  Berlin,  nous  voyons  qu'elle  n'est  plus  que  1  umbre 
de  ce  qu'elle  a  élé  ;  elle  a  complètement  perdu  son  importance 
internationale  et  le  négociant  en  céréales  fait,  non  plus  h  Berlin 
mais  dans  les  grandes  bourses  étrangères,  les  allai res  à  terme  à 
Taide  desquelles  il  se  garantit  contre  les  fluctuations. 

kLa  Bourse  de  commerce  a  été  rétablie  à  Berlin  en  1900*  La  cote 
des  céréales  a  élé  remise  en  ordre,  mais  le  bénéfice  a  été  surtout 
considérable  pour  les  agriculteurs  et  les  consommateurs  qui,  pen- 
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robscurité  concernant  les  prix  et  n'avaient  fçuèrê  le  moyen  de 
vérifier  les  condi lions  d'oflre  et  de  demande,  faille  du  contrôle 
que  donne  la  publication  régulière  des  prix  du  commerce-  Lit 
commerce,  aujourd'hui  encore,  nft  peut  pas  remplir  ses  fonctions 
économiques,  puisque  la  base  dont  ïl  a  besoin  n'a  pas  été  rétablie. 
Les  airaire>s  à  lerme  en  céréales,  (ondées  sur  les  usages  de  la 
Bourse  continuent  à  être  défendues.  Le  succédané  résultant  des 
affaires  à  livrer  sur  la  base  du  Code  de  commerce  est  insuffisant. 
Les  négociants  ont  donc  été  forcés  de  nouveau  de  prendre  sur 
eux  des  risques  de  spéculation,  lors  de  leurs  achats,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  allés  cherctier  sur  les  places  étrangères  les  garan- 
ties d'assurance  que  leur  refuse  k  législation  allemande*  Lu 
minoterie  est  relativement  encore  plus  atteinte,  parce  que*  pour 
maintenir  sa  production,  elle  doit  pourvoir  h  des  achats  anticipés 
de  grain,  sans  pouvoir  vendre  simultanément  des  quantités  cor* 
respondanles  de  farine  et  sans  avoir  la  ressource  de  se  couvrir 
éventuellement  par  des  ventes  de  farine  à  terme  ;  elle  a  donc 
cherché  h  se  défaire  des  stocks,  ce  qui  a  eu  pour  effet  de  peser 
sur  les  prix.  Une  autre  conséquence  de  Tabsence  d'affaires  à 
tftrme  a  été  l'écart  considérable  entre  les  céréales  indigènes  et  les 
prix  sur  le  marché  étranger.  Les  excédents  du  froment  indigène, 
dont  la  consommation  devait  se  faire  ultérieurement,  ne  trouvant 
pas  emploi  dans  le  commerce,  le  prix  en  a  fléchi  au  point  de 
rendre  possible  rexportation.  Les  capitaux  employés  temporaire* 
ment  se  sont  de  plus  en  plus  retirés  du  commerce  des  céréales, 
auquel  ils  facilitaient  les  reports,  qui  ne  sont  possibles  qu'avec 
des  affaires  h  terme  et  qui  sont  si  utiles  ati  point  de  vue  des  inté- 
rêts généraux,  au  point  de  vue  de  l'équilibre  entre  Toffre  et  la 
demande. 

Nous  rappellerons  que  rapplication  des  articles  7  et  51  du 
Hoîrsengesetï,  portant  abolition  des  marchés  à  terme  sur  mar- 
chandises, a  eu  pour  conséquence  de  faire  abandonner  par  les 
commerçants  la  Bourse  officielle  :  ils  se  constituèrent  en  associîi- 
tion  libre  et  se  réunirent  au  Palais  des  Fées  où  eut  lieu  le  marché 
non  officiel.  On  y  adopta  des  procédés  par  lesquels,  sous  la  forme 
d  opérations  au  comptant,  on  continua  h  faire  des  opérations  h 
livrer.  Le  manque  de  sûreté  pour  les  transactions  en  grains, 
Tinsuffisance  des  moyens  pour  la  fixation  des  cotes  des  céréales, 
le  BDanque  de  rapports  des  marchés  aux  grains  se  firent  telle- 
ment sentir  que  le  gouvernement  entama,  à  plusieurs  reprises, 
des  négociations  pour  rétablir  Fancien  régime.  L'administration 
militaire    elle-même  vit,  dans   cette   situation,  un  danger  qui, 
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en  temps  de  guerre,  pouvait  tourntfr  eo  nn  vrai  désasti^.  Lcîî 
Dégocialioos  n'aliOiiiissanL  pus^  la  policé  in  1er  vint  &Î.  menaça  de 
faire  fermer  le  Palais  des  Fées*  si  les  DégocîaDts  ne  voulaient  paâ 
se  conformer  à  lordoiinance  de  la  Bourse.  Acculés  dans  cette 
impasse,  bs  marchands  s'adressèrent  aux  tribunaux.  Le  tribunal 
de  commerça  jugea  leurs  recianiatioas  Justinées  et  rendit  nu 
jugement  dans  ce  sens.  Le  tribunal  des  confliLs  cassa  ledit  jn^e- 
ment  et  donna  raison  a  ia  police.  A  la  suite  de  cette  sentence,  les 
Dé^ociftats  jugèrent  nécessaire  d  abandonner  le  Palais  des  Fées  et 
aMèreat  tenir  leurs  assises  dans  les  locaux  de  lancien  h«jpilal  du 
Saint-Bsprîl;  ils  y  traitèrent,  vu  la  dîfllcullé  de  grandes  distances 
locales,  les  atraires  de  comptoir  h  comploir.  Le  gouvernement 
meoaça  de  nouveau  de  sévir,  mais  il  sentit  que  son  allilude  pure 
ment  négative  vis-à-vis  du  commerce  des  fçniins.  ne  pouvait 
mènera  aucun  résulUit  sérieux.  Il  arriva  un  moment  ou  im  agnt- 
riens  eux-niômes  demandèrent  au  gouvernemenL  de  reprendre 
les  pourparlers  avec  les  négociants, 

t'iie  difticultti  qu'il  fallut  surmonler  fut  la  demande  des  agra- 
riens  de  se  voir  représentés  dans  le  comité  directeur  de  la  Bourse 
du  commerce,  et  cela  au  moyen  du  délégués  imposés,  c*est*à- 
dire  nommés  par  le  gouvernement:  une  autrr^  fut  que  les  négo- 
ciants posèrent  comme  condition  ëine  qua  non  la  reconnaissance 
de  la  légalité  des  affaires  à  livrer  sur  la  base  du  Code  de  com- 
merce, enfin  que  l'on  eût  à  s'entendre  sur  le  libellé  de  la  formule 
des  marchés  à  li\Ter, 

Au  mois  de  juin  1890,  les  délégués  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce discutèrent  en  présence  du  commissaire  du  gouvernement 
près  la  liourse  de  Berlin, 

L'impression  qui  se  dégage  des  procès- verbaux,  c'est  que  même 
après  le  rélablissemenl  delà  Bourse  du  commerce,  la  paix  conclue 
entre  agrariens  et  négocianLs  n'est  qu'apparente,  les  avis  concer* 
nant  rimportance,  les  fonctions,  Tobjet  et  les  formes  des  affaires 
à  terme  continuant  à  être  diamétralement  opposés.  Le  commis- 
saire du  gouvernement  expliqua  que  les  affaires  à  temps  devraient 
^tre  faites  à  la  iJourse  et  cela  sur  la  base  du  bordereau  introduit 
pour  les  affaires  à  livrer;  des  négociants  demandaient  une  garan- 
tie que  rauEorité  ne  viendrait  pas  s*opposer  au  commerce  et  à  la 
cote  des  affaires  à  livrer  par  le  motif  qu  il  s'a^ssait  d  affaires  à 
terme  légalement  interdites. 

Les  agrariens,  ;in  contraire,  voulaient  que  le  bordereau  ne  piU. 
pas  servir  aux  anciennes  affaires  à  lerme.  On  se  trouvait  ainsi  eu 
présence  d*un  dilemme  presque  insoluble  et  aussi  do  T impuissance 
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du  gouvernement  à  satisfaire  les  deux  parlis.  Les  négociants  firent 
valoir  des  argumenta  démon  Iran  l  que  ie  nouveau  bordereau  ne  con- 
tenait aucune  des  conditions  inhérentes  à  rancien  marcliéà  ternie. 

Au  fond,  les  négociants  sacrïiiaienL  Taccessoire  pour  maintenir 
la  partie  essentielEe.  c'est-à-dire  celle  qui  permettait  de  s'assurer 
contre  les  risques  du  commerce,  les  agrariens  n'en  voulaient  pas. 
Les  négociations  n'aboutirent  pas  ;  une  intervention  de  Taulorité, 
menaçant  1  institution  qui  ^'^^tait  créée  dans  les  sallefï  de  rancien 
hôpital  dci  Saint-Esprit,  obligea  à  trouver  une  issue.  Les  négocia- 
Lians  forent  reprises  le  15  janvier  1900  et  elles  aboutirent  nu  réta- 
Misieiaent  de  la  bourse  des  marcbandises  h  Berlin.  Voici  sur 
quelles  bases. 

Le  Comité  directeur  se  compose  de  dix  négocianls,de  cinq  agri- 
eulleurs  clioîsia  sur  une  liste  de  dix  noms  fournis  par  le  Collège 
d'Economie  rurale  (représentation  supérieure  des  agriculteurs)  et 
de  deux  meuniers.  Les  négociants  ont  donc  la  majorité.  Pour  la 
détermination  des  cours  des  produits  ngricoles,  rinlenention  de 
deux  représentants  de  ragriculture  seuïement  est  nécessaire.  La 
cola  oflicielle  devra  indiquer  les  prix  pour  les  céréales  étrangères 
et  indigènéH,  d  après  la  qualité,  le  poids,  la  couleur,  rancienne  et 
la  nouvelle  récolte.  La  cote  devra  comprendre  les  transactions 
féallement  eflectuées.  Pour  les  affaires  à  livrer,  la  base  reste  ran- 
cienne qualité  des  affaires  à  terme.  On  remarquera  la  tendance  à 
spécialiser  la  cote  ;  mais  îe  point  imptirlant,  c'est  que  celle-ci 
contient  une  qtialité  type.  Le  nouveau  bordereau  ne  se  distingue 
pas  sensiblement  de  lancien  eL,  au  point  de  vue  technique,  il  se 
distingue  fort  peu  de  celui  qui  était  en  vigueur  dans  les  transac- 
tions efreetuées  à  l'hôpital  du  Saint-Esprit.  Une  concession  a  été 
faite  aux  agrariens»  c'rst  que»  pour  être  livrable*  le  froment  doit 
avoir  étt'  examiné  par  trois  experts, 

H.  (joldenbaum,  dans  une  étude  publiée  par  la  Revue  d'admi- 
nintraihn^  de  iégi^^^lalton  e£  d'éronomie  polit iqu*:^  arrive  à  une 
conclusion  plutôt  pessimiste  :  »  le  rétablissement  de  la  Bourse  de 
commerce  consiste  surtout  dans  un  changement  de  local;  la  même 
incertitude  subsiste  au  point  de  vue  des  ronséquences  légales  ;  le 
seul  gain  sérieux,  c^est  qu'il  existe  de  nouveau  une  cote  officielle 
pour  les  affaires  h  livrer;  en  dernière  analyse^  c*est  une  trêve 
conclue  srus  les  auspices  du  gouvernement,  entre  les  agrariens 
et  les  négociants.  t> 

Les  agrariens  n'ont  pas  réussi  à  rendre  autonome  la  Bourse  des 
marchandises,  à  lui  imposer  un  comité  composé,  par  parties 
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égales,  d'agriculteurs,  de  itjeuuïer^  cjL  de  négocianls,  à  écarler  la 
possibilité  de  se  servir  des  alTaires  à  livrer  qui  peuvent  se  tranâ- 
former  en  affaires  à  terme  ;  ils  o  ont  pas  réussi  à  dégrader  le 
marché  de  Berlin  et  à  en  faire  un  petit  marché  locaL  Les  com- 
mcrrants,  de  leur  coié,  n'ont  pas  obtenu  la  sécurité  absolue  dont 
ilB  ont  besoin;  le  véri tabla  remède  consiste  dans  une  réforme 
radicale  de  la  législation  des  atFaires  de  bourse. 

On  a  donc  vu,  après  une  bonne  récolte,  de  grandes  quantités 
de  céréales  dont  la  consommât  ion  sq  fût  faite  plus  tard,  sortir  à 
bas  prix  du  pays,  alors  que  plus  tard  11  a  fallu  importer  les  quan- 
lités  nécessaires  h  ralimentation  nationale,  en  les  payant  plus 
cher.  La  loi  de  1896  a  détruit  lorganisation  des  bourses  de  céréales 
qui  maintenaient  îe  contact  avec  le  marché  universel*  Même,  après 
son  rétablissement,  la  Bourse  de  commerce,  comme  tout  orga* 
nisme  malade  et  aûaibli,  oe  peut  exercer  ses  fonctions  qu*Jrré- 
gulièrement* 

En  outre,  étant  donné  larrèt  du  tribunal  de  TEmpire  du  î'^  dé- 
cembre 1800^  il  est  hors  de  doute  que  le  bordereau  établi,  avec 
Tassentiment  du  gouvernement,  pour  tes  alTaires  en  céréalejf,  ne 
trouveruit  pas  gn\ce  devant  les  tribunaux, si  ceux-ci  ùtuient  appelés 
à  juger  des  contestalions  portant  sur  ce  bordereau.  La  jurispru- 
dence du  tribunal  de  T Empire  rend  impossibles  les  transactions 
à  livrer,  qui  répondent  à  des  besoins  économiques. 

Le  remède  ne  peut  venir  que  du  législateur,  et  les  eflbrts  des 
intéressés  pour  éclairer  le  gouvernement  et  le  Reichstag  n'ont 
cessé  d  augmenter*  Les  Chambres  de  commerce  se  sont  faites  les 
organes  de  Tagitation  qui  a  pris  la  forme  de  pétiiîons;  celle  de 
l*>ancforl-snr-Mein  a  proposé  notamment  que  les  atluires  à  terme 
conclues  entre  négociants  inscrits  au  registre  de  commerce  fus- 
sent reconnues  aussi  légales  que  tes  alTaires  à  terme  conclues 
entre  personnes  inscrites  dans  le  registre  de  bourse  ;  ensuite,  que 
pour  les  affaires  h  terme  faites  par  des  personnes  non  inscrites 
dans  le  registre  de  bourse,  les  couvertures  données  et  les  recon- 
naissances de  dettes  fussent  admises  comme  valables  en  droit, 
par  la  loi. 

Avec  les  scandales  provoqués  par  les  débiteurs  sans  scrupule, 
avec  les  dangers  visibles  pour  la  sécurité  des  affaires,  il  est 
devenu  impossible  de  nier  la  nécessité  d'une  réforme.  Dans  la 
séance  de  la  Chambre  prussienne  du  20  février  1901,  des  agra- 
riens  aussi  convaincus  que  MM.  Gamp,  de  Zedlitz,  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  d'une  révision  du  Boersengesetz,  révision  natu- 
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reUement  limitée.  L«  ministre  do  Commerce,  M.  Brefeld  ^  décbn 
qall  arail  riotefitioo  de  contior  à  une  coniaiissioQ  d*etiqiiéte 
composée  de  membres  du  Pariement,  de  négoeiants^  d  apricul- 
i  eide  Junseonsultes,  l'examen  de  la  question  de  savoir  dan» 
.  on  jwiirrail  remédier  aux  inconvénients  signalés, 
ni  aa  priactpe  fondamental  ni  à  la  tendance  de  la 
loi.  On  ne  changerait  rien  ati  registre  de  bourse,  mais  ceux  qm 
fMtfBOieMonQeUefnenl  desatïàires  de  bourse  u'auraient  plus  le 
l  énmmquer  leur  non  inscription  an  registre  de  bourse  pour 
!  à  leiif^  eogagemeols;  notamment  cette  faculté  serait 
à  Uïiis  c^iix  qui  seraient  inscrits  dans  le  registre  de  corn- 
ï  dédaralion  fut  accueillie  avec  une  satisfaction  mi  tigée  ; 
€éUMmm  mmamuc/^B/àïïti  modeste  d'une  réforme^  que  d'arriver  à 
Ift  disposition  inouïe,  en  vertu  de  laquelle  le  débiteur 
hto  couvertures  données  et  se  soustraire  aux  dettes 
it  reconnues  par  lui. 
Mm  fiea  4'tijie  commission  d'enquête,  le  gouvernement  aile- 
seonvoqué  le  Comité  consultatif,  pré?u  par  Tarticle  '4  du 
f*eis,  et  qui  est  composé  de  personnes  compétentes,  char- 
!  donner  leur  avis  sur  les  questions  qui  doivent  être  sou- 
n  déyibèratiOttft  du  Conseil  fédéral-  Ce  Comité  comprend 
désigaés  pour  le  Conseil  fédéral  sur  ta  proposition 
défi  or^nes  des  bourses,  20  désignés  parmi  les  représentants  de 
ripîeriUire  et  de  riodostrie  ;  cbaque  membre  a  un  suppléant. 
1^  fumiT (  comprend  des  agrariens  notoires  comme  le  comte 
àrmim^  M.  Gamp,  le  comte  Kaniti,  Scbwerin-Lowitz,  et  des 
IvmBei d'alialfes  comme  MM.  Freulzel,  Frese,  Kœmpr  Mendels- 
MÉfr^lKilMMsr,  îborwart. 

Le  GooLiié  coosullatif,  qui  a  siégé  le  II  et  le  12  juin,  h  Berlin,  a 
un  programme  que  le  chancelier  de  TEmpire  avait 
létaikirer.  Le  compte  rendu  de  la  discussion,  qui  doit  servir  à 
'  le  çDiitteii  fédéral,  n  a  pas  été  publié.  D'après  des  rensei- 
iefits  q«i  lenUent  exacts,  le  Comité  a  été  unanime  h  recon- 
\  qtiete  Bm3Fmn^tM€iz  devait  l'oire  l'objet  d'une  révision  ;  per- 
sonne oc  Ta  conleiité.  D*autre  part,  on  a  également  reconnu  que 
l«i  ainendemenLs  proposés  par  la  minorité  agrarienne  consti- 
ISâienI,  il  *i^  vrait  un  progrès  sur  la  situation  actuelle,  mais  la 

*  M^Kreffld  îivftît  bien  ^oulttrec<maaUre  «^ne  la  spécutation  estauâsj  mdif;- 
pensolile  à  1&  tK^urte,  que  talr  à  respirer  ■  Enlever  te  mercure  ûu  baminétreT 
et  le  h&rt^itiètre  n  miijqae  plus  le  temps  ;  enteve;E  la  spéculation  à  la  bourse. 
et  elle  ne  mestin^ra  plui  justement  rapprécîatioQ  des  grandes  valeurs  tDobi- 
Uére»  et  clei  marchandises. 
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majorilé  a  élé  aetLemenl  d'avis  que  c*élaient  la  des  améliorations 
insuffisantes»  et  qu'il  fallait  aller  plus  loin,  afin  de  rétablir  en 
Allemagne  des  conditions  saines  économiques  ;  la  raajorjLé  a  été 
d*avis  de  doniiinder  au  chancelier  de  TEmpire  de  ne  pas  s'en  tenir 
aux  propositiooâ  acceptées  par  la  minorîlc,  mais  de  provoquer 
dans  la  législaLion  des  modifications  conformes  aux  suggestions 
faites  par  elle-même.  Les  points  concédés  par  la  minorité  sont  : 
1"^  de  limiter  à  six  mois  le  délai  durant  lequel  uu  débiteur  peut 
annuler  la  reconnaissance  d'une  dette  résultant  d*une  différence 
de  bourse  ;  2°  de  ne  pas  admettre  la  reprise  des  sommes  déjà 
versées,  reprise  que  la  loi  n'admet  mùme  pas  pour  les  paris  et  les 
Jeux  ;  3"  en  cas  de  contestation  concernant  des  afTaîres  en  valeurs 
ou  en  marchandises,  d'obliger  le  demandeur  a  laisser  porter  en 
compte  les  bénélices  qu  il  aura  réalisés  antérieurement  dans  les 
opérations  à  terme  faites  avec  la  m  L>nie  maison,  4°  de  limiter  à 
six  mois,  à  dater  de  la  remise  du  bordereau,  la  période  durant 
laquelle  le  débiteur  peut  refuser  d'exécuter  les  obligations  résul- 
tant d* affaires  à  terme. 

11  semble  que  la  majorité  ait  eu  tout  à  fait  raison  de  ne  pas  se 
contenter  de  ces  concessions  qui  sont  absolument  insignifiantes, 
et  qui  ne  remédient  point  au  mal  résultant  de  T insécurité  créée 
parie  Bœrsengesetz. 

La  majorité,  qui  comptait  de  23  à  24  voix  contre  11  à  12,  a 
demandé  : 

P  De  supprimer  le  registre  de  bourse^  tout  au  moins  de  déclarer 
qne  la  remise  de  couvertures  et  celle  de  reconnaissances  de  dettes 
sont  valides  en  droite  sans  détermination  de  délai; 

â*  Quiconque,  au  moment  de  la  conclusion  de  lafTaire,  est  ins- 
crit comme  négociant  dans  le  registre  du  commerce,  ne  peut  se 
refuser  k  exécuter  le  contrat  sous  prétexte  qu*il  n'est  pas  inscrit 
dans  le  registre  de  bourse  ;  la  même  règle  s'applique  à  celui  qui, 
h  Tépoque  indiquée,  fait  professionnellement  on  habituellement 
des  aiTaires  de  banque  ou  de  bourse,  ou  qui  est  admis  à  fréquen- 
ter la  Bourse  ; 

3**  L'interdiction  des  aiïaires  à  terme  en  céréales»  en  produits 
de  la  minoterie,  en  parts  d'entreprises  minières  ou  manufactu- 
fières,  s" est  montrée  nuisible  et  doit  être  abrogée  ;  tout  au  moins 
ftut-il  insérer  dans  la  loi  une  déclaration  très  nette  qui  mette  un 
terme  à  Tincertitude  et  à  l'insécurité  du  droit,  qui  résulte  de  la 
jurisprudence  du  tribunal  de  T Empire,  Dans  ce  but»  la  rédaction 
de  l'article  0*3  devra  iVtre  modiiiée,  de  i^çon  à  ce  que  le  mardiê  de 
bourse  à  livrer  en  céréales,  actions,  etc.,  demeure  interdit,  sans 
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préjudice  de  la  légalité  des  affaires  industrielles,  de  même  le  sens 
de  Farticle  48  devra  être  fixé  définilivement*. 

Le  sens  de  cette  dernière  demande  est  de  restreindre  au  tex.le 
même  de  la  loi  tlnterdiclion  des  affaires  à  terme,  en  ramenant  k 
de  justes  proportions  rinlerprélation  trop  étendue  du  tribunal  de 
rEmpire,  qui  a  déclaré  illégal  le  bordereau  adopté,  d*accord  avec 
le  ministre  du  Commerce  par  la  Bourse  de  commerce  de  Berlin. 

La  convocation  dn  Comité  consultaOr  était  laveu  ofliciel  de  la 
nécessité  d*une  réforme  du  Biirsengeselz  :  il  faut  espérer  qu^une 
fois  saiî^i  du  résultat  des  délibérations,  le  Conseil  fédéral  adoptera 
les  vues  les  plus  larges,  de  faron  à  rendre  au  raarclié  financier  et 
au  commerce  allemand  toute  Télaslicilé  que  raveuglement  et  les 
passions  anti-économiques  lui  ont  fait  perdre.  Mais  cela  n'est  pas 
certain;  le  Eteichstag,  qui  devra  donner  force  de  loi  aux  amen> 
demeuts,  est  en  général  peu  enclin  aux  mesures  libérales.  Il  l'a 
prouvé  encore  en  1000,  lorsqu'il  a  frappé  les  transaclions  de 
bourse  de  droits  plus  élevés. 

Le  B(*^rseii^em!tz  est  un  morceau  de  législation  maladroite  et  dan- 
gereuse, dont  on  a  voulu  imiter  dans  les  pays  limitrophes  de  TAl- 
lemagae^  quelques-unes  des  pires  dispositions,  notamment  celles 
qui  concernent  les  affaires  h  terme.  Aujourd'hui  que  le  Comité 
consultatif  allemand  reconnaît,  à  une  si  forte  majorité,  la  nécessité 
de  rétablir  la  liberté  de  ces  transactions,  on  devrait  souhailer  que 
Icîs  ennemis  du  commerce,  dans  d  autres  pays,  sachent  tirer  profit 
de  la  leçon  qni  leur  est  donnée  h  Berlin.  Pour  ramener  en  AUe- 
n^gne  des  conditions  normales,  il  faudra  bien  qu'un  jour  ou 
Tautre,  le  Ueichstag  défasse  la  plus  grande  partie  de  ce  qull  a 
édifié  en  1896 '. 

AatUim    liAFFALOVtCd. 


i  Voki  le  texte  de  Tarticle  48  :  les  marchés  à  terme  de  ïiourse  sont  des 
marcbéâ  à  livrer*  dans  lesquels  Tépoquo  île  Iji  ft  vrai  son  est  un  terme  Vi\ii^ 
lof*sq<i'ils  sont  conchis  ànpTÙs  içs  conditions  détermince'v  par  le  comité 
dirufteur  de  ta  Boitrso  pour  marL'hèi'  A  terme  de  bourse,  et  lorïsque  pour 
ceux'^^i  a  Jieu  une  ËxrUion  oflicielLe  des  cours. 

^  Quelques  scmaine^t  à  petne  après  la  c^jovocaliou  du  Comité  consul tatir, 
rAKcrrmjyîfie  a  éXé  émue  par  reMou»! rement  de  dpux  banque»  saxonnes  ;  Je 
Cr6dit  mobilier  de  Dresde  siicf^ombant  îïOu^  lu  poida  des  en^r|y<ements  con- 
Irat'.té»  par  suite  d'une  liainon  trop  inlïme  avec  une  société  d*éLei:trîcîté 
Kunmier,  a  pu  t^tre  »auv*dela  faillite^  tandis  que  la  Banque  de  Leinxî^,  i|ui. 
fondée  en  1839,  disposant  de  48  ïiitllions  de  mark  de  eapUaJ,  de  Ib  ni i liions 
de  mark  de  resserve»  a  été  abandunuée  à  ison  sort,  personne  ne  voulant  in- 
tervenir en  Faveur  d'un  établissement  qui  étiit  créancifir  pour  ^  millions  de 
Itt  Société  de  dessication  des  drèchea  de  Caijsel,  une  des  entreprises  les  plut 
curieuâ^Lïi  que  Ton  connaisse  non  pas  au  point  de  vue  industriel,  mais  au 
point  de  vue  de  l'Aj^riotage.  Nous  aurons  î'ocea^ioû  de  revenir  sur  h  crise 
allemande  :  les  farauds  établissements  Unancier*  ont  victorieusement  résisté 
au  nin. 
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SosiMAiRB  :  EniUâîon»  et  entreprises  âDimcîères  des  Irois  derniers  mois.  ^ 
Marâjme  du  marché.  —  Lasitoatlon  de  place  et  les  valeurs  de  traction.  — 
Siluatioa  éconûmique  générale  :  Je  projet  du  budjsret  de  1902  ;  la  dimination  du 
rendement  de^  impôts  iadlrecU;  lei  pensloa^  civiles;  les  retraites  ouvrières. 
Ajôuruemeni  de  rimpôtsur  Je  revenu.  —  £aii^atioû  des  capitaux  françaii 
à  Tétranger,  —  Eacore  la  vente  a  option  deâ  valeurs  ù  lots  et  M.  VidaL  — 
SliAU«tique  dej  Sociétés  françaises  par  actions  et  par  parts  d'intérf^ts.— Le 
commerce  extérieur  de  la  France.  —  Les  etopruats  aoglais.  -^  La  rente 
etlérienre  espagnole  4  Û/n.—  Les  impôts  en  Suisse*—  Le  krduk  des  chemitts 
de  fer  congolat*  à  Bruxelles.  —  La  faillite  de  la  Lsîpziger  Bank.  —  Un  jeu 
de  milliardaires  i  les  aetions  du  Noitktm  Pmi^c  à  la  Bourse  de  New- 
York.  -^  La  conversion  des  dettes  argentinei. 

Nous  aYOQs  vu  se  produire»  au  coups  des  trois  derniers  moi?*, 
quelques  émissioas*  Peu  numbreuses  et  pas  très  impoHaates,  il 
est  vrai;  mais  il  faut,  par  le  temps  qui  court,  savoir  se  contenter, 
d^autant  plus  que  le  preoiier  trimestre  de  Taunée  ne  nous  avait 
poiol  i^àtésà  cet  égard.  Eûrefçistrons  donc  avec  satisfaction  celles 
qui  oat  eu  Lieu,  et  souhaitons  qu'elles  soient  favorables  aux  entre- 
prises qui  les  ont  faites  et  au  public  qui  a  donné  sou  argent. 

Cest  d'abord  —  nous  procédons  par  ordre  de  dates  —  TéraiS' 
sion,  les  6  et  7  mai,  p;ir  la  Société  générale  et  la  Banque  russe 
pour  le  comuierce  étrangert  de  4Q*0OÇl  actions  nouvelles  de 
100  roubles  des  Usines  de  Bnansk,  au  prix  de  540  francs.  On  a 
fait  à  ce  propos  une  remarque  intéressante*  La  Société  générale, 
dit  M,  Manchez  dans  la  Semaine  Financière  du  Tempi,  «  vient 
d'ouvrir  de  nouveau  l'ère  des  émissions  publiques  avec  prospectus 
signés  des  émel leurs  qui,  dans  l'espèce,  sont  en  France  la  Société 
générale  et  la  Banque  russe  pour  le  commerce  étranger.  On  ne 
saurait  trop  féliciter  ces  établissements  de  crédit  d'être  revenus 
aux  buns  principes  de  publicité  autrement  sérieux  que  celui  des 
introductions  a  la  Bourse  dont  on  peut  dire  qu'elles  ont,  en 
quelque  sorte,  empoisonné  le  marché  financier  pendant  l'année 
19Q0.  »  Nous  partageons  Ta  vis  de  M,  Mancbez.  ÎS'oublions  pas 
cependant  que  le  procédé  n  est  pas  tout  et  qu'il  importe  aussi, 
pour  ne  pas  empoisonner  la  Bourse,  que  la  valeur  soit  bonne,  que 
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!a  souscriplîon  soit  réellement  couverte  par  le  public  et  non  par 
des  syndicats  de  professionnels,  ou  l'on  retombe  alors  dans  Tin- 
eonvéDÎenl  des  introducllons.  Cela  dit,  bien  entendu,  sans  aucune 
allusion  aux  litres  des  Usîues  de  Briansk  pour  lesquels  les  inté- 
ressés n  ont  pas  manqué  de  renseignements  el  sur  lesquels  ils  ont 
pu  se  faire  une  opinion, 

Nous  notons  ensuite,  le  22  mai,  rémission  chez  MM,  dé 
Rothschild  frères  de  424  millions  de  francs  en  renié  comolidét? 
l  0/0  russe.  Le  taux  d'émission  était  de  98  1/2  0/0,  soit  492  fr.  50 
par  obligation  de  500  francs. 

Du  l"*  au  15  juin  le  Cf^Mii  fancier  fie  France  augmenta  son 
capital  par  l'émission  de  50*000  actions  nouvelles  de  500  francs 
au  taux  de  012  fr,  SOavee  droit  de  préférence  aux  actionnaires  an- 
ciens  dans  la  proportion  d'une  action  nouvelle  pour  six  anciennes. 

n  Celte  augmentation  du  fonds  social»  disait  la  cirijulaire  du 
gouverneur,  fournira  au  Crédit  Foncier  les  moyens  de  développer, 
en  même  temps  que  ses  opérations  de  prêts,  la  circulation  de  ses 
obligations  foncières  ei  communales,  circulation  qui  doit  rester 
en  rapport  avec  le  montant  du  capital  social,  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  G  juillet  1860  et  à  larticle  4  des  statuts. 
D'au  Ire  part,  elle  permettra  de  modifier  les  arrangements  de  189^?, 
relatifs  à  la  constitution  des  provisions  extraordinaires  pour 
ramortissement  des  emprunts,  et  de  répondre  ainsi  au  désir 
exprimé  dans  les  assemblées  générales  des  actionnaires  du  Crédit 
Foncier*   » 

Enfin,  le  10  juin,  la  Banque  Impériale  Ottomane,  le  Comptoip 
national  d'Escompte  et  la  Société  Générale  ont  procédé  h  rémis- 
sion de  88.54t5  obligations  du  chemin  de  fer  du  Damas- ffamah 
et  prolongement, 

A  c^té  de  ces  émissions  proprement  dites,  il  faut  mentionner 
le  23  aTTÏl  rintroduction  h  la  Bourse  de  Paris,  sur  le  marché  en 
banque,  de  40-000  actions  de  120  florins  (250  francs)  de  la  Société 
des  pélrotet  de  Moesi-llir,  dont  la  souscription  avait  lien  le  même 
jour  à  Amsterdam,  à  la  succursale  de  la  Banque  de  Paris  et  des 
Pays-Bas. 

Une  partie  seulement  de  la  rente  4  p.  100  Serbe  était  admise 
sur  notre  marché ♦  La  totalité  de  ce  fonds  d'Etat  s*y  négocie 
maintenant. 

La  Ville  de  Paris  vient  d'ouvrir  ses  guichets  pour  rémission 
d'obligations  el  de  quarts  d^obligations  de  V Emprunt  muninpai 
dt  1808*  Les  titres  seront  délivrés  contre  versement  intégral  du 
prix  d'émission   qui  sera  fixé    par  arrêté  préfectoraL    OlTerls 
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aujoord'hai  directement  au  public!,  ces  litres  seront  cotés  à  la 
Bourse  pour  les  Iraa&actioos  auxquelles  iU  paiivent  dounie^r  lieu. 

teos  tiii  ordre  un  peu  différent,  nous  devoos  signaler  la  cr^- 
tion.  imminf^iite  au  momeat  oii  nous  écrivoos,  aï  annoDcée 
depuis  quelifue  temps  déjà,  de  la  Bant/ite  fr  an  mise  pinir  ie  com- 
merce ei  tindmirif:,  au  capital  de  GO  millions  el  dont  le  con^il 
^cta  présidé  par  M.  Maurice  Bouvier,  ËJle  est  la  transformation, 
eu  mietiE  laliquidatian,  de  troii*  maisons  dont  la  situation  élait 
chaneelaule  :  la  Banque  de  l'Afrique  du  Sud.  la  Compagnie  fran- 
çai*ie  dês  mines  d'or  et  d'exploration,  et  la  Banque  internationale 
de  Paris. 

A  côté  de  cette  Banque  Rouvier  —  comme  on  rappelledèja,  — 
elqui  réserve  plus  spécialement  ses  soins  aux  alTaires  nationales 
ou  interuatîonaleâf  telles  que  les  pratiquent  nos  établissements  de 
crédit,  se  fonde,  pour  s'occuper  des  afaires  sud-africaines  et  mi- 
nières, la  Compagnie  française  des  mines  d'or  *fi  df  fAfriqut^  du 
Sud. 

Telles  sont  les  principales  affaires  nouvelles  —  nous  ne  disons 
f^s  les  seules,  crainte  d'oubli  —  qui  ont  pu,  ces  temps  derniers. 
Intéresser  le  marché  de  Paris.  Elles  n'ont  pas  sufli,  maltieureusa- 
ment,  h  lui  rendre  un  peu  de  vie. 


Soitf  quelques  rares  eiiceptions,  la  baiaieatleîat  toutes  les  va- 
leurs. Si  Ton  compare  les  cotes  de  fin  juin  à  celles  du  commence- 
niHnt  d'avril,  on  rerra  que  les  3  ei3  1/2  O/fï  français  à  100  fr.  02 
et  liXUY,  25*  supportent  une  dépréciation  de  1  franc  et  1  fr,  10.  L» 
Ifanque  de  France  à  SX^O  francs  el  en  tenant  compte  du  coupon  qui 
Tient  d'être  détaché  perd  une  quarantaine  de  francs.  Le  Crédit 
foncier,  dont  la  souscription  aux  actions  nouvelles,  h  voir  l'avis 
lie  répart t tin n,  n'a  pas  *^té  brillante,  recule  de  2i)  francs.  Le** 
Sociétés  de  crédit  restent  a  peu  près  aux  mêmes  prix.  Mais  on  sait 
que  dans  ces  compartiments,  les  variations  ouïes  non  %'arialiottfl 
oe  signifient  rien*  Le  Crédit  Lyonnais  abaissé  de  *yO  francs  et  la 
Banque  internationale  de  Paris,  pour  des  raisons  spéciult;s,  de 
40  francs.  Ki  c  esl  bien  beau  ï 

Tous  les  cbeoiifis  de  fer, qui  sont  f>€ut-i?tre  les  meilleures  valeurs 
de  la  cote,  sont  en  baisse  sensible,  excep4é  toutefois  le  Me tro poli- 
tau  d  qui  est  presque  la  seule  valeur,  avec  rExiérieure  espagnole 
ut  le  klio,  dnoL  s'occupe  la  spéculation^ 

Omnibus,  Traction,    Tliomson-Hoti&ton,    etc.,    sont    atteints* 
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Cependant  la  Compagoie  française  et  la  Compagnie  pariâienoe  de 
tramways  se  sont  bien  mainteniies.  Baisse  aussi  sur  les  valeurs 
de  spéculation  comme  TExlérieurt^  espagnole,  le  Rio,  la  Sosno* 
vice.  Les  titres  qui  se  négocient  au  comptant  seulement  ont  des 
fortunes  diverses  :  sur  lensemble^  c'est  aussi  la  baisse  qui 
domine. 

Nous  ne  parlons  pas  du  marché  des  mines  d'or.  C*estUD  corn- 
partiment  tout  spécial  qui,  dans  les  circonstances  actuelles  de 
l'Afrique  du  Sud,  nous  semble  échapper  u  des  appréciations  qui 
seraient  prématurées,  et  dout  la  situation  ne  change  pas  celle  du 
marché  en  gènéraL 


C'est  qu'aussi  bien,  en  regard  de  quelques  pauvres  éléments 
DOuveaux  et  dont  la  valeur  n'est  pas  très  grande»  on  a  toujours 
h  tenir  compte  d'une  situation  de  place  et  d'une  siluatîoo  écono- 
mique générale  qui  n  ont  rien  de  rassurant. 

Les  valeurs  de  traction  continuent  h  peser  lourdement  sur  le 
marché.  Depuis  quinze  mois  et  plus,  les  titres  ne  sont  pas  par- 
venus à  se  classer.  Les  liquidations  entraînent  encore  avec  elles 
des  exécutions,  el  Ton  se  dit  à  loreille  les  caisses  qui  sont 
encombrées  de  ces  valeurs  et  qui  pourraient  avoir  à  en  soufffir. 
Il  est  des  établissements  qui  cherchent  à  se  dégager  de  toute 
comprom  ission  avec  les  entreprises  de  tramways,  et  nous  avons 
vu  ces  jours  derniers  ta  Société  Générale  se  défendre  d'être  le 
banquier  de  la  7'raction  —  ce  à  quoi  d'ailleurs  nous  ne  verrions 
aucun  mal  —  disant  qu  elle  n*a  été  que  l'administrateur  du  gage 
commun  des  créanciers  gagistes  et  \e  trésorier  du  consortium. 
Elle  n'a  engagé -là,  dit-elle  —  ce  qui  prouve  bien  qu'elle  n  avait 
rien  d'un  banquier —  que  L2<'J0,0(X)ô  L5Û0.00O  francs,  qui  sont  ;jflr- 
fa  iteituin  l  tja  rantis.  .Vous  n'avons  pas  à  e  n  d  oute  r .  Mais  1  e  sy  m  p  tu  me 
est  signiticaiif  qu'on  éprouve  le  besoiu  de  le  faire  savoir  par  les 
journaux.  Et  ne  trouvez-vous  que  c'est  un  mauvais  tour  que  joue 
la  Société  ("lénérale  aux  banques  diverses  qui  n'en  peuvent  dire 
autant  ? 

On  parle  beaucoup,  ces  jours-ci,  d*arrangeraents  qui  pourmlent, 
en  faisant  entrer  les  valeurs  de  traction  dans  un  vaste  consor- 
Hum,  mettre  un  terme  à  la  situation.  Quelle  foi  fuut-il  ajouter  à 
ces  bruits  et  quel  serait  le  résultat  de  cesprojets  1  Nous  ne  savons 
C*esl  une  grosse  partie,  dit-on,  et  qui  présenterait  bien  des  aléas, 
que  Ton  se  préparerait  à  jouer. 
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Signalons  une  fois  de  plus  — carc*est  le  point  împorlanl  —  que 
notre  marché  OnaDcler  esl  bien  malade  depuis  la  fameuse  réor- 
*janisatiùn  de  1898,  et  que  îe  coinplément  de  réorganisatioû  du 
"COioraeDceinent  de  cette  année  ne  la  pas  amélioré,  M.  Perquel, 
i)  est  vrai,  Tun  des  cou  lissiers  négociateurs  de  Farrangement, 
€st  devenu  agent  de  change*  C'est  tout.  Trouvera-t-ou  que  c'est 
asseï? 


L'augmoQ laiton  constante  des  dépenses  et  la  diminution  des 
revenus  publics,  en  même  temps  que  les  nombreuses  mesures 
dirigées  contre  le  capital,  sont  loinanssi  de  favoriser  les  affaires. 
Sans  doute  la  France  est  riche,  pleine  de  ressources.  Elle  peut 
faire  face  à  tout,  dit-on,  par  sontra^^ail  et  son  épargne.  Il  faudrait 
prendre  garde  cependant  de  ne  pas  tuer  la  poule  aux  œufs  d'or, 
et  il  semble  bien  que  c'est  ce  que  Ton  est  en  train  de  faire.  Nous 
avons  confiance  dans  l'avenir  ;  mais  ce  qui  est  perdu  dans  les 
moments  que  nous  traversons  n*en  est  pas  moins  perdu,  et  cons- 
titue en  perte  la  richesse  publique  et  privée. 

Le  projet  de  budget  pour  1902  déposé  par  M.  Caillaux  dans  les 
premiers  jours  de  mai,  s'élève  en  recettes  à  3.597,104,082  francs, 
et  en  dépenses  à  3,597,072,190  francs.  C'est  une  augmentation 
de  43  miUions  sur  Fan  dernier  et  de  126 millions  sur  1900. 

Il  y  a  deux  ans»  M,  te  ministre  des  Finances  ^  c^élait  le  même 
qu'aujourd'hui  —  déclarait  que  le  pays  ne  pouvait  supporter  plus 
que  les  3, 471  millions  de  dépenses  quil  demandait.  Que  dit-il 
aujourd'hui  en  sollicitant  IZÛ  millions  de  plus? 

M  Ce  budget  décèle,  croyons-nous,  le  souci  qui  nous  a  constam- 
ment guidés  de  limiter,  autant  que  faire  se  peut,  les  dépenses 
publiques  id. 

On  De  manquera  pas,  disent  les  journaux  amis,  de  rendre  le 
miniâtre  responsable  de  cette  nouvelle  augmentation  de  dépenses, 
comme  s'il  pouvait,  à  lui  seul,  arrêter  les  conséquences  des  me- 
sures législatives,  etc.  Quel  pavé  !  Nous  n*aurions  jamais  songé  à 
le  lui  je  ter  f  nous  qui  ne  sommes  ni  ses  amis  ni  ses  ennemis,  car 
c*esi  dire  qu'il  est  sans  aucune  influence,  que  toute  autorité  morale 
lui  manque.  Nous  ne  raccusons  pas,  nous  constatons  les  faits,  en 
faisani  remarquer  seulement  qu  il  est  des  complaisances  ruineuses, 
des  combinaisons  et  des  arrangements  de  clilifres  qui  donnent  le 
change  au  public,  et  peut-être  au  Parlement  lui-même. 
En  même  temps  que  le  budget  des  dépenses  augmente,  le  ren* 
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ëement  des  impAts  et  revenos  imlirects  diniinae.  Pour  les  cinq 
premiers  mois  do  HJOl,  la  moins-Taluo  est  dé  *JU  inillionis  par  rap- 

ïrt  aux  evaJualions  budfçétairas/^^t  de  41-721ÎJ00  î'rancspar  rap- 
port aux  recoavremettls  de  la  période  correspondanle  de  lôiK).  Je 
Hab  bien  que  le  rendejoenl  des  impdts,  c'est  comme  ies  saisonfi 
qui  se  suivent  eloo  se  ressêmlilenL  pas.  Une  augmeutalioB  peut 
encore  venir  combler  ce  déliciL  11  ne  faut  pas  oublier  eepeudaut 
que  les  «liifFres  que  nouiri  donnons  sont  ceux  de  cinq  mois,  presque 
la  moitié  de  Tannée,  et  que  les  prévisions  sont  plutôt  mauvaises* 

Hieti  que  sur  ks  sucres.la  diniinuLion  esL  de  IG  millions;  elle  est 
duc  à  ce  que  Timput  qui  les  frappe  est  de  plus  eu  plus  absorbé 
par  les  priiiicii.  On  a%'aU  répandu  le  bruit  qu  en  présence  de  cet 
ctat  de  choses,  le  ministre  des  Finances  se  proposait  de  modifier 
la  législation  eii liante.  La  nouvelJe  était  fausse,  ou  pour  mieux 
dire,  le  ministre  changea  vUe  d'avis.  Averti  qu  une  délégation  de 
sénalcurs  et  de  députés,  demandait  à  venir  lui  manifester  rémo- 
tiou  qu'avaient  causée,  dans  la  région  du  Nord,  len  diverses  notes 
parues  dans  les  jouraauiL  à  ce  sujet,  il  faisait  aussitôt  publier  Fin  ■ 
formation  suivante  : 

M  Certains  journaux  onl  annoncé  que  5L  le  ministre  des 
Finances  avait  soumis  au  Conseil  des  ministres  un  projet  de  loi 
portant  suppression,  suivant  les  uns,  et  réduction,  suivant  les 
autres,  des  primes  aux  sucres.  Nous  sommes  autorisés  à  déclarer 
que  ces  informations  sont  iaexactes.  Le  Conseil  n'a  pas  cessé  de 
considérer  que  la  question  des  primes  ne  saurait  être  résolue 
sans  tenir  compte  de  la  situation  faite  aux  producteurs  français 
par  le  régime  adopté  dans  les  autres  pays,  w 

Aussi,  quand  la  délégation  qui  comptait  MM.  SéblinCt  Macberez, 
Bersesf,  Balandreau,  eic,»  et  qui  avait  à  sa  tête  M.  Ri  bot,  se  pré- 
senta, le  ministre  put  lui  répondre  que,  comme  il  avait  été 
annoncé  por  les  joui^naux,  le  Conseil  des  ministres  avait  ajourné 
t£»ute  décision  sur  la  question  des  sucres,  jusqu'au  moment  oCi 
auraient  abouti,  en  un  sens  quelconque,  les  pourparlers  engagé» 
avec  les  nations  étrangères  ajant,  comme  la  France,  le  régime  des 
primes. 

VoiiAce  que  j'appelle  une  complaisance  ruineuse.  En  boa  fran- 
çais, la  note  de  M.  Caillaux  veut  dire  que  le  ministère  ne  veut  pas 
perdre  uae  treolaiae  de  voix  qui  déplaceraient  sa  majorité  dans 
les  Chambres.  C'est  une  façon  d'aclieler  des  votes  aux  dépens  des 
contribuables  et  des  intérêts  du  pays.  Et  comment  veut-on,  avec 
un  tel  exemple»  que  le  gouvernemeut,  s1l  en  avait  envie,  puisse 
s'opposer  aux  fantaisies  socialistes  ? 
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Les  droits  de  doaaDe,  poarles  cinq  premiers  mois  Inujourâ,  ont 
baissé  de  2<î^482.000  francs.  Ce  n'esUTaiment  pas  la  peine  cravoir 
des  larifs  ruineux  pour  le  commerce  1 

La  réforme  du  régime  des  boissons  a  aussi  considérabbraent 
fait  baisser  les  fecettes  de  ce  cheL  Cela  tient.  dit-OQ,  au  régime 
transitoire  d'appliealion  du  nouveau  systèmo.  Espérons- le. 

L'împùt  sur  les  opératicins  de  Bourse  a  perdu  près  de  5ÛUJXIÛ  fr. 
Cela  ne  déinootre  pas  précisément  la  vitalité  de  notre  marebé 
financier. 

Vn  au  Ire  point  préoccupe  vivement,  c*est  l'accroissement  du 
montant  des  ppnBJons  eivîlts.  M.  Caîtlaux  a  fait  ligner  un  projet 
de  loi  pour  en  modifier  le  régime  et  amortir  la  dette  viagère 
rèï^uJtant  du  fer\iw  de  ces  pensions.  Âctuell riment,  sous  rempire 
de  la  loi  de  185:^,  les  relenues  opérées  snr  les  traitements  des  fonc* 
iionnairi^s  en  vue  de  la  retraite  sont  versées  au  Trésor  où  elles 
vienncnl  alimenter  la  dette  Hottanle.  Or,  ces  retenues  représen- 
tent an  total  une  recette  annuelle  de  ^iBmiUiouîf^  tandis  que  la 
dépense  i-'éléve  h  HO  millions  et  augmentera  d'année  [en  année,  si 
Ton  n'y  pourvoit. 

Le  projet  du  ministre  ne  change  rien  au  cas  des  fonctionnaires 
qui  ont  droit  h  la  retraite  en  vertu  de  la  loi  de  1853.  Mais  il  stipule 
qu*à  ravenîr,  pour  ïotis  les  fonctionnaires  qui  seront  nommés 
poslérieurcment  k  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi,  les  retenues 
sur  les  traitements  ne  seront  plus  incorporées  au  budget,  maia 
mises  en  réserve.  A  ces  retenues  viendra  s  ajouter  une  subvention 
de  l'Etat  suffisante  pour  constituer  les  capitaux  nécessaires  au 
service  des  pensions,  dont  le  taux  sera  le  même  quedao*ila  légis- 
lation existante.  En  procédant  ainsi  par  étapes  pendant  trente- 
cinq  ans,  avec  une  surcharge  annuelle  d'un  million  et  demi  pour 
le  budget,  on  arrivera  k  amortir  complètement  la  dette  viagère. 

Il  y  a  là  une  de  ces  combinaisons  de  chiffres  dont  je  parlais^  k 
Taîde  desquelles  M*  ("aîllaux  essaie  de  donner  le  change.  Il 
s'exerce  un  peu  trop  dans  lart  de  faire  prendre,  comme  Ton  dft, 
des  vessies  pour  des  lanternes.  Il  amortit  la  dette  viagère  inscrite 
dans  une  colonne  du  budget,  mars  il  la  reconstitue  dans  une 
antre  colonne.  Quand  le  trou  sera  comblé  d'un  c<Ué,  il  y  aura  un 
trou  aussi  profond  de  l'autre  côté.  — Mais  non,  dit  le  ministre.  Les 
retenues  seront  mises  en  réserve  ?t  la  Caisse  des  DépAts  et  Consi- 
gfialions,  qui  fera  de  la  capitalisation.  0  naïveté  î  mais  comment 
se  fera  la  liquidation  de  la  dette  viagère  actuelle  si  les  retenues  y 
vont  en  diminuant  et  les  dépenses  en  augmentant?  Est-ce  à  cela 
qu'on  appliquera  le  million  et  demi  dont  on  parle?  Mais  c'est  une 
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goutte  d^eau  daii&  la  mer.  Et  si  on  rapplique  \k,  si  on  ne  le  donne 
pas  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  comment  eeJle-ci 
fera-l-elle  une  capitalisation  déjà  impossible  même  avec  ce  naillion 
et  demi  ? 

Ou  Ton  ne  change  rien  à  ce  qui  est»  ou  Ton  se  prépare  h  ne  plus 
payer  de  pensions  dans  trente  ou  quarante  années  d'ici.  Car  on 
ne  pourra  plus  les  payer.  Mais  on  aura  encaissé  les  retenues  qui 
iront...  Après  tout  on  aura  peut-être  quelques  fonctionnaires  de 
moiDS  et  il  n*y  aura  pas  grand  mah 

Ma  prédiction  pourra  paraître  étrange  au  moment  où  Ton  vote 
des  retraites  gratuites  ou  peu  s'en  faut  aux  ouvriers.  Soyons 
tranquilleSi  Us  n'en  toucheront  pas  longtemps»  de  ces  retraites, 
et  pour  la  meilleure  de  toutes  le.s  raisons,  Timpossibilité  de  les 
payer*  Les  privilégiés  sont  ceux  qui  arrivent  aujourd'hui  h  05  ans. 
Us  vont  recevoir, ceux-là,  sans  même  avoir  versé  la  moindre  coti- 
sation. Et  ce  sont  les  autres,  ceux  qui  auront  versé  et  pour  qui 
les  patrons  auront  versé, qui  n*aiiront  rien.  Mais,en  attendant, c'est 
un  nau%^eau  tron,  qu*il  faudra  creuser  dans  le  budget* 

Mentionnons  cependant  que  l'impôt  sur  ie  revenu  est  ajourné 
jusqu*à  Tan  prochain.  Nous  n'osons  espérer  que  ce  soit  un  enter- 
rement. 
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Toutes  ces  causes,  et  les  menaces  dirigées  contre  le  capital,  ont 
pour  effet  de  déterminer  à  l'étranger  une  émigration  des  capitaux 
français.  Oh  !  on  a  démenti  le  fait.  Mais  ou  dément  toujours  ces 
choses,  et  Ton  est  d'autant  plus^  son  aise  que  ceux  qui  en  ont  les 
preuves  se  gardent  bien  de  protester*  Ils  ne  délivrent  pas  d'ail- 
leurs de  reçus  que  pourraient  voir  les  vcrifîcaleurs  de  l'enregis- 
trement, ne  font  pas  d'inscriptions  sur  les  livres,  ne  tiennent  pas 
de  statistiques  de  l'argent  ou  des  titres  qui  s  en  vont, Tout  se  fait  en 
cachelle.  Mais  cet  exode,  la  nullité  de  notre  marché,  bien  qu  elle 
ait  aussi  d'autres  causes,  le  prouverait.  Et  que  signifient  les  émis- 
sions de  valeurs  étrangères  plus  nombreuse*^  et  plus  importantes 
que  les  émtf^sions  de  valeurs  françaises?  !S'est-il  pas  significatif 
que  des  Banques  étrangères  fassent  annoncer  à  la  quatrième  page 
de  nos  journaux  que  leurs  caisses  sont  ouverles  aux  dépôts  dô 
litres?  —  Cependant,  si  tout  cela  est  vrai,  il  ne  faut  pas  essayer 
de  le  prouver  par  des  arguments  qui  révèlent  trop  d'ignorance, 
de  légèreté  ou  de  parti  pris,  ni,  eomme  certain  journal,  confondre 
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le  portefeuille  commercial  de  ia  Banque  de  France  avef  ses  dépota 
de  titreâ.  Mais  on  sait  qull  y  a  cette  année  des  taches  dans  le 

Soleil! 


Cependant  on  semble  craindre  que  les  a(fai^£^â  ne  viennent  nouii 

submerger.  On  y  met  tous  les  obstacles  possibles.  C'est  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  vient  de  nîjeter  le  pourvoi  de  M.  Emmanuel 
Vidal,  directeur  de  la  Banque  des  Fonds  publics,  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  et  Tarrèt  de  la  Cour  qui  Font  con- 
damné pour  vente  k  option  de  valeurs  à  lots,  Uappclons  que  c'est 
M,  Vidal  lui-même  qui,  devant  HnLerdiction  par  le  Parquet  de  ce 
genre  d'opérations,  s*est  fait  poursuivre i  voulant  que  la  question 
fût  vidée  par  les  Tribunaux,  Nous  avons  dt^jù  parlé  de  celte  affaire 
sur  laquelle  nous  ne  revenons  que  pour  indiquer  la  solution 
définitive.  A  vrai  dire,  nous  avions  toujours  douté  du  succès  des 
protestations  judiciaires  de  M,  Vidal,  non  pas  que  sa  cause  nous 
parût  mauvaise^  mais  au  contraire  parce  que  la  thèse  qu'il  défen- 
dait était  trop  nette,  trop  simple,  trop  claire,  trop  conforme  au 
bon  sens,  et  que  le  droit,  la  science  du  droit,  vous  savez,  y  veut 
plus  de  façon. 

Donc  on  peut  vendre  ferme  des  valeurs  à  lots.  On  n'en  peut 
vendre  â  prime  ou  à  option,  parce  que  cette  forme  sépare  des 
litres  eu x-mt^mes  la  chance  des  lots,  que  c'est  cette  chance  que 
Ton  vend,  et  que  la  loi  de  1836  sur  les  loteries  s  y  oppose.  C^est 
d'une  casuistique  très  profonde,  mais  qui  me  convaincrait  davan- 
tage si,  entre  cent  autres  raisons,  la  loi  de  1830  avait  vis<^  Topéra- 
tion  condamnée,  et  si  encore  cette  opération  était  une  loterie. 
Toutefois  et  dans  la  pratique»  la  simple  prudence  veut  que  Ton 
se  conforme  à  la  jurisprudence  résultant  de  la  chose  jugée,  an 
moins  jusqu'à  la  prochaine  évolution  des  Tribunaux,  comme  Ton 
dit,  je  crois,  dans  la  langue  juridique.  J'ose  former  un  souhait  et 
exprimer  un  désir:  c'est  que  U.  Vidal  continué  à  penser,  malgré 
tout,  malgré  le  droit  et  malgré  sa  condamnation,  qu'il  n'avait 
point  tort.  Ju&tum  ci  Lenacem  proponti  vinim..* 
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Nous  trouvons  de  curieux  renseignements  sur  les  sociétés  fran- 
çaises dans  le  Bulletin  de  statisiique  ci  de  la  légnlation  comparée 
(mai  1001). 


4t  I0UR3«AL    liES   feCOÎîÔMISTES 

Au  31  décenabre  18Ô8,  ie  ooiubre  des  sociétés  civiles  ou  côm- 
mercîaîes  par  actions  inscriles  sur  les  coutrùles  dû  rAdaiiiiist ra- 
tion de  renregistremenls'éJevail  li  0.3^4.  Elles  ontélé  créées, 3.105 
pour  une  durée  de  vingt  à  cinquante  ans,  LC85  pour  plus  de  cla- 
quante ans;  L107  vont  de  dix  à  vingt  ans,  370  de  cinq  h 
dix  ans,  47  stnilemont  ont  été  fondées  pour  mains  de  cinq  ans. 

Les  nelions  de  capital  émi^ea  par  CT22  de  ces  sociétés  sont  au 
nombre  de  2r}.793,801  litres,  dont  la  valeur  nominale  moyenne 
est  de  524  francs.  Une  société  a  émis  4/2()4  actions  sans  expres- 
sion de  valeur  nominale;  dans  une  antre  le  nombre  de  ces  titres 
est  invariabie,  dil  le  document  de  radministralion  dont  nous  ne 
comprenons  pas  Pexpression. 

Sur  les  2r>,703»891  litres  indiqués  ci-dessus,  11,403.058  sont 
admis  h  la  cote  officielle,  leur  cours  moyen  ressort  h  71M  francs. 
Î4,S<T>.W7  ne  sont  pas  cotés.  Pour  13.1*25.587  de  ces  derniem 
titres,  la  valeur  déclarée  pour  le  paitîment  de  Timpi^t  se  lixe  en 
moyenne  à  405 francs;  pour  1.179.510,  cette  valeur  n'a  pu  éXre 
dégagée. 

Le  nombre  des  actions  de  jouissance  auxquelles  a  douné  naia- 
sance  le  remboursement  d'actions  de  capital  des  sociétés  consi* 
dérées  est  de  787.145;  560.570  sont  cotées  el  leur  cours  moyen  est 
de  721  francs;  pour  le  surplus  211.508  litres  ont  une  valeur 
moyenne  de  263  francs,  et  14.968  sont  sans  indication  de  valeur. 

11  y  a  5.010.500  actions  bénéficiaires  ou  parts  de  fondateurs, 
donl  442.838  concourent  à  donner  un  cours  moyen  de  200  francs, 
et  dont  5.342.^.180  valent  en  moyenne  13  francs.  On  ii*a  pu  dégager 
la  valeur  de  l^:î.781  parts. 

Les  obligations  ou  bons  négociables  émis  par  les  sociétés  repré- 
sentent 51 .000. 01 5  litres  dont  42.21/6.572  ^ds  lots  et  8.704. 16à3 
lots. 

Les  42.296.572  obligat  ions  snoslots  comprennent  40. 161  .î^74  titres 
dont  le  taux  moyen  de  remboursement  est  de  41  fô  francs.  Hlen 
n'est  indiqué  par  les  autres.  40.510.702  titres  sonl  cotés,  leur 
cours  moyen  est  de  447  francs;  1.688.243  ne  le  sont  pas,  leur 
valeur  moyenne  ressort  à  305  francs.  On  ne  sait  pas  la  Taleur  de 
88.807  litres. 

Les  8.704.163  titres  à  lots  se  répartissent  eu  7.200.43Sobligalïons 
remboursables  à  450  francs  en  moyenne  avec  un  cours  moyen  de 
426  francs,  et  1.434.725  bons  remboursables  à  47  francs  en 
moyenne  avec  un  cours  moyen  de  73  francs.  L'imporlance  des  lots 
payés  en  181Î8  se  chllTre  par  9.872.888  francs  pour  les  obligations 
el  i\  1.659.200  francs  pour  les  bons. 


LE   MOUVEHENT   TmAXCtER   ET   G0«1IEIICl,lL  It 

Les  emprunts  des  Boeièlês  p^r  nrtions  sous  d'aulres  fomies 
qu'obligations  et  bons  étaient  au  nonibre  de'i.201  contractés  pour 
Bue  semfiie  globales  de  252.805,475  francs,  mais  réduits  par  les 
amortissemenls  à  17GXrfU.314  francs  au  31  décembre  18î)6,  Le 
taux  d«  ces  emprunts  a  pu  être  constaté  sur  2'S1.U32.0H2  fraocs  : 
taux  le  plus  élevé  6  p.  100,  le  plus  bas  1.53  p.  lOD,  moyen  33S 
p.  JOO. 

Le  produit  des  impôts  encaissés  sur  les  litres  de  toute  nature  eu 
189fei,  fui  de  Î08.6  millions,  demi  J5,9  miUions  pour  les  droits  de 
timbre;  :X.2  millions  pour  les  droits  de  traosmission;  50,5  mil* 
Uo»is  pour  Ja  taxe  sur  lere%*enu* 

l.e  nombre  des  sociétés  civiles  par  parts  dlntérèts  s'est  élevé  h 
LHI5»  avec  d'il. 194  parts  d*ane  valeur  nominale  moyenoe  de 
:i^\  francs  sauf  pour  6:?  parts  dout  la  valeur  n^ipparaïL  pas.  Elles 
ont  enjis  28,252  obligations  ou  bons  dont  la  valeur  moyenne,  sauf 
pour  5,745  où  elle  n'a  pu  être  dégagée,  est  de  '112  francs.  Leurs 
autres  emprunts  sVlèvenlà^T. 760.988  francs  dont  L'O  700.882  francs 
au  taux  moyen  de  4*42  p.  lÛO,  Ce  (aux  est  incunnupourlesurplus. 

Pour  ces  sociétés  le  produit  de  la  taxe  sur  le  revenu  s'est  ébivé 
en  miS  k  L220.350  francs. 

Ces  chiffres  sont  à  noter.  Us  ont  leur  intérêt  par  eux-mêmes  et 
ser\'iront  plus  tard  de  ba^c  ù  d'intéressantes  comparaisons* 


Notre  commerce  avec  Tétranger  continue  à  n'être  pas  brillant. 
Pour  les  cinq  premiers  mois  de  Tannée,  on  cunstale  une  diminu- 
tion aux  importations  de  80,217;000  francs  et  une  augmentation 
d*expoHation  de  55.084.000  francs.  Ces!  sur  l'ensemble  et  com- 
parativement aux  cinq  premiers  mois  de  Tan  dernier  une  diminu- 
tion de  :ii .  1 13  OïjO  francs. 

A  la  navigation,  L070.002  tonneaux  en  plus.  Mais  les  navires 
étrangers  y  sont,  toute  compensation  faite,  pour  1.075.984  ton- 
neaux. Le  nombre  des  navires  est  de  873  en  moins  :  cette  diminu- 
tion porte  sur  les  navires  étrangers,  tandis  que  les  navires  fran- 
çais ont  augmenté.  Ceux*ci  naviguaient* ils  donc  sur  lest? 


La  Banque  d'Angleterre  vient  d'abaisser  à  3  p.  100  le  taux  de 
HOU  escompte.  Sur  le  marché  de  Londres,  les  alîaîres  sont  plutôt 
calmes. 
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D'après  de  récentes  publications  du  gouveraement  anglais, 
voici  les  emprunts  qu  il  a  contractés  depuis  rouverture  de  la 
guerre  du  Transvaal  et  en  grande  partie  pour  les  besoins  de  cette 
guerre* 

£    ;«.000.000  Emprunt  de  guerre  t  3/4,  émis  h  98,  10  sh*,  rem- 
boursable en  1910, 
10.000.000  Bons  de  TEchiquier  3  0/0,  émis  k  98,  rembour- 
sable en  WM. 
3.000.000  Bons  de  TEcliiqnier  :ï  0/0,  émis  à  98.3  sh.,  rem- 
boursable en  1905. 
ll.OOO.OOCï  Bons  de  TEchiquier  3  0/0,  émis  à  97.5  sh.,  rem- 
boursable en  1905. 
5.500.000  Bons  du  Trésor  à  0  mois,  rappportant  des  intérêts 

il  taux  divers. 
5,588.000  Bons  du  Trésor  à  neuf  mois* 
10,045.0^0  Bons  du  Trésor  ù  douze  mois* 
6Q,0OÛ.(XK)  en  2  3/4  0/0  perpétuel,  èniis  à  94.  10  sh. 

£  135.1:3:^/000  au  total,  auxquels  il  faut  ajouter  environ  4  mil- 
lions  de  livres  sterling,  solde  dû  aux  Banques  d^Ângle terre  et 
d'Irlande.  On  arrive  ainsi  à  un  chiffre  de  près  de  3  milliards  1/2 
de  francs  qu'il  faudra  rembourser  dans  une  dizaine  d'années  au 
plus,  sauf  les  60  millions  en  rente  perpétuelle.  —  La  charge  assu- 
rément ne  manque  pas  d'élre  lourde. 

On  passe  toujours  par  des  alternati%"es  d'inquiétudes  et  d'espé- 
rances au  sujet  de  la  Rente  Kxtérieure  espagnole  4  p.  100*  Sera- 
t-elle  imposée?  Ne  le sera-t-elle  pas? M.  IJrzai/.i  le  ministre  des 
Finances,  a  donné  des  inquiétudes  a  cet  égard.  M*  Sagasla  semble 
plus  rassurant,  mais  par  son  silence  seulement.  Celte  incertitude 
promet  uu;^  Espagnols,  d'une  part,  de  lâter  le  terrain  de  temps  à 
autre  pour  voir  jusqu'où  ils  peuvent  aller,  et  d'autre  part,  tient 
les  spéculateurs  en  haleine.  Il  y  a  encore  de  beaux  jours  pour  les 
défenseurs  de  porteurs  de  litres  étrangers  î 

La  Suisse,  accablée  d'imp<Ms,  manifeste  son  m  écoule  ntemeuL 
Partout  on  se  plaint*  Elle  sérail  fatiguée,  dit-on^  de  servir  de  labo- 
nitoire  h  toutes  les  expériences  socialistes. 

La  Belgique  a  eu  son  krack  des  Chemins  de  fer  congolais,  qui, 
après  avoir  déjri  fortement  baissé  depuis  le  commencement  de 
Tannée^  ont  éprouvé,  du  30  au  31  mai,  en  un  seul  jour,  de  8  à 
23  1/2  0/0  de  perte.  L'ensemble  de  la  cote  s*en  est  naturellement 
ressenti. 

La  crise  fut  due  h  la  crainte,  devant  un  vote  de  la  Chambre 
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belge,  de  rannexion  immédiate  du  Congo  pour  laquelle  on  oe 
se  sent  pas  eucore  prél.  C'est  pour  plus  tard,  parait-il  maînta- 
Dant,  et  tout  s  est  calmé,  Mais  la  question,  avec  toutes  ses  consé- 
queuces,  se  posera  de  uouveau* 

On  ne  paraît  pas  trop  effrayé,  chez  nos  voisins,  bien  que 
depuis  quelques  années  les  aventures  de  ce  genre  leurarriveut 
un  peu  trop  fréquemment. 


L'Allemagne  est  eu  ce  moment  fortement  émotionnée  par  la 
faillite  de  la  Banque  de  Leipzig,  suivant  de  près  la  déconfiture  de 
la  Credvtanstald  de  Dresde.  G* est  la  suite  de  ce  quon  a  appelé  le 
krack  des  banques  foncières  en  19ÔQ,  La  Banque  de  Leipzig,  dont 
le  Directeur  et  le  sous- directeur  ont  été  arrêtés  et  mis  à  ta  dis- 
position du  procureur  impérial,  a,  dit  on.  des  engagements  pour 
92  millions  de  mark  contre  un  actif  de  195  millions  1/-^,  Si  toutes 
les  ressources  de  l'actif  devaient  complètement  rentrer,  il  reste- 
rait aux  actionnaires  67  millions  de  mark  disponibles/La  question 
est  de  savoir  quelles  pertes  éprouvera  la  banque  en  réalisant  ses 
engagements  avec  la  Société  par  actions  pour  le  sécbage  des 
drèches  à  Cassel  et  qui  se  montent  à  environ  S5  millions  de  mark. 

«  Des  banques  de  crédit  mobilier,  dit  à  ce  propos  M.  Raftalo- 
vich  dans  le  Journal  des  iJébats,  ne  devraient  jamais  conserver 
qu  un  intérêt  très  restreint  dans  les  entreprises  industrielles,  dont 
ils  oot  facilité  la  naissance  ou  dont  ils  sont  les  banquiers.  Rien  de 
plus  dangereux  pour  ces  institutions  que  d  imujobiliser  leurs  res- 
sources, soit  dans  rachat  d'actions  et  d'obligations^  soit  dans  des 
avances  difficilement  recouvrables.  Les  deux  banques  de  la  Saxe 
avaient  eu.  Tune  et  1  autre»  un  parasite  à  nourrir,  qui  tinit  par 
les  épuiser.  La  banque  de  Leipzig  une  société  de  distillation  et 
de  dessiccation  de  grèges  à  Casse L,  comme  nous  Tavous  dit,  la 
Creditanstald  la  ï^ociélé  d  électricité  Kummer>  Les  banques  fon- 
cières qui  ont  périclité  Tan  dernier  étaient  sorties  de  leurs  attri- 
butions et  étaient  exploitées  pai-  un  groupe  de  gens  sans  scrupule, 
qui  avaient  fondé  toute  une  série  de  sociétés  de  spéculation 
immobilière  et  qui  les  alimentaient  avec  Targent  des  obliga- 
taires. » 

La  spéculation  a  été  poussée  fort  loin  et  très  audacieusement 
en  Allemagne  depuis  quelques  années*  Le  moment  du  tassement 
des  affaires,  pour  ne  pas  dire  plus,  semble  arrivé. 
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Les  AoiërîcaÎQs  aust  Etats-Uois  ont  encore  fait   des  leurs.  Il 

8*agit  toujours,  mais  indirectemeot  cette  fois,  de  irust^  puisque 
raccaparemeot  des  chemins  de  fer  en  sérail  bien  un.  On  rêve  là- 
bas  —  el  ce  n'est  pas  d  aujourd'liui  —  le  rattaclïement  de  cer- 
taines lignes  de  TOuesl  avec  d'autres  lignes  de  TEst,  de  manière 
que  la  Compagnie  ainsi  formée  soit  maîtresse  du  trafic  trausf<*n- 
iinental*  Comme  le  capital  des  chemins  de  fer  est  en  actions, 
celui  qui  possède  le  plus  grand  nombre  de  ees  actions  fail  la  loi, 
et  c*est  à  la  Bonrse  de  New- York  qu*eat  lieu  la  bataille.  En  mai 
dernier,  on  vît  donc  deux  puissances  financières,  le  j^roupe 
Morgan,  d'une  part,  et  le  groupe  Kuhn*  Lœh  et  Cie  de  Fautre,  se 
disputer  les  actions  du  Northern  Pacific,  Pourquoi?  On  n'en  sait 
trop  rien.  Il  paraîtrait  qu'il  n'y  avait  de  plun  concerté  d'avance  ni 
d*un  c^ité  ni  de  l'autre,  Penl-étre  aussi  la  façon  dont  les  choses* 
ont  tourné  a*t-elle  fait  reculer  conx  qui  a%*aient  entrepris  la  cam- 
pagne. Quoi  qail  en  soit,  les  actions  du  Norlliern  Pacific  qui 
Talaieni  45  dollars  Tannée  dernif^re  et  100  dollars  le  2:ï  avril 
dernier,  s  élevèrent  à  109  le  2Ô,  à  115  le  'à  mai,  a  13:^  le  <5  mai,  à 
150  le  7. 

Les  baissiers  étaient  débordés.  Ils  ne  savaient  plus  comment 
faire  face  à  la  situation,  soit  en  se  liquidant,  car  Fargent  valut 
jusqu'à  60  p<  100,  soit  en  livrant  les  titres  vendus  qu*ils  ne  pos- 
sédaient pas.  On  cite  un  spéculateur  qui  lit  chauffer  ua^^  loco- 
motive à  Al  ban  y  pour  apporter,  en  toute  hâte,  des  titres  à  New- 
York,  11  paya  5.000  dollars  à  la  Compagnie  et  promit  10  dollars 
de  prime  au  mécanicien  pour  chaque  minute  qu'il  gagnerait  sur 
le  temps  fixé  pour  !e  trajet.  Du  haut  du  ciel,  Phileas  Pogg  doit 
être  jaloux.  Heureusement,  devant  Té  motion  produite  par  ces 
faits  et  pour  empêcher  la  panique  qui  menaçait  de  se  déclarer, 
les  Banques  réunirent  rapidement  une  somme  de  100  millions  de 
francs  qu'ils  mirent  à  !a  disposition  de  la  place.  Le  prix  de  Far- 
gent baissa.  De  leur  côté  les  deux  groupes  acheteurs  permirent 
à  leiirs  vendeurs  de  litres  de  l-es  racheter  h  un  cours  de  compen- 
sation qui  fut  fixé  à  150  dollars. 

Ce  n'est  pas  par  générosité,  croyez-le  bien.  Mais  cela  valait 
mieux  que  rien  du  tout,  puisque  la  livraison  des  titres  était 
Impossible  et  que  les  vendeurs  n'eussent  pas  répondu  à  des 
demandes  d'argent  trop  rigoureuses. 

Ainsi  Onit  Favenlure*  Ce  ne  fut  pas  un  kraek  comme  on  Fa  dît. 
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ÏM  Bourse  de  New-York  repril  vUe  son  calque  et  aujourd'hui  eUe 
06  se  porte  ni  mieux  ni  plus  miil  qu'auparaYâaL  Ce  sout  hï  de 
ces  petits  jeux  auxquels  se  livrent  les  nittllardaires  de  l'autre 
côté  de  rAtlanlique  et  qui  n'ont  pas  peureux  plus  d'importance 
qu  ici  un  wiii.st  bourgeois  à  deux  ?ious  la  (iche. 

D'ailleurs,  des  choses  d'Amérique,  d\\llemagDe,  de  Belgique 
ou  d'ailleurs»  pas  de  répercussion  sur  le  marché  Trançais,  Nous 
nous  en  félicitons,  à  moins  que  ce  ne  soit  parce  qu*il  ne  compte 
plus,  qu'il  est  trop  malade  el  ne  sent  plus  rien. 


La  République  Ar^çenline  voulait  procéder,  avec  le  concours  de 
certaines  Banques  européennes,  à  la  conversion  de  sa  dette, 
qui  se  compose  de  30  empruuls  diffère ntti  émis  k  des  taux  va- 
riant de  3  1/2  à  6  0/0  et  dont  le  total  est  de  31i:l058.288  pesos- 
or  ou  L965.29L440  francs.  La  plus  grande  confusion  règne  dans 
tous  ces  emprunts  dont  les  garanties  sont  d'ailleurs?  mal  délimi- 
tées, La  Ut^publique  a  aussi  une  dette  flottante  de  112.500.000  fr. 
D'après  le  projet.  Dette  flottante  et  emprunts  devaient  être  conver- 
tis en  Consolidés  4  0/0  remboursables  eu  cinquante  ans,  pour  un 
montant  en  capital  de  435  millions  de  pesos- or  ou  2.11'^  millions 
de  francs.  L  opération,  d'après  les  calculs  donnée,  aurait  procuré 
un  allégement  des  charges  annuelles  de  plus  de  20  0/0. 

Pour  le  service  de  cette  dette,  le  département  des  douanes 
aurait  déposé  chaque  jour  à  la  Banque  de  la  Nation  80/00  de  ses 
encaissements  pour  chaque  5  millions  de  piastres  émis. 

Aux  dernières  nouvelles,  tous  ces  beaux  projets  étaient  à  vau- 
Teau*  L'opposition  avait  fait  de  robstructioo,  et  îe  ministre  des 
Pinaûces  aurait  donné  sa  démission <  On  reparlera  de  la  chose  plus 
l^rd, 

Maurice  SÎablet. 
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REVUE  BES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 
DE  L'ETRANGER 
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servie  es  publics  en  Angleterre.  —La  lla&segmt  Naziofifûc  i  La  »  ûrt?e 
soeiaie -»  en  Italie;  deuï  rajsaïis  ipii  n'en  sont  pa^y  ou  si  peu...  —  la 
Hi/orma  soctaie  :  En  faveur  des  Sociétés  ooopératrices  de  paaiflcation,  ^^ 
LltaliU  Coloniale  ;  La  mirioe  marchande  allemande  ;  quelques  causi^s  ^?) 
de  sôû  développement.  ^  Norih  Amerlcnn  Fieview  *  M*  Charles  IL  Flint^  la 
balance  du  Commerce  et  Dickens.  — A  propos  du  socialisme  mumeîpaL  — 
Le^  Trusts  et  le*  pnx.  ^The  Bankera'  Maga  zine  ;  les  méthodes  européeones 
de  Banque.  ^  An  nais  of  Ihe  Am^rkran  Auadtmtf  of  polilical  and  Social 
Sciem^e  :  iJuestion&  électorales.  ==  Poliitcal  science  Quarterbj  :  Comuient 
gouverner  les  îles  Pîiilippme*  ?  ^  Hound  Curt^ency  i  La  question  moné- 
taire nux  l^hilippines.  =;  ZeUschilft  [tir  Sociaiwhsenscftafî  :  Un  nouveau 
contrcuJioteitr  de  MalLhu».  ^=  Jahrùuch  fur  Geselzgebunff^  etc.  (Schmoller)  r 
La  répartition  de  la  population  <iii  point  de  vue  de  la  puissance  des  indi- 
vidus* ^=:  ^rf/iii?  filr  iociate  Geaei^ifeàutifj  uad  SlallMlik  :  Tendances  évolti- 
tives  de  Têcanomie  politique  alleuuimle.  ^  Die  Nation  i  Le  duel  tu  du 
libérali^nie.  —  Deux  excellents  articles  de  M.  Théodor  Barlb-  =  ElEcono^ 
mista  :  Le  tthange  espa^^noL  =  El  Economista  Îfijtpano-Americauo  :  Le 
marché  fraocaia  pour  les  vins  espagnols  =  The  CqH  af  municipal  Tm- 
diiuj  ;    L-ne  brochure  de  M.  Dixon  Henry  U  a  vies. 

Journal  of  ihe  fïoyaf  Slaihtîcal  Sociehf.  —  La  livraisoD  de  mars 
contieut  une  remarquable  étude  de  lord  Âvebury  sur  «(  Taug- 
mentatioD  dus  dépeascs  municipales  el  uaLionales  »  [The  Growth 
ùf  m u n i cip al  and  naiional  e-ap enditu} -e ] . 

Les  rapports  du  Board  of  Tradc  montrent  que,  depuis  quel- 
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ques  anaées,  les  dettes  municipales  ont  augmenté  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

1895......,,,*... t  1.3T6.000 

la^.. ..,*         3.«7.U0O 

irni' ,«       5  y4?Jxo 

1P98 .-  6,774,(ï0n 

1899., .»      aa.ooo.tw 

La  somme  des  dettes  locales  dépasse  aujourdhui  250  fnillioDS 
de  livres  sterling,  plus  de  0  inilliards  de  fraDcsî  El  elle  promet 
d*augmenter  encore  d'une  façon  prodigieuse.  En  eiïel,  si,  comme 
on  le  propose,  les  compagnies  des  eaux  sont  rachetées,  ce  sera 
une  aiTaire  de  100  millions  deHvres;les  compagnies,  du  gaz  y 
ajouteront  £  50.000.^0:);  les  logements  des  pauvres  autant;  les 
tramways,  £  30,000.000.  Puis  viendront  Téclairage  électrique,  les 
téléphones,  ett\ 

Bt  alors  que  deviendra  l  industrie  privée? —  Lofd  Avebury  le 
fait  ressortir  d'une  façon  magistrale  en  exposant  la  situation  des 
Indes  au  point  de  vue  des  chemins  de  fer  : 

«  La  politique  du  gouvernement  a  éloigné  les  capitaux  anglais 
de  la  construction  des  chemins  de  fer,  de  sorte  qu'il  est  devenu 
courant  de  dire  que,  si  un  raiiway  devait  être  **  payant  ^s  il  serait 
fait  par  le  gouvernement  ;  et  il  s  en  est  suivi  que  les  capitaux 
anglais  s  en  vont  en  Argentine  et  dans  d'autres  pays.  » 

Examinons  les  faits  : 

L'Inde  compte  280  millions  d'habitants  et  24, OOU milles  de  voies 
ferrées,  soit  l  mille  par  11.700  habitants.  Les  Etals-Unis  comptent 
70  millions  dliabitanls  et  250. UÙO  milles  de  voies  ferrées,  soit 
1  mille  par  304  habitants. 

Mais  l'on  pourrait  objecter,  remarque  lord  Avebury,  que  lesprit 
d*iniliaUve  est  autrement  développé  aux  Ktats-Cnis  qii'auv  Indes. 
Examinons  donc  la  situation  de  la  République  Argentine,  dont  la 
population  est  de  race  espagnole,  qui  est  un  pays  essenliellement 
agricole  et  dont  le  j^'-ouvernement  a  été  et  reste  encore  sous  le 
coup  de  gros  embarras  financiers  ;  —  dans  la  République  Argen- 
tine, qui  compte  4  millions  et  demi  d'habitants  »  il  y  a  plus  de 
D,500  milles  de  voies  ferrées,  soit  1  mille  par  474  habitants.  Si 
rinde  avait  la  même  proportion  de  voies  ferrées,  elle  en  compte- 
rait, non  pas  24.000  milles,  mais  près  de  WlO.OOO,  c'est-à-dire 
25  fois  plus,  —  Et  <t  pourquoi  les  capitaux  anglais  vont-ils  servir 
à  construire  des  voies  ferrées  dans  des  pays  étrangers,  plutôt  que 
dans  les  Indes^  qui  font  partie  de  L  Empire  britannique  ?  Parce 

T.  ILVIK  —  JUILLET     1901.  4 


50  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

qu'en  intervenant,  le  gouvernement  empêche  les  individus 
d'entrer  en  lice  ;  quand  la  construction  d'une  ligne  est  proposée, 
ils  disent  que,  si  elle  devait  «  payer  »,  le  gouvernement  Tentre- 
prendrait  lui-même  ». 

Et  lord  Avebury  conclut  :  «  le  fait  est  que  les  entreprises  muni- 
cipales et  gouvernementales  étranglent  et  détruisent  les  eotre- 
prises  individuelles  du  même  genre.  ■ 

Si,  d'autre  part,  nous  examinons  les  dépenses  nationales  des 
différents  pays  du  monde,  nous  voyons  qu'elles  ont  suivi  depuis 
trente  ans  la  progression  suivante  : 

i870  1880  1890  1897 

(pii  milliers  de  livre»  slorling) 

Royaume-Uni 68.865 

France 83.612(1) 

Etats-Unis 64.481 

Russie 74.266(1) 

Italie 44.466 

Allemagne; 26.000 

Autriche  31.288 

Hongrie — 

Belgique 8.658 

Danemark 2.535 

Norvège 1.121 

Suède :i.l07 

Japon — 

Espagne 29.874 

Hollande 8.2J.9 


Quant  auv  dettes  nationales,  elles  atteignaient  au  total,  en  1848, 
1.700  millions  de  liv.  st.,  en  18(>8-73,  4.078.627.000  liv.  st.  ;  en 
1887-88,5.097.910.000  liv.  st.  ;  en  1807-98,  0.432.757.000  liv.  st.  ; 
plus  de  160  milliards  de  francs  ! 

Si  seulement  ces  dettes  avaient  été  occasionnées  par  des 
dépenses  utiles  !  Mais  les  dépenses  militaires  et  navales  n'y 
entrent  que  pour  une  part  trop  considérable,  ainsi  qu  il  ressort 
du  tableau  ci-dessous  : 


8-1.106 

86.083 

101.477 

150.128 

149.787 

140.900 

145.882 

74.712 

110.913 

69.555 

103.869 

149  500 

55.384 

78.086 

70  200 

27.513 

55.534 

72.000 

3Ô.006 

46.633 

62.400 

21.000 

32.242 

45.700 

15  316 

16.716 

19.9CIU 

2.454 

3.463 

7.500 

2.456 

2.530 

3.800 

— 

6.060 

6.9('0 

13.000 

1.600 

24.600 

33.250 

32.200 

34.800 

12.000 

10.500 

12.50(J 

(1)  En  1869. 


28.512 

32.782 

14.283 

30.095 

31.265 

38.297 

33  95?5 

3S.a46 

36  057 

10.053 

19  514 

17.393 

20.250 

29.810 

37.796 
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Dépenses  militaires  et  navales 

1880  1890  1900 

eu  milliers  de  livres  sterling) 

Grande-Bretagne 

France 

Russie 

Italie 

Allemagne 

«  M.  Gladstone  nous  dit  un  jour,  poursuit  lord  Avebury;  que 
rEconomie  politique  avait  été  bannie  de  la  terre,  vers  Jupiter  et 
Saturne.  Je  crois  que  le  sens  commun  y  est  parti  aussi  »  —  tit  il 
conclut  : 

u  II  n'existe  pas  entre  les  grandes  nations  européennes  de 
questions  pouvant  valoir,  je  ne  dis  même  pas  une  guerre,  mais 
seulement  six  mois  des  dépenses  actuellcb...  » 

Cela  finira-t-il  par  être  compris  ? 

—  La  même  livraison  du  Journal  of  the  7?.  Statistical  Society 
contient  le  texte  d*une  communication  de  M.  Alexis  Raffalovich 
sur  «  le  monopole  d'Etat  des  spiritueux  en  Russie  et  son  influence 
sur  la  prospérité  de  la  population  »  {The  State  MonopolyofJSpi- 
rUs  in  Russia  and  Us  influence  on  the  prosperiiy  of  the  population), 

La  question  de  la  veote  des  boissons  alcooliques  est  une  de 
celles  qui,  depuis  fort  longtemps,  préoccupe  le  gouvernement 
russe.  La  première  loi  réglementant  la  vente  des  spiritueux  en 
Russie  date  de  15!t)8  ;  elle  interdisait  la  vente  de  lalcool  de  grain 
et  en  réservait  le  commerce  à  l'Etat.  En  1649,  le  Czar  Alexis 
Michailovich  monopolise  la  vente,  en  outre  des  spiritueux,  de  la 
bière  et  de  l'hydromel  que  nous  considérons  en  France  comme 
des  «  boissons  hygiéniques  »  L'Impératrice  Catherine  II  abolit  ce 
monopole  en  1767  et  le  remplace  par  des  licences  de  vente  ;  ce 
système  est  aboli  à  son  tour  en  1819;  après  de  nombreuses  vicissi- 
tudes, le  gouvernement  russe  rétablit  à  partir  de  18951e  monopole 
de  Talcool.  M.  Alexis  Raffalovich  considère  que  ce  rétablissement 
du  monopole  de  l'alcool  a  eu  les  plus  heureux  effets  ;  de  fait  la 
consommation  de  l'alcool  en  Russie  est  une  des  plus  faibles  qui 
soient  et  l'ivrognerie  y  est  en  baisse.  M.  Alexis  Raffalovich  nous 
permettra  cependant  de  remarquer  que  l'expérience  à  laquelle 
procède  le  gouvernement  russe  est  de  beaucoup  trop  récente,  n'a 
pas  assez  duré,  pour  qu'on  puisse  avec  autorité  en  tirer  des  con- 
clusions. 


5Î 
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Nous  ferons  encore  iint^  remarque:  la  consommation  d'alcot>l 
en  Russie  s'élève  actueH(5ment  h  un  peu  moins  d'un  gallon  ;  — 
metlons  en  chiffres  ronds  :  4  lîlres;— cest  le  chiffre  de  1802, 
c'est-à-dire  de  trois  années  avant  Tapplicalion  du  monopole. 

Mais  M,  Alexis  Raffalovich  déclare  que  Tobjet  du  monopole  a  été 
surtout  «  de  faire  échec  h  Ti^Tognerie  «-;  et  si  la  consommation 
de  rakool  est  restée  h  peu  près  au  même  niveau,  il  est  de  fait  que 
les  cas  d'ivrognerie  ont  diminué  en  Russie*  Nous  ne  dirons  pas 
que  c'est  là  un  mal  :  cependant  il  est  certain  qu*au  point  de  vue 
physiologique,  un  homme  peut  s^enivrer  de  temps  à  autre  sans 
grand  danger,  tandis  qu'au  contraire  la  consommation  régulière 
d'un  petilexcès  d  alcool  finit  par  lui  être  extrêmement  préjudi- 
ciable* 

Nous  consîdt'trons  que  la  question  reste  ouverte  et  qu*il  faudra 
y  revenir  lorsque  le  monopole  de  Talcool  en  Russie  aura  duré 
quelques  années  de  plns^  dans  cinq  ans,  par  exempte,  —  s'il  n*est 
pas  réaboli  auparavant. 


The  Eronomht,  dans  son  fascicule  du  27  avril,  discute  le  droit 
de  1  shilliiig  dont  Sir  Micha+^l  Hicks-Beacli  vient  de  frapper  ht 
houille  (i  son  exportation»  m  Jamais,  dit -il,  depuis  la  taxe  sur  les 
allumettes  proposée  par  M.  Robert  l^owes,  une  proposition  bud- 
gétaire n'a  causé  autant  de  troulde  dans  le  commerce  et  provoqué 
autant  de  controverses  que  le  droit  d'exportation  sur  le  charbon 
de  Sir  Micbaiil  Uicks-Beach  ^y. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  arguments  connus  mis  en 
av'int  an  siije!:  dt^cu  droit;  depuis  deux  uiuisi  do  rosier,  la  qneslion 
semblée  peu  prés  épuisée:  il  est  cependant  un  point,  dans  l'argu- 
mentation de  71te  Ecùnomist  qui  mérite  d'être  signalé  ;  c'estceîui-ci  : 

Près  d'un  tiers  de  nos  exportations  de  charbon,  dit-il,  sont 
fmalement  consommées  par  des  steamers  britanniques  se  réap- 
provisionnant en  ports  étrangers.  Si,  comme  le  pense  Sir  Michaôl 
Hieks-Beacht  c'est  le  consommateur  qui  supportera  le  droit,  un 
tiers  en  sera  payé  par  notri^  marine  marchande;  nous  paierons 
donc,  dans  ce  cas,  un  tiers  de  notre  droit.  Si,  au  contraire,  la  tiixe 
fait  baisser  le  prix  du  charbon,  ce  sont  les  propre taires  de  mines 
qui  la  paieront.  Dans  les  deux  cas.  hi  taxe,  soit  en  son  entier,  soit 
pour  un  tiers,  sera  payée  par  des  sujets  britanniques. 

The  Et:oiiomi$l  ne  prévoyait  pas,  a  ce  moment,  que  lo  droit  pour- 
rait retomber  presque  en  en  lier  sur  le  fret.  C'est  pourtant  ce  (|ui 
se  produit.  iLes  nombreux   ^  charbonniers  »  anglais  construits 
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spéeialeitienlpourlo  transport  du  charbon, el  incapables  de  trans^ 
porter  aulre  chose,  se  trouvent  forcés,  pour  ne  pas  rester  iniUili- 
sé§,  d'accepter  des  frets  très  bas,  permettant  aa  cliarbon  brilan- 
oiquede  soutenir,  sur  le  continent,  la  concurrence  des  autres 
cImi'boDSi  elle  11  mai,  les  frets  s'établissaient  ainsi  : 

l'pjt  «ctMtlt  MovenEH'  de  )^oi> 

tïeUTyn«  4  Rouen.,.* iAQ  6,5  1/2 

—  —  Boulogne*,,,,.  3J  5.3  1/2 

—  ^  llftmbcmrg].....  S.IO  1/2  5.2  1/2 

—  ^       Crcifistsdt 4.0  6<7 

—  —  Swirtemundo.*,  3,6  5.7  1/2 

—  —  iUiiitnhague....  3,9  d*î>  1/2 

—  —  l.isbonne,...,,  5  3  1.9 

—  -^  llordeaux.,,..,  1,3  5.11/2 

de  sorte,  remarque  77^^  Economhi^  que,  <-  jusqu  à  présent  la  ta  se 
D'est  }>as  supportée  par  k  prospère  industrie  minière,  ai  par  les 
rapaces  consommateurs  étrangers,  mats  par  notre  marine  mar- 
chande, dont  Tétat  est  loin  d'être  prospère  ». 

Et  ii  ajoute  avec  amertume,  «  Et  plus  les  frets  baisseront^  ineil- 
leupe  sera  la  situation,  pour  les  charbons  aroéricains,  sur  nos 
marchés  étrangers  »  î 

—  A  signaler  encore  dans  le  numéro  du  27  avril  dont  nous  venons 
de  parler,  un  article  intéressant  sur  ^  la  Politique  et  les  Trusts  », 
et,  dans  le  nunjéro  du  2r>  mai,  une  discussion  très  serrée  d*une 
communication  faite  le  2^  a  ta  réunion  du  Baokers'  hislilute  par 
Sir  Robert  Giffeo,  sur  ci  The  Expenditure  of  National  Capital  •», 
r/iff  Economist  intitule  son  article  •*  Fallacious  théories  of  Natio- 
nal Expenditure  w.  et  il  faut  dire  que  Texpression  de  «  fallacieu- 
ses ^  semble  à  peu  près  justifiée.  Sir  Robert  ijîlTen  ne  prétendait 
en  effet  démontrer  rien  moins  que  ceci:  que  les  dépenses  mili- 
taires, en  état  de  paix  comme  eu  élat  de  guerre,  étaient  légères 
pour  un  peuple  aussi  riche  que  le  peuple  anglais.  Et,  malgré  toute 
son  habileté.  Sir  Iloberl  Giffeu  n'y  est  pas  parvenu,  —  naturelle- 
ment. 


Le  Giornah  defjii  Economnti  publie^  dans  son  rascîcule  de  uiai 
une  intéressante  discussion  de  M,  P,  Boninsegni  sur  »  le  principe 
deiaconvenan'ïe  économique  et  la  science  des  quantités  >^  (lî  prin- 
rîpîo  dellii  convenienza  economîca  e  la  scien^a  délie  quantitî\)» 
lequel  principe,  suivant  le  professeur  Ulisse  Gobbi  —  qui  en  est 
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rinveoleur,  —  présiderait  aux  lois  dti  la  produclion  et  de 
réchange.  Le  professeur  Gobbi  part  de  ce  point  que  l'individu, 
dans  les  opérations  économiques,  «  se  sert  de  cerlaines  ctioses  el 
de  cerlaiaeâ  énergi^^personfwlks  qui  sont  en  son  pouvoir  »  ;  et  il 
en  déduit  que,  pour  accouiplir  une  opéralion  donnée,  rindividu 
esl  déterminé  par  un  «t  jugement  de  cooTenance  »,  dans  lequel 
intervient  une  certaine  fonction  de  quantité  physique  qu'il  appelle 
itnportGnce. 

La  première  remarque  que  fait^avec juste  raison, M, Bonînsegoi, 
c'est  qu'il  est  regrettable  que  le  professeur  Gobbi  n'ait  pas  songé 
à  définir  ces  expressions  :  importance  el  énerf^irs  penomfelln.  U 
ressort  de  son  ouvrage  qu'il  considère  le  terme  hnportanûv  comnic 
«  une  quantité  qui  sert  à  instituer  le  jugemi^nl  de  convenance,  el 
pour  lequel  il  suffit  de  constater  que  rimportanee  d'une  chose  est 
supérieure  à  celle  d*une  autre,  sans  mesurer  leurs  importa ncos 
respectives  >i.  Pour  prouver  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder 
à  ce  mesurage,  mais  qu'il  suffit  de  couslater  que  rimportanee 
d'une  chose  est  supéri  îure  k  cel!e  d'une  autre,  le  professeiir  Gobbi 
fait  observer  que  Ton  peut  mettre  des  choses  par  ordre  d' impor- 
tance, aussi  bien  que  t  on  peut  disposer  des  soldats  par  ordre  de 
taille,  sans  savoir  à  combien  de  centim^'tres  se  monte  la  hauteur 
de  chacun  d'eux.  Ainsi  posé,  son  teinie  Impùtianee  semblerait 
♦■ître  quelque  chose  d'objectif  :  or  il  esl  essentiellement  subjectif. 

Prenons  quelqu'un  au  liasard  et  demandons-lui  quelle  est  la 
ehose  qui  a  pour  lui  le  plus  dimporlanre  :  un  morceau  de  pain, 
ou  le  «  Moïse  i*  de  Michel-Ange,  —  Il  vous  répondra  peut-être  : 
«  le  Moïse  de  Michel-Ange  n,  —  s'il  est  rassasie;  mais,  s'il  a  faim, 
i)  vous  répondra  :  «un  morceau  de  pain  ^k 

Il  en  est  de  même  de  Texpression  éfiergie$  personnelles  ;  on  peut 
y  voir  tout  un  monde. 

Sont'Ce  là  des  quantités  ?  Une  quantité  est  une  chose  réelle, 
mesurable.  Or  si,  à  la  rigueur,  on  peut  apprécier  que  telle  '^hose 
a  une  <«  importance  i^  d  peu  prèn  double  de  telle  autre,  je  deuiande 
aver  M.  Boninsegni  comment*  en  face  de  deux  tableaux,  par 
exemple,  on  peut  mesurer  el  comparer  les  enevtjies  personnf*Hes 
que  leurs  auteurs  y  ont  dépensées.,. 


UEconoiJihla, —  Dans  le  fascicule  du  10  mars, notre  excelleul  ami 
fiiretti,  que  les  mesures  d'Intimidation  du  parquet  italien  ne  par- 
viennent pas  à  réduire  au  silence,  continue  son  plaidoyer  pour 
rabolilton  du  droit  de  douane  ^ur  le  blé,  qu'il  décore  de  cette  jolie 
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aphore  ;  «  le  chnrbon  de  la  machine  humaine  ".  Sa  conclu* 
sioii  est  à  citer  : 

u  Les  armes  dont  noos  entendons   nous  servir  pour  obtenir 

rabolUion  du  droit  f^ur  les  céréales,  et  aussi  la  lin  de  toutes  les 

oppressions  des  castes  et  des  classes  dominantes,  sont  exclusi- 

rTecDent  celles  de  la  persuasion,  dans  les  limites  de  la  plus  stricte 

f  légalité. 

«  Et  c'est  pourquoi, en  combattant  et  en  nous  efforçant  de  réfutor 
les  sophîsmes  des  agrarîens,  nous  ne  désespérons  pas  d'arriver  à 
convaincre  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  y  compris  ceux  aux- 
quels raboUtion  du  droit  sur  les  céréales  pourra  causer  un  dom- 
mage passager,  quK  y  va  du  salut  et  de  l'avenir  de  la  patrie,  s  il 
nV^l  pas  pourvu  à  temps  k  T institution  d'un  état  de  choses  où 
soient  consacrés  et  protégés  les  droits  de  tous  et  de  chacun  w, 

—  Sous  ce  titre  :  «  Vu  épisode  de  la  municipalisation  des  ser- 
vicespublics  en  Angleterre  «Je  fascicule  du  5  mai  relate  Tbistoire 
suivante,  qui  sérail  amusante  si  elle  n'était  pas  aussi  grave  : 

Un  M.  Ludwtg  Moud,  inventeur  d'un  procédé  perfectionné  de 
ftlkrtcatiûii  du  gaxpour  emplois  induslriels,  et  qui  annonçait  pou- 
^Ifôir,  grâce  à  ce  procédé,  vendre  son  gaz  2  pence,  soit  20  cen- 
limes,  au  lieu  de  2  shillings  les  lîJOO  pieds  cubes,  voyait,  à  la  fia 
du  mois  d  avTil,  sa  demande  d  autorisation  de  cnnstitution  d'une 
Sorte  le  au  capital  de  1  million  de  11  v,  sterL  pour  la  fabrication  et 
ta  fourni lure  de  ce  gaz*  prise  en  considération  par  Tune  des  Com- 
missions de  la  Chambre  des  Communes.  Immédiatemeni,  viJ 
émoi  :  la  municipalité  de  tiimiingham,  ainsi  que  celles  de  la 
moitié  des  autres  localités  du  district,  prolestent  avec  véhémence 
contre  ce  projet  :  n  Nous  sommes  nous-mêmes,  disent-elles,  pro- 
ductrices de  gaz,  et  il  serait  conlraire  h  l'intérêt  public  de  per- 
mettre  à  une  Co  m  pagaie  privée  de  nous  faire  concurrence,  de 
mettre  en  péril  les  capitaux  investis  dans  nos  entreprises  par  les 
contribuables  '  »>. 

Ainsi,  ajoute  VEcouomisîa,  il  n'est  plus  possible,  dans  l:i  libre 
Angle! erre,  à  cause  de  la  municipaiisation  de  certains  services 
publics,  de  fonder  une  compagnie  industrielle  sans  rencontrer 
ropposïtion  la  plus  vive  do  la  part  d'autorités  locales  intéressées 
à  ne  pas  avoir  de  concurrents.  Autrefois,  on  aurait  fait  bon  accueil 
k  un  industriel  proposant  de  li\Ter  à  2  pence  les  1000  pieds  cubes 
du  gax  vendu  actuellement  2  shillings;  celte  ditîérence  considé* 


*  Voir  pour  dÉUU»  (a  Times  du  27  avrlL 
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rable  aurait  été  saluée  comme  un  événeraeol  de  la  plus  grôode 
imporlanco  pour  les  industries  qui  ont  besoiti  du  gut  nomme 
force  molrice*  Aujourd'hui  oo  proteste... 

—  Nous  ne  savons  quelle  décision  prendra  ia  Commission  de  la 
Chambre  des  Communes  à  Tégard  de  M*  Ludwig  Mond;  mais  il 
est  întéresitanl  de  constater  que,  grâce  à  la  municipalisaliOD  des 
services  publics,  des  aulorilés  locales  en  arrivent  à  prétenire 
imposer  aux  contribual>les  l'obligation  de  payer  2  fr.  50  ce  qu  ils 
pourraient  «voir  pour  quatre  sous. 

M  reste  entendu  que  la  nmnicipaiisation  des  services  publics  a 
pour  but  —  et  surtout  pour  résultat  —  de  «  protéger  les  contri- 
buables et  de  leur  assurer  des  tas  d  avantages..,  »> 


La  Hassegna  nazkmale  (1*^  mai  11)01).  <i  Un  suddito  fedt*le  n 
publie  un  long  article  »  à  propos  de  la  question  sociale  en  Italie  »- 
(Suita  /jiiesiione  aociaic  in  Italia)^  article  Intéressant  par  cela 
même  qu'il  révèle  un  état  d'esprit  vraiuient  admirable.  Le  i<  ^ud- 
diiô  fedele  n  considère  en  effet  que  la  crise  sociale  italienne  pro* 
vient  de  deux  causes  extrêmement  simples  :  m  d  abord  du  manque 
d'éducation  morale  du  peuple,  qui  dissipe  le  dimanche  le  gain  de 
la  semaine,  et  ensuite  de  ce  fait  que  les  tils  du  peuple  se  marient 
avec  ri  m  pré  voyance  la  plus  absolue  des  obligations  graves  que 
crée  une  famille  future  n.  Un  point  c  est  tout.  Quant  aux  impôts, 
qui  sont  plus  écrasants  en  Italie  que  dans  tout  le  reste  de  TRurope, 
quant  uux  droils  do  douane,  grdce  auxquels  Tltalien  paie  son 
pain  presque  deux  fois  plus  clier  qu'il  ne  devrait  le  payer  — 
sans  parler  du  reste;  — quant  à  la  mauvaise  administration,  ou 
gaspillage  des  deniers  publics,  auK  expéditions  coloniales  aven- 
tureuses, pas  un  mot.  Le  *^  $tiddito  fedak  >*  considère,  —  ou,  du 
moins,  puisqu'il  n'en  parle  pas,  semble  considérer  qu'ils  n  ont 
aucun  rapport  avec  la  crise  sociale* 

L'heureux  iioinme  ! 


La  Ri  forma  Sociale,  —  Dans  le  numéro  du  15  niars,  M.  R.  Dalla- 
VoUa  étudie  ^  la  question  du  pain  et  la  coopération  ».  11  expose 
qu'un  bon  pain  doit,  d'abord,  n'être  altéré  en  aucune  fa<;on,  ne 
pas  contenir  d>au  au-delà  d'une  certaine  proportion,  être  bien 
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cuit,  mais  pas  trop,  —  répondre  en  un  mot  aux  prescriptions  de 
l'Ecole  deSalerne  K 

De  votre  table  il  faut  exclure 

Les  pains  sortant  du  four,  et  le  pain  qui  moisit, 

Le  biscuit  sec,  les  p&tes  en  friture. 

En  fait  de  pain,  le  sage  le  choisit 

D'un  bon  grain,  peu  râlé,  bien  pétri  ;  la  levure 

Y  doit,  par  la  cui:>son, 

Produire  des  yeux  à  foison  ; 

Une  croûte  trop  sèche  engendre  trop  de  bile  ; 

Préférez-lui  la  mie,  à  broyer  plus  facile. 

Que  le  pain  Foit  bien  cuit,  léger,  d'un  bon  levain  ; 

S'il  n'eA  point  tel,  il  n'est  pas  sain. 

M.  Dalla- Volta  considère  que  c'est  par  les  coopératives  que 
Ton  peut  obtenir  le  pain  le  plus  sain  à  meilleur  marché.  A  Tappui 
de  son  opinion,  il  expose  le  fonctionnement  et  les  résultats  des 
trois  grandes  Associations  de  panification  de  Roubaix,  la  <*  Rou- 
baisiennc  »,  la  ^<  Société  de  Consommation  »  et  Y  «  Union  »,  qui, 
tout  en  vendant  leur  pain  —  qui,  paraft-il,  est  de  qualité  excel- 
lente, —  0  fr.  25  le  kilo,  trouvent  le  moyen  de  réaliser,  sur  ces 
prix  de  vente,  des  bénéfices  de  25  à  33  0/0,  qui  sont  répar- 
tis entre  les  coopérateurs,  lesquels  se  trouvent  ainsi  ne  payer 
en  réalité  leur  pain  que  0  fr.  18  à  0  fr.  20  le  kilo. 

M.  Dalla-Volta  termine  son  article  par  un  vigoureux  appel  en 
faveur  de  la  création,  par  toute  l'Italie,  de  Sociétés  coopératives 
de  panification. 


L'Ilalia  Coloniale  (fasc.  d'avril)  publie  une  élude  de  M.  E.  Spa- 
gnolosur  «  la  marine  marchande  allemande  »,  dont  nous  n'avons 
pas  à  retracer  ici  le  prodigieux  essor,  sur  lequel  M.  Spagnolo 
s'étend  compiaisamment.  Mais  M.  Spagnolo  ne  se  contente  pas 
de  constater  le  développement  extraordinaire  de  la  marine 
marchande  allemande;  il  veut  en  exposer  les  causes,  et  ces 
causes,  —  suivant  lui,  —  les  voici  :  <«  D'abord,  les  bonnes  con- 
ditions économiques  du  pays,  la  main-d'œuvre  à  bon  marché, 
la  canalisation  intérieure...  et,  par-dessus  tout,  l'esprit  d'entre- 
prise de  la  classe  des  négociants,  la  sécurité  que  leur  donne  la 
vigilance  assidue  du  gouvernement  impérial,  et  la  majesté  vigou- 
reuse de  la  patrie  » 


*  Cité  par  G.  Hussoo,  Histoire  du  pain,  etc.,  p.  150. 
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On  ne  voit  pas  très  bien,  au  premier  abord,  —  ni  môme  au 
second,  —  comment  «  la  majesté  vigoureuse  de  la  patrie  »  influe 
sur  le  développement  delà  marine  marchande.  L'«  esprit  d'entre- 
prise de  la  classe  des  négociants  »  nous  semble  également  très 
difficile  à  apprécier.  Mais  passons.  \ous  croyons,  en  ce  qui  nous 
concerne,  que  le  développement  de  la  marine  marchande  alle- 
mande a  eu  de  tout  autres  raisons  :  celles  qu'a  exposées  d'une 
façon  magistrale  notre  collaborateur,  M.  Jules  Fleury,  dans  une 
brochure  publiée  Tan  dernier  *,  et  dont  nous  demandons  la 
permission  de  rappeler  ces  quelques  lignes  : 

«  ...  L'Allemagne  ne  s*y  est  pas  trompée.  Klle  a  vu  que  la  liberté 
d'acquérir  son  matériel,  de  contracter  librement  avec  son  person- 
nel et  ses  équipages,  étaient  les  raisons  du  succès  de  l'industrie 
maritime  britannique...  Voulant  une  grande  marine  commerciale, 
elle  lui  a  donné  les  moyens  sûrs  de  grandir.  Elle  a  dès  lors  consi- 
déré que  l'industrie  maritime  devait  être  assimilée  à  toute  autre 
industrie,  et  n'être  l'objet  d'aucune  réglementation  particulière. 
L'armateur  y  est  sur  ses  navires  comme  l'industriel  dans  ses 
usines...  » 

—  M.  Spagnolo  constate  avec  regret  que  la  marine  marchande 
de  l'Italie,  malgré  son  «  système  de  primes  à  la  construction  et 
de  primes  à  la  navigation  que  nous  avons  imité  de  la  France  »,  ne 
prend  pas  un  essor  correspondant  aux  sacrifices  faits  pour  elle. 
—  Mais  c'est  précisément  parce  que  1  Italie  jouit  d'un  «  système  de 
primes  à  la  construction  et  de  primes  i\  la  navigation  imité  de  la 
la  France  >»  qu'elle  ïïl  pas  pris  un  développement  plus  grand. 

Et  puisque,  de  la  marine  marchande  allemande,  nous  voici 
maintenant  sur  le  chapitre  de  la  marine  marchande  italienne, 
n'est-ce  pas  Giretli  qui  écrivait  dans  le  G'iornalr  d^^gli  EronomiHi 
de  mars,  avril,  ou  mai  HX)0  ? 

«  Nous  avons  imité  l'Allemagne  en  tant  de  choses  mauvaises  ; 
pourquoi  ne  rimilerions-nous  pas  dans  cette  chose  excellente 
et  ne  demanderions-nous  pas  au  soufQe  robuste  de  la  liberté  le 
remède  qui  seul  pourra  rendre  de  la  santé  et  de  la  vigueur  à  notre 
marine  marchande  »  ? 

—  Nou?,  Italiens,  écrit  Giretti.  Sa  phrase  est  vraie  pour  nous. 
Français  . 


A  signaler  :  dans  la  Rivxsta  politica  e  liUeraria  (15  mars)  l'article 
de  M.  Luigi  Nina  sur  «  La  situation  politique  en  face  des  aspira- 

*  Jm  Marine  Marchande. 
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tiens  réformatrices  dp  la  finance  »;  dans  //  Hngîonerp  (mai), 
Télude  de  M.  Rûberto  NicotetLi  sur  it  L'Annuité  de Capiialisarioïiii; 

et,  dans  la  Roisegrm  Itatifiti*t  ;  mars),  un  im^iortant  Iravail  de 
M*  Fianaele  Perrone  Cypuno  sur  L'  o  Anarchie  au  point  de  vue 
anthropologique  et  social 


Norih  Ammcan  Rmirw*  —  Dans  le  fascicule  du  15  mars 
M.  Charles  R,  Flinl  examine,  au  point  de  vue  commercial,  la 
situation  et  Ta  venir  des  ËlatiiCnis.  Il  s  écrie  avec  une  joie  et  uo 
orgueil  non  di^siuiiilés:  «  La  balance  du  conimerce,  pour  1900,  se 
chillVe  par  près  de  (î4îl  millions  de  dollars  en  noire  faveur;  nous 
avonï;  gagné  54  millions  de  dollars  par  mois,  VA  luillioiïs  par 
semaine,  2  millions  par  jour,  80,000  par  heure,  L30(ï  dollars  par 
minute  «  !  M.  Charles  R-  Flint  aurait  dû  ajouter  ;  21  dollars  par 
seconde  ,  cela  ne  lui  aurait  coûté  qu'âne  divison  de  plus... 

Il  nous  sera  permis  de  ne  pas  insister. 

Ajoutonfi,  cependant,  que  l'autorité  sur  laquelle  s'appuie 
M.  Charles  R*  Flint  pour  fn ire  ftmds  de  la  vieille  théorie  de  la 
balance  du  commerce,  est  assez  irinttendueL  il  s  agit  en  effet  de 
Charles  Dickens,  qui  fait  dire  par  Micawber  à  David  Copperfield  la 
phrase  suivante  —  qui,  pour  M.  Charles  H,  Flint  ■  résume  très 
clairement  la  situation  présentée  par  la  balance  du  commerce  >i  : 

i  Revenu  annuel  :  :?0  livres;  dépense  annuelle  :  19  livres  6;  ré* 
sultat  :  bonheur.  Revenu  annuel  :  20  livres;  dépense  annuelle  : 
20  livres  6  \  résultat  :  misère,  « 

Et  M.  Charles  H.  Flint  ajoute  :  «  Mais  les  chiffres  que  je  viens 
de  citer  n'expriment  pas  clairement  la  situation,  car  non  seule- 
ment nous  sommes  la  première  nation  exportatrice  du  monde, 
mais  nous  sommes  aussi  la  seule  nation  qui  ait  une  balance  du 
commerce  considérable  du  bon  aUé  *>,  El  M,  Flinl  plaint  TAngle- 
terre  à  qui  la  balance  du  commerce  est  depuis  sî  kmglt^mps  défa- 
vorable;—  résultat  :  misère.  Par  contredit  éprouve  un  grand 
respect  pour  Haïti,  qui  exporte  deux  fois  plus  qu'elle  n'importe  ; 
résultat  r  bonheur. 

—  Dims  le  même  numéro,  M.  Richard  T.  Ely,  professeur  d'Eco- 
nomie politique  k  rt'niversilé  de  Wisconsin,  se  déclare  partisan 
du  socialisme  municipal.  Il  pose  celle  question  :  a  Qi^^lquun  a- 
t'jl  jamais  constaté  une  amélioration  dans  un  gouvernemeni  nm- 
nicipal.  par  suite  d'un  amoindrissement  de  ses  fonctionR?Voyons- 
nous  que  c*est  par  ranioindrissement  des  fonctions  du  gouverue- 
raeut.en  général,  qu'une  amélioration  est  réalisée  ?  »  Kt,  il  insiste  : 


r«u 
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«  A  un  certoiii  mooient.  le  gouvernement  italien  esiploitait  les 
ctieriiins  de  fer  Maliens.  Plus  lard,  Il  a  transmis  lesraiiwayïi  à  une 

Gompa^^nie  privée.  Rsl-ce  que  le  reirait  de  Tîtalre  de  l'exploita- 
tion des  clieuiins  dt;  fer  a  produit  une  ré^énrratifin  dons  la  vie 
publique'!  a 

Du  fiiomeut  que  la  réductioii  des  fouctions  du  gouvernement 
n'existe  pas.  au  point  de  vue  résultats,  si  elle  ne  produit  pas,  et 
sur-le-chauip,  a  une  régénéralion  dans  la  vie  publique  n,  il  n'y  a 
pas  h  discuter. 

M*  Kly  ajoute  :  ^^  Au  cours  des  derniers  cinquante  ans,  en  An- 
gleterre, il  y  d  eu  une  amélioration  eonlintie,  qui  a  accompagné 
l'expansion  continue  de  ractivilé  municipale,,.  ;  est-il  anti-natu- 
rel de  supposer  qu  il  y  a  entre  elles  une  connexion  ?  n 


—  PoU  hoc,  ertjtt  propler  hoc.  M,  Ely* 

—  Le  ouinêro  du  15  mai  contient  toute  une  série  d'articles  sur  les 
Trusts,  dont  le  plus  intéressant  est  celui  de  M.  B,  Thurber,  prési- 
dent de  r  <•  United  States  Exporl  Association  >s  intitulé  :  «  L'io- 
tluence  des  Trusts  sur  les  prix,  (Liflmnce  0/  iltp  Trusta  upon 
prkei,) 

M.  F.  B  Ttiurber  tient  surtoul  à  établir  que  les  trusts  ont  eu 
pour  eîfet  une  baisse  des  prix.  Ainsi,  dit-il^  l'huile  raffinée  à 
brûler,  qui  valait  25,7  cenft  le  gallon  en  1871,  n'en  vaut  plus  que 
7,8  en  1000.  Le  résultat  n'en  serarl-iî  pas  dû  û  la  Stfotdaid  OUI 

—  SoïL  Mais  ce  prix  de  7.8  cents  est  exactement  celui  de  1889; 
etfSn  18Ô4,le  gallon  d'huile  vaiait  4,2  centâ,HOità  peu  près  la  moi- 
tié de  ce  qu'il  vaut  actuellement, 

—  La  dillërence  par  livre  entre  le  sucre  raHiné  et  le  sucre  brut 
était  de  1,83  cents  en  187U.  Depuis  la  fondation  du  ^'u^ar  rria/, 
en  1888,elle  se  chiffre  par  une  moyenne  de  0,84  cents,-*  Soit, mais 
cette  différence,  avant  la  furmalian  du  Trust,  était  de  0,71  cenla 
en  1880;  de  0,64  en  18S7,  différences  qui  ont  toujours  été  dépassées 
depuis* 

Prenons  le  Trust  de  lacier.  Le  w  Bessemer  pig  irou  j  valait*  en 
mars  WM,  Ki,')  »  dollars  la  tonne,  et  1S.85  en  1890.  —  Oui  ;  mais, 
en  1000,  it  valait  19,49  dollars. 

En  somme,  larlicle  de  M.  F.  B.  Tburber  n'est  rien  moins  que 
concluant. 


PmSClMLES    PUBLICATIONS   ÉCONÔSIIOIJES   DE   l'ÉTRANGKR         GÏ 

ffankers'  Magnzine  (mars).  M.  H.  B.  RobinsOD  étudie,  <»  les 
mélhodes  eumpéenneiï  de  Banque  »  doal  il  dîscule  les  mérites 
respeciirs,  11  faîl  lr*>s  liien  ressortir  qu'en  Angleterre  la  Bapk  of 
England  est  le  banquier  de  TEt^it,  landij*  qu*en  Allemagne,  la 
Heichsbank,  et  en  France,  la  Banque  de  France,  sont  essenlielle- 
ment  des  banques  d'État:  *<  cette  politique  étatiste  »,  ajoute 
M.  Robînson,  a  reslreinl  considérablement  laction  de  ces  ban- 
ques ", 

Les  objections  que  fait  M-  Robinson  au  système  de  la  Reichs- 
bank  ont  trait  au  contrôle  qu  exerce  sur  elle  le  Gouverneraent,  et 
aux  restrictions  concernant  son  stock  d*or.  Il  fait  au  système  de 
la  Banque  de  France  des  reproches  analogues,  en  y  ajoutant  celui 
S  d'avoir  le  monopole  de  l'émission  de  billets.  A  la  Bank  of 
England,  M.  Hobinson  reproche  Tinélaslicité  de  son  émission. 
A  son  avis,  le  meilleur  système  de  Banque  est  le  système  écos- 
sais, dont  it  attribue  la  prospérité  et  la  grandeur  aux  libertés 
dont  il  jouit,  et  dont  la  principale  consiste  en  ceci  qne  les  ban- 
ques écossaises  ont  le  droit  d*émettre  n'importe  quelle  quantité 
de  billets,  pourvu  que^  pour  le  montant  dépassant  leur  capital 
autorisé,  elles  disposent  d'une  somme  métallique  égale. 


Anna  h  of  th^  a  mert  ca  n  A  c  a  de  my  o  f  Pu  iilica  l  a  n  d  Socia  l  Se  ie  nçe 
(fasc.  de  marsu  A  signaler  deux  articles  :  Tun  de  M.  Clinton 
Bogers  Woodruflf  in  Ululé  :  Election  méthode  and  Hpforms  in 
Philadelphia,  dans  lequel  Fauteur  préconise,  en  même  temps 
que  remploi  de  la  machine  ù  voter,  un  certain  nombre  de  mesures 
destinées  à  mettre  un  frein  aux  actf^s  de  corruption  et  d  intimida^ 
lion  qui  tleurissent,  parait-il,  aux  Etais-Unis;  —  l'autre  de 
Edward  Sherwoode  Meade  s\Xf  The  Reorganizalûmùf  HaUroad^, 
intéressant,  mais  si  dilué. 


Pôlitkal  Science  Quarterhf,  ^  M,  Walter  Wheeler  Cook,  dans 
le  fascicule  de  mars,  pose  cette  question  :  comment  gouverner  les 
lies  Philippines?  [ffow  gotwrn  the  Plnlippine  islandsl)  Ce  titre 
est  beaucoup  trop  large;  le  point  que  discute  Mi  W,  W*  Cook 
n'est  en  effet  que  de  savoir  si  :  1*  le  congrès  peut  déléguer  au 
(^résident  des  Etats-Unis  «  les  pouvoirs  exécutif,  législatif  et 
Judiciaire  nécessaires  pour  gouverner  les  lies  »>,  et  2*?  si  le  Prési- 
dent peut  accepter,  c'est-à-dire   s'il  ny  a   pas  incompatibilité 
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T«atn?  les  foactions  de  Président  des  États-Unis  et  celles  de  gou- 
^rueiir  des  îles  Philippines. 

M.  ^'.  W.  Cook  est  d'avis  que  la  constitution  des  Etats-Unis 
permet  au  Congrès  de  déléguer  lesdits  pouvoirs  au  l'résident, 
et  que  celui-ci  peut  parfaitement  les  accepter.  M  F.  B.  Whitney 
partage  cette  opinion,  mais  pour  des  raisons  difîérentes.  D'autres 
auteurs  sont  d'un  a\is  diamétralement  opposé,  et  ils  semblent 
avoir  avec  eux  la  majorité  du  Congrès  qui.  à  sa  session  dernière, 
repoussa  un  projet  de  loi  du  sénateur  Spooner,  qui  avait  pré- 
cèileoiment  pour  but  de  faire  nommer  le  Président  Mac  Kinley 
gv>uverneur  des  Philippines. 

Cette  question  fait  couler  des  flots  d'encre  de  Tautre  côté  de 
IWtlantique. 

Il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  de  la  résoudre. 

Ce  serait  de  laisser  les  Philippins  se  gouverner  eux-mêmes. 


Sound  Currencif  publie,  dans  son  fascicule  de  mars,  une  étude 
lr{^s  intéressante  de  M.  L.  Carrol  Root  sur  «  La  question  monétaire 
aux  Philippines  »  [The  currency  question  in  the  Philippines). 

Jusqu'en  1857,  époque  à  laquelle  un  <c  Hôtel  des  Monnaies  » 
fut  établi  à  Manille,  les  Philippins  n'avaient  aucune  monnaie 
nationale;  pendant  tout  le  xviii* siècle,  la  roupie  constitua  leur 
étalon  monétaire,  et,  pour  pourvoir  à  leurs  besoins  courants,  ils 
fractionnaient  les  pièces  en  un  certain  nombre  de  morceaux;  ils 
reçurent  ensuite  des  pièces  espagnoles,  autrichiennes,  sud-améri- 
caines, et  celte  diversité  de  monnaies  avait  pour  résultat  de  ci*éer 
d'inextricables  confusions  dans  les  comptabilités  des  administra- 
lions  publiques,  les  unes  comptant  par  pesos,  les  autres  par 
onces,  etc....  A  partir  de  18(U,  la  Monnaie  frappe  des  pièces  d  or 
de  1,  2  et  4  dollars  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  pièces 
d'argent;  quinze  ans  après,  la  baisse  de  l'argent  a  pour  résultat 
de  faire  disparaitre  des  Philippines  la  monnaie  d'or,  qui  est 
partout  remplacée  par  le  dollar-argent  mexicain. 

La  question  qui  se  pose  actuellement,  pour  les  Etats-Unis,  esl 
celle-ci  :  Faut-il  maintenir  aux  Philippines  le  dollar  mexicain,  en 
lui  conservant  sa  parité  avec  l'or  (32  1/2)?  —  ou  bien  introduire 
aux  Philippines  le  système  monétaire  des  Etats-Unis,  c'est-à-dire 
le  monométallisme  or,  avec,  comme  étalon,  le  dollar  américain? 
—  ou  bien  encore,  tout  en  instituant  aux  Philippines  le  monomé- 
tallisme or,  leur  donner,  comme  étalon,  le  peso-or? 
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Le  premier  système  revient  à  établir  aux  Philippines  le  bi-mé- 
iallisme;  il  n'est  donc  même  pas  ù  discuter.  Le  second  présente 
un  grand  désavantage,  par  suite  de  l'habitude  qu'ont  les  indigènes 
du  peso.  Le  troisième  est  beaucoup  plus  intéressant  :  avec  lui, 
Tunité-standard  de  valeur  serait  un  peso-or  théorique  de 
11,61  grains  d'or;  la  monnaie  d'argent,  qui  serait  naturellement 
conservée,  consisterait  en  pièces  à  peu  près  identiques  au  dollar 
mexicain,  mais  contenant  10  p.  100  d'argent  en  moins,  et  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  les  maintiendrait  à  la  parité  du 
peso-or  théorique;  on  aurait  :  100  centavos  =  1  peso  et  2  pesos 
=  1  dollar  ;  la  pièce  de  5  dollars-or  des  Etals-Unis  passerait 
comme  pièce  de  10  pesos;  ce  procédé  mettrait  les  Philippines  à 
l'étalon  d'or  d'une  façon  analogue  à  celle  qu'a  suivie,  en  1897,  \é 
Japon  pour  passer  de  l'étalon  d'argent  au  «  gold-standard  ». 

Entre  ces  trois  projets,  M.  L.  Carroll  Root  évite  de  se  prononcer. 
En  aurait-il  un  quatrième?  ou  bien  les  repousserait-il  tous  trois? 
On  le  croirait,  à  le  voir  citer,  comme  conclusion  de  son  étude,  la 
phrase  suivante  de  Miss  Laura  R.  Whiie,  dans  le  Vitidicator  de 
Louisville,  Ky.  :  «  Laissez  ceux  qui  veulent  vendre  leurs  mar- 
chandises pour  de  l'argent  les  vendre  pour  de  l'argent,  et  ceux 
qui  veulent  les  vendre  pour  de  l'or,  les  vendre  pour  de  lor; 
cette  intervention  dans  leur  système  monétaire  est  un  acte 
excessivement  cruel....  » 


Ze'dschrift  fur  Socialwisscnschaft  (H.  4/5).  —  A  signaler  une 
importante  étude  de  M.  Julius  Wolf,  dans  laquelle  l'auteur,  après 
avoir  établi  —  encore  une  fois  — ,  que  les  formules  de  Mallhus 
sont  inexactes,  expose  de  «  nouvelles  lois  de  population  ».  Nous 
devons  avouer  que  nous  n'y  comprenons  pas  grand  chose. 
M.  Julius  Wolf  s'obstine  k  voir  une  relation  entre  raugmenlation 
de  la  population  et  celle  des  subsistances.  Qu'appelle-t-il  subsis- 
tances? Les  moyens  de  subsistance  ne  sont  pas  les  mêmes  pour 
un  lazzarone  et  pour  un  Anglo-Saxon.  (Juant  à  la  relation  entre 
des  subsistances  quelconques  et  la  population,  partout,  dans 
notre  riche  Europe  occidentale,  en  France,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Autriche,  en  Angleterre,  en  Belgique, en  Hollande,en  Suisse,  en 
Danemark,  le  taux  de  natalité  diminue,  et  d'autant  plus  vite  que 
le  pays  est  plus  riche,  c'est-à-dire  qu'il  a  plus  de  subsistances  et 
même  que  ses  subsistances  augmentenL 

N'est-ce  pas  Ach.  Guillard  qui   disait  :  «   Où  il  y  a  un   pain, 
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naît  un  homme,  et  où  disparaît  un  pain,  diî^paraU  un  liomme  h? 
mais  il  y  a  des  pays  oti  il  n\  a  pas  de  pain  et  où  il  y  a  des 
hommes;  si  cetLe  proposilioa  élait  vraie,  llude  et  1  Irlande 
seraient  désertes;  or  la  population  de  1  Inde  s'accroît»  à  chaque 
recrutemenl,  dans  des  proportions  considérables  ;  quant  h  Tlr- 
laude,  s'il  est  exact  que  sa  population  est  en  baisse  constante,  il 
n*en  est  pas  moins  vrai  que  les  naissances  ne  cesseut  pas  d'y  élre 
liés  supérieures  aux  luorls.  Et  U*  Russe»  tellement  misérable  que 
dans  certains  districts,  il  passe  une  partie  de  Thiver  plongé 
comme  tes  marinolles  dans  ce  que  Fou  appelle  le  «  sommeil 
hivernal  >*  (1),  a  une  natalité  double  de celïe  du  Français!  Alors? 
Nous  devons  avouer  qu'en  ce  qui  uous  concerne,  de  toutes  les 
(f  lois  de  population  >  actuellement  formulées,  nous  n*en  con- 
naissons qu'une  qui  soit  à  peu  près  établie  ;  c'est  la  loi  —  ex- 
trêmement vague  dans  l'espèce  — ,  de  TolTre  et  de  la  demande. 
Et  c  est  tout. 


Jahrhuch  fur  Geiietzgebung,  elc*  (ScbmoHer)  H,  2.  —  M.  Georg 
Bindewald  publie  une  longue  et  remarquable  élude  sur  la  réparti- 
tion de  la  population  au  point  de  vue  de  ta  puissance  des  indi- 
vidus. 

La  population  de  T Allemagne  se  répar tissait  ainsi  aux  difTé^ 
rentes  dates  suivantes  ;  (en  (i/Oj* 

1871       1010         iêm        an 

VmêÊ  de  plut  de  100,000  habîtnnls 48  1  t  11  4  13.& 

—  de  20  à  100.000              —       7,7  8.9  9.3  ÎÛ,& 

—  de   5^20000              —       .    .....  U.2  12.6  115  I3,e 

Vlllngea  de  2  à  b.CXX^               -       .  12  A  12.  T  10.3  12  2 

—      au-dcssou?  de  ^.000    —       ,..,_.        63*9       58.e         57,5         50  2 

Ayant  constaté  ce  couront  d'immigration  des  campagnes  vers 
les  villes,  M.  Georg  Bindewald  insiste  sur  ceci,  qu'il  ne  faut  pas  le 
considérer  seulement  quau  point  de  vue  de  la  quanlilé,  mais 
aussi  et  surtout  au  point  de  vue  de  la  qualité.  Il  oppose  à  Texis- 
tence  des  villes  la  vie  des  chanips  <<  ou,  comme  A  niée,  Thomme 
reprend  de  nouvelles  forces  au  contact  de  la  terre  >^el  il  remarque  : 

«  Un  très  grand  nombre  d*individus  de  constitution  faible 
peuvent  certainement,  lorsqu'un  travail  non  corporel  les  met  à 


(1)  M.  Vol  ko  V.  Bullciitif  tU  la  ^Qciété  d'ÂniftrQpùiofjie  (lyuOj  N«  1.  pp*  67-ë8» 
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Tabri   des  intempéries,  atteindre  un   âge  relnlivemeot  avancé  ; 

niais  la   débilité   de  ces  individus   se  continue»  et  d'une  façon 

aggr&véet  dans  les  générations  suivantes,  à  moins  que  la  santé  de 

la  mère  n'y  ait  fait  contre-poids  n. 

Et  pour  cela,  il  faut  que  la  mère  vienne  de  la  campagne, 

A  signaler  dans  le  même  numéro  une  întéressante  étude  de 

M,  E.  Sehwiedland  sur  le  travail  industriel  à  domicile  el  ses  con- 

dî  lions. 


Atchio  fur  Sùziate  Gesetz^jehung  iind  SiatUilk  H.  3/4.  —  De 
M,  lleinricb  Rauchberg.  un  inLcrminable  article  intitulé  *  Ten- 
daiices  évolutives  fou  de  développciiienl)  de  Fécononiie  politique 
allemande  »  {£niwtcklitngst€ndenzen  dt^r  Deustchen  Votkwirtsi- 
ekafi). 

Economie  politique  allemande?  pourquoi  «  allemande  »  ?  et 
pourquoi  »  économie  politique  »  ?  el  pourquoi  ^^  Tendances  évo- 
lutives «  ?  —  alors  qu'en  réalité,  M.  H.  Rauchberg  expose  dans 
son  étude  certains  points  de  la  situation  économique  et  sociale  de 
TAllemagnet  avec  les  prévisions  qu'ils  autorisent,  ou  plutôt  qu1l 
se  croit  autorisé  à  en  tirer?  —  M.  Rauchberg  éprouve  le  besoin 
de  répéter  des  truismes  de  ce  genre  :  »  Les  conditions  sociales  se 
niodiftenl  plus  rapidement  que  rhomme  et  sa  culture  inté- 
rieure  "i  etc* 

D'autre  part,  il  se  réjouit  de  laugmentation  de  la  population 
allemande.  — Savez-vous  pourquoi? —  Parce  que  «  le  nombre  des 
soldats  s'en  trouve  augmenté  »,  M.  Haucbberg  se  réjouît  égale- 
ment de  if  répanouissement  industriel  »  parce  qu*il  fournit  et  les 
moyens  abondants  nécessaires  »  h  cette  augmentation  du  nombre 
des  soldats.  El  il  insiste  :  k  Qu'on  s  imagine  n  existant  plus  cet 
accroissement  de  population,  rendu  seulement  et  uniquement 
possible  par  rindustrie,  et  Ton  conçoit  immédiatement  quelle  a 
été  l'importance  de  Tessor  industriel  de  l'Empire  allemand  pour 
sa  force  nationale  et  sa  puissance  militaire.  >» 

—  Quel  caporalisme  ! 


Die  iVation.  A  signaler,  dans  le  fascicule  du  9  mars,  un  excel- 
lent article  de  M.  Theodor  Buck  sur  »  la  Société  russe  et  le  Libé- 
ralisme au  XIX'  siècle,  n 

Le  xiji"  siècle,  dît  M*  Theodor  Buck,  a  vu  s  effectuer  en  Russie 
d*extraordinaires  progrès  :  et  si  Ton  compare  la  situation  de  la 

T.  XLVn.   —  JUILLET   190  U  5 
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Ha^j^ie  à  U  fio  et  aa  coanneDcemeot  da  siècle,  od  assiste  à  toule 

ooe  ftfrrîe  d*  «^apparitioDS  récoofortantes  «. 

MaÎH,  par  coatre,  ajoute  M.  Rock. «  il  est  certains  faits  qu'on  ne 
p'Mil  r:/iri<(tater  qu'avec  cliagrin.  et  qui.  à  plusieurs  points  de  Tue. 
né'juhUtui  constituer  un  Téritable  recul  :  c'est  aTant  tout  le  déclin 

deit  idées  liliérale:i En  1883,  le  dernier  grand  journal  libéral,  le 

Golos,  a  cessé  de  paraître....;  dans  la  »  société  »,  les  idées 
lib/;r;ile.s  sont  de  plas  en  plus  impopulaires,  et  il  est  presque  de 
iKin  ton  d'affecter  de  les  mépriser...  » 

Jlélas!  ce  n'est  pas  qu'en  Russie,  c'est  partout,  en  France  aussi, 
et  même  en  Angleterre,  que  nous  assistons  au  «  déclin  des  idées 
libérales  ». 

—  Dans  le  numéro  dii  16mars,un  bel  article  de  M.  Theodor  Barth, 
h  propos  des  derniers  succès  des  agrariens,  intitulé  :  «  absurdité, 
tu  triomphes  !  »»  —  A  signaler  en«:ore  (n^*  du  6  avril),  l'article  de 
M.  Theodor  Barlh,  sur  la  «  comédie  du  canal  ».  —  Presque  tout, 
du  reste,  est  h  signaler  dans  la  Nation,  qui  est,  à  noire  connais- 
sance, ù  peu  près  la  seule  revue  allemande  où  Ton  sache  traiter 
les  questions  économiques  et  politiques,  en  laissant  de  côté  ce 
pédantisme  et  ce  dogmatisme  lourds  qui  sont  accablants  pour  le 
lecteur. 


A7  Economhta  (Madrid).  —  Dans  deux  articles  sur  la  question 
du  change  espagnol,  El  Economisla  (10  et  23  mars),  porte  aux 
nues  M.  Kdmond  Théry,  et  «  abîme  »  M.  P.  Leroy-Beaulieu.  Nous 
renvoyons  le  rédacteur  de  El  Economisla^  à  l'excellente  brochure 
que  vient  de  publier  sur  cette  question  notre  confrère,  M.  G. 
Manchez  *  et  qu'il  connaît  du  reste  peut-être,  car  une  partie  de 
leurs  conclusions  sont  identiques. 

A  signaler,  dans  le  numéro  du  11  mai,  un  article  sur  le  rende- 
ment des  douanes,  qui  porte  ce  titre  spirituel  :  «  Les  impôts  sur 
le  commerce  ». 


El  Economisla  Hispano-Americano  (Madrid),  dont  le  premier 
numéro  a  paru  le  5  avril  dernier,  semble  animé  d'excellentes  inten- 
tions. Il  contient  d'intéressants  articles  sur  la  marine  marchande 
espagnole  (n"'  des  19  et  26  avril),  ôur  la  question  du  change  (n"  du 
3  mai),  etc.    Nous  signalerons   particulièrement    un   article   de 

^  Librairie  GuiUaumin. 
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M.  Jultau  CnsLedo,  ^ur  le  *<  Marché  Iraaçaiâ  pour  les  vîds  mp^- 
gnolâ  PI,  publié  àdus  le  numéra  du  10  mai. 

On  mïi  que,  jusqu'à  I8S0,  la  France  a  loi portail  guère  qu'une 
mayeane  annuelle  de  4  raillions  dhecloUtres  de  vins  étrangers, 
îiurtout  d'Espagne  ;  mais  à  partir  de  celle  date,  te  déticiL  croissant 
df  noire  production,  causé  par  les  ravages  du  phylloxéra,  a  pour 
eiîet  d  augmenter  rimportatioo  des  vins  dans  dci*  proportions 
i  m  portantes.  Tandis  que,  par  suite  de  la  rupture  de  nos  relations 
conimcrcialeâ  avec  l'Italie,  rimportatton  de  ses  vins  tombe  d« 
2.T0:i.(MJ0  liectolitreiï  en  1887  h  lS),?i<K)en  1H9Q,  celle  de  l'iispagoe 
s  accroil  d  anuée  en  année,  jusqu'à  près  de  T  millions  d  heclalîtres 
en  1S87;  elle  dépasse  10  millions  d'heetolitres  en  180L  La  recons* 
tilution  des  viguobles  la  lait  retomber  à  L1700.0CWJ  hectolitres  en 
18*3:  elle  est,  pour  lUJfJ,  de  2  572.131  hectolitres,  ce  qui  repré- 
sente encore  près  de  la  moitié  de  noâ  importations  lotaleâ.  Ou  voit 
donc  que  le  marché  français  êst  très  important  pour  les  vins 
espagnols. 

Ce  marché  français,  M.  Juliau  Castedo  se  plaint  amèrement  dé 
Hon  *-  insécurité  *  ;  mai»  il  s'y  résigne,  et  il  a  raison,  car  rien  ii*y 
peut  porter  remède  ;  les  importations  en  France  de  vins  espagnols 
ne  font  en  effet  que  suivre,  eu  raison  inverse,  la  marche  de  la 
production  française. 

tju  il  nous  soit  permis,  h  ce  propos,  de  rappeler  ces  chtlFres 
iolére&s&nts  : 

(eu  ticcipULriï») 
1872-76. . . ,  275. 4'Jl  .0(i'i  1 .  90H  .749 

1883-87....  ï  1^,74^.688  *M  \m.2m 

iffBS^....  la'/.o^i^LT^îî  mAc^.îm 

18^3-97.*,*  192.817.019  19,023.*^ 

1198......  82.â22.333  4.tj56.533 

1S99......  47.901«6g0  3.369.243 

Ajoutons  que  les  importations  françaises  de  vins  espagnols  qui 

étaient  de975,3tX*  hectolitres  pour  les  tmis  premiers  mois  de  11*00, 
!  sont  plus  que  de  *ia^l2<l0  liecioliLreë  pour  les  trois  premiers 
m  de  l^JL 


Bi  Emnomuia  Mcckano  ( Mexico ^  —  Pas  d  article  important  à 
signaler.  El  Ecouutimla^  par  coutre,  contient  un  très  grand 
nombre  de  reoselgnements  commerciaux  intéressants. 
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The  Cost  of  municipal  Tmdinij,  —  M.  Dixon  Henry  Davies  a' 
publié  récemment  sous    ce    tilre  une   remarqaable   brochure  '» 
qui  vient  compléter  d'une  façon  intéressante  Vétude  de  Lord 
Avehury,  dont  nous  parlons  plus  haut. 

Tandis  qu'au  cours  des  vingt  années  1878-97,  la  dette  impériale 
britannique  est  tombée  de  775  à  641  nriit lions  de  livres  sterling, 
les  dettes  locales,  pendant  la  même  période,  oui  aujçmenté  de 
120  p,  100;  elles  s'élèvent  actuellement,  ainsi  que  nous  Tavons 
rappelé  précédemment,  au  chiffre  considérable  de  252  raillions 
sterling.  Et,  ajoute  M,  Davies,  cette  augmentation  des  dettes 
locales  ressort  davantage  encore  si  Ion  se  rappelle  que,  en  raéme 
temps  quelles  augmentaient,  de  1878 à  1807,  de  1:^0  p.  100,  et 
le  montant  annuel  des  taxes  locales»  de  77  p.  100,  la  popula- 
tion n'augmentait  que  de  2:î.G  p,  100,  et  la  valeur  u  rentable  i* 
des  propriétés  de  20 J  p.  100  seulement. 

M.  Davies  prévoit  que,  d*ici  quelques  années,  si  Ton  n'y  met 
bon  ordre,  les  dettes  locales  de  rAngleterre  dépasseront  sa  dette 
nationale;  et  il  plaint  les  contribuables  des  localités  o£i  les  édiles 
Tonl  du  socialisme  municipal,  contribuables  qu'il  dépeint  de  ce 
mot  très  original  et  très  juste  :  des  y  actionnaires  à  responsabilité 
illimitée  n. 

M.  Davies  aborde  ensuite  la  discussion  des  arguments  qu  ont 
coutume  de  présenter  les  partisans  du  socialisme  municipal,  et 
quil  rétorque  d*une  façon  décisive.  L'un  de  ces  arguments  lui 
permet  de  citer  deux  exemples  extrêmement  intéressants. 

Voici  largument,  qui  est  bien  connu  : 

«  S11  peut  être  retiré  un  profit  de  lapprovisionnemeat  ou  du 
service  général  d'une  denrée  ou  d'une  utilité  quelconque  pour  la 
communauté,  pourquoi  la  communauté  ne  réaliserait-elle  pas 
elle-même  ce  profit?  » 

Farce  que,  répond  M»  Davies,  »  il  est  impossible  d'établir  une 
balance  entre  le  payeur  d'impôts  co-proprié taire  de  Tentreprise 
municipale,  et  le  payeur  d'impôt  consommateur  >i.  Exemples  : 

k  Nottingbam,  la  municipalité  retire  de  Texploitation  du  gaz 
des  bénéfices  si  considérables  qu'ils  lui  permettent  de  pourvoir  à 
tous  les  frais  qui  lui  incombent  du  fait  de  sa  célèbre  *<  Université 
technique  5>.  Les  industriels  protestent;  ils  disent  avec  raison  : 
c'est  nous  qui  consommons  le  plus  de  gaz;  c'est  donc  sur  nous 
que  la  municipalité  réalise  le  plus  clair  de  ses  bénéfices;  c'est 

*  Glit^ïMcssrsP.  s.  Kîng  et  S*in,  OrcharJ  Uouse,  2  et  4  Great  Smith  Street, 
Wesmiofter,  Londres,  S,  W.  —  2  ^h. 
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doiic^  en  somme,  nous  qui  payons  les  frais  de  la  <*  Tecïmicttl 
Utiiversity  »».  !Vous  ne  vouloas  pas  conUouer  à  payer  pour  les 
autres,  et  nous  demandoeis  que  le  prix  du  gaz  soit  abaissé, 

A  Sheffield,  autre  aulienne.  La  muDÎcipalité  réalise,  par  l'exploi- 
tatioD  des  tramways,  des  bénéfices  tels  qu'elle  se  propose  d'en 
appliquer  uue  parlieûlaréduclion  de  2  peoceparUvredu  «  Ueneral 
iHSlrict  Raie  «.  Et  ici,  ce  sont  les  ouvriers  qui  protestent;  c*est 
surtout  nous,  disent*ils  avec  raison,  qui  usons  des  tramways;  c'est 
donc  sur  nous  que  la  municipalité  réalise  le  plus  clair  de  îies 
lieoéRces;  il  est  inadmissible  que  ces  bénéfices  réalisés  sur  nous, 
ouvriers,  servent  à  réduire  l'impôt  que  nous  ne  payons  pas  ou 
guère,  et  que  paient  les  industriels,.. 

Ce  que  M,  Davies  reproche  surtout  aux  entreprises  niunicipales 
€U  gouvernementales,  c'est  d'être  totalement  dépourvues  d'esprit 
d'invention  et  d* esprit  d'initiative. 

Un  gouvernement,  dit-îl,  îi'irtveute  jamais  rien,  ne  fait  Jamais,  d^ 
lai-méme  et  le  premier,  quelque  chose  de  nouveau,  et  il  est  toujours 
très  lent  a  adopter  des  inventions,  quelles  qu*olles  soient.  Le  «  Post 
Office  n  n*à  inventé  ni  les  chemins  de  fer,  ni  le  télégraphe,  ni  le  télé- 
phone. El  il  n'a  adopté  ces  inventions,  faites  par  d'autres,  qu'avec  plus 
an  moias  de  jésislauce.  la  vapeur  n'a  élé  introduite  sur  nos  navires 
de  guerre  qu  alors  que,  depuis  de  longues  aunée?,  elle  était  eu  usage 
sur  nos  bateaux  marcîiands.  Les  ascenseurs  hydrauliques  brillent  par 
leur  absence  dans  les  monumeuls  publics  de  Londres,  et  la  police  mé- 
tropolitaine n'a  pas  ent'ore  appris  Tusa^e  du  télépbone.,., 

i<  Le  systi^me  de  bureaucratie  ne  tend  pas  vers  le  progrès  ;  s'il  tend 
vet%  quelque  eliose,  c*est  ver?»  la  stagnation,  ** 

iXous  ferons  nùtre  cette  conclusion  de  M*  Bixon  Henry  Davies. 


Siptem  der  Di^h(ynipoliilk,^yi,\\A\\i^  Landraann  vient  de  publier 
i^ous  ce  litre  un  volume  *  qui,  h  première  vue,  semble  intéressant. 
Comme  il  ne  nous  parvient  qu  au  dernier  moment,  nous  nous  bor- 
nons h  launoucer,  nous  réservant,  s'il  le  nécessite,  do  le  com- 
itienler  dans  un  prachain  article* 

Emile  Macquaht. 


Ùhm%  MId.  Lipsius  el  Tiîcher  k  Kiel  et  h  Lelpiig,  1  vol  in-S"  3  m. 
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l.es  terrains  du  Niger  compris  entre  rembouchure  du  fleuve  et 
Zinder  présentent  un  remarquable  caractère  d^unilé  :  le  sol  est  presque 
exclusivemement  composé  de  détritus  de  roches  ignées,  décomposées 
sur  place  par  les  agents  atmosphériques  ;  les  ondulations  de  terrain 
sont  à  peine  sensibles.  Assez  épais  dans  le  fond  des  vallées,  le  limon, 
argileux  ou  ferrugineux,  laisse  percer  la  roche  dès  que  le  terrain  se 
relève  tant  soit  peu.  Le  carbonate  de  chaux  »e  trouve  en  certaine 
quantité  dans  le  haut  du  fleuve,  mais  pour  Tensemble  du  pays,  on 
peut  dire  que  Tabsence  de  tout  élément  calcaire  dans  une  immense 
région  comme  la  boucle  du  Niger  est  une  véritable  calamité. 

Le  climat  de  toute  la  paitie  située  au  nord  du  golfe  de  Guinée  est 
soumis  à  deux  influences  contraires  et  d'une  remarquable  puissance  : 
celle  des  pluies  équatoriales  et  celle  du  Sahara. 

La  lorét  qui  borde  la  côte  se  compose  de  quatre  étages  de  verdure  : 
au  ras  du  sol  une  herbe  légère  surmontée  de  plantes  et  arbustes  à 
feuilles  larges  et  épaisses  au-dessus  desquelles  s'élancent  les  palmiers 
à  huile  et  les  cocotiers;  par  dessus  ceux-ci,  qui  s'élèvent  déjà  à  15  ou 
20  mètres  du  sol,  se  dressent  les  fromagers,  les  baobabs  et  les  rocos. 
Toute  cette  végétation  est  entourée  ou  reliée  par  des  lianes.  A  partir 
de  Zagnanato  la  forêt  s'éclaircit.  Le  gazon  ras  et  les  grandes  fougères 
sont  remplacées  par  une  graminéequi  atteint  jusqu'à  3  mètres  de  haut 
VBerbe  de  Guinée,  et  peut  se  comparer  à  la  folle  avoine.  Les  indigènes 
brûlent  cette  herbe  à  l'époque  de  la  sécheresse  soit  comme  préparation 
à  la  culture,  soit  pour  faciliter  la  chasse,  ce  qui  ne  va  pas  sans  nuire 

1  Nous  avons  puisé  nos  renseignements  dans  Tintérctsant  ouvrage  du 
Commandobt  Toute e  :  Du  Dahomé  au  Sahara:  la  Nature  et  f Homme 
(Armand  Colin  et  de,  éditeurs  à  Paris,  18Ç9).On  trouvera  peut-être  cet  auteur 
un  peu  trop  indulgent  envers  les  peuplades  noires  qu'il  a  rencontrées  sur  les 
rives  du  Niger,  mais  il  sait  voir,  observer,  et  ses  réflexions  sont  marquées 
au  coin  du  bon  sens.  Si,  comme  il  l'indique  au  passage,  nous  faisions  retour 
sur  nous-mêmes,  nous  porterions  sans  doute  sur  la  race  noire  des  jugements 
différents  de  ceux  qui  ont  cours. 
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^•wx  arbres  dont  les  frotidaisaus  sV-panouîîiîsent  amlcssns.  La  fôtêt 
lierge.qui  déjà  s'écïaircissait  aux  abords  d'Abomé,  n*esi  plus  qu'un 
Uîllts  ïous  fntaie  entre  Abomi^  eî  Tchaonrou,  devient  un  taillis  dç  plus 
en  plus  dairsemé  auquel  succède  un  tnaquis  de  plus  en  plus  court  et 

i  rare  qui  fait  bientAt  place  à  la  steppe»  puis  au  d^^sert  :  le  Sahara, 

Les  différentes  peuplades  établiea  sur  cet  espace  sont  les  Dahoméens, 
les  Mahis»  les  Nagos,  les  lîaribas,  les  Peuhls  et  les  Totiareg,  Le  Daha- 
tnéen  fDjège)  est  propre,  discfpliné,  bon  mililaire.  Les  Nngos  sont  plus 
saîes,  plus  bavards,  pi  a  s  industrieuîÎT  plus  riches,  plus  prolifiques.  Les 
Baribas  sont  plus  indisciplinf^s,  plus  belliqueux,  plus  guerriers^  plus 
caTaliei^,  plus  joueurs,  plus  débauchés  .Les  Feubls,  conlinés  dans  leur 
rôle  de  pasteurs,  diminaés  moralomeiil  par  Tesclafage  Ruhi  depuis  de 
longues  générations,  sont  les  plus  lîns^  les  plus  rusés,  les  plus  vicieux 
des  nègres  de  la  boucle  du  Niger.  Les  Touareg  «émergent  de  la  médio- 
crité généralep  parce  qu'ils  possèdent  de*  qualités  qui,  ctiôme  parmi  les 
blancs,  leur  assureraient  un  prestige  certain, 

La  tic  journalière  est,  en  généraU  chez  tous  ces  peuples,  sauf  lea 
Touareg,  consacrée  au  traTail  des  champs^  entrecoupé»  plus  qu'il  ne  Test 
en  Europe,  par  de  nombreux  temp^i  de  repos  consacrés  à  la  Ulature, 
au  tissage  du  coton,  aux  voyages^  aux  visites  et  aux  danses. 

On  croit  communément  que  le  sol  d'Afrique  fournit  au  noir,  abon- 
damment et  sans  Iravail,  ce  qui  est  Déc^s§aire  à  sa  nourriture  et  à  son 

I vêtement,  tel  est   loin  d'être   le  cas;  partout  rhomme  doit  durement 

•  peiner  pour  Tiyre  et  des  observateurs  sérieux  attribuent  à  l'insuccès 
dans  l'assurance  d'une  alimentation  sufllsante,  les  scènes  d'anthropo- 
phagie surprises  au  Dahomé  et  au  Con^^o. 

l/alimeut  que  l'homme  recherche  en  première  ligne  est  toujaursune 
matière  farineuse  et  azotée  qui  fait  partout  le  fonds  de  la  Ufiurriture. 
Dans  DO»  *' outré esi  c*est  le  pain  ;  dans  le  bas  Dahorar  et  jusqu'au  dessus 
de  Sâré^  c'est  VaktLSSfi,  sorte  de  p4te  de  mais  diaphane,  blanche  et 
gélatineuse  dans  laquelle  l'eau  est  incorporée  à  la  farine  par  une 
émuhion  ou  brassage  à  laquelle  la  ménagère  consacre  deux  heures 
Ions  les  matins.  Hans  un  champ  bien  défriché,  planté  et  sarclé,  le  mais 
vient  à  maturité  au  bout  de  trois  mois  environ.  La  même  terre  fournit 

u probablement  troiii  on   quatre  recolles  par  an.  A  la  culture  du  maïs 

[s'associe,  en  général,  celle  du  manioc   et  de  Tigname  ;  cette  dernière 
iante  est  de  beaucoup  ta  meitteure^  Comme  après  la  cuisson  Tigname 

'  se  conser?*^  plus  longtemps  que  les  autres  céréales  *dn  pays,  c'est  une 
resiource  précieuse,  aussi  est^elle  Tobjct  d'une  culture  admirablement 
soignée.  Non  seulement  te  sol  qui  doit  la  recevoir  est  débroussaillé 
apriH  avoir  été  incendié,  mais  on  n'y  laisse  pas  paraître  une  seule 
herbe  adventive*   Les  plants  d'igname,  espacés  de  2  mètres   en   tous 
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ïëQs,  soDl  alignés  fttt  cordeaa;  chacun  dVux  est  placr  au  centre  d'un 
c^ne  de  terre  ametiblJe  à  la  pioche  qui  mesure  à  peu  yrH  1  mètre  de 
bftut  sur  2  mètres  de  diamètre  à  la  ba^e.  Le  petit  tubercule  qui  eogeu- 
dreià  la  plante  est  enfoncé  à  enrirou  50  centimètres  dans  un  trou 
parlant  du  sûiniEiet  du  eôiie  rempli  d'un  toron  de  funnier  à  demi  coti- 
toauné.  Lorsque  la  j>tantatîon  est  terminée,  le  soin  met  de  ce^  petits 
céoei  f*çoit  encore  un  peu  de  paille  doit  comme  fumure,  soit  aliii 
dVmpécber  le  ravînemeni  ou  relTondremeut  des  cônes  sous  les  averses* 
Tout  ee  travail  est  fait  à  la  main  et  à  la  pioche,  puisque  la  charrue 
est  ioconuue  dans  le  pays.  Uigname  récoltée  équivnut  à  quinze  ou 
tisgt  fois  10  temenee  ;  eela  ne  faillirait  donc  pas  T^tiorme  labeur 
dépensé  pour  roblenir  si  le  produit,  tout  eicellent  qu'il  soîl,  uxnUrait 
dans  une  rotation  cuituraie  dont  lensemble  est  rémunérateur.  £n 
eBet,  pendant  même  que  pousse  rigname^  sur  les  lianes  des  petits 
e^nes  on  voit  pousser  des  tiges  de  iniL  Lorsque  eette  première  récolte 
de  mil  est  nchevée  et  qu'après  rarracbage  de  Tigname  on  a  un  peu 
pioché  les  monticules,  on  plante  de  nouveau,  et  sans  interruption,  du 
mil  iur  le  champ  qui  se  trouve  aio&i  profoudémenl  labouré  et  bien 
préparé,  (Le  rail  se  trouve  déjà  à  Ahomé,  mais  se  cultive  de  plus  en 
plus  au  fur  et  à  mesure  quou  s^élève  dans  le  Nord;  il  y  en  a  deux 
rariétés  dont  Tone  a  ses  graines  éparpillées  en  petits  bouquets  et 
taulre,  appelée  mil-chandelle,  forme  un  épi  de  2T>  k  80  centimètres  de 
loogu  L'igname  exige  moins  que  les  céréales  la  régularité  des  pluies 
et  se  rencontre  depuis  TAlama  jusqu'il  Boussa  inclus.  On  n'en  trouve 
pla:^  du  tout  au  nord  de  Boussa.ce  qui  parait  prouver  que  celte  région 
ne  peut  plus  compter  i»ur  des  pluies  mêmes  accidentelles  depuis  le 
mois  de  février  jusqu'à  mi-mai. 

Le  riz,  cultivé  soit  comme  ri 2:  de  montagne  semé  à  In  volée,  soit 
comme  riz  inondé  dans  les  riiières  où  on  le  repique  »  f^st  a^sex  rare 
dans  les  pays  soudaniens  qui  liront  pas  le  béuéllce  d'inondations 
l»ériodiques,  mais  on  le  rencontre  dans  toute  la  vallée  du  Niger  au-des- 
fusde  Bouii^sa.Le  blé  qui  n'apparaît  ^ur  le  ^iger  qu'aux  environs  de  Zînder 
011  il  e^tloindtf  constituer  un  aliment  courant  ;  les  haricots  rougos  arhus- 
tifs,cultivés  principalement  entre  A  borné  et  Xagnanato  mais  qu'on  re- 
Iruuve  un  peu  partout,  toutes  ces  cultures  —  il  faut  au  nègre  de  500  a 
700  grammes  de  fariueuK  par  jour—  sont  de  la  part  des  noirs  l'objet  de 
soins  aussi  constants  et  aus^i  pénibles  que  ceux  donnés  à  l  ifiname.  De 
plufjes  l'iliace:^  indig^nen^ont  entourés  de  jieLites  cultures  maraîchères 
qtii  fournisse  rit  plutôt  des  condiments  quf  des  aliments,  tels  que  les 
lamates  rpetilea  et  rondes  comme  des  billes)  qu'on  trouve  entre  Agrimé 
etZagnanatOf  les  oignons  qui  sont  superbes  entre  Boussa  et  Saye^  les 
pimentt  qu'on  rencontre  un  peu  partout  et  des  herbes  de  toute  nature 
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famnissaiit  à  la  cuj>ine  l*éiiui valent  de  nos  (ioes  herbes-  Les  paLales 
k  douces  iif^  viennent  que  tlans  les  endrotïs  privilégiés  où  la  leiri- l'S  tirés 
profonde,  et  ^eiilerneut  *|uuiid  on  peut  les  arroser.  Mais  comme  il  ne 
s\'Côule  pas  six  semaines  entre  ia  planïalion  et  la  récoUi*,  celle 
culture  se  répète  presque  sans  discontinuer  tout  le  long  de  Tannée  sur 
les  ni**mes  surfaces  el  procluil,  en  somme,  une  grande  quantité  de 
patates  :  on  en  trouve  tur  les  marchés. 

Llndigo  dont  îes  indigènes  se  servent  pour  teiodre  leurs  étofTes  se 
cultive  aussi  eu  divers  endroits. 

Toutes  ces  cuUures  sont  précédées  par  des  incendies  qui  ont  pour 
bul  de  nettoyer  la  terre,  de  fertiliser  le  sol  et  de  rendra  le  dérriche- 
nient  à  la  pioche  plus  facile.  L^uniijue  instrument  dont  se  sert  le 
cultivateur  est  une  pioche,  à  mandie  très  court  depuis  la  mer  ju*qu*à 
Boussa,  à  manche  beaucoup  plus  long  dans  la  région  supérieure  du 
Kiger.Quelle  que  soit  la  perfecLion  ù  laquelle  alleint  lepiocheur  nègre, 
Idgriculture  delà  boucle  du  .\i-'er  n'arrivera  évidemment  pas  au  déve- 
loppement dont  elle  eisl  susceptible j  laot  qu'elle  manquera  de  gras 
bélaiL  Sans  doule  les  principes  a/.otés  ne  sauraient  faire  défaut  en 
présence  d'agents  nitiincaleurâ  aussi  puissatitscjue  les  orales  tropicaux; 
mais  si  laïole  ne  manque  pas  aux  plantes  cultivées,  rif?n  ne  vient 
réparer  les  emprunts  faits  dans  le  sol  en  matières  m  in  ^^  raies.  Cela  est 
d'auïant  plus  préjudiciable  à  la  nutrition  des  plantes  que  l*f  ^ol  e&t 
particulièrement  pauvre  eu  minéraux  assimilables  dérivés  de  la  chaux. 
Aussi  la  culture  cesse-t-ette  au  bout  d'un  certain  temps  de  produire 
des  récoltes  rémunératrices  elles  noirs sont-ds  obligés  de  transporter 
leurs  villes  ou  villages  ailletii's  dès  quêtes  terres  de  banlieue  sont  épui- 
sées. Deux  causes  forcent  les  iudigi^nes  à  cet  abandon  :  répidémîe 
ou  la  disette.  La  disette  vient  énus  un  laps  de  temps  plus  on 
moins  loug,  suivant  la  richesse  primitive  du  sol  ;  Tépidémie  est  lout 
aufsi  inévîtablet  les  noirs^  ayant  rhabitude  d'enterrer  leurs  morls  dans 
la  case  ou  ils  ont  vécu,  réaident  en  réalité  sur  un  cimetière  dont 
rinrectioa  va  croissant  à  chatiue  génération. 

Le  noir  ne  se  contente  pas  des  cultures  annuelles  dont  nous  avons 
parler  il  s^entend  aussi  en  arboriculture.  Tous  les  villages  sont  entourés 
d'arbres  fruitiers  entièrement  dûs  a  rinduslritj  des  habitants.  Ce  sont 
dans  k  Dahomé  tous  les  arbres  importés  par  des  noirs  au  retour  du 
Brésil  :  avocatiers,  maoguiers,  orangers  et  citronniers.  Ces  derniers 
se  trouvent  jusqu*à  Patachi,  de  même  que  le  papayer  el  le  bananier. 
Le  bananier  qui  vient  si  facilement  p&rlout  ou  ii  fait  humide  et  chaud 
—  on  trouve  des  bananes  au  marché  depuis  la  côte  jusqu'à  Patachi 
mais  au-dessus  de  t^elte  ville  on  n'aperçoit  plus  un  bananier  et  on  ne 
mange  plus  une  seule  banane  —  le  bananier  a  pourtant  besoin  qu'on 
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le  plante  et  qu'on  le  sarcle.  <>ri  peut  vlonc  ^tre  »:ertarn,  quanti  on  rei»- 
coiîlre  un  bananier  dans  1 1  forêt,  qu'on  est  tout  près  d'un  village  au 
d'un  ancien  village  qui  n  Hé  détruit.  CH  arbre  peut  donner  jn*^* 
qu*à  200.000  kilogrammes  a  Therlarê  d'un  produit  qui  lient  aussi  bien 
lien  de  legnme  que  de  fruit  ou  de  paîn»  On  peut  vivre  longtemps  sans 
manger  autre  chose  qne  de;^  bananes.  Les  régions  équatoriales  seraient 
couvertes  de  bananeraies,  ï\  le  fruit  était  plus  aisément  Iran spor table. 
Hiiîs  il  est  il  peu  maniable,  qu'effleuré  par  les  mains  des  porteurs^  il 
se  couvre  do  lacliej?  noiresquî,  en  deux  jours^en^endrent  la  pourriture. 
Aussi,  pour  le  porter  des  Canaries  k  Londres»  les  Anglais  ont-ils  dû 
fabriquer  des  bateaux  spéciaux  où  les  régimes  sont  suspendus  en  Taîr 
par  la  queue,  dans  un  entrepont  bien  v*nitîliS  s^ans  que  les  bananes 
puissent  se  touchtrr.  On  conroil  qu*un  fruit  qui  exige  dételles  prrcau- 
tions  reste  un  aliment  de  demMujce  dans  les  pays  importateurs*  Mais 
on  peut  espérer  que  la  science  trouvera  le  moyen  de  transformer  la 
pulpe  de  la  banane  en  produit*?  faciles  à  transporter.  Dès  maintenant, 
rélevage  des  porcs  peut  admirablement  se  fairt  avec  des  bananes. 
Est  il  lémt'raire  de  penser  que  tôUte  la  flore  arborescente,  siiHounam- 
ment  puissante  des  rt'gions  équatoriales,  verra  avant  peu  ses  produitîi 
transformés  sur  place  et  transportés  au  loin* 

Mais  à  quelles  cultures  peut-on  prédire  le  plus  d'avenir?  Dnns  ta 
ïone  équatoriale,  aux  bananiers  el  à  t^m  les  arbres  à  fruit^i  sucrés; 
dans  la  région  tropicale,  aux  céréales  et  au  coton.  Assurément  les 
Ct^réales  et  te  colon  ne  paieraient  pas  aujourd'hui  leur  apport  depuis 
le  centre  de  l'Afrique  ;  mais,  lorsque  les  moyens  de  transport  auront 
acquis  toute  la  puissance  h  laquelle  ils  peuvent  nttetndr*^,  Tagriculture 
se  verra  forcée  de  cultiver  dans  cbaque  région  uniquement  le  produit 
qu'elle  est  susceptible  de  fournir  au  meilleur  compte.  Alors  le  Soudan 
ne  produira  plus  que  du  grain  ou  du  coton  et  il  pourra  en  fournir 
dYnormes  quantités  parce  que  la  terre  et  le  climat  y  favorisent  plus 
que  partout  ailleurs  k  production  de  ces  denrées.  Dans  le  même 
temps,  les  produits  des  arbres  qu'on  aura  appris  à  transformer,  puis 
à  transporter  feront  l'objet  d'un  commerce  qui  se  développera  au 
delà  des  prévisions  qu'on  peut  faire  aujourd'huîj  sans  craindre  de 
concurrence,  parce  que  nul  pays  du  monde  ne  peut  produire  des 
arbres  plus  racfiement  et  plus  vite  que  cette  région.  On  a  dans  îe  pal- 
mier à  buile  un  exemple  de  la  production  dont  est  susceptible  la  flore 
arborescente  de  ce  pays.  Il  y  a  ^soixante  ans,  la  ceinture  de  palmiers 
qui  bordait  la  côte  p'nuvait  être  considérée  comme  un  simple  orne- 
ment et  les  quelques  calebasses  d'huile  extraites  du  régime  des  pal- 
mes ne  servaient  au!t  indigènes  quVi  foire  frire  desbeîgnelsde  bananes 
ou  de  baricols.  Aujourd'hui  ou  exporte  anuuellement  de  la  côte  de 
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llttinée  vers  différentes  porls  d^Europe  pour  pïus  de  100  millions  de 
francs  d'hutic  de  palme. 

En  fait  dVilimenls  carnés  on  trouve  dans  la  rétrion  de  la  boucle  du 
Xtger  la  phip&rl  des  animaux  que  Ton  renconlre  dans  lous  les  villages 
de  France  :  en  première  lifnîe  la  poule  (il  semble  que  les  indigènes 
n^ntilisent  pas  les  œuis  pour  la  consommation  et  les  laissent  pour  la 
reproduction),  puis  le  porc  —  qui  ne  se  rencontre  touteluis  que  dans 
les  pays  non  musulmans,  —  la  chèvre,  le  mouton  qu'on  ne  trouve 
*pi-au  nord  de  Tcbaki.  Le  bceiif  existe  lont  autour  d'Abomé»  mais  ne  se 
voit  en  ^Tands  troupeaux  que  dans  Jes  pays  oii  Ton  trouve  des  pas- 
teurs filanis.  Ces  troupeaux  sont  composés  des  espèces  les  plus  diver- 
ses  ;  tootes  les  femelles  sont  bonnets  laitières  et  les  femmes  peuhles 
auxifueiles  incombe  la  manipulation  du  laitage  gonl  si  propres  et  si 
entendues  dans  cette  industrie  qu'on  ne  trouve  nulle  part  en  Franee 
de  laîl  frais  mieux  présente,  de  fromage  mieux  fait,  de  beurre  plus 
propre  et  plus  parfumé  qtie  sur  les  bords  du  Mger.  En  fait  de  gibier 
comestible  il  y  a  des  antilopes,  des  p*^rdrix,  des  pintades,  des  couards 
de  tons  genres,  des  sarc^*^lles,  des  grèbes,  des  cigognes  à  diad^me^  des 
grues,  des  hifrons,  des  pluviers»  des  pingouins;  puiâ  des  rata  palmistes^ 
sortes  d  écureuils  ayant  le  goiH  du  jeune  Ittpiuï  des  singes,  dont  le 
gigot  est  passable;  des  tortues;  des  mnrmottes  k  ta  chair  rappelant 
celle  du  chevreau,  tout  eu  étant  moins  filandi  euse,  A  reiccption  des 
animaux  qui  virent  dans  Veau  ou  pW*s  de  l'eau  tels  que  hippopotames 
et  crocodiles,  il  n'existe  pas  beaucoup  de  bêles  féroces  en  dehors  de 
la  for^t  **qualoriale  :  la  panthère  peut  parfois  fournir  un  gi^M>l  d  un 
4^'oiU  intermédiaire  entre  celui  du  poulet  et  du  lapin.  Parmi  les  oiseaux 
de  proie  vient  en  première  ligne  le  vautour  qui  se  charge  d'enlever 
tout  ce  qui  traîne  dans  et  aux  alentours  des  villages  :  il  est  fort  res- 
pect f^  des  rndiirènea.  Les  milans  sont  très  nombreux  dans  le  Oahomé 
et  justp!  au  Xiger.  On  trouve  aussi  des  vampires,  dans  in  vallée  du 
Vrger,  quelques  petits  serpents  venimeux,  des  scorpions,  des  chiques 
et  des  roonstiques. 

Les  habitations  sont  subordonnées,  comme  confort  et  disposilions 
générales,  aux  ressouTces  que  fournît  sur  place  la  végétation  et  aux 
besoins  du  climat.  L'absence  de  chaux  et  de  malière»  propres  à  la 
fabriquer  empêche  la  construction  d'btbi  la  lions  ou  de  monuments 
t^nt  soit  peu  durables.  Maîa  ce  serait  se  tromper  grandement  qiio  de 
traiter  de  sauvages  tontes  ces  peuplades  du  Niger,  Dans  leur  ensemble 
ces  noirï*  ne  sont  ni  stopides,  ni  déprnTés,  ni  rebelles  à  Tidée  de 
société,  d'oriranisalion  hiérarchique  ou  simplement  nationale.  Le 
d^veru;onda^'e  des  femmes  n'y  pnratt  pas  plus  accentué  que  chei  nous. 
Au  contraire,  tout  comme  ici,  ta  lemrae  semble  représenter  Télément 
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couser?ateur  ;  elle  se  lient  vis-à-vUdu  bkiic  dans  nue  réserve  beau- 
coup plus  jdéfiante  que  son  mari.  Tout  au  plus  manifesle-t-elie  une 
certaine  curiosité  qui  lui  fîtit  désirer  de  voir  de  près  rincouim  el  les 
objets  plus  ou  moins  merveilleux  qu'il  apporte  avec  lui,  Mais  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  celte  légère  curiosité  puisse  être  coufonduf^ 
avec  un  sentiment  de  sympalliie  plus  ou  moins  équivoque.  Ainsi  qu'en 
France^  à  la  campagne  et  à  la  ville»  les  femmes  s^emploiimt  plus  que 
les  hommes  au  commerce.  Chez  les  Nagos,  Haus  cesse  pillés  par  les 
Baribas,  les  femmes  restant  volontiers  Jaiks  les  villes^  mieux  défendues 
contre  les  attaquer,  se  livrent  à  Tindustrie  du  tissage  et  obliennent 
de  fort  beaux  produits. 

Les  Dahoméens,  les  Mahis  fort  peu  ditTérents  de  ceux-ci  bien  quel 
leur  faciès  soit  plus  noble,  leurs  femmes  plus  jolies^  leurs  dani^es  et  ' 
leurs  chanta  plus  gracieux  qu  ailleurs,  les  Nagos — les  plus  kids  des 
nègres  de  la  région  du  Niger,  maii=i  vigoureux,  laborieux,  asseïi  indus- 
trieux, bons  commerçants  et  plutôt  lails  pour  être  protégifsqu'indi^pen- 
danU»  les  Haribas  —  établis  dans  les  villages  conlinaut  au  pays  des 
Nagos  et  se  faisant  un  jeu  de  les  capturer,  semblent  des  blancs  peints 
en  noir;  les  femmes  sont  che?-  eux  plus  laides  que  les  Uommeft,  parce 
qu'ils  ne  craignent  pas  de  s*^  mésallier  a  leurs  captives  nagotes  — 
Loutes  ces  peuplades,  chm  lesquelles  il  y  a  très  peu  de  niusnlmans, 
IraitenL  leurs  femme;?  a  peu  près  comme  nos  ouvriers  et  nos  paysans 
traitent  les  leurs.  Ils  I^^s  emploient  aux  soins  du  ménage  el  au  com- 
merce, à  la  confection  et  à  Tenlrelien  de  leurs  vêtements  el  sestfpareul 
très  difficilement  d'elles,  au  point  qu*îla  les  emmènent  souvent  en 
voyage,  alors  m  Ame  ([u'elles  sciaient  crosses  ou  nourrices.  (Elles  sonU 
d'ailleurs  le  plus  souvent  les  deux  à  la  fois].  Il  s  les  consultent  eu  toutes] 
^?ccasiôns,  même  pour  lesalTalrea  de  TEtal* 

Mêlés  h  toutes  ces  peuplades  se  trouvent  lesPeuhls  ;  au  nord  du  pays  det 
Bar  j bas,  chez  les  peuples  franchemen  t  musu]  mans  leur  nombre  augmente. 
Leurs  traits  sont  ceux  des  blancs,  mais  leur  teint  varie  du  jaune-paille 
au  noir  de  fumée.  Ils  sVntendent  admirablement  à  la  conduite  des 
bœufs  qu'ils  diriKent  à  la  voix  el  dont  ils  sont  immédiatement  obéis^ 
Les  femmes  peuhles,  laitières  et  beurrier  es  consommées,  sont  généra- 
lement d'un  leinl  plus  clair  que  les  hommes, 

L'Afrique  tropicale  étant  un  des  pays  ou  l'on  voyage  et  où  Ton  se 
bat  le  plus,  guerriers  et  voyageurs  ont  laissé  entre  Saye  et  Zinder  des 
spécimens  de  tous  les  types  conDU5,  depuis  le  Kabyle  au  nez  sémitique, 
à  la  peau  d'une  blanclieur  lactée,  jusquau  nègre  du  Bugbirmi  sur  la 
peau  duquel  un  trait  de  crayon  laisi^ait  une  trace  plus  pâle  que  le  toiuL 
Mais  si  mélangées  que  soient  les  races,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
sociétés  qui  sont,  du  moins  pour  quelques-unes  d*eutre  elles,  restées 
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compûct^^  en  se  juxtaposant  ou  en  se  superposant  les  unes  aux  autres. 
Ainsi»  chei  les  Sonrnys  qui  siont  presque  lous  eu iLi valeurs Jes  Peuhb^ 
pJus  réceat^  conquérants,  détiennent  la  plupart  dês  fonctions  des 
villages.  Mais  ils  ne  peuvent  demander  aux  Sonrays  que  ce  qu'il  plaît 
aux  Touareg  de  leur  laisser  Car  non  î^eulernent  le  peuple  Touareg 
dans  son  ensemMe  pst  tenu  pour  suzerain  des  autres  peuples  de  la 
vallée,  mais  chaf[ue  Touares;  individuellement  se  considt^re  et  est 
considéré  comme  le  maître  etseiiîneur  de  tous  les  noirs  qu'il  rencontre. 
De  fait»  ta  société  touaregi  seule  représentante  de  la  race  blanche  au 
milï*^u  de  la  barbarie  nèi^re»  apparaît  comme  une  élite,  une  i^Hte  de  proie 
îi5suri*ment,  mais  une  i?lite  indiscutée.  Ri  ceux  qui  veulent  les  remplacer 
dans  leur  suprématie  sur  le  mond«  noir  ne  sanraii^nt  sinspirerde  meil- 
leure modèles,  à  condition  d'éviter  leur  rapacîtt^  et  leur  violence.  En 
réalitiv  ces  Touareg  ne  sont  pa^  h  proprement  parler  des  indigènes;  ce 
^ont  des  dominateurs  étrangers  qui  ontconservé  et  tiennent  à  conserver 
leur  caractère  étranger.  Ainsi,  bien  qu'ils  possèdent  toutes  les  négresses 
quHIs  veulent,  ils  ne  se  mésallient  pis  avec  elles,  ce  qui  ne  contribue 
pas  peu  à  rehausser  leur  prestige.  Les  femmes  touareg  occupent  chez 
ce  p^ïUple  une  place  que  bien  des  Européennes  envieraient  chex  elles. 

Au  I>&bomé,  au  Borgou,  dana  la  vallée  du  Niger  comme  probable- 
uien^  sur  toute  la  terre,  la  plus  grande  partie  du  travail  humain  est 
consacrée  à  l'agri culture.  La  pèclie,  puis  la  chasse  contribuent  encore 
à  pourvoir  à  ratîmentation  des  noirs^. 

Xe  travail  industriel  se  limite  presque  exclusivement  k  la  fabrication 
olà  la  teiutore  des  lUolTe^i  de  coton.  Le  lit  de  coton  est  fabriqué  à  la 
main  ou  au  fuseau  et  dans  certaines  bourgades  on  voit  même  les 
hommes  circuler  et  vaquer  A  leurs  diCFérentes  occupations  tout  en  tor- 
dant la  mèche  de  colon.  Le  lissu  obtenu  n*est  jamais  apprêté  et  répond 
très  bien  aux  exigeni:es  du  climat.  La  teinture  est  faite  presque  exclu- 
sivement avec  rindigo  ;  toutefois  les  étoffes  teintes  sont  du  moins  en 
moins  recbercnées  a  mesure  qu'on  monte  vers  le  nurd.  Les  indigènes 
fabriquent  encore  des  nattes  avec  des  bandelett*iS  de  végétaux  suftl- 
aamment  raides  et  plates,  La  corderie  est  fabriquée  en  grande  quan- 
tité, le  sol  gras  et  frais  de  la  vallée  du  Niger  paraît  convenir  supérieur 
rement  à  Ja  culture  du  chanvre  ;  cette  industrie  serait  donc  suscep- 
tible d'un  grand  développement,  d'autant  mieux  qu*elle  trouverait  des 
débouchés  immédiats  dans  tous  les  porta  du  monde,  La  construction 
des  bateaux  est  très  active  sur  les  bords  du  Nigen  L'industrie  du  fer 
occupe  au  moins  un  forgeron  dans  tous  les  villages  dépassant  un  mil- 
lier d'habitautSi  Son  occupation  la  plus  babiluelle  consiste  dans  11 
fabrication  et  la  réparation  des  mors  de  brides,  des  fers  de  pioches ^ 
deii  pointes  de  llèebi^s   ou  de  lances,  des  clous  doubles  employés  dans 
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la  bale1lerîe«  iles  tiamecons  at  ties  harpoQâ  qui  arment  i'eiclrémilé  des 
fcHléaes.  liien  rares  sont  les  forgerons  capables  de  fabriquer  des  mar- 
mile»  pouf  la  caisioii  des  alîmeuts,  et  celles  que  ïe  commerce  afuiorte 
aux  noirs  bouï  fort  cberes*  Des  ustensiles  de  fer  de  forme  siin[JÏe 
(bémisphi^rjqueâ)  s'embotlaDl  les  uns  dans  les  autres  (lour  le  transport 
seraienl  un  article  d'iiii|H)rtatioii  rémunérateur. 

Quant  au  c  o  m  m  er  c  e  i  n  t  é  r  i  eur ,  à  T  e  xcep  tio  u  d  es  cara  vau  es  d 'ea  c^la  v  e^, 
les  seules  marchandises  qui  fassent  Tabjet  d'un  réel  traUc  au  iravi^r& 
de  la  boucle  du  Niger  sont  le  sel  et  la  kola.  Mais  les  indigènes  îse  sont, 
au  contact  des  blancs,  créé  des  besoins  artiliciels  :  liqueurs  fartci», 
meubles  d*appaitement«  armes,  broderies,  jolies  ét«JTes«  qui  ne  peu- 
vent aller  iju'en  s^  développant.  Payant  tonjours  en  produits  du  pays, 
les  noirs  se  sont  arjangcs  ,jus4|u'ici  de  façon  à  ce  que  leur  pruduclion 
couvrit  leurs  nouvelles  dispenses. 

Les  ni>grcs  voyat^ent  bf>auconp  dans  la  ?allée  du  ?î[ger  ;  cela  peut 
sembler  surprenant,  étant  donnés  rinsécurité  générale  et  le  mince 
trafic  du  pays^  mais  c'est  un  fait  :  il  y  a  une  sorte  de  circulation  per- 
manente sur  tous  les  sentiers  de  la  brousse  ou  de  la  forêt  depuis  le 
golfe  de  Guinée  jusqu'au  Sabara,  Ct.*la  tient  .^ans  doute  au  besoin  de 
connaître  qui  ne  peut  s'assouvir,  comme  cela  a  lieu  cbex  nous,  par  la 
lecture  des  livres  et  des  journanif.  Les  pèlerinages  et  les  voyages  de 
prosélytisme  milsulmau  sont  aussi  une  cause  fréquente  de  déplace- 
ments dans  felte  région*  indëpendaniinent  des  voyages  de  peuple  À 
peuple  ou  de  village  à  village,  les  uo'u^  »ont  extrêmement  socîaJjles  et 
voisinent  beaucoup  entre  eux.  Us  s'exercent  ainsi  à  larl  de  la  parole, 
cbose  d'autant  plus  utile  que  l  inlïuence  s'obtient  cbei  eux  par  la 
parole  en  temps  de  paix  tout  comme  par  l'épée  en  temps  de  guerre, 
LVtat  de  paix  étant  peu  durable  en  ces  parages,  ce  sont  les  bommes 
qui  réunissent  ta  bravoure  à  l'éloquence  qui  sont  le  plus  souvent  k  la 
tète  de  leurs  concitoyens  «  Ce  mode  de  recrutement  des  dépositaires 
de  Tau todié,  sorte  de  concours  où  la  parole,  Tac tioû  et  le  caractère 
sont  estimés  cliucun  à  ^  valeur,  donne  en  somme  d'excellents  ré.*ul- 
tals,  car  ce  soûl  le  plus  souvent  les  meilleurs  qui  soûl  en  ini  me  temps 
le&  chefs. 

C'est  presqne  toujoiirs  le  roi  ou  le  chef  du  village  qui  rend  la  justice* 
Ikins  certaines  grosses  villes  il  existe  une  sorte  d'inquisiteur  qui  Agit 
par  délégation  du  roi.  L'appareil  de  cette  Justice  est  toujours  trèi 
simple»  très  patriarcal  même  et^  si  surpi^oant  que  cela  paraisse,  très 
buroain.  Les  grandes  tueries  qui  suivent  la  prise  d'assaut  d'une  ville, 
tueries  qui  semblent  nue  des  nécessités  de  la  guerre  au  pays  noir, 
n'ont  pas  développé  la  férocité  des  indigènes  au  point  de  Tintroduire 
dikiih  leurs  mœurs  judiciaires.  On  ne  met  pas  Taccusé  à  la  question,  et 
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persiinne  ïiVst  fustigé  ni  dtî^'capito  pat  arrêt  de  justice,  Oo  impose  au 
coupaJile  une  iijueiide»  ûu  le  rjiet  aux  fers  pour  quelques  jours  et  cela 
sufDt  ie  plus  souvent  pour  uiaiuteulr  dans  J'honiiétêU^  des  peuples  qui 
ne  pamissent  pasualurellement  vît^ieux.  Kq  général  les  nègres  ont  hor- 
reur des  punîtkiu;»  violentes*  PourUiutau  contact  dfs  blaucails  pour- 
raient bien  modifier  leur  manîi  re  de  rendre  la  justice,  car  un  roi 
niîgrtî  se  vantait,  comuie  d'uu  acte  digue  d'un  hianc,  d'avoir  fait  déea- 
piler  un  voleur.  Cala  serait  regreiiable;  car  avec  iet^  anciens  usages. 
Tordre  était  assuré  et  la  justice  rendue  sans  plus  de  chances  d'erreur 
4|U^avec  nos  systèmes  perrecLioniiés  et  dans  un  esprit  d'humanïtéindul- 
genljê  qui  Taisait  aut  faiblesses  tiumaiues  une  part  raison uable. 

D'ailleurs  Tesprit  relîi^'ieux,  qui  n'est  pas  toujours  I  es](rit  d  indul- 
gence et  de  tolérance,  est  loin  dï^tre  développé  chei  les  nègres  du 
Dabomé  ei  de  son  hinterlaud.  Il  faut  faire  exception  pour  les  PeubJi; 
i^iii  tnonlieu&pluâ  de  sentiment  religieux  et  pour  les  peuplades  qui 
appartiennent  à  ta  religion  musulinaue.  Si  Ton  objecie  les  ct^rémo- 
nies  du  riitiehisme,on  peut  répandre  qu'il  nous  faut  être  indulgents  eu 
petisant  à  la  fai;on  dont  tant  de  clinHiens  comprennent  et  praliquenl 
leur  cuite. 

La  consUtutiou  politique  de  tous  ces  petits  Etats  est  le  régime  monar- 
chique; te^  rois  formt'nt  uaa  sorte  de  couk^déralion  dont  les  liens  sont 
plus  ou  moins  resserrée  suivant  rautorité  personnelle  de  eelui  d'entre 
eiu  qu'ils  recon naissent  comme  chef.  Le  principe  des  nationalités,  ou 
des  fronUères  naturelles,  ne  préside  pas  aux  divers  gioupemenls  poli- 
tii^ues.  Ce  qui  a  délimili'  l'étendue  dos  di  Lié  riants  royaumes,  c^est  la 
portée  du  com mandement  qui  peut  être  exercée  par  un  seul  homme* 
L*i^cnture  étant  inconnue  eu  pays  félichisteH,  presque  inusitée  pour  la 
ci^rrespondance  en  pays  musuloian,  il  en  résulte  qu'un  chef  ne  peut 
guère  se  faire  obéir  au-defà  des  points  qui  sont  à  plus  de  quatre  jour- 
nées  de  marche  de  sa  capitale,  distance  qu'un  courrier  peut  franchir 
en  on  seul  Jour. 

Les  frontiê^res  sont  marquises  d'une  façon  très  nette  et  il  est  impossi- 
ble d^  ne  pas  s'apercevoir  qu'on  passe  d'un  royaume  dans  un  aulreicar 
tandis  que  les  gîtes  d'étapes  se  succèdent  dans  Tin  teneur  d'un  royaume 
À  âO  ou  25  kilomètres  de  distance^  deux  gftes  qui  apparlienneiit  à 
deux  royaumes  différents  sont  généralement  séparés  par  une  distanei' 
doukIe.C'ëst  que  deux  royaumes  voisins  sont  aussif assez  fréquemment, 
deux  royaumes  ennemis. 

Tous  ces  peuples  sont  en  guerre  d'une  façon  à  peu  près  permanente, 
et  les  raisons  qui  les  poussent  les  uns  contre  les  autres  sont  comme 
chez  oijus  Tamour-propre  ou  la  cupidité.  Du  !>ahara  au  golfe  de  Guinéei 
et  probaiilement  dans   toute  l'Afrique  noire,  ou  ne  fait  la  guerre  que 
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pour  capturer  iîes  esclares.  Le  droit  des  gens  qui  foornll  aui  n&tîous 
civilisées  uue  légîshlion  de  la  guerre  asseï  vague  esl  encore  mains  prt^* 
cîsp  chei  les  peuplades  de  la  boiiclo  du  Xiger.  Toulefoif  on  peal  recon- 
naître <|ue  les  noirs  adoptenl  en  principe  la  prescription  qui  sert  d© 
buse  à  notre  droit  des  geus  :  éviter  au  vaincu  tous  S'Hices  qui  n"au- 
lîtient  pasd'ulilite  pour  te  vainqueur.  La  plupart  des  noirs  font  rare- 
ment le  mal  pour  le  mal  et»  bien  que  les  praliques  de  la  guerre  les 
conduisent  à  des  liorreurs  révoltantes,  il  taut  reconnaître  que  la  plu- 
part des  coutume.^  barbares  qu'on  peut  leur  reprocher  sont  n»fces^ilées 
^it  par  les  conditions  de  la  latte,  soit  par  robjectif  même  qu'ils  se 
proposent  en  faisant  la  guerre.  En  effet,  le  vainqueur  enchaîne  et 
emmène  au  loin  tous  les  esclaves  de  naissance^  toutes  les  femmes. tous 
leî»  enfants  en  état  de  supporter  la  marche  et  met  à  mort  tout  le  reste  : 
enfants  trop  jeunes,  vieillards  fatigués,  hommes  libres  endurcis  dans 
leur  liberté.  Aussi  les  peuplades  sacbant  quel'eat  le  résultat  de  la  dé* 
faite  luttent  avec  un  achartiemenl  teLque  50  p.  100  des  combattants 
meurent  dans  le  combat, 25  p.iÔO  environ  sont  exécutés  après  la  bataille 
elle  quart  restant,  avant  de  trouver  ses  maître»  déBultifs.  est  soumis 
aux  fatigues,  aux  privations  et  aux  traitements  les  plus  pt^nibles. 
Maïs,  étant  donné  que  ces  peuples  eolrent  géoéralemenl  tn  guerre 
pour  se  procurer  des  esclaves,  tons  ces  sévices  découlent  logiquement 
du  mobile  de  rentreprise,  et  on  ne  peut  dire  qu'ils  constituent  une 
cruauté  umtile.  Le  traitement  iiilligé  aux  vaiueus  est  te  même  chez  les 
roitelets  nègres,  les  capitaines  de  grandes  bandes  ou  le^  capteurs 
arabes;  on  pourrait  même  dire  que  le  sort  des  caravanes  d'esclaves 
organisées  par  ces  derniers  est  le  plus  triste  car,  emmenés  beaucoup 
plus  loin»  il  en  succombe  davantage  en  route.  Les  horribles  coH/t^me^ 
dahoméennes  ne  sont  qu'une  forme  difTérente  dt'S  usages  de  toute  ta 
boucle  dti  Niger. 

Au  Dahomé  et  chez  tesToaare^%  le  procédé  tactique  le  plus  usité  con- 
siste à  faire  des  marches  de  nuit  afin  de  surprendre  l'ennemi  encore 
en^omnieillé  aux  [«remières  luenrs  du  jour.  Les  Datioméens  se  servent 
du  fusil;  les  Baribas  de  la  dangereuse  flèche  empoisonnée  ;  les  gens  de 
Yaourîe,  du  javelot;  les  Touareg,  de  Tépée  et  du  poignard,  La  plupart 
de  ces  ép»?es  proviennent  de  Solingen  ;  le  cavalier  s'en  sert  presque 
eiEclusivement  pour  l'estoc  Quant  au  poignard,  il  est  porté  emmanché 
dans  un  bracelet,  la  lame  appliquée  le  long  de  t'avant-bras  entre  le 
poignet  et  lé  coude.  Les  Touareg  de  race  pure  ne  combattent  qu'àche^ 
val  et  \h  ne  laissent  se  battre  à  pied  que  leurs  esclaves  noirs  dont  quel- 
ques-uns ont  des  arcs^mais  dont  la  plupart  portent  seulement  la  lance 
et  te  bouclier.  En  dehors  d^s  rois  ou  des  î^rands  chefs  régionaai,  la 
guerre  est  encore  faite  dans  ta  boucle  du  Ni^er  par  des  chefs  de  bandes 
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dont  ks  bommei  (sofas)  aont  pourvus  dd  fusils  à  tîr  rapide  provenant 
de  déserteurs  des  armées  européeiinesoubien  des  factoreries  de  Sierra- 
teone.  D*auUes  porlenl  des  fusils  à  deux  coups  et  à  pierre,  armement 
toul  aussi  meorlrier  quand  onse  but  de  près,  comme  c'est  toujours  le 
cas  en  Unèt^  et  dont  la  munîLîou  est  beaucoup  plus  facile  à  trouver.  Cps 
cheù  débandes  ontsous  leurs»  ordres  des  fantassins  et  des  cavaliers  ; 
parmi  ces  derniers  sont  presque  tous  les  chefs* 

l*a  lance, pen  répandue» n'est  guère  porli'e  que  par  des  cavaliers.  Le  Ja- 
telol  est  entre  les  maiosde  tous;  une  troupe  européenne  qui  est  pour  la 
première  fois  soumise  au  jpt  d'un  grand  nombre  de  javelots  éprouve  un 
effet  mornl  intense  qui  se  dissipe  d'ailleurs  très  vite,car  cette  arme  n*esl 
pas  trèîdangereuse.Lallècheestautremenl  meurtrièreetefficace;  à  une 
distance  de  vin^q  h  trente  piis,  qui  est  la  distance  moî-enne  de  combat 
dans  les  forêts  du  Rorgoti,  la  flèche  atteint  aussi  sûrement  son  butqui^ 
la  balte  du  fusil  qui  arme  nos  lirai  Heurs,  De  plus,  sur  sept  hommes 
touchés  par  une  balle,  il  n'en  meurt  eu  moyenne  qu'un  seul,  tamti'^ 
que  les  blessures  d'une  (lèche  empoisonnée,  si  elles  ne  donnent  pas  la 
mort,  rendent  du  moins  fort  malade  et  indisponible  pour  longtemps 
lout  Uomtne  touché.  En  présence  de  cette  arme  primitive,  mai  s  sérieuse, 
r&rme  à  Feu  n'a  guère  que  sa  valeur  morale  et  le  bruit  qu'elle  lail, 
Anm,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  notre  domination,devons-nous 
souliaiter  de  voir  remplacer  entre  b^s  mains  des  Baribas  les  arcs  et  les 
Jlèches  dont  ils  se  servent  si  bien  par  les  fusils  à  pierre  constamment 
avariés  que  peut  leur  fournir  la  traite.  C  est  Ii!k  un  vœu  quelque  peu 
égoiste  et  malhonnête,  mais  comme  on  ne  peut  guère  espérer  arriver  à 
faire  disparaître  les  habitudes  belliqueuses  de  toutes  ces  peapladessan-^ 
combat^  mieux  vaut  avoir  contre  soi  un  armement  moins  ofTensif. 

Et  maintenant,  tes  noirs  de^  la  boucle  du  Niger  sont-ils  susceptibles 
d'uu  développement  supérieur»  ou  doit-on  les  croire  incapables  d'une 
haute  civilisalionf  Vue  des  principales  causes  de  leur  retard  paraît  Hn- 
l'Iapj^bîtité  à  laquelle  ont  été  soumis  jusqu'à  présent  les  individus,  le  à 
Hàdhâ  él  les  races  dans  cette  région  ;  la  lutte  contre  les  razs^ias  d'es- 
claves sera  sans  doute  suivie  de  périodes  de  calme  et  de  prospêrîté  qui 
montreront  ce  qu'on  peut  raiionnablemânt  espérer,  car  il  n'y  a  aucune 
rabon  de  croire  qu^  cette  portion  de  l'humanité  ne  soit  pas  perfectible. 
MaiSi  pour  Tactie miner  vers  le  perfeclionnement.  il  faudra  sans  doute 
s'y  prendre  autrement  qu'où  ne  la  fait  ju^qu'u  pn-ient. 

M.  LR. 
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Bien  qu'on  oublie  vite,  à  notre  époque  d'inlQrmaliQns  à  outrance, 

lîo^  lecteurs  ont  peut-être  gardé  quelque  souvenir  du  iiycloue  cpou- 
van  table  qui,  vers  la  fin  de  11*00,  raTagea  de  farou  terrible»  on  pour- 
Irait  presque  dire  dC-lruisil  de  foud  en  comble  hi  ville  et  ie  port  de 
(ial veston,  ainsi  *jue  :ioti  l'iablissement  annexe  de  Sabme  Pass^  eu 
semant  des  ruines  d^ns  tout  le  Texas.  En  dépit  de  sa  violence, 
nous  u^aurions  pas  à  parler  de  cet|e  eatastrophe,  si  elle  n'était 
venue  frapper  un  iHablissemuu!  mriritiuic  de  prcmii^rc  imporlance,  un 
centre  commercial  qu*uue  foule  de  f;ens  ignorent  ponrlaut  complète- 
ment dans  les  mitieuK  maritimes  et  commerciaux,  quoiqu  il  joue 
maintenant  un  vo\e  prédominant  dans  les  relations  d'une  bonne  i^artie 
de  la  Côafédératioa  avec  fétranger.  Ajoutons  qut^  la  naissance  et  b* 
développement  surpranat-t  de  ce  port  constituent  un  exemple  vraiment 
bien  édifiant  do  l'esprit  d'entrepriâe  des  Américains,  H  qu'à  ce  titre 
il  est  boa  d'en  dire  quelques  mots  dau-s  une  publication  économique. 
Il  y  a  dC'Jàdeu^  ou  iroL5  aujQéés,  no^3  avions  insisté  daps  certaines 
publications  maritimes  pour  que  1e!i  armateurs  et  capitaines  de  la 
marine  de  commerce  française  apprissent  à  connaître  ce  port,  où  les 
Anglais  notamment  trouvaient  des  chargcmenls  des  plus  prolltables, 
et  dVni  s*exportiiit  une  portion  eonsidérabU*  des  colons  américains 
destintïs  k  la  consommation  *^uropeenne<  Et  nous  avions  eu  la  satis- 
faction  de  voir  certains  armateurs  nous  encourager  dans  la  campagne 
que  nous  tentions.  C'est  qu'en  elTel,  non  seulement  tialveston  est, 
magniliquement  situé  danf»  te  golfe  du  Mexique,  mais  encore,  et 
comme  le  faisait  remarquer  M.  Chateïain  dans  cet  excellent  Dictiou- 
naire  du  Commerce  et  df  la  Navigation  que  la  Maison  Guillauniin 
rét^dïte  actuellement*  la  prospérité  de  Gaheston  était  inséparable  de 
celle  de  son  Etat,  autrement  dit  du  Texas.  Or,  ou  doit  savoir  que  cet 
Etat   méridional  a  pris  un  développement  exlraordinalre^  et  c'est  ce 
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ifui  a  entraîné  f^alve&ion  dam  le  m  âme  mouvement  d'espansidii.  Uk 
simple  dniip  dVrîil  sur  uue  carie  saHît  k  montrer  les  avantages  di?  lu 
postlioD  de  eelte  vHIe,  établie  qu'elle  est  à  re^trémité  d'une  ile  aablati- 
lieiis«,  abrîtnûi  sa  rade,  qui  e^it  ^al^^metit  couverte  plus  au  nord-est 
jiar  une  flèche  côlière^  Ce  port  <?tail  tout  indiqué  comme  I>nlrep5t 
naUtret  non  seulement  de  rimmen^e  cùie  de  l.^i50  kilomàlres  de 
loncunur  qui  â'élend  de  ïa  Nouvel  le^Orléans  ù  la  Vora-Cmi,  mais 
encore  d'unp  vaste  surface  du  tarnloire  îitnértçatn. 'M  est  bien  <^videut 
que  toul  te  mouvement  des  échanges  qui  a  pour  lieu  d'origine  ou  de 
de»lîiHilii>ii  la  rt^gion  ouest  des  Etals-IJni.'i»  Caîifornie,  ?i  ou  veau-Mexi- 
que» Nevada,  L'iah,  Orégon,  Washington,  Idabo,  eti:*^  a  pla^  d'avantage 
h  passer  par  la  côte  du  Golfe  du  Mexique  que  de  Iraverse/r  eoiUeuâe- 
m^nt  par  voie  ferr^^e  la  ri^^îou  centrale  et  orieutale  du  piay**  A  cela  on 
^tll  «]0Uler  que  te  commerc^e  même  du  Mexique  trouvait  une  éco- 
nomie eonsidt-mble  à  *e  faire  par  un  port  anir^ricuin  voisin,  plutdt  que 
dft  redescendre  par  exemple  dans»  le  sud  jusqu'à  Tampico* 

Sam  doute  le  Golfe  possifdait^ll  b  port  de  la  Nouvel îe-OrléaDs,  qui 

fiùt^it  eïTectivenient  nue  lioncurreuce  redoutabïr*  et  touie  raliauuelle 

-nux  port^  de  TA tlaU tique  pour  une  grande  partie  du  commerce  de 

Toucsl  ém  Ktab-Unis  :  mais  la  Nouvelle-Orléans  est  Imn  en  réalité  de 

'^M  mmU  dont  nous  parlions  k  l'instant  et  qui  montre  une  sî  grande 

-HïicUviti^  industiiolle  ot  comineriiiale.  et  endii  il  Ufv faut  pas  oublier  que 

G^'cât  an  port  de  rivière  fané  par  les  allu'vions  du  titsftissipî,  an   dépit 

dps  travaux  formidables  tjui  sont  faits  ci>n*timimeat  pour  lu  Lier  r^utn^ 

•  la  barre  et  roauiteuir,  sinon  aui^menter  le  tirant  d'eau.  Tout  au  r^3u- 

«mSra^  Otkofltoti  dit  unirai  port  naturel,  dont  la  mde  abritée  die moiK 

daît  ii*ulement  quelques  améliorations  au  point  de  vue  de  l'entrée;;  de 

pins,  il  6e  trouve  situé  très  dans  rouest,  ce  qui  diminue  de  centaines 

'da^cilomètres  le  parcours  qui  était  inapoâé  aux  marchandises  que  Ton 

fâ(»aît  pftsser  par  la  Nouvelle*Orléans, 

Ce  qui  montre  bien  la  situation  privilét^^iée  et  lea  avantagcti  particu* 
li«*rsdu  port  de  ïlalveston,  c'e^t  qtx*^,  quand  un  mouventani  se  produisit 
dans  les  Etats  de  TOuest,  du  Sud  et  du  i\ord*Ouest  pour  obtenir  du 
(îouvernemeut  un  porl  répondant  aux  beiioins  des  atlairç^,  et  que  les 
iniïémeUTs  cberchhenL  où  établir  le  port  en  question,  ils  s'accor- 
dêrenl  unanimeaieut  à  reconnaitre  que  le  point  tout  indiqué  était 
f*alYeston.  Nous  avons  toutefois  parle  de  quelques  améliora  lions  ifui 
«"imposaient  pour  que  i;e  port  pi>t  jouer  le  tùUî  qui  lui  semblait  ualu- 
îrellement  réservé  :  le  fait  «st  que  les  ports  naturels  sont  rarement  en 
*Ut  de  répondre  aux  exifencts  de  ia  navigation  modemeet  des  grande 
navires  à  fort  tirant  d'eau*  Pour  Galveston  en  particutiei\  la  brèiihe,  le 
ebaiial  qui  se  liouvait  entre  Viïe  luéme  où  est  balic  la  vilie  ôl  la  Ûéchù 
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cAUère  dont  noos  arons  parité,  «chenal  gui  doniiaîl  accès  dans  la  rade  j 
si  bien  abritée,  avait  cet  in€oavéEiJenL  de  pr<^setit€f  une  barre^  une 
élévation  du  tond  que  Ion  avaii  toujours  considérée  comme  daoge- 
reuâCr  et  qui  eût  rendti  impossible  1  entrée  des  bateaux  de  tonnage 
élevY^  Cest  cette  barre  qui  avait  longtemps  gène  k  commerce  de 
Ga]Teston,etqut  Tavait  empêché  de  prendre  le  développement  que  lui 
resservait  sa  situation.  M*  Châtelain,  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
disait  en  1800  que  l'on  ne  pouvait  trouver  sur  la  dite  barre  plus  de 
4  m.  Itï  de  prafondeUFt  iiirme  aux  plus  hautes  marées,  alors  que 
\é  port  intérieur  en  lui-m+^me  avait  jusqu  à  9  mètres  et  plus  de  tirant 
d*eau.  Et  pourtant»  malgn?  ces  couditions  si  défectueuses,  le  commerce 
arait  subi  un  mouvement  d'accroissement  des  plus  remarquables. 

A  vrai  dire,  on  n'avait  pas  encore  à  répondre  a  des  échanges  énormes 
avec  les  Etats  de  1  Ouest  et  du  Sud,  parce  que  le  développement  de  la 
Coïifédénition  continuait  de  se  laire  plutôt  dans  Test,  et  qae  les  ports 
de  TAtlantique  étaient  à  peu  près  seuls  à  avoir  leur  raison  d'être, 
JusquVn  IST4  les  travaux  accomplis  à  Gatveston  furent  donc  unique* 
meut  des  dragages  osse^  modestes  sur  îa  barre  double  dont  nous  avons 
dit  un  mot  :  et,  en  réalité,  malgré  ces  dragages,  la  navigation  ne  trou- 
vait toujoura  que  3  m.  66  d*eaa  sur  la  plus  haute  de  ces  barres,  à 
basse  mer  s'entend.  En  1874,  le  Gouvernement,  sur  les  réclamations 
des  intéressés,  et  notamment  des  compagnies  de  chemins  de  fer  dési- 
reuse! de  voir  le  mouvement  des  affaires  prendre  uu  essor  nouveau, 
esliraa  qu'il  était  de  rinlérét  efénérat  de  faire  de  Gtl veston  un  grand 
port  de  commerce  ;  et  on  arrêta  un  vaste  programm«^  de  travaux  qui 
consistait  essentiellement  à  établir  deux  jetées  s^altongeant  dans  le 
Golfe  du  Mexique,  jetées  qui  devaient  s'enraciner  respectivement  sur 
les  deux  lan^'ues  de  terre  qui  limitent  de  part  et  d'autre  le  chenal 
d'entrée.  On  comptait  de  ta  sorte  concentrer  le  courant  de  jusant 
dans  le  dit  cbenal,  et  creuser  la  barre  comme  avec  une  chasse.  Le 
programme  fut  modifié  et  seulement  exécuté  pour  partie»  si  bien 
quen  1889,  quand  la  nécessité  s'imposa  de  faire  de  Gai  veston  un  port 
de  commerce  pour  les  plus  grands  navires  qui  fréquentent  le  Golfe, 
on  ne  possédait  encore  qu'une  jetée  unique  construite  sur  une  faible 
longueur.  Le  programme  adopté  à  ce  moment  est  aciievé  d'exécuter 
anJQurdliui,  et  il  avait  une  importance  tout  exceptionnelle  :  s'iuspi- 
rant  en  somme  des  idées  qui  avaient  été  émises  en  1874,  on  avait 
décidé  d*établir  les  deux  jetées  en  les  protongeant  jusqu'à  la  barre 
extérieure,  de  manière  que  le  passage  du  Onx  et  du  reflux  balayAt 
constamment  le  chenal  et  le  creusât  k  une  profondeur  convenable  :  ce 
sont  là  des  travaux  tout  à  fait  considérables,  car  on  y  a  consacré  une 
somme  Je  plus  de  40  millions  de  francs p  et  les  deux  jetées  en  ques- 
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ont  chacune  une  longueur  de  plus  Ûe  6  milles  ;  elles  aUeigneut 
'les  foniis  de  8  et  m<^me  de  9  mèlres.  Le  mode  d^exécutîoai  que  nous 
Ut  pùuyQm  exposer  ici  en  délait,  a  été  des  plus  simples  et  des  plus 
cumux  ;  on  a  fait  d  abord  une  chaîne  continue  d*eurochements  jetés 
&  r^au  au  hasard,  ijur  laquelle  on  a  établi  une  voie  ferrée  reposant  sur 
des  pilotis  Jlchés  dans  les  enrocliemenis  ;  c^est  celle  voie  qui  a  permh 
d'amener  sur  place  d'abord  d'autres  blocs  bruts»  puis  des  masses  de 
^granit  t^normes  et  taillées  *\m  ont  formé  le  corps  extérieur  de  la  jetée» 

Au  furet  à  mesure  que  se  poursuivaient  les  travaux,  on  pouvdit  en 
constater  le  bon  effet»  puisque,  dès  1804,  la  profondeur  d'eau  sur  la 
barre  Atteignait  14  pieds  (il  s'agit  de  pieds  anglais  et  américains  de 
30  centimètres);  c'était  ensuite  15  pieds  au  commencement  de  189U  et 
IS  a  la  Un  de  la  même  année.  En  1896  on  obtenait  de  21  à  25  pied?, 
çt  ce  chiffre  s'élevait  à  27  en  1S97;  aujourd'liui,  et  d'apH'S  les  dernier» 
ch litres  fournis  par  les  Consuls  anglais,  qui  ont  toujours  suivi  de  près 
lo  développement  de  Galveiton,  on  peut  trouver  sur  la  barre  une  pro- 
fondeur d>au  de  plus  de  28  pied?,  u  basse  mer.  Sans  doute  le  chenal 
est-il  encore  un  peu  étrûit  et  les  ingénieurs  de  TEtat  comptent  bien 
poursuivre  les  améliorutions  si  heureusement  commencées,  mais 
même  dans  Tétat  présent  des  choses,  le  port  de  Ga) veston  oCfre  assez 
de  facilités  pour  répondre  à  tous  les  besoins  de  la  navigation.  Nous 
devons  du  reste  ajouter  imméUiateuient  que  les  aménagemenlâ  in  té* 
rieurs  du  port  ont  progressé  du  même  pas  que  les  travaux  destinés  à 
faciliter  Taceès  du  port,  eî  cela  en  grande  partie  grâce  à  Tinitiative 
privée,  qui  est  partout  préférable  aux  elTorts  des  administrations,  et 
qui  t&i  particulièi^ment  active  dans  le  pa^rs  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

Cest  ainsi  que  s^est  formée  une  compagnie  de  Docks  et  quats,  qui 
possède  déj«^  mie  longueur  d'au  moins  8  kilomètres  de  quais,  desservis 
par  plus  d'une  trentaine  de  kilomètres  de  voies  spéeiales;bîen  entendu 
elle  offre  aussi  aux  navireîi  des  apparcih  de  chargement  ou  de  décîiar- 
gement»des  ma^'asins  et  cntrepûts.deâ  élévateurs  pour  leâ  céréales, etc., 
elle  Si*  ihargede  la  manutention  des  w<<gons  pour  un  prix  très  modeste 
iiu>ll<f  a  cii^'ore  réduit  en  18CIH. 

On  corn  prend  que  dans  de  semblables  conditions  le  commerce  du 
port  a  dû  croître  dans  des  proportions  véritablement  formidables^  et 
cela  d'autant  que  tous  les  l^tats  qui  avaient  besoin  d'une  porte  facile  de 
sortie  on  d'entrée  sur  r.\tlantiqu*^  par  le  golfe  du  Mexique  ont  réuni 
leur>  efforts  puur  atteindre  le  lésullat  désiré.  Un  consul  français  foit 
inteîligetit,  et  qttj  amainles  fois  signalé  l'état  des  choses  à  ses  compa- 
triotes, en  déplorant  de  ne  point  les  voir  fréquenter  le  nouveau  grand 
port  du  «joIIp,  m.  Mérou,  pouvait  dire  en  189&  qu'une  véritable  révolu- 
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îlim  conmicrdiile  se  préparait:  à  ce  momenNeu  &Wèl,(m  C9tmtaMt  qwm 
ce  n'était  fOB  fiuEefBc-nt  le  Texas,  mats  lou^  les  Etals  de  l'Ove^Ci^  4m 
S^iei.  4u  Sud*Ou€&t  qui  s  intéressaient  aux  ainélioralioiis  et  dii  àév^ 
hvppament  de  Gaheston,  Une  gmnde  conférence  a^t^Uit  tenue  àTop^ita, 
rénniï^^ant  4U0  déi4^gui^s  de  ct^  divers  Etats  tratismUsisâipienât  qui  se 
re«!oiiti  ai  saisie  nt  comme  triliulaiies  naturels  de  Galv«slon,  laiU  pixiff 
Jeura  împurtations  que  po«r  leurs  ex  portai  ion  s.  Cett©  ctin  Té  rente  éMil 
rapidement  arnvrt*  à  îles  conclasioûs  pratiques,  elle  avail  nommé  un 
Hlé,  dont  la  mission  serait  d'obtenir  le  proiongement  d*un  grand 
ibre  de  voies  ferrées  jnsquït  Galveslûn,  ou  elles  amèneraient  ki 
char^^ements  de  grattts,  et  qui  s'eiïorcerait  ainsi  de  créer  une  véritabl* 
indépendance  économique  au  profit  des  ï^tats  d»  louest, 

H  nous  reste  m«iinieiMint  à  jeter  un  coup  doeil  $ur  ces  statistiques 
que  les  commerganEs  ne  consultent  pas  encore  a^sez  souvent,  pui«« 
qu'ils  y  tronvernient  la  trace  delà  formation  de  ci^s  nouveaux  établis* 
sf  menis  comraen  iauv  que  certains  de  leurs  concurrents  savent  fré* 
quenler  à  leur  grand  proftt,  Nous  y  eonslaterons  tout  d'abord  qtte  Its 
Anglais  ont  su  instantanément  protiter  de  ce  centre  d'éckange.  et  de 
ce  port  qui  s^ourrait  à  leur  activité,  et  que  deux  pays  qui  nou«  inté- 
ressent paKîculi&remenl,  H  Franc*  «t  la  Belgique^  sont  encore  biea 
k»ia  d'y  tenir  la  place  qu'ils  aurai  eut  pu  s'y  faire. 

Sans  remonier  plus  haut  qu'en  1B8^,  nous  verrions  que  les  exporta* 
tioss  alteiguaient  unchi0tede  M  millions  de  dollar»,  dont  20  millions 
représenlaieut  U  part  de  la  (irande-!3retai:ne,  et  :i  millions  seulement 
celle  de  la  Krance.  Si  nous  nous  reportons^  pour  examiner  les  détails 
ûe  ce  mouvement,  à  une  époque  plus  proche  de  tiou»,  aoua  venon'^ 
que  le  cliiiïre  total  des  an'aires,du  coninierce  d'importation  ou  d*expor- 
taUon  de  ilalvestou,  s'est  élevé  cru  18^0  à  12J2*J.tK)0  livfes  sterling  ; 
nous  laissons  ces  données  eu  monnaie  anglaise,  telles  qu'elles  nous 
sont  données  par  les  rapports  des  agents  anglais*  parce  que  cela  ne 
gène  nullement  I^s  comparaisons  que  nous  Toutons  établir  sur  des 
éléments  homogènes.  Cne  première  remarque  k  faire  qui  a  bien  son 
importancef  c'ett  que  ce  moarement  commercial  a  augmenté  de  plus 
de  70 i. 005  livres  dans  le  sent  espace  d'une  année  I  l)*autre  partie 
total  de  ce  commerce,  pour  l'année  I8Î)7,  se  répartit  ainsi  qu'il  suîl^eu 
pourcentage*  entre  les  diverses  nations  qui  y  participent  :  tîrande* 
Bretagne  et  Colonies  i  47,84  0/0  ;  Allemaj^ne  :  21,00;  France  :  i7,«t  ; 
Hollande  :  5,43;  Belgique  :  4^18;  Mexique  :  0,1H1;  Danemark  i  K32,  Ces 
chilTfes  montrent  le  bien  fondé  des  observations  que  nous  faisions  tout 
à  l'heure,  d'abord  que  la  part  de  la  Urandedtretagne  est  predominanle, 
en  second  lieu  que  celle  de  la  France  et  celle  de  la  Belgique  sont  fai- 
hlei,  étant  donné  que  fjal veston  exporte  uui  masse  de  colons  et  de 


COMMENT   ON    CRÉE    DN    PORT   AC 


FATS- UNIS 


87 


c^Tfalès  qui  fort  souvent  ont  comme  desUiiatioii  efTeclive  îles  ports  et 
des  centres  iadustriels  français  ou  belges.  Nous  pourrions  d'ailleurs 
prendre  le  mouvement  des  rm vîtes,  et  nous  y  constaterions  encore 
quei  par  eieraple»  une  bonne  partie  des  marchandises  qui  sont  ej^por* 
tées  à  destination  de  la  France  ne  naviguent  point  sous  pavillon  fraii- 

L^^lade  mt^me  de  la  part  des  pavillons  nous  montrerait  une  fois 
de  phls  que  les  armateurs  et  commerranls  anglais  ont  été  le.^  premiers 
h  découvrir  le  port  de  Gai  veston  (si  ce  mal  de  d<' couvrir  n'es!  pas  un 
peu  exagéré),  et  à  tirer  parti  du  mouvement  commercial  intense  qui 
ne  demandait  qu'à  se  faire  par  cette  nouvelle  porte.  Le  fait  est  que 
pi^ndant  Tannée  1897,  sur  un  total  de  300  navires  entrés  el  représen- 
tant  uii  tonnage  de  609,498  tonnes,  le  pavillon  anglais  avait  uue 
part  dfe  276  navirfes  et  t)0â.9âd  tonnes,  tandis  que  celle  de  rXtlemagn« 
était  de  24  navires  et  40.461  tonnes,  colle  de  FEspagne  de  40  et  de 
40.4C8  tonnes,  et  qu*on  ne  pouvait  constater  l'entrée  d'aucun  bateau 
fraoçab  ;  aux  sorties,  on  en  trouvait  seulemeul  un  de  1.Û42  tannes  1 
Et  pourtant  i  ce  moment^  si  les  importations  élaient  assez  faibleSp 
et  5i  les  entrées  se  faisaient  presque  toutes  sur  Test,  du  moins  le 
commerce  d'exportalîôn  du  coton  et  de  ses  produits  secondaires 
du  hlë,  du  maïs,  avaient  déjà  une  importance  de  tout  premier  ordre. 
Uuelques  clirlTres  peuvent  nous  en  convaincre  rapide  m  entp  Durant 
ce  même  exercice  de  ISCtT,  il  avait  été  exporté  1.374.942  balles  de 
cotofe  ayant  une  "valeur  totale  de  8.988.000  livres  sterling  \  puis 
1^4.853  tonnes  de  gdteaux  de  graines  de  coton  ayant  passé  k  la 
compression,  4*4d0.3Sl  gallons  d'buile  extraite  de  ces  graines, 
enfin  IM^AïM  boisseaux  de  blé  et  4.073.0 i 9  boisseaux  de  mais  ; 
rien  que  pour  le  coton,  la  Grande-Bretagne  en  avait  pris  plus  de 
TÎO.OOO  balles,  et  près  de  2.800.000  boisseaux  de  blé. 

Pour  la  France,  dont  le  commerce  sous  pavillon  fraudais  n'existe 
pour  ainsi  dire  pas,  les  chiffres  correspondants  avaient  pu  sMlever  à 
283.000  et  01*2,000,  et  ptmr  la  Belgique  ils  ont  été  de  36.000  et  de 
J. 4 7*5  000.  Cela  suffit  à  prouver  que  les  marines  marchandes  de  ces 
deux  pays  pouvaient  trouver  un  puissant  aliment  dans  des  relations 
commerciales  avec  le  f»ort  de  Gai  veston. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  pfus  récentes  statistiques  qu'il 
soît  possible  de  se  procurer^  nous  continuerons  de  constater  qtte  le 
commerce  de  ce  port  suit  un  mouvement  d*accroissement  réellement 
formidable^  mais  nous  y  pourrons  aussi  relever  un  détail  qui  a  bien 
»on  importance  :  suivant  un  phénomène  qui  avait  commencé  de  se 
produire  en  1897,  et  qui  apparaissait  nettement  k  la  simple  compa- 
raison des  relevés  de  t8%  et  de  lii1J7,  on  voit  que  la  Grande-Bretagne 
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perd  la  situation  tout  exceptionnelJe  et  presque  exclusive  dont  elle 
jouissait  dans  les  relations  avec  ce  point  de  la  côte  américaine  ;  autre- 
ment dit  sa  part  dans  le  commerce  total  diminue  très  sensiblement 
comme  pourcentage,  en  grande  partie  au  profit  de  TAllemagne,  mais 
aussi  au  profit  de  certaines  autres  contrées  parmi  lesquelles  nous  cite- 
rons la  France,  la  Belgique,  la  Hollande. 

Voici,  en  effet,  comment  s*établit,  sous  la  forme  d*un  tableau  par 
pays  et  dressé  en  livres  sterling,  le  commerce  d'ensemble  (importa- 
tions et  exportations  réunies)  du  port  de  Galveston  pendant  Tannée 
1899. 

Fay§  Valeur  Répartitioo  0/0 

Grande-Bretagne  et  colonies 4.830.832  31,70 

Allemagne 4.025.401  26,42 

France 2. 832. 179  1 8,72 

Hollande 1.285.907  8.44 

Belgique 91 3 .  393  5,99 

Mexique 338.073  2,36 

Danemark 278.860  1,85 

Cuba 256.986  1,68 

Japon 207.688  1 ,38 

Italie 124.871  0,83 

Autres  pays 97.634  0,63 

Ensemble 13.231 .914  100 

La  comparaison  est  édifiante  quand  on  se  reporte  aux  chiffres  que 
nous  avons  donnés  pour  1897;  mais  elle  le  serait  encore  davantage,  si 
nous  avions  pu  également  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  la  statis- 
tique de  1896  :  on  y  verrait  notamment  qu*à  celte  époque  la  part  de 
TAngleterre  dépassait  60  0/0  du  commerce  d'ensemble,  et  que,  par 
contre,  celle  de  TAllemagne  n'atteignait  même  pas  22  0^  0. 

Aussi  bien,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  important  à  mettre  en  lumière 
c'est  le  développement  formidable  de  cet  établissement  maritime,  qui 
est  en  réalité  de  création  toute  récente,  si  Ton  n'en  lient  compte  qu'au 
moment  où  Ton  a  voulu  en  faire  le  port  d'expédition  des  Elats  Je 
l'ouest  américain  ;  il  faut  songer  en  particulier  que  maintenant  Galves- 
ton expédie  sur  l'étranger  autant  de  coton  à  peu  près  que  la  Nouvelle- 
Orléans,  qui  avait  conservé  si  longtemps  un  quasi-monopole  de  ce  com- 
merce fructueux. 

Après  le  cyclone  on  s'est  demandé  un  moment  si  on  pourrait  le 
sortir  de  ses  ruines  et  s'il  ne  serait  pas  plus  simple  de  le  délaisser  com- 
plètement, en  faisant  bon  marché  de  tous  les  travaux  qui  y  avaient  été 
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accomplie  et  d*une  foule  de  conslructions  mariUmes  qui  avaieut 
résisté  au  cyclone  :  c*éLait  mal  connaître  it*  caractère  yanke*?  que  de 
supposer  quil  allait  s'avouer  vaincu  mt'iiie  par  !es  éléments,  quand  la 
:»ilt]ûLion  que  l'on  avait  choisie  pour  en  faire  ce  portdVxportalion  sem- 
blail  avoir  si  bien  rL*pt>ndu  aux  besoins  de  la  contrée.  Et,  une 
quin/aine  de  jours  à  peine  après  la  catastrophe,  la  Compagnie  élec- 
trique de  la  YÂlIe  avait  n'Iabli  toutes  sen  înslailaliouSf  on  s'était  mis  à 
reconstruire  Jes  maisons,  h  remettre  eu  état  les  quai»  et  les  mûtes 
(épargnés  par  la  tempête,  et  ou  se  préparait  h  reprendre  le»  opérations 
commerciales. 

Mais  qu'on  nous  permette  de  donner  encore  un  détail  qui  montre 
bien  que  l'espril  d'entreprise  américain  ne  se  trouve  jamais  satisfait  et 
qu'il  ose  pour  ainsi  dire  tout,  après  bien  entendu  avoir  étudié  les  ques- 
tions et  être  arrivé  à  la  coUTiction  qu'il  tient  la  solution  d*un  problème 
susceptible  de  donner  des  profils  pécuniaires.  AHn  de  profiter  du 
malheur  de  la  ville  ravagée  par  le  cyclone  et  de  dériver  le  mouvement 
commercial  qui,  au  moins  pendant  un  temps,  ne  devait  pas  pouvoir  y 
trouver  les  facilités  nécessaires  à  ses  upéialîons,  une  compagnie  qui 
fi'étail  nu^me  formée  quelque  temps  auparavant,  s'est  hardiment  lajicée 
daos  rétablissement  de  docks,  de  magasins  et  de  quais  dans  la  baie  de 
^ainl-Hyacinthe,  en  un  point  qu'on  appelle  du  nom  caractéristique  de 
La  Porte,  et  qu*  est  reconnu  comme  prOse niant  Ses  avantages  Iss  plus 
précieux.  Cette  petite  ville  a  été  complètement  épargnée  parle  cyclone 
récent.,  ce  qui  suppose  qu^elle  n'est  pas  sur  le  passage  ordinaire  de  ces 
redoutables  météores,  de  plus  ^lîe  est  suriisammeiit  élevée  au-dessus 
du  ni  venu  de  la  mer  et  un  chenal  eu  eau  profonde  y  donne  accès* 
Sans  doute  rétablissement  nouveau  de  La  Port e^  aujourd'hui  presque 
lerininé,  aurait  pris  un  développement  bien  plus  rapide  si  tialvestoji 
ne  s'était  point  relevé  de  jes  mines;  mais^  en  présence  du  commerce 
formidobie  qui  se  fait  entre  cette  partie  des  Ltats-Unia  et  Tétranger, 
fHir  suite  aussi  de  l'encombrement  qui  se  produisait  chaque  année  à 
Gahest^n,  les  aménagements  ne  pouvant  suflire  au  trafic,  on  doit  esti- 
mer que  La  Porte  est  également  appelée  au  plus  bel  avenir,  et  que  là 
encore  l'esprit  d'initiative  d'une  simple  compagnie  particulière,  osant 
faire  ce  qui  réclamerait  en  France  tout  un  chapitre  du  budget,  sera  lar* 
gement  réiompensé  âe  ra  hardiesse,  pour  le  plus  grand  avantage  du 
commerce  uni  verse  L 

Dan  TEL  Bell  «T. 
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UN    PLAIDOYER  COMMUNISTE 

EN    FAVEUU  DE  LA  PROPHIÉTÉ 


La  Hernie  Bhnche  a  publié,  dans  son  numéro  tïe  mai,  Une  trê^ 
tïiirîf>use  côrrpspotitlance  J^chnng'^e,  fçfidnnl  les  premiers  mois  deectle 
année,  en  Ire  les  Dôukliobors  établis  sur  le  lernloire  du  Canada  et  l'ad- 
minrstration  de  Ce  pay». 

Ces  braves  gens»  pers(*culi%^  comniL»  Ton  atil,  en  Russie,  poUr  cause 
de  religion  et  aussi  pour  leur  refus  de  «e  sou  mettre  mu  service  tnîli- 
taire,  iwmt  venUâ  fond*^r  de*»  eolonies  au  Canada,  a(t  leur  était  assuré 
unareueH  bîenveiHaut.  Ih  y  ont  été,  en  effet,  laissés  Hbres  de  Tiirre 
comme  ils  t'entendaient,  et  aucune  gêûe  ne  leur  a  élé'iinposée* 

Aucune?  Si*  Le  gouvernement  du  Canada,  aux  termes  de  !a  législa- 
tion qui  récit  les  terres  domaniales,  ne  peut  fiarantir  de  terres  aux 
émi^'ranH  qu*en  leur  remettant,  pour  chaque  lot  qui  leur  est  attribué, 
un  titre  nom l natif  de  propriété*  dont  la  transcription  sur  des  registres 
ofHcîels  constate  que  le  Irii  n*est  plus  vacant;  et,  raute  de  cette  forma- 
lit*5,  le  lot,  demeuré  Vacant  en  effet  en  droit,  peut  toujours  être 
demandé  par  un  nouveau  venu. 

iJr,  les  Donkhobori,  pour  qui  le  communisme  est  un  article  de  foi, 
n^admeltenl  pas  que  la  terre  puisse  jamais  être  possédée  valablement 
par  (ïersonne,  et  se  refusent  obstinément  à  recevoir  ces  titres  indivis 
duels.  Hn  a  beau  leur  dire  que  c'est  le  senl  moyen  de  les  mettre  à 
Fâbri  de  réviclion-  que  c'est  d'aflleofs,  s*îl  le  ïeuîent,  une  simpte  for- 
malité :  et  qu'Une  fois  en  possession  de  leurs  lots  partlouliers,  neii  ne 
les  empêchera  de  les  mettre  en  commun  et  de  les  exploîler  comme  II 
'leur  conviendra;  leur  conserence  ne  leur  permet  pas  même  cet  inno- 
cent détour,  et  ils  iiîment  mieux,  t|uoïqu^il  teiir  en  coûte,  abandonner 
letir  nouvelle  patrie  pour  un  second  exiL 

Mais  il  leur  en  coûte;  et,  tout  communistes  qu*îls soient,  ils  ne  peu- 
venl  s'empêcher  de  («enlir  et  de  dire  que  sur  ce  sol,  qu'ils  occupent 
depuis  deux  au«,  qu*Us  ont  défriché,  ensemencé,  planté,  couvert  de 
leurs  modestes  demeureSt  le  travail  leur  a  donné  des  droits^  et  qu'il  y 
aurait  injustice  a  les  en  dépouiller.  Ce  n*est  pas  une  propriété,  disent- 
ils;  la  propriété, n'existe  pas  :  c'est  une  Jouissance. Mais  cette  jouissance. 
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-qui  ne  peut  être  réelle  si  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  Texpulsion  ou  à 
Tinvasion,  leur  semble  sacrée;  et  ils  en  appellent,  pour  la  conserver,  à 
Topinion  du  genre  humain,  demandant  s'il  n*y  a  pas,sur  la  surface  de 
la  terre,  une  région  où  d*honnêtes  gens,  ne  comptant  que  sur  eux- 
mêmes  et  n'attendant  rien  que  de  leur  travail,  puissent  vivre  en  paix, 
selon  leurs  crayanoee,  sans  êlre  exposés  chaque  jour  à  se  voir  dépouil- 
lés du  fruit  de  leurs  tueurs. 

Ne  pas  être  dépouillé  des  fruits  de  ses  sueurs;  mais,c'est  la  propriété, 
cela  !  Et  la  propriété  n'est  que  cela. 

Dieu,  en  donnant  à  Thomme  des  besoins,  en  lui  rendant  nécessaire 
la  ressource  du  travail,  a  dit  Turgot,  a  fait  du  droit  de  travailler  la 
propriété  de  tout  homme.  Et  celte  propriété  est  'la  première,  la  plus 
sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

C'est  la  seule  ;  et  toutes  les  possessions  légitimes  n'en  sont  que  des 
transformations  et  des  conséquences.  Et  c'est  pourquoi  Staai^tMill  a  si 
bien  dit  :  «  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  du  fixait  de  son  propre 
travail  et  de  sa  propre  afbstinence  ». 

TTest-il  pas  curieux  et  instructif  de  voir  la  force  des  choses  contrain- 
dre des  conraïunistes  convaincus  jusqu'au  martyre  à  se  réclamer  de 
cette  vérité  ? 

FftéDâRic  Passt. 
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Nou§  noua  préparons  ea  a-  moment  à  deux  guerres  de  Unfs  à  la  fais, 
l'une  nvt'ii  U^  Ktals-lins,  Tautre  avec  rAllemai^tu^  et  ce  sont  ces  deux 
paya  qui  pi  en n eut  i*o(Tensive,  se  croyaut  obligés  de  détendre  contre  la 
riussiet  l'un  son  industrie,  l'autre  son  agriculture. 

Les  hoslilités  avec  les  Elats^LIois  ont  commence  à  î^ause  du  sucre 
russe  qui^  depuis  plusieurs  annoes,  avait  trouvé  un  débouché  en  Amé- 
rique* son  exportai] on  ayant  élô  lavorisée  —  prétendent  les  Améri- 
cains ^*  au  moyen  d*une  prime  déguisée  que  la  Uus^sie  accorde  à  £oii 
sucra  enrendantaux  exporiateurs  les  droits  d'acctse  perçus  à  Tinté* 
rieur,  ce  qui  a  permiîi  au  sucre  russe  de  soutenir  viclorieu&enienl  1% 
conrurrenee  américaine^  Le  trust  sucrier  s'en  i-mut  et,  ce  qui  importe 
surtout,  il  sut  émouvoir,  pour  son  compte,  le  gouvernemenL  ;  celui-ci  i 
trouva  inconvenant  que  les  contribuables  d'un  pays  étranger  payassent 
des  douceurs  aux  citoyens  de  la  Grande- Hé  publique,  et  il  éleva  les 
droits  dVntrée  sur  le  sucre  russe  à  la  bauleur  de  la  prime,  dont  il 
bénétlcie  à  sa  sortie. 

Eu  réponse  à  cette  mesure  les  journaux  onicieut  (iront  immédiate* 
ment  savoir  qne  le  gouvernement  tusse  entendait  rester  maître  de  faire 
des  radeaux  û  qui  bon  lui  semblerait.,,  en  d  autres  termes  qu'il  saurait 
sauvegarder  les  intêi^ts  de  ses  producteurs  et  qull  était  décidé  d*élever 
les  droits  d*entrée  de  tous  les  produits  américains^  dont  T  importât  ion 
dépasse,  dil-on.quaire  ou  cinq  fois  rimportation  russe  aux  Eta(s*Unis, 
et  qu'il  viserait  surtout  les  produils  manufacturr;!,  nolamnient  les 
machines. 

tïrand  émoi  parmi  nos  agriculteurs,  menacés  d'être  privés  de 
machines  américaines,  dont  ils  s^'accommodeut  le  mieux^  la  guerre  de 
tarifs  avec  les  Etal  s- Unis  le^^  met  u  ait  h  la  merci  des  fabricants  indi* 
gènes  el  les  forcerait  d'acheier  des  produits  chars  et  défectueux  ;  aussi, 
protestent-ils  de  toutes  leurs  forces  eta'empressent-ils  de  présenter  au 
gouvernement  leurs  doléances. 

On  {^retend  que  le  président  Mac-Kinley  se  trouve  animé  d'un  esprit 
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paciûque  el  des  meilleures  intentions,  dans  un  message  au  Congrès  il 
fte  Jéclare  partisan  de  traités  de  commerce  bas^s  sur  le  principe  de 
rédprocîté;  on  a  toulelbïs  quelque  peine  à  croire  au  libéralisme  éco- 
nomique de  M.  M:ic-Kinley. 


I 
I 


Si  le  Iraité  de  commerce  qui  lie  la  Russie  et  rAllemagne  et  qui 
eipire  raimée  pjocliaine  n*est  pas  renouvelé,  la  guerre  de  tarif»  qui 
éclatera  aura  pour  les  deux  adversaires  des  conséquences  Lien  plus 
fiiDeit'^s  eacore*  En  ce  momentott  s^intéresse  surtout  à  Tattiiude  du 
nouveau  chancelier  dans  les  débats  qui  vont  s'ouvrir,  car  la  politique 
qu*il  aura  adojjtée,  dit-on,  ne  peut  rester  sans  influence  sur  l'issue 
des  négociations.  Il  se  trouvera  entre  deux  campa  que  séparent  des 
intérêts  et  des  revendications  ûppos<5*  el  la  vérité  est  quil  lui  sera 
imposbible  de  satKsfaire  les  uns  sans  mécontenter  les  autres  ;  il  se 
gardera  bien,  d  autre  part,  en  politicien  pratique  et  avisé,  de  suivre 
une  théorie  ou  de  commettre  riraprudence  de  se  conformer  à  des 
principf*i(  i  aussi,  est -il  probable  que,  sous  rimpuhion  des  nécessités  et 
deîi  orientations  du  moment,  on  arrivera  à  une  transaction  quelconque, 
faiie  uniquement  pour  calmer  ceux  qui  seroal  les  plus  forts  et  qui 
crieront  le  plus  liant. 

Le«  consommateurs  du  blé  russe  et  lesagrariens  se  sont  déjà  mis  en 
campa^^ne  pour  prouver  la  justice  de  leur  cause  ;  on  connaît  les  pré- 
tentions des  agrariens,  il  n'est  pas  pilonnant  que  les  produits  agricoles 
qui  pénétrent  en  Allemagne  parla  frontière  de  VE^i  et  viennent  leur 
faire  concurrence  leur  soient  désagréables  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
consommateurs,  non  moins  dignes  d'intérêt  :  ceux-ci  regardent  le  blé 
ru^e  très  favorablement,  car  il  les  sauve,  sinon  du  monopole  des 
agrariena,  du  moins  des  prix  de  disette, 

ToutP  la  partie  delà  population  vivant  de  l'industrie  —et  elle  forme 
<i5  p.  loi),  la  population  agricole  ne  formant  que  35  p-  iOÛ  de  Tensemble, 
perdrait  deux  fois  si  la  guerre  des  tarifs  avec  la  Russie  tournait  i  la 
victoire  des  tti^rarieus  :  non  seulement  elle  serait  forcée  de  payer  son 
pain  Irè*  cher,  mais  elle  ptndraitun  des  pnncipauxdébouchés  pour  ses 
produits,,  car  la  Russie  ne  manquerait  pas  d'user  de  représailles  et 
dVïever  ses  tarifs  sur  les  produits  manufacturés  venant  de  rAllemagne, 
ce  *iue  d'ailleurs  les  journaux  officieux  russes  ont  fait  clairement 
entendre.  Cbacnn  des  belligérants  se  prépare  donc,  comme  un  voit,  h 
ajouter  au  tort  qu'on  veut  lui  foire  un  autre  tort  qu'il  veut  se  faire 
lui-même  et  comme  toujours,  dans  des  cas  semblables,  c'est  un  troi- 
sième qui  en  proUtera. 
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Laerise  îiidûsImUe  et  cammerctale  qui  sévii  dieis  nous  depuis  plos 
de  deajc  ans  semble  sdLro  adoucie  ces  derniers  temps,  les  cours  ont 
légèremeni  hnoAié,  te  taoït  de  1  escompta  a  tl^chi  et  Von  oommence  à 
espérer  une  prochaine  reprise  des  affaireâ  surtout  dans  L'indu&tne. 
métallurgique,  ear  en  croit  que  fKtat,  un  de  ses  principaux  clients, 
délivré  des  dépendes  de  Jat^uerre  de  Chine,  poursuivra  la  construction 
et  l*outillage  de  ses  chemins  de  fer  et  fera  de  nouvelles  commande;;. 

L'Etat,  toi^oiu  9  lEtat!  car  sons  le  rapport  de  rEtatisme  la  France 
n'a  rien  à  enrîer  à  sa  puissante  amie  et  alliée  ;  if  mi  TEtat  qui  en 
tlussie  Tait  tout,  se  miHe  de  tout,  intervient  ^u  tout:  Cela  ne  veut  pas 
dire  ifue  I  on  soil  touiours  satisfait  df^  ses  services,  loin  de  ta.  Âiusi 
dernièi'ement,  à  propos  de  renseignement  supérieur,  on  a.  vu  s©  pro- 
doire  de  s^nive»  désordres^  les  étudiants  de  direr^es  universités  ayant 
mûuireï^tt^  leur  raécontentem<-*nt  avec  une  **nergie  peu  commune* 

Nous  n'enlrepreridrons  pas  de  rechercher   les  causer   et  les  raisons 

ded  ré C en ts^ désordres.  .    académiques,  il  est  souvent  très  difflcîle   de 

.savoir  au  juste C6  que  demiindeol  les  étudiants  russes,  il  est  donc  très 

dirflcile  de  les  sAtisfaire  ;  rAme  russe.  :^uHout  quand  elle  est  jeune, 

él&ut^  comme  on  saît^  extraoï^iuâîroment  compliquée.  Nous  pftnsotti 

.  toutetoîs  que  les  derniers  événements   |:»ourraieiit   f^erv^r  de   leçon  et 

!  d'avvrtissement,  qu'un  Klat  qui  s©   cburge   de   trop   de  feuctioas    et 

d*attrihuiîons  est  bien  imprudent,  car  il  assume  de^  responsabilités  qui 

peuvent  un  jour  dépaiser  ses   forœs  t*t   s*expûs€   à  de  trop  grands 

dangerï^* 

ai  lacrisi  iodtiFlrtelîe  dont  nous  soulTrons  semble  prendre  lin,  il  y 
eu  a  une  autre  qui  nous  menace  en  ce  momeiil,  cVst  celït  de  Tagri- 
ruiturr.  t)ï*|ii  Tïmiiét!  passée  a  été  franchie  [»ar  nos  agriculteurs  avec 
de  grandes  dîriicultés  à  cause  d'une  eilréme  séohei^esse  et  un  manque 
de  fourrage  ot  de  [mille  qui  s'en  est  suivi.  Quant  à  î  année  courante, 
t*ile  s'aimonce  comme  devant  *Hre  très  mauvaise  et  méine,dans  certaines 
piirlie»  de  In  l'ologm*.  la  récolle  est  coroiilèteiu^jDi  perdue. 

iTutt  riiiver  dtmttn'  i}ui  en  est  la  cau^u,  un  hiver  particulièrement 
^c  et  rigoureux  ;  la  neige  u Votant  tombée  L|u*en  très  petite  quaniité» 
les  champs  eoft^neucés  sont  restés  sans  protection,  exposés  au  froid 
et  au  venu  Aussi«  au  printemps,  s' apiMvul-on  que  la  plupart  des  blés, 
le*  fromrnU  suri  ou U  avaiecit  été  gelés  et  de  grande<t  étendues,  compt»^- 
teiaefit  dévastée»  ont  dû  être  libourées  à  nouveau  et  uiilisées  antre - 
tiiMit  pur  ceux  iiui  en  avait^nt  eneoi^  le  temf»  et  les  moyens. 

r,omme  les  peHos  d#  nos  agriculteurs  sont  énormes  et  men&ceut 
biMUH^oup  ireutre^  i^nx  de  ruine,  nos  soc iélé s  agricoles  cherchent  les 
moyens  do  s^oulagt^r  quelque  peu  leurs  maux;  la  Société  du  Crédit 
PûDclor  a  promis  de  faciliter  le  payement  de  ses  annuités  ;  on  s'est, 
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adressé  également  au  gouvernement,  qui  promet,  parait-il,  de  faire 
quelque  chose.  On  est  bien  excusable  de  chercher  aide  et  protection 
auprès  des  puissants,  il  est  beau  de  la  part  du  gouvernement  de  se 
souvenir  de  nous  :  cependant  Timeo  Danaos. 

La  dernière  année  du  siècle  que  la.Pelogp^  a  passé  sous  la  domina- 
tion étrangère  a  été  marquée  par  deux  événements  dont  Técho  a 
retenti  dans  les  cœurs  des  Polonais,  dispersés  dans  le  monde  entier.  En 
juin  a  été  célébré,  à  Cracovie,  le  cinq  centième  anniversaire  de  la  fon- 
dation de  son  Université,  en  décembre  eurent  lieu  à  Varsovie  les  fêtes 
données  en  honneur  de  Henri  Sienkiewicz. 

L*Académie  de  Cracovie,  fondée  par  le  roi  Casimir  le  Grand  et  dotée 
par  sa  petite^ûUe  la.  reine  Hedwige,  femme  du  premier  4e#:Jagellaas, 
est  une  des  gloires  de  la  Pologne,  symbole  de  sa  sclence,témoin  de^sott; 
ancienne  grandeur,  une  des  rares  institutions  qui  aient  résisté  à  nos- 
teiB|>étes  politiques,  aussi  inspire- trelle  aux  Polonais  un  sentiment 
voisin  de  la  vénération.  Les  f^tes  de  Cr^co,vie  ont  été  tr^  brilUi^U!3»  la^ 
plupart  des  UQiversUés  européennes  et  améncaines  ont  tQ^u  à  y  êlre 
représentées,  dans  le  nombre  une  seujie  université  fr^^nçaise,  ceUei'de 
M(^ktp6llier• 

Le  jubilé  de  Sienkiewicz  a  été  célébré  à. Varsovie  où  le  grand* 
écrivain  habite.  Connu  en  France  et  à  rétraager,  supt^nlf  par  son 
roman  chrétien  Quo  VadLs,  il  a  bien  plus  de  titrer  à  r/adoûratii^a  et  à 
la  recojanaissAuce  dQ  ses  cona^triotes^  En  Pologne,il  est  connoade  tous 
ceux  qui  savent  Ure  par  la  série  de  ses  admirabjles  roumains  liist^riques 
où  il  emploie  son  génie  à  évoquer  le  pa^sé  de  notre  peupie  ;  et  son 
succès,  bien  mérité,  est  sans  exemple  dans  notre  histoire  littéraire. 

Les  fêtes  de  Cracovie  et  celles  de  Vajrso(vie  ont  dpiuté  a,M  Polonais 
une  nouvelle  occasion  de  sentir  les  Meus  p^ssauta  eti  ind^kucMbl^ç  qui 
es  unissent,  m9,lgçé  tous  les  efforts  que  Van.  faijt  pou/r.  tn^i  leur  Uia- 
tioftaiité. 

LaDIs^LA!)  DOMAtNSKl. 
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^*^  —  Rapport  suivi  d'au  d*îcreL  niodilîaat  le  décret  du  19  décem- 
bre 1900  rcorgain^arit  1b  service  de  b  justice  datis  La  colonie  de  la 
Côte  française  des  Samalis  (pagG  3405), 

2.  —  suivi  d'un  décret  portant  modilicaliou  de  rorganisatictn  admi- 
njsirativê  du  ctiemiu  de  Ter  de  Kayes  au  Niger  (pa^e  3425], 

G.  —  Décret  supprimant  les  conseils  de  prud*licimraes  d'Annonajr 
(Ardèche)  et  de  Limcmx  (Aude)  (page  :ît8:j). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  |>ortant  promulgation  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  de  la  loi  sur  les  syrjdic-ils  professionnels  (page  3485), 

ô*  —  suivi  d'un  décret  sur  la  protection  de  la  saute  publique  à  la 
Nouvelle-Calédonie  (page  3503). 

7,  —  sur  les  opéralions  de  la  caisse  nationale  d'épargne  postale  et 
des  caisses  d'épargne  ordinaires,  pour  1  année  18^9  (page  3525), 

iQ. —  suivi  d'un  décret  instituant  dans  tes  colonies  françaises  et  les 
pays  étrangers  des  conseillers  iragneuUure  de  la  France  (page  3582), 

12,  —  Bécret  portant  modification  au  décret  du  23  sepleniLtre  1875» 
relatif  A  lorganisation  des  conseils  g^-néraux  en  Algérie  (page  3GI4). 

13*  —  Rapport  suivi  d*un  décret  porUmt  application  à  la  colonie  du 
Congo  frauntiii  :  l'^  de  la  loi  du  29  novembre  1850  sur  la  correspon- 
dance télégraphique  privée  ;  2"  du  décret  du  27  décembre  1851  concer- 
nant le  monopole  et  la  police  des  lignes  lélégiaphiques  (page  iG38), 

—  Circulaire  adressée  aux  préfets  pur  le  ministre  du  Commerce  au 
sujet  de  la  taxe  additionnelle  établie  par  l'article  25  de  la  toi  du 
9  avril  I8î*8  stir  les  accidents  du  travail  (page  3038). 

46.  —  Arrêté  nommant  une  commission  chargée  d*éludier  la  direc- 
tion des  ligues  de  chemins  de  fer  dont  rétablissement  sur  le  territoire 
frauçais  pourrait  être  motivé  par  l'ourertur'i  du  tunnel  du  Siniplon 
(page  3G98}. 

—  Décret  (ixant  les  droits  de  courtage  a  percevoir  par  les  courtiers- 
interprètes  et  conducteurs  de  navires  à  Saint^Xastatre  (Loire- Inférieure) 
(page  3698). 
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18-  —  Rapport  adresst^  au  Présideul  de  la  Bépubl^ue,  par  le 
mînîsLre  de  t  Agrlcultare,  sur  tes  resuUat^obtenus,  au  cours  de  l'année 
lÔllO»  par  radininii^tmtîon  de  Tagriculture  daus  le  foncttonnemeut  des 
caisses  rêgionaïes  de  crédit  a^jncole  mutuel  (page  3750). 

19,  —  li^iinl  les  taxes  h  percevoir  sur  les  coiTespondaïices  échangées 
avec  laHhôdésia  du  Sud  elle  protectorat  britannique  du  Béchuanaland 
(page  37tt7), 

—  suivi  d'un  dt'cret  niodiiiafit  le  décret  du  30  mai  1895  interdisant 
Teiportalion  à  la  Martinique  de  la  monnaie  de  hillon  (page  3771). 

SO.  —  Décret  reconnaissant  îe  comité  français  des  expositions  à 
rélranger  comme  établi sseinent  d'utilité  pubhque  [paKe  3790)* 

â2*  —  relalif  à  l'échange  des  lettres  de  valeurs  déclarées  avec  les 
colonies  britanniques  des  établissements  du  Détruit  et  des  îles  Leeward 
jpage  3834). 

â3.  —  Arrêté  fixant  tes  listes  des  admissibles  aux  emplois  d'inspec- 
teur départemental  stagiaire  du  travail  et  d'inspectrice  départemental 
Plagiaire  du  travail  dans  11  ud  us  trie  (page  385  S). 

—  Décret  attribuant  une  concession  territoriale  à  la  société  fran- 
çaiae  d'études  et  d'entreprises  à  Madagascar  (page  3855). 

24.  —  E&pport  suivi  d'un  décret  approuvant  un  avenant  au  cahier 
dej  cliarges  de  la  compagnie  coloniale  et  des  mines  d'or  de  Suberbie- 
ville  et  de  la  côte  ouest  de  Madagascar  (page  386^). 

t6*  —  suivi  d*un  décret  fixant  les  conditions  de  recrutement  des 
receveurs  particuliers  des  llnances  (page  3905), 

—  Décret  portant  création  d'un  conseil  de  prud*hommes  à  Corbeil 
(page  3006). 

—  fixant  les  taxes  télégraphiques  poar  les  correspondances  échan- 
gées parlei  cibles  d'Oran-Tanger  et  de  Ïourane-Amoy   (page  3906). 

27.  —  suivi  duu  décret  abrogeant  Tarticle  109  (prises i  du  décret 
du  28  mai  lëQ5  portant  règlement  sur  le  serrice  des  arméeâ  en  cam- 
pagne (page  392G). 

(Voir  plus  bas  le  texte  dn  rapport  et  du  décret). 

29.  —  Loi  autorisant  la  ville  de  Lyon  (lihône)  à  établir  diverse:^ 
taxes  en  remplacement  des  droits  d'oetroi  supprimés  rpage  3964). 

—  accordant  un  sursis  à  la  ville  de  Lille  (Nord)  pour  Tappltcatiou  de 
Ja  loi  du  29  décembre  1S07  (pai;e  3966). 

—  autorisant  la  ville  de  Marseille  (Boucbes-da-Rh6ne)  à  percevoir 
une  surtaxe  pour  l'alcool  et  une  taxe  sur  le  revenu  net  des  propriétés 
bdties,  en  remplacement  des  droits  d'octroi  supprimés  (page  3966). 

—  autorisant  la  ville  de  La  Souterraine  (Creuse)  à  établir  une  taxo 
d  habitai  ion  et  une  surtaxe  sur  Falcool  en  remplacement  des  draits 
d'octroi  supprimés  (page  3967J. 
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—  aatorisant  la  ville  de  Rumilly  (Haute-Savoie)  à  établir  des  taxes 
directes  et  indirectes  en  remplacement  des  droits  d'octroi  sappiimés 
sur  les  boissons  hygiéniques  (page  3967). 

—  Décret  autorisant  Tapplication  du  tarif  minimum,  jusqu*aa 
23  février  1902  inclusivement,  aux  denrées  coloniales  originaires  de 
certains  pays  (page  3970) 

30.  —  Arrêté  formant  une  commission  spéciale  chargée  de  préparer 
un  règlement  d^administration  pour  Texéculion  de  la  loi  relative  au 
contrat  d'association  (page  3986). 

—  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  :  !•  d'un  décret 
rendant  la  loi  du  20  juillet  t886  (retraites  pour  la  vieillesse)  applicable 
aux  colonies  soumises  au  régime  monétaire  de  la  métropole  ;  2®  d'un 
décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  rapplication 
de  ladite  loi  (page  3987). 


Rapport  et  décrets  relatifs  à  la  suppression  des  parts  de  prise 

Paris,  le  26  juin  1901. 
Monsieur  le  Président, 

L'usage  des  prises  a  été  régularisé  par  une  ordonnance  ro>ale  du 
30  novembre  1710. 

Voulant  mettre  un  terme  au  brigandage  de  «  partis  qui,  se  disant  à 
tort  sortis  des  places  ou  détachés  des  armées  du  roi  »,  eu  prenaient 
prétexte  pour  «  tirer  de  gros  rafraîchissement  des  lieux  par  où  iU  pas- 
saient »,  le  roi  avait  ordonné  que  «  nul  parti  ne  pourrait  être  détaché 
de  ses  armées  ou  sortir  de  ses  places  sans  un  passeport  du  général 
d'armée  ou  du  gouverneur  »  ;  qu'il  ne  pourrait  rtre  inférieur  à  vingt- 
cinq  hommes  commandés  par  un  officier  ;  qu'il  ne  saurait*  tirer  aucun 
rafraîchissement  du  lieu  où  il  passait  qu'en  payant  de  gré  ù  gré  »  enûn 
que  «  les  effets  pris  sur  Tennemi  par  les  partis  ne  pouvaient  être 
vendus  qu'après  qu'il  en  aurait  été  dressé  procès-verbal  par  le  prévôt 
de  l'armée  ou  par  les  subdélégués  des  intendants  dans  les  places. 

Pour  tenir  compte  de  ces  prescriptions,  l'ordonnance  du  17  févrie 
1753  t<  portant  règlement  sur  le  service  de  l'infauterie  en  campagne  », 
les  rappela  dans  son  article  471  intitulé  :  «  Des  partis  ». 

Depuis  cette  date,  les  «  règlements  provisoires  de  1755,  de  1778  et  du 
5  avril  1792  sur  le  service  de  l'infanterie  en  campagne  :  le  «  règlement 
provisoire  des  troupes  en  campagne  du  11  octobre  1809  «  date  Schœn- 
brunn  ;  1'  «  instruction  provisoire  de  février  I8i3  »;  1'  '<  ordonnance  de 
1832  et  le  décret  présidentiel  du  26  octobre  1863  portant  règlement  sur 


BULLETIN  9!» 

le  service  des  armées  en  campagne  »,  ont  plus  ou  moins  copié  1'  «  or- 
donnance de  1753  en  traitant  «  des  partis  »  ou  «  des  partisans  )»,  et 
en  rappelant  les  «  prises  >  qui  leur  étaient  reconnues. 

Toutefois,  à  partir  de  1832,  les  règlements  complétèrent  les  disposi- 
tions de  1753  en  prescrivant  que,  si  le  matériel  enlevé  à  l'ennemi  était 
on  matériel  de  guerre,  il  devait  être  rétrocédé  à  l'Etat,  moyennant 
indemnité  au  capteur. 

Enfin,  le  décret  du  28  mai  189.*),  réunissant  le  chapitre  des  partisans 
à  celui  des  détachements,  séparés  dans  le  règlement  de  1883,  repro- 
duit, pour  la  répartition  des  prises  faites  par  les  détachements,  les  dis- 
positions admises  jusque-là  pour  les  prises  faites  par  les  partisans, 
mais  ne  Tétend  pas  aux  unitées  constituées  organiquement. 

Si,  maintenant,  des  règlements  relatifs  au  service  en  campagne  on 
passe  à  ceux  d'administration,  on  constate  que  l'article  259  quater  du 
règlement  du  13  avril  1869  sur  la  comptabilité  publique  prévoit  la 
«  répartition  des  prises  sur  l'ennemi  ».  «  Le  montant  brut  des  prises, 
dit- il,  est  partagé  entre  les  capteurs...  »  Les  prises  faites  par  les  déta- 
chements agissant  isolément  leur  appartiennent  intégralement.  )>  Du 
rapprochement  de  ces  deux  prescriptions,  il  semble  résulter  que  le 
règlement  du  13  avril  i8ô9  prévoit,  à  la  fois,  les  prises  faites  par  une 
unité  quelconque  et  celles  faites  par  un  détachement  isolé.  Toutefois, 
pour  que  le  texte  en  fût  absolument  clair,  il  eût  fallu  qu'il  défini 
nettement  les  '<  capteurs  »  et  les  «  détachements  »  opérant  isolément 
ou  non. 

De  cette  analyse,  ils  résulte  que  tous  les  règlements  sur  le  service 
en  campagne,  depuis  l'ordonnance  de  1753  jusqu'au  décret  du  28  mai 
1895,  restreignent  aux  détachements,  sans  toutefois  les  définir,  l'usage 
des  prises  qui  remonte  à  Tannée  1710. 

Dans  Tordre  administratif,  le  premier  alinéa  de  l'article  259  du  règle- 
ment du  13  avril  1869  pourrait  être  invoqué  pour  reconnaître  à  une 
unité  quelconque  le  droit  de  prise  ;  mais  les  termes  n'en  sont  pas  assez 
précis,  et  sont  en  tout  cas  en  contradiction  avec  ceux  du  règlement  sur 
le  service  en  campagne,qu  il  cite  à  l'appui  de  son  texte. 

Au  surplus,  Tusage  d'opérer  une  vente  régulière  des  prises  et  d'en 
répartir  le  produit  est  en  quelque  sorte  tombé  en  désuétude  depuis  de 
nombreuses  années.  Dès  lors,  l'article  109  du  décret  du  28  mai  1895 
sur  le  service  en  campagne,  traitant  des  prises  en  temps  de  guerre, 
n'est  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs  militaires,  qui  se  sont  trans- 
formées en  même  temps  que  Torganisatioii  des  forces  du  pays.  Il  cons- 
titue aujourd'hui  un  anachronisme  dans  nos  règlements,  donc  il  doit 
disparaître. 
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Si  vous  approuvez  cette  proposition,  j'ai  riionneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci  joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  Thommage  de  mon  respec- 
tueux dévouement. 

Le  ministre  de  la  Guerre, 
Généra]  L.  Andr^. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre, 

Décrète  : 
Art.  {•'.  —  L'article  i09  (prises)  du  décret  du  28  mai  1895,  portant 
règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne,  est  abrogé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 
Fait  à  Paris,  le  26  juin  1901. 

Emile  Loubst. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  Guerre^ 
Général  L  Andri^. 
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IlAïmiONâ   DES    13    JUIN  KT    5   JCÏLLl^T    i901 

Héunion   ©xtraordiii«îre  du  13  juin*  —  Discussïqn  :  Oe^  retratteB  ouvrières» 
Eéunîon  ordina.iredu  &  juillet 

Ouvra oe^  pbése:«tés. 


La  séance  mensueUe  du  5  juin  a  été  occupée  tout  entière,  ainsi 
qm  nous  Tavons  indiqué  da»s  le  Compte  rendu  inséré  au  Journal 
det  Eeùnotnistei^  du  15  juin, par  l*exposé  de  M,  Paul  Eïelombre  sur 
les  B^iraitex  ouvrières. 

Il  fut  coûTenu,à  la  lin  de  cette  séance  du  5  juin,  qu*une  réunion 
exceptionnelle  serait  tenue  iiuit  jours  après  afin  de  permettre  aux 
orateurs  inscrits  pour  parler  sur  cette  question  de  prendre  part  à 
une  discussion  suivie  sur  l'exposé  de  M.  Paul  Delombre.  Celte 
réunion  a  eu  lieu  te    13  juin,  sous  la  présidence  de  M.  Frédéric 

ssy,  et  en  voici  le  compte  rendu, 

M,  Cheys3on  commence  par  déclarer  que  sa  Lâche  a  été  sin- 
gulièrement facilitée  par  le  lumineux  el  magislral  exposé  de 
M,  Delombre,  Il  croit  inutile  de  discuter  une  fois  de  plus  le  prin- 
cipe de  Tobligation,  contre  lequel  il  s'est  déjfi  si  souvent  déclaré  ; 
mais  dans  les  conditions  où  se  pose  aujourd'hui  la  question,  il 
juge  préférable,  malgré  l'inévî table  andilé  de  ce  Ihéme,  d'abor- 
der le  projet  par  ses  cAtés  techniques  et  de  rechercher  notam- 
ment sa  répercussioïi  sur  la  mutualité. 

Aprtis  avoir  exprimé  ses  réserves  au  sujet  de  cette  méthode 

législative,  qui,  au  lieu  de  se  procurer  par  des  enquêtes  préa- 

ïbles,  comme  on  Ta  fait  en  Allemagne,  les  données  stalistiqnes 

ndispensubles  à  Tassiette  du  nouveau  régime,  compte  sur  Tap- 

ition  de  la  loi  elle-même   pour   les  obtenir  et   rectilier  sps 

"^erreurs,  M.  CheyFSon  regrelte  que  la  Commission  ait  été  arnenée 

&  sacrifier  deux  des  traits  recommandables  de  son  premier  pro* 

jel  ;  les  caisses  régionales  et  Tassurance  en  cas  de  décès. 
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Au  poiol  de  vuti  social,  les  caisses  régfoaales  avaient  Tavaii- 
lage  de  créer  en  province  des  centres  de  vie,  qui  donneraleot  ud 
précieux  aliment  à  l  acUvilé  locale  des  hommes  de  talent  et  de 
dévouement*  Au  point  de  vue  techuique,  elles  auraient  épargni'  à 
la  caisse  unique  les  inextricable^â  embarras  de  la  centralisation. 
l/Allemagne,  qu*on  aime  à  prendre  comme  modèle,  a  31  caisses 
régionales.  Qu'on  le  veuille  ou  uon,  la  force  intime  des  choses 
obligera  à  revenir  à  cetle  organisation. 

Quant  à  lassurance  en  cas  de  décès,  elle  corrigeait  ce  qu'on 
peut  appeler  le  caractère  antisocial  dus  reLraîles  viagères,  qui 
reposent  simplement  sur  la  tête  du  père  de  famille  el  qu*il  emporte 
dans  la  tombe  avec  lui.  La  préoccapalion  individualiste  a  élouifé 
la  préoccupation  familiale,  dont  il  ne  reste  plus,  dans  le  nouveau 
projet^  d'aulre  trace  que  la  faculté  laissée  à  rouvrier  d'opter  pour 
sa  retenue  en  faveur  du  cap  il  al  réservé.  Or,  tous  les  actuaires  sont 
hostiles  h  cetle  combinaison»  qui  est  la  traduction  défectueuse 
d*un  sentiment  respectable. 

11  est  intéressant  de  faire  remarquer,  eu  passant,  la  gravité  de 
celte  intervention  de  TEtat,  qui  vient  peser  de  toute  sa  force  pour 
imposer  au  travailleur,  entre  tous  les  modes  de  prévoyance  qui 
s'offrent  à  lui,  un  mode  particulier,  précisément  entaché  de  ce 
caraclère  antifamiliaL  Ce  reproche  avait  été  fait  avec  beaucoup 
de  vigueur  par  M.  de  Courey  h  la  loi  des  pensions  civiles,  qaii 
elle  aussi,  sacriûe  la  famille  du  fonctionnaire.  Celte  même  con- 
ception, qui  semble  faite  à  la  taille  de  Tégoîsme  des  célibataires» 
ne  laissant  personne  apr^*s  eux,  iuï^pire  la  nouvelle  loi  qui  veut  la 
généraliser  et  rabaisser  au  même  ni  veau  Thorizou  social  du  pays 
tout  entier. 

L*Blat  s'est  mesuré  avec  le  problème  des  retraites  pour  ses 
agents  et  il  a  lamentablement  échoué  au  dire  de  tous.tettement, 
qu'après  beaucoup  d'autres,  le  ministre  actuel  des  Finances  vient 
de  présenter  la  réforme  radicale  de  la  loi  de  1853.  S  étant  si  mal 
tiré,  comme  patron,  des  retraites  pour  son  personnel  relative- 
ment limité,  TEtat  peut-il  invoquercet  échec  retentissant  et  incon- 
lesté  comme  un  titre  à  notre  confiance  pour  qu  ou  lui  coniie  le 
soin  de  régler  les  retraites  ouvrières  de  tout  le  pays?  Ne  devrait- 
il  pas  éprouver  quelques  hésitations  à  prendre  un  parti  entre  tous 
ces  modes  de  prévoyanoe  (acquisition  de  la  maison,  formation 
d'un  domaine  rural,  création  d  un  atelier),  pour  en  Imposer  un 
d*aulorité  à  Texclusion  de  tous  les  autres t  A*l-iî  qualité  oon  seu- 
ItMîienl  pour  décréter  la  vertu  obligatoire,  mais  encore  pour  en 
décider  ta  modalité  el  pour  arrêter  la  hiérarchie  des  vertus  à 
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pratiquer?  Comment  ne  s'efÎFcïye-t- il  pas  à  Ja  pensée  quil  s'ex- 
|Kîse  h  river  toule  leur  vie  au  salariat  un  certain  nombre  d'ou- 
wiersel  d  ouvrières,  capables  d'ascension  sociale,  en  détournant 
et  absorbant  toutes  leurs  facultés  d'épargne  pour  les  consacrer  à 
lacquisitioD  d'une  lointaine  et  maigre  pension  de  vieillesse  et  en 
leur  retirant  ainsi  le  levier  qui  aurait  pu  les  élever  au  patronat 
ou  a  la  petite  propriété? 

Si  le  projet  ne  fait  rien  ou  presque  rien  pour  la  famille»  en 
pevnnclie,  il  a  démesurément  élargi  le  cadre  des  projets  primitifs, 
aulrefois  limités  aux  pensions  de  vieillesse,  et  il  y  a  introduit  les 
pensions  dlnvalidilé.  C'est  la  grande  innovation  etl'on  peut  dire, 
aussi,  le  grand  péril  de  la  loi. 

Jusqu'ici  1  invalidité  en  Franco  n>st  pas  entrée  dans  Tassu- 
rance.  Celle  qui  provient  des  accidents  du  travail  est  maintenant 
réglementée  par  la  loi  du  0  avril  1^8,  Quant,  h  rinvalidilé  natu- 
relb%  elle  n'est  guère  mentionnée  que  dans  rarticle  il  de  la  loi 
du  2*ï  juillet  188fî,  qui  permet  la  liquidation  anticipée  des  retraites 
à  la  Caisse  nationale  de  la  vieillesse  en  cas  de  blessures  graves  ou 
d*iu(irrtutéâ  prématurées.  La  loi  du  1*^  avril  1898  ne  mentionne 
que<^  lessecoursen  cas  d'intirmiiés».EnfaiL,àriieureactuelle,rin- 
validité  chei  nous  ne  relève  que  de  l'assistance  publique  ou  privée. 

Il  y  a  \h  des  situalious  douloureuses  et  qui  ont  justement  ému 
Top  in  ion  publique*  On  s*  est  dit  que  la  société  avait  une  dette 
envers  Cf*s  malheureux  ef  que,  du  moment  où  ils  ne  pouvaient 
plus  se  suffire,  c'était  à  elle  qu'incombait  le  devoir  d*assurer  leur 
subsistance.  Dès  lors,  ou  n'a  plus  seulement  affaire  à  la  retraite 
des  vieillards,  mais  à  la  question  bien  autrement  vaste  de  Tinvali- 
dilé,  dont  la  vieillesse  n'est  plus  qu'un  cas  particulier,  au  lieu 
d'occuper  seule  toute  la  scène. 

Telle  est  la  conception  de  la  loi  allemande  :  elle  donne  des  pen- 
sions aux  invalides  à  tout  âge  (moyennant  une  certaine  période 
d  affiliai  ion  à  la  caisse),  et  elle  admet  que  TAge  de  70  ans  est  une 
présomption  d'invalidité;  si  bien  que,  dès  aujourd'hui,  on  a  près 
de  deux  fois  plus  de  rentes  d'invalidité  que  de  vieillesse  et 
qu<^  d'après  les  calculs  de  roffice  impérial,  lorsque  la  loi  battra 
son  plein,  dans  quarante  ans,  on  n'aura  sur  douze  pensionnés 
quun  pensionné  de  vieillesse;  les  onze  autres  auront  des  pen- 
sions d'invalidité. 

Il  es»t  vrai  que  ces  chiffres  correspondent  àTàge  de  70  ans  pour 
la  vieillesse  et  que,  avec  le  chifîre  de  65  ans,  il  y  aurait  plus  de 
vieillards  et  moins  d'invalides,  si  la  situation  des  deux  pays  était 
identique  pour  résister  aux  simulations  et  aux  complaisances. 
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En  effet,  rinvalidité  est  un  sinistre  d'nne  nature  spéciale  qui  ne 

remplit  pas  les  conditions  requises  pour  Tassurance  :  d'une  part, 
lï  n*est  pas  défini,  et  de  lautre,  il  dépend  dans  une  certaine 
mesure  de  la  volonté  du  sinistré. 

Si  l*on  pouvait  trouver  une  définition  médicale»  la  perte  d'or- 
ganes essentiels,  des  traumatismes,  des  lésions  intérieures  per- 
ceptibles à  rauscultation,  en  un  mot,  des  signes  extérieurs  tan- 
gibles, le  sinistre  serait  défini.  Mais  la  défmition  que  le  projet 
donne  de  rinvalidité  est  purement  économique  :  Kst  invalide 
«  celui  qui  n'est  plus  an  état  de  gagner  un  tiers  de  ce  que  des 
personnes  appartenant  à  son  ancienne  profession  gagnent  d'ordi- 
naire par  leur  travail  dans  la  même  région.  »  Un  ouvrier  gagoail 
3  francs  :  s'il  gagne  encore  1  fr.  05,  il  n'est  pas  invalide;  mais  il 
l'est,  s'il  ne  gagne  plus  que  0  fr.  05, 

On  voit  de  suite  ce  qu  a  d'élastique  une  pareille  définition  et  ce 
qu'elle  comporte  de  simulation  el   d'abus  de  la  part  de  celui  qui 
aspire  à  la  pension  d'invalidité.  De   son  cUé,  l'autorité,  rhargéôy 
de  sLdtuer  sur  cette  demande,  va  éprouver  un  singulier  enibarraa^l 
et  penchera  sans  doute  dans  le  sens  de  rhumanilé. 

Il  est  vrai  que  cette  définition  est  celle  de  la  loi  allemande; 
mais  de  combien  de  précautions  n'est-elle  pas  accompagnée,  en 
vue  de  corriger  ce  qu'elle  a  d'inquiétant  pour  l'assureur î  La 
loi  allemande  est  un  véritable  code  de  200  articles»  où  tout  est 
prévu  avec  une  extrême  minutie  et  qui  arme  les  établisgonientâ 
régionaux  de  pouvoirs  que  nous  jugerions  exorbitants.  Ce  sont 
ces  établissements  qui  statuent  sur  l'invalidité,  sauf  un  premier 
recours  ù  un  tribunal  arbitral,  dont  le  président  est  nommé  par 
l*Etat  et  les  assesseurs  par  la  Commission  de  llnstitulion  d  assu- 
rance, et  un  dernier  recours  à  rOffice  impérial.  Ils  ont  le  droit  de 
s*emparer  du  malade  pour  le  soigner  et  le  retenir  sur  cette  pente 
qui  mène  h  rinvalidité:  ils  ont  aussi  le  droit  de  s'emparer  de 
l'invalide  pensionné,  pour  lui  rendre  sa  capacité  de  travaiL  En 
cas  de  résistance  au  traitement,  la  pension  peut  être  refusée  à 
l'invalide,  s'il  ne  Ta  pas  encore,  ou  lui  être  retirée,s'il  l'avail  déjà 
obtenue. 

C'est  à  ces  pouvoirs  des  établissements  d'iissurances  que  sont 
dus  ces  admirables  sanatorîa ,  dont  le  réseau  couvre  TAlle- 
magne  et  qui  sont  aussi  profitables  à  Thumanïté  qu'aux  intérêts 
financiers  des  caisses- 

Les  charges  imposées  h  la  population  allennmde  sont  relative- 
ment modiques  :  150  millions  pour  55  millions  dUmbiîants.  au 
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Heu  de  4(H3  millions,  d'après  le  projet  français  pour  38  milliotts 
d'habitants,  soit  3  à  4  fois  moins, 

ËntinJ!  faut  <ijouter  qu'en  Alleniag ne  le  peuple  est  très  discipliné, 
que  rautorité  est  foHe  et  permaneote,  qu^elle  tient  i'homme  entiè- 
rement enlacé  dans  les  liens  de  )a  triple  assurance  ouvrière,  qui 
lui  permet  de  le  suivre  dans  toutes  les  manifestations  de  sa  vie  et 
de  déjouer  ses  fraudes,  s'il  voulait  en  commettre. 

La  situation  serait-elle  la  même  en  France?  Le  tempérament  du 
peuple,  son  génie  particulier»  ses  traditions  ne  le  préparent  pas 
à  ce  régime.  Dans  le  projet,  rinvalîdité  est  prononcée  en  dernier 
ressort  par  un  comité  départemental,  saisi  de  la  demande  de  Tin- 
téressé,  d'un  certificat  du  maire  et  de  Tavis  du  conseil  municipal, 
La  porte  est  ouverte  toute  grande  aux  simulations  et  aux  complai- 
sances. On  a  bien  essayé  d'y  mettre  un  frein  en  faisant  supporter 
à  la  commune  un  dixième  de  la  majoration  desrentesd  invalidité* 
Cette  ctiarge  pourra  servir  de  prétexte  a  écarter  des  demandes 
peut-être  intéressantes;  mais,  comme  elle  est  au  plus  de  10  francs 
par  an,  elle  sera  bien  insuffisante  pour  barrer  la  route  h  celles 
qu  on  voudra  faire  aboutir.  Du  moment  où  la  pension  de  vieil- 
lesse h  G5  ans  n'a  plus  de  minimum  garanti,  il  se  peut  que  les 
travailleurs  affiliés  sur  le  tard  à  la  caisse  aient  tout  intérêt  à  se 
faire  déclarer  invalides  pour  obtenir  prématurément  une  pension 
de  2(>0  francs,  que  la  vieillesse  ne  leur  aurait  pas  permis  d*at tein- 
dre. Les  patrons  et  les  communes  s*entendront  pour  se  débar- 
rasser ainsit  et  à  peu  de  frais,  d'ouvriers  usés,  qui,  autrement, 
retomberaient  à  leur  charge.  De  toutes  parts,  l'assaut  sera  donné 
au  budget,  qui  sera  mollement  défendu. 

Si  donc  Ton  ne  parvient  pas  à  trouver  une  déûnition  concrète 
de  Tinvalidité,  il  est  à  craindre  que  celte  extension  de  la  loi  n'en- 
traîne des  dépenses  absolument  inattendues*  Là,  plus  encore  que 
sur  les  autres  points  du  projet,  la  statistique  fait  défaut;  mais, 
alors  même  qu'elle  fournirait  des  données  précises,  elle  serait, 
dans  la  pratique,  faussée  par  les  influences  morales  qui  entreront 
enjeu,  tant  du  culê  du  candidat  à  la  pension  que  du  Comité  local 
chargé  de  statuer. 

En  regard  de  ces  redoutables  perspectives,  le  projet  ne  place 
que  des  prévisions  modestes  :  un  premier  crédit  de  H  millions, 
qui  apparaît  à  la  neuvième  année  du  fonctionnement  de  la  loi  et 
qui  s  élevé  graduel  le  m  eut  à  son  taux  constant  de  35  millions,  h 
partir  de  la  trente-cinquième  année. 

Outre  Fin  suffisance  de  ces  chiffrent  il  faut  noter  qu'ils  n'accor- 
dent rien  aux  invalides  pendant  les  huit  années  qui  correspon- 
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dent  au  ^  délai  d'allente  »  ou  au  stage  de  2.000  journées  de  Ira- 
yail  et  de  versement,  f/esl  là  une  véritable  inconséquence  du 
projet  et  une  dérogation  formelle  à  son  principe. 

Pour  ne  pas  faire  atleudre  ses  effets  trente  ou  quarante  ans^  oq 
a  tenu  h  les  rendre  immédiats,  sans  5  arrêter  au  scrupule  de  gra- 
tifier d'une  pension  ceux  qui  n'avaient  rien  fait  pour  1  obtenir,  et 
de  décourager  ces  vaillants  et  ces  prévoyants  qui  onl  passé  leur 
vie  de  labeur  à  slmposer,  en  vue  de  leur  retraite,  Tèpargne  et  ses 
privations.  La  loi  doit,  dès  le  lendemain  de  sa  promulgation,  faire 
sentir  ses  bienfaits  à  ceux  qu'elle  vise. 

Voilà  le  principe  :  il  est  appliqué,  en  effet,  aux  vieillards  de 
Ô5anSf  c  est-à-dire  à  la  catégorie  particulière  d'invalides  du  fait 
de  leur  âge;  mais  elle  a  oublié  ou  omis  Les  autres  catégories  d'in- 
validest  qui  sont  non  moins  intéressantes.  Si»  dans  un  village,  îl 
existe,  côte  à  côte,  un  homme  encore  vert  de  65  ans,  et  un  para- 
lytique général  de  35  ans,  le  preinier  aura  sa  pension  de  vieil- 
lesse; lautre  n'aura  rien  et  ne  pourra  rien  avoir  du  fait  de  la  loi 
nouvelle,  puisque,  étant  invalide,  il  ne  peut  pas  travailler  et  que, 
ne  travaillant  pas,  il  ne  versera  rien  et  ne  remplira  jamais  les 
conditions  des  2.000  journées  de  versement,  auxquelles  e;it  subor- 
donnée la  pension  d'invalidité. 

Pour  tous  ces  invalides,  il  n'y  a  d'autre  recours  que  rassîstance* 
Mais  alors  pourquoi  n  y  pas  renvoyer  aussi  lesvieillardsde05  ans, 
puisque  la  pension  qu'on  leur  donne  d'office,  sans  versement  de 
leur  part,  procède,  elle  aussi,  de  Tassistance  pure?  Pourquoi  ne 
pas  faire  deux  lois  distinctes  :  lune  d  assistance  pour  tous  ceux 
qui  n'ont  pu  ou  su  pratiquer  la  prévoyance  et  auxquels  il  est  Juste 
de  venir  en  aide,  en  leur  conférant,  non  des  droits,  mais  des 
secours  libéraux,  saufà  en  étudier  te  mode  de  répartition;  1  autre, 
d*assurance,  pour  tous  les  bommes  debout,  ayant  fait  preuve  de 
virilité,  d'énergie  et  d^épargne  ? 

Celte  procédure  législative  pcrniettrait  d'appliquer  à  cbaque 
catégorie  le  traitenient  particulier  qui  lui  convient  :  aux  mal- 
heureux, rassîstance;  aux  prévoyants,  l'assurance.  Au  contraire, 
la  promiscuité  dans  la  même  loi  de  catégories  si  dissemblables 
gêne  le  législateur  et  le  pousse  à  faire  la  péréquation  par  eu  bas, 
e  esl-^-dire  à  courber  toute  la  nation  sous  le  niveau  des  impré- 
voyants et  des  vaincus  de  la  vie.  Du  moment  où  l'on  sera  sous- 
trait à  lobsession  de  ces  derniers,  dont  le  sort  aura  été  réglé 
équilablement  par  une  autre  loi,  on  n  aura  plus  devant  soi  qu'une 
clientèle  d'élite»  mûre  pour  les  solutions  qui  relèvent  de  lelfort 
personnel  et  de  Tinitiative  privée. 
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Or,  ces  solutions,  îa  loi  projetée  les  met  gravement  en  périh 
Elle  a,  il  est  vrai,  essayé  de  les  sauver  par  son  article  22^  sous  le 
nom  de  Caisses  Autonomes  ;  main  it  est  à  craîodre  que  son  bon 
vouloir  ne  reste  stérile  pour  opérer  ce  sauvetage. 

Les  patrons,  dit  cet  article  2i,  peuvent  être  dispensés  de  Tobli- 
^itîoD.s'ils  afTilienl,  par  exemple,  leurs  ouvriers,  du  consentement 
de  ces  derniers,  à  une  Société  de  secours  mutuels,  agréée  par 
décret  et  «  assurant  des  retraites  de  vieillesse  et  û'InvaUdité  au 
m<îius  égales  à  celles  qu'assure  la  loi  ji  ;  or,  les  retraites  d'invali- 
dité doivent  élre,  diaprés  Tari,  19,  majorées  jusqu'à  concurrence 
de  200  francs,  si  la  liquidation  par  suite  des  versements  elTectuéîi 
n^atteint  pas  cette  somme,  mais  avec  une  limite  nmxîma  de 
100  francs  pour  celte  majoration,  à  laquelle  l'Etat  concourt  h 
raison  de  75  p.  100;  le  département,  de  15  p,  100;  la  commune, 
,  de  10  p.  lOQ. 

Quelle  sera  la  procédure  pour  Tadmission  à  la  pension  d'inva- 
llidîlé  dans  ces  sociétés  de  secours  mutuels?  Si  c'est  celle  que 
prévoit  la  loi,  elle  expose  leur  équilibre  financier  à  des  aléas 
menaçants  et  le  met  a  la  merci  de  pouvoirs  extérieurs  et  irres- 
ponsables* Si  on  leur  donne,  au  contraire,  la  haute  main  sur  ce 
service,  quelles  protestations  contre  cette  rigueur  de  la  pari  dt* 
tous  ceux  qui  se  réclameront  du  droit  commun^  et  quels  ferments 
de  désagrégation  au  sein  de  la  mutualité! 

D  autre  part,  qui  supportera  la  majoration  de  100  francs,  pour 
conipléter,s*il  y  a  lieu,  la  pension  de  Tinvalide?  Si  c'est  la  société 
de  secours  mutuels,  la  charge  sera  écrasante  et  surtout  indéter- 
minée. On  n'a,  pour  T invalidité,  ni  tables,  ni  barèmes,  ni  statuts, 
Bi  précédents.  Ce  serait, pour  la  Mutualité,  un  saut  dans  Tînconnu 
que  nul  de  ses  amis  n'oserait  lui  conseiller* 

Si,  au  contraire,  la  majoration  incombe  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments et  aux  communes  pour  ces  retraites  omtualistea,  comme 
pour  les  autres,  on  fait  entrer  en  scène  la  grosse  question  du 
4  1/2  p,  100  garanti  aux  sociétés  du  secours  mutuels  par  la  loi 
du  1"^  avril  18î)8,  pour  leurs  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  DépOls 
et  Consignations, 

Nous  aurons,  eu  eS^et,  après  la  nouvelle  loi,  affaire  à  trois  taux 
d'intérêt;  celui  de  3  p.  iOO,  qui  sert  de  base  aux  nouvelles  re- 
traites obligatoires;  celui  de  3  l/2p.l00,qu  attribue  aujourd'hui  la 
Caisse  Dationale  de  la  vieillesse  à  tous  ses  clients,  notamment  aux 
ouvriers  mineurs,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin  1S04  (qu'il  faudra 
raccorder  avec  la  loi  génèrole)i  enfin,  celui  de  4  1/2  p.  100,  con* 
qui  s  par  les  Sociétés  de  secours  mutuels  pour  leurs  depuis. 


im 
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Si  répouvaiilail  de  riïivaiidilé  e^L  r^pargné  aux  sociétés  < 
secours  mutuels,  tout  le  monde  aflluera  ûaus  leur  cadre  poi 
bénéfirier  du  taux  de  4  12  p.  Wl  Mais,  alors,  que  deviendra 
budget?  Déjà,  la  garantie  du  taux  de  3  1/2  p.  100  doit  eulraioi 
pour  l  Etat  uae  charge  aonuelle  qu^ï,  suivant  les  progrès  pri 
bables  delà  baisse  du  taux  de  Hnlérèl,  M.  Delombre  estima 
entre  25  et  lOÛ  millions.  Que  serait-ce  donc,  s'il  ne  s  agissait  pU 
de  3  }/2  p,  100.  mais  de  4  1/2  p.  100 1 

Oans  tous  les  ca.^,  il  est  indéniable  que  la  mufualiié.  malgré 
bon  vouloir  du  législateur,  ne  saurait  subir  la  redoutable  aven  lui 
de  l^assuranee  contre  finvalidité  sans  de  profondes  transformi 
lions,   dont  nul   ne   peut  prévoir  la  répercussion    dernière   ( 
rétendue. 

Il  est  mt^me  li  craindre  qu  elle  ne  soit  alteinte  jusque  dans  sa 
altribulion  fondamentale  des  secours  contre  la  maladie  *  c'est-l 
dire  que  beaucoup  de  ses  membres  ne  puissent  supporter  k  la  fo; 
la  charge  de  ses  cotisations  facultatives  et  celle  des  retenues  obli 
gatoires  de  la  retraite.  Dans  ce  conflit  avec  TKlat,  la  mutualtl 
libre  succomberait,  puisque  ses  ressources  seraient  taries.  L'avi 
DIT  est  donc  pour  elle  menaçant  de  tous  côtés* 

Elle  a  toujours  été  traitée  par  les  Chambres  avec  une  grand 
prédiluclion:  elle  vient  d  obtenir,  il  y  a  deux  ans,sa  charte  d'à 
franchissement,  par  la  loi  du  1*"^  avril  1898:  elle  est  en  plein  dévi 
lojïpemcnt  et  à  la  veille  d  un  nouvel  essor;  M.   le  Président  dl 
Conseil  lui  rendiiit,  il  y  a  quelques  jours,  un  éloquent  homma| 
au  banquet  de  T Association  fraternelle  [des  Cljemins  de  fer,  El 
est  une  des  forces  vives  de  la  démocratie.  Commt^nt  pourrait- ol 
aujourd'hui  chercher  à  lui  barrer  la  route,  sinon  même  6  rélouffei 
alirs  qu'on  devraîL  au  contraire,  faire  appela  son  concours  po 
résoudre  le  problème  des  retraites  ouvrières? 

Sauf  rAllemagne.  qui  est  encore  seule  a  pratiquer  le  systèmî 
de  robligation,les  autres  pays  s  orientent  vers  celui  de  la  libertâ 
La  Suisse,  avec  son  référendum  si  remarquable  du  20  mai  1900 
qui  a  balayé  la  loi  fédérable  du  5  octobre  18i*0  basé^  sur  Tobli^ 
galion,  s'est  ressaisie  contre  son  Parlement  et  a  repoussé  violet» 
laenl  les  projets  d^importation  germanique  en  matière  dassi^ 
rances  sociales.  En  Angleterre,  M.  Chamberlain  concluait  hierj 
rorganisatîon  des  retrailespar  la  mutualilé.  Quant  a  la  Belgique! 
elle  réalise  ce  principe  par  sa  loi  du  In  mai  lOt»,  avec  un  succè( 
qu^iQ  de  ses  publicistes  distingués  qualiliaità  bon  droit  de  «  fou 
droyant  m.  Celle  loi  a  delerminê  chez  nos  voisins  et  amis  iiî 
mouvement  prodig: eux  d  enthousiasme^  qui  a  gagné  de  proche  e| 
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proche  toutes  les  couches  de  la  population  et  qui, d'après  un  corres- 
pondant digne  de  foi,  rappelle  les  «  croisades  »J>ans  la  seule  pro- 
vince du  Hainaut,  ou  comptait  pour  les  dix  premiers  mois  d'ap* 
ptication  de  la  loi,  SOO  sociétés  nouvelles  arfilrêes  h  la  Caisse  des 
retraites^  et  67.000  livrets.  Pour  Tensemble  du  pays,  on  en  est 
à  5.000  sociétés  et  a  500.000  arfiliations  à  la  Caisse  des  retraites. 
Ce  sont  là  des  résultats  véritablement  prodigieux  qui  foui  tson- 
neur  à  la  Belgique  et  qui  montrent  la  puissance  de  riaitiative 
privée,  lorsque  F  Etat,  loin  de  leulraver  ou  de  rétoulTer,  sait  la 
lui  provoquer  et  lui  venir  en  aide. 

En  France,  les  solutions  libérales  qu'on  peut  opposer  avec  con- 
OdQCC  à  Tobligation  sont  celles  qui  reposent  sur  des  caisses 
patronales,  sur  les  sociétés  de  secours  muluels  et  sur  les  syndi- 
cats agricoles**  Ces  derniers  représentent  une  force  qui  est  loin 
d'avoir  donné  toute  sa  mesure  et  qui  pourrait  notamment  résou- 
dre avec  succès  ce  problème  de  la  Mutualité  rurale,  qui  parait 
décidément  insoluble  par  Tobligation. 

I/agriculture  est,  en  effet,  Técueil  du  système  obligatoire  et 
renferme  dans  un  dilemme  inextricable.  Ce  système  ne  peut  pas, 
d*une  parti  ne  pas  comprendre  le  monde  agricole,  souîî  peine  de 
faire  criera  Tinjustice,  et  de  précipiter  la  désertion  des  campa- 
gnes; mais,  d'autre  part,  il  ne  peut  pas  non  plus  le  comprendre, 
parce  que  cette  clientèle  rurale  répugne  absolument  nu  forma- 
lisme bureaucratique  et  comminatoire  d'une  loi  d*obligation,  A  la 
rigueur  applicable  dans  les  grands  ateliers,  cette  loi  cesse  de 
l'être  pour  ces  semi-propriétaires  et  semi -ouvriers,  pour  ces 
métayers,  ces  journaliers,  qui  forment  le  fond  de  la  population 
agricole  et  qui  ne  sauraient  accepter  ni  les  exigences  de  compta- 
bilité ni  les  sanctions  rigoureuses  que  prévoit  ce  projet. 

C'est  là  le  châtiment  et  l'impuissance  de  ces  grands  projets 
d'obligation,  qui  veulent  couler  toutes  les  situations  les  plus  di- 
verses dans  le  même  moule  et  courber  tout  un  pays  sous  leur  ni- 
veleuse  uniformité.  Seule,  la  liberté  a  la  souplesse  et  l'élasticité 
nécessaires  pour  adapter  les  solutions  à  Tin  Unie  variété  des  caa 
particuliers,  en  même  temps  qu*elle  trempe  le  ressort  moral  au 
lieu  de  Ténerver,  quelle  ménage  los  finances  du  pays  au  lieu  de 


(1]  Pour  alimenter  cei  inititutioas  de  prévoyance,  M.  Gheysâon  a.  moatré 
tout  le  parti  qifon  pourrait  tirer  des  aubnîne,^  en  dehors  du  salaire  (produit 
de  ta  particL|iation  aux  bénéaces  et  surtout  bonig  de^  nocLètés  coopératives 
de  consommation).  Ces  demi-  rs  hoaU  aa^iireraienl  largement  le  service  des 
retraites  en  dehors  des  |»rélëvements  sur  le  salaire. 
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les  écraser,  et  qu'elle  épargne  à  TElat  ces  fngérenceâ  dans  la  vîe^| 
privée,  qui  iiotit  pour  lui  uoe  source  ioévj  table  d'embarras,  de  H 
suspiciou  et  d^iiiipopalarîté,  " 

En  résumé,  >L  Cheysson  conclul  que  la  question  delobligdliou 
n'est  pas  uiùre;  qu1l  faut,  avant  de  laborder,  procéder  aux  en- 
quêtes et  aux  slalistiqiies  nécessaires  ;  raais  qu'en  attendant,  et  ^ 
pour  ne  pas  aboutir  ;\  uoe  nègatiou  en  face  de  I  atteute  anxieuse  ^ 
du  pays,  il  convient  d'élaborer  deux  lots  :  une  d'assistance  pDur 
les  invalides  et  pour  les  vieillards  dans  le  besoin;  l'aulre,  dassu-^ 
rance  facultative,  avec  un  large  concours  de  FEtat,  à  le^emple  de  H 
la  loi  belge. 

M.  Gheysson  ne  doute  pas  que,  mise  ainsi  eu  demeure,  aiguil- 
tonuée  et  encouragée,  riaitiative  privée,  sous  la  triple  farme  de 
Caisses  patronales,  de  Sociétés  de  secours  mutuels  et  de  Syndicats 
agricoles,  ne  réponde  à  lappel  du  pays  et  ne  justilie  la  coniiance      i 
de  ceux  qui  ont  foi  dans  son  eriicacité.  ^m 

M.  André  Sabatier  ne  s'attendait  pas, dit-il,  h  prendre  la  parole      , 

dans  cette  grave  discussion  où  les  puseignementsdes   maîtres  ^^^Ê 
rEconomie  Politique  sont  attendus   avec  une  si    ïégitiuie    impa-      i 
tienne.  Déjà  laSocîélé  aentendtiradmirable  exposé  de  M.  Delombre 
et  les  savantes  observations  de  M,  Cheysson  ;  lu  problème  qui  est 
posé  devant  les  Cbambres,  n  allons- no  us  pas  laborder  de   façon 
àaboutirèune  solution  '    Sommes-aous   voués  à.  une    critique 
stérile,  qui  blâme  les  projets  en  discussion  et  se  détourne  de  toute 
œuvre  e liée tive.  Certes,   les  observations  de   M,  Delombre   sont^— 
judicieuses  et  conslituent  une  étude  documentée  et  lumineuse  ;^Ê 
certes,    M.   Gheysson    nous  fournit    de   précieuses   objeclioris  à 
Tenconlrù  des  méthodes   proposées    en    vue  de    rétablissemeut 
des  pensions  de  retraites.  Mais  la  conclusion  A  tirer  de  ces  remar- 
quables discours,  c  est  quant  A  présent  et  sauf  ce   que  diront  les 
orateurs  à  entendre,  c'est  un   aveu  d  impuissance,  une   négation* 
Est- il  possible    vraiment  qu'avec  ses  ressources  scientiflques,^| 
notre  Société,  en  une  aussi  grave  conjoncture,  aboutisse  à  un 
procès- verbal  de  carence  ? 

Faut-il  9*en  tenir  h  Topinion  de  M.  Cbeysson  qui  estime  que 
Fceuvre  de  la  retraite  ouvrière  peut-être  accomplie  par  la  mutua- 
lité^ la  ra'itualité  libre,  cela  s'entend.  Certes,  Torateur  est  un 
mutualiste  dévoué  et  d  ancienne  date  ;  mais  ce  n'est  pas  dénigrer^J 
la  mutualité  que  de  mesurer  son  elTort  et  sa  portée  et  de  cons-^^^ 
tater  que  ses  limites  soûl  réduites  à  une  assislauce  très  précieuse, 
certes,  mais  temporaire,  régionale;  à  côté  de  quelques   groupe*^ 
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meDlâ  exceplionaellenjeiU  favi^risés:  que  de  groupemenU  iî*avaot 
d  autres  ressources  qut^  lu  coUsaliyn  annuelle  de  0  francs  par 
membre  et  de  trop  rares  aubaines  des  membres  hononiires.  Les 
pensions  sont  le  fait  excepliotinel  et  ta  plupart  du  temps,  elles 
sont  de  iîû  til  40  franco*  L'eiTorl  *] ne  réclame  la  constitution  des 
pensions  de  reirai  le  »  exi^e  d'amples  ressources  et  c'est  à  robliga- 
tioE  qu  il  faut  recourir  pour  obtenir  un  fonds  alimenté  par  des 
cottsations  imporlantf^s  el  certaines.  M-  Cheysson  a  objecté 
rinsuflisance  des  statistiques  actuelles.  L'accord  sur  ce  point  est 
unanime, mais  taut-il  donc  attendre  <|ue  les  statistiques  soient  au 
point  pour  tenter  rétablissement  des  retraites  ouvrières.  C'est  là 
un  sursis  indt^ terminé.  11  est  évideuL<|ue  c*est  le  fonctionnement 
de  la  loi  qui  donnera  des  statistiques  véridiques  ;  alors  et  alors 
seulement,  il  sera  possible  de  connaître  le  nombre  des  ayants* 
droit,  de  déterminer  la  condition  de  cbacun  d*eu\  et  d'établir 
des  catégories.  En  résumé,  il  parait  désirable  à  l'orateur  que  la 
Société  d'Economie  politique  ne  se  eanlonne  pas  dans  une  œuvre 
de  critique  pure;  il  est  nécessaire  qu'elle  apporte  à  Tétude  de 
cette  loi  le  concours  de  ses  lumières  avec  la  résolution  d'arri\^er  à 
une  solution,  sinon  la  loi  sera  faite  en  dehors  de  nous,  sans  notre 

leûllaburatton  qui  peut  être  si  utile;  tandis  que  le   pays  marche, 

lnous  aurions  piétiné  sur  place. 

M.  CheyssoiL  s*excuse  de  reprendre  encore  une  fois  la  parole  : 
mois  il  n*?  peut  cependant  laisser  sans  réponse  le  reproche  que  lui 
a  fait  son  hoDorable  collègue  M.  Sabatier,  d'aboutir  à  u  un  procès- 
verbal  de  carence  ».  Il  a  dû  bien  mal  s  expliquer  et  trahir  sa 
propre  pensée  :  car  il  avait  voulu,  au  contraire»  après  avoir  écarté 
résolnmen!  Tobligation,  — ce  qui  était  la  partie  négative  de  son 
exposé  —  présenter  des  conclusions  très  positives  sur  l'opportu- 
Dilé  immédiate  de  deux  lois  :  Tune  d^assistauce  pour  les  vieillards 
et  les  invalides  dans  le  besoin  ;  lautre  d'assurance  avec  des  encou- 
ragements de  TBlat,  sur  le  type  de  la  loi  belge,  et  s  appuyant 
notamment  sur  la  mutualité. 

Quant  h  la  pression  de  l'opinion  publique,  qu'on  invoque,  une 
Sûciéié  savante  ne  peut  s'astreindre  à  en  suivre  passivement  les 
engouements  et  les  exigences  irrêriéchies.  Son  devoir  et  son 
honneur  sont  de  savoir  leur  résister,  au  risque  même  d'une  impo- 
pularité passagère. 

Ceux  qui  combattent  Tobli galion  ne  peuvent  pas  davantage 
admettre  qu'on  les  accuse  de  ne  pas  compatir  aux  soutTrauces 
populaires  et  d  être  les  ennemis  de  la  retraite.  Tout  autant  que 
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leurs  contradicteurs,  ils  aiment  le  peuple  et,  ïwins  se  laisser  hyp* 
DOliser  par  la  préoccupation  exclusive  des  renti^s  de  vieillesse* 
ils  en  souhaîlent  la  diffusion  :  mais  ils  entendent  Itis  réaliser  par 
^initiative  privée  et  non  par  lactioD  coercitive  de  l'Etat. 
■  On  aftîrnie,  il  est  vrai,  que  celle  iDiUatîve  est  impuissante  et 
que  la  preuve  en  (fst  faite.  M.  Cheysson  refuse  d'en  convenir  et 
cite,  àTappui  de  son  opinion,  les  chifTresqui  expriment  le  déve* 
loppement  actuel  de  la  Mutualité. 

Elle  comprend  aujourd'hui  15,000  sociétés  et  2.300,000  mem- 
bres, Elle  distribue  à  00,000  pensionnaires  des  rentes  qui  sélèveut 
en  moyenne  à  100  fr,  ;  elle  possède  à  son  fonds  de  retraites 
150  millions. 

Ce  sont  là  de  beaux  résultais,  d'autant  plus  remarquables  quils 
ont  été  obtenus  en  dépit  d'une  législation  attardée,  pleine  de 
défiance  et  de  restrictions.  Que  ne  peut-on  pas  atlendre,  aujour- 
d'hui que  l'éducation  du  pays  est  ftiite,  que  le  mouvemenl  est  lancé , 
que  le  goût  de  l'association  libre  se  généralise,  enfinet  surtout  que 
la  Mutualité  est  en  posseïjsion  de  sa  charte  d^afTranchiaseraenl.qui 
ouvre  toute  grande  la  carrière  h  sou  activité,  lui  donne  la  ïiberlé 
sous  la  loi,  lui  permel  les  fédérations,  el  autorise  ainsi  pour  ses 
amis  les  plus  briilanles  espérances  ?  —  Kn  présence  de  ces  riantes 
perspectives,  il  serait  lamentable  de  venir  brusquement  arrêter 
cet  élan  qu'on  a  déchainé,  et  de  stériliser  une  institutron  qu'on 
s'est  plu  à  encourager  et  à  féconder  avec  une  sympathie  si  efTective 
et  si  continue. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  Mutualité  qui  serait  mise  en  péril 
par  robligation  ;  mais  aussi  les  manifestations  de  la  prévoyance 
sous  toutes  ses  formes  ;  car  on  leur  enlèverait  à  la  fois  leur 
support  moral  et  leurs  ressources  financières. 

Du  moment  où  il  sera  bien  entendu  que  l'Etat  se  charge  d'être 
prévoyant  k  notre  place,  qu  il  est  non  seulement  notre  père,  maïs 
encore  notre  mère,  notre  étal  d'âme  sera  changé  et  nous  nous 
laisserons  aller,  sans  réagir,  à  la  nonchalante  douceur  de  ce  pater- 
nalisme providentiel. 

Cette  abdication  morale  sera  encore  aidée  et  justifiée  par 
Tabsence  de  ressources  pour  les  diverses  formes  de  la  prévoyance. 
Lorsque  rElatse  sera  emparé  des  25  h  50  francs  par  an  de  l'ouvrier 
et  du  patron  destinés  à  la  retraile,que  restera-t-il  pour  verser  k  la 
Cstisse  d'épargne»  pour  aciieter  une  maisonnette,  créer  un  petit 
domaine  rural,  fonder  un  modeste  atelier,  se  procurer  un  fonds 
de  roulement,  un  modique  outillage,  uue  machine  à  coudre? 
Ces  instjtutiCîD^^^<^*^s  manifestations  libres,  qui  sont  l'honneur  et 
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Ta  force  du  pays,  seront  toutes  taries  à  lu  fois,  comme  les  sources 
morales  et  fioancières  qui  les  atiinontent  aujourd'hui,  et  sur  les 
rutfiêâ  de  rinitiative  privée  subsistera  seule  rotnaipotence  tou- 
jours grandissanle  dij  lElat. 

Privées  de  la  ïihre  disposition  de  leurs  ôpargiiespaar  leur  as- 
ceasion  sociale,  les  classes  ouvrières  scroat  rivées  à  leur  situa- 
tion actuelle  et  ron  aura  refait  contre  elles  ce  compsirtimenlage 
t^Haacbe  des  anciens  moules  que  Ton  pouvait  croire  ti  jamais 
brisés. 

Ce  n*esl  pas  faire  œuvre  oégatlve  et  donner  la  preuve  d*un 
co*ur  sec  que  de  résister  ù  un  pareil  sysiùiue,  pendant  qu'il  en  est 
temps  encore,  dVm  montrer  les  dangers  politiques,  linanciers  et 
sociaux,  et  d\v  sul:>stUuer  des  solutions  pc^sitives  et  expérim^^n- 
lales,  qui  tirent  parti  des  forces  vives  du  pays,  les  mettent  en  jeu, 
les  développent,  et  fout  aussi  une  juste  place  au  concours  de  THtat, 
non  pour  supplauLer,  étouffer  l  initial ive  priver,  mais  pour  la 
provoquer,  faider  et  la  soutenir** 

M.  Aifred  Neymarck  rappelle  qu'en  1B50  une  Commission 
de  l'Assemblée  Nationale  avait  présente  un  rapport  sur  Tassis- 
tance  et  la  prévoyance  pabliqne,  On  di«niandail  comme  aujour- 
d'hui  la  création  de  caisses  de  retraites  ouvrières  avec  retenue 
obligatoire,  Tintervention  de  TEtat,  ta  création  de  caisses  régio- 
nales, elc*,  et  ou  ne  s^Appuyaii  sur  aucun  ehilTre  précis.  L'I^lat 
devenait  le  gardien  de  sommes  inouïes  qu'il  aurait  défaire  valoir. 
Suivant  les  différents  calculsqui  étaient  présentés  et  que  M.  Thiers 
combat  ta  il  avec  une  grande  énergie,  on  se  serait  trouvé,  di* 
Siiit'il,  au  bout  d*un  certain  nombre  d'années  en  présence  de 
:^  milliards  suivant  les  uns,  23  milliards  ou  15  milliards,  suivant 
les  autres,  tes  rapports  actuels  de  M.  Guieysseseniblentétre  con- 
çus sur  le  même  modèle  que  celui  de  1850,  car  ils  soulève uJ  les 
notâmes  otijections  et  critiques  et  contiennent  d*aussi  nombreuses 
erreurs.  Les  économistes  de  1850  et  de  1900  combattent,  au  nom 
des  principes  et  de  la  science,  tous  ces  projets  sociaux,  Michel 
Chevalier  dans  une  brochure  inlitulée  :  Questhns  politîffues  et 
Èociah^s  et  dans  de  vigoureux  articles  de  la  Reifue  des  Deuj.^-}ffmdes^ 
faisaii  entendre  des  paroles  qui  sont  toujours  vraies  : 

«  Il  faut  se  dêsliiibiluer,  disait-ii,  du  détestable  penchant  que 
nous  avons  lous  a  attendre  de  TEtat  l  amélioration  de  notre  sort. 
Oo  c*>nsidt^re  ri^tnt  comme  une  divinilé  ou  comme  un  génie  des 
niili**  et  ime  nuits  qui  iiislantaném<'at  changerait  la  face  de  toutes 
choses  et  disposerait  d1nepuisablt*s  I résors.  U  u  a  aucune  rcfi- 
?.  \LVii.  —  jivïU£T    tOOl-  H 


114 


JOUnriAL    DES    ÉCONOUISTES 


source  qui  lui  soit  proprir»  ;  \tM\i  ce  qu'il  dislribiie,  il  l^  tire  de  no^ 
bourses,  il  k*  prend  sur  les  fruits  du  Ira  va  il  de  la  masse  des 
citoyens  », 

^i  H  faul  renoncer,  ajoulall-il,  unx  rêves  don*  nuus  avons  été 
bercés,  que  VEliii  peul  iHre  une  Providence  pour  cli€icun  de  nous, 
nous  trouver  du  travail,  nous  procurer  des  cn|>itaiix,  veiller  sur 
chacun  de  nos  pas.  Ce  n  est  pas  a  TElat,  c'est  h  nous-mêmes  qu'il 
faut  que  nous  nous  adressions  avant  tout.  Nous  devons  t^tre  h 
nous-mêmes  nutre  première  Providence*  v> 

Un  dirait  que  ces  paroles  aient  été  écrites  pour  aujourd  but,  et 
notre  président  M.  Frédéric  Passj%  dans  un  de  ses  pr-jniier.^  cours 
d'économie  politique  h  Monlpellier,  s'occupanl  de  ces  lois  d'assis- 
tance »  de  rolrailes,  disait  très  énergique  ment  u  qu1l  faut  détruire 
cette  perpétuelle  et  déplorable  idée  que  TEtat  peul  tout  et  doit 
tout*  L'Etat  n'a  rien  que  ce  qu'on  lui  a  donné.  Quand  il  donne  à 
l'un,  a  faut  bien  qi\U  prenne  ti  f autre  », 

Sans  doute,  dit  M.  Mfred  Neymarck,  on  peul  désirer  ^  qu*il 
soit  lait  quelque  cbose  »  el  nous  venons  d*entendre  notre  confrère 
M.  Sabatier  s'exprimer  sur  ce  point  avec  une  grande  netteté  : 
mais  il  faut  au  moins  que  ce  quelque  chose  soit  juste,  ne  lèse 
personne-,  ne  trouble  pas  les  finances  el  le  crédîl  public  qui  sont 
le  patrimoine  de  louset  la  sauvegarde  du  pays-  On  reproche  aux 
économistes  d'avoir  le  cœur  dur  ou  plulôt  de  n'en  pas  avoir^et  de 
se  réfugier  derrière  les  principes  au  lieu  dlndiquer  et  d*appuyer 
des  solutions.  Aucun  reproche  n'est  moins  justifié.  Désirer  que 
les  salariés^  après  avoir  peiné  tout  le  temps  de  leur  existence  * 
aient»  au  moins,  un  morceau  de  pain  et  quelques  ressources  assu- 
rées dans  leur  vieillesse,  est  conforme  aux  lois  de  1  humanité  el 
h  celles  de  Téconomie  politique. 

Qui  donc,  sur  ce  point,  a  émis  des  théories  aussi  avancées 
que  Turgol?  Et  depuis  lui,  -i^-B,  Say,  Michel  Chevalier,  Tlosâî, 
Léon  Say  pour  ne  parler  que  des  morts,  lous  ont  voulu  que  les 
salariés  puissent  s'tilever  sans  cesse  vers  une  condition  nieiQeure, 
et  par  rinlelligence  et  l'épargne,  trouve  ni  accèsa  la  propriété.  Qui 
donc,  plus  et  nneux  que  les  économistes  libéraux,  a  défendu  leurs 
droils,  demandé  l'amélioration  de  leur  sort,  soutenu  le  travail  el 
fait  appel  sans  cesse  à  l'esprit  d'économie,  d'épargne  et  de  pré- 
voyance? Ce  que  les  économistes  repoussent,  c'est  rintervention 
de  l'Etat.  Ils  n'admetJent  pas  que  TEtat,  être  anonyme,  imperson- 
pel  el  irresponsable,  ail  le  droit  de  puiser  dans  la  poche  des  nns 
pour  emplir  celle  des  aulres;  ils  n'admettent  pas  Tapplication 
d'une  loi,  aussi  humanilaire  qu  elle  soit,  qui  aurait  pour  résultat 
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de  compromeHre  les  finances  publiques-  Us  ne  demandent  qa^une 

chose  :  laisser  les  salariés  et  les  patrons  libres  de  s'entendre 
pour  créer  telle  ou  telle  inistîtiiLîan  de  prévoyance  qui  leur  plait. 
Ce  s  t  ce  qui  existe  déjà,  et  il  conviendrait  deTaméliorer,  au  lieu 
de  se  lancer  à  la  conquête  d'un  idéal  plein  de  dangers  pour  les 
Unaaces  publiques  et  pour  ceux  que  Ton  veut  secourir. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  principes  qu  il  faut 
envisager  le  projet  de  création  d'une  caisse  de  retraites  ouvrières, 
mais  encore  au  point  de  vue  linancter  et  budgétuîre»  au  point  de 
vue  de  son  application  pratique. 

Ces  dangers»  en  supposant  que  la  loi  soit  votée  et  mise  h  exécu- 
tion, sont  de  deux  sortes:  d  une  part,  c'est  raccumulation  do  capi- 
taux énormes  qu'il  faudra  continuellement  employer  fructneuse- 
metit,  en  toute  sécurité  et  capitaliser;  d'autre  part,  c'eîst  la  parli- 
cipatioQ  de  FEtat  u  la  constitutitm  des  retraites  avec  la  garantie 
d'nn  taux  permanent  de  3  0/0, 

Que  Ion  suppose  —  commL*  îo  fait  la  Commission,  du  reste,  ^- 
un  minimum  de  10  millions  de  salariés  versant  chaque  jourOlr,  10 
pendant  2dÙ  jours  de  travail  pnr  an.  Voilà  une  première  somme 
annuelle  de  25U  raillions,  soit,  avec  les  versements  des  patrons, 
un  total  de  500  millions  h  employer  tous  les  ans.  La  Caisse  des 
depuis  et  consignations  pourrait  acheter  des  valeurs  de  lEtat  ou 
garanties  par  TEtat,  des  vaïeurs  de  toute  sécurité  et  ïnêmp  des 
vateurit  iniet^tmiionntfis^  Les  valeurs  d*Etat,  ou  garanties  par  lui, 
sont  très  limitées.  Ce  sont  les  rentes,  les  obligations  de  ctiemins 
de  fer,  les  emprunts  coloniaux.  Tous  ces  titres  sont  admirable- 
ment classés,  répartis  a  riuilni.  Des  achats  continus,  an  exhaus- 
sant leurs  cours,  en  abaisseraient  le  renderoeuL  11  existe,  en  cir- 
culation, 10  milliards  d'obligations  de  chemins  de  fer  et  20  mil- 
liards de  rentes  sur  TEtati  soit  en  chi lires  ronds  12  milliards.  Ces 
t*i  milliards  *ont  déjà  immatriculés  au  nominatif,  à  raison  de 
75  p.  lUO  de  litres  nominatifs  et  25  p.  100  de  litres  au  porteur. 
Ils  appartiennent  à  des  raillions  de  petits  rentiers.  Le  jour  où  ces 
valeurs  de  tout  repos  subiraient  une  hausse  hors  de  proportion 
avec  leurs  revenus,  un  déclassement  énorme  se  produirail.  Que 
ferateol  nos  rentiers  détenteurs  de  capitanx  rendus  libres  et, 
malgré  eux  disponibles?  Ils  seraient  incités  à  courir  après  toutes 
espèces  de  placements.  Ayant  besoin  d"nn  revenu  pour  vivre,  ils 
prendraieni,  au  hasard,  les  titres  qui  leur  seraient  ofTerts,  en 
Praoce,  et  k  letranger  surtout.  L'épargne  modeste  et  trani|uille 
qui  fait  la  force  de  notre  pays,  serait  atteinte.  Cette  épargne, 
ic  etconliante,  serait  troublée  et  subirait  toutes  les  aventures. 
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Telle  serai t,  par  une  capitalisation  conUniie  de  capitaux  consi- 
dérables sur  un  même  groupe  de  litres,  la  conséquence  de  Inp- 
plicatîon  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières-  Oo  objecleni  quel 
ks  dispositions  sont  prises  pour  empêcher  que  ces  achats  pro- 
duisent ces  fâclieux  eiîets.  On  appliquera  s*  au  remfioursemeHt  au 
û  ia  transformation  d'une  parité  de  la  dette  puhUqu**  n  environ  ' 
3jO  millions  par  aa  [pag*^  3  du  rapport).  L'idée  esl  séduisante, 
mais  le  résultat,  au  fond,  ^era  le  raéme. 

Les  rentierâ  à  qui  on  aura  remboursé  500  millions  coniifê 
remise  de  leurs  Litres  3  î  2  ou  3  p.  100  amortissable,  par  exenciple, 
qu'ils  possôdi^nl,  qun  feront -ils  de  leur  argent?  Ils  cliercheronl 
les  placements  les  plus  divers  et  seront,  le  plus  souvent,  les  vic- 
times de  gens  qui  leur  proposeront  et  leur  feront  acquérir  de 
soi-disant  rentes,  actions  ou  obligations.  Ces  prélenjus  litres  ne 
seront  en  réalité  que  des  morceaux  de  papier,  ne  valant  même 
pas  le  papier,  car  <i  lï  tj  a  quelque  chost'  d'écrit  dessus  »\  comme  le 
disait  M.  Léon  Say 

L'épargne,  sachant  que  du  jour  au  lendemain,  elle  pourrait  être 
obligée  de  modifier  le  placement  de  tout  repos  qu'elle  avait  fait, 
ne  voudrait  plus  à  l'avenir  en  choisir  de  semblables;  elle  ressem- 
blerait îï  un  locjïtairequi,  habitant  un  immeuble  dans  un  des  plus 
beaux  quartiers  de  Paris,  mais  qui  pouvant  en  être  est  proprié  k 
rimprovisle,  préférerait  aalnter  un  autre  quartier  d'où  il  ne  cour- 
rait pas  le  risque  d'être  chassé  à  chaque  instant. 

Ne  voit-on  pas  du  reste  quel  double  système  serait  mis  en 
œuvre  si  le  projet  de  loi  était  adopté  ?  D'un  cùié,  TÉlat  emploîeraît 
en  achats  de  renies  les  capitaux  qu'il  reçoit  des  Caisses  d'Epar* 
gne;  de  lautre,  l'État  rembourserait  des  rentes,  privant  ainsi  le 
Trésor  et  les  contribuables  de  bénéfice  légal,  des  conversions, 
eomme  Ta  démontré  M.  Delombre.  Avec  les  fonds  provenant  des 
versements  des  salariés  et  des  patrons  pour  la  Caisse  des  retraites, 
d'un  c^té  il  achèterait  des  renies;  de  Tautre,  il  les  annulerait. 
Admettons  cependant  que  tout  soit  pour  le  mieux  et  que  les 
espérances  de  la  Commission  de  prévoyance  se  réalisent, 

La  Caisse  des  retraites  ouvrières  fonctionne  régulièrement; 
elle  trouve  facilement  à  employer  500  millions  par  an  ;  elle 
achète  même  des  valeurs  internationales  (ce  qui,  quand  FËtat 
indique  lui  même  des  placements  de  ce  genre,  n'est  pas  sans 
Inconvénients  et  sans  dangers),  mais  le  taux  dintérèt  des  capi- 
taux baisse  à  2  3/4,  2  l/:i,  2  1/4-  C'est  alors  que  Ifitat  sera  obligé 
d'intervenir  avec  sa  garantie  d'un  taux  permanent  de  3  p,  100 
d'intérêt.  Cette  garantie  sera  d'autant  plus  lourde  pour  le  Trésor 
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et  pour  les  contribuables  que  le  taux  de  F  intérêt  des  capitaux 
èVbai^serâ,  M.  Deloaibre,  M.  Cheysson  ont  démontré  que  celte 
charge  pourrait  varier  de  0  à  25,  50,  75  millions  par  an.  Exami- 
nons révenlualilé  contraire  :  ce  taux  dlnLénH  s'élève  à  3  1/'^  p.  100, 
4  p,  KM},  4  1/2,  5  p.  100;  est-ce  que  le  danger  pour  le  Trcsor  en 
sera  moins  grand.  Ou  ne  manquera  pi\^  de  lui  demander  d'aug- 
menter le  taux  de  sa  garantie  ;  on  lui  dira  qu'il  ne  serait  pas 
juste  pour  lui  de  bénéficier  de  Taccroissement  de  revenus  que 
lui  fouroiront  les  capi In uk  versés  par  les  travailleurs. 

Le  sysLÈme  financier  proposé  est  donc  gros  de  dangers.  Il  faut, 
continue  M.  Alfred  Neymarck,  se  méfier  beaucoup  des  calculs  que 
I  an  fait  et  sur  la  capitalisation,  et  sur  la  valeur  de  telles  sommes, 
après  un  ceH-aiu  nombre  d'années.  Nos  enfants  et  nos  petits- 
eofants  pourront  mieux  que  nous  s*en  rendre  compte,  quand  les 
nombreux  emprunts  contractés  dans  la  seconde  moitié  du  siècle 
dernier  arriveront  au  remboursement  et  de%Tont  Otre  totalement 
amorlisau  coramencement  de  la  seconde  moitié  de  ce  siècle-ci. 
Sur  le  papier,  en  théorie  Jes  calculs  d  amortissements  sont  exacts. 
Mais  en  pratiqua  sont-iln  aussi  sûrs?  L'orateur  en  doute.  Il  rap- 
pelle les  fameux  calculs  du  D'  Price  qui  disait  qu'un  sou  placé  à 
ÎQtéréls  composés  depuis  la  naissance  de  Jésus-Christ  jusquVn 
1791  formerait  plusieurs  globes  d'or  plus  gros  que  notre  planète. 
U  disait  encore  qu'il  importait  peu  qu'un  gouvernement  emprun- 
tât beaucoup,  pourvu  qu*il  pût  toujours  ajouter  1  p,  100  d*amor- 
lîs^ement  pendant  trente-cinq  ans  ù  l'intérêt  de  sa  dette,  car  il 
était  sûr  de  tout  rembourser, 

La  Itiéurie  peut  être  vraie  :  dans  la  pratique,  qu'avuns-noiis 
TU?  Bien  des  emprunts  dont  l'échéance  était  prochaine  ont  été 
coDTerlls  en  titres  ù  échéance  plus  éloignée  ;  T emprunt  Morgan 
en  est  une  preuve  ;  les  diverses  transformations  de  nos  obliga- 
tions trentenaires,  quinquennales,  sexennaires,  en  sont  une 
autrt*. 

A  l'heure  actuelle,la  Grande-Bretagne  en  fait-elle  aussi  lexpé- 
rîence  ;  des  bons  à  courte  échéance,  amortissables,  sont  convertis 
eu  dette  perpétuelle.  Eh  bien,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  admettons 
que  la  Commission  ait  complètement  raison  :  n'y  a-t-il  pas  cepen- 
dant un  gros  péril  à  redouter  quand  toute  une  partie  de  notre 
dette  publique  sera  transformée  en  une  simple  annuité  dont  le 
Trésor  servira  les  intérêts  h  la  Caisse  des  dépiHs,  alors  que  d'ici 
soixante-cinq  ans  des  gouvernemeots  et  des  ministres  futurs, 
pressés  par  le  besoin, peu  vent  être  tentés  de  modifier  ces  annuités, 
et  comme  intérêt  et  comme  délai  de  remboursement? 
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Pour  mettre  en  aiuvre  cette  immense  macliiDo  (iuanci ère,  quels 
eu  seront,  dit  M.  Alfred  ^iJeymarck,  h*s  frais?  Il  est  à  remarquer 
tout  d'ubord  que  les  membres  el  le  rapporteur  de  la  Commission, 
M*  Guieysse,  reconoaisseut  qu'ils  sont  dans  «  Tiguorance  compUte 
du  nùmhre  des  travailleurs  ;  qu'ils  ne  connaissent  pas  leur  répar- 
iUion  au  point  de  vue  den  salaire^^  ;  leurs  fjrmtpemenh  par  âg(*  ;  le 
nombre  dc$  invalidei  ou  infirmes  ;  le  montant  total  des  versent  en  tu 
des  ouvriers  et  des  pulrons  »>  ;  c'est-a-dire  qu  ils  ne  connaissent  pas 
la  base  première,  essenlieUe^  indispensable,  sur  laquelle  doit 
s'appuyer  un  projet  Ituancier,  engageant  les  fioanccî^  de  TEtat. 
Us  ne  connaissent  pas  ce  que  coûteront  exactement  les  Trais  admî* 
nîslratifs  de  rorgaulsallon  nouvelle.  Le  rapporteur  les  évalue 
(paf^r  13  du  Rapport  supplrm**ntaire)  de  10  à  15  millions,  soit  une 
dilTéreDCC,  entre  les  évaluations  extrêmes,  d^  5  miUions.  Excasez 
du  peu!  Les  frais  d administration  doivent  être  alimentés  par  los 
Tcrsenieuts  patronaux  pour  les  ouvriers  étrangers  qu  ils  emploient, 
el  par  les  amendes  que  le  personnel  pourra  pncouxir.  Si  rincerli- 
tudc  existe  sur  le  nombre  des  u  ouvriers  •►  étrangers,  à  plus  forte 
raison  et^  inévitablement,  elle  existe  aiL^si  îsur  le  produit  des 
amendes.  M.  Guieysse  estime  cependant  que  ces  versemeuts 
u  doivent  produire  n  une  âomme  «  d'environ  *»  25  millions 
(400,000  ouvriers  à  raison  de  25t>  journées  de  travail  à  25  cen- 
times) et  il  ajoute  que  »  si  ton  a  ejsagéré  le  résultat  des  verse- 
ments patronaux,  surtout  pour  la  première  période  dé  fonction- 
nement de  la  lotion  n  a  pas,  par  contre,  tenu  compte  des  amendes  » 
{page  13,  tmjt),  u""  *2:^i). 

El  c'est  dupr^s  de  telles  évaluai  ions  qualifiées  par  le  rappor* 
leur  lui-même  d*  »  rrniirrée^  •  ou  d'  <«  inconnues  ou  de  non  déter* 
minées  -**  que  ion  établit  des  calculs,  pour  augmenter*  défalca- 
tion faite  des  «  10  à  15  mitiions  de  frais  d^attministratiùn  u,  la  part 
contributive  ée  15  millions  que  le  ministre  des  Finances  porte  au 
buïigel  pour  le  compte  de  In  Caisse  des  retraites  ■<  avrr  affectation 
uti  ifFoupe  iimÈié  déâ  mmâs  ts^mmUturê  de  â&  oia  ».  Uu  croit  ré?er. 

Il  n*hèsite  pas  à  dire  qae  ces  évaluations  sont  fantaisistes  el 
que  les  frais  dadministrallon  évalués  de  ID  ^  1  ^  millions  seront 
dépAssés.  U  Q  existera  nuMe  part  un  travail  administratif  aussi 

Ooirisriiire  d'im  cmupte  imdi^idurt  ûaus  les  écritures  d«  bi  Caisse 
ÔÊê  felraite$  ouTrières  à  cliaqtie  traTtUleur.  c'est-à  dire  cMiveilure 
de  7  iMi  10  millioiis  de  comptes;  —  car  la  cammisâiiJii  ne  sait  pas 
el]«-«Mto^  quel  eo  eslle  chiffre  ; 

Ouverture  de  oog>pie&  aux  patrons  pour  leurs  vt 
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CorfospOEidance  avec  les  uns  et  les  atiLre.^  ; 

Formai  if  éâ  et  vérifications  sans  nombre  !  Il  faudra  une  arraée 
Remployés  pour  tenir  les  ècrilures,  les  contrôler,  surveiller  les 
comptes  divers,  faire  la  correspondance.  On  prévoit  ni*'^me  qu'un 
di'cret  sera  nécessaire  {article  21  du  projet)  pour  appliquer  un 
iarif  postal  réduit.  <'  Voilà  des  (ravffitii'urs^  >r  pour  employer 
I  ea^pression  inexacte,  du  reste,  au  point  de  vue  scientifique  de 
M.  Guieysse,  qui  seraient  bel  et  bien  des  «  salariés  »  et  non  des 
moins  coûteux  et  qui  auront  le  droit  de  demander,  tout  les  pre- 
miers, à  bénéficier  de  la  Caisse  des  retraite»!  ouvri*Tfys. 

M-  Alfred  Neymarck,  s'appuya nt  sur  un  rapport  que  notre 
regretté  confrère  M.  Maurict^  Block  avait  fait  à  Tlnslitut  en  1805, 
sur  les  résullats  d'une  mission  en  Allemagne  dont  il  avait  été 
chargé,  explique  le  mécanisme  et  les  charges  des  Caisses  alle- 
mandes de  retraites  ouvrières,  te  système  allemand,  moins  com- 
pliqué que  celui  qui  nous  est  proposé  et  dont  Toraleur  ne  voadroil 
pas  voir  1  iniroduction  en  France,  coûtait  sur  le  moutaut  de  la 
recette  en  ISÙ'2,  4  17  p.  100  ;  en  1895,  4  1/2  p.  100,  et  diaprés  une 
statistique  publiée  dans  ta  dernière  livraison  du  Hulhttn  de 
l'Office  du  travail  OXKî  p,  luO  en  IHOiJ.  L'organisation  allemande 
mettait  en  ieuvre  eu  181>5  : 

al  établissements  d'assurances  ; 

150  membres  de  coruités  donateur!  ; 

834  employés  caissiers  : 

018  membres  des  co  m  missions  ; 

58  J>33  hommes  de  confiance  ; 

t-89  coatrdteurs; 

G13  tribunaux  arbitraux  ; 

8,293  bureaux  de  vente  de  tirabres  ; 

4A^y  caisses  de  maladie  autorisées  à  percevoir  les  versemenls 
tiebdomadaires  ; 

*^,tKK}  caisses  municipales  ayant  reru  la  iriôme  lâche. 

Que  se  rail-ce  chez  nous  quand  il  faudrait  ouvrir,  contrôler, 
surveiller  10  millions  de  comptes  de  salariés^  4  ào  millions  de 
comptes  patronaux  ?  Il  faudrait  lO.OOO  à  15.000  employés  au 
moins  pour  tenir  une  semblable  camptahîlité  ;  eu  supposant  qua 
îeiï  frais  ne  soient  pas  plus  élevés  qu'en  Allemagne,  soit  6.06  0/0, cr 
serait  une  dépense  annuelle  non  pas  de  in  i\  15  millions,  comme 
le  croit  M,  Ouieyssciiuiis  d'une  treniaine  de  millions, étant  donné 
que  les  versements  peuvent  s'élever  à  500  militons  par  an  1 

Au  point  de  vue  politique  et  social  n'y  a-t-il  pas  un  danger  de 
créer  ainsi  toute  une  comptahiUtéde  salariés  et  de  patrons ?i 


!-^0  JOURNAL   DES   ÉCONOMrSTES 

l/AUeinîigno,  ijiie  rnnïiou?*  cite  comnip  exemple,  n'a  pan  voulu 
délivrer  un  livrpt  nu  ouvrir  un  compte  parer*  qiio  cr  c  eiil  i*lê  110 
nouveau  livrol  4'oiivHfT  itver  la  circonstancié  nf^grnvnnlc*  tU*  pou- 
voir nn  iiitluirr  iJes  notions  sur  la  conduiLe  du  pnrlt^ur  ^k 

La  complal^ilité  que  Ion  nous  propose  sérail  le  Cudaslre,  le 
dénombrement  des  salariés;  ce  serait  mettre  entre  les  mains  du 
(iouvernenien!,  quel  qu'il  &oît^  quellei^  que  soient  ses  tendances, 
lîi  liste  de  tous  les  salariés  et  de  tous  les  patrons,  rindicatron  de 
ce  que  chacun  d>ux  reçoit  et  paye,  de  la  situatiou  de  famille  du 
Halariéi  sll  est  marié  légiiiiuement  ou  non,  s'il  a  des  euTants 
n^connus  ou  non,  s'il  a  travaillé  régulièrement,  s'il  s*est  al>8enté, 
eti'.  Ce  serait  rinlrusion  de  TEtat  dans  la  vie  individuelle. 

Il  est  vrai  que  Tartlcle  4  du  projet  de  loi  dît  que  la  gestion 
fînaneière  de  la  Caisse  Nationale  des  retrailos  sera  confiée  à  la 
Caisse  des  Dépôts  et  Consignalîons.  On  compte  assurémenl  que 
cette  Caisse  se  chargera  d'une  notable  partie  du  travail  et  des 
frais?  Mais  ne  sait-on  pas  qu'elle  est  déjii  accablée  de  ïravaux  et 
services  BnaDciers,  qu  elle  est  devenue  une  banque  colossale  fai* 
sant  tout> excepté  lescompte  desefTets  de  commerce, et  qu'au  lieu 
de  lui  confier  de  nouveaux  Bervices,  il  serait  plus  sagede  raîîéger? 
Il  faut  se  rappeler  tout  ce  qu'ont  dit  et  écrit  MM.  Germain  et  Léon 
Say.sur  les  dangers  des  caisses  qui  fonctionneot  à  côté  du  Trésor, 
La  Caisse  des  Dépôts  et  Constgnations,  comme  elle  se  dénomme, 
est  bien  plus  aujourd'hui  une  Caisse  de  Dép<!^ts  qu'une  caisse 
de  consignations. 

Or,  il  su  Hit  de  lire  ses  comptes  pour  voir  que  ses  opérations, 
comme  Caisse  de  consignations,  sont  de  plus  en  plus  restreintes 
et  minimes,  tandis  que  celles  qu'elle  effectue,  comme  Caisse  de 
dépôts,  grandissent  énormément.  Elle  rec;oît,  en  effet,  des  déptMs 
considérables  qu^il  lui  faut  employer  et  faire  fructifier,  en  ayant 
le  souci  conslant  de  conserver  inactifs  des  capitaux  nombreux 
pour  faire  face  h  de  non  moins  nombreux  remboursements. 

Il  est  impossible,  disait  tout  à  Theure  noire  confrère, M. Sa ba lier, 
de  ne  rien  fnire  ;  il  faut  ahoutir.  Je  me  permetli^ai  de  répondre  à 
mou  cher  confrère  et  ami  que  nous  sommes  d'accord,  mais  nous 
différons  sur  les  moyens. 

Il  faut  développer  ce  qui  existe.  11  semble  on  vérité  que,  jusqu'à 
présent,  les  pa irons  n'aient  rien  fait  clie;^  nous  en  faveur  de  leurs 
5!ialarîés,  et  qu'il  soit  nécessaire  que  le  gouvernement  intervienne 
pour  que  les  employeurs  songent  h  leurs  employt's.  Mais,  dit 
M.  Alfred  Neymarek  Jîsuflîlde  lire  les  comptes  rendus  des  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  minières, industrielles,  les  rapports 
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des  sociétés  de  crédit  Jes  comptes  reodusde  la  Banque  de  France 
pour  voir  les  sacrifices  énormes  que  les  actionnaires  consente  ni 
au  profil  du  travail.  Pans  les  compaï2;nies  de  Cheininî^  de  fer,  les 
dépensées  de  prévoyance  et  pour  le,-^  Caisses  de  retraites  et  pour 
les  secoors  de  toute  nature  eti  faveur  du  personnel  représen- 
tent 20,  25,  30  0/0  du  montant  des  salaires,  25,  30,  40  0/0  du 
moolant  du  revenu  distribué  aux  actionnaires. 

L'Etat,  lui  aussi,  possède  un  réseau  :  est-ce  que  ses  sacrifices 
îiOût  égaux  h  ceux  des  compagnies  priv<^es 7  La  Banque  de  France 
possède  2.435  employés  et  agents  de  tout  grade  :  sa  caisse  de 
retraites  représente  un  capital  de  23. tî08.560  francs.  L'Etat  aurait- 
il  pu  mieux  faire?  Et  combien  d^mlres  exemples  est-il  uncore 
possible  de  citer  avec  preuves  à  t  appui. 

Si  les  économistes  de  toutes  les  écoles,  dit  en  terminant 
M.Alfred  Neymarck.sont  unanimes  ;>  recommander  la  prévoyance, 
la  mutualité,  l'assurance,  comme  moyen  de  restreindre  rassis- 
lance  à  ceux  qui  souffrent,  de  ménager  ainsi  la  dignilùdu  malheu- 
reux et  d  assurer  la  tranquillité  dans  leurs  vieux  jours  h  ceux  qui 
ont  traversé  une  vie  de  labeur,  ils  repoussent  le  principe  de 
roblfgation,  aussi  bien  pour  le  salarié  {jue  pour  le  patron,  et  sur- 
tout rintcrvention  de  l'Etal,  qui  ne  peut  remplacer  ni  la  providence 
divine,  ni  la  prudence,  ni  la  prévoyance,  ni  l'esprit  d*économie* 
ni  le  travail,  ni  refforl  individuel,  bien  qu'il  s  en  arroge  la  mission. 
Le  projet  de  loi  viole  ces  principes,  il  mettrait  en  péril  les  finances 
publiques  dans  le  présent  et  dans  Tavenir, 

Nous  avons  de  nombreuses  inslîtutions  patronales  qui  peuvent 
être  développées;  leur  caractère  commun,  leur  grand  mérite, 
c*esl  leur  spontanéité.  Et  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  ainsi. 
L'assurance,  la  prévoyance,  le  patronage,  la  clmrilé,  J'épargne 
sont  des  vertus,  quand  elles  sont  spontanées.  Elles  indiquent 
qu*OQ  s'impose  un  sacrifice,  un  eflfort,  une  responsabilité.  Quand, 
au  contraire,  TElat  et  la  loi  interviennent  pour  m*obliger  à  être 
prèvoyanl,  charitable,  économe,  ce  soût  des  charges  et  des  impôts 
que  l'acquitte,  ce  n'est  plus  une  vertu,  c'est  un  impôt, 

M.  Gaston  Saugrain  n  est  pas  surpris  qu'à  la  Société  d'Eco- 
nomie politique  on  soit  hostile  au  priocipe  de  la  loi  sur  les  retrai* 
tes  ouvrières.  Certes,  il  serait  préférable  qu'une  telle  loi  ne  fût 
pas  utile,  que  les  ouvriers  aient  asseï  de  prévoyance  et  que 
leurs  salaires  soient  assez  élevés  pour  que  tous  fassent  des 
économies  leur  perme liant  en  cas  d'invalidité  ou  de  vieillesse  de 
subvenir  ù  leurs  besoins  et  h  ceux  de  leur  famille.  Ces!  là  un 
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idéal  vers  lequel  on  dolL  leodre  ;  mâts,  ïnaUieureuâeiiieal  les  faiU 
monlrenl  qu'il  D*en  est  pa^  encore  ainsi  el  le  législateur  aie  devoir 
de  se  placer  en  face  des  failt?  tels  qu'ils  hoûI  el  non  tels  qu'ils 
devraient  être;  il  doiL  s  efforcer  de  perfectionner  le  régime  si^cial 
et  non,  suppusanl  le  problème  résolu,  légiférer  cninme  si  la 
société  était  parfaite. 

11  n'est  pas  douteitx  que  la  plupart  des  ouvriers  arriTeat  ri  la 
vieillesse  sans  ressources  safllsantes  poixr  vivre-  tout  le  m(Hi<f& 
regrette  leur  imprévoyance  el  on  déplore  qu  ils  n  aient  pas  écono- 
misé pendant  qu'ils  pouvaient  travailler  afin  de  se  ménager  une 
petite  retraite.  Ces  économies,  cfiacuu  trouve  qu'ils  avaient  le 
devoir  de  les  faire,  c'était  leur  intérêt  h  eux  et  a  leur  faruille,  et 
en  môme  temps,  c'était  Tintérét  de  TEtat  à  h\  charge  de  qui  ils 
tomberont  lorsqu'ils  seront  sans  ressources.  Il  semble  donc  que 
Ton  soit  tout  naturellement  conduit  au  principe  d'une  loi  qui  sanc- 
tionnerait ce  devoir  de  prévoyance  eu  rendant  ces  économies  obli- 
galoires.  Cette  loi  ne  détruirait  pas  l'espriÈ  de  pnH^oyance  comme 
on  Ta  prétendu  :  elle  obligerait  ceux  qui  y  seraient  soumis  à  épar- 
gner pour  se  constituer  une  faible  retraite  ;  mais  elle  ne  leur  assu- 
rerait jamais  qu'un  minimum  de  ressources  que  les  ouvriers  pré- 
voyyrits  s'efForceraient  d*accroitre  au  moyen  d'épargnes  supplé- 
mentaires. 

M-  Gaston  Saugrain  reconnaît  cependant  que  cetle  loi  serait 
une  atteinle  â  la  liberté  que  doit  posséder  chaque  homme  de  dis- 
poser comme  il  Teuteiid  de  ce  qu'il  a  gagné  et  de  ce  qui  est  ainai 
devenu  sa  propriété.  Ce  n'est  qu'au  nom  crun  principe  d  autorité 
qu'on  peut  prélever  une  pari  du  salaire  quotidien  de  chaque 
ouvrier  sous  prétexte  qu'on  ne  le  juge  pdA  assez  sage  pour  gérer 
lui-même  la  totalité  du  produit  de  son  travail,  et  qa*on  estime 
qu'il  est  bon  d'eu  confisquer  une  partie  pour  la  lui  rendre  une 
trenUiine  d  années  plus  lanl,silvit  enrure.  C'est  là  bien  certaine- 
ment une  atteinte  à  la  propriété  individuelle, atteinte  regrettable; 
mais  il  est  surprenant  quo  Ton  ait  atteadu  si  longtemps  pour 
faire  celte  constatation  et  pour  condamner  des  pratiques  qu'hier  en- 
core on  approuvait  bien  haut.  Les  économistes  eu^^-taémes  n  encOB- 
ragenUils  pas  les  départemenls,  les  communes Jes  sociétés  tndua- 
trielies,  les  patrons  en  général  à  constituer  des  retraites  en  faveur 
de  leur  personDuL  Or,  ce»  retraites  sônt  toujours  formées 
an  moyen  d*un  prélèvement  plus  ou  moins  apparent  sur  le 
salaire  de  Touvrier^  L'atteinte  à  ta  liberté  de  disposer  du  pro- 
duit desoo  travail  n*fîst-elle  pas  la  même  que  celle  qui  résulterait 
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de  i  adopLiûQ  de  la  loi.  Elle  esl  mcme  bien  plus  prononcée  lors- 
que, couime  uela  existe  pour  les  pensions  de  FEtat*  l'ayîiut  droit  à 
lu  retraite  tie  peut  plus  quitter  l 'emploi  qu'il  occupe  sans  uban- 
donner  tous  les  prélêvemeuls  anténeureraent  faits  sur  son  traite- 
menu  Il  y  a  là  uae  violation  très  nette  de  la  liberté  du  travail, 
l'employé  ne  pouvant  plus  changer  de  patroD  sous  peine  d'une 
amende  représentant  la  somme  nécessaire  au  repos  de  ses  vieux 
jours. 

Comment  se  faît-il  donc  que  Ton  admette  ces  infractions  aux 
principes  êcumjiniques  lorsqu'il  s'agit  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
et  qu'on  ne  veuille  pas  d'une  loi  qui  s'appliquerait  à  reosemble 
des  ouvriers.  Voudrait-on  soutenir  que  ces  derniers  doivent  être 
Daturelleraent  pln:^  prévoyants  ?  C'est  cependant  une  vertu  bien 
difficile  n  acquérir  qi^  la  prévoyance.  Le  raisonnement  au  moyen 
duquel  on  reconnaît  rutilité  de  privations  présentes  et  certaines 
en  vue  d  avantages  loinlains  et  aléatoires  est  relativement  com- 
plexe et  il  faut  une  réelle  forco  de  caractère  pour  en  faire  lappli- 
cation.  Or,  on  veut  que  les  ouvriers,  souvent  illettrés,  n  ayact 
gêné  raie  ment  que  des  salaires  très  faibles,  alenl  assez  de  puis- 
sance de  raisonnement  et  une  volonté  assez  ferme  pour  se  priver 
du  nécessaire  en  vue  d^un  avenir  loiotain,  alors  que  l'on  recon- 
naît que  des  fonctionnaires  instruits,  ayant  souvent  des  ressources 
personnelles,  ne  sont  pas  capables  de  cette  sage  prudence  que 
Ton  demande  k  ceux  qui  vivent  au  jour  le  jour.  Il  vaut  mieux 
avouer  que  la  prévoyance  est  une  qualité  rare  et  que,  si  elle  est 
nécessaire,  les  ouvriers,  plus  que  d'autres,  ont  besoin  d'une  orga- 
nisation qui  la  leur  facilite* 

Le  législateur  est  déjà  entré  dans  celle  voie  et  la  loi  du 
26  juin  1894  a  créé  des  retraites  en  faveur  des  ouvriers  rïiineurs. 
Il  ne  semble  pas  que  les  autres  ouvriers  doivent  être  soumis  à  un 
réjBrime  diffère  ut  et  la  solution  de  la  question  dès  retraites  ouvriè- 
res serait  peui-èlre  précisément  dans  la  généralisation  de  celte 
lot.qui  n\^ngage  pas  les  ûnances  de  TElatel  qui  n'a  pas  les  muUi- 
pkîs  inconvénients  que  présente  le  projet  de  loi  actuellement  en 
dUcussion. 


M.  Jules  Fleury  voudrait  simplement  rappeler  à  ses  confrères 
quelle  est  l'opinion  commufic  des  maitres  de  l'économie  poUlique 
en  matière  d'assistance*  Il  a  particuliin*ement  présent  à  Tesprilun 
passage  de  la  France  nouvelle^  de  Prévost-Paradol,  où  ce  publi* 
ciBte  de  talent,  parlant  de  rorganisatioQ  d'une  démocratie^  disait: 
Quaikd  lEtat  veut  se  charger  entièrement  de  lassistatHse  publique 
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il  marche  à  la  ruine  de  (a  naUon,  —  ruine  niatérielte  et  morale  de 
ceile  nalion,  devenue  un  peuple  d'esclaves. 

Oui,  c  est  surtout  dans  une  démocratie  qu'il  convîpnt  d'êvilerce 
tlanger,  d'éviter  de  laisser  cette  assistance  aux  mains  de  l  Etat, 
(juî  est  le  nombre.  Le  pouvoir  émane  de  ceux  qui  constituent  ce 
nombre  ;  et  quand  on  leur  Hiit  croire  qu'ils  peuvent,  par  des  lois, 
ujodifierla  répartilion  de  la  richesse,  iU  cherchent  à  faire  une 
lé^isUilîun  qui  opère  le  déversemenL  de  «  superflu  »  des  rîcliessur 
la  masse  du  peuple. 

Ces  lois,  la  necessîlé  no  s*ea  fait  nullement  sentir.  Sans  doute 
ceux  qui  mtîent  ei  ceux  qui  pftiven!  doivent  prodiguer  littérale- 
ment coDseils  et  argent  pour  aider  les  eflbrLs  de  ceux  qui  sont  in- 
digents. 

Il  faut  que  Tindividu,  dans  une  démocratie,  sott  prr'venn  que 
TEtat  a  une  tendance  à  saisir,  ù  extorquer  les  biens  de  la  mino- 
rité au  protit  de  la  majorité.  Encore  une  fois,  nous  ne  devons  pas 
laisser  san^  protestation  VElal  s'engager  dans  celte  voie,  et  nous 
devons  iïore,  du  mieux  que  nous  pouvons,  l'éducation  des  Iguo- 
ranls.  Il  est  peut  être  encore  temps,  avant  que  la  France  ne  soit 
engagée  dans  l'engrenage.  Pensons  aux  exigences  qui  furent  pro- 
clamées au  Congrès  socialiste  de  IHBi.K  Ce  n'ètailpas  une  pension 
de  3C<J  francs  qu'on  y  réclamait  alors,  c*était  un  minimum  de 
120f>  francs. 


M-  Paul  Matrat  croit  qu*en  dehors  des  deux  principes  de  la 
liberlé  individuelle  et  de  robiigation,  essentiellement  opposés,  il 
peut  en  cxi?^tcr  un  troisième  applicable  dans  l'intérêt  général. 

11  constate  d  abord  que  la  liberté  individuelle  supporte  sans 
(rouble  réel  diverses  atteintes  dans  un  intérêt  soit  public,  soit 
privé  (service  militaire^  instruction  obligatoire,  défenses  et  près* 
criptious  diverses  de  sauvegarde  personnelle)  el  que  dès  lors  elle 
ne  présente  pas  d'obstacle  absolu  i^  des  mesures  utiles. 

Il  reconnaît  que  l'initiative  personnelle  présente  des  vertus 
supérieures  :  tout  ce  qui  est  fait  par  elle  est  meilleur,  mieux 
approprié,  plus  simple  que  par  tout  autre  tuoyen  :  elle  développe 
en  outre  les  qualités  individuelles*  Mais  en  matière  de  retraites 
elle  a  èlé  paralysée  par  rîtuprévoyance  native  de  Tonvrier  el,  si 
libre  qu^elle  soit  depuis  longlemps  de  s^exercer,  elle  n'a  produit 
jusqu*îci  que  des  efTels  iusuftisauts.  Il  est  donc  nécessaire  de 
Texciter,  de  faire  quelque  cbose  à  c/itê  d^elle. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  dont  les  ressources  sont  extrê- 
mement restreintes  (colisalions  annuelles  de  9  ou  13  francs,  voire 
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même  18  francs)  et  qui  doivent  avant  tout  pourvoir  aux  charges 
immédiales  de  la  maladie  et  du  chômage,  ne  peuvent  constituer 
des  retraites  suflisanî^s.  Leur  rôle  à  ce  sujet  est  surtout  éducatif 
et  d'aide  comme  intermédiaire. 

Quant  au  patronat,  si  méritoires  que  soient  les  efforts  faits  par 
les  grandes  compngnies  et  par  de  nombreux  indus trieb  pour 
aider  leur  personnel  de  toutes  maaières,  leur  action  ne  s'exerce 
qu'au  profit  d'une  faible  partie  des  traviiilîeurs,  et  la  grande 
masse  restera  privée  de  ces  avantages  bien  longtemps  encore, 
toujours  même  pour  ceux  si  nombreux  qui  sont  employés  par  le 
petit  patronal,  moius  généreux  ou  plus  resserré  par  les  exigences 
industrielles  et  commerciales* 

Enfin  les  ouvriers  sont  d*une  extrême  imprévoyance,  ils  igno- 
rent même  presque  tous  ce  qu'ils  peuvent  faire  pour  garantir  leur 
avenir,  ne  croient  pas  la  chose  possible  avec  Jeurs  ressources 
limitées  et  ne  font  rien. 

C'est  en  présence  de  ces  obstacles  et  de  la  nécessité  d'Agir, 
qu'est  survenue  lldée  d'une  obligation  à  imposer  aux  patrons  et 
ouvriers,  en  y  ajoutiint  Taide  financière  de  TEtat,  c^est- à-dire  le 
concours  st  gros  de  périls  et  d'imprévu  des  deniers  publics,  de 
ceux  qui  sont  étrangers  aux  parties  eu  présence,  pente  glissante 
qu'on  peut  d  un  jour  à  lautre,  une  fois  engagés,  parcourir  avec 
une  rapidité  vertigineuse. 

M*  Paul  M  al  ni  t  pense  qu'entre  ces  deux  pôles  extrêmes  de  Tobli- 
gation  brutale  avec  ses  conséquences  et  ses  pénalités,  et  de  l'ini- 
tiative individuelle,  désirable,  mais  malheureusement  insufllsante 
jusqu'ici,  il  y  a  place  pour  une  solution  qui  ne  blesserait  personne 
et  qui  serait  appticahîe  et  fructueuse. 

En  effet  rouvrier  ignore  ce  qu'il  peut  et  doil  faire  ;  les  exigences 
quotidiennes  de  la  vie  sont  grandes  et  immédiates,  et  il  est  impré- 
voyant, parce  qu'it  ne  croit  pas  que  ses  efForts  puissent  être  suffi- 
sants et  garantis;  lorsqu'on  lui  montre  ta  possibilité  d'un  résultat, 
il  n'y  croit  pas  et  pense  qti'on  a  quelque  intérêt  à  lui  parler 
ainsK 

i\  faut  donc  que  cela  lui  soit  montré  d'une  manière  haute,  cer- 
taine Jndubîlat>le  et  lui  apporter  en  même  temps  de  l'aide,  de 
l'encouragement. 

D  autre  part,  en  France,  toute  règle  tixée  légalement  est  en 
somme  aisément  admise  et  suivie  par  la  gonéralité,  sinon  même 
par  r universalité. 

Dès  lors  ne  pourrai t'On  établir  une  n^fjle  légale  de  prémtjamt* 
-pmir  la  retraUe^  règle  indicative  et  non  formel lemeat  obligatoire. 
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Cette  règle  n  aurait  pas  de  sancUon  par  voie  de  canLrainte.mais 
bien  UDC  sanction  par  ks  avantages  qu'elle  procurerait. 

En  elTet,  de  même  que  dans  le  projet  actuel  d«?s  retraites 
ouvrières,  et  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  tontes  les  rnavres  de 
patronat  de  la  grande  industrie»  patrons  et  ouvriers  mi  employés 
conlri!>u feraient  thacun  par  moitié  aux  verscnnents  pour  îa 
retraite  —  luais  te  versement  patronal,  limité  à  un  mriximum  Ir^s 
modép<!^  pour  ne  porter  aucune  atteinte  à  Tinduslne  (5  cenltmes 
par  journée  de  travail  par  exemple,  \i}  centimes  au  plus)  t>e  ^my- 
filerait  i\  louvrier  en  vue  duquel  it  serait  fait  directement  qu  a  la 
condilion  formelle  que  Tin téressé  effectue  de  même  son  rerse- 
ment,  —  t\  défaut  de  quoi  le  versement  patronal  serait  attribué  à 
un  tonds  général  destiné  h  constituer  les  retraîtes  anticipées  des 
invalides,  à  pourvoir  mix  secours  des  veuves  et  des  orphelins. 

Dans  ces  conditions  les  retraites  seraient  failes  uniquemout  par 
les  deux  parties  en  cause,  e'est-à-dire  par  le  travail  même,  par 
son  produit  qui  profile  à  la  fois,  sous  des  formes  différentes,  au 
patron  et  i\  remployé. 

l^'oiivrier  n'obtiendrait  d  avantages  personnels,  d'aide  justifiée 
i»t  large.  qu>n  raison  même  de  ses  efTorts  et  dti  travail  aecompU  : 
sa  cottdition  morale  et  sa  situation  matérielle  seraient  liées 
ainsi  et  se  développeraient  Tune  par  Fautre. 

f.a  charge  des  patrons  serait  limitée  pour  la  sauvegarde  indus- 
;trîeile. 

I   Les  infirmes,  les  veuves,  les  orphelins»  en  un  mût,  les  frappés 
Bn  soH  ne  seraient  pas  oubliés. 

Ivntit*  l'Etat,  simple  collecteur  pour  la  garantie  générale,  si 

éme  toute Fois  on  le  chargeait  de  ce  rôle,  serait  dégagé  Onancîè- 
Wment  et  la  fortune  publique  ne  courrait  pa«i  TefÏToyable  risque 
dVif^croissement  lent  ou  subit  de  charges  que  peut  amener  d'un 
momeni  à  Tau  Ire  rintroductton  légale  du  principe  de  la  contri- 
bution de  l'Elal  auîc  retraites  d'une  grande  partie  de  la  popu- 
talion. 

Ce  sont  seulement  ceux  qui  profitent  directement  des  produits 
u  travail,  qui  supporteraient  de  même  directement  la  charge  de 
contribuer  à  la  formation  des  retraites* 

La  nécessité  pour  les  intéressés  de  conlribuer  d'abord  eux- 

èmes  et  au  moins  pour  moitié  à  leur  propre  retraite,  serait  un 

ein  naturel,  efficace  et  légitime,  apporté  aux  appétits  excessifs. 

Par  ces  dispositions,  on  obtiendrait  certainement  des  résullats 
rê^ls,  avec  un  équilibre  normal  et  salutaire* 

Il  semble  donc,  eu  délmilive,  qu*iine  règle  légale  de  prévoyance 
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'  pourrait  élre  atiienit?nt  établie  àégnle  distance  des  rfifficaltés  que 
présejitenf  les  princïpes  oppo^îés  de  roblï^ulion  formelle  et  de  la 
seule  initiative  personfielle  malheureusement  insuffisante  —règle 
sanctionnée  par  les  avantages  qu'elle  peut  procurer  aux  iotéres* 
ses  —  et  qui,  en  leur  moutrant  d^ine  manière  indéniable  et  effec- 
tive tout  ce  qu'ils  peuvent  obtenir  par  leurs  propres  efforts  et  une 
aide  judicieuse,  leur  donucrait  force,  courage  et  espérance  et  ren- 
drait ainsi  service  à  notre  cher  pays. 

Fiépandant  à  une  obaervatiou  de  M.  Matrat,qui  a  fait  reman|uer 
que  bien  souvent  TELat  est  intervenu  en  faveur  de  particuliers, 
de  sociétés,  pour  les  protéger  ou  améliorer  leur  sort,  oX  que,  dès 
tors  une  inlerventiou  nouvelle  de  sa  part  en  faveur  de  T assurance, 
de  la  prévoyance  pourrait  être  justifiée.  M.  Alfred  Naymarck 
fail  remarquer qu  en  effel  TEtat,  par  ses  mesures  protectionnistes, 
n'est  que  trop  souvent  intervenu  et  que  c*eal  là  précisément  ce 
que  les  économistes  libt^rauît  lui  reprochent.  Le  protectionnisme 
a  engendré  le  socialisme  et  les  lois  sociales.  A  partir  du  jour  ou 
TElatest  intervenu  pour  modifier  soit  par  l'impAt,  les  conditions 
de  chacun,  soH  par  les  lois  douanières,  le  coût  de  la  vie  au  profil 
de  particuliers  el  au  détriment  des  contribuables  et  des  consom- 
niateurs,  il  a  aulorisé  le  salarié  à  lui  dire  :  "  Pourquoi  n 'interve- 
nez-vous  pas  aussi  en  ma  faveur?  Protégez  mes  deux  bras,  mon 
salaire  et  mon  existf?nce  ^k  Aux  maux  produits  par  le  protection- 
nisme^ nVn  ajoutons  pas  d'autres, 

M.  CL  Juglar  tient  ^protester  énergiquement  contre  lesaccusa- 
lions  portées  contre  les  économistes  en  général  et  la  Sociét^é  d'éco- 
nomie politique  en  particulier,  Dn  nous  traite  de  ((  saos-rneui^  », 
dit-ïl,  d'hommes  ne  croyant qu' ai «/i/(?.  Et  pourtant  notre  science  ne 
consiste-t-elle  pas,  précisément,  à  rechercher  les  moyens  d'amé- 
liorer la  situation  moraïe  et  mai&jeiU  des  hommes,  de  leur  assu- 
rer plus  de  loisirs  et  plus  de  bien-être  '? 

Â  quelle  époque  a-t-ôn  vu,  plus  qu  aujourd'hui,  raisance  se 
répandant  dans  les  diverses  classes  de  la  société,  la  fortune,  en 
quelque  sorte,  se  démocratisant? 

Et  ce  projet  de  retraites,  à  Taide  duquel  on  prétend  réaoodre, 
eu  grande  partie,  la  question  sociale,  comme  il  est  incohérent  et 
incomplet  t  Pourquoi  faire  des  catégories  de  travailleurs?  Pour- 
quoi éliminer  certaines  classes,  les  domestiques,  par  exemple? 
Si  Ton  retraite  quelques-uns»  pourquoi  ne  pas  retraiter  tout  le 
monde? 
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Datîs  quelles  difficultés  ne  va-l-on  pas  âu  Lmccr  !  Voyez  îa  Ban- 
que, qui  avait  orgQDiâé  toul  un  syâtème  de  rotrailes  pour  son  per- 
sonnel, et  qui  a  dû,  dans  ces  derniers  temps,  refaire  ses  tableaux. 
Voyeit  rElal,  qui  II  orgunisé  une  Caisse  nattoDale  des  retraites, 
Bt  quia  dû  modifier  ses  tarifs,  sous  peine  de  graves  mécomptes. 

Les  conipat^oies  n'onl-elles  pas,  depuis  long^temps.  créé  des  cais- 
ses de  retraites  et  des  iosl il utions  patronales  qui  leur  coûteal 
de  nombreux  millious  par  au,  prélevés  sur  les  béDéfiees  des 
actionnaires? 

M.  CL  Juglar  insiste  encore  sur  le  trouble  que  va  jeter  dans  la 
vie  du  patron  toute  cette  compLabilité  exigée  par  la  loi  pour  les 
prélèvement  sur  les  salaires,  le  règlement  de  ce  que  lui,  patron, 
devra  ajouter  au  salaire  de  Touvrier,  etc..  etc. 

Et,en  échange  de  loules  ces  compljcations,  de  tous  ces  troubles, 
on  aura  obtenu,  c'est  vrai,  on  le  dit  du  moins,  une  k  satisfac- 
tion ducoi'ur  *^  [  En  réalité,  on  Qura  rendu  tout  le  monde  un  peu 
plus  malheureux,  voilà  tout  ! 

M.  Gay  voudrait  répondre  on  deux  mots  aux  reproches  adres- 
sés par  M.  Sabalier  ù  la  Société  d'Rconomie  politique.  On  ne  peut 
rien  nous  reprocher,  dans  cet  ordre  d'idées.  Aucune  question,  — 
les  comptes  rendus  de  la  Société  en  font  foi,  —  ne  nous  lieat  tant 
au  cœur.  «  Quant  à  moii  dit  Tora^eur,  cet  avenir  du  travailleur  et 
les  moyens  de  lui  venir  en  aide  ont  toujours  fait  partie  de  mes 
constfmies  préoccupations,  au  premier  rang*  « 

M,  Gay  fait  voir  ensuite  que  les  devoirs  du  patronat  sont  accep- 
tés partuul,  dans  notre  démocratie.  Us  se  résument  en  ces  trois 
principes:  l''  Laisser  le  plus  de  liberté  possible  ;  2**  éclairer  Tou- 
vrier  ;  3*  aimer  louvrier. 

Ces  trois  devoirs  ont  toujours  été  connus  et  appliqués  cheE 
nous. 

Aussi  pou  VOUS' nous  conclure  que  la  Société  d'économie  poltii- 
que  et  chacun  de  ceux  qui  la  composent  n'ont  cessé  de  travailler 
pour  la  plus  noble  des  causes,  —  la  cause  du  travailleur. 


H. 


M.  André  Sabatier  ne  s  étonoe  pas  des  répliques  véhémentes 
auxquelles  tt  est  exposé  avec  M,  Saugrain  :  c  est  un  rùle  ingrat  de 
résister  aux  tendances  qui  paraissent  être  celles  de  la  Société, 
mais  c'est  un  n^le  utile,  car  ainsi  apparaît  chacune  des  faees  de 
la  question,  éclairée  par  une  contradiction  s^Julaire. 

A  M,  Fleur),  Torateur  repoudra  que  vraiment  il  est  trop  com- 
mode d  établir  une  Société  idéale,  toul  entière  composée  de  gens 
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parfailemeol  raisonnahles,  pus  présidés  du  tout,  qui  écoulent  pai- 
siblenienl  des  conseillers  encore  plus  raisonnables  et  eoeore 
raoinîi  pressés;  ii  est  ainsi  facile  de  résoudre  la  crise  avec  quel- 
ques avis  judicieux  puisés  aux  sources  les  plus  pures  de  TEcodo- 
mie  politique.  Est-ce  vraiment  une  telle  njéUiode  qui  importe  ti 
The  lire  acluelle  ?  Ne  faut- il  pas  plutut  eonisidérer  le  problème  en 
lenaet  compte  du  milieu  où  il  est  posé,  de  Tétat  des  esprits,  en 
se  reméinoranl  les  promesses  si  anciennes,  faites  inconsidérément 
peul-élre,  mais  en  tous  cas  venues  h  l'échéance? Voilà  la  queslion 
telle  quelle  est  actuellemenl  posée  et,  en  vérité,  vous  la]  trans- 
formez de  telle  façon  que  votre  discussion  ne  se  soucie  ni  des  dif* 
ficultés  à  résoudre,  ni  de  rimpossibilité  d'esquiver  une  solution 
posilive. 

M  Cbeysson  espère  dans  les  mutualités  et  dans  les  syndicats 
agricoles.  Les  syndicats  agricoles  oat  été  jusqu7i  présent  préoc- 
cupés d^inlér^Hs  parement  professionnels,  et  certes]  la  lâche  qui 
leur  incombe  dans  cet  ordre  d'idées  est  considérable;  elle  absor- 
bera encore  et  pour  longtemps  leur  activité.  Les  mutualités, 
l'orateur  le  reconnaît,  se  sont  amplement  développées^  depuis  la 
DÎ  de  1898;  mais,  comparer  leurs  ressources  normales  aux  exi- 
(çences  de  la  constitution  des  retraites  ouvrières  ;  mesurez  leurs 
moyens  d  action  —  supposeï-les  centuplés  —  vous  n*ur riverez 
pas  encore  h  l'ensemble  des  ressources  nécessaires  au  service  des 
pensions  ouvrières. 

M.  ijay  a  eu  raison  de  rappeler  les  initiatives  généreuses  et 
bien  inspirées  du  grand  patronat  ;  pour  la  réparation  des  acci- 
dents causés  par  le  travail,  te  grand  patronat  n*a  pas  att*^ndu*  il  a 
devancé  la  loi  du  9  avril  1898;  pour  les  retraites  ouvrièret^,  le 
grand  patronat  a  sponlanénjent  établi  des  caisses  dont  le  fonc- 
tionnement et  lam pleur  des  ressources  sont  admirables.  Ces 
institutions  si  Ivotles  et  émanées  d'un  libre  sentiment  de  la  solida- 
rité humaine, i!  faut  les  louer  pour  le  passé, mais  pourlavenir,  il 
faut  les  Faire  pénétrer  dans  des  milieux  où  Tesprit  de  prévoyance 
se  heurte  à  T ignorance,  à  la  mauvaise  volonté  et  à  rîndifFéicnce. 
Certes,  c'est  Tobligation  —  mais  n'avons-nous  pas  de  nombreux 
baxeiuples  de  l'obligation  imposée  dans  T intérêt  même  de  ceux 
fqul  la  subissent  —  c'est  T intervention  de  TElat  —  mais  l'Etat 
u'iolervient-il  pas  dans  la  gestion  et  dans  la  mise  en  valeur  des 
fonds  recueillis  par  les  Caisses  d'Epargne,  Il  n'est  aucun  principe 
nouveau  dans  la  loi  actuellement  en  discussion.  Ce  qui  est  nouveau, 
C*esl  la  méthode  k  adapter,  c'est  le  détail  du  fonctionnement  a 
régler*  Dès  iors  quel  est  le  devoir  d*hommes  instruits  et  sympa- 
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tbiques  aux  travailleurs.  C'est  oon  pa.^  de  se  détourner  d'un  mou* 
vemeot  impossible  à  arnMer,  c'est  plutiH  dt*  se  mettre  à  sa  tète,  de 
ie  diriger  pour  le  biu^n  de  tous.  S'abstenir  est  peut-^tre  une  solu- 
tion élégante  et  confortable,  ce  n'est  pas  une  solution  prudente  et 
Inspirée  par  Texactfi  notion  des  intérêts  personnels  et  collecUrs 
que  nous  avons  tous  à  cœur  de  sauvegarder. 

M.  Yves  Guyot  dit  que  [es  considérations  que  vient  de  faire 
valoir  M*  Sabatier  ne  lui  paraissent  pas  de  nature  h  faire  impres- 
sion sur  une  société  comme  la  Saciétê  d  Economie  politique^  ûqs*^ 
tînée  c\  maintenir  les  principes  acquis  de  la  science  économique 
ou  à  en  dégager  de  nouveaux,  sans  subordonner  la  vérité  aux 
conséquences  qu^elle  peut  avoir* 

M*  Yves  Guyot  n  examinera  pas  les  chilTres  qui  varient  h  tout 
instant. 

Combien  y  a-t-il  d'ouvriers  qui  devront  être  pensionnés  par  la 
caisse  des  retraites?  7  millions,  disait  d'abord  rOfliee  du  travail, 
puis  il  est  arrivé  a  S.::K);J/)0O;  le  ministre  des  finances  dit  in  mil- 
lions; M.  Goieysse  estime  ÎL  Mais  M.  Plicbon  remarque  que  sur 
les  4.281Î.U0O  ctiefs  d'industrie,  il  n'y  en  a  que  280.0^)0  qui  occu- 
pent plus  de  1  ouvriers:  qu'il  y  en  a  K300,000  qui  travaillent 
seuls  et  que,  par  conséquent,  il  faudrait  ajouter  loule  cette  masse 
aux  retraités.  Mais  ils  ne  pourraient  bénélieier  de  larticle  2  de  la 
proposition  de  loi,  puisque  personne  ne  pourrait  doubler  leur 
versement* 

Il  arrive  ainsi  à2.2'")0.O0Û  pensionnaires  à  rage  de  65  ans. 

Au  lieu  du  chifTre  de  capitalisation  qui  a  progressé  de  12  mil- 
liards à  14  miîîitirds^  puis  û  17  milliards,  il  arrive  au  cbiffre  de 
22  milliards* 

Ici,  il  est  etfrayé  :  et  nous  le  comprenons*  Alors  que  propose- 
t-il?  tout  simplement  le  système  de  la  répartition.  .Notez  quilse 
donne  la  peine  d'exposer  pourquoi  il  serait  beaucoup  plus  oné- 
reux que  le  système  de  la  capitalisation.  C'est  le  système  de 
rîmprévoyance.  Mais  au  début,  il  est  relativement  léger,  il  donne 
des  illusions*  M.  Plichon  racccpte,  et  fournit  la  preuve  que  si  la 
prévoyance  n'est  pas  un  don  naturel^  elle  est  encore  moins  un  don 
politique, 

M.  Yves  Guyot  proteste  contre  cette  phrase  qui  revient  à  tout  ins- 
tant à  la  (Uiambre  des  Députés  :  «  Il  n'y  a  pas  do  question  de  prin- 
cipes engagée.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  point  que  la  loj 
doit  intervenir  pour  asï^urer  des  retraites.  La  société  doit  des 
retraites  à  tous  ses  membres  *».xM.  Plichon  ajoute  :  !t  la  prévoyan  c  6 
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n'est  pas  uo  don.  Donc  la  loi  doit  intervenir  pour  rendre  la  pré- 
Toyaoce  obligatoire  ».  Et  M.  Plichofl  parlant  du  haut  do  sa  gran- 
deur ajoute  :  a  Ce  que  nous  dovons  A  la  classe  ouvrière*  w 

Un  gouvernement  qui  n'est  pas  de  droit  divin,  qui  n'a  point 
son  origine  dans  le  principe  d'hérédité,  qui  est  basé  sur  l'égalité 
politique  des  citoyens,  repose  logiquement  sur  la  justice  commu- 
l:ttive. 

Chacun  traite  à  égalité  avec  les  autres.  C*esl  une  réciprocité 
d'échanges.  Nul  ne  se  considère  comme  ayant  le  droit  de  diriger 
les  autres,  chacun  est  le  maître  de  son  propre  sort,  et  doit  con- 
duire sa  vie  uu  point  de  vuo  intiïllecLuel,  moral,  matériel,  comme 
il  Tentend,  Voiifi  ce  que  veut  dire  le  minimum  de  gouvernement. 

Dans  le  syst&me  de  la  justice  distributivi%  au  cou  traire,  le  roî, 
le  souverain,  le  théocrate  ou  le  césar,  les  membres  de  Toligar- 
chie,  considèrent  qu'ils  ont  une  mission,  dont  ils  expliquent  plus 
ou  moins  métaphysiquemenl  Torigine,  raais^  qu'ils  appliquent 
d'une  manière  fort  réaliste;  et  en  vertu  rie  cette  mission,  ilfi 
entendent  prendre  la  direction  de  leurs  concitoyens  qu'ils  con* 
sidèrent  comme  inférieurs.  Ils  leur  ordonnent  de  croire  *!e  qui 
leur  semble  bon.  Us  leurdélendent  d'tivoir  des  idées  subversives. 
lU  soumettent  icur  existence  a  ccriaincs  pratiques  et  h  certaines 
interdictions  au  nom  de  la  morale.  Us  règlent  leur  sort  selon  l^urs 
propres  convenances  et  non  selon  la  convenance  des  inlêressés. 
Cest  le  système  de  la  justice  distributive. 

Chose  admirable!  Dans  la  Fran*'e  de  la  Déclaration  des  Drojls 
de  î  Homme,  aous  le  régime  de  la  République,  dans  une  Chambre 
iisue  du  suffrage  universel,  on  considère  que  le  système  de  la 
|uslice  distrïbutive^  dont  l'ancien  régime  était  le  type,  est  un 
régime  n\  excellent  qu  il  est  celui  de  lavenip;  et  le  malheureux 
qui  0.4e  eu  contester  les  mérites  est  traité  cMsmme  rennemi  du 
peuple! 

Le  suffrage  universel  nous  ramène  au  gouvernemenl  paterael. 
L*élêeleur,  en  majorité,  veut  être  traité  en  mineur  et  se  met  lui- 
même  en  tutelle.  Il  a  la  passion  de  l'abdication. 

Sou  aberration  est  un  phénomène  psychologique  facile  à  expU- 
quer. 

Sou^  le  régime  du  droit  divin,  le  roi  et  ses  courtisans  voulaient 
vnrre  aux  dépens  de  tous  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  des 
privilégiés. 
Ost  le  système  des  aristocraUes.  Elles  gardent  les  avantages 

Sur  elles  et  elles  imposent  les  charges  aux  autres. 
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tial,  w  l'Etal  comme  la  grande  ficlion  a  Iravers  lîiï|iiL'lle  (oui  lô 
monde  veut  vivre  aux  dépens  de  tout  le  monde.  » 

Karl  Marx,  plus  pratique,  et  les  socialisles  qui  le  suivent,  fon- 
deuL  leur  politique  sur  la  lutte  deâ  classes  et  disent  à  tous  ceux 
qu  ils  rangent  dans  le  quatrième  Etal,  mal  délimité  et  mal  déJinî  : 
—  Faites  la  conquête  des  pouvoirs  politiques  et,  quand  vous  nous 
les  aurez  donnés,  nous  vous  remettrons^  les  dépouilles  des  vaincus* 

En  attendant,  c'est  à  qui  commencera  par  en  promettre  quel- 
ques lambeaux. 

Nous  voyons  des  hommes  de  toutes  les  couleurs,  appartenaal 
à  tous  les  partis,  disant  :  —  Soyet  bien  sages;  si  vous  ne  nous 
demandez  pas  tout,  nous  allons  vous  donner  quelque  chose.  La 
plupart  pratiquent  la  politique  que  M.  Cavaignac  dêfiniùsait  de  la 
manière  suivante  :  —  Il  faut  leur  ouvrir  la  porte  de  peur  qu  ils  ne 
renToDcent  î  quand  il  chercliait  sa  voie  vers  les  socialistes. 

Mais  nous  voyons  les  sureoctières  se  produire.  Les  premiers 
projets  sont  des  hors-d*œuvre.  Ils  ne  servent  qu'à  mettre  en 
appétit.  M.  Guieysse  dit  :  —  Votons  le  principe,  on  modifiera 
ensuite  les  chiffres. 

Est-ce  que  les  gouvernants  et  les  hommes  d'Etat  de  tous  les 
pays  ont  donné  de  tels  exemples  de  prévoyance  qu'ils  doivent 
vouloir  substituer  la  ppôvoyance  d'Etat  h  la  prévoyance  indivi- 
duelle? On  n'a  d'admiration  que  pour  les  organisations  dont  les 
membres  se  chilTrent  par  milliers,  qui  encaissent  des  millions.  Je 
demande  à  conserver  mon  admiration  aussi  pour  le  journalier 
agricolequi  achète  un  champ,  uonstruîLune  maison,  s  assure  en 
procréant  une  nombreuse  familte  des  appuis  pour  ses  vieuît  jours; 
et  êtes- vous  sur  qu*en  enlevant  aux  économies  individuelles  tant 
de  millions  par  an,  vous  n'atlaiblirez  pas  la  prévoyance  indivi- 
duelle pour  la  remplacer  par  Tinsouciance  qu'éprouve  toujours 
celui  qui,  étant  mis  en  tutelle,  considère  que  c'est  a  ceux  qui  se 
sont  chargés  de  son  sort,  de  s'en  occuper  et  d'y  pourvoir? 

M.  Frédéric  Passy,  sans  rentrer  dans  la  discussion,  et  sans 
insister  à  son  tour  sur  les  difficultés  et  les  dangers  de  toutes 
sortes  qui  ont  été  si  bien  signalés  par  la  plupart  des  orateurs; 
sans  demander,  comme  on  l'a  fait  k  la  Chambre,  si  les  catégories 
établies  par  le  projet  de  loi  sont  bien  exactes,  si  tous  ceux  qui 
sous  une  dénomination  ou  sous  une  autre  vivent  de  leur  travail' 
ne  sont  pas  en  réalité  des  salariés,  et  à  quel  signe  on  peut  recoud 
naître  les  bénéficiaires  légitimes  de  la  future  caisse  nationale  des 
retraites;  sans  faire  remarquer  que  la  charge  que  Ton  veut  leur 
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Tmpojîer  en  vue  de  l'avantage  qu'on  leur  promet  serait,  par  son 
Uûiformité  même  très  mégalemenl  proportionnelle  à  leurs  res- 
sources réelles  et  pèserait,  selon  leur  situation  de  famille  et  leurs 
diverses  conditions  d'existence,  1res  différemment  .sur  les  uns  et 
sur  les  antres;  sans  rappeler  enfin  tout  ce  qui  vienl  d'être  dit  si 
bien  sur  Tillusion  elsur  la  tyrannie  de  cette  prévoyance  officielle 
qui,  ainsi  quel  a  observe  ï'ranklin»  tue*  en  s*y  subsliluant,  la  pré- 
voyance volontaire  et  personnelte;  se  croit  obligé  comme  prési» 
dent  de  protester  à  son  tour  contre  le  reproche  adressé  à  la 
Société  de  manquer  à  ses  devoirs  et  de  se  dérober  en  ne  faisant 
qu'une  besogne  négative. 

11  faut  aboutir,  a-l-on  dit.  Kl  vous  n'aboutissez  h  rien.  Nous 
aboulisâons.  répond  le  président,  à  éclairer,  ou  du  moins  a  tenter 
d'éclairer*  dans  la  trop  faible  mesure  de  notre  influence,  Topinion 
égarée.  Nous  aboutissons  à  condamner  des  erreurs,  à  signaler  des 
ècueils,  a  épargner  des  fautes.  :Sous  aboutissons  Èi  dissiper  une 
fânlasuiagorie  funeste  et  à  rétablir  la  véritable  notion  de  la  liberté, 
de  la  responsabilité,  de  la  solidarité,  et  j'ajotile  de  la  démocratie. 
Car  rien  n'est  plus  antidémocratique,  plus  tyrannique,  plus 
oppressifet  plus  menteur  eu  même  temps  que  celle  prétention  de 
corriger  par  ta  loi  le  jeu  naturel  du  travail  et  de  ses  résullats,  de 
donner  à  des  citoyens  qu'on  déclare  libres,  en  vertu  de  je  ne  sais 
quelle  sagesse  dont  on  aurait  le  secret,  des  bourrelets  et  des 
lisières,  et  d'établir,  selon  le  mol  de  Benlliam,  des  bureaux  de 
bonnes  d'enfant  à  Tusage  des  hommes  faits.  Le  r<51e  de  TEtat 
n'est  pas  de  faire  nos  affaires,  mais  de  nous  mettre  à  même  de  les 
faire  nous-mêmes,  comme  il  nous  convient,  à  nos  risques  et 
périls,  en  nous  protégeant  —  c'est  la  seule  protection  qu'il  nous 
doive  —  contre  les  atteintes  au  libre  développement  de  notre  acti- 
vité et  au  libre  etiiploi  de  nos  ressources. 

Et  quant  h  largument  tiré  des  espérances  excitées  et  des  pro- 
messes faites;  quanta  la  prétendue  nécessité  de  faire  quelque 
chose,  bon  ou  mauvais,  parce  que  Ton  a  promis  de  faire  quelque 
cbose,  c  est  ce  que  notre  ancien  président  Léon  Say  appebiil  n  la 
théorie  des  fautes  nécessaires  i>.  11  n*y  a  qu'une  chose  nécessaire  : 
c"est  de  chercher  la  vérité,  de  la  dire  et,  si  Ton  a  eu  le  malheur  de 
se  tromper  ou  de  contribuer  à  égarer  les  autres,  de  faire  franche- 
ment son  meit  cuipa  et  de  revenir  à  la  vérité, 

La  séance  est  levée  à  II  h  .3/4. 
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NéCROLOGin  :  MoH  de  M.  Thierry  MIeg* 
Le  ccnlenêire  de  Frédéric  Bastial. 

Lûséaaee  est  présidée  par  M.  Frédérk'  Pas^y,  de  L'IusUlul. 

M*  le  Pré.^ideut  regrette  d  avoir  à  remplir,  dés  le  débul  de  la 
séance,  un  Irîste  devoir.  Depuis  la  deroière  réimioa,  nous  avoni^ 
perdu  un  excellont  coiifrêr^,M.Thierry-Mieg,décédé  pouraiosî  dire 
h  rimprovisle,  ?ié  ïi  Mulhouse,  M.  Thierry-Mieg  e^it  mort  à  l'âge  de 
08  ans.  Il  était  venu  tout  jcuue  à  Paris,  ni  avait  publié  un  certain 
nombre  d  études  économiques,  spécialement  sur  le  commerce 
franc-ais  à  rétranger.  sur  la  situation  dej>  protestants  en  Amérique. 
U  assistait  assez  souvent  à  nos  réunions,  auxquelles  il  s'inléres- 
sait  sérieusement,  et  où  il  apportait  le  concours  de  sa  bienveil- 
lance, de  sa  cordialité  et  d'une  aménité  dont  se  souviendront 
toujours  ceux  qui  l'ont  connu. 

Deux  autres  deuils  duivenl  encore  être  enregistrés^  pour  fournir 
à  ta  Société  1  occasion  d'une  manifestation  sympathique  û  l'égard 
de  deux  de  nos  confrères,  M.  Léon  Salefranque  et  M.  Templier, 
qui  ont  éprouvé  de  cruelles  épreuves  en  perdant  deux  eufants. 
Nous  nous  aî^sucions  tous  à  leur  chagrin. 

Après  ce  tribut  de  sympathie  payé  à  des  deuils  récents, 
AL  Frédéric  Passy,  président,  rappelle  qu  il  y  a  des  morts 
plus  anciennes  qu'it  est  du  devoir  de  la  Société  de  ne  point 
oublier,  U  est  bon  d'avoir  la  religion  des  souvenirs.  Nous  vivons 
eu  grande  partie  de  la  pensée  de  nos  prédécesseurs  ;  et  T intérêt 
comme  hi  gratitude  nous  commandent  de  nous  reporter  de  temps 
à  autre  vers  ceux  à  i|ui  nous  sommes  le  plus  redevables, 

Frédéric  Bastidt,  né  à  Bayonne,  le  19 juin  18t)l,  et  mort  A  Rome* 
à  la  lin  de  décenila*e  18û(t,  est  assurénient  de  ceux-là.  Il  est 
d  autant  plus  opportun  de  ne  point  laisser  passer  son  centenaire 
sans  rendre  à  sa  personne  et  à  ses  idées  rimmoiagu  qui  leur  dù« 
qu'il  y  a  malheurcuseunml  rî  tirer  de  ce  retour  sur  ses  travaux 
bien  des  euseignements  applicables  aux  circonstances  présentes, 
et  que,  malheureusement  aussi,  ou  ne  connaît  plus  assez  les  écrits 
de  ce  penseur  emluenl  et  de  ce  grand  écrivain.  Quant  à  sa  per- 
sonne, il  n'y  a  plus  guère,  dit  M,  Passy»  que  trais  d'entre  nous 
qui  puissions  dire  que  nous  avons  été  ses  contemporains  : 
Lavollée,  qui  l'a  vu,  sans  être*  en  relations  personnelles  avec  lui: 
IVtoliuari^qui  Ta  particulièrement  connu,  et  qui  voudra  bien  ajouter 
tout  à  r heure  quelques  déluiis  h  ce  que  je  v»is  pouvoir  dire,  et 
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étais,  de  1845  à  1850, 


de 


fervents  admirateurs^ 
mais  qui  n'ui  pas  eu  roccasiou  de  le  reacoctrer, 

BastiaU  Messieurs,  pour  presque  tout  le  moude,  et  peut-^tre 
pour  un  certain  nombre  d'entre  vous,  cVst  l'apôtre  du  libre- 
écbauge.  Que!ques*uoi5  disent  le  fanatique  ;  et  ce  a  est  que  cela* 
La  défense  de  la  liberlé  commerciale  a  tenu,  en  effet,  dans  la  vie 
de  Bastiat,  une  place  couâidurable-  C'est  elle  qui  Ta  mis  le  plus  ea 
vue  comme  polémiste.  Mais  la  liberté  commerciale  n'a  été  pour- 
lant  qu'un  des  articles  de  son  prograoime,  on  pourrait  dire  de 
sou  credo  économique  et  politique-  Et  il  a  été  autre  cboso,  biea 
autre  chose,  en  vérité,  que  Ttiomme  d'une  seule  idée  ;  ou,  ce  qui 
lierait  peut-être  plus  jusLe,  l'idée  dont  il  a  été  (honirae  était  d*une 
SEire  portée  que  la  suppression  des  entraves  qui  pesaient  et 
pèsent  encore  5ur  le  travail  et  sur  la  répartition  de  ses  produits, 
La  foi  de  Bastiat,  c'est  la  toi  à  la  liberté,  dans  toute  la  force  et 
dans  toute  lé  tend  ne  de  ce  mot.  Sa  doctrine,  comme  la  bien  dit  le 
plus  brillant  de  ses  disciples,  Roger  de  Fo ntenay,  c'est  ^  la  fîère 
^jïoctrine  du  progrès  par  la  liberté  ».  Un  économiste,  a  dit  je  ne 
*1^is  quel  Aniéricain,  est  un  homme  qui  croit,  non  d'une  foi 
aveugte,  mais  d'une  fûi  raisonnée  et  coDscienle,  au  salut  par  la 
liberté  :  An  ecQnonmt  i^  a  conscious  èeiiever  in  Ihc  savlng  power 
of  liber  (y. 

Herbert  Spencer,  de  son  côté,  a  écrit  un  livre  sous  ce  titre  : 
L'individu  Konîn'  l'£iaLïinslm\  est  avant  tout  cet  individu  pénétré 
delà  valeur  et  derinvîolabitttéde  lapersonne  humaine,  convaincu 
que  toute  îniliative,  tout  bien,  comme  tout  ojaL  vient  de  Tindi- 
vidu,  qui  défend  sa  liberté  contre  les  empiétements  de  TElat  ;  et 
qui  ea  méuie  temps  —  car  il  est  aussi  modéré  que  ferme  et  sait 
taire  à  chacun  sa  part  —  reconnaît  à.  T Etat,  à  la  force  collective» 
son  rule*  nét'e?saire  mais  limité,  et  qui  est  précisément  d'assurer 
aux  individus,  en  les  défendant  les  uns  contre  les  autres,  l'entier 
exercice  de  leur  activité  personnelle.  Vers  1830  déjà,  se  présen- 
Umi  a  la  dépu talion,  non  pour  être  élu,  mais  pour  avoir,  disait-il, 
rocca^ton  de  dire  à  ses  concitoyens,  sous  le  manteau  de  la  candi- 
dature, quelques  utiles  vérités  :  «  Ce  ne  sera  jamais,  écrivait- il, 
d'un  changement  violent  dans  la  forme  ou  dans  les  dépositaires 
du  p<mvoir  que  j'attendrai  le  bonheur  de  notre  patrie,  mais  de 
notre  fermeté  à  le  restreindre  dans  rexercice  de  ses  attributions 
légitimes  et  de  notre  bonne  foi  à  Ty  soutenir.  *>  Et  ce  n'était  pas 
seutement  dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle  qu1l  tendait  à 
ri*u fermer  ainsi  rBtntdansses  attributions  légitimes,  c'était  aussi 
dans  Imtérét  de  TEtat  lui-même.  Demander  a  1  Ktal  ce  qu'il  n'est 
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ni  en  son  pouvoir,  ni  de  son  devoir  de  faire,  le  transformer  en 
Providence  de  laquelle  on  attend  tout,  c'est  faire  de  lui  une 
idole  que  Ton  brise  lorsque  Ton  pn  n  obtient  pas  ce  qu'on  a  la 
prétention  d'en  obtenir;  le  débarrasser  de  toutes  ses  alLribullons 
parasites  et  le  mettre  à  Tabri  de  toutes  ces  requêtes  contradic- 
toires, c'est  lui  assurer  le  respect  universel  et,  comme  i!  devait  le 
dire  maintes  fois  en  propres  termes,  u  fermer  labîme  des  révo- 
lution é  iK 

Vous  saveîî,  Messieurs,  continue  M,  Passy,  comment,  dans  Tun 
de  ses  pamphlets  consacrés  h  cette  guerre  au\  illusions  et  aux 
sopliismest  qui  a  été  sa  îâchu  incessante,  Vhlat,  Bastiat  a  mis  en 
lumière,  avec  cette  verve  spirîluetle  qui  lui  était  propre,  celte 
grande  illusion  de  TEtal- Providence  ;  «  Je  demande,  disail-il^ 
qu  on  fonde  un  prix,  non  pns  de  500  francs,  njais  d'un  million, 
avec  médaille,  décoration  et  ruhan,  pour  celui  qui  donnera  une 
bonne,  simple  et  claire  définition  de  TEtat.  *»  Et  après  avoir 
montré  le  pauvre  Etat,  barcelé  h  la  fois  de  dcmaiides  de  faveurs^ 
de  largesses  et  de  crédits,  et  de  demandes  de  réductions  d  impôts 
et  de  dégrèvements  de  toutes  sortes,  ne  sachant  plus  auquel 
entendre,  il  risquait  sa  définition,  et  proposait  celle-ci  :  l  Klat 
c'est  t(  la  grande  fiction  h  l'aide  de  taqut.*lle  tout  le  monde  cherche 
à  vivre  aux  dépens  de  tout  le  monde  ». 

La  définition  n^était  que  trop  vraie  déjà  à  cette  époque.  Que 
dirait  Bastiat  aujourd*hui?  FA  combien  se  sont  accrues  Il^s  exi- 
gences de  tous  ceux  qui  prétendent  vivre  aux  dépens  de  l'Etat,  et 
en  même  temps  lui  refuser  les  moyens  de  subsister!  H  faut  qu*il 
fasse  tout,  ce  malheureux  Etat,  et  quUl  nous  protège  en  n  Ire  tous 
les  risques  et  toutes  les  concurrences.  Et  sans  doute  il  nous  doit 
sa  protection.  Mais  laquelle?  Celle  qui  est  lé^ilime,  celle  qui 
peut  étreerficace,  celle  qui  jteut  élre  réellement  protectrice,  et  la 
seule  qui  le  soit  :  la  protection  contre  l'injustice  et  la  violence, 
contre  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  uu  libre  exercice  de  notre 
activité  et  à  la  libre  action  de  lu  responsabilité.  *«  La  responsa- 
bilité, disait  encore  Bastiat,  mai^  c'est  le  tout  de  t  homme.  Elle 
est  à  la  fois  son  moteur,  son  professeur,  son  rémunérateur,  et 
son  vengeur  »,.. 

*i  Qu'est-ce  que  la  concurrence  ?  »  écrîvaît-il  ailieurs,  dans  ses 
/iarmomt's.i^  C'est  tout  simpleniant  labsence  d  oppression*  En  ce 
qui  me  concerne,  je  veux  décider  moi  même,  voilà  tout.  Et  si  vous 
voulez  décider  pour  moi  ù  mu  place  je  demanderai  a  décider  pour 
vous  à  votre  ploce.  Où  est  la  garanlie  que  les  choses  en  iront 
ïn!eux?lln'y  aura  qu*une  leçon  de  moinset  une  injustice  de  plus.  » 
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El  quant  à  la  solidarité,  cetle  solidarité  dont  on  parb  lânt 
aujourd'hui,  et  qu'on  comprend  î?i  mal,  cette  solidarité  an  nom 
de  laquelle  on  prétend  intervertir,  artificiellenieut,  le  jeu  oalurel 
des  responsabilités,  en  déjçageanL  les  uns  des  conséquences  de 
leurs  fautes  et  en  enievant  nus  autres  le  fruit  de  leurs  mérites, 
elle  D'est,  disait  Bastial,  que  la  responsabilité  collective  qui  nous 
fait  participer  malgré  nous,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  large, 
aux  biens  el  aux  maux  de  la  société  dont  nous  Taisons  partie, 
QOus  fiiisanl  ainsi  un  devoir,  au  nom  de  Tîntérôl  même,  de  ne 
poinl  nous  désintéresser  de  la  prospérité  ou  de  Tadversité,  de 
Tignorance  ou  de  rinstruclion,  des  qualités  ou  des  défauts  de  nos 
seoibiables 

La  Fraternité,  enfin,  au  nom  de  laquelle  on  trouve  commode 
de  charger  l'État  de  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres» 
n*est  qu'une  violence  absolument  ontifraternelle, quand  elle  prend 
la  forme  d*uue  contrainte  légale.  Par  essence  elle  est  volontaire 
et,  alors,  méritoire,  «  Bonté  du  ciel  l  s'écriait  encore  h  ce  propos 
Eastial,jc  savais  bien  qu1l  est  devenu  de  mode  de  fourrer  la 
Fraternité  partout  ;  mais  je  n'avais  pas  encore  iauiginé  qu  on  put 
la  mettre  dans  le  bulletin  du  percepteur,  » 

Sous  combien  de  formes  et  par  combien  d'arguments^tantùt 
sérieux,  tantôt  amusants,  Bastiat  a  poursuivi  cette  guerre  ii  l'illu- 
siofi,  aux  sophîsmes  et  ù  la  métaphore^  dont,  après  Paul-Louis 
Courrier,  il  priait  Dieu  de  nous  préserver  comme  du  Malin?  Il 
fiiudrait,  pour  le  dire,  passer  en  revue  toute  la  longue  série  de 
ses  écrits;  nommer  et  analyser,  les  uns  après  les  autres,  nette 
mullitudo  de  pampljlets,  de  sophismes,  comme  il  les  appelle,  si 
alertes,  si  profonds  en  uiéaie  temps,  ses  articles  improvisés,  avant 
de  déjeuner,  au  courant  de  la  plume,  ses  ébancbes  même,  qui, 
dans  leur  imperfection,  sont  parfois  des  merveilles,  et  ia  plus 
importante  de  toutes,  ce  volume  des  Harmonien^  qu'il  ne  donne 
lui-même  que  comme  une  esquisse,  et  qui,  dans  ses  chapitres 
inachevés,  contrent  tant  d  apen;us  originaux,  tant  de  vues  pro- 
fondeî^,  tant  de  démonstrations  lumineuses. 

Je  ne  puis,  dans  cetle  causerie  l'ami  M  ère,  que  faire  en  passant 
allusion  h  quelques-uns  de  ces  chefs-d'feuvre,  et  prendre  acte  de 
quelques-unes  des  vérités  qui  y  sont  établies. 

Voici,  par  exemple»  à  propos  du  capital  et  de  T intérêt,  ces 
pages  si  simples,  si  convaincantes,  publiées  sous  le  titre  de 
Capitat  €t  Rente ^  qui,  à  la  place  de  1  argenl,  matériellement  sté- 
rile, nous  font  apparaître  le  blé  fécond  et  lontil  agissant;  puis 
cette  joule  avec  Proudhon,  dans  laquelle,  avec  autant  de  bonne 
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liutiieur  que  de  boaoe  grâce»  Je  pauvre  Basliat,  déjà  touché  par 
la  mort,  se  joue  du  terrible  polémiâte  connue  un  chat  d'une 
îiouris  :  et  dans  le  dernier  el  seplième  volume  de  ses  œuwes,  les 
Fragm a n ts ,  ce  m o rceau  presq ne  in co n nu  d e  l a  p i u p « r t ,  é c r i l  p our 
VAlmanarh  R*'pttbliraui  de  iH40,  où  nous  voyons  Robioson  mîsé- 
fttble  au  milieu  de  son  domaine,  parée  qu'il  n*a  point  du  capital, 
§  en  créer  peu  à  peu  par  le  travail  el  par  réconomie.  constater  de 
jour  en  jour  par  l'expérience  que  pins  il  a  de  capital,  c*esl-î^-dire 
de  provisions,  de  matériaux  el  d  onlils,  et  plus  son  travail  peul 
Me  développer  et  produire;  puis,  lorsqu'il  rencontre  Vendredi, 
armer,  grâce  h  son  capital,  les  bras  impuissants  de  Vendredi  et 
rendre  cehn-ei  capitaliste  par  procuration,  tandis  que  lui-même, 
ayant  acquis  la  possibilité  de  se  reposer  après  avoir  travaillé, 
mste  travailleur  par  procuration, 

l*]l  s'il  est  certain,  ajoute  Bastiat,  qu'il  est  plus  avantageu^^ 
d'avoir  du  capital  que  de  u*ea  point  avoir  (sans  quoi  Ion  ne  se 
donnerait  point  la  peine  d'en  créer  par  le  travail  et  Tépargne]  ÎI 
n'est  pas  moins  certain  qu'il  est  avantageux  k  ceux  qui  n'en  ont 
paii  que  d'autres  en  aient  ;  car  tout  capital,  pour  ne  pas  être  inu* 
tîle  ou  se  fondre  dans  Unaction,  a  besoin  d*ètre  mis  en  a?uvre  et 
d'alimenter  le  travail.  Le  capital  ne  fait  pas  concurrence  au  tra- 
vail; il  est  son  alimeuL  11  ne  fait  concurrence  qu*à  lui-même.  Et 
dire  que  le  capital  fait  concurrence  au  travail,  c*est  la  même 
chose  que  de  dire  que  le  blé  fait  concnrrence  h  la  faim. 

Rien  n'est  donc  plus  anii-démocratique  que  cette  guerre  enlre- 
prise^  au  nom  de  la  déniocralie,  contre  le  capital.  Le  capital,  c'est 
le  Meuve  oii  le  salaire  se  puise,  con>mc  a  dit  Coliden;  c'est  le 
fruit  du  travail  antérieur^  semence  du  travail  ullérieur;  c'est  la 
réserve  prélevée  sur  la  récolte  d'Iiier,  pour  permeltre  Tensemen- 
cement  et  la  récolte  de  domain. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi,  malheureusement,  que  rentendent  les 
faux  prophètes  de  la  démocratie  et  avec  eux  «car  il  s'accordent 
trop  souvent)  les  défenseurs  des  privilèges  et  des  monopoles.  Le 
capital,  pour  eux,  c'est  la  moanaie.  Et  c'est  parce  qu'ils  confon- 
dent la  richesse  avec  la  monnaie,  que  les  uns,  pour  en  tloir  avec 
cntte  richesse  maudite,  veulent  tantôt  supprimer  la  monnaie, 
abolir  la  royaulê  ustirpée  de  l'argent,  el  la  n  tôt  lahriquer  de  la 
richesse  et  du  crédit  en  fabriquant  arliliciêllement  de  la  monnaie 
avec  du  papier;  tandis  que  les  autres,  pour  augmenter  la  richesse, 
tfn  augincntani  U"  numéraire  à  l'inlerieur  du  pays,  slngénient,  à 
Texemple  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  IL  h  qui  cela  a  si  bien 
réussit  ù  attirer  la  monnaie  par  Texpurtalion  et  à  la  retenir  en 
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coatrarinnt  l*imporiat[on,  eonime  si,  a  dit  cent  fois  BasLiat.  Ton 
|M>uvaîl  vendre  îàîios  acheter  im  actae ter  sans  vendre:  comme  m, 
a*l-ii  dit  encore,  après  Jeun-Buptiste  Say  et  tes  autres,  toutes  les 
opérations  commerciales  n'aboutissaient  pas  à  se  solder,  en  fin 
de  coiiipte,  par  des  produits  contre  des  produite. 

Vous  savez,  Messieurs,  avec  quel  entrain,  dans  le  pampljïel 
Maudit  arfffint,  Bnsiiai  îi  percé  à  jour  ce  sophisme* 

Et,  sans  nier,  assurément,  que  Ja  monnaie,  qui  ne  serait  point 
un  instrument  sérieux  si  elle  n'avait  de  la  valeur  par  elle-nit^me, 
ne  fasse  partie  de  la  richesse,  il  a  démontré  qu'elle  n'en  est  qu'une 
partie  presque  infinitésimale,  servaDt  surtuul,  comme  agent  de 
circulation  et  comme  moyen  d  évaluation,  comme  dénominateur 
commun  des  valeurs^,  à  faciliter  et  à  garantir  les  transactions.  ^^  Lîi 
vérilable  richesse  des  hommes,  a-t-il  dit  admirablement,  en  deux 
mot^.  c'est  Tabondanee  des  choses  *>. 

C'est  pourtant  sur  cette  contusion  de  la  richesse  avec  la  monnaie 
qun  élé  fondée  la  fausse  doctrine  de  la  balance  du  commerce,  en 
Tertti  de  laquelle  on  s'est  Ingénié  k  grands  frais  k  pousser  les  peu- 
ples il  se  défaire  à  perle  de  ce  qu'ils  produisent,  et  ù  ne  se  pro- 
curer qu  en  quantité  restreinte  et  à  des  prix  surfaits  ce  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin.  Cest  par  la  même  erreur  que  Ton  s'est  plu 
à  c(»ns.idérer   comme   Inivail   exclusivement  national   le    travail 

|iiel  tes  optitudes  du  soU  du  climat  ou  de  ta  race  rendent  une 
lation  le  moin:*  propre»  et  h  lui  faire  repousser  comm*?  des  dons 
empoisonnes  tout  ce  qui  est  de  nature  à  lui  rendre  la  vie  plus 
facile  et  Temploi  de  ses  facultés  moins  ingrat.  On  appelle  cela  la 
proleclion  du  travail,  Cosl  la  guerre  au  iravaiL 

r.ene  guerre,  que  les  protectionnistes  poursuivent  en  combattant 
rechange  par  les  douanes,  d'autres»  avec  eux,  la  poursuivent  en 
combattant  le  perfectionnement  des  procédés  par  leurs  attaques 
contre  les  machines. 

Notre  collègue  Yves  (.Juyot  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que  te 
progrès  est  faodé  sur  la  recherche  dumuindre  efforl.  Leibnitz  avait 
dit  nvant  lui^  plus  solennellement,  que  Dieu,  le  suprême  mécani^ 
cien,  a  construit  te  monde  sur  te  principe  de  la  moindre  action. 

El  Hiisliat  a  établi  qiie,  réduits,  pour  éviter  la  peine  de  la  priva- 
tion et  obtenir  le  hé  né  lice  de  la  satisfaction»  à  prendre  la  peine 
de  l'eflbrt,  nous  tendions  naturellement,  lorsque  nous  n'en  som- 
mes pas  empêchés  par  la  force,  à  diminuer  cette  peine  en  nous  y 
prenant  mieux  pour  atteindre  le  résultat*  Tous  les  tiommes  livrés 
ât  eux-mêmes  agissent  spontanément  dans  ce  sens.  Et  ce  n'est 
pas  de  nos  jours  que  les  machines  —  en  entendant  par  ce  mot 
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tous  les  perfecliODaerneûls  de  nature  ii  rendre 
dur  ou  pluîs  productif  —  ont  été  considérées  comme  des  agents  de 
progrès,  de  bien-être  et  de  liberté.  «  Si  le  marteau  et  la  navette 
pouvaient  marcher  seuls,  disait  Aristote.resclavagG  ne  serait  plus 
nécessaire  >^  «  Jeunes  filles,  dormez,  s'écriait  un  poète  grec,  cité 
par  notre  ami  Ctieysson  ;  ne  craignez  plus  le  chant  du  coq  matinaJ 
qui  vous  éveillait  pour  faire  la  rude  besogne  de  broyer  le  grain  : 
las  naïades  en  faisant  tourner  la  meule  se  sont  chargées  de  lac- 
eomplir  à  votre  place  ». 

Les  protectionnistes,  ici  encore,  en  hommes  pratiques,  ont  pris 
le  contre -pied  de  la  réalité.  Le  travail  éUnl  nécessaire  pour  obtenir 
la  richesse,  ils  oNivaient  point  tort  de  dire  que  la  richesse  naît  du 
IravaiL  Mais  au  lieu  de  comprendre  qu'il  n'en  est  que  Je  pri?w  et, 
i;onmie  Ta  bien  ditMîcliel  Chevalier  J'aspect  pénitentiaire,  ils  Font 
pris  pour  la  richesse  elle-même.  Ils  ont.  par  suite,  glorifié  l'efforl 
iudcpcndamment  de  son  résultat,  et  en  sont  venus,  comme  Thou- 
n^le  vicomte  de  Saint-Chamans,  a  regretter  que  l'on  eût  trouvé  le 
moyen  de  faire  moins  difficilement  ce  que  l'on  élail  obligé  de 
iaire  pour  subsister,  el  que  Ton  n*en  revînt  pas  k  labourer  la  terre 
avec  des  bAtoas  ou,  mieux  encore,  avec  ses  ongles,  ce  qui  évidem- 
ment aurait  exigé  heanronp  plus  de  travail  et,  par  conséquent, 
fourni   beaucoup  plus  de  richesse. 

Un  prélat —  je  crois  que  c'était  le  Cardinal  Donnet,  lorsqu'il 
élail  coadjuteur  de  TRvéque  de  Metz  —  avait  admirablement 
rv*pimdu  a  ces  doclrinaîres  de  la  famine  et  delà  misère,  en  mon- 
irant  que  l'homme,  par  tes  machines,  qui  mettent  à  ses  ordres  les 
forées  extérieures,  et  rejetleni  sur  elles  les  lâches  trop  lourdes 
pour  ses  muscles,  Cîst  passé,  et  tend  i\  passer  de  plus  en  plus  it 
fétat  de  contre -mal  Ire  de  la  nature,  dont  il  n'était  que  le 
manœuvre.  Basttal,  lui  aussi,  notamment  dans  son  charmant 
pamphlet  Cn*  quon  vo*t  pf  i^  *pi\ni  ne  voit  pas,  a  fait  rapologîe 
des  machines.  Il  a  monlré,  comme  on  l'avait  fait  avant  lui,  que, 
bien  loin  de  supprimer  le  travail  et,  par  conséquent,  le  salaire, 
elles  le  développent.  Mais  aux  arguments  habituels  dont  ou  s'était 
contenté  avant  lui,  il  a  eu  le  mérile  d'en  ajouter  un,  qui  aujour- 
d'hui est  devenu  banal,  et  d'établir  que  ce  qu'on  reprochait  aux 
juachînes  avec  le  plus  d'apparence,  la  mise  à  pied,  dans  certain 
cas,  d'une  partie  du  personnel  antérieurement  employé,  est  pré- 
cÎHémenl  leur  mérite  principal  et  l'agent  par  excellence  du  pro- 
grès. Il  a  établi  que  toute  amolîoration,  toute  simpUncation  ilans 
les  procédés,  lorsque  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  général  —  elle 
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amène  la  réduction  du  personnel  occupa  dans  Tlnduslrie  perfec- 
tionnée, ne  supprime  pas  par  cela  mènie  le  travail  uL  le  salaire, 
mais  les  met  en  disponibilité.  C'est  ce  travail  et  ce  salaire  dis- 
ponibles qui,  en  se  rencontrant,  permettent  d'autres  besognes  qui 
sans  eux  n  auraient  point  été  possibles. 

Four  qu'une  industrie  nouvelle  puisse  naître,  il  faut  que  des 
bras,  des  intelligences  et  des  capitaux»  employés  jusqu  alors  dans 
des  industries  plus  anciennes,  cessent  d  v  être  indispensables. 
Pour  créer  les  chemins  de  ter»  pour  alimenter  les  usines  à  gaz 
pour  suffire  a  toutes  les  exigences  des  industries  fondées  sur 
l'emploi  de  l'électricité  :  télégraphie,  téléplionie,  emmagasine* 
ment  de  Ténergie  ou  transmission  des  courantsà  dîstauce,  il  a 
bien  fallu  que  des  cadres  dans  lesquels  ilâ  étaient  précédemment 
enfermés,  des  corps  d  ouvriers,  de  contre-mal trcsi  d* ingé- 
nieurs, de  savants  pussent  se  délacber,  et  que^  d'échelon  eu 
échelon,  abandonnant  graduellement,  ou  simplifiant  les  besognes 
grossières  du  début,  rhumanité  montât  de  proche  en  proche  vers 
des  besognes  moins  rudimentaireset  plus  relevées. 

Une  autre  démonstration  capitale  —  quil  n'a  peut-être  pas  faite 
le  premier,  mais  qu'il  a  eu  le  mérite  de  mettre  au-dessus  de  toute 
contestation,  par  le  raisonnement  et  par  les  faits  et  qui  n  est 
qu'une  des  formes  de  cette  har munie  des  întértHs  légitimes,  h 
laquelle  est  consacré  son  principal  ouvrage  —  c*est  celle  de  la  loi 
qui  préside  i\  la  rémunération  du  capital  et  du  travail,  la  part 
absolue  du  capital  grandissant  à  mesure  qu'il  se  développe, 
mais  sa  part  proporrionnnelîe  diminuant,  tandis  que  la  part 
proportionnelle  du  travail  augmente,  aussi  bien  que  sa  part 
absolue.  Preuve  nouvelle  de  cette  vérité,  que  je  rappelais  louï 
à  l'heure, a  propos  d  autres  de  ces  écrits, que  le  capital  c*est-à-dire 
les  matières  premières, les  instruments  de  travail,  les  procédés, 
les  connaissances  et,  pour  tout  dire,  Tensenible  de  nos  moyens 
d'existence  et  de  nos  moyens  d'activité,  bien  loin  d*ètre  rennemi, 
est  le  libérateur;  et  que  tout  ce  qui  en  contrarie  le  développement 
et  le  fonctionn<mient  naturel  va  à  rencontre  des  légitimes  aspira- 
tions de  la  démocratie . 

Comment  des  idées  si  fausses,  î*i  absurdes,  ont-elles  pu  se  pro- 
pager? Comment,  par  une  aberration  déplorable,  les  gouverne- 
ments et  les  peuples,  sauf  une  trop  faible  élite  de  ceux  que  Ton 
appelle  ironiquement  des  intellectuels,  ont-ils  pu  se  faire  â  plaisir  les 
artisans  de  leur  insécurité,  de  leurs  souffrances  et  de  leur  ruine? 

C'est  sans  doute  qu'en  matière  économique,  comme  en  bien 
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d'autres  matières,  les  apparences  sont  trompeuses  »  qu*îl  y  a  dt 
l'atîsses  évidences  comme  celle  qui  noua  Tail  voir  le  mWi\  tourna  ni 
autour  d(^  la  terri*  jusiqu  au  jour  ou  un  Copernic  ou  un  GaHléc 
soni  parvenus  à  di^montrer  que  eest  la  lerr*?  qui  tourne  :  p\  quk 
côté  de  cr  tjuoti  voit,  ou  ptulôt  derrière»  il  y  a  rf  qat^  t\/n  ïte  voit 
pm,  ou  ce  qu'on  ne  voit  qu'en  partie,  et  tardivement.  Et  c'e*it 
pourquoi  Basliat  a  pu  dire,  en  nous  enseignant  sous  ce  tilfê 
Téconomie  politique  <m  une  leçon,  qu'entre  un  bon  et  un  mauvais 
économiste,  ou  plu(At  entre  un  Uomrae  qui  raisonne  bien  et  un 
homme  qui  raisonne  mal»  il  n'y  a  d'autre  différence  que  celle-ci  : 
Tuo,  pour  juger  les  choses  et  les  actes,  s  arrête  aux  prerniers  et 
passagers  effets  qui  crèvent  les  yeux  du  corps  ;  Tautre  va  aux 
derniens  et  durables  effets  r|ue  dt*vraienl  discerner  les  yea»  de 
r#*spriL 

Mais  il  y  a  autre  chose,  suivant  BasUat.  U  y  a  une  fausse  éduca- 
tion, une  éducation  toute  imprégnée  des  souvenirs,  des  idées  et 
des  sentiments  d*une  civilisHtion  qui  n'est  point  ou  qui  ne  devniil 
plus  être  la  u^tre,  la  civilisai  ion  d'une  société  fondée  sur  Tescla- 
vage  et  sur  le  mépris  du  travail,  «*  Ost  un  fort  sot  préjugé  que 
celui  dont  on  nous  nourrit  dans  les  collèges,  écrivait-il  au  moment 
même  où  i!  en  quiltaït  les  bancs,  que  celui  qui  nous  fait  mépriser 
la  richesse.  Sans  doute  Kabius  et  Cinctnnatus  faisaient  bien  de 
manger  des  raves  et  des  fèves,  puisqu'il  leur  aurait  fallu  vendre 
leur  patrie  pour  se  nourrir  de  mets  plus  délicats.  En  ce  temps-là 
la  richesse  n  était  guère  que  !e  fruit  du  vol  et  du  brigandage  ; 
el,  sauf  lagriculture,  tout  labeur  était  servil»%  par  conséquent 
méprisé.  Le-s  choses  sont  Lien  changées,  La  richesse,  nujonrdhui, 
est^  sinon  li»ujours,  habituel  le  me  ut  au  moins*  le  fruit  du  travail. 
Le  mondiî  n'a  pits  tort,  eo  ce  sens,  d'honorer  le  riche.  Son  tort  est 
d*honorer  également  le  riche  honnête  homme  elle  riche  fripoo,  m 
H  us  tard,  el  à  bien  des  reprises,  il  s't^st  plu  h  répéter  que  qui- 
conque tnivailh^  hounétemeot  pour  lui-même  travaille  pour  les 
autres  ;  et  que  toute  augmentation  de  richesse  individuelle  est  une 
augmentation  de  la  richesse  générale. 

Mais  ce  n  est  pas,  il  faut  bien  le  dire,  ce  qu*OD  enseigne  le  plus 
ordinairement,  ce  qu'on  enseignait  surtout  dans  la  première 
moitié  du  siècle  dernier,  dans  les  et;  '  -  ■i(*nts  d*instniclioii 
publique  ;  ce  n'est  pas  ce  qui  ressort  d  iqueutation  emcln- 

sirt^  des  auteurs  de  rantiqQilé,  de  ladminitiofi  aveugle  des  sociélét^ 
à  «saiclaves  et  dn  fétichisme  de  la  eultnre  littéraire  et  classique. 

Et  e  est  ce  c|ue  Itasliat,  qui,  il  est  vrai,  ne  pouvait  même  pas 
dire  ci>mEQe  Lindor  :  »  Mes  vœux  sont  ceux  d'un  simple  bâche- 


I 


SOCIÉTÉ  d'économie  POUTÏQlîE   (S   JlîllLIiT  îïoT)  ÏÏT 

lier  »:  mais  qui  n'en  était  pns  moins  t'un  des  esprits  les  plus 
ciillîvéâ  el  les  plus  réellement  ilélicats  de  son  temps,  a  eu  bien 
raison  de  dénoncer  dans  sou  parnptilel  Bar.aiîauréQÎ  et  socialiême. 

Vous  fne  perni(*ttreï  peul-èlre,  mes  ehers  collèf?fues,  de  me  soti- 
veuir  qu'avant  kû,  moi  qui  étaiis  bachelier,  ut  i|ui  avais  dis^puté  à 
Lavollée  la  pafmedes  vers  lalins  au  concours  général,.!  avais,  dans 
mon  premier  écrit,  sans  fouler  aux  pieds  les  mérites  de  Téduca* 
lion  i'iassique,  protesté  contre  le  préjugé  qui  tendait  h  Taire  de 
cette  nourriture  élégante  et  raflinée  îe  pain  corn  nui  n  d^une  société 
vouée  au  travail  industriel  et  au  progrès  scientifique,  r^on,  sans 
doule,  il  n*esl  pas  inutile  qu'il  y  ait,  même  dans  la  société  la  plus 
démocratique,  des  érudils,  coninie  il  y  a  des  arlisle.s;  mais  il  est 
dangereux  de  clierjrlief  à  couler  toutes  les  intelligences  dans  le 
métoe  moule,  dans  un  moule  qui  ne  convient  qu'a  un  nombre 
restreint;  et  il  est  dangereux  surtout  de  maintenir,  en  matién* 
d'éducation,  Tidée  fausi^e  qu1l  y  a  des  proressions  et  des  études 
supérieures  par  leur  nature  h  d'autres  :  une  éducation  libérale, 
qui  place  ceu^  qui  l'ont  reçue  à  un  niveau  plus  élevé,  et  des  édu- 
cations professionnelles,  qui  les  marquent  des  sceau  s  de  Tinfé* 
riorllé.  La  supériorité,  de  quelque  nature  qu*elle  soit,  est  la 
supériorité.  Un  Watt,  un  StepUenson,  un  Kdison^  un  Dague rn' 
ou  un  Jacquard  valent,  je  ne  veux  point  dire  plus,  mais  autant 
<ltte  le  premier  des  hellénistes  ou  des  romanistes.  Fi  Faraday, 
interrogé  dans  une  commission  sur  le  mérite  des  études  classiques 
en  disait  long  lorsque,  s  étant  levé  et  ayant  prononcé  ces  simplets 
paroles  :  «  M,  le  président,  je  n>i  point  fait  d'études  classiques  ; 
/  am  nùt  a  schoînr  k>,  il  se  rasseyait  sans  rien  ajouter. 

Je  vous  ai,  mes  cher  s  collègues*  retenus  plus  longtemps  que  je 
ne  me  létais  proposé*  Je  ne  vous  ai  pourtant  dit  qu*une  bien 
pelHe  partie  de  ce  quil  y  aurait  ri  dire  a  propos  de  liastiat  et  de 
ses  œuvres.  Je  n*ai  mentionné  qu  un  bien  petit  nombre  de  ses 
travaux.  Je  n\ii  parlé  ni  de  ses  traductions  incomparables,  par 
lesquelles,  dans  son  volume  CohdiUi  et  hi  Liffue.  il  a  révélé  à  la 
Pnince  l'existence  de  cette  grande  agitation,  dont  aucun  de  nos 
jouruaux  n^avait  daigné  s'apercevoir;  ni  de  sa  correspondance, 
ni  de  cette  définition  de  la  valeur  :  -^  Le  rapport  de  deux  services 
échangés  »,  dont  Michel  Chevalier  a  pu  dire  :  *  On  entassait  en 
vain  V'dume  sur  volume;  et  plus  otr  dissertait,  moins  on  se  com- 
prenait. M. Bystiat  est  venu,  lia  écrit  trois  lignes,  et  la  hiniiérea  été 
faite  »  ;  ni  de  tant  d*autres  formules  h  jamais  dignes  d'être  médi- 
lëes,  comme  celte  phrase  qui  ouvre,  dans  les  ffffrmornef,  le  chapi- 
sur  le  salaire  :  *t   Les  hommes  aspirent  naturellement  a  la 
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fixité  rt.  Mais  je  ne  pouvais  avoir  la  prétentioû  de  vans  relracer 
ici  DÎ  la  vie,  si  simple,  ni  La  carrière,  si  pleine  dans  sa  brièveté^ 

de  noire  maître.  La  pr*^mière  fois  que  j'ai  essayé  de  le  faire,  à 
Bordeaux,  j'ai  parlé  deux  heures  oL  demie  ;  el  ie  n  ni  pas  loul 
dit. 

ie  m'arrête  doue,  en  vous  remerciant  de  votre  sympathique  al- 
tenlioD.  Mai.s  avant  de  me  laîre  je  ne  puis  me  dispenser  d'insister 
de  nouveau  sur  celte  noUou  fondamentale  du  rôle  de  TRlal,  dont 
je  parlais  au  dnbut  de  celte  allocution,  et  de  mentionnera  ce  pro- 
potilun  des  plus  admirables  écrits  de  notre  maître,  La  Loi. 

L'Elat,  Mcâsieurs,  on  lui  demande  tout,  aujourd'hui,  commx^ 
s*il  avait  le  moyen  de  tout  donner  et  de  tout  faire.  Il  n  a.  en  réa- 
lité, 3i  supposer  que  ce  qull  fait  on  donne  soit  bon  à  faire  ou  a 
donner,  que  deu\  moyens  a  sa  disposition  :  la  force,  par  laquelle 
il  peut  nous  contraindre  à  agir  ou  nous  empêcher  d'agir,  et  lar- 
gent,  notre  argent  car  tout  ce  dont  il  peut  disposer  en  dépensées, 
il  a  fallu  qu'il  se  le  fit  donner  en  receltes.  Lorsque,  comme  le  dit 
Baslîal,  il  ouvre  au-dessus  de  nos  lètes  sa  main  pour  y  répandre 
la  rosée  de  ses  faveurs,  nous  sommes  tentés  de  bénir  cette  main, 
la  main  douce»  Mais  ce  qu'elle  répand  ainsi,  il  a  fallu  qu*une  auln^ 
main,  la  main  rude,  commençât  par  le  prendre  dans  nos  poches. 
Et  comme  cet  exercice  exige  certains  mécanismes  qui  coûtent,  et 
qu  il  s'en  perd  en  roule  en  passant  de  la  main  rude  dans  la  ruain 
douce,  nous  n'en  avons  jamais,  en  lin  de  compte,  pour  notre  ar- 
geol.  Ce  qnil  y  a  de  plus  onéreux,  ce  sont  ks  services  soi-disant 
gratuits.  L  Etat,  disait»  avant  Bastiat,  laimablo  M.  Droi,  me 
prend  2  franc  à  sous  forme  d'impôts.  11  me  fait  accomplir  un 
travail  pour  lequel  il  me  paie  2  francs;  et  il  médît  naïvement 
ou  impudemment  :  *^  L'impôt  ne  vous  a  rien  cotUt\  puisque  je 
%*ous  ai  resiilué  vos  2  francs  en  salaires  ",  —  *>  Pardon,  E(al, 
mon  ami*  vous  «ivez  une  singulière  manière  de  faire  vos  comptes* 
Pour  les  2  francs  de  salaire  que  vous  m'avez  payés,  je  vous 
ai  fait  2  francs  de  travail:  donnant  donnant,  nous  ne  nous  de- 
vons rien.  Mais  pour  les  2  francs  d'impôts  que  vous  m'ave? 
pris,  vous  ne  m*avez  rien  donné,  à  moins  qu'avec  cet  argent  vous 
ne  m'ayeï  procuré,  en  sécurité,  en  viabilité  ou  aulrenient,  un 
avantage  au  moins  équivalent  »,  L*împôt,  disait  de  sou  côté 
M.  Modeste,  au  temps  où  il  était  économiste,  n'est  justifiable  qu  à 
la  cooditiou  d*élre  intégralemenl  restitué  en  services  que  le  con- 
tribuable n'eût  pu  se  procurer  aulremenU 

El  parlant  de  ce  point  :  que  la  force  ne  peut  être  employée  que 
pour  se  défendre  contre  la  violence  et  1  injustice  ;  et  que  la  force 
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sociale,  la  force  collective,  émanation  des  forces  îndividutilles.n'a 
été  caostîliiée  que  pour  meUre  les  individus  à.  labrr  des  atteintes 
doîil  ils  ne  sauraient  se  préserver  individuellement  ;  observant, 
d'ailleurs,  quelle  n'est  conâLituée  qu'à  leurs  dépens  et  au  prix  des 
i^ai^rifices  qui  leur  son ï  demandés  :  *<  La  Loi,  dit  BasUat,  c*est  la 
Justice.  » 

El  tout  ce  que  vous  lui  demandez,  tout  ce  que  vous  demande?; 
à  la  force  sociale  en  dehors  du  maintien  de  la  justice,  c'est  de 
riojuslice,  c'est  de  [oppression,  cest  de  la  spoliation  légale,  la 
pire  de  tontes,  La  Loi,  c'est  la  Justice*  Et  si  vous  lut  demandez 
d'être  autre  cliose  que  la  justice,  si  au  lieu  de  faire  d*elle  le 
bouclier  commun  de  toutes  les  faiblesses,  vous  en  faites  un  ins- 
trument dans  la  main  des  gouvernants:  si  vous  dites  avec  M.  de 
Lamartine  que  TElat  a  pour  mission  d'élever,  de  moraliser  et  de 
spintualîsep  Tame  des  peuples,  alors,  en  dépit  de  toutes  les  belles 
formules  sous  lesquelles  on  couvre  les  déviations,  elle  nesi  plus 
*-  ce  qu  elle  esl  déjà,  disait  Bastiat,et  ce  qu'elle  est  bien  davantage 
aujourdliui  ^qua;  te  champ  de  halaiVe  de  fouti-s  lt*s  reoeries  et  de 
louir^  Ifs  cupidités. 

Je  viens  de  nommer  Lamartine,  et  de  le  nommer  comme  ayaut 
été,  h  certaines  heures,  le  trop  brillant  avocat  de  cette  spécieuse 
et  dangereuse  illusion  de  IKtat-Providence.  J  aurais  du  rap- 
peler que  Bastiat,  dans  deux  lettres,  où  il  a  paré  sa  dialectique 
d'une  beauté  de  forme  au  moins  égale  à  celle  de  sun  ri  lustre 
adversaire,  Tavait  pris  directement  h  partie,  en  le  conviant  a 
mettre  sa  popularité  au  service  de  la  pure  vérité,  au  lieu  de  la 
compromettre  en  en  foisant  la  complice  des  courtisans  de  Terreur 
et  de  la  faveur  populaires. 

Je  tiens  à  dire  en  finissant  que  c'est  ce  même  Lamartine  qui  a 
rendu  plus  tard  à  Bastial  l'un  des  plus  nobles  témoignages  qui  lui 
aient  été  rendus.  Se  trouvant  h  Marseille  au  moment  où  Bastiat 
y  prononçait  un  discours  en  faveur  de  la  liberté  commerciale,  il 
fut  prié  d'ajouter  quelques  paroles  à  celles  de  rorateur  écono- 
miste. Et,  développant  à  son  tour,  avec  son  éloquence,  cette 
formule  qu'il  avait  eu  l'honneur  de  prononcer  lui-même  ailleurs  : 
a  La  liberté  fera  aux  intérêts  une  Justice  que  vos  lois  arbitraires 
00  gauraient  leur  faire  ^>,  il  montra^dans  un  a^'enir  préparé  par  les 
travaux  des  penseurs  et  des  publicîstcs,  cette  liberté  régnant 
enfin  :  la  justice  réalisée,  Tabou dance  généralisée,  Tliarmonie 
rapprochant  les  classes,  les  nations  et  les  continents.  Et  il  ajouta  ; 
M  Vous  vous  souviendrez  alors,  vous  ou  vos  enfants,  vous  vous 
souviendrez  avec  reconnaissance  de  ce  missionnaire  de  iiien-étre 
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et  de  rkhesse«  qnî  est  venu  vous  apporter  de  si  loin^  et  avec  uu 
zèle  si  entièrement  désiotéressé,  la  vérité  gratuite  dont  il  eM 
Forgane  et  la  parole  de  vie  matérieUe.  Et  vous  placerez  Je  nom 
de  M.  Bastiat,  ce  nom  qui  groûdira  à  mesure  que  la  vérité  gran- 
dira elle-mêine»  ù  côté  de  Cobdeû,  de  Fox  et  de  leurs  amis  de  la 
grande  Ligue  européenne,  parmi  les  aoms  des  apùlres  de  cet 
Evangile  du  travail  émunclpé,  dont  la  doctrine  est  une  semence 
sans  ivraie,  qui  l'ail  germer  clieï  Ions  les  peuples,  siins  aeceptiou 
de  langue,  de  pairie  ou  de  nalionalité,  la  liberté,  la  justice  et  la 
paix  ^K 

Un  autre  témoignage  me  revient,  k  c6lé  de  celui-ci»  â  la  mé 
moire  :  c'est  TliummagH  au  talent  après  l'hommage  aux  idées.  Je 
parlais  un  jour  de  Bastîat  avec  le  père  Gratry.  «  N'est-ce  pas,  me 
dit-il  tout  h  coup,  avec  sa  douce  véhémence,  queceslle  plus  grand 
écrivain  de  la  langue  franijaise  ?  » 

Le  plus  graud,  iMessieurs?  Qui  peut,  en  fait  de  talent,  assigner 
le  premier  rang  ?  Commenl  comparer  entre  elles  tanl  de  manières 
dif!erente-s  etelasser  tant  de  supériorités  de  natures  diverses  ?  Mais 
c'est,  assurément,  l'un  des  plus  grands.  Personne  e  a  parié  une 
langue  plus  pure,  plus  ferme,  plus  élevée  fiuand  il  convenait,  en 
même  temps  que  plus  simple,  plus  véritablemenl  franraise  en  uo 
mot,  Personne  n'a  eu  à  un  plus  haut  degré  cette  Hnesse  naturelle, 
cet  esprit  primesautier,  celle  ironie  hoo  enfant,  et,  à  nertaines 
heures,  cette  vigueur  et  cette  passion  i[ue  donnent  la  conviction 
et  la  sincérité*  Et  cest  pourquoi,  rues  cliers  collègues,  je  me  per- 
mets de  vous  dire*  puisque  la  place  que  j^occupe,  el  plus  encore 
moQ  âge,  me  confèrent  le  droit  et  m'imposent  le  devoir  de  donaer 
aux  plus  jeunes  des  conseils  en  m»^me  temps  que  des  encourage- 
ments I  pour  votre  agramoul,  cnuime  pour  votre  instruction  et 
pour  le  hieu  de  la  France  et  de  T humanité,  lisez  et  relisez  Bastiat, 
el  faites  le  lire  el  relire  a  tous  ceux  sur  lesquels  vous  pouvez  exer- 
cer, vous  aussi,  t[ueique  inHuence, 

M.  d"'  Malinari  se  9ou%'ient  parfaitement  du  jour  oii  il  eut  le 
grand  plaisir  de  (Viire  la  connaissance  de  Bastiat  C'était  en  1840, 
il  arrivait  de  Mugrun  et  venait  me  remercierd  avoir  rendu  compte 
de  son  livre  Cohden  ^-î  lo  Lhjnf  dans  le  Courrier  frannm.  Je  le 
vois  encore  k  son  t*ntrée  dans  la  salle  de  rédaction.  Il  était  habillé 
h  la  UKide  ijp  Mugrun  qui  relardait  un  jïcu  sur  celle  de  Pnris.llpor- 
lailuue  j^rao  Je  redingote  qui  lui  desceudaitaux  Inlous,  il  avait  à  la 
maiti  un  parapluie  de  l'ainillei  les  rebords  de  sou  chapeau  haute 
tortue  élaient  larges  comme  un   petit  doigta  Mais  sous  ce  cha- 
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peau  il  y  avait  une  figure  intelligente,  éclairée  par  des  yeux  noirs, 
spirituels  et  malicieux.  C'était  un  provincial,  mais  un  provincial 
qui  avait  bien  autant  d'esprit  et  peut-être  plus  de  bon  sens  qu'une 
douzaine  de  Parisiens.  Deux  ans  auparavant,  il  avait  envoyé  son 
premier  article  au  Journal  des  Economistes,  en  le  confiant  à  son 
oncle  qui  était  ud  excellent  homme,  mais  qui  ne payaitpasde  mine. 
Le  rédacteur  en  chef,  M.  Hip.  Dnssart,qui  le  prenait  pour  l'auteur 
avait  enfoui  larticle  dans  ses  cartons. 

11  y  serait  resté  si  l'éditeur.  M.  Guillauniin,  n  avait  pas  prié  son 
rédacteur  en  chef  de  le  lire.  Après  cette  lecture,  Dussart,  qui  était 
bon  juge,  s'empressa  de  l'envoyer  à  l'imprimerie.  L'article  fit  sen- 
sation dans  le  petit  monde  des  économistes.  On  pria  instamment 
Bastiat  d'en  écrire  d'autres.  Il  commença  alors  la  publication  de 
ses  charmants  Sophismes  économiques  et  il  acheva  la  traduction 
des  discours  de  Cobden  et  des  autres  orateurs  de  la  Ligue  con- 
tre les  lois- céréales;  il  en  fit  un  volume,  sous  le  titre  de  Cobden 
et  la  Ligue  ou  l'agitation  anglaise.  Je  me  rappelle  à  ce  propos  qu'il 
reprochait  à  la  presse  parisienne  d'avoir  organ  isé  la  conspiration 
du  silence  contre  cette  ligue  qui  allait  provoquer  la  plus. grande 
réforme  du  siècle.  Celait  une  accusation  injuste.  La  presse  n'était 
coupable  que  de  ne  pas  lire  les  journaux  anglais.  Elle  se  conten- 
tait du  résumé  de  l'agence,  qui  était  déjà,  si  je  ne  me  trompe, 
FAgence  Havas,  et  celle-ci  n'avait  pas  jugé  que  les  discours  des 
Ligueurs  valussent  la  peine  d'être  traduits.  La  publication  du 
Cobden  et  la  Ligue  stimula  le  zèle  des  économisles.  Baslial  leur 
proposa  de  fonder,  sur  le  modèle  de  la  Ligue,  une  Association 
pour  la  liberté  des  échanges,  et  cette  proposition  fut  accueillie  avec 
enthousiasme.  L'association  se  constitua  sous  la  présidence  du 
ducd'Harcourt,  avec  Bastiat  pour  secrétaire  général.  Parmi  les 
membres  du  comité  figuraient  Horace  Say, Charles  Dunoyer,  Léon 
Faucher,  Wolowski,  Michel  Chevalier,  à  coté  de  membres  no- 
tables de  l'industrie  et  du  commerce  français.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que  Bastiat  était  l'àme  de  l'association.  Klle  inaugura  en 
France,  non  sans  succès,  les  réunions  publiques,  —  qui  n  ont 
peut-être  pas  répondu  plus  tard  aux  promesses  de  leur  début  ;  — 
elle  fonda  un  journal,  le  Libre-échange,  dont  Bastiat  était  le  di- 
recteur, et  elle  commença  à  exercer  une  certaine  inûuence  sur 
l'opinion.  Le  gouvernement,  lassé  des  exigences  des  protection- 
nistes, le  voyait  avec  faveur.  A  une  délégation  du  Comité,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  M.  Duchalel,  faisait  cette  réponse  encoura- 
geante mais  peu  compromettante  :  «  Soyez  forts  et  nous  vous  sou- 
tiendrons !  «  Malheureusement,  la  Révolution  de  février  inter- 
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rompilleâ  travaux  de  l'associaHoti,Permetlez*moi  de  cUer  ici  an  pe- 
tit faît  qui  montre  à  quel  point  Bastiat,  ce  promoteur  de  ragituUon 

libre  échangiste  que  les  prolecLionnistes  traitaient  de  révolutiao- 
naire  poussait  le  respect  de  la  légalité*  C'était  le  25  février.  Vn  de 
mesamis^M,  Hipp-  Oastilleel  moi,  nous  eûmes  une  idèf^  qui  devait 
naturelle  ment  venir  k  des  journalistes, 11  dd^e  de  fonder  un  journal. 
Nous  allons  trouver  Bastial  qui  consent  de  bonne  grâce  à  se 
joindre  h  nous.  Nous  fnisons  atTaire  avec  Ti  m  primeur  Chaîx,  et 
nous  rédigeons  le  journal  sêonce  Lenante,Ce  n*éLait  pas  bien  long; 
le  journal  o  avait  qu'une  demi-page,  imprimé  d'un  seul  vùlé.  Mais 
au  moment  de  donner  le  bon  à  tirer,  Baî^tiat  est  pris  d'un  îicru- 
pule  :  ba  Révolution,  nous  dit-if,  a  renversé  le  gouverneineûl, 
mais  elle  n'a  pas  aboli  les  lois  sur  la  presse.  Nous  donnerions  un 
mauvais  exemple  en  publiant  noire  journal  sans  autorisaLion» 
Nous  allons  donc  à  rHùtet-de-Ville  la  demander  an  Gouvernement 
provisoire.  Nous  mon  tons  non  sans  peine  rescaUer  gardé  par  les 
Montagnards  de  Cuussidière,  ornés  d*une  ceinture  rouge  et  coifTés 
d'un  chapeau  IjTolien-  Arrivé!?  au  premier  étage»  nous  trouvons 
le  Gouvernement  provisoire  monté  sur  les  tables  et  en  traiu  de 
baranguer  la  foule,  au  milieu  d'un  tapage  infernaL  Busltat  est 
oblige  de  convenir  que  ce  n  est  pas  le  moment  de  lui  présenter 
notre  requête,  et  il  se  résigne  h  se  passer  d'autorisation.  Nous 
retournons  h  l'imprimerie,  rue  Bergère  ;  mais  voilà  que,  cbemîa 
faisant,  nous  entendons  crier  :  La  liêpuhlûiuf  du  citoyen  Bareste. 
C*était  le  titre  mtVme  de  notre  journaL  Nous  étions  devancés. 
Nous  nous  lirons  d'embarras  en  ajoutant  à  noire  République  le 
q ua l  i  fi ca t i  f  de  / ra  n  rn  i<e ^  et  c  'es t  ainsi  t j  u  l^  Bas ti a  l  a  é t v  1  u  n  des 
fondateurs  du  journal  qui  devait  devenir  plus  tard  Torgane  favori 
de  M,  >léline.  Il  nous  donna  des  articles  quon  trouvera  dans  le 
recueil  de  ses  œuvres»  mais  il  dut  nous  quitter  au  bout  de  quel- 
ques  jours  pour  aller  poser  sa  candidature  dans  les  Landes*  Élu 
membre  de t*Âssembtée  nationale»  il  n'aborda  que  rarement  la  tri- 
bune* Sa  voix  était  faible^  et  il  n'était  pas  orateur,  niais  sa  paroi e^ 
d'ailleurs  toujours  claire  et  spirituelle,  était  pénétrée  d  une  con- 
viction si  profonde  qu'elle  éveillait  une  respectueuse  sympathie 
che7.  ses  adversaires  eux-m»^mes*Tout  en  assistant  assidûment  aux 
séances  de  rAssemblée.  il  continuait  son  œuvre  de  propagande 
des  vérités  économiques.  Seulement,  à  la  lutte  contre  le  protec- 
tionnisme avait  succédé  la  lutte  plus  urgente  contre  le  socialisme. 
Il  publia  ses  petits  pamptdets  qui  sont  des  petits  cliefs-d  œuvre  et 
•l  commenta  ses  i/armonks  qu'il  ne  devait  point  achever*  L*excès 
ravail  avait  épuisé  ses  forces;  la  laryngite  dont  il  souffrait 
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alla  s'aggravant;  Im  médecins  renvoyèrent  en  Italie,  el  quand 
Qous  attàmes  lui  faire  nos  adieux  au  départ,  nous  avions  perdu 
Tespéraûce  de  le  revoir.  Je  n'ajouterai  rien  à  l'éloge  éloquent 
que  notre  président  a  fait  de  ses  œuvres.  Vous  les  avez  tous  lues, 
et  le  meilleur  service  que  nous  puissions  rendre  à  la  Science,  c*est 
de  les  faire  lire. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  communique  a  la  réu- 
nion un  certain  noitibre  do  lettres  et  de  dépêches  reçues  par  le 
Bureau  de  la  Société  à  l'occasion  du  Centenaire  de  Bastiat.  Nous 
citerons  parltculièrement  celleï>  du  ïïroupe  d'études  économiques 
de  Marseille,  signée  de  M.  Barlhelet,  —  de  MM.  Vignes,  de  Troyes, 
L*  Strauss,  d'Anvers,  Harold  Cox,  secrétaire  du  Cobden  Club, 
MarcMaurel,  de  Bordeaux,  Ed,Sève,  consul  général  de  Belgique 
eo  Anglelerre,  Marlineau,  les  membres  de  l'Association  Turgot, 
au  Havre;  du  Club  Frédéric  Basllat,  en  Belgique,  de  M.  Edoardo 
(tiretli,  elc,,  etc. 

M.  J*  Fleury  présente  ensuite  les  ouvrages  reçus  par  la  Société, 
rsquels  il  sif;iia(e  spécinlement  la  17*^  livraîs^on,  l'avant- 
,  du  Dkiionnairt*  du  cnmm(*rt^,  publié  à  la  librairie  Guil- 
laumin,  par  MM.  V.  Guyot  et  A.  Raffaluvicb. 

M.  A.  Baffalovich,  qui  devait  e reposer  la  question  de  la  re vi- 
sion des  tarifs  douaniers,  fait  remarquer  que  Theure  est  déjà 
ivaacée  et  qu  il  n  aurait  pas  le  temps  nécessaire  pour  la  traiter 
ooEtrensblement.  Il  vaut  mieux,  dit-il,  renvoyer  la  question  à  la 
If^éance  du  r>  aoiil  ei  en  «sacrer  tout  entière  la  soirée  actuelle  à  la 
çtoire  de  Frédéric  Bastial* 

LAi$sembtée  ayant  adopté  cette  motion,  il  s'engage  alors  une 

iwrsalion  entre  les  membres  présents,  au  cours  de  laquelle 
.évoqués  d*intéressants  souvenirs  relatifs  il  Basliat  ou  pré- 
lenlées  drs  observtilions  au  sujet  de  la  fortune  faileide  nos  Jours, 
iwx  idées  du  grand  économiste.  Citons  quelques-unes  de  ces 

binions. 


M.  Frederiksezi.  Même  le  Journal  dt*  Franc fort^  dit'il,un  des 
journaux  lt*s  pUi^  libéraux  de  TAllemagne  et,  comm  e  journal, peuU 
Mrr  i\  présent  le  premier  de  TEarope,  vient  de  publier  comme 
leuilleton  un  article  sur  Bastial,  qui  explique  comment»  à  coté  de 
se^  m^ritesde propagande  dulibre-échange, il  ne  représente  nulle* 
Itnttut  la  véritable  science  économique.  La  vérité,  c^est  que,  malgré 
llous  ^es  défauts  scient îfiques,   tout  incomplet  qu'il  fût,  surtout 


parce  qu'il  n'avait  pas  achevé  î<on  livre,  Bîisliat  élail  hipo  supfl 
riL^ur,  dans  sa  science,  aii\  i^rands  savanls  aileruantk.  Il  repré- 
sentait les  vrais  principes,  il  possédait  la  clarié  scieotitique,  il 
«xplrq liait  dt^s  tendances  et  des  lois  qui  sont  absolument  vraies, 
sous  conditions  supposées,  La  scienne  allemande,  rr^prèsenlée 
parlicuUèrement  par  Sclinioïier,dD  Berlin,  nie  les  principes  et  est 
comme  exposition  de  la  vérité  et  de  la  justice,  décidément  infé- 
rieure aux  anciens  auteurs  orthodoxes,  à  Bastiat  aussi  t)icn  qu'à 
Adam  Smitfï.  Les  jeunes  savants  auxquels  elle  donne  leur  édu- 
cation ne  voient  trop  souvent  pas  bien  les  détails  dont  ils  s  occu- 
pent, ou  oe  comprennent  pas  les  résuUaiâ,  parce  qu  ils  ne  connais- 
sent pas  les  principes  et  la  logique  économique. 

M*  Frederiksen  est  d  accord,  comme  presque  toujours,  aveiî 
M.  Haffalovîch,  quant  aux  principes  comme  quant  aux  choses,  li 
regarde  lui  aussi  Ludwlg  Bam berger,  comme  un  des  premiers 
économistes,  qui  ne  commit  jamais  d'erreurs,  qui  avait  tou- 
jours raison.  Mais  il  n'appartenait  pas  h  Técole  allemande,  il  était 
entièrement  orthodoxe,  et  il  n\a  pas  fait  l'éducation  des  jeunes 
savants  allemands.  Même  de  bons  libéraux,  de  grands  profes- 
seurs, comme  Brentano  et  Lotz,  ne  sont  pas  exempts  des  fui- 
Wesses  et  des  dé  tant  s  de  l'école.  M.  Frederîksen  est  d'accord  avec 
M.  Rnfîatovich  sur  la  nécessité  des  traités  commerciaux,  surtout 
pour  rMlemagne,  mais  aussi  pour  certains  autres  pays.  Comme 
moyen  de  propagande.  Il  trouve,  d  après  son  expérience  des 
Etats-Unis  et  du  Danemark,  les  prinripes,  toute  la  vérité  et  la 
justice,  supérieurs  aux  détrtiis.  11  est  vrai  que  les  grands  intérêts, 
l>ien  compris  et  expliqués,  conduisent  aussi  à  la  liberté  du  com- 
merce. La  politique  allemande,  depuis  la  réaction  de  Hismarclv 
en  1878,  n'est  pas  seulement  mauvaise  et  tausse  dans  sa  logique 
et  dans  ses  conséquences  économiques.  Elle  est  malhonnête 
parce  qu  elle  est  contraire  i\  ïa  vérité  et  à  la  justice.  Toute  cette 
manière  de  penser,  appuyée  par  la  science  allemande,  est  uq 
cnalbeurpourle  monde.  M.  Méline  est,  dans  ses  principes  et  dans 
sa  manière  de  penser,  entièrement  Allemand.  Pour  faire  pro- 
gresser le  monde,  il  faut  aussi  bien  pour  les  hommes  politiques 
que  poor  les  hommes  de  science,  le  courage  de  servir  la  vérité 
et  la  justtee* 

M.  £.  Levasseur  annonce  que  la  section  d'économie  politique 
de  l'Académie  des  sciences  morales  vient  d'adopter  pour  sujet  de 
concours  pour  le  prix  téon  Faucher  :  Bastlai  el  sa  doctrine. 
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M.  Yves  Guyot  raconte  qu'à  propos  d'une  publication  récente 
de  M.  Henry  Michel,  La  doclHne  politique  de  la  démocratie^  il  a 
voulu  engager  iivec  cet  écrivain  une  sorle  de  débat  au  sujet  des 
opinions  de  Proudhon  et  de  Bastiat. 

M.  H.  Michel  ne  Ta  pas  suivi  sur  ce  terrain,  ce  qui  n'empêchera 
pas  M.  Y.  Guyot  d'établir  prochainement  ce  parallèle  entre  les 
déclarations  de  Bastiat  et  ce  que  M.  Michel  appelle  les  «  fortes 
paroles  »  de  Proudhon. 

Suit  alors  un  échange  de  conversations  entre  MM.  le  comte 
Brochocki,  Levasseur,  Raflfalovich,  A.  Neymarck,  Cayla,  Ch. 
Lelort,  etc. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  vingt. 

Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 

E.  RocHKTiN.  Le  "Warrantage  des  récoltes.  —  Paris,  11)01,  8o. 

Yves  Guyot  et  A.  Raffalovich.  Dictionnaire  du  commerce,  de  Vmduih 
trie  et  de  la  banque,  17«  livr.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1901,  iu-So. 

Ekonomisk  Tidskrift  ulgifven  af  David  Davidson,  Haft.  4.  —  Stock- 
holm, 1901,  in-8o. 

E.  d'Eichtual.  Socialisme,  communisme  et  collectivisme,  2*  éd.  — 
PariSf  Guilldumin,  1901,  in-lS. 

Le  langage  instantané.  Pétition  à  la  Chambre  pour  V organisation 
à  Paris j  d'une  première  école  modèle]  du  langage  instantané,  par  J.- 
lâ.  Chappaz.  —  Annemasse,  1901,  in-S*». 

Société  marseillaise  d'enseignement  professionnel.  L Instruction  pro- 
fessionnelle.  L'Industrie  dans  la  vie  moderne.  La  Machine,  Le  Contre- 
moitié.  Conférence  de  M.  E.  Barthelet.  —  Marseille,  1901,  8°. 

Union  coloniale  française.  Statuts.  But,  moyen  d'action,  résultats.  — 
Parts,  avril  1900,  2  broch.  in-8o. 

Maurice  Bellom.  Du  contrat  de  travail  dans  les  mines  saxonnes,  sous 
U  régime  du  Code  civil  allemand,  —  Paris,  1901,  in-8o. 

Compte  rendu  et  documents  du  Congrès  international  des  habitations 
à  bon  marché  y  en  1900.  —  Paris,  1900,  iu-8'». 
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COMPTES  RENDUS 


Histoire  des  classes  ouVRmaiâ  it  ik  L'I^I^usTRlE  Kr*  Kha^ce  avani  1789 
par  E.  LEVASiiELR,  membre  de  Flnstitut.  Deuxième  édition  (entière- 
ment leroiulué^  Tome  premier-  in-8%  Arthur  Rousseau  l'ditêur,  1900, 
1  vol. 

Les  études  d^histoire  économique  ont  pris',  depuis  environ  un  demi- 

siècle^  et  surtout  en  ces  dernières  années»  un  développement  très 
accentué  dont  leiî  causes  sont  nombreuses  et  diverses.  Dé. je,  bien  avant 
qu'une  école  allemande  ait  proclamé,  avec  un  esprit  d'exclusivisme 
peu  scientifique,  la  méiliode  historique  comme  le  seul  instrument  de 
recherche  en  malière  économique,  Ton  s'était  efforcé  de  jeter  quelque 
Lumière,  à  cet  égard,  ^ur  certaines  périodes  du  passé.  L'idée  d'une 
évolution  sociale  avait  préo*:cnpé  Turgot  et  il  la  développa,  comme  on 
sait,  dans  un  discours  en  Sorbonne.  Celle  conception  ne  i!torlit  guère 
du  domaine  philosophique.  Elle  élait  cependant  capitale.  Devait-on 
croire  que  les  sociétés,  dans  des  mouvements^  à  peu  de  chose  près 
Kemblables,  passaient  par  les  m^^mes  états  et  parcotiraieut^  comme  le 
croyatt  Vico,  des  courbes  Termées  donnant  ainsi  le  spectacle  monotone 
de  recommencemenlî!  éternels,  ou  bien  la  courbe  était-elle  ouv*erte  et 
laissait- elle  le  champ  libre  à  des  avetiirâ  nouveaux?  Malgré  la  gniDdeur 
de  cette  vue,  les  études  historiques  ne  prirent  point,  dès  le  début  de  ce 
siècle,  le  chemin  que  leur  traçaient  Turgot  et  Condorcet,  La  raison  eu 
est  que  les  historiens  n'étaient  point  encore  amenés  h  éiuâïev  de  près 
les  institulions  dont  étaient  faites  les  sociétés-  Lorsque,  peu  à  peu. 
Ton  arriva  par  la  force  des  choses  à  reconnaître  l'importance  de  ces 
travaux,  on  se  mit  à  disséquer,  en  quelque  sorte^  les  sociétés  à  ditTé- 
rentes  époques  pour  découvrir,  sous  les  faits  su  péril  ciels,  Tarmature 
qui  les  maintenait.  Les  institulions  juridiques  et  les  ciaiditions  écono* 
miques  prirent  alors  une  place  prépondi'rante  parmi  les  grands  facteur» 
historiquéîs,  Cne  école  socialiste  même,  celle  de  Marx,  ne  veut  voir, 
dans  révolution  sociale,  qu'un  élément  unique^  dominateur  :  la  condi- 
tion économique.  Quelles  que  soient  ces  exagération*)  et  les  doctrines 
auxquelles  elles  ont  donné  lieu,  surtout  eu  Allemagne,  il  est  certain 
que  les  économistes  ont  eu,  sans  que  Ton  s'en  soit  trop  douté,  et  sans 
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qu^ûn  leui'  ml,  depuis,  readu  justice,  sur  ce  point,  une  Inlluence  ccr- 
laine  et  f^rte  sur  cette  nouvelle  manière  d'envisager  Thistoire. 

C*e*t  ^ous  celte  action  que  M*  Émîlfi  Leva.^seur  fut  amené  l'un  des 
premiers,  il  y  a  plus  de  quaiante  ans,  à  entreprendre  ce  ^ros  el  impor- 
tant triivail  dfc  IHistûire  da.^  classer  ouvrière  t.  L'Académie  des  scie  aces 
morales  -^l  politiques  nvait  provoqué  ces  recherches  en  mettant  au 
concours  le  sujel  de  ■  k  condition  des  classes  ouvrières  en  France  "* 
lî  fallait  certes  un  bel  amour  de  la  science  pour  entrepreTulre  pareîîle 
œuvre  ;  mais  comme  le  disait  Hippolyte  Pas^y,  ciiargé  de  faire  le  rap- 
port sur  ce  travail  «  lauteur  réunissait  tous  les  genres  de  savoir  que 
réclamai!  le  succès  de  son  œuvre  ».  Elle  était,  en  effet,  conî^idérable. 
Après  avoir,  dans  une  rapide  esquisse,  montri*  rorganisalion  des 
classes  ouvrières  à  Rome  jusqu^au  temps  des  Antonins,  Tauleur  etilraîl 
en  iianle,  y  notait  Tétat  social  avant  la  conquÔLe  de  César  et  la  Iram?- 
formation  profonde  de  ce  pays  par  la  civili?ation  romaine.  Ces  origines 
n'étaient  point  un  hor9-d*œuvre  ;  elles  étaient  nécessaires  pour  aider  à 
la  solution  de  ce  probtéme  historique  qui  consiste  dans  rexpliif^Lilion 
des  cau-ies  tjui  président  aux  groupements  corporatifs.  Les  uns  vou- 
laient voir,  dans  les  corporations  du  moyen  dge,  une  conséquence  des 
collèges  romains,  et  tenaient  pour  renchaînement,  à  travers  les  siècles, 
des  vieilles  traditions  ;  d'au  Ires,  au  contraire,  el  ceux-là  —  parmi  les- 
quels sont  M,  Levassfur  —  paraissent  bien  plus  près  de  la  vérité  lors- 
qu'ils coDstalent  que  les  associations  de  cette  sorte  sont  nées,  el  nais- 
sent encore  de  la  nécessilé  où  se  trouvaient  les  ouvriers  de  se  défendre* 
de  se  grouper  pour  améliorer  leurs  conditions  de  vie.  Il  y  aurait  là 
comme  une  sorte  de  génération  spontani^e^  issue  de  la  psychologie 
humaine ,  de  rinvincible  force  qui  pousse  rhomine  à  s'associer  à  ceux 
qui  ont  les  m<!^mes  intérêts  qun  lui»  lorsque  ces  intérêts  premiers, 
vitaux,  sont  gravement  menacés.  S*il  entre  dans  les  corporations  et 
dans  les  confréries  du  moyen  dpe  quelques  éîéments  empruntés  auï 
isociations  romaines,  ce  sont  des  élénienls  nécessaires  à  t^^ut  groupe- 
fment  créé  pour  Taclion,  ou  des  ritesi  el  des  former»  superficiels,  liens» 
utiles  alors  au  premier  chef. 

Puis  rélude  se  continuait  ainsi  fouillant  les  siècles  successivement 
appuyée  par  des  recherches  d'érudition  historique  nombreuses  et  sures. 
M,  Levai^seur,  avec  une  grande  probité  scientiQque,  s'arrélait  comme 
Tliucydide  quand  il  ne  savait  pas,  lorsque  l  obscurité  des  temps  ne  lui 
permettait  pas  de  suivre  les  faits  ou  que  l'auarrhie  ne  leur  donnait 
plus  le  moyeu  d'éclore.  Il  ne  s'est  point  livré,  pour  ces  périodes  ingrates 
qui  précédèrent  rétablissement  Je  la  Féodaîité,  à  des  interprétations 
hypotliétiques  vers  lesquelles  ou  est  pourtant  si  facilement  entraîné  en 
ce  cas,  11  est  demeuré  prudent  et  a  repris  toute  la  puissance   de  son 
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exposition  et  de  sa  critique  à  partir  du  morne  ni.  où  Ica  év<^neraeoi* 
sont  mieuK  coatius,  les  docume^ils  plu.s  nombreux  et  plus  n*U.s  imur 
arriver  aiosi,  à  traders  rélabli^seiiiput  des  cora mîmes  et  l'émancipa- 
tion de  la  bourgeoisie,  jusqu'à  ta  HrvoJution  de  178Q. 

Ost  II uc  rrvïàioii  de  celle  œuvfiî  coQsidr*rable  que  Mi  Eriiile  Lt?\ai4- 
seur  a  vailkitïiraeut  entreprise  en  ces  dernières  années,  et  c'est  le 
piemier  volumo  qui  vient  de  paraître  que  nous  signalons  au|onrd*hui. 
Comme  nous  le  dirons  plus  baul,  rexten&iou  des  études  hîstonqai\s  a 
provoqué,  daps  îa  seconde  moilié  du  sièele  qui  vient  de  Unir,  dr  rioia- 
breux  travaux  particuliers  qui  ont  éclairé  d*une  lumiftre  plus  vi-aie 
*:ertains  Goin^  obscurs  de  Thisloire  (knnomique*  M.  Emile  Levasîieur  a 
tenu  à  compunei  son  premier  ouvrage  et  d  été  amené  â  utiliser 
ces  nombreux  matériaux  auxquels  d'ailleurs  il  en  à  ajouté  d^uulre*^ 
personnels,  fruil>de  longut^s  recherches  dans  le^  archives  piuvirii^inks. 
Celte  (Euvre  de  rtHision  se  présente  danc  soua  deux  aspects  :  eliit  i!on- 
siatiî  d'abord  dans  raddition  de  faits  nombreux  qui  vien tient  rem^dir 
les  vides  et  perfectionner  l'ensemble  de  Te x position,  mais  elle  est  aussi 
une  teuvre  critique  puisqu'elle  a  ameui^  Fauteur  à  analyser  tous  ces 
matériaux  pour  en  mea-urer  l'importance  et  la  solidité,  à  leur  doaiicr 
par  consi^fiuent  \n  marque  de  son  autorilé  et  h  les  mettre  à  leur  place. 

irpsl  donc  une  sorte  de  ralliement  des  idées  et  des  laits  nouveaux, 
divisés  en  éludes  spéciales  jusque-là  et  qui,  soudés  ensemble,  cons- 
tituent un**  histoire  ptus  compli*'te,  susceptible  de  nou;^  permettre  de 
mieux  juger  de  rcvoluliou  écoutimiqne  a  'ravers  le^  siècle?*. 

Ce  premier  volume  va  des  origines  de  In  (ianl«  barbare  jusque  vers  la 
fin  du  XV*  siècle*  Il  contient  toute  la  première  partie  de  celle  îulte  si 
longue  de  la  royauté  contre  !es  L^rands  sei|i;neurs  féodaux  et  (>ar  cunsé- 
queni  du  Tnouvement  économique  qui  en  est  la  conséquence  .Celle  in  o  lo- 
tion se  traduit  par  rexterisiou  îles  corporations  *t  ravént^neut  de  la 
bourgeoisie,  les  deux  élément;»  principaux  de  h  produclion  induslnetle 
^l  du  commerce  (jui,  avec  nue  unité  nationale  plu^  pnrt'ailL\  vont  bien- 
tôt s^éleodre-  Certes,  il  esi  inléress4tnt  de  suivre, daua  ce  volnnH%  le  dé- 
veloppemenl  du  g^nrc  de  vie  des  différentes  catégories  soeialrrs,d'y  voir 
déerite  Torfira  ni 'dation  rudimen  taire  de  l  industrie  d'alors,  de  noter  les 
variations  des  salaires,  en  ces  époques  où  la  guerre  civile  et  étrangère^ 
les  postes,  et  mille  autres  maux  a^saîllaieut  les  populations,  mais  il 
wst  àUHsi  plus  curieux  encore,  peut-être»  en  ♦considérant  Tensemble,  de 
eousiater  Tactiou  conlinue  et  grandissante  du  fadeur  économique  à 
côké  au  facteur  polttique.  A  mesure  que  les  besoins  se  développenl^quâ 
k  Jitmidftrd  of  fwinfi  parait  vouloir  s'élever,  les  intérêts  éronomiques 
s'afljrra*'nt,  s*aisuisent,  prennent  une  placo  plus  grande.  La  concur- 
rence, aecnie  par  te  droits  ^e  conquièrent  certaines  classes,  joue  us 
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rôto.  de  phis  en  plus  prépondérant  et  va  t^nlrer  dans  la  préoccupalion 
des  Lommes  iTEtat.  Dans  le  détail  varié  des  PaUs^  qae  nous  cite  M.  Le- 
fasseuTt  iJ  en  est  aussi  de  bien  piéciett.x  comme  cette  Lentrilive  d'aa- 
sistanct'  par  le  Iravail,  orf;ani3ée  à  Reiras  aprè^  la  guerre  di^  Cf  ut  an?*, 
en  vue  de  diminuer  le  numbre  des  cfiendiaots  deveim  elîrayauL  Bien 
que  la  leuialive  éc-houîU,  elle  est  p*^ut-êLre  de  nature  à  nous  rendre 
aujourd'hui  phis  modestes  k  l'endroit  de  noire  puissance  d  invention 
en  matière  d'assistance  et  nouï  révèle  des  causes  dlnsuccès  jiui  sont 
cDmmnnc:^  à  noire  temps. 

Tantes  les  personne*  qui  suivent  avec  un  intérêt  réel  les  études  qui 
^^oopèrent  att  progrès  de  la  science  économique  se  réjouiront  de  la 
publication  de  rette  seconde  édition  de  VHlttoire  den  classes  otœrkres^ 
raiseau  point  avec  une  scîonee  éprouvét;  ^t  hautement  impartiale.  C'est 
en  eïTet,  un  élément  important  de  travail  pour  les  économistes.  Ils  ne 
>*'înraienl  trop  en  avoir  d*aiî leurs.  L  économie  politique  est,  de^  toutes 
les  s^îieuces,  celle  dont  Un  vérîte:^  sont  les  moins  acceptées  parce 
qu'elles  touchent  aux  iiïtéréts  particuliers^  aut  'passions  pcditique!*  et 
qu'elles  contrarient  ces  mêmes  întért*ts  et  ces  iiiémt*s  passions*  Il  nous 
ant  prouver  plusieurs  l'ois»  nous  autres  économislesi  pour  avoir  raisoïi* 

Ce  premier  Vfilumet  tïous  l'avons  dit,  ne  nous  mène  que  jusque  vers 
la  Hn  du  xv*  siècle,  M.  Emile  Levassf^ur  nous  apprend,  dans  sa  préface^ 
que  non  seulement  il  continuera  et  poussera  Jusqu'à  nos  purs  cette 
hi^^tnire^  mais  qu'il  rompl**,  de  phi-»  termin**r  la  seconde  partie  de  cet 
ouvrage  par  uu  exposé  de  la  situai  ion  actuelle  dos  classes  ouvrières. 
De  cette  façon  TiBUvre  sera  complète  et  forte  dans  son  ensemble. 


Les  cxasses  rurales  et  li  nKc*ïBE  domanial  ex  Fua^ïge  au  mûve?!  âge,  par 
Henhi  Stz^  professeur  d'histoire  à  TUniversité  de  Rennes.  Parts, 
V.  G  lard  et  Brière,  11>01, 

Quand  on  se  méte  de  faire  des  comptes  rendus,  on  a  parfois  le  désa- 
grémetit  de  rester  des  heures  penché  sur 

un  ouvrage 

Très  eompliqué* 

On  L'ott  voit  qu'un  Monsieur  très  sa^ 

S* est  appliqué, 

«t  a  peiné  fort  et  dur  pour  linir  par  se  perdre  dans  les  broussailles 
de  sa  propre  science.  Aussi  le  critique  reconnaissant  bénit*il  les  dieux 
ée  la  librairie  quand  ils  lui  adressent  uu  livre  comme  celui  de  M.Henri 
5é€,  ou  tout  est  h  sa  place,. où  les  détails  puisés  aux  meilleures  sour* 
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ces  ne  cachent  pas  les  grandes  lignes,  mais  les  metient  eu  plein  i-elief, 
où  lu  sagesse  de  Fécnvam  n'est  nullement  de  liju puissance,  mats  la 
circQnspection  d'un  esprit  réïléchi,  maîlre  de  ^oti  sujet  et  de  sa 
pensée. 

Depuis  la  pubticatton  pendant  les  premières  années  du  second  empire 
des  histoires  des  classes  rurales  de  M.  l>oniol  et  de  M*  Doresle  de  ta 
Chavanne,  il  n'avait  paru  en  France  t^ue  des  monographies  locales  ou 
régionales,  dont  quelques-unes,  comme  par  exemple  celle  de  M*  Bru- 
taib  sur  le  Roussillon,  sont  as^uri^menl  tFun  |!rand  prix  ;  loulerois, 
pendant  ce  long  intervalle,  aucnri  de  nosrrudits  n'a  mis  au  jour  une 
histoire  dVn semble  de  nos  poputîiUon3a;,'ricole.'i.C>sl  la  lâcbe  que  s'est 
assignée  M,  Sée  pour  le  moyeii  ii^e  ;  et  cette  tikhe  il  l'a  accomplie  avec 
un  succès  démontrant  f[ue»  pour  un  homme  de  sa  valeur,  Tentreprise 
n'était  pas  aussi  lémr'raire  que  ^n  modestie  se  plail  à  le  dire.  Sans 
doute,  en  de  pareilles  matières,  il  est  peu  ou  poijitd'ouvrni^es  défini* 
tifs,  mais  il  en  est  qui  demeurent  et  d'autres,  dont  le  souvenir  s'etface: 
le  sien  est  de  ceux  qui  resteront. 

Comme  ses  deux  prédécesseurs,  M.  Sée  ïoil  dans  les  condiliojis  éco- 
nomiques la  cause  déterminante  de  la  marcïie  de  révolution  sociale  ; 
les  progrès  iju^a  depuis  un  demi-siècle  ri%U>és  la  métljode  hisliK  ique, 
lui  ont  permis  de  rester  plus  fidèle  à  ce  point  de  vue  quils  n'avaient 
pu  le  faire.  Pour  lui,  le  fait  dominant  la  vie  rurnle  à  l'époque  fran- 
que  et  à  l'époque  féodale^c*est  ror^antsaîion  du  régime  domanial,  suc- 
cesseur direct  du  régime  de  grande  propriété  foncier-^  des  Ho  mains, 
mais  avec  celle  différence  capitale  que  les  esclaves  et  les  colons  par- 
tiaires  se  sont  peu  à  peu  transformés  en  serf"  cnxvs  dont  la  situation 
était  devenue  hérédiUire  :  ç>sl  donc  h  Tépoque  romaine  qu'il  va 
chercher  les  lointaines  origiirfs  du  système  seigneurial.  Par  contre, 
M,  Sée  se  mon  Ire  sceptique  h  fendroit  des  Ihéories,  qui  aperçoivent 
dans  les  bieiis  communaux  des  restes  d*ancieunes  propriétés  collée 
tives,  car  dans  les  docruments  de  la  période  carolingien  ne,  il  n'est 
jamais  quesliou  de  co-proprktp  de  viUatje.  Le  phénomène  fiénéral, 
c'es(  rexiensîon  continue  de  k  grande  propriété  individuelle.  Les 
expressions  de  pré  communal,  de  terre  communale,  désignent  simple- 
menl,  à  son  avis,  des  terres  sur  lesquelles  les  tenanciers  exercent  en 
fonmiun  des  droits  d^usage  concédés  par  ïe  seigneur  ;  la  foret,  où  il 
leur  permet  de  ramasser  des  glatids  ou  de  taire  du  bois,  fait  incontes- 
tablement partie  de  sa  réserve.  En  pleine  époque  féodale,  la  condition 
générale  du  p-iysan  français  est  devenue  le  servage^  avec  cette  nuance 
lue  sa  lenure  plutôt  quesa  personne  est  demeurée  servile;  on  y  découvre 
de  nombreux  indices  d'un  morcellement  de  la  grande  propriété 
"euriiile»   qui    prépare    et    annonce    rémancipation    progressive 
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âés  serfï!»  leur  avèneiuent  au  vilainage  et  l'élaboration  latêiile  des 
i:adi'e.s  dfâ  la  petite  propriété  paysan  ne  que  la  Hëvolulioii  n*îi  pa?  créée, 
mais  qu'elle  a  simplemeiil  achevé  de  libérer  de  redevances  parfaite- 
jnent  ir-giiimes  dans  leur  origine^  maiâ  auxquelles  Taclion  du  temps 
ivait  iraprjuïé  un  caractère  devenu  veîiatoire  et  liuraiiiant. 

Quel  a  élé  le  facteur  primordial  de  cette  nouvelle  évoiu'ion?  L'inLénH 
tniVuic  et  le  besoin  d^argenl  du  grand  propriétaire  devant  faire  faceauv 
dépenses  de  son  Irain  de  vie  fastueux  et  coûteux.  Di*s  le  jx«  et  le  x' 
siècle,  on  rencontre  de  fréquents  Irai  Lés  de  complnrU  par  lesquels  une 
terre  inculte  est  coneédùe  pour  être  raise  en  valeur;  au  boni  de  quel- 
ques ann^^es,  elle  est  divisée  en  deux  parts  :  Tune  revient  intégra- 
lement au  propriétaire  primiLif,  Tautre  demeure  en  la  possession  du 
f^ullivateur.  Simultanément  les  accemements  commencent  à  abonder: 
le  seigneur  conctide  au  paysan  une  terre  à  cultiver  moyennant  le  paie- 
ment d  un  cens  déterminé  ;  le;?  charges  sont  le  plus  souvent  fixées  avec 
précision,  A  parlir  du  \r  sièrlCj  les  défricbements  de5  foréïs  commen- 
cent à  seiïectuer  sur  une  échelle  telle  qu'on  attire  et  installe  de  vérita- 
bles colûnîes  àlffUeit  en  leur  abandonnant  de  vastes  surfaces  et  en  cons- 
imïsan»  de>  maisons  pour  les  abriter  eux  et  leurs  lamîllcs  :  ces  hôics 
seront  de  condition  libres  ce  seront  des  bommes  francs  échappante  toute 
taille  et  a  toute  corvée  arbitraires»  acquitlant  un  eenâ  en  argent;  sou- 
vent ils  ont  la  libre  disposition  de  leur  hostise  ;  souvent  aussi  ils  sont 
établis  comme  métayers. 

Certes,  la  plupart  appartenaient  par  leur  naissance  a  ta  classe  servlle, 
nais  étaient  parvenus  h  se  soustraire  à  la  poursuite  de  leur  ancien 
i!îeii^neur^  Plus  lard,  îa  fondation  des  rillei  /ïe^yciS,  véritables  centres  de 
colonisation  dont  les  habitants  pouvaient  rester  cultivateurs  et  obte- 
naient à  peu  près  le&  mi^mes  privilégies  que  dans  les  villes  de  bour- 
geoisie, vint  exercer  sur  les  masses  rurales  une  attraction  puissante; 
pour  y  résister  et  pour  i:ou^erver  les  bras  nécessaires  à  1  exploitaiion 
de  leur  domaine,  les  sieigneurs  se  virent  forcés  d'accorder  à  leurs 
inciens  tenanciers  de  nouvelles  gatanties  t'I  d améliorer  lescondltious 
Tde  leurs  tenures.A  la  vérité,  loi's  du  mouvementgénéral  d'afTranchisse- 
ment  des  serfs  au  xiii*  el  au  xiv^  siècle,  les  chartes  d^alîraDchissement 
sont  éniaillées  dr»  considérations  pieuses»  qui  ont  fait  croire  que  leurs 
auteurs  songeaient  avant  tout  au  salut  de  leur  âme.  En  réalité  ils  son- 
geaient plutôt  à  prévenir  une  tendance  fâcheuse  à  Témigration  on  a 
remplir  leur  caisse  ;  comme  le  fait  remarquer  M.Sée,  les  cdilsd*anVan- 
chissement  de  nos  rois  furent  presque  tous  dictés  par  des  visées  lîscalef. 
Lu  prenve  c'est  que  ceux-ci  frappèrent  de  taxes  extraordinaires  les 
serfs  malavisés  refusant  d'acheter  une  libération  jugée  trop  onéreuse. 
Tontes  ces  causes  secondes  dérivant  d'une  même  cause  première  ont 
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concoura  à  Tabolitiou  du  servage;  il  en  a  survécu  des  vestiges,  notam- 
ment sur  certaines  terres  de  l'Eglise,  jusque  bien  avant  dans  le  xviii«  siècle, 
mais,  en  bloc,  il  avait  avant  les  débuts  de  la  Guerre  de  Cent  Ans  fait 
place  au  vilainage. 

M.  Sée  ne  se  représente  pas  la  vie  des  vilains  sous  des  couleurs 
d'idylle  champtHre.  Tout  en  se  gardant  d'afQrmations  tranchantes, 
il  n'hésite  pas  à  exprimer  sa  conviction  que  leur  condition  était 
médiocre  et  leur  vie  assez  misérable.  Il  invoque  la  pénurie  des 
espèces  de  plantes  cultivées  au  moyeu  âge,  l'impossibilité  qui  en  résul- 
tait d'avoir  recours  aux  assolements  arrêtant  lappauvrissement  de  la 
terre,  la  difficulté  des  communications  qui  imposait  certaines  cultures 
à  des  terres  et  sous  un  climat  rebelles  (par  exemple  celle  de  la  vigne 
en  Normandie  el  en  Bretagne).  Il  nous  dépeint  le  paysan  habitant  de 
chétives  cabanes  en  bois  aux  murs  de  foin  ou  de  paille,  san 
fenêtres  et  sans  cheuiinée;  le  vêtement  seul  était  chaud  et  suffi- 
sant. Les  mauvaises  récoltes  n'étaient  pas  rares;  de  là  des  disettes  et 
des  famines  frrciuenles.  L'homme  né  dans  la  pauvreté  se  fait  au  man- 
que de  bien-étro  et  aux  privations,  tant  qu'elles  ne  dépassent  pas  ua 
certain  degré,  mais  il  ne  se  fait  pas  à  l'absence  complète  de  sécurité; 
dans  [la  culture,  qui  rive  au  sol  et  ne  peut  se  passer  de  lendemains 
assurés,  les  jours  du  paysan  devaient  être  terriblement  anxieux  en  ces 
siècles  brutaux,  pillaids  et  batailleurs.  Même  dans  les  courtes  périodes 
de  répit  (jue  lui  ^laissaient  les  guerres  nationales  et  privées,  il  res- 
tait exposé  au  mépris  universel  qui  pesait  sur  lui;  à  vrai  dire,  il  était 
lui-même  de  mœurs  violentes  et  lourdement  débauchées. 

Malgré  toutes  ces  épreuves,  le  régime  domanial  a  survécu  à  laléoda- 
lité  ;  le  paysan  s'est  insensiblement  accoutumé  à  considérer  comme  un 
patrimoine  le  champ,  dont  il  avait  l'usufruit  héréditaire,  et  c'est  ainsi, 
pour  me  servir  des  expressions  de  M.  Sée,  qu'il  s'est  lentement,  mais 
sûrement,  acheminé  vers  la  pleine  et  entière  propriété. 

E.  Castclot. 


OuELguES-UNs,  par  Louis  Delapohtk,  1  vol.  in-i8, 
Fontemoing,  1901. 

Je  voudrais  avoir,  pour  présenter  ce  livre,  un  talent  littéraire  aussi 
aimable  que  celui  de  l'auteur,  sa  légèreté  de  touche,  sa  philosophie  sou- 
riante, son  scepticisme  un  peu  malicieux  et  Jamais  méchant.  Le  compte- 
rendu  pourrait  alors  être  congruant  à  l'ouvrage.  Mais  hélas  !  tous  ces 
dons  qui  ne  s'acquièrent  guère,  ne  m'ont  pas  été  donnés,  et  si  j'aime 
mon  prochain,  comme  le  veutlacharité  chrétienne,  je  n'oserais,  comme 
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M.  Delaporle,  approuvera  peu  près  toutes    les  doctrines  et  toutes  les 

opiDÎoDS.  Amiens  Plato...  On  connaît  le  proverbe. 

Il  parle  tour  à   tour,  et   toujours    aimablement,    louangeusement, 

d'Anatole  France  et  d'André  Lefèvre,  d'Arthur  Giry  et  de  Coquelin  ou 

du  P.  Hyacinthe,  d'Alexandre  Berti^and  ou  d'Alfred  Holl,  de  Gustave  de 

Molinari  ou  de  Jules  Dalou   et  d'Ary  Renan,  sans  compter  beaucoup 

d'autres.  Il  en  fait  les  portraits,  c'est  le  mot  dont  il  se  sert.  Mais  il  y  a 

portraits  et  portraits  et  ceux-ci  me  semblent  plutôt  des  silhouettes  que 

le  talent  de  l'auteur  a  d'ailleurs  su  rendre  agréables   à  voir.  Voltaire  a 

dit 

Glissez,  mortels,  n'appuyez  pas. 

M.  Delaporte,  qui  connaît  ses  auteurs,  n*appuie  pas,  et  en  glissant 
adroitement  a  évité  plus  d'un  piège  où  aurait  sombré  sa  constante 
indulgence.  Ses  portraits  ne  sont  pas  des  biographies  dont  les  détails 
eussent  dérangé  sa  manière.  La  critique  l'en  eût  éloigné  davantage 
encore.  Si  j'osais  me  servir  d'une  comparaison  devenue  vulgaire  à  force 
d'avoir  servi,  je  dirais  que  comme  l'abeille  voltige  de  fleur  en  fleur,  ne 
puisant  en  chacune  que  le  meilleur  du  suc  qu'elle  distille,  ainsi  M.  Dela- 
porte prend  chez  chacun  de  ses  personnages  —on  voit  que  je  suis,  moi 
aussi,  aimable  et  gracieux  —  seulement  ce  qu'il  y  trouve  à  son  goût. 
«  On  ne  doit  écrire,  dit-il  avec  Renan,  que  de  ce  qu'on  aime  ».  On  peut 
croire  qu'il  a  fait  un  choix,  non  seulement  des  personnes,  mais  de  ce 
que  l'on  peut  admirer  en  elles.  Et  de  ce  choix  il  fait  des  petits  tableaux 
gentils.  Il  brode  alentour.  H  les  rehausse  d'une  érudition  littéraire  qui 
n'est  pas  sans  charme.  Peut-être  la  force  est-elle  trop  sacriliée  à  la 
P'âce,  à  quelque  recherche  de  style  un  peu  précieux.  Mais  un  léger 
croquis,  pour  ne  pas  ressembler  à  un  portrait  peint  par  Bonnat,  peut 
avt>ir  aussi  son  mérite. 

Je  ne  parle  guère  que  de  la  manière  de  .M.  Delaporte.  Je  ne  connais 
pas  as-ez  lous  ses  sujets  —  il  n'en  a  pas  moins  de  vingt-huit  -  pour  en 
parler  auî>si  pertinemment  que  lui.  Aussi  bien  la  matière  pour  moi 
serait-elle  souvent  assez  scabreuse.  J'approuve  tout  le  bien  qu'il  dit  de 
quelques  hommes  dont  j'ai  pu  apprécier  les  qualités.  Pour  d'autres,  le 
portrait  me  semble  flatte.  Mais  c'est  ici  affaire  de  ju'oùt  et  d'opinion. 

J'aimerais  mieux,  je  l'ai  dit,  moins  de  banalité  dans  la  louange.  Tou- 
tefois si  M.  Delaporte  a  voulu  montrer  que  même  les  gens  ne  pensant 
pas,  sur  tous  les  points,  comme  nous, ont  leur  valeur,  qu'il  s'agit  seule- 
ment de  les  rpi^'arder  par  le  bon  côté,  cette  morale  de  son  livre  ne  nou.s 
déplaira  pas,  et  je  conviens  sans  peine  qu'elle  vaut  mieux  que  celle  du 
dénigrement  mutuel  où  l'on  est  trop  enclin  de  nos  jours. 

Maurice  Z.\blet. 
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Le  coûPÊRATtsîiE,  par  A.  IK  Bavckl,  —  1  voL  in- 18, 

Schleicher  frères,  i90l. 

M,  A.  D,  Bancel  est  coopémtjste,  mais  coopéraliste  ju^^qu'iiu  com- 
niunbme,  jusqu'iiu  fouriérisme,  jusqu'au  phalanstère.  U  est  logique. 
Il  n'est  pas  de  ceux  qui  s'atTétent  à  moitié  chemin.  11  comprend 
qne  Ton  ne  peut  donner  sou  ûdtiésion  k  une  doctrine  sans  aller 
jusqu'à  ses  conséquences  naturelles  et  forcées.  Le  cooprraUsme 
est  un  premier  pas  vers  le  eomraunisme.  Ou  il  faut  vouloir  le  commu- 
nisme qui  est  la  perfection  du  système,  est  n'être  pas  coopératiste  du 
tout. 

Je  n'ai  aucun  goùl  pour  !e  phaknslère,  el  ne  partage  pas,  par  tion- 
i^équent,  les  opinions  de  rauteur.  Je  ne  redirai  pas  les  arguments  qui 
les  combattent.  Le  but  auquel  tend  le  coopératisme  et  que  le  livre  de 
M.  Bancel  —  il  est  un  peu  Te n tant  terrible  de  Térole  —  nous  révèle 
avec  une  sincérité  dépourvue  de  tout  artiÛce^  suffit  ici*  Et  puis  c'est 
de  son  livre  surtout  que  j'ai  à  parler. 

Certes  M,  Raucel  ne  manque  d'originalité  ni  dans  son  expose  ni  dans 
ses  raisonnements.  Dès  la  première  pnge,  nous  voyons  la  critique  de 
la  théorie  des  lois  naturelles  qu*il  rejelle.  Une  simple  négation  sufHt- 
elle  ?  et  il  serait  peut-Atre  difficile  de  d«' montrer  —  aussi  Tauteur  ne 
l'essai e-t-il  point  —  que  Toidre  économique  n'a  pas  ses  règles,  El  si 
cela  nVst  pas  démontré,  c'est  nous  dire  que  le  coopitratisme  va  à  Teo- 
contre  des  lois  naturelîes,  eu  d'autres  termes  est  contraire  à  la  nature 
des  choses.  Mais  s'embarra^se-t-on  de  si  peu'^ 

Vn  des  j^rands  argumenls  des  co opéra tiste^^^  c'est  Téconomie  que  fait 
réaliser  le  système.  M.  Dancel  en  cite  des  exemples  nombieux.  Les 
calculs  varient  de  30  à  127  p,  iOOde  bénéflce.  Modestement  il  s'en  tient 
ù  une  moyenne  de  30  p.  100.  Donc,  "  si  nous  voulons,  dil-il,  appli- 
quer Texemple  à  un  ouvrier  qui  ^^agnerait  1.800  franco  par  an,  il  nous 
sera  facile  de  voir  que  les  bénéfices  dus  à  ta  coopération  représente* 
raient  600  francs^  soit,  pour  lui,  qualre  mois  de  travail.  >»  Vous  croyei 
peut-être  que  c'est  arrivé,  comme  Voti  dit.  Hé  !  no^j,  c'est  du  raison- 
nement, du  pur  raisounement  que  contredisent  les  faits,  ^f  Pour  le 
moment  —  c'est  toujours  M.  Bancel  qui  parle  —  grice  à  !  însolidarilè 
des  masses,  même  en  Angleterre,  la  moyenne  des  bénéljces  n^est  que 
de  iÛO  francs  par  an.  >*  Le  jeu  ne  vaut  plus  la  chandelle.  Mais  je  vous 
al  bien  dil  que  M.  Biincel  ttii  un  enfant  terrible. 

Il  a  des  chopitres  dont  les  titres  t^euts  sont  très  suggestifs.  Par 
exemple  celui-ci  :  c.  La  coopération  peut  augmenter  les  salaires  eu 
soutenant  les  grèves*  "  —  i  Elle  supprime  la  préoccupation  Au  profit 
iudividueL  *   -  «  Elle  crée  une  propriété  commune.  *  ^^  ♦♦  Elle  peut 
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combattre  la  falsiftcation  des  denrées.  »  Ett  totis  cas,  elle  n'en  aug- 
mente pas  la  qualité,  comme  je  Taî  vu,  de  mes  yeux  vu,  à  Paris,  dans 
certains  magasins  d'épiceries  coopéraLH'â  dont  tous  les  clieuts  s^éloi- 
gnaieut  bien  vite.  L' (^numération  des  bienraits  que  procure  ïa  coopé- 
ralioii  serait  vraimeQt  trop  longue  à  répéter.  N'oublions  pas  cependant 
qu^elle  «  soulient  les  opprimés  de  loule  caté<ïorie  »-  Mats  alors 
pourquoi  la  supprâHsion  des  capitalistes»  de^i  eonimerçants,  des  inter- 
médiaires? Peut-être  entend-elle  que  le?  supprimer  n'est  pas  les 
opprimer. 

Et  la  belle  justice  1  Parlant  des  syndicats  agricoles,  M.  Baucel  rai:onte 
comment  ils  font  hurs  achats,  u  Le  syndicat  s*engage  à  livrer  aux 
marchands  agréés  toutes  les  commandes  que  ses  adhérents  voudront 
lui  faire  ;  mai-s  comme  ceux-ci  n'ont  pris  aucun  engagement  ferme^ 
ils  ont  toute  latitude  pour  acheter  leurs  produits  ailleurs  qu'au  Syn- 
dical, —  sUls  y  trouvent  un  aï^antage.  Eu  cas  de  hausse,  ils  peuvent 
toujours  demander  à  l'adjudicataire  du  Sj^ndicat  de  pourvoir  h  leurs 
besoins,  en  exécutant  leurs  commandes. 

•»  C'est  très  commode  pour  le  ^yndiqué^  ajoute  M«  Bancel  ;  mais  la 
TÎe  ne  doit  pas  être  drôle  pour  le  fournisseur!  •  Je  le  croîs  bien,  il  n'est 
jamais  drôle  d^ètre  volé.  Oh  l  ce  n'est  pas  que  les  syndicats  agrî-^oles.. 
vous  m'entendez  bien.  Ils  sont  composés  des  plus  honnêtes  gens  dt^ 
la  terre.  Mais  pour  la  défense  d'intérêts  qulls  défendent  d'ailleurs  fort 
mat  jc*est  bien  un  peu  grâce  k  eux  si.  par  ejcemple,  ct^tte  année,  te  viu 
dans  le  Midi  ne  se  vend  pas}  ils  ajauleat  uue  troisième  morde  aux 
deux  moraleF  autrefois  inventées  par  M.  Nisard.  C'est  tout,  et  rien  n^e^l 
plus  loyal,  plus  juste,  plus  h^^îtime^  puisque  c'est  ta  morale  coopéra* 
liste, 

M.  Baocel  parle  de  la  solidarité.  Or  Técole  solidariste  admet  à  la  fois 
le  cooptVatisme  et  rétatisme.  tandis  que  M.  Bancel  repousse  Tétatisme 
et  ratlache  le  coopératisme  à  la  hherté.  ïl  est  aussi  libre- échangiste  et 
auti-mifitariâtef  ce  dont  on  ne  peut  que  le  féliciter.  Je  ne  vois  pas 
toutefois  comment  toutes  ces  opinions  diverses  se  tiennent^  par  q\n*\ 
lien  elles  se  rattachent. 

Le  livre  fait  partie  d^une  collection  populaire  intitulée  le^LivPes  d'Ot 
de  la  sci'incel 


Le:^  GOLtx>iiES  PHAMÇAisi;;.  tutroductiou  générale^  par  J.   Cuarlbs-Houx. 
K  I  voL  iu*8^.  Challemel,  1001. 

H  La  tlomintssïou  char;îée  de  préparer  la  participation  du  ministère 
H  des  Colonies  4  l'Exposition  universelle  de  lïïOO  a  publié  un  grand 
H    nombre  d'ouvrages  :  Un   siècle  {Vetpansi^n  eolonuile    fraiiçaite,  par 

ï  " 


MM.  Marcel  Dubois  et  Auguste  Terrier  ;  Ln  n^ite  en  valeur  de  twire 
dkMame  colonM^  par  M.  Camille  (»ty;  OrgartisaiiQu  athnmùl«'m$ive^ 
fMUquet  jtùiicwitr  el  fiunnciért^  par  MM<  Arnaud  et  Mémy  ;  Le 
dûmaint?  et  la  eonHitutian  de  la  propriété  aum  ooUmitt^  pâf  M*  Imbail 
de  la  Tour;  Le  régime  de  la  tHaim-d'Œycfe  ffuar  colonies,  par  M.  ï>or- 
vault  ;  L*emHgnevêetit  aux  colonies ,  par  M.  Froidefâùx  ;  L*agricuitmte 
wm  mimUei,  par  H.  LacQiiite  ;  Survivance  de  tes^ril  f'rmnçmji  aux  «4#- 
nie$^  par  M,  Victor  TaDtet  ;  sans  compter  tes  notices,  quelques- unes 
très  consïdérabîes,  spéciales  à  chac(ue  coîoiiie,  sans  compter  encore  le 
livre  de  M«  Furiciu  :  Iji  tangue  française  dam  le  juondtj.  Et  de  tout 
cda,  aussi  bieo  que  de  ce  qui  *'esL  passé  au  Trocadéro»  des  observa* 
tion*  faite»,  des  renseignemeaU  recueillis»  eu  un  mot,  de  l*iBurre  colo- 
mal  tûut  entier,  M.  J.  Cbarle^Roux,  déli^guéde^  mtuistères  des  AfTairêâ 
étrangères  et  des  Colonies»  fait  la  synthèse  dans  ce  qu'il  appelle  tme 
introduction  générale  à  toutes  ces  études  sur  les  colonies  françaises. 
En  d'autres  termes,  c'est  te  rapport  oKlciel  de  ta  commission  dont  il 
n'^sume  les  travaux  dans  les  termes  suivants  ;  ^  Etudier  les  queslîdiis 
tondainenlales  de  la  eolonisalîoUf  envisager  tout  ce  qui  a  pour  but  de 
peupler  les  colonies  de  Trançais  imiuigrés^  d'y  mettre  en  valeur  ks 
rîches^eti  de  tout  ordre,  d'y  attirer  les  capitaux,  d  y  créer  un  QuUUaiîe, 
d'y  développer  la  dvilisaiion,  d*y  retenir  ei  à*f  fixer  les  colons,  dY 
faire  vivre  côte  À  côte  les  Français  et  les  indigènes  ;  prouver,  Tbistoire 
à  la  main,  qtte  les  Français  ont  éi*-  de  tout  temps  un  des  peupks  les 
plus  colonisateurs  ;  signaler  leurs  eiïorLs  constants  pour  reconstituer 
leur  domaine  colonial  et  les  immenses  proiçrès  accomolis  pendaol  le 
siècle  et  surtout  sous  la  troisième  Républiifue,  tel  est  le  vaste  pro- 
gramme que  la  commission  avait  à  aborder  de  front  »> 

Nous  soramea  donc  renseignés  et  do&umentés  avec  abondanûe.  U 
fi  agit  seutemcut  —  car  tous  ces  ouvrages  «ont  surtout  des  apologies 
du  système  colonial  —  de  savoir  si  le  mot  et  la  chose  sont  en  parfaite 
conformité. 

Qui  n^entend  qu*une  cloche  n*entend  qu'un  son.  Mous  avons  sou- 
veuL  entendu  une  antre  cloche.  M,  Charles-Boax  essaie  bien  de  mettre 
un  pen  lès  choses  au  point  »  C'e«t  un  libéral  en  économie  politique. 
Mais  il  est  aussi  uo  colonial,  selon  Texpresbiou  qui  s'est  introduite 
depuis  quelques  années  dans  notre  langue.  Comme  colon ial,  il  approuve 
beaucLiup.  Comme  libéral,  il  semble  quelquefois  gêné  dans  sou 
enthousiasme.  S'il  aime  les  colonies,  il  n'admet  pas  que  la  politique 
i*olunia|(?  qui  a  été  suivie  soit  ton  joui  s  la  bonne,  ce  qui  Tenlraine  à 
nombre  de  critiques.  Aussi  se  croit-il  obligé,  dans  la  conclusion  de  son 
lirre,  de  dire  t  «  Je  ne  voudrais  pas  que  Ton  déduisit  de  cette  éuumé- 
mllon  de  desiderata  que  je  surs  une  sarte  de  docteur  Tant  pis,  et  que  je 
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Lies  progrès  accomplis.  Loin  de  14».-  **  Mab  on  voit  bien  que  c'«st 
t>al  lie  Teiipair  que  manifeste  M.  Charles-Roux.  Jusqu'ici,  en  effet 
ce  ne  soûl  guère  que  des  espérances  que  l'on  peut  aToir  &ii  sujet  des 
colûiiieâ.  Et  aotis  disons  espérance  pour  ne  pas  écrire  illusions. 

Si  nous  eu  croyons  les  descriptions»  nous  n  aurions  affaire  dans  lés 
cobnîea  qu'à  des  petits  saints  tout  confits  en  dévotion  pour  la  France. 
Ib  l'aiment  au-delà  de  toute  expression.  Mais  alors  pourquoi  liiut-il 
taoi  d'hommes  et  tant  d'argent  poui  coloniser  le  moindre  coin/  Ils  ne 
songent  qu'à  s'initier  à  nos  mœurs,  à  nos  coutumes.  Cependant  «  je 
doute,  dit  M.  Charles- Roux*  qu^une  exposition  coloniale»  même  autre- 
ment comprise,  puisse  jamais  tes  rendre  à  leur  pays  natal  trè^  profon- 
dément modifiés,  les  nécessités  de  !a  figuration  s  Y  opposant  ».  Alors 
que  signifie  la  foire  que  l*on  nous  a  moutrée  au  Trocadéro  ? 

M.  Charles-ïtoux  a  dii  atténuer  souvent  sa  pensée,  au  moins  dans  ia 
[orme,  (lest  plus  net  en  ce  qui  concerne  le  régime  eoramercial  de  la 
métro poli5  et  des  colonies,  et  en  fait  ressortir  les  résultats  défavorables. 
On  sait  que  colonisatiou  et  protectionnisme  sont  deux  choses  contra- 
dictoires <Ju* importe  >  (In  pratique  che^  ni^us  tes  deuic  politiques  avec 
la  plu!^  charmante  désinvolture. 

Il  fait  aussi  le  procès  aux  procédés  surannés  qui  réduisent  notre 
majine  marchande  à  une  nullité  presque  complète  relativement  aux 
marines  étrangères,  a  Puisque,  dit^il^  nous  nous  sommes  constitué  un 
tpipîre  colonial  dépassant  4  m  il  lions  de  kilomètres  carrés  et  une  popu- 
atidQ  de  41  mi  nions  d'habitants  disséminés  sur  tous  les  points  du 
glnbe,  il  nous  faut  une  marine  de  guerre  pour  le  défendre  et  une 
marine  marchand»*  nationale  peur  assurer  nos  échanges  coloniaux.  » 
Toutefois,  s'il  est  de  bonnes  réformes  parmi  celles  qu'il  propose,  je  ne 
crois  t^uère  à  reftkacité  des  primes,  fussent-elles  payées  pltis  tôt  et 
avec  moins  de  difficultés;  et  quant  à  la  marine  de  guerret  au  train 
dont  va  le  budget,  je  craifis  que  les  ooloaies  ne  Talent  jamais  ce  que 
ceite  marine  nous  coûte. 

Il  y  a  aussi  des  pratiques  dont  81,  Charles-Roux  est  tout  à  fait  partisan 
et  que  jVvouf  ne  pouvoir  comprendre.  J'admets  fort  bien  le  service 
des  renseignements  coloniaux  :  il  peut  être  utile.  Mais  à  quoi  rime  un 
jardin  colonial  à  Nogent^snr- Marne,  où  ni  la  terre  nile  soleil  ne  com- 
portent aucune  acclimatation*  On  préconise  aussi,  entre  mille  autres 
îBiaginatiotiSt  un  enseignement  médical  roloniaU, Seulement  M.  Charles- 
Roux  ne  le  veut  pas  à  Paris,  mais  à  Marseille,  parée  que  le  nombre  des 
ooloniaux  eî*l  plus  ^"nmd  dans  celte  dernîfîre  ville.  Je  ferais  u-n  pas  de 
plus  que  M.  Charles  Roux  :  j'installerais  cet  enseignement  à  Saigon,  à 
âMiol,  à  Tananariv«,  etc.,  on-fin  dans  les  coioiites  elle^- mêmes  où, 
semble-t-il,  il  y  a  encore  plui  de  coloniaux.  A  iftdins  pourtant  que  je 
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ne  me  trompe  et  qu'ils  ne  soieol  tous  aux  alentours  du  paviilou  de 
Flore! 

Ne  dites  pas  i|ue  ce  sont  là  les  petits  cf^tés  de  la  question.  On  y  atU- 
che  beaucoup  d'importance,  beaucoup  plus  d'importance  qu*an  déve- 
loppement de  nos  relations  commerciales.  Aussi  bien,  cela  se  com- 
prend, les  colonies  ne  sont  pas  faites  pour  le  commerce,  ni  m^me  pour 
les  colons,  mais  pour  les  fonctionnairea  qu'on  y  eovoie- 

Terminons  en  disant  que  M.  Charles-Rouîc  a  <5çrit  ce  rapport  avec 
son  talent  habitueL  11  y  montre  une  grande  souplesse  d^esprit  et  de 
style  «  Maurice  Zâblet, 
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jïE  SOMMES  d'arcîênî.  —  Commentaire  de  la  loi  du  7  avril  inOÔ,  par 
Gaktax^  Aub^ry,  juge  d'instruction,  lauréat  du  concours  général  des 
Facultés  de  Droit,  membre  de  la  Société  de  Législation  comparée, 
in-B^  Paris  1901,  Chevalier-Mari^scq  éditeur. 

Tel  est  le  titre  général  d'an  ouvrage  que  vient  de  publier  M,  Gaétan 
Aubéry  et  qui  renferme  une  élude  à  la  fois  juridique  et  économique 
du  taux  Je  Tintérét  et  dea  dommages-intérêt*  à  raison  du  retard  dans 
le  paiement  de  sommes  d'argent. 

On  sait  que  la  loi  rrançaise  du  7  avril  1900  a  réduit  1  intérêt  légal  à 
4  p.  iOO  en  matière  civile  et  à  5  p*  100  en  matière  commerciale.  Il 
convient  de  remarquer,  à  cet  égard,  que  celte  mesure  législative  a 
abaissé  seulement  le  taux  de  Fintérêt  légal,  c'est-à-dire  le  taux  fixé 
par  la  loi,  en  debors  de  toute  convention  ou  stipulation  préalable,  et 
que  le  taux  de  Tintérêt  conventionnel  demeure  toujours  soumis,  quant 
à  sa  limitation,  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  septembre  1807^ 

La  loi  du  7  avril  1900  édicté  encore  une  lêforme  ira  porta  nie  en 
matière  de  procédure  civile,  La  demande  judiciaire  n'est  plus  désor- 
mais nécessaire  pour  faire  courir  les  inlérêts  moratoires;  une  somma- 
tion eitrajudiGiaire  sera  suffisante  pour  produire  cet  eJîet* 

La  même  loi  confère,  en  outre,  au  créancier  d'une  somme  d'argent 
le  droit  d'obtenir  des  dommages-intérêts  compeaçaloires,  indépendam-fl 
ment  des  intérêts  légaux,  toutes  les  fois  que  son  dt'biteur  en  retard  lui 
aura  causé  uu  préjudice  par  sa  mauvaise  foi. 

M»  Gaétan  Aubéry  étudie  les  diverses  disposîlions  de  la  loi  de  1900, 
et  son  étude  se  recommande  des  principes  juridiques  le^  plus  sûrs,  des 
documents  de  jurisprudence  les  plus  autorisés  et  souvent  de  considé- 
rations personnelles  qui  ne  manquent  ni  de  portée  ni  de  justesse.         M 
Après  avoir  fait  connaître  dans  quelle  mesure  ta  nouvelle  loi  a  réduîl" 
le  laux  l<^gal,  l'auteur  passe  en  revue  les  diverses  causes  qui  ont  amené 
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la  tégtdateur  à  iroter  cette  reforme*  C'est  sutioul  sous  Tinfltience  de  U 
dlminiiiioii  générale  du  loyer  de  l'argeut,  produite  par  raboudance  des 
capitaux,  que  la  réduction  du  taux  légal  a  été  proposée.  Le  législateur 
a  Toulu  faire  bénéiicier  de  cette  baisse  générale  les  débiteurs  qui  sont, 
à  raison  notamment  de  la  crise  agricole»  dans  TimpossibiliLé  de  rem- 
bourser letirs  emprunts.  Au  surplus,  il  est  juste  que  les  créanciers,qui 
0ont  stipulé  aucun  intérêt  pour  le  cas  de  défaut  de  paiement  à 
réchéance  convenue,  ne  puissent  réclamer  un  intérêt  supérieur  à  celui 
que  produisent  aujourd'hui  les  placements  les  plus  lucratifs. 

Le  fait  économique  de  ïa  baisse  générale  du  loyer  de  l'argent  avait 
attiré  déjà  ratteutiou  de  plusieurs  nations  de  T Europe.  Eu  effet,  quel- 
ques législations  étrangères,  prenant  en  considéralion  ce  fait  écono- 
mique, ont  abaissé  dans  de  justes  proportions  le  taux  de  l'inlérét  légal. 
Ainsi,  la  loi  belge  du  20  décembre  1880  a  réduit  le  taux  légal  à  4  p.  100 
en  matière  civile  et  à  5  p,  100  en  matière  commerciale,  La  lui  autri- 
chienne du  20  juin  1895  a  abaissé  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  d  à 
5  p*  100  en  matière  civile  ou  commerciale,  Le  Code  civil  allemand  de 
fixe  à  4  p,  100  rinrérét  légal. 

les  autres  législations  n*out  point  encore  tenu  compte  de  cette 
éiminutton  du  taux  sur  le  marché  da  Targent,  Quelques-unes  même 
d'entre  elles  édictent  encore  de  nos  jours  un  taujc  légal  excessif.  Ainsi, 
notamment,  la  loi  grecque  du  2^  mat  tS82  sur  le  taux  de  rintérêt  en 
cas  de  retard»  fixé  le  taux  légal  à  8  p.  100  en  matière  civile  et  à  9  p*  iOO 
en  matière  commerciale.  Nous  exprimons  le  vœu  que  cette  loi  soit 
moditlée  dans  un  sens  conforme  aux  événements  économiques  de  ces 
deroières  années  et  que,  par  suite,  le  taux  de  Tintérêt  légal  soit 
réduit  dans  une  juste  proportion. 

A  ces  considérations  qui  militent  en  faveur  de  la  diminution  du  taux 
ftCtUêl,  il  convient  d'ajouter  celle-ci,  qui  n'est  pas  moins  concluante, 
que  les  Etats  ne  servent  aujourd'hui,  en  général,  à  leurs  p^rêteur^  que 
E  p,  100  d'intérÉL  11  n*esl  donc  pas  rationne!  qu'iis  puissent  imposer 
aux  débiteurs  Tob libation  de  payer,  en  cas  de  demeure,  un  intérêt  de 
5  ou  Ô  p.  100. 

M^  G,  Aubéry  invoque,  pour  justiller  la  réduction  du  taux  légal,  un 
autre  argument  qui  ne  manque  pas  de  force.  Cet  argument  est  fondé 
sur  rétat  des  frais  considérables  qui  sont  occasionnés  par  les  exigences 
et  les  lenteurs  de  la  procédure  civile.  L'auteur  suppose  un  acquéreur 
00  adjudicataire  d  un  immeuble  grevé  d'iiypothèques.  On  sait  que  cet 
acquéreur  ou  adjudicataire  ne  peut  valablement  se  libérer  qu'après 
avoir  rempli  diverses  formalités  de  procédure  aussi  longues  qu'liérissées 
de  difficultés  :  purge,  procédure  d'ordre  avec  ses  complications  et  ses 
jiimdeub.  Plusieurs  années  se  passent  avant  que  la  procédure  ne  soi^ 
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termina»  Fst-il  jaate,  dans  ces  condttiom,  que  l'acquéreur  oo  adjadi- 
cataire  soît  léj^alement  tenu  de  verser  aax  cr^auciers  inscrits  au 
intérêt  onéreux  de  B  p.  100^  aïors  que  rimmeuble  dont  il  perroit  Its 
fmits  naturels  ou  civils  ne  lui  rapporte  peut-être  qu*un  produit  inf^ri^ur 
au  4  p,  fOOt 

Ces  consïdératïon&  suffisenl  aniplement  à  justifier  le  Ji^gislateur  Tran- 
çai!^  d*avoir  réduit^  dans  une  mesure  modért^e^  le  taux  de  Tintérét 
légal. 

professeur  agrégé  à  rUuiversJté  d'Athènes^ 


Etat  E^ouiTjQiïE  et  Morale  bb  gla^e*  par  Juues  Guiso£»  avîint-propOB  par 
Edouard  Fortin,  l  toL  iu-18,  Paris.  V.  Giard  et  E.  Brière^  i9Ûi, 

Un  fait  domine  toute  rhîstoîre  de  la  civilisation^  dit  M.  Fortin  daifâ 
ion  avant-propos.  Ce  fait,  c'eet  Texploitalion  du  travail  humain.  La 
forme  de  cette  exploitation  change  de  pays  k  pays,  de  génération  à 
génération,  mais  le  fond  reste  le  m^me.  *'  Les  philosophes  de  lanti- 
qniié  consacrent  resciavage;  La.  Bible  divinise  le  surtravaîl  lorsqu'elle 
déclare  :  a  Tu  gagneras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front  h;  la  reli§;ion 
légitime  les  souCTratices  terrestres  par  la  promesse  intenable  d<^  jouis- 
aances  célestes,  n  II  faut  croire  que  M.  Fortin  voit  elaireraent  la  liaison 
qa^i  y  a  êutre  sa  citation  de  ta  Bible  et  le  surtravail;  quani  à  nous, 
nous  avouons  humblement  que  notre  vue  ne  porte  pas  si  loin  ou  ne 
pénètre  pas  ni  profondément  dans  rintime  des  choses. 

M.  Fortin  trouve  que  la  répariition  des  fruits  du  travail  n'est  pas 
bien  faite  el  que  les  plus  savoureux  de  ces  fruits  sont  consommés  par 
«  noô  clause  oisive  et  privilégiée  »,  Dans  la  mesare  où  cette  assertion 
est  vraie,  il  conviendrait  d'ajouter  que  cette  classe  oisive  est  privilégiée 
précisément  parles  travailleurs,  11  ne  tiendrait  donc  qu*i  ceux-ci,  par 
le  suffrage  universel,  de  remettre  le  bon  ordre  dans  la  répartition.  Les 
socialistes  veulent  «  détruire  tout  régime  d'exploitation  du  travail 
bumain  ►>,  Inutile  de  faire  la  grosse  voix  pour  cela  :  Ils  n'ontqu'à  ce&ser 
ée  construire  ce  régime* 

Si  ravant-propos  ne  dit  rien  de  nouveau,  te  livre  n>n  dit  pas  beau- 
coup plus.  C'est  un  recueil  d'arUcles  de  journaux  publiés,  pour  la 
plupart,  il  y  a  quinze  à  vingt  ans.  Ces  articfôs  sont  très  spirituels,  nous 
voulons  bien  eu  convenir»  maisi!  sont  peu  instructifs;  c'est  de  l'histoire 
déjà  ancienne  et  cette  histoire  est  toujourf^t  la  même.  M.J,  Guesde  avait 
déjà  publié,  eu  tS^fï,  nn  Tolame  du  même  genre  intitulé  ;  Le  sodaimne 
mêjûur  te  jronr.  Si  Tétiquette  change»  le  co&tenu  dusae  ne  change  pa$« 
M.  Guesde  convient  que  TEUt  actuel  a  de  nombreux  défauts;  mais  il 
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tiaus  assure  que  lorsque  TElat  aura  été  arrachfi  à  la  classe  capitaliste 
pour  devenir,  eutre  les  tnains  lie  k  da&se  ouvrière  —  liseï  de  ses 
meneurs  —  le  moyen  de  supprimer  les  classes  dau*  Vuniçersalisalion 
de  la  propriété  el  du  travail,  il  ne  restera  rien  des  inconvénients  ou  dea 
iuiiraiiléi  de  TElat  préseut.  —  Si  vous  ne  vouki  pas  croire,  allé?,  voir! 

l*a  proférés  économique  consistant  k  réduii^  liaus  ceiBe  le  iravail 
humaiu  néCKSiairo  pour  un  résultat  donné,  M.  Guesde  en  conclut  que 
la  clai^f  qui  vit  exclusivement  de  travail  et  doul  le  champ  d'action  m 
ainsi  se  rétp^^issanU  eftt  vouée  fa  ta)  aillent  à  des  chômages  de  pJus  eu 
plus  nombreux.  Si  M.  Guesde  araît  mis  à  profit  «t  les  ;\nerieB  ifun  Sny 
ou  d'uu  Bafttlat  >i,  il  aurait  vu  qu'aucune  classa  ne  vit  de  travail,  mais 
de  produits,  que  les  besoins  bumaïus  étant  loin  d'être  tous  aattsfaiU^ 
toute  rédiîclion  de  travail  •  pour  un  résultat  donné  n  permet  d'appliquer 
Texcédent  h  obtenir  d'autres  résullatii,  h  satisfaire  d^autrea  besoins,  el 
que  le  ehômnge  n*eât  pas  une  conséquence  fatiile  du  progrès  iuduslriel 

Mais  est-ce  bîen  la  peine  de  diseuter  des  articles  de  journaux  où 
r£^ue  eonsiammeul  Teaprit  de  parti? 

U.   BotJ£T. 


Lk  SocuusîiË  CONTEMPORAIN,  htstoire  du  socialisme  et  de  ranârchiâuie^ 
par  Tabbé  Wlvtkksr,  1  voK,  in-i8^  Paris,  Victor  LecoCTre,  190L 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  fut  publiée  eu  i87S*  Depuis  lors 
Tauteur  u^a  cessé  de  tenir  à  jour  Tbistoire  duHocîalJsme  dans  chacune 
de  ses  édilionâ  successives^  cette  demi î^re  nous  l'^onduisant  jusqu'à  i^l. 
Comme  l'indique  te  titre»  M,  Wioterer  ne  fait  pas  Vhistoire  du  socia* 
lmui%  Uit  utopique  qui  a  fleuri  au  commencoment  du  xa*  siècle  ; 
encore  motus  remonte-t-il  aux  origines  antiques  :  il  a@  borne  à 
prendre  le  sociaJiscue  tel  qu'il  a  été  constitué  par  Lassalle,  Marx  el 
Bakounine,  il  y  a  environ  un  demî-siècle.  Après  quelques  niotd  sur 
Tariginc  du  socialisme,  lauteur  montre  en  quoi  consiste  la  doclrine 
Bocialiste  contemporaine  ;  il  fait  Thistoire  de  son  développement  dana 
le  ttmp&  et  dans  Tespaca,  c'est-à-dire  dans  bs  écritSt  surtout  dans  les 
Cangrës  socialistes,  et  dans  tous  les  pays  où  il  s'est  répandu^ 

M*  Winterar  distingue  deux  genres  de  socialisme  ;  le  collectivisme 
et  raiiarchbme.  Ce  quils  ont  de  commun^  c'est  la  haine  de  la  société 
actuelle  sous  tous  ses  aspects  fondamentaux  ;  propriété,  religiou, 
famiUe^  £tat  ;  u  Le  socialisme  contemporain  ne  veut  pas  seulement 
iiio4iûer  TargautsatioD  écouomique  actuelle  ;  il  veut  le  reo versement 
complet  de  ta  socii^lé  pour  état^lir  sur  ses  ruine»  je  ne  sais  quoi  qull 
n'titpas  parvenue  di^linir,  Pour  qu'uu  tel  système  p6t  se  produire,  il 
allait  avant  tout  qu'il   se   trouvât  des  hommes  qui  ne  croyaient  pas    à 
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une  base  sociale  établie  par  T>ieu»  Il  fallait  aussi  que  ces  Immmes 
fussent  persuadés  que  la  transformation  rêvée  par  eux  est  posf^iMf  aux 
seules  forces  humaines,  >» 

Si  Ton  considère  conibien  les  hommes  sont  tiatorell émeut  enclius  à 
croire  en  Dieu^  et  en  général  à  toutes  sortes  d'êtres  surnaturels,  on  se 
demande  comment  Tathéisme  a  pu  naître»  faire  des  progrès  et  devenir 
uu  des  articles  de  foi  du  bocialisme.  M.  Winterer  ne  se  pose  pas  celte 
question*  La  cause  de  Talhéisme  ne  serctit-elle  pas  que  trop  souvent 
ceux  qui  font  profession  de  religion  parlent  d'une  façon  et  agissent 
d'une  autre  ? 

Le  socialisme  proprement  dit  ou  collectÎTÎsme  et  ranarchiame  diffè- 
rent Tun  de  Tautre,  d*apr^s  M,  Winterer,  en  ce  que  ie  socialisme  est 
moins  violent,  mais  non  moins  dangereux  que  Tanarcliisme.  De  plus, 
le  colleetiTisme  veut  la  nationalisation  des  biens,  tandis  qtie  l'anar- 
chîsme  en  veutla  communalisation.  Le  collectivisme,  dilM.  Winterer, 
n'a  qu'un  dogme  bien  défini,  celui  de  la  propriété  collective  du  capi- 
tal. L'anarchisme  admet  une  propriiHt^  collective  autre  que  celle  de 
TElat,  une  propriété  collective  entre  les  mains  de  groupes  qui  se 
forment  librement.  Quand  Tordre  social  actuel  serait  renversa,  l'anar- 
cbisme  croit  que  des  groupes  d'hommes  se  formeraient  tout  naturelle- 
ment. Ces  groupes  seraient  les  propriétaires  collectifs  du  soL  Us  s'or- 
ganiseraient librement  eux-mêmes  de  la  manière  qu'ils  jugeraient 
convenable.  Ils  ne  subiraient  aucune  espèce  d'autorité.  Tout  droit  dlié- 
rédité  serait  aboli,  etc. 

L^anarchisme  suppose,  comme  on  le  voit,  que  tous  les  hommes  seront 
aages  ou,  si  Ton  veut,  qu'ils  seront  tous  fous  de  la  même  manière  ;  que 
tous  voudront  exactement  lamême  or^'anisation  ;  que  tous  repousseront 
rbérédité,que  tous  consentiront  h  cummunaliser  leursenfanls  ainsi  que 
leurs  biens,  à  confiera  la  commune  lentrelien,  Téducation  et  Tinstruc- 
tîon  de  la  jeunesse  ;  que  rien  dans  les  rapports  des  parents  avec  les 
enfants  ne  viendra  contrecarrer  les  enseignements  de  Técole  commu- 
nale, etc, 

M.  Winterer  ne  croit  pas  qu*nne  pareille  organisation  sociale  soît 
ridéal  de  Tavenir.  «  Nous  croyons,  dit-il,  avec  M,  Rodolphe Meyer,  que 
ce  système  est  emprunté  en  partie  à  la  constitution  de  la  commune 
rurale  russe,  qui  s'administre  elle-même,  où  la  propriétt-  du  sol  est  col- 
lective, où  le  droit  dliérédiïé  n'existe  pas  pour  la  propriété  du  sol,  où 
le  partage  uniforme  et  périodique  des  lots  de  terre  h  cultiver  nivelle 
autant  que  possible  la  situation  des  familles  et  amène  une  certaine 
uniformité  dans  l'éducation  des  enfants,  » 

Yoilà  comment  les  plus  révolutionnaires  sont  souvent  les  plus  réac-' 
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liounairês.  Les  extrêmes  se  touchent  \  ranarchisrae  donn^  la  main  nu 
mottJihUmê, 

M-  Winterer  estime  quelê  socialisme  et  ranarchisrae  durenint  tant 
que  subsisteront  les  causes  qui  les  ont  produits.  Ce  sont  donc  les 
causes  cju'il  faut  découvrir  et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  de  s  adresser 
à  rhistoire  afin  de  ks  étudier  à  leurs  sources.  Au  point  de  yu©  liisto- 
rique,  le  livre  de  M.  Winterer  est  une  mine  précieuse  de  renseigne- 
ments bien  classéa  et  plus  condensés  que  chez  la  plupart  des  autres 
Liiâtorieuï^  du  socialisme  et  de  Panafatitsme. 

H,  BOUET 


Précis  dk  sociologie  par  G,  Palantb,  1  voL  in-18.  Paris, 
Félîi  Alcan  t901,i 

Le  but  que  s*est  proposé  Tauteur  de  ce  volume  est  de  préciser  et  de 
vulgariser  les  notions  sociologiques  les  plus  importantes  qui  se  déj^a- 
geut  de  l'œuvre  complexe  des  sociologues  contemporains,  tout  en  îndi- 
quaat  ses  préférence'^  sur  la  manière  de  comprendre  k  soriologie, 
ainsi  que  sur  la  soluîion  à  donner  aux  problèmes  essentiels.  Le  Préci» 
de  sociologie  est  divisé  en  cinq  livres  :  1**  Préliminaires  j  3"  comment 
les  sociétés  se  forment,  3*  se  conservent,  4^  évoluent,  S**  se  dissolvent 
et  meurent  Si  la  sociologie  Hait  une  science,  elle  devrait  ramener 
tous  ces  phénomènes  à  un  même  principe ^  comme»  par  exemple, 
réçonomie  politique  explique  tout  par  i<  le  moindre  elTort  n.  Mais  noua 
sommes  très  loin  de  cet  idéal. 

La  sociologie  nous  présente  toute  une  kyrielle  de  lois  dont  la  plupart 
n'ont  pas  de  rapports  bien  îutjmes  entre  elles  :  loi  de  conservation 
sociale,  lot  d'unitt^  et  de  continuité  sociale,  loi  d'adaptation  vitale,  loi 
de  difTérenciation  sociale  et  loi  des  élites,  loi  de  tsolidarité  sociale  et  loi 
de  grégarisme,  loi  de  conformisme  social  et  d'élimination  des  non- 
conformistes,  loi,,,  en  voilà  sans  doute  assez*  On  se  croirait  à  la  Chambre 
des  députés  ou  h  son  anti-chambre  :  T Université, 

Nous  ne  faisons  pas  un  crime  h  M.  Palante  devoir  exposé  toutes  ces 
lois,  ce  n'est  pas  lui  qui  les  a  inventées  et  son  devoir  était  de  résumer 
les  travaux  des  autres  sociologues;  nous  voulons  seulement  dire  que, 
pour  découvrir  tant  de  lots,  même  en  sociologie,  il  faut  que  leurs 
inventeurs  prennent  les  choses  à  rebours,  le  détail  pour  ^essentiel, 
Taccessoire  pour  le  principaK 

Les  sociologues  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  définition  de  leur  science. 
Cela  n*a  rien  de  surprenant  :  la  définition  est  la  dernière  chose  que 
ron  trouve  puisqu'elle  doit  définir,  c^est-à-dire  limiter  l'étendue  de  la 
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dîÈe  science.  M.  Paknle  adopte  ropitiîou  en  ver  lu  de  laque  Ne  k  sockh 
logie  est  une  psychûlogie  sociale.  Et,  ajoute -t'îl,  nous  entendons  par 
psychologie  sociile  1&  science  qui  étudie  la  mentalité  des  unités  rap- 
prochées par  la  vie  sœiale.  Celte  déûniïion  ramène  nu  fond  k  psycho- 
logie sociale  et,  par  suite»  la  sociologie  à  la  psychologie  Individuel  le* 
Ost  bien  ainsi  que  reatend  M.  Palan  te  et  cela  ieul  indique  qvte  les 
lendance^^  individualistes  doivent  prédominer  cb ex  Fauteur.  C*eïit  elîe<:- 
tiTemanl  ce  qui  a  lieu  : 

#  La  solidarité  est  au  fond  un  égoime  à  plusieurs,  et  régoïame  col- 
leclif  est  souvent,  tout  comme  IVgoïsme  individuel,  cupide  ei  féroce, 
intrigant  el.  menteur  j  bien  plus^  il  a  une  tendance  à  exagérer  encore 
et  à  intensifier  dans  des  proportions  inconnues  de  régoïsme  individuel 
ces  dispositions  qu'on  déclare  immorales  et  anti-sociales  chez  Tindi- 
vidu.  niais  qu*nn  d^^clare  morales  et  respectables  clie/.  nue  collectivité, 
comme  si  les  égoïsmes,  en  s' aggloméra  ut,  deveLtaient  sacro-âaiuts.  Qn 
sait  assez  les  eO'etâ  déprimants  exercés  sur  rintelligencé  et  ta  volonté 
des  individus  par  ces  formes  de  solidarité  :  la  camaraderie.  Tesprit  de 
corps,  Tespril  de  coterie,  l'esprit  de  chapelle,  etc.  On  sail  comment  ces 
associations  diminuent  le  sentiment  de  ta  responsabitité  personnelle  et 
renforcent  celui  de  Timpunité  et  de  la  cruauté  collectives.  ^  Bref,  la 
solidarité  favorise  Tesprit  moutonnier  et  rintelligencé  m  rulpine  »»  au 
di'itriment  de  rintelligencé  vraiment  humaine, 

1 /idéal  social,  pour  Bfl.  Palan  te,  est  un  minimum  de  gouvernement; 
encore  ce  minimum  doilMl  rester  autant  que  possible  sous  le  conM^ôle 
conscient  de  l'individu.  La  raison  de  ceci  est  que,  de  nos  jours,  Télite 
sacialt  resta  souvent  étrangère  au  gouvernement,  i*  La  souvoraineté 
populni ire,  telle  quVIle  sVxerce  aujourd'hui,n*estquc  la  multiplication^ 
à  des  milliers  d'exemplaires,  de  ta  souveraineté  monarchique,  et,  sans 
Texemple  de  celle-dt  incarné  notamment  dans  Louis  XIV,  qui  sait  si 
celle-là  eût  jamais  été  conçue  ?  ^i 

Nous  ne  dirons  pas  comment  les  Sociétés  se  forment*  ae  conservent, 
évoluent  et  meurent.  Tous  cas  phénomènas  devraient  êlre  des  effeta 
naturels  d'un  principe  social  comme  révolution  des  animaux  se  ramène 
à  un  principe  viiat;  mais  c'est  ce  que  tes  sociologues  ne  sont  pas  par- 
venus i  élalilir  jasqu*à  présent.  Peul-étre  même  ne  sont-ils  pas  dans  la 
voie  ^ul  pourrait  y  conduire;  tl  est  fort  à  craindre  que  la  multitude  de 
leurs  lois  sociales  les  empêche  de  voir  la  Société  comme  les  arbres 
empêchent  de  voir  la  forêt. 

La  dissolution  et  la  mort  des  Sociétés  est  la  partie  de  l'ouvrage  qui 
appelle  le  plus  particulièrement  Tattention,  tant  parce  que  les  sociétés 
cÎTitisécs  sont  peut-ûtre  plus  prfei»  qu'elles  no  le  croienl  de  leur  disso- 
lution, que  parce  que  tes  considérations  importantes  se  trouvent  ras- 
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semblées  soas  cette  rubrique  en  plus  grand  nombre  que  dans  le  reste 
du  volume. 

Les  historieua  et  tes  moralistes,  dit  M.  Palan  te,  se  croient  obligés  de 
déplorar  la  mort  des  sociétés  comme  un  accident,  alors  qu^eïle  est  un 
fait  normal  et  iûévjtabte.  Ils  recherchent  dans  les  iostitutions  et  le^ 
mœurs  d'une  société  les  raisons  qui  ont  amené  sa  décadence  et  sa 
raine*  C'est  ïà  une  philosophie  de  l*his(oire  enfantine.  Car  ces  doléances 
slnspirent  de  cette  illusion  qu'une  sodélé  devrait  normalement  durer 
sans  limites  à  motn&  d'accident,  de  fautes  ou  de  maladresses.  Autant 
vaudrait  s'étonner  de  la.  mort  d'un  individu. 

Celle  manière  de  voir  ne  nous  paraît  pas  tout  à  fait  exacte.  Tous  tes 
individus  sont  mortels,  soit;  mais  ils  peuvent  abréger  ou  prolonger 
leur  Vit  âelon  qu'ils  suivent  un  bon  ou  un  mauvais  régime.  ïl  en  ei»t 
de  même  des  sociétés.  Ceïa  est  &i  vrai  que  M.  I\ilanle  lui-même 
examine  quelles  sont  les  couses  et  les  lois  do  décadence  et  de  régres- 
sion sociale.  Il  en  indique  même  plusieurs  qui  ne  sont  pas  sans  impor- 
tance :  le  parasitisme  social,  la  sélection  à  rebours,  VmTwismf ,  etc.  11 
aurait  seulement  fatJu  remonter  aux  causes  de  ces  phénomènes  et  les 
rattacher  a  un  principe  supérieur*  tTest,  noos  lavons  déjà  dit,  ce 
que  les  sociologues  n'ont  pas  encore  fait. 

Le  ferottt-tlâ  plus  tard.  Il  ne  faut  pas  d*'sespérer.  Le  Précis  de  ^ocw^ 
Logie  de  M*  Palan  te»  en  montrant  le  chemin  parcouru  et  en  indiquant 
les  fautes  commises,  pourra  servir  de  iigiut  de  départ  et  souvent  de 
guide  à  ceux  qui  voudront  perfectionner  la  sociologie. 

H«  BouiT. 


N^TCftAt  eCQNOMY,  A?<  InTHODUCTION  TÔ  POUTICAt  ECOJfOMY  {EcOflOmW  HùtU- 

rêtitt  ifilroductiùn  à  VEconomie  polHique}^  par  Arthur  H.  Gmsoff, 
1  Tot,  in-8.  Birmingham,  1900. 

En  économie  politique  comme  en  toutes  les  sciences,  les  principes 
fondamentaux  sont  les  plus  importants,  ceux  auxquels  il  faut  toujours 
remonter  quand  on  veut  dissiper  les  malentendus.  C'e»t  eu  grande 
partie  parce  qu'on  les  néglige,  parce  que  chacun  s'ingénie  à  faire  de 
nouvelles  découveiles,  quelles  qu'elles  soient,  sans  examiner  suffisam- 
ment les  principes  desquels  on  part,  que  la  science  économique  se 
surcharge  de  prétendues  lois  qui  ne  sont  souvent  que  drs  faits  parti- 
culiers. On  s'imagine  ainsi  faire  progresser  la  science. 

Mais  il  est  des  esprits  plus  sages  qui  éprouvent  le  besoin  de  savoir 
moins  et  de  savoir  mieux,  qui  veulent  voir  clair  dans  I eu l's  propres 
idées  et  dans  celles  des  autres,  et  qui,  pour  atteindre  ce  but,  sentent 
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le  besoin  de  soumettre  les  premiers  principes  à  I^épreuve  de  ta  raisoit 
et  des  failii.  Du  iiombre  de  ces  esprits  noua  paiviît  ^Ire  M,  Arthur 
Gtbson* 

Notre  auteur  trouve  d'abord  que  Téconomie  politique  a  été  mal 
Dommée*  Ob  a  divisé  Jes  êtres  en  deux  grandes  dusses  r  l'homme, 
d'une  part,  et  tous  les  animausc  inférieurs  de  Tantre,  La  considération 
des  moyens  eniployt's  par  ceux-ci  pour  réaliser  leurs  fins  rentre  dans 
les  sciences  naturelles  ;  l'étude  des  moyens  employés  par  l'homme 
pour  atteindre  les  siennes  forme  récimoroie  politique.  Cette  division, 
dit  M.  Gibson,  est  illogique  el  tend  à  donner  une  idée  fausse  de  la 
position  de  ^économie  humaine  par  rapport  aux  autres  sciences*  I/Eco- 
nomie  Politique  n'est,  pour  U*  Gibson,  qu'une  partie  de  l'Economie 
Humaine^  et  celle-ci  n'est  qu'une  branche  de  l'Economie  Naturelle. 
Une  division  bien  détinie  de  la  science  est  la  suivante  :  i»  Economie 
Naturelle,  qui  se  subdivise  en  objective  et  subjective  j  2"  Economie 
cosmopolite  ;  3°  Ecouomie  communale  ;  4*>  Economie  indi?iduelle. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  des  caractères  de  chacune  de 
ces  divisions  ;  nous  dirons  seulement  que  l'auteur  se  borne,  dans  ce 
volume,  à  trailer  de  l'Economie  Nalnrelle  à  ses  deux  points  de  vue  : 
objectif  el  subjectif.  Il  considère  les  divers  éléments  de  la  production, 
les  objets  naturels,  la  force,  rintelligence,  H  met  ensuite  ces  éléments 
en  tÊUvre,  et  il  détermine  les  limites  objectives  de  la  production  et  tes 
causes  subjectives  qui  ralfectenl. 

De  cette  analysii  très  tugénieuset  Tauteur  tire,  entre  autres,  les 
constatations  suivante.^  : 

Les  deux  premiers  éléments  i  les  objets  naturels  el  la  force  sont 
limités  ;  le  troisième,  riotelUi^enee,  ne  Test  pas.  C'est  ici  ce  qui  dis- 
tingue l'Economie  Humaine  de  TEconomie  Naturelle. 

La  production  des  hommes  ne  diffère  pas  en  genre, mais  seulement 
en  degré  de  celle  des  abeilles*  Les  uns  et  les  autres  produisent  pour 
saiisralrc  leurs  besoins»  Mais  les  besoins  des  abeilles  se  bornent  à  la 
conservation  des  individus  et  k  raccroissameut  de  l'espèce.  Les  mêmes 
tendances  se  manifestent  aussi  che^  les  hommes.  Mais  au  lieu  de  se 
borner  à  augmenter  le  nombre  de  leurs  semblables^  iU  tendent  eu 
outre  h  améliorer  leur  standard  d'existence. 

Quand  Tbomme  a  développé  son  activité  pour  satisfaire  à  ses  besoins 
primordiaux,  le  surplus  des  produits  de  celte  activité  suscite  de  non. 
veaux  besoins.  Il  s'élfeve  en  lui  oe  que  l'auteur  appelle  des  impulsions 
secondes  amenant  le  progrès  dans  les  t^t^nditions  de  l'existence.  Les 
goûts  sont  aussi  variés  que  les  individus,  et  ces  impulsions  secondes 
sont  de  leur  nature  également  diverses,  mais  pour  la  plupart  elles 
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poussent  à  la  recherche  du  bîen-'^tre.  Ce  soul  elles  qui  constituent  eu 
grande  partie  les  caractéristiques  des  n&Uonalîtéa. 

L'Economie  Naturelle  n'est,  comme  on  Fa  vu,  que  Tlntroduction 
d'un  traité  complet  d'économie  :  cosmopolite,  communale  el  indiri* 
duelle.  L'auteur  se  trouve  empêché  par  ses  occupa» ions  de  publier  la 
suite.  Les  lecteurs  le  regretteront  sans  doute  :  ne  fût-ce  que  pour  la 
nouveauté  du  plan,  un  pareil  ouvrage  n'aur;Ut  pas  manqué  de  pré- 
senter de  TinténH. 

H,    BOUET, 


Caf^.  Production  et  consomiutio-v  de  1820  a  1900.    Di  l^influrnce  de» 

PBÏLDAS!^  LES  P\Yâ  CO^ISOMMATKUnS  SUH  L.V  PaO0L!CTlO\  BT  L\  CON^OaiH  VTION. 
SiTCATiON  PlNANClIlRE    ET  KCON'OMM^UE   DU    BrKSJL,    ThKORIB  r*E  L\  GHISE   QgS 

CHANGES  DIS  PHOTgcTïONîfiBTKs,  par  E.  LAiîEuviLLe^  br.  in-f"*  Havre,  1900, 

On  trouve  ici  les  renseignements  les  plus  complets  sur  Tindustrie  et 
le  commerce  du  café,  et  des  considérations  économiques  et  (luancières 
très  savantes  et  très  sages.  Nous  ne  pouvons  donner  que  quelques  indi- 
calions^  mais  nous  engageons  vivement  les  protectiouuistes  à  lire  et 
méditer  attentivement  cette  brochure  d'un  bout  à  fautre,  aurlout  la 
partie  relative  à  leur  théorie  de  la  crise  des  changes.  La  critii|ue  de 
M*  Laneuville  est  une  des  meilleures  qui  en  aient  été  faites. 

La  consommation  du  caft'  a  progressé  de  25  p.  100  depuis  cinq  tans, 
La  baisse  des  prix  a  contribué  dans  une  certaine  mesure  à  cet  accroisse  • 
ment»  mais  il  a  également  eu  pour  cause  Timmense  progrès  économi- 
que des  deux  principaux  pays  consommateurs  de  café  :  Ctats-Unis  et 
Allemagne. 

Quant  aux  pay^  producteurs,  beaucoup  de  gens  pensent  que  le  Brésil 
et  certains  pays  de  la  Côte  ferme  et  de  T Amérique  Centrale  pourront 
continuer  k  produire  et  h  exporter  des  quantités  de  plus  en  plus  coosi- 
dérables  de  café,  malgré  la  baisse  des  prix.  M.  Laneuville  ne  !e  croit 
pas,  La  baisse  du  café,  dit-il,  a  été  une  des  causes  du  désarroi  des 
finances  brésiliennes*  Dans  la  pétiode  de  1890  à  1805,  6  miltiona  de 
sacs  de  café  produisaient  £  24.000.000;  eu  1890-t81>7,  S.tiOO.ÔOO  ne 
donnent  que  t  2L0OO.00O;  et  en  1897-1898,  1 1.000,000  de  sacs  ne  pro- 
duisent plus  que  i*  n, 000.000.  «  Le  Brésil  a  commis  la  l'aule  d*avoir, 
comme  on  dit,  mis  tous  ses  œufs  dans  le  ni'^-me  panier,  c'est-à-dire  de 
s*Mre  trop  exclusivement  livré  à  la  production  du  café.  Il  est  grand 
temps  qu'il  change  son  fusil  d'épaule^  le  pays  eat  assez  ferlile  pour 
produire  d'autres  denrées.  Sans  la  prospérité  économique,  toutes  les 
reformes  financières  imaginables  seront  inutiles,  i  II  va  de  soi  que  ces 
très  justes  observations  s'appliquent  aux  autres  pays  producteurs  de 
eaf^  aussi  bien  qu  au  Brésil. 


( 


Goiii{iarfti9iiB  «Tee les  ebeminji  de  fer  allemaods,  ;.Ar   '^  r^^?;>i«ir 
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Le  maximum  4^  rite&ie,  pour  aller  d'ane  vllJê  à  Tantre  wn  J*  ctesv, 
est  t9  kiiom^tres  eo  Allemii^iie  et  h  mmimum  43  kUcaètiis  4 
l^tietire.  Eu  France,  k  maximoni  est  M  kilooiètres  et  le  miai* 
mum  H  kiloinètreâ, 

Eq  Atlemagae,  tous  les  Irains  preaneot  h  toute  station»  pour  toute 
stataoii«  les  Toyagetirs  pattr  tooies  les  eksses  dont  tes  wagons  eorres- 
pondjints  entrent  dans  la  composition  da  Irain^  Le»  voyageurs  de 
Z*  daâse  ont  ainsi  4  leur  diâposition  nn  plus  grand  nombre  de  traîna 
express  marchant  à  one  vitesse  de  beaucoup  supérieure  aux  trains 
français.  On  royage  donc  plus  vite  et  meilleur  marché  en  Allemagne 
qn  en  France. 

I^e^  lignes  allemandes  sont  plus  et  mieux  exploitées  que  les  lignes 
françaises  et  unbeaa^^oup  plus  grand  nombre  de  villes  sont  mises  entre 
elles  eu  relations  directes.  En  France,  au  contraire,  tout  converge  vers 
Paris  ;  les  grandes  lignes  sont  encombrées,  et  la  province  est  m^gligde  ; 
es  grandes  villes  de  province  n  ont  pas  de  relation»  rapides  et  directes 
entre  elles ,  Le  Havre,  par  exemple,  n*a  de  communications  directes  et 
rapides  qu  avec  Paris,  asseï  bonnes  en  t '^  et  %*  classes  avec  LîUe^  et 
déplorables  avec  la  Normandie,  la  Bretagne. 

M.  Sorel,  qui  constate  ces  défectaosités^  ainsi  que  beaucoup  d'autres, 
du  système  français  comparé  au  système  allemand,  les  attribue  à  ce 
que  la  France  est  uu  pays  centralisé,  tandis  qu'en  Allemagne  il  y  a 
concurrence  entre  les  dîfers  Etats  qiii  possèdent  les  chemins  de  fer. 
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11.  Sorel  înTite  les  ch&mbr^sde  commerce  <i  demander  un  certain  nom- 
bre de  réformes  urg«nLes,TiôUmmeni  celléîs-ci  t  oréer  de*  (mîQi  diracls 
de  TiUe  en  ville  sans  s^intititéler  si  le  trajet  pm^a  on  non  par  Paris  et 
si  tes  voies  empruntées  appartieunenl  a  lu  même  Compagnie  ou  à  plti- 
aîenrs.  Délivrer  des  billets  direcU,  simples  et  aller  et  retour  de  toute 
fille  h  toute  ville  IVauçaise,  sans  s'iuqni^ ter  des  réseaux  ^i  les  desser- 
vent* 

Hoos^KL. 


HtsToiftE  DU  socuLiSKE  FRANÇAIS,  par  PauL   Lou;^t  i    vol.  in-lS.  Paris, 
Editions  de  la  iîf'y Me  fUarrwhf,  1901. 

M>  Paul  Louis  entreprend  dans  ce  volume  de  mouLi'er  comment  s'est 
eonstitu^«  depuis  le  xvtir  siècle  jusqu'à  Tiiule  du  20%  le  prolrtariat  ; 
comment  est  ûétj  Tidée  dune  classe  prolélarieone  distim:te,  eoromeat 
cette  classe  s'est  comporlf'ie  à  travers  les  vicissitudes  politiques  et 
sociales  sun^etiaes  depuis  la  Kévolutioti* 

Cette  i4^e  de  faire  du  pndétai  tat  un  corps  ù  part^  ayant  sa  doctrine 
propre  :  le  sociaiisme^  rejaillit  sur  tout  le  livre  et  fait  que  Tauteur  voit 
r histoire  à  travers  les  lunettes  qu'il  s^est  imposées.  Pour  lui.  tout  ce 
qui  s*est  fait  de  bien  vient  du  prolétariat  et  du  socialisme  et  tout  le 
mal  vient  des  autres»  Toutes  les  corporations  ont  ivette  même  manière 
devoir:  rapporter  à  elles-mêmes  tout  le  bien  et  à  leurs  adversaires 
tout  le  mal.  Pour  les  francs-maçons,  tous  le^  **  fils  de  la  veuve  »  sont 
parfaits  ou  peu  s'en  faut^  et  c'est  lamaronnerie  qui  a  opéré  tous  ks 
progrès,  renversé  tous  le^  obstacles  ;  qui  n'est  pas  franc-maçon  n^est 
bon  à  rien,  si  non  à  pendre.  Pour  les  catJiûliques,  o'eit  le  catholicisme 
qui  soutient  le  monde  de  puis  deux- mil  k  ans,  comme  s'il  ne  s'étaitjjajssou- 
teuu  avant,  comme  s'il  ne  se  soutenait  pas  encore  où  le  cntbolicismi^ 
n'a  pas  pénétré.  Le  socialisme  entre  dans  la   même  voie.  C'était  l'ataL 

A  part  ce  dada^  Lliistoiredu  socialisme  français  est  assec  bien  docu- 
mentée. L'auteur  ne  l'emonte  qu'au  xmir  siècle,  c'est  en  effet  assez,  et 
il  ubserve  que  *  certains  mots,  qui  ont  l'ait  fortune  en  IS48,  qui  ont 
con tribut^  ii  déchaîner  alors  ie  courant  social,  ne  sont  que  des  résumés 
ou  des  redites  de  thèses  plus  vieilles  de  soixante-dix  a  us.  *>  Après  avoir 
phvlé  des  précurseurs,  M.  Paul  Ivouis  l'ait  l'histoire  du  bahouvisme,  ilu 
Saint-Simonisnie,  du  fouriérisme,  et  il  constate  que  :  >*  A  étudier 
d'un  peu  près  le  mouvement  des  idées  socialistes  depuis  la  Révolution 
on  s*aperç^it  que  la  plupart  d'entre  elles,  sinon  toutes,  tirent  de  chei; 
nous  leur  origine.  La  France  a  fourni  la  substance  même  du  commu- 
nisme et  du  collectivisme.  L'AllemaftQeua  donné  que  la  forme  dernière 
et  reaehaiuenient  dialectique  des  notioni,  m 
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l/Alleraagne  ayaut  donné  la  forme  dernière.  M*  Patil  Louis  ne  doit 
pas  approuver  les  adversaires  du  marslsme.  Effectiveitiettî  :  "  Nous 
ai'iguoroos  pas,  diUil,  que  certatoâ  socialistes  Lrèa  émiuénlâ  de  notre 
époque  ont  cru  devoir  critiquer  cette  thèse  (la  loi  d'airainh  la  contes - 
ter^voire  même  la  nier  complètement  et  la  tourner  en  ridicule,  Vaoder* 
Tfelde,  Vankol,  eL  Berusteiu  surtout, eitimeut que  les  tailsdes  irente  der- 
nières années,  la  progression  du  prix  de  ta  main  d*  œuvre  Je  ur  diversité 
(des  salaires)  suivant  les  lieux  sont  en  contradiction  absolue  avec  elle. 
Ce  n'est  point  ici  le  temps  de  la  discuter  n. 

Ne  I  ou  vaut  suivre  Tauteur  tout  le  long  de  son  histoire,  nous  nous 
bornerons  à  dire  un  mol  de  la  derni^^îre  période  de  1871  à  4898,  M.  Paul 
Louis  trouve  quatre  IraiLs  généraux  dans  la  politique  de  ces  derniers 
temps  :  le  militarisme»  le  colonialisme,  le  fonctionnarisme,  et  la 
croissance  démesurée  de  la  dette  et  des  budgets.  Naturelleraenr,  il 
rejette  ces  maux  sur  le  dos  du  ^capitalisme  et  non  sur  celui  du  proléta- 
risme  ;  mais  il  n*explique  pas  comment  il  se  fait  que  les  quatre  traits 
signalés  suivent  en  tous  pays,  même  en  Angletei re,  un  progrê^s  paral- 
lèle, non  pas  au  capitalisme,  mais  au  prolétarisme.  C'est  à  mesure  que 
le  suffrage  descend  dans  les  couches  prolrtariennes,  et  nonà  mesure 
qu^augmente  Je  capital,  que  le  militarisme,  Timp^nalisme,  le  budgé- 
larisme  et  le  reste  progressent» 

FtoUXEL. 


Questions  du  travail,  A  paopos  des  liKKVEs  du  IIavre^  par  H.  L.  Follin 
br*-8"^  Paris,  tiuillaumin  et  Cie, 

VûuleK-vous  embrouiller  une  question?  Méleï-y  la  politique.  C'est  ce 
qu'on  a  fait  depuis  longtemps  pour  rindustrie  et  le  commerce  :  au  lieu 
de  laisser  la  libre  coucurrence  faire  son  office  au  grand  profit  de  tous, 
on  a  voulu  protéger,  ou  a  établi  des  instîtutioDs  douanières  très 
savantes,  mais  très  iniques j  et,  pluo  ou  avance  dans  cette  voie,  plus  il 
devient  difficile  d*eu  sortir.  C'est  ce  qu^on  fait  au^si  pour  le  travail, 
depuis  que  le  prolétaire  est  souverain^  et  avec  le  mi^me  succès  ;  si  bien 
qu'aujourd'hui  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  sont  devenus 
atîaires  d'Etat.  C'est  la  bouteille  à  l'encre* 

M,  FolUn,  qui»  par  ses  devoirs  professionnels,  a  élé  mêlé  de  Lr es  près 
aux  grèves  du  Havre, cherche  à  élucider  celte  question  des  rapports  du 
capital  et  du  travail,  D  après  ses  calculs,  les  bénéfices  se  distribuent 
entre  les  facteurs  de  la  production  dans  les  proportious  suivantes  :  les 
salaires  absorbent  $5,71  p.  100;  les  profits  8,18,  les  intérêts  6Jli,Le 
rapport  des  profits  aux  salaires  est  donc  à  peine  de  1  à  10. 

Gela  étant,  si   la   grève  générale  pouvait  être  déclarée  et  réussir,  si 
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l'on  accordait  h  tous  les  salariés  sans  exception  une  augmentation  de 
lOO/D»  qui  peut  iHre  considérL^ecofunne  le  minimum  des  revendication? 
de**  grévistes^  it  n'y  aurait  plus  de  profit  du  tout^  el  partatU  plus  d*en» 
treprises»  Les  prolétaires  sont-ils  capables  de  se  subsliluer  aux  entre- 
preneurs? Les  collectivistes,  éUlisteset  autres  nationalisateurs.le  sont- 
ih  plus  que  les  prolétaires?  Non.  La  grève  générale,  même  si  elle  était 
terminée  par  le  succès,  ne  lourneralt  donc  pas  au  profit  de  ta  classe 
ouvrière,  (1  faut  chercher  une  autre  solution  au  pruhlèrae. 

Tout  en  reconnaissaat  que  les  prodls  des  entrepreneurs  ne  peuvent 
pas  être  exagérés  et  que»  si  Téquilibre  se  trouvait  sensiblement  détruit 
dans  Tune  ou  l'autre  des  industries^  les  capitaux,  attirés  ou  repousses 
par  un  risque  plus  fort  di*  plus-value  ou  de  perte,  ne  tarderaient  pas  à 
rétablir  réquilîbre  par  la  concurrence;  tout  eu  recunnaiâsant  cela, 
di3*je,  M.  Follin  admet  qu'il  peut  y  avoir  des  ûxceptions  à  cette  règle. 
Il  ne  faut  pas,  dit-il,  s'en  rapporter  uniquement  an  libre  Jeu  des  lois 
économiques;  il  ne  faut  pas  se  désintéresser  des  questions  du  travail 
sous  prétexte  qu'elles  se  régleront  toutes  seules. 

Que  faut-il  donc  faire?  Il  faut  supprimer  mille  institutions  et  mille 
pratiques  mauvaises,  n  qui  entravent  ce  libre  jeu  des  forces  écono- 
miques naturelles.  » 

J'incline  fort  à  croire  que  cela  suffirait  et  que  tout  le  reste  naîtrait 
par  surcroît  du  libre  jeu  des  forces  économiques,  s'il  était  libre. 
U.  Follin  demande  quelque  chu  se  de  plus.  Il  propose  de  créer  des  orga- 
nismes nouveaux  qui  mettent  Ips  ouvriers  en  meilleure  situation  pour 
faire  valoir  leurs  droits,  «  Pour  que  les  travailleurs  soient  à  même  de 
demander  et  d'obtenir  des  eondtïions  de  travail  strictement  propor- 
tionnées à  ce  que  vaut  ce  travail  dans  un  état  donné  de  la  production 
générale,  il  est  nécessaire  qulls  aient  h  leur  disposition  des  moyens 
d'information  et  des  moyens  d'actions  perfectionnés,  des  organismes 
appropriés  à  la  fonction  h  remplir.  » 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  commercialiser  le  travail,  de  ramener 
les  Bourses  du  Travail  à  leur  principe  en  les  modelant  &ur  les  Bourses 
de  Commerce,  d'inatiluer  des  courtiers  de  travail,  des  syndicats,  sous- 
syndicats  et  fédérations  du  travail. 

Tous  ces  organismes  peuvent  elTecltvement  rendre  des  services.  Il 
n'est  qu'un  point  sur  lequel  je  me  séparerais  de  M.  Follin,  C'est  que  je 
ne  vois  paii  la  nécessité  —  ni  même  la  possibilité  sans  gC-ner  le  «  libre 
jeu  1'  —  de  créer  ces  organismes.  Je  crois  qu'ils  naîtraient  spontané* 
ment  si  le  jeu  des  forces  économiques  était  libre  el  qu'il  n'y  a,  par 
conséquent,  qu'à  renverser  les  obstacles  qui  Pentravent,  Ma  croyance 
est  fondée  sur  ce  que  des  organismes  analogues  ont  existé  à  l'époque 
où  rorganisalion  du  travail  n'était  pas  une  affaire  d'Ëtdt,  Je  Tai  déjà 

t.  XLVil.  —  JUILLET  1901  12 


i 


171  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

dit,  peut-èlre  pluAieurs  foi»,  dans  le  Journal  des  Economuiet,  Finter- 
nationale  ouvrière  esistail  au  moyen  âge.  Bacon  en  fournit  une  preuve 
lôrîsqu'il  émet  le  vœu  que  les  Universités  des  divers  pays  enlreLiennent 
entre  elles  des  reîations,  comme  le  faisaient  les  ouvriers.  Uoe  aulre 
preuve  se  Ur^  des  ordonnaûces  royales  et  auires  contre  r^migratiou 
des  ouvriers.  Si  ces  tiinigralions  n'avai*^ntékî  q  u4  n  di  vi  duel  les  ^  personne 
a*y  auraU  fait  altention,  ne  s'en  serait  même  aperçu.  Elles  avaient 
donc  lieu  en  masse  et  ces  ouvriers  savaient  où  ils  aUaient,  Ih  avaient 
donc  dos  moyens  dlnformalion,  Sociétés  commcri!iales  de  travail, 
ourses,  courtiers  ou  Téqui valent.  Ces  faits  prouvent  que  le.H  id^'^es  pré* 
conisées  par  M.  Follin,  par  M.  Yves  Guyol  et  avant  eux  par  M.  de 
Molinarî,  sont  réalisables»  puisqu'elles  ont  été  réalisées. 

Roux  EL* 


Il  Costo   di  î^rodozione  (Le  cmt  de  produclion]  par  P.  Jan^îacone,  1  voU 
8*  Torino,  Unione  tipograllco-édîlrice,  Jf*01, 

Qttoiijue  le  coût  de  production  soiL  le  point  central  des  actions  éco- 
nomiques, et  par  conséqui^nt  de  toute  doctrine  qui  étudie  ces  actions, 
cet  objet  n'a  pas  encore  été  traité  comme  catégorie  économique  dis* 
tincte  et  indépendante.  Le  hut  que  se  propose  M.  Jannacone  dans  ce 
volume  est  précisément  de  rechercher,  entre  les  diverses  manièreis 
d'eutendre  et  de  mesurer  le  coût  dans  la  doctrine  économique*  s'il  y  a 
un  concept  fondamental  auquel  se  réduisent  tous  les  autres  et  d'étu- 
dier les  causes,  les  modes  et  les  limites  de^  vartatîous  du  coût  de 
production. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  quatre  parties.  L^autcur  étudie  d'abord  la 
formation  logique  et  historique  de  la  Ihéarie  du  i^oût  de  productiou  et 
réfaîuation  de  ce  coût  dans  l't'conomie  moderne.  Ces  deux  parties,  de 
caractère  principalement  expositif,  n'ont  pas  leur  lin  en  elles  mêmes  et  ne 
sont  qu'une  préparation  aux  suivantes^  L'élaboration  des  idùes  conte- 
nues dans  la  première  partie  et  Tétaboration  des  données  de  fait  recueil- 
lies dans  la  seconde  fournissent  les  éléments  de  la  théorie  qui  est 
exposée  dans  les  deux  parties  suivantes.  Des  conclusions»  aunombrede 
fingt,  terminent  le  volume  et  résument  lespoiûts  qui  se  réfùreni  le  plus 
immédiatement  aux  buts  fondamentaux  du  livre  :  la  détermination  du 
concept  de  coût  de  production,  des  causes^  des  modes  et  des  limiter 
des  vaiiatioas  de  ce  coûL  Voici  quelques-unes  de  ces  conclusions, 

1^  concept  fondamental  du  coût  de  production  ne  peut  être  qu'uni- 
que, et  il  doit  être  recherché  dans  le  concept  d'entreprise,  en  tant 
que  l*entre prise  est  rorgaue  persistant»  quoique  variable  dans  la  forme 
de  la  production. 
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L'auteur  dislingue  trois  moyens  de  réduire  le  coût  de  production  ; 
la  conceuLratioO;  la  poleniiaiiùn  et  raccéiératioti.  Ce»  trais  proeédéâ 
de  réductioii  du  coût  peuvent  se  substituer  Tun  à  l^autre.  Au  delà  dô 
cerlaiues  limites,  ctiacuu  de  ces  trois  procédés  ne  produit  plus  l'effet 
de  réduire  le  coût  uuîlairef  parce  que,  pour  être  appliqué,  il  requiert 
uoe  altération  des  autres  éléments  du  coiU  en  sens  contraire  et  eu 
mesure  plus  que  proportionnelte. 

L'opportuciîté  pour  Tentrepreneur  de  recourir  àrunde  ce*  procédés 
est  contenue  dans  les  limites  ^sui vantes  :  si  l'on  dépasse  le  maximum 
d'iiiteatité  ou  le  plus  baut  de^^ré  d'util bation  des  facteuriâ  productifs, 
nu  aocroissement  de  produit,  \poîBniiaiiûn)  ne  donne  plus  une  diminu- 
tioD,  mais  tïne  augmenlation  du  coût- 

Si  la  diminution  de  durée  du  procès  productif  entraiue  nécessaire' 
ment  une  diminution  proportionnelle  mu  plus  que  proportiounelle)  de 
ia  quantité  de  produit,  et  si  le  proci*s  productif  s'accomplit  avec  Taide 
du   capital  fixe.  Le  coût  ne  diminue  pas^  mais  augmente^ 

La  substitution  du  capital  H  se  au  capital  circulant  cause  non  une 
diminution,  mais  une  augmentation  de  coût«  si  la  valeur  du  capital 
Uxi*  introduit  n'est  pas  inférieure  à  celle  du  capital  circulant  dans  une 
mi-on  donnée  {coelTicient  de  limitation). 

Ce^i  conclasions  sont  les  moins  abstraites  et  celles  que  tout  lecteur  un 
peu  initié  k  Téconomique  peut  comprendre  sans  avoir  lu  le  livre 
mém*?;  pour  les  autres,  il  faudra  remonter  à  la  source,  â  moins  que 
Ton  ne  se  conteûte  de  les  acquérir  par  Texpérience,  car  la  pratique  des 
affaires  est  un  moyen  plus  facile,  plus  court  et  plu>  sûr  de  se  les  assi- 
miler que  la  méthode  théorétique"  et  sans  cette  pratique,  il  faut  faire 
beaucoup  d'efforts  pour  comprendre,  quelquefois  de  travers,  la  doctrine* 

ROÏJXIL. 


La  causa  DEL  DiE-tJVio.  (La  cause  du  délutje]  par  E.  Ba-^ta,  br.  in-lS» 
Pistoia,  G.  Flori,  1900. 

La  fin  de  notre  monde,  souvent  prédite,  est-elle  dans  ies  choses 
possibles?  M.  Basta  n'en  doute  pas.  Il  soutient  que  la  terre  a  déjà  été 
heurtée  par  un  autre  corps  céleste  et  que  c'est  ce  choc  qui  a  produit  le 
déluge  et  toutes  les  perturbations  que  Ton  remarque  dans  notre  pla- 
nète. Ce  qui  s'est  produit  au  moîn$  une  fois  peut  donc  se  reproduire 
et  même  sur  une  grande  éclielle. 

Avant  le  déluge,  dit  M.  Haata,  la  Terre  était  composée  de  quatre 
fuseaux  sphériques  solides,  comme  Test  encore  Mars,  lequels  fust^aux 
étaient  séparés  par  des  mers.  L'éclyptique  et  Téquatenr  se  trouvaient 
dans  le  même  plan,  «   Comment  imaginer  que   la  Terre  n'ait  pas  été 
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«réée  «o  haitnome  trec  son  centre  de  frarité  qui  «st  le  soleil  ?  »»  Dn 
xuomeiit  que  J*li&mMMiie  n'existe  plus,  c'est  qu  elle  a  été  déraneée  j«r 
uue  c«tt»e  extéheure.  Cette  cause  a  été  la  rencontre  d'une  autre  pla- 
nète. ÏJt  ciioc  a  dû  ^  produire  près  du  P61e  5ord.  Il  en  est  résulté  la 
rupture  des  fuseaux  et  le  groupement  des  parties  solides  dans  rhémis- 
phère  uoré  et  celui  des  liquides  dans  rfaémisphère  sud.  Le  fuseau 
américain,  ayant  moins  ressenti  la  commotion,  a  conserré  sa  forme, 
qui  n  a  (Kuère  été  modifiée  que  pai  le  mouvement  des  eaux. 

M.  Baftta  explique  d'après  cette  bypotlièse  la  formation  des  monta- 
gnes, des  gisements  métallifères  et  carbonifères.  Il  aurait  peut-être  dû 
se  borner  là;  maïs  il  va  plus  loin  :  il  soutient  que  l'homme  primitif 
était  immortel  et  il  donne  une  théorie  de  la  rieitlesse  et  de  la  mort 
qui  paraissent  contestables. 

La  théorie  de  M.  Eiasta  sur  la  cause  du  déluge  est  assez  rraisembla- 
ble,  mais  elle  nVst  pa«  absolument  neuve.  I^s  Scythes  ne  craii^naient 
rïttîx  au  monde  que  la  chute  du  ciel.  Cest  qu'en  effet  ils  l'avaient 
éprouvée,  si  l'on  en  croit  Fauteur,  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom 
d'un  ouvrage  intitulé  précisément  :  La  chute  du  ci^l.  On  sait  que 
Whiston  attribue  le  déluge  à  la  comète  de  1630,  qui  se  trouvait  alors 
à  3  ou  4000  lieues  seulement  de  la  terre.  Reste  à  savoir  si  la  Terre 
prendra,  elle-même  ou  par  un  choc  en  sens  inverse,  sa  position  pri- 
mitive, le  parallélisme  de  l'éclyptique  et  de  Téquateur.  Rolxel. 
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SoKiiAiHË  :  Les  ratratteB  ouvrièrea,  —  Les  parts  de  prise,  —  La  suppression 
de  roctroi  à  Lyon.  —  Le  manifeste  économique  de  AL  Yves  Guyot.  —  La 
fondâUoti  d'une  association  oour  la  liberté  du  eùnimerce  tm  banemark.  — 
Cd  mouvement  en  faveur  de  l'etahlisîiemeiit  d^iîno  langue  inlernationale.— 
Éloge  pruteetîonniste  du  pari  mutueL 

Le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  a  été  ajourné  à  la 
suite  d'une  motion  votée  par  300  voix  contre  '237  et  invitant  lo 
gouvernement  à  consulter  sur  le  projet  de  loi  h$  associa Hom  pro- 
fesidonneUes  palronaks  et  ouvrières^  induslnelics,  ertmvierciale^  et 
agricoles^  UgaUment  constituées  et  !es  Chamfm!$  decom77ïerce.  Notre 
collaborateur,  M.  Eug.  Rocbetin,  a  raontré  (Jounml  des  Econa- 
mistes  du  15  mai)  les  impossibilités  financières  et  autres  de  ce  pro- 
jet mal  venu.  Nous  nous  réservons  de  Texaminer  à  nouveau  quand 
il  sera  remis  h  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés.  Bornons- 
noust  pour  le  moment,  à  faire  remarquer  d'abord  que  le  fardeau 
des  pensions  de  retraite  ne  serait  partagé  qu*en  apparence  entre 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  ;  qy'en  fait,  il  finirait  par  retom- 
ber eatièrement  sur  les  ouvriers,  aucune  loi  n'ayant  le  pouvoir 
d  augmenter  le  prix  du  travail,  pas  plus  que  celui  de  loute  autre 
iinarchandise  ;  ensuite,  que  la  retenue  sur  le  salaire  de  la  généralité 
Fdee  ouvriers  ne  serait  autre  chose  qif  un  impôt  perçu  au  profit  de 
la  très  faible  minorité  qui  arrive  à  Tàge  fixé  pour  la  retraite.  D*orù 
Ton  peut  conclure  quil  sérail  à  la  fois  plus  utile  et  plus  moral  de 
laisser  les  ouvriers  s'assurer  eux-mêmes  qu3  d  asstirer  les  uns 
auK  dépens  des  aulres. 


H.  le  général  André,  ministre  de  la  Guerre,  vient  dlionorerson 
k  passage  aux  affaires  et  de  mériter  la  reconnaissance  des  amis  de 
f  Vbumanitéi  en  supprimant  rarticle  du  règlement  sur  le  service  en 


< 
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"campagne  relaUf  aux  paris  de  prise,  atilrement  dit  au  partage  des 
produits  du  pillage.  Il  y  a  bien  longtemps  que  les  jurisconsultes e*- 
les  économistes  ontpFoLesté  contre  les  sévices  dont  sont  victimes 
les  populations  inotrensives  sans  réussir  à  réformer  sur  ce  poiut 
les  mœurs  de  la  guerre,  u  tl  faut  régarder  comme  un  déplorable 
malheur, dit  Pinheiro-Kefrejra<i.r  droit  des  gens)  que  la  discipline 
militaire  n  ait  pu  être  maintenue,  la  plupart  du  teoips,  qu'à  la 
condition  de  laisser  le  champ  libre  aux  soldats,  pour  exercer,  en 
pareille  occasion,  tous  les  excès  du  pillage.  Eriger  cette  condition 
en  principe,  c'est  le  plus  triste  présage  de  la  dissolution  sociale... 
Croit-on  qu'après  avoir  passé  quelques  années  de  sa  vie  à  piller, 
tuer,  violer,  le  soldat  rentré  dans  sa  pairie  reprendra  envers  ses 
concitoyens»  cette  modération  qu'il  aurait  gardée,  s'il  était  reste 
dans  les  babitudes  de  la  vie  civile  i>.  Un  ancien  ujembrede  notre 
Société  d'économie  politique,  U.  Massé,  auteur  du  Droit  commer^ 
ciai  dans  ses  rapports  avec  le  drok  des  gena^  condamnait  avec  le 
jurisconsulte  portugais,  la  tolérance  qu'avait  montrée  (îrolius  en 
matière  de  pillage,  u  11  n'est  pas  contre  nature,  dit  Grotius,  en  s  au- 
torisant  d'une  phrase  de  Cicéron,  de  dépouiller  de  son  bien  une 
personne  à  laquelle  on  peut  honnéietnent  ôter  la  vie.  Soit!  mais 
comme  on  ne  peut  honntHeviefii  6ter  la  vie  aux  particuliers  inof- 
tensifs,  il  est  évidemment  contraire  au  droit  naturel  de  les  dépouil* 
1er  de  leurs  biens  et  de  les  soumettre  au  pillage.  «  Ajoutons  que 
le  même  Cicéron.dont  s'autorisait  Grotius,  bldmait  la  destruction 
de  Corinthe»  qui  avait  m  a  lirai  lé  les  ambassadeurs  romains.  La 
lecture  de  Cicéron  eût  été  certainement  profitable  à  l^empereur 
(îuiîlaume  IL  Peut-être  eût-elle  épargné  au  monde  civilisé  la 
honte  du  massacre  des  prisonniers,  des  destructions,  des  viols  et 
des  pillages,  destinés  à  venger  la  mort  d'un  diplomate  allemand. 


m 


municipalité  lyonnaise,  bien  que  socialiste,  a  donné  un  excel- 
lent exemple  en  supprimant  cette  douane  intérieure  que  la  révo- 
lution avait  abolie  pour  la  rétablir  ensuite  sous  la  dénomination 

philanthropique  d'octrm  de  hkn/aisanee.  A  une  majorité  de 
B44  voix  contre  144,  la  Chambre  des  députés  a  voté  le  projet  de 
|ioi  sur  les  taxes  destinées  à  la  remplacer.  Ces  taxes  sont  nom- 
breuses ;  la  principale  frappe  la  propriété  immobilière,  taxée  à 
raison  de  5  p.  100  sur  le  revenu  net  ;  d*autres,  dites  de  substitu- 
tion, sont  établies  sur  les  chevaux,  les  loueurs  et  marchands  de 
ihevaux,  les  constructions  neuves,  les  débits  de  boissons  etc.. etc. 
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Il  en  est  une  sur  les  établîsaeinenls  dlostrucMan  libre^  contre 
laquelle  M.  Aynard  a  énergiquemenr  protesté,  cotame  porlant 
atteinte  au  principe  derégalité  devant  l'impôt.  Ce  n'est,  en  eiîeU 
pas  autre  cbose  qu*iine  taxe  protectionniste  des  établissements  de 
l^Êïat  et  de  la  commune.  En  revanche  nous  ne  croyons  pas,  comme 
M.  Aynnrd  que  la  suppression  de  Toctroi  ne  puisse  être  faite 
qu'avec  laide  de TElat,  et  pour  nous  servir  de  ses  expressions 
M  qu*aucune  localité  importante  puisse,  par  ses  seules  forces, 
entreprendre  la  suppression  des  octrois  dune  manière  totale  >>. 
Les  dépenses  des  villeSi  sont  essentielîement  locales,  et  il  serait 
parfaitement  injuste  de  rejeter,  comme  on  Ta  fait  en  Belgique, 
une  partie  de  ce  fardeau  sur  [a  population  rurale. Si  les  villes  sont 
incapables  de  supporter  leurs  dépenses,  qu'elles  les  réduisent  !  Et 
c'est,  à  nos  yeux,  le  principal  raérîte  des  impôts  directs  substitués 
à  Toctroi,  de  renseigner  les  citadins  sur  ce  qu'ils  paient,  et  de  les 
induire  ainsi  à  surveiller  de  plus  près  leurs  budgets  municipaux. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  qu'ils  pussent  nourrir  l'espoir  flatteur  de 
faire  înter?enip  TEtat  pour  mettre  ces  budgets  hydropiques  à  la 
charge  des  campagnards» 


Dans  un  excellent  manifesle  qu'il  adresse  aux  électeurs, 
M.  Yves  Guyot  constate  que  la  politique  économique  des  républi- 
cains est  exactement  la  m^me  que  celle  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique, et  il  leur  démontre  sans  peine  qu'en  suivant  cetle  poli- 
tique ils  font  les  affaires  des  partis  contre  lesquels  ils  soutiennent 
use  lutte  de  tous  les  jours* 

Chose  admirable!  dit^il,  des  électeurs  nomment  des  députés,  qui  au 
lieu  du  bon  marché,  leur  promettent  la  cherté  ;  et  au  profit  de  qui'^ 
Au  proUt  d'une  minorité  de  propriétaires  et  d  industriels  dont  les  chefi 
ont  toujours  été  les  eaoemls  implacables  de  la  Hépublique  et  de  lu. 
démocratie. 

L.eâ  républicains,  par  une  aberration  eittraordinaire,  ont  fait,  dans 
un  régime  desufTragr^  universel,  La  politique  économique  des  chambres 
censilaires  de  la  Fteslauration  et  du  gouvernement  de  Juillet,  On  com- 
prend que  les  200.000  électeurs  qui  constituaient  le  pays  légal  aient 
abusé  de  ce  prifitège  politique  pour  s'assurer  des  privilèges  écono* 
miques.  Mais  comment  les  représentants  de  plus  de  10  raillJona  d'élec- 
teurs peuvent-Us  enlever  aux  ouvriers  un  certain  nombre  d'heures  de 
travail  par  an,  au  profil  de  ces  adversaires  politiquas  î 


■^ 
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Cette  aberration  est  une  des  erreurs  lesi  plus  profonde!  du  goave 
ment  rëpubiicatti  et  la  moins  excusable, 

I  Pendant  la  furieuse  tentative  faite  contre  la  République  en  1877» 
qu'on  appelïe  le  Sehe-Mai^  deux  manirestations  protectioDuiËtes  se 
produisirent  :  I  une  des  cotonniers,  avec  M.  Pouyer-Querlier  en  tête. 
Tautre  des  uiêtallargistes,  lis  onraient  leur  concours  au  maréchal  de 
Mac-Wahon  en  écbange  de  droilfi  prolecteurs. 

Les  républicains  remportèrent.  Tne  fois  revenus  au  pouvoir,  ils  au- 
raient donc  dû  dire  aux  cotonniers  et  aux  métallurgistes  : 

—  Vos  amis  n'ont  pas  réussi  malgré  votre  appui.  Tant  pis  pour  vous. 
Vous  n'avez  rien  à  nous  demander  et  nous  n*avons  nul  compte  ù  tenir 
de  vos  revendi  cal  ions. 

Pas  du  tout.  Les  républicains  firent  exactement  le  contraire.  M.  Teis- 

renc  de   Boj  î,  ministre  du  Commerce  avant  le  Se^îe  Mai^  avait  pré- 
paré un  tarif  général  relativement  libéral;  après  le  5cu^7  \\a\,  il  rede- 
vienï  ministre  du  Commerce;  il  fait  un  nouveau  tarif  général  et  il  le 
majore  de  25  p,  100.  Au  profil  de  qui'?  Au  profit  d'hommes  qui  s'étaient 
éclarés  les  adversaires  du  gouvernement  qu'il  représentai  L 

M.Yves  Guyot  eonclut  que  les  républicains  sont  dupes  d*une 
politique  qui  sert  les  intérêts  de  leurs  adversaires  et  il  leur  pro- 
pose d'opposer  "au  vieux  progratnme  protectionniste  et  in  1er- 
ventionniste  dus  chambres  censitaires  de  la  Hestauralion  et  du 
gouvernement  de  Juillet,  un  programme  de  liberté  commerciale  : 


Tous  les  démocrates  doivent  rappeler,  dit-il,  ce  vieux  principe  \  on  ne 
bit  rimpét  qu'à  VEtat. 

Tous  doivent  demander  la  snppreshion  de  Vmpùi  féodal  H  la  restitu- 
tion ft  Cotarier  de  son  sainirt*  intêgraL 

Tous  doivent  demander  raàotilion  du  régime  tks  primes  et  de^i  tarif  s 
rotecteun  qui  prennent  auplm  grand  nombre  pour  donnera  qndquex 
rivikgiés* 

Tous  doivent  demander  Taholïtion  progressive  de  ce  régime  arti- 
ficiel et  spoliateur  et,  comme  acbem  in  émeut  nu  libre-échange,  le 
retour  nuw  traités  de  comnicret. 

Voilà  un  programme  économique  large,  simple,  au  profit  de  tous  les 
petits  propriétaires  et  cultivateurs,  de  tons  les  petits  industriels,  de 
tous  les  salariés,  de  tous  les  rentiers  et  retraités  à  qui  la  protection 
prend  une  partie  de  leurs  ressources. 

Il  empêche  toute  confusion.  C'est  un  pro|*ramme  de  justice,  de 
liberté  et  d^égalîté.  il  doit  réunir  tous  tes  républicains  démocrates, 

Ceuï  qui  ne  s'y  rallieront  pas  prouveront  leur  ignorance  écono- 
ue  ou  moni:  ^ront  qu*aa  lieu  de  s'occuper  des  vrais  intérêts 
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leurs  électeurs,  ils  travai lient  plus  ou  moins  consciemment  au  proÛl 
des  adversaires  de  la  République  démocratique  et  libérale* 

Si  les  socialtsles  ne  prennent  pas  ce  programme,  on  potirra  dire 
qu'ils  préfèrent  les  illusions  k  la  réalité. 

Si  les  radicaux  ne  le  prennent  pas,  on  pourra  dire  qu'ib  restent  les 
subordonnés  de  M.  Mëline. 

De  lous,  on  pourra  dire  qu'ils  ne  sont  que  les  plagiaires  des  censi- 
taires des  régimes  auitquels  la  Révolution  de  1848  a  suiïstitué  Je  régime 
du  sulTrage  universel. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  ce  programme  est  le  ntUre?  En 
le  proposant  aux  électeurs,  M.  Yves  Guyot,  en  sa  qualité  d'homme 
politique,  s'est  placé  au  point  de  vue  des  intérêts  du  parti  répu- 
blicain, c*est-à-dire  d'une  catégorie  de  producteurs  de  services 
politiques.  Nous  pourrions  ajouter  quelques  arguments  à  l'appai 
de  son  programme,  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  «les  consom- 
mateurs de  ce  genre  de  services.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
nous  est  passahleroent  indifférent,  à  nous  simples  consomma- 
teurs, d'être  gouvernés  par  tel  parti  ou  par  tel  autre-  Que  le  gou- 
vernement change  de  mains,  qu'il  soit  dirigé  par  M,  Méline  ou 
par  MM,  Waldeck-RouËseau  et  Millerand,les  produits  immatériels 
—  comme  les  nommait  Charles  Dunoyer,  —  qu'il  nous  lournit 
sous  forme  de  sécurité  intérieure  et  extérieure,  d'enseigne- 
metil.  etc.,  etc,  demeurent  les  mêmes  sous  le  double  rapport  de 
la  qualité  et  du  prix.  Tandis  que  toutes  les  lodusiries  perfection- 
nent incesi-an*ment  leurs  procédés  de  fabrication  et  s  efforcent 
d'améliorer  leurs  produits,  le  gouvernement  conserve,  sans  y  rien 
changer,  sa  vieille  et  lourde  machinerie»  ou  s1l  y  touche,  c'est 
pour  la  compliquer  et  Talourdir  davantage;  ses  procédés  et  ses 
mélbodes  demeurent  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  hier  :  sa  justice 
est  toujours  aussi  lenle,  son  administralion  aussi  tatillonne  ettra- 
CEîssière,  ses  fonctionnaires  n'ont  pas  cessé  de  se  considérer 
comme  des  élres  supérieurs  au  commun  des  mortels,  et  de  le  leur 
faire  sentir.  Mais  si  k  qualité  des  services  du  gouvernement  n'a 
pas  changé,  il  en  est  autrement  du  prix  dont  on  les  paie.  Alors 
que  les  produits  matériels  de  la  généralité  des  industries  agri- 
coles ou  manufacturières  ont  subi  une  baisse  continue  depuis  un 
siècle,  les  produits  immatériels  du  gouvernement  ont  subi  une 
hausse  non  moins  continue.  Nous  les  payons  qualre  fois  plus  cher 
qu*ils  ne  nous  coûtaient  sous  la  Restauration  et  deux  fois  plus 
que  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  El  tous  les  jours,  le  milita- 
risme, Télalisme  et  le  protectionnisme,  en  attendant  le  collecti- 
1  '  ]  t  11    !t  s   î*':il   1  LUftcr* 
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ée  l*4f«(ie.  O»  conçoit  émm  qm  la  tmmpM^Êm  ém  pvfii,  pov 
la  €aB4«il0  4«  povroir  ooiii  latiae,  nous  aultea  uo—oiniatcpm, 
di  piM  M  pi»  adiférMta* 

â  qmat  bom  maïaa  émmrwmrf  Die  lavcms-iioiis  |i€£  d*atmace 
que  iftOM  eMtfowTMa  à  payer  li!6  raénee  impôtâ  à  TElal  el,  j 
MU  i^rrîr  de  l'eipreiffiOB  de  M.  YvesOttyot,  te  mé-me  si 
Hadal  au  indttstfiei  friwOè^èemf  h  ta  mérité,  le  paiii  radieil 
de  oooi  proléger  cootre  le  déncaJiBiDe  el  le  parti 
inratanr  eooire  le  coUectivîaciie.  Hais  uoiis  lomoies  deTeons 
ataptlquea  &  reodroildecaadeiim  sorleâ  dé  p«^rils>  Nousti^  croyoïis 
plu  guère  qii*oii  pttiaie  Dotië  mmeoer  ntu  moyeii  âge,  en  ce  siècle 
de  chemiai  de  fer,de  télégraphe»  et  de  journaui  à  5  ceiiliines.et  le 
doreelleiiieiitdelB propriété  foncière,  taos  oublier  la  mttJlipUcation 
dea  val(*urft  fiicibilièreii,  noaiiOfii  rassuré»  sur  le  danger  de  l'iDTasinii 
du  coUtîclivîKine.  ^^otlH  n'avonB  plus  eu  conséqoence  qa^uae  foi 
médiocri?  dam»  l'utilité  du  protecliotmifime  anti-clérical  aussi  biea 
qm  du  proleciioitoisme  aali-coltectiviste,  et  dous  avoDs  cessé  de 
Cfof  re  que  le  i*aliit  de  U  ftociéLé  dépende  du  triomphe  des  partis  qui 
uni  pour  apédalité  de  dquh  protéger  contre  ces  deux  sortes  de 
périls,  El  voila  pourquoi  nous  autres,  siniples  consommateurs, 
ROtii  afliiâttHis  ctiaque  Joiiravec  plnsdindifTérence  aux  luttes  des 
partis  qui  ajîpirenl  à  nous  gouverner. 

MaiB  cette  indiflérence  cessera  cerlaioement  le  jour  où  un  parti 
he  donnera  pour  mission  de  défendre  nos  intérêts  et  d'alléger 
DOS  charges  au  lieu  de  les  augmenter.  Le  parti  républicain,  auquel 
s'adresse  M-  Vves  Guvoi,  acceplera-t-ii  celle  mission?  Pïous  le 
ioubaitoas  dans  son  intérêt  comme  dans  le  nôtre. 


Ce  sont  les  gros  industriels,  filateurs  de  coton,  maîtres  de 
forges,  etc.,  alliés  des  grands  propriétaires  fonciers  qui  ont  été  en 
France,  les  fauteurs  de  la  réaction  protectionniste.  Le  résultat  le 
plus  clair  du  règiuie  suranné  auquel  cette  réaction  nous  a  fait 
revenir,  a  été  d'enrayer  le  développement  du  commerce  extérieur 
par  laugm  tentai  ion  artilicieUe  des  prix  de  revient  des  articles 
d'exportation.  Les  produits  de  notre  agriculture  protégée,  le 
beurre  et  les  œufs  par  exemple,  ont  perdu  sur  le  marché  anglais 
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le  terrain  qui  a  été  gagné  par  l'agriculture  iibre-échaûgisle  du 
Danemark. 

Ceperidant  la  contagion  prolectiontiiste  s'est  propagée  en  Dane- 
mark, comme  dans  le  reste  de  TEurope.  A  riraitation  de  leurs 
confrères  mélinisles,  les  industriels  danois  essaient  d  obtenir  le 
concours  des  agriculteurs,  en  leur  permettant  de  partager  avec 
eux  le  gâteau  de  la  protection*  Un  propriétaire  du  JuUand, 
M,  WeslenhoU.  vient  de  répondre  à  cette  tentative  d^embauchage 
en  démontrant  aux  agriculteurs  qu  ils  fêtaient  un  marché  de 
dupe  : 

Où  en  senons-nomjeur  dit-jl,daiis  une  circulaire  qui  a  été  dislribuée 
dons  toutes  les  paroisse»,  si  on  avait  arrôté  notre  développement  il  y 
a  un  demi-sièclet  Alors»  la  valeur  d'une  tonne  de  blé  dur  (unité  cadas- 
trale danoise  d'impôt),  était  de  2368  couronnes;  aujourd'hui,  la  valeur 
moyenne  officielle  est  defiSOO  couronnes.  En  même  temps,  la  situation 
des  ouvriers,  dont  messieurs  les  protectionnistes  veulent  renchérir  ïe 
pain,  s'est  améliorée  beaucoup.  11  y  a  une  cinquantaine  d'années, 
tonte  l'exportation  du  royaume  montait  à  k  même  somme  que  repré- 
sente maintenant  notre  seule  exportation  d^œufs.  Notre  exportation  de 
beurre  en  Angleterre  faisait  300.000  couronnes  environ ,  on  la  moitié 
de  ce  qu*eïporte  aujourd*lmi  une  seule  de  nos  grandes  laiteries.  Au- 
jourd'hui le  Danemark  exporte  pour  120  millions  de  couronnes  de 
beurre  et  60  millions  de  porc.  Telle  est  raugmenlation  de  nos  forces 
productrices,  tel  le  progrès  du  commerce  de  la  navigation  créé  par 
notre  agri  eut  tare. 

Le  moyen  de  favoriser  ce  progrès  et  de  le  développer  davantage, 

ce  u  est  pas,  dit  M.  Westeuholz,  de  recourir  à  une  protection  dont 
nous  n'avons  pas  besoin^  c'est  d'abaisser  les  tarifs  qui  augmen- 
tent les  prix  de  nos  vêlements,  de  nos  outils  et  de  nos  machines. 
En  conséquence,  il  leur  propose  de  constituer  une  Association 
danoise  pour  ta  liberté  du  commer  ce  ^  qui  prendra  pour  programme  : 

Libre  Echange.  Paix  el  bonne  entente. 

Nul  droit  sur  les  grains  ou  autre  nourriture  pour  le  bétail  ; 

Nulle  protection  au  dépens  des  autres; 

fini  renchérissement  des  nécessités  de  la  vie; 

Wulle  diflîculté  pour  le  commerce  et  l'échange  avec  Tétranger  par  le»  • 
limites  douanières;  mais  Taholition  ou  ta  diminution  de  la  prolecUon 
cfui  est  donnée  par  le  tarif  actuel  à  la  grande  industrie  aux  dépens  de^i 
eonsommateurs  et  égale  distributioti  du  fardeau  des  impôts» 
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Voilà  iiû  programme  que  les  agricullaurs  pourront  trouver  profit 
à  adopter  ailleurs  encore  qu  en  Danemark. 


Le  Shkle  a  public  un  article  inléressant  sur  le  mouvement  eu 
faveur  de  rélabîissement  d'une  langue  internationale,  dont  Tau- 
teur  d'une  brochure  intitulée  :  Une  langue  untverseiie  est-^Ue 
possiMfi'î  M*  L,  Leuu,  a  pris  rîiiitiative.  22  sociét^^s  savantes  ou 
commereîales, sans  oublier  leTouring  Club,  ont  déjà  adhf^ré  a  une 
Société  de  propagande  constituée  sous  la  dénomination  de  :  «  Délé- 
gation pour  l'adoplion  d*une  langue  auxiliaire  ayant  mn  siège 
rue  Saint-Placide,  54,  La  déclaration  suivante  a  été  faite  au  nom 
de  cette  société  : 

o  t.es  soussignés,  délégués  par  divers  congrès  ou  sociétéi  pour  étu- 
dier la  question  d*une  langue  internationale,  sont  tombés  d'accord  sur 
les  pointa  suivants  : 

i<^  Il  y  a  lieu  de  faire  le  choix  et  de  répandre  Tusage  d'une  Langne 
auxiliaire  internationale,  destinée,  non  pas  k  remplacer  dans  la  vie 
individuelle  de  chaque  peuple  les  idiomes  nationaux,  mais  à  servir  aux 
relations  écrites  et  orales  entre  personnes  de  langn*^s  maternelles  dif- 
férentes, 

•  2°  Une  tangue  inteinationaie  doit,  pour  remplir  utilement  son 
rélcj  satisfaire  aux  conditions  suivûntes  ; 

i^  1^*  condition.  —  Etre  capable  de  servir  aux  relations  habituel  tes 
de  la  vie  sociale,  aux  échanges  commerciaux  et  aux  rapports  scîeiUi- 
llcjueâ  et  philosophiques; 

*'  2'  condition*  —  Etre  d'une  acquisition  aisée  pour  toute  personne 
d'instruction  élémentaire  moyenne  et  spécialement  pour  les  personnes 
de  civilisation  européenne  ; 

<t  3*  condition-  —  Ne  pas  être  Tune  des  langues  nationales  ». 

Parmi  les  délégués  Ûgurent  trois  membres  de  UnstituL  i  M.  Michel 
Bréal,  le  D''  Gariet  et  le  général  Sebert;  un  député.  M»  Guiyesse,  le 
directeur  de  TEcole  commerciale,  M.  Paris.  Citons  encore  :  M.  Vallol, 
le  ilirecteur  de  l'Observatoire  du  Alonl*Blanc;  le  colonel  Fribcurg; 
i\t  Bourlet,  profeisour  il  i* Ecole  des  lîeaux-Arts  j  M.  Léon  Vidal,  pro- 
fesseur k  TEcute  des  Arts  Décoratifs  ^  les  docteurs  Bourlet,  Briant, 
A,  Broca,  professeur  à  ta  Faculté  de  médecine,  M.  Rucquct,  président 
du  Photo-Club;  M,  Laliant,  répétiteur  à  TEcole  Polytechnique,  etc, 

La  Belgique  a  cliojsi  comme  délégués  :  k  sénateur  H.  lafontaine,  le 
capitaine  €h.  Lematre  et  les  Etats-Unis  ont  nommé  M.  le  û^  G.  Nieder* 
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lein,  choisi  par  le  u  Philadeïphîa  Conimercial  Maseum  '>j  l'îiislitutioti 
commerciale  ïa  plus  célèbre  de  rAmérigue  du  Nord, 

Le  mouvement  grandit  tous  les  jours  et  le  général  Sebtirt,  de  TAca- 
demie  des  Sciences,  a  obtenu  en  faveur  du  principe  de  la  nécessite 
d'une  langue  internationale  les  sig^nalures  de  vingt-cinq  de  ses  col- 
[rgues* 

Que  diront  lea  incrédules,  lorsqu'ils  liront  les  noms  respectés  df^  : 
ïrArsoQvai,  Duclaux,  Latinelonc^ue,  Laussedal,  E.  LaTÏsse,  Lippmann, 
Fainlové,  Perrier,  directeur  du  Muîiéum*  le  h'  Rour,  LoBvy,  directeur 
de  robservatoire  elCarnot? 

La  multiplicité  des  langues  -  on  en  comple  plus  de  3*000  -^ 
est  sans  contredit  un  des  principaux  obstacles  aux  pacifiques 
relations  des  peuples.  Nous  ne  pouvons  doue  qu  applaudir  à  la 
fondation  d'une  société  qui  se  propose  de  faciliter  le  libre-échauge 
des  idées  aussi  bien  que  des  produits  et  nous  souhaitons  bon  suc- 
cès aux  promoteurs  de  la  langue  inlernationale. 


Nous  trouvons  dans  la  République  de  M.  Mélioe,  cet  éloge  du 
Pari  mutuel  : 

250  millions  d'affaires  l 

Tel  est  le  chiffre  annuel  des  opérations  du  pari  mutuel  Sur  ce 
chliïre  est  prélevé  un  courtage  de  7  p.  iOO,  soit  17. 500.000  francs,  dont 
la  répartition  est  faite  de  la  façon  suivante  : 

2  p.  iOOf  soit  5  millions  pour  des  œuvrer  d'assistance; 

i  p.  iOO,  soit  2.G0Û.ÛO0  francs  pour  l'élevage; 

4  p,  lOO,  soit  !0  raillions,  pour  les  sociétés  de  courses. 

Cei  dernières  ont  à  payer»  sur  ces  dix  millions,  les  frais  de  fonction- 
nement du  pari  mutuel^  qui  s'élèvent  à  environ  4  millions  par  an;  il 
leur  reite  donc  une  disponibilité  de  Ô  millions  qu*elles  emploient  en 
augmentation  de  prix  de  courses* 

Gr^e  à  rintérét  que  le  public  a  pris  aux  courses,  assuré  qu*il  était 
d*y  parier  au  moyen  d'un  procédé  simi>le  et  exclusif  de  toute  idée  de 
fraude,  grâce  aus^si  aux  sommes  revenant  aux  sociétés  de  courses  sur 
It»  produit  du  pari  mutuel,  ]e  budget  de  ces  dernières,  qui  était  de 
7  roillionîi  en  18S5,  s'est  élevé  en  1900  k  14  millions,  pour  le  plus  grand 
proQt  de  l'élevage  national* 

Il  est  possible  que  Télevage  national  ait  gagné  quelque  chose 
au  Pari  muluet  mais  on  peut  se  demander  s  il  a  profité  autant  à 
la  morale  nationale. 

G.  et  M, 
P&ri^  U  Juillet  190L 
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LE  SOPHISME  DE  KARL  MARX 


Somma LHE-  —  !•  La  méthode  de  Ivarl  Marx,  —  IL  La  Ihéatit?  de  la  valeur.  — 
UL  La  vakur  du  travail  el  sa  plus-value.  [—  IV-  Le  capital,  profit  net  et 
plus-value.  ^  V*  Résistance  dei  indu^trioli  au  béoêfice  marxiste.  — ^  Yl, 
La  destmcUan  do  la  pi ij:<* value  par  rouit llaga.  —  VIL  Le  mmimum  de 
travail,  —  VllL  La  dichatoni'te  sociale.  —  IX.  L'absorption  des  marxistes 
par  la  société  capitaliste.  —  X.  Socialisme  Bcientilique  <5t  révolutionnaire. 
~>  XL  Le  marxiste  opportuab te.  —  XlL  Aveii^  île  marxislf^s.  —  XIIL  Im- 
puissance du  marscisme. 


La  méthode  de  Kaeil  Mahx  . 

Je  prends  le  mot  sophisme  tlans  le  sens  où  remploie  Bentham  p 
«  Le  sophisme  est  un  argument  faux  rev^^tu  d'une  forme  plus  ou 
raoius  captieuse.  11  y  entre  toujours  quelque  idée  de  subtilité,  quoi- 
qu'il nlmpLique  pas  nécessairement  celle  de  mauvaise  foi.  Le  so- 
phisme est  mis  en  oeuvre  pour  ^influer  sur  la  persua&ioQ  d'autrui 
t»t  pour  en  tirer  quelque  résultat  L*erreureyt  Télat  d'une  personne 
qui  entretieulune  opinion  fausse:  le  sophisme  est  un  instrument 
d'erreur  '  » 

I/înfhienee  de  Karl  Marx,  comme  de  lous  les  proplièleSi  résulte 

1  Heotbain.  Lfs  Sof^hmniê  politiques ^  ititroductbzi. 
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iBoiDs  de  ce  qu'iî  a  dit  que  de   ce  quU  promettait  de  dire.   Si 

OD  se  permettait  quelques  objections  au  premier  volume  dn  Capital 
paru  en  1867,  les  disciples  fldiiles  faisaient  acte  de  foi  au  se- 
cond volume  qui  ne  devait  paraître  qu*en  1883^  deux  ans  après  la 

ortdeKarl  Marx*  \ii  sien  osait  encore  contester  quelques  aperçus 
de  Karl  Marx,  ils  vous  renvoyaient  au  troisième  qui  n'a  paru  qu'en 
1805*  Ces*  deux  volumes  o«t  èlé  publiés  par  les  soins  d*Kiigels  qui 

connait  que,  surtout,  pCNir  le  IroisLème  votuaae^  it  ne  disposait 
que  d'une  ébauche  très  incomplète.  Alors,  se  pose  une  ques- 
tion :  si  Karl  Warx  avait  une  idée  aussi  nette  qu'il  le  prétendait, 
pourquoi  donc  cette  lenteur  dans  Télaboralion  de  cette  exposi- 
tion? Jl  a  entendu  réduire  toute  lasciencejéeonorriique,  historique, 
sociale  à  une  formule.  Pourquoi  donc  tant  d'eirorts  pour  la  déga- 
ger ?  Lorsqu'on  lit  ces  trois  gros  volumes,  on  y  trom'^  non  seule- 
ment du  fatras,  mais  quanLitéde  compilations  exLrailes  surtout  des 
Heport»  on  commerciat  dlstress  (1847-1848)  al  das  lîeporls  on  fiank 
ftcls  de  1857-1858,  Il  en  résulte  donc  que  la  docuraenlation  de 
Karl  Marx  remonte  à  plus  de  cinquante -trois  et  à  plus  de  quarante- 
trois  ans.  Ces  trois  volumes  ont  été  traduits  en  f rampais  ;  le  premier 
sur  la  seconde  édition  allemande  a  été  revu  cl  complété  par  Karl 
Mar\  et  a  paru  a  Paris  en  1875  chez  Maurice  Lachâtre,  Les  deux 
autres  volumes  ont  été  traJuits  ù.  riostitutdes  st^iences  sociale^j  de 
Itruxeîtes  et  ont  paru  en  1900  et  IMl  ctxez  ûiard  et  Brière.  Xoûs 
cQfLOjUâsoaâ  donc  Lc&uvir&déLLnitîve  de  Kart  Marx  et  d'tilagels. 

Dans  ses  préfaces^  Engels  célèbre  Karl  Marx  comme  le  grand 
révélaleur  du  socialisme  scientifique.  Il  déclare  qoll  jt  tout  expli- 
qué. Il  rabroue  d'importance  liodbertus  et  les  autres  économistes 
ou  socialistes  que  des  profanes  ont  osé  présenter  comme  des  pré- 
di^cpsseurs  de  Karl  Marx,  «  De  même  que  Lavoisier  se  dresse  de- 
vant Prietsley  etScheele*  ainsi  Marx  se  présente  devant  ses  pré- 

urseurs  de  la  théorie  de  la  plus-value  »  Hodbertus  n'a  mis  la 
main  que  sur  un  lieu  commun,  Karî  Marx  set»!  a  donné  m  la  clef  de 
tuuLe  la  production  capitaliste  >>.  Karl  Marx  sê  montre  très  âpre 
pour  la  propriété  de  ses  idées.  Dans  sa  préfïïce  du  Capital^   il    dit 

ue  «  Lassuïle  tuât  en  évitant  d  en  indiquer  la  source,  Remprunté 

ses  écrits,  presque  mot  poin*  mol,  toutes  les  propositions  tliéo^ 
géoétalesde  ses  travaux  éconoiDiquei».  » 

fï  a  pai^oâf  le  pédantisnie  intrtnsigeanli  dti  personnage  qu'on 

signait  jadis  sous  le  nom  de  cuistre, 

tCn  fait  de  méthode,  il  a  tonjours  conservé  les  procédés  de 
gélianisme  dont  il  se  reconnaissait  lui*méme  coupable  d'avoir 

-:^sié  Prûudlion,  Il  ne  tient  compte  des  fails  que  pour  Us  enca- 
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drer  dans  sa  démonslration  ;  et  celte  démonstration  n'est  qu^un 
exercice  de  dialectique.  Un  de  ses  disciples  les  plus  fervents, 
M.  Kautsky,  s'est  écrié  avec  efifroi  :  «  Que  reste-t-il  de  la  doctrine 
marxiste,  si  on  lui  prend  la  dialectique?  *  ». 

Karl  Marx  en  couvrait  la  pauvreté  de  railleries  et  d'injures  à 
regard  de  ses  adversaires  et  de  métaphores  voyantes  et  fausses, 
destinées  à  faire  impression  sur  les  foules  qui  ne  saisissaient  pas 
la  démonstration,  mais  retenaient  Timage.  Ses  boniments  et  ceux 
de  Proudhonsont  de  même  famille:  seulement  tandis  que  Proudhon 
les  a  prodigués  sur  les  sujets  les  plus  divers,  Karl  Marx  s'en  est 
tenu  à  une  seule  idée  et  on  peut  dire  à  une  seule  métaphore  :  «  Le 
capital  est  du  travail  mort  qui,  semblable  au  vampire,  ne  s'anime 
qu'en  suçant  du  travail  vivant,  et  sa  vie  est  d'autant  plus  allègre 
qu'il  en  pompe  davantage.  »  Il  la  répète  sur  tous  les  tons  et  elle 
incarne  tout  le  marxisme  des  réunions  publiques. 

Il  faut  rendre  cette  justice  à  Karl  Marx  qu'il  a  essayé  de  donner 
une  ossature  à  cette  flgure  macabre.  Il  a  voulu  l'appuyer  sur  une 
théorie  de  la  valeur  d'où  il  a  déduit  son  hypothèse  du  surtravaiL 


II 

La   TOÉORIE   DE   LA   VALEUR. 

Sa  théorie  de  la  valeur  n'est  point  fondée  sur  les  faits;  elle  est 
empruntée  à  Ricardo.  Celui-ci, critiquant  la  définition  de  la  valeur 
d'Adam  Smith,  dit  en  parlant  de  l'utilité  :  «  Ce  n'est  pas  elle 
qui  est  la  mesure  de  la  valeur  échangeable,  quoiqu'elle  lui  soît 
essentielle.  La  valeur  d'une  marchandise  dépend  de  la  quantité 
de  travail  nécessaire  pour  la  produire^.»  Cette  affirmation  confond 
l'effort  et  Tutilité,  le  travail  et  son  résultat.  Le  consommateur  ne 
connaît  jamais  l'effort  accompli  parle  producteur.  Cet  effort  lui  est 
indifférent.  Il  achète  selon  ses  convenances  et  son  pouvoir  d'achat. 
C'est  l'offre  et  la  demande  qui  détermine  la  valeur  qui  n'est  que 
l'expression  du  rapport  de  V utilité  possédée  par  un  individu  au 
besoin  d'un  autre  individu  '. 


*  V.  Yves  Guyot,  La  Science  Economique. 

•  Ricardo,    Principes  de  l'Economie  politique^  ch.   i.  —  Yves  Guyot.   La 
ScimiceEcanomiquer  Li\.  I«%  ch.  V. 

3  Le  marxisme  et  son  critique  Bernsiein^itud.  fr.,  p.  43. 


vwv*3iip  4  i4f,  fer:.  1  i  rw-î»  a  tttdiuniia  -fc  ftâariii.  -«g** 
m  .tiAi:  te  -.«aiiu  ,1  «.  limite:  kih.  ii»  •  ùirrst  -fe  trarim  ».  »  içtL 

^vor  -»5;iaûr  «  t*taii)fuinru:.i:a,  Lir  Marr  port  «Toai»  Yi-îrx^ 
MOI.  -«aau!»  4iLcr»  -tùi*^ 

mnitiicEi mi»  {»»  5»r. 

*Çi:i:r  i  m  viisi»*tiii*  ru,  aar  ji^-mAmt^.,  a'-îst  ai  l'œi  ai  ruxt*.  «liiacam 
i**H  l»Mtx  Liic  -ter»  •^i£ai:t*a(»*  ix  :rouv-:tn«.  .afrp«a<limflK&îd«  ra.c*x*. 

Efti-i  >  tr:«:.  •'.i»:»  ffeni  o&r<;<^j§  aoat  •ifcaiu  aa  désir  récipit>pie  d«s 
i-iox  pi>**»a*Hir§  dî  Iaï  •T'iiaxi^Kr  *t  a  La  mesore  de  ce  désir. 
^.^vàn^t  11  mooiL^'i  «ert  *i*  «ominaa  dénookioateiir  a  r^trchan^. 
t'*^  a  '-i^Ir^  et  :elle  qaaatltê  de  nkoanaie  qae  ces  deux  quantités 
^:c.:  e-xtl-^.  Karl  Nan  ne  saurait  tenir  compte  des  faits  qui  abou- 
tii«êett:  à  ref^.e  co&riosioa.  Q  sapp^^ie  qa»*  cette  troisième  quaLtité 
esc  La  '"^^lAn^llr:  tnystcheoae  de  traTail  îDcorpt^nèie  dans  le  fnjment 
eC  àuks  le  fer. 

La  grande  décijciTerte  de  Karl  Marx  est  accomplie  . 

<  La  Taleor  d'aoe  marchandise  est  déterminée  par  le  quantum 
de  tiaTail  matérialisé  en  elle,  par  le  temps  socialement  nécessaire 
à  sa  prodoction.  •    T.  1.  ch.  VIL  i^  2  . 

M.  Paul  Lafar^e  dira  plus  tard  :  «  Marx  prouve  que  la  quantité 
de  travail  incorpore  dans  une  marchandise  constitue  sa  valeur  y^. 
M.  Paul  Laiarpie  prouve,  lui,  qu  il  confond  une  affirmation  et 
une  preuve 

Pour  Karl  Marx.  la  val«:ur  ne  saurait  être  le  rapport  entre  le 
désir  et  le  besoin  de  deux  individus.  Il  déclare  que  la  «  >aleur 
nVxisIe  que  dans  un  objet  ».  Cependant  la  force  de  travail  n*est 
pas  UQ  objet:  c>st  Texpression  d'un  etfort  qui  peut  même  rester 
sans  résultat.  Pour  répondre  à  cette  observation,  Karl  Marx 
déclare  que  «  Thomme  est  lui-même  un  objet,  en  tant  que  impie 
existence  de  force  de  travail  ».  (ï.  I,  ch.  VIII).  Puis  Karl  Marx 

I  U  Cmpiiai^  T.  UL  préface  xix-xxi. 
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Dous  affirme  que  *i  la  valeur  d'uo  article  veut  dire  non  sa  valeur 
iadividuellef  mais  sa  valeur  sociale  »,  (T.  I,  ch.  XII).  La  valeur 
est  un  rapport  humain  :  el  un  objet  ti  a  de  valeur  que  lorsqu'il  est 
approprié  par  un  homme.  Si  c  est  là  ce  qu'a  voulu  dire  Karl  Marx, 
nous  sommes  d'accord.  Mais  Karl  Marx  va  plus  loin  quand  il  donne 
sa  définition  de  la  valeur  : 

La  valeur  n'est  autre  chose  qu'une  manière  sociale  particulière  de 
compter  le  trafaîl  employé  dans  la  produciion  d'un  objet  (T.  I,  ch,  l, 
p.  32L 

Saus  être  très  exigeant,  on  peut  trouver  que  celle  définition 
manque  de  clarté;  qu'elle  contient  des  mots  vagues  comme  celui 
de  ft  manière  »  compiélé  par  les  deux  épithètes  ce  sociale  particu- 
lière »>;  ([ue  la  pratique  des  marcliés  qui  se  font  tous  les  jours 
n'indique  pas  que  la  valeur  est  une  manière  quelconque  de 
compter  le  travaiL  C'est  le  rapport  entre  le  désir  de  l'acheteur  et 
le  besoin  du  vendeur  qu'exprime  le  mot  valeur.  Mais  celui  qui  se 
permet  ces  observations  est  »  un  ignare,  un  idiote  un  être  méprisa- 
ble, vendu  au  capital  i*  ;  car  Karl  Marx  u  eu  soin  de  nous  prévenir 
de  rimportance  de  celte  conception  de  la  valeur  : 

La  découverte  de  la  nature  de  la  valeur  marque  une  époque  dans 
Fbiâtoire  du  développement  de  rhumanilé  (T.  1,  ch.  L  P*  29). 

Un  Ironiste  pourrait  dire  que  celle  phrase  n*esl  point  une  preuve 
de  Forgueil  de  Karl  Marx,  car  colle  invention,  fausse  d*ailleurs, 
PBt  due  à  Hicardo;  mais  Karl  Miirx  se  lattrihue. 

m 

LA   VALEUR    DU  TRAVAIL  ET  LA  PLl'S-VALUE 

Karl  Marx  complète  cette  invention  de  Ricardo  par  une  autre 
aHlrmatiim  de  Hicardo  qui  avait  été  émise  précédemment  par 
Turgol  K  Ricardo  dit  : 

Lt  prix  naturel   du  travail  est  celui   qui  fournit  aux  ouvriera  en 

pîénérnl  le  moyen  de  subsister  et  de  perpétuer  leur  espèce  sans  accrois- 
sement ni  diminutioUp  Le  prix  du  travail  dépend  donc  des  sub^iis- 
tances  et  de  celui  des  choses  néeefsaireâ  ou  utiles  à  rentrelîêu  de 
rouvrier  et  de  sa  famille  {T.  I,  ch,  VI,). 

Maïs  il  ajoutait  que  ce  prix  varie  non  seulement  à  diverses 
'  J'jil  donné  lc«  eitatîons  dans  la  Tift*anni€  Socialiste^  p.  48, 
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époques,  onirc  les  divers  pays,  mais  également  dans  un  même 
pays. 

I/ouvri(4*  anglais,  disait-il,  regarderait  son  salaire  comme  très 
au-doHsou8  du  taux  naturel  et  insuffisant  pour  maintenir  sa  famille, 
8*il  ne  lui  permettait  d'acheter  d'autre  nourriture  que  des  pommes  de 
lern»  et  de  n'avoir  pour  demeure  qu'une  misérable  hutte  de  terre. 

Lnssnlle,  lui,  a  déclaré  avec  cette  superbe  assurance  qui  est 
roininuno  (i  tous  les  grands  docteurs  du  socialisme,  que  «  la 
moyenne  du  salaire  est  fixée  d'après  les  besoins  indispensables 
à  la  vie  »  ;  et  il  a  donné  à  cette  formule  le  titre  «  de  loi  d'airain 
des  salaires  ». 

Sidon  les  besoins  de  leur  politique,  de  leurs  démonstrations  et 
les  auditeurs  auxquels  ils  s'adressent,  Karl  Marx  et  ses  disciples 
tantôt  l'ont  adoptée  dans  son  sens  absolu,  tantôt  l'ont  atténuée. 

Mais  pour  eux  la  journée  de  travail  est  Tunité  de  valeur. 

l.a  valeur  de  îa  journée  de  travail  est  déterminée  par  le  temps  de 
travail  nécessaire  à  sa  production.  Si  donc  la  production  des  moyens 
de  subsistance  jouroaliciv,  tch  quii  les  faut  pour  le  iravailb'ur^  coûte 
six  heures,  il  doit  travailler  en  moyenne  six  heures  ;T.  I,  ch.X.  p.  98\ 

Pendant  ces  six  heures,  l'ouvrier  travaille  pour  lui;  mais  s'il 
travaille  dou/.e  heures,  il  donne  six  heures  de  travail  extra  ou  de 
surtravail  ou  do  travail  non  payé  qui  font  le  gain  du  capitaliste, 
iH»  que  Karl  Marx  appelle  la  plus-value. 

Karl  Marx  explique  de  la  manière  suivante  comment  est  consti- 
tuée la  durée  de  travail  neoessiùre,  celle  qui  appartient  à  l'ouvrier 
ot  qui  n'est  pas  volée  par  le  capitaliste. 

IV*ons  que  la  valeur  ji.  urnaliere  d'une  force  de  travail  moyenne  soit 
de  ;i  shelliiii:  ou  t  écu.  et  quM  faut  six  heures  par  jour  pour  la 
reprvviuîivl  Pour  acheter  une  telle  force,  le  capitaliste  doit  avancer  un 
écu  v.^r  1.  ch,  XI.  p.  131/ 

Mais,  d'après  Thypothèse  de  Karl  Marx,  il  ne  resterait  rien  au 
capitalisiez  11  lui  faut  une  plus-value,  Quelle  sera  cette  plus-value? 
Rien  de  plus  simple.  *  Cela  dépend  du  taux  rff^  la  plusralue.  »  S'il 
ost  de  N.^  p.  KX)  la  plus->'alue  sera  un  demi  êcu.  représentant 
3  heures  do  travail  :  s'il  est  de  UK>  p.  100  elle  montera  à  un  êcu 
ivprt*s<*ntant  six  heures  de  surtrav;uL   iW  .  ^> 

Ku  un  mot,  tout  se  r^^duit  à  celte  proportion  : 

Temj«  de  tnivoiil  exîra 
Teaip$  de  travail  nécessaire 
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Cette  proporlion  délennine  le  taux  de  la  phis->''dlur. 

La  somme  du  travail  nécessairt'  el  du  surtravail  roime  la  fsraude ur 
absolue  du  temps  de  trarail,  c  est-A-diro  Ja,|ourut^  dt^  travail  ^T.  I, 
cb.  \,  p.  08:. 

IV 

LE  CAPITAL,  l'ROKlT  XET  Eï  TLIS-VALL  E 

Karl  Marx  fait  trois  catégorios  du  capital  einployt'  à  la  produc- 
tion :  Le  capital  fixe  qui  représente  routiilago  ;  W  capiul  constant 
qui  représente  le  loyer,  les  niatiores  premières,  U*  chaufl'a^c  ot 
Téclairage  ;  le  capital  variable  qui  représenli»  1<'S  salairos. 

Le  capital  \ariable  est  Texpression  monr-taire  de  la  [valeur  di'  toutes 
les  lorces  de  travail  que  le  capitaliste  emploie  à  la  fois.  Li  ^ranJeui 
du  capital  A-ariable  est  donc  proportionnelle  au  nombre  des  ouvriers 
employés  (T.  !,  cb.  XI). 

Pourquoi  le  capital  est-il  constant  quand  il  s'agit  d(*s  niatiùres 
premières  et  est-il  variable  quand  il  s'agit  des  salairits?  Le  prix 
des  matières  premières  subit  dru  variations  pins  rapides  4*t  plus 
fréquentes  que  celui  du  travail.  Karl  Marx  reconnaît  que  le  cours, 
pendant  sa  fabrication,  peut  élever  du  coton  entré  au  prix 
d*un  demi-sbelling  dans  la  manufacture,  au  prix  d*un  sbelling; 
que  cette  augmentation  de  prix  peut-être  incorporée  nu  produit; 
mais  «  ce  cliangement  est  indépendant  diî  raccroi.sseinent  de  va- 
leur qu'obtient  le  coton  par  le  filage  même  ».  Ft  alors  il  conclut  : 

Dans  le  cours  de  la  production,  la  ])artie  <lu  capital  qui  ^e  trans- 
forme en  moyens  de  production,  c'est-à-dire  en  mati«'rcs  premières, 
matières  auxiliaires  et  instruments  de  travail,  uemodifi**  pas  la  v'i'in- 
denr  de  sa  valeur.  Cest  pourquoi  nous  la  nommons  partie  ron-^tante 
dn  capital,  ou  plus  brièvement  capital  conMtntif. 

La  partie  du  capital  transform^;e  en  Tone  de  travail  chan;:'*,  au 
contraire,  de  valeur  dans  le  cours  de  la  production.  El!"  reproduit  ^ttu 
propre  équivalent  el  de  plus  un  excédent,  une  filus-value.qui  pful  «rile- 
mème  varier  et  être  plus  ou  moins  ^rand''.  Cette  partie  du  capital  se 
transforme  en  valeur  plus  ou  moins  ^ranile.  Cette  partie  du  capital  se 
transforme  sans  cesse  de  grandeur  constante  en  tTrandeur  variable. 
C*est  pourquoi  nous  la  nommons  partie  variable  du  capital,  ou  plui» 
brièvement  capital  variable, 

Cne  valeur  est  capital  lorsqu'elle  est  avancée  dans  le  but  d'eji;:en- 
drer  un  profit. 
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Voici  sur  qti*e11e  équivoque  subtile  il  base  sa  démonslntlion: 

De  même  que  ce  qui  excède  une  grandeur  ne  peut  pas  en  constituer 
une  partie,  de  même  1©  profit,  Texcédent  de  la  valeur  même  do  la  mar- 
clxandise  sur  Tavance  du  capitaliste,  ne  peut  pas  constituer  une  fraction 
de  cette  dernière.  Si  la  valeur  avancée  par  le  capitaliste  est  le  seul 
élément  qui  concourt  à  la  création  de  la  valeur  de  la  maixtiandi^^e,  il 
est  impossible  que  la  production  fourniâse  une  valeur  supérieure  à 
celle  qui  y  a  été  engagée,  à  moins  qu'on  n'admette  que  quelque  chose 
se  forme  de  rien . 

Ces  principes  sont  fort  exacts.  Rien  ne  se  forme  de  rien*  L*ex- 
cèdent  d*uae  grandeur  ne  peut  pas  en  can^tituer  une  partie*  Mais 
il  s'agit  de  savoir  si  ces  principes  s  appliquent  au  profit* 

Karl  Marx  avance  encore  un  cerlain  nombre  de  vérités  incon* 
testables  quand  il  dit  ;  «  Le  capitaliste  n  a  en  vue  que  Texcédent 
de  la  valeur  du  produit  sur  la  valeur  du  capital  consomraé  ^n 

La  production  d*une  plus-value  est  le  but  déterminant  de  la 
production  capilalisle  ;  mais  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le 
profit, 

Karl  Marx  appelle  plus-value  Texpression  du  rapport  de  la  plus- 
value  capital  variabio  et  taux  du  profit  l'expression  du  rapport 
delà  plus-value  au  capital  entier. 

Le  profit  provient  de  ce  que  le  capitaliste  peut  mettre  en  vente 
une  chose  qu'il  n'a  pas  payée;  or,  ce  qu'il  n'a  pas  pay<^,  c'est  le 
surtravail.  Par  conséquent,  le  rapport  doit  s't'taùiir  fntre  te  capi- 
tal variait!^,  représentant  la  maîn^d^ œuvre  et  t excédent  de  tn  valeur 
obtenue  par  la  marchandise. 

Voici  la  formule  : 

«  Supposez,  dit  Karl  Marx,  qu'un  capital  (C)  de  500  liv.  st.  se  décom- 
pose eu  matières premîères^inslruments,  etc.,  d'une  vaîeurde 400  liv.st, 
{c  constftnt)  et  en  100  liv*  st,  payées*  aux  ouvriers  ((?  variable)  ;  qu*en 
outre  la  plus-value  (p)  est  de  100  liv.  st.  ;  alors  le  taux  de  la  plus-value 

^  =  Î^  ^  ^  100  p.  100;  mais  létaux  du  profit  ^  ^  1!^^  20  p.  lOO* 

(T.  I,  ch.  XVII,  p,  226). 


I 


Dans  le  T,  IIL  ch*  IV*»  nous  trouvons  Tapplicatiou  de  celte 

formule  h  des  chitrres  donnés  par  une  filature  de  coton  de 
10.000  broches  pour  une  semaine  d'avril  en  1871  et  étendus  à 
touteJ*année.  Toute  question  de  crédit  est  éliminée  (en  liv.  st.)  : 
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Capital  fixe  (machines) 10.000 

Capital  circulant 2.500 

Capital  total 12.500 

Valeur  du  produit  hebdomadaire 

Capital  fixe  (usure  des  machines) 20 

Capital  circulant  constant  (loyer  6  liv.  st.  ; 

coton,  342  ;  charbon,  huile,  gaz,  10) ... .  358 

Capital  variable  (salaires) 52 

Plus-value  (travail  non  payé) . .  80 

Total 5ÎÔ 

Le  capital  avancé  hebdomadairement  est  : 

Capital  circulant  constant 358 

Capital  variable  (salaires) 52 

Total 410 

Proportion   pour   iOO. 

Capital  constant 87,3 

Capital  variable  (salaires) 12,7 

100» 

Si  on  rapporte  ces  éléments  à  Tensemble  du  capital  circulant  2.500  liv. 
st.,  on  trouve  2.182  liv.  st.  de  capital  constant  et  318  liv.  st.  de  capital 
variable. 

La  dépense  annuelle  de  salaire  s'élèvant  à  52  X  52  =  2.704  liv.  st., 
le  capital  variable  (318  liv.  st.)  accomplit  8  1/2  rotations  par  an. 

Le  profil  de  toute  Tannée  s'élève  donc  à  80  x  52  ~  4.160  liv.  st.  Si 
on  divise  ce  nombre  par  le  capital  total,  soit  12.^00,  on  obtient  33,28 
p.  100.  Tel  est  le  taux  du  profit. 

Le  profit  est  la  comparaison  de  la  plus-value  du  travail  ou  du 
capital  variable  à  l'ensemble  du  capital,  mais  ce  n'est  pas  le  profit 
qu'il  faut  voir.  La  plus-value  du  capital  variable  ne  doit  être  com- 
parée qu'au  capital  variable,  c'est-à-dire  aux  salaires  payés  aux 
ouvriers. 

Nous  avons  alors  : 

80  £  de  plus-value  divisées  par  52  £,  montant  du  capital  variable 

payé  chaque  semaine  : 

80 

g  =  153  11/13  0/0 

Mais  comme  le  capital  variable  (318  £)  se  renouvelle  8  fois  1/2 
par  an,  nous  avons  : 

153  11/13  0/0  X  8  1/2  =  1.307  9/13  0/0 


Mt 
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Ce  chiffre  de  îa  pluiî-value,  c'est  le  chi(fre  du  surtravaïl;  cest 
le  taux  du  capital  vampire.  Quand  riodiistriel  paye  100  fr,  en 
salaires,  il  gagoe  1,34)7  fr.  :  quand  il  paye  1  franc  de  salaire,  il 
^agne  plus  de  Va  fr.  [Le  Capital,  L  III,  p.  58). 

Karl  Marx  et  ses  disciples  ont  beau  jeu  pour  dénoncer  une 
pareille  exploitation  du  travail  par  le  capitnL 

Un  déclamaleup  j^ocialiste  ii*anal>'se  pas  la  manière  dont  ce 
rapport  a  été  obtenu.  ïl  met  tons  les  malhémalicîens  au  défi  de 
démontrer  que  le  calcul  de  Karl  Marx  n>st  pas  juste  ;  et  aucun,  â 
coup  sûr,  ne  contestera  la  justesse  du  caîcuL 

De  ce  silence,  il  conclut  que  Karl  Marx  a  prouvé,  non  pas 
d'après  une  tiypothèse  en  Tair,  mais  en  prenant  l'exemple  d'une 
filature  an^çlaise,  pendant  une  semaine  de  187 J,  que  le  patron 
gagnait  13  fr.  par  franc  donné  au  salarié  ;  que  ces  î;)  fr. 
sont  le  résuilat  do  ce  franc  de  travail  ;  qu  ilsreprêîàentent  la  plus- 
value  du  travail  humain  absorbée  par  le  capital;  qulls  représen- 
tent le  travail  non  payé  1 

Le  marxiste  continue  en  disant  : 

F.e  capital  que  nous  avons  envisagé  se  subdivise  enl2.i82  liv,  sL  de 
capital  constant  et  3181iv.  st.  de  capital  variable^  en  tout  12.bU0  ïiv.  st., 
■soilSl  f/î  p.  im  de  empilai  constant  et  S  i/S  p.  \<iO  de  capital  variable 
(^îuploj^é  au  salaire).  La  quarantième  partie  du  capîlaî  total  seule menl 
sert,  fnats  en  jouant  ce  rôle  plus  de  H  fois  par  an,  à  payer  les  salaires. 

Et  toute  la  plus-value  provient  de  ces  2  1/*  p*  100, 
Telle  est  la  thèse. 

Seulement,  dès  son  premier  volume  (ch.  XVII),  Karl  Marx  avait 
fait  suivre  la  formule  que  nous  avons  donnée  de  cette  restriction: 

Il  est  évident  que  le  taux  du  protit  peut  étr«  affecté  par  des  tir* 
coiisiaoces  Loat  h  fait  rtraii  gères  au  taux  de  la  plu^s-vatue.  Je  dé  niant  r«i- 
i-ai  plu»  tard,  dans  le  Hj*"  volume  que,  étiiut  donué  le  taux  delà  plii»- 

value,  le  taux  du  proiit  peut  varier  indéliniineui. 

En  effet,  Engels  fait  suivre  Texemple  de  la  filature  anglaise  des 
restrictions  suivantes  : 

Ce  prollt  (33.28  0/0  relativement  à  rensetnble  du  capilal)  est  auoi^ 
TU  aie  ment  élevé  :  il  s'explique  par  une  conjoncture  cxcepl  ion  nelle  ment 
favorable,  —  des  prix  trt^a  bas  pour  le  coton  et  très  élevés  pour  le  lll  — 
qui  n'a  certainement  pas  duré  pendant  toute  Tannée. 

Quelques  lignes  plus  bas,  confondant  les  mots  «  proHt  et  plus- 
value  n,  Engels  pariant  du  taux  de  L300  0/0,  dit  : 
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Pareil  profit  n*est  pas  rare  dans  les  périodes  de  très  ^Tande  prospé- 
rité, que  nous  n'avons  plus  traversées,  il  est  vrai,  depuis  un  certain 
temps. 

Ces  deux  restrictions  ruinent  tout  le  calcul  :  si  le  prix  du  coton, 
matière  première,  et  du  fil,  produit,  jouent  un  certain  rôle  pour 
augmenter  ou  diminuer  le  profil,  alors  le  pnilit  n'est  paslc  simple 
résuilatdu  surtravail,  et  le  taux  de  \.:M)li)/()  disparaît,  landis  qu'ap- 
paraissent d'autres  élémenls  que  le  surtravail  dans  la  valeur  du 
produit. 

Et  en  efTet  dans  ce  volume  IH,  on  trouve  des  chcipitres  consacrés 
è.  V Economie  dans  Capplicnlion  du  capital  nm^tant,  aux  Effets  des 
variations  des  prix,  à  la  Rotation  du  capital^  etc.  » 


V 

Résistance  des  industriels  au  bénéfice  marxiste. 

D'après  la  Ihéorie  de  Karl  Marx  un  industriel,  pour  s'assurer 
•des  bénéfices,  n'aurait  qu'à  prendre  un  nombre  indéfini  d'ou- 
vriers; et  cette  opération  lui  serait  facile,  puiscjuc,  d'après  le 
calcul  précédent,  la  part  du  capital  réservé  aux  salaires  ne  serait 
•que  de  2  1/2  relativement  au  capital  total. 

Dans  Ihypothèse  suivante,  Karl  Marx  leur  montre  tout  bî  béné- 
fice qu'ils  auraient  à  multiplier  le  nombre  de  leurs  ouvriers. 

Supposons  que,  dans  un  pays  d'Europe,  le  taux  de  la  plus-value  soit 
de  100  pour  100,  ce  qui  revient  à  dire  «jue  les  ouvriers  y  travaillent  la 
moitié  de  la  journée  pour  eux  et  Tautre  moitié  pour  les  patrons,  et 
admettons  que  dans  un  pays  d'Asie  le  taux  do  la  plus-value  soit  do 
25  0/0,  les  ouvriers  y  travaillant  les  4/5  de  la  journée  pour  eux  et  i/r» 
pour  leui^  patrons.  Supposons  en  outre  quo  dans  le  pays  européen  le 
•capital  national  ait  la  composition  84  capital  +  16  variable  fsahiirosj, 
alors  que  dans  le  pays  asiatique  où  l'on  emploie  peu  de  machines,  et 
où,  dans  un  temps  donné,  une  quantité  déterminée  de  force  de  travail 
consomme  relativement  peu  de  matières  premières,  la  composition  soit 
IGcapital  -f-  84  salaires.  Dans  ces  conditions,  on  aura  : 

i*>  Dans  le  pays  européen  :  valeur  du  produit  8fr  salaires  +  10  capital 
4-  16  plus-value  =  ^16. 

Taux  du  profit  J6  =  <0  0/0. 
100 
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S*  Dans  le  pa^rs  asîatiqae  :  mleor  du  proânit  :  16  capital -|-  ^  salaires 
-f  :H  plus-Taliie  =  121.  Tau  du  profit  :  21  ^21  0  0. 

100 

Le  taux  du  profit  est  donc  de  plos  de  25  0  0  {rfiis  grand  en  Asieqa*en 
Europe*  bien  que  le  taux  de  la  plus-ralne  soit  quatre  fois  plus»  petit 
(T.  III,  Ch.  viii\ 

Qu*a  voulu  prouver  Karl  Marx  par  cet  exemple  hypothétique? 
Il  a  voulu  prouver  que  le  taux  du  profit  était  d'autant  plus  élevé 
que  la  part  de  la  main-d'œuvre  était  plus  considérable  dans  la  pro- 
duction, en  admettant  même  que  proportionnellement  la  moins- 
value  fût  plus  faible. 

Mais  alors  les  industriels  européens  sont  bienabsurdes  de  per- 
fectionner leur  outillage  et  de  remplacer  le  travail  humain  qui. 
seul,  l«^ur  donne  la  plus-value,  par  du  travail  mécanique  qui  ne 
leur  donne  rien. 

Us  sont  bien  absurdes  de  se  confiner  dans  les  pays  européens 
au  lieu  d'aller  dans  Tlnde  et  en  Chine  où  ils  trouveraient  du  tra- 
vail en  abondance  sur  lequel  ils  pourraient  prélever  une  plus- 
value  d'autant  plus  forte  qu'ils  feraient  entrer  moins  de  capital 
constant  dans  leur  production  ? 

VI 
La  Di:sTftrcnox  de  la  rurs-vAixE  fak  l  ottillage. 

Karl  Marx  a  trou>'è  la  réponse  suivante,  sans  se  defloasder  si  elle 
n'était  pas  en  contradiction  avec  l'exemple  de  rbide  qmt  je  viess 
de  citer. 

Pour  augmenter  le  suHravaiL  le  capitaliste  a  trois  moyess  : 
réduire  1«»  salaire^  c'est-à-dire,  la  durée  de  temps  de  travail  aécc^ 
saire:  mais  cette  réduction  est  limitée  par  les  moyHk^  de  sabsis- 
tance:  augmenter  la  duréedu  travail.mais  le  capitaliste  y  tnwvedes 
obstacles  phx-^^ioK^ques.  moraux  et  lè^nx.  Alors  il  ne  lui  reste 
qu'un  UH^yen  :  perfectionner  les  moyens  de  ptodoctios. 

Le  c«&p;tali5ti»  qni  emploie  le  mode  le  plia»  perf^ctioaaê  s^^appcoprie 
$o«»  forme  de  surtravail  une  plus  ^i^raade  partie  de  la  jo«raée  de  r«i- 
vTÎ^r  que  ses  co^nurreats^ 

Le  ciptial  a  iooc  une  teadjAce  cv^nstrate  à  augmenter  la  larme  ptg^ 
«ànctiv<e  du  tzunil  poor  Kùssser  le  prix  d<»  marcEaa&es  el  par  sÀte 
celai  du  travaillev  J.  Lc4.  \U.  p.  13$  . 
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Karl  Marx  explique  ainsi  la  passion  du  captLaliste  pour  la  ma- 
chine. Mais  celtt*.  explication  est  insuffisante,  non  seulement  parce 
cxu*elle  est  en  opposition  avec  l'exemple  de  Tlnde,  mais  encore 
pour  le  m*itîf  suivant.  Si  lu  maciiioe  augmente  le  travail  de  Tin- 
dîvidu,  elle  diminue  le  nombre  des  individus  po'ir  une  production 
égale  :  donc  elle  détruit  le  surtravail  humain  qui  esUa  source  uni- 
que de  la  plus-value  qui,  seule,  repait  le  capital.  Donc  le  capita- 
liste, en  remplaçant  la  main-d*œuvre  par  la  machine»  se  condamne 
à  la  Tarn i ne.  Donc  il  se  voue  au  suicide  :  et  tout  progrès  dans  la 
production  industrielle  est  la  destruction  môme  de  la  plus-value. 

Un  capitaliste  a  une  maclïine  de  lu  chevaux-vapeui*  conduite 
par  deux  mécaniciens  payés  chacun  0  francs  par  jour.  Voici  le 
résultat  : 

6  heures  de  surLravail ^         plns-vulue  de  3  francs. 

6  heure»  de  travail  nécessaire  capital  variable  3  fr* 

Si  on  multiplie  par  2  on  trouve  que  le  capitaliste  vampire  a 
obtenu  pour  B  francs  de  surtravail  ! 

Si,  au  contra  ire»  il  avait  employé  210  hommes  que  repréM^nLenl 
les  10  chevaux -vapeur,  même  en  réduisant  la  plus-value  de  3  fr* 
à  1  fr.,  ûi  0  fr,  50,  à  0  fr.  25,  il  aurait  eu  respectivement  210  fr., 
105  fr,.  52  fr.,  au  lieu  des  G  francs  que  lui  laissent  les  deux  méca- 
niciens l 

Où  est  le  capitaliste  disposé  à  remplacer  ses  10  chevaux- vapeur 
et  ses  H  francs  de  plus-value,  par  210  ouvriers  sur  le  travail  des- 
quels il  pourrait  prélever  une  plus-value  de  plusieurs  centaines  de 
francs  ? 

Donc,  si  la  théorie  de  Karl  Marx  était  exacte,  tout  perfeclîonne- 
menl  de  Toulillage,  en  diminuant  la  quote-part  du  travail  humain, 
est  destructeur  de  la  plus-value  et  est  une  cause  de  ruine  pour 
le  capitaliste. 

VII 

Le   MINIMCM   BU   TFAVAIL 

Karl  Marx  est  un  adversaire  du  libre  échange,  car  la  valeur  des 
subsistances  détermine  la  valeur  de  la  force  de  travail.  Donc  plus 
tes  subsistances  sont  chères,  moins  le  capitaliste  a  de  surtravail 
à  sa  disposition*  Quand  on  en  abaisse  le  prix,  le  travailleur  peut 
simagincr  qu'il  en  profite  en  achetant  du  pain,  de  la  viande^  du 
sucre*  des  chaussures,  des  vêtements  à  meilleur  marché.  Quelle 
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illusion  !  La  baisse  des  prix  a  procuré  du  surtravail  au  capitaliste 
(T.  I,  ch.  XII). 

On  voit  que  le  sophisme  de  Marx  est  un  merveilleux  instrument 
d'agitation.  Il  sert  à  fausser  toutes  tes  actions  «  de  la  bourgeoisie  ». 
Etes-vous  libre  éctiangistes,  demandez-vous  la  vie  à  bon  marché 
pour  tous  ?  c'est  afin  d'augmenter  la  part  du  surtravail. 

L'accroissement  du  capital,  c'est  Texcédenl  du  travail.  Le 
capital,  atTamé  de  surtravail,  cherche  à  absorber  la  plus  grande 
masse  de  surtravail. 

Le  capital  est  du  travail  mort  qui,  semblable  au  vampire,  ne  s  anime 
qu'en  su(;ant  du  travail  vivant,  et  sa  vie  est  d'autant  plus  allègre  qu'il 
en  pompe  davantage.  Le  temps  pendant  lequel  l'ouvrier  travaille  est  le 
temps  pendant  lequel  le  capitaliste  consomme  la  force  de  travail  qu'il 
lui  a  achetée.  (T.  I,  ch.  X.) 

Le  salarié  qui  entend  ces  belles  métaphores  se  répète  que  le 
bénéfice  du  fabricant,  c'est  le  travail  non  payé  ;  donc,  moins  il 
travaillera,  moins  il  donnera  de  travail  nonpayé.  En  réduisant  son 
travail  au  minimum,  il  empêche  le  capital  de  le  voler.  Il  épargne 
son  unique  fortune,  sa  force  de  travail.  Karl  Marx  le  lui  prouve  : 

Si  la  période  ordinaire  de  la  vie  d'un  ouvrier,  étant  donnée  une 
moyenne  raisonnable  de  travail,  est  de  trente  ans,  la  valeur  moyenne 

de  ma  force  que  tu  me  payes  par  jour    forme    — : —   ou  — — 

ooo  ^\  o\)  10.950 

de  sa  valeur  totale.  La  consommes-tu  dans  dix  ans,  eh  bi*)n  !  tu  ne 

payes,   dans  ce  cas,  chaque  jour,  que  au  lieu  de  t-ttt 

valeur  entière,  c'est-à-dire  que  tu  ne  me  payes  que  1/3  de  sa  valeur 
journalière,  tu  me  voles  donc  chaque  jour  2/3  de  la  valeur  de  ma  mar- 
chandise (T.  I,  ch.  X). 

Donc  ce  que  l'ouvrier  doit  poursui\re,  c'est  le  minimum  de 
travail. 

Voilà  pourquoi  la  réglementation  de  la  journée  de  travail  se  présente 
dans  l'histoire  de  la  production  capitaliste  comme  une  lutte  séculaire 
pour  les  limites  de  It.  journée  de  travail,  lutte  entre  la  classe  capita- 
liste et  la  classe  ouvrière  (T.  I,  ch.  X). 

En  attendant  le  millénaire  socialiste,etIa  suppression  du  capital, 
le  salaire  doit  poursuivre  par  tous  les  moyens  la  diminution  des 
heures  de  travail.  La  surenchère  vient  vite. 

Après  les  Trois-Huit,  M.  Vaillant  et  les  Trade-Unions  austra- 
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tienaes  ont  demandé 6 heures;  M.  Hyndnian,4  heures,  M, Reinds^dor 
devant  le  Tribu oal  de  Leipsig  et  M,  J.  Noble,  de  New- York, 
ont  réclamé  2  heures  :  M.  le  D»-  Joynes,  1  h.  1/2  et  M,  Fablo 
Laf argue,  dans  son  flroit  à  roUioelc,  demande  «  la  proclamalion 
dos  Droits  de  la  paresse  mille  et  mill«  fois  phis  nobles  et  plus 
sacrée  que  les  phtisiques  Droits  de  rhomm^  '.  « 

La  morcTle  pi-ofesslonnelle  niarxiste  aix>Bitit,  pour  lo  salarié,  aiu 
minimum  de  production. 

lÛirlMarx  a  un  tel  enthousiasme  pour  le  faclory  aci  de  lâ5û 
qu1I  consacre  une  partie  de  son  ouvrage  à  le  reproduire  ;  ettt 
conclut  tf  iomp haleine  Qt  : 

Le  pompeux  catalogue  des  «  Droits  de  rtionime  »  est  ainsi  remplacé 
par  une  modeste  *  grande  charte  *>  qui  détermine  légalemeal  la  journée 
de  travail  et  indique  enfin  oîairement  le  temps  que  vend  le  Imvail- 
ffur  et  quand  commence  le  temps  qnr  lui  appartient,  (T.  I,ch.  X), 

Senletnent  Karl  Mars  et  ses  disciples,  en  réclamant  la  rééuctton 
lég^  des  heures  de  travail,  n'ont  pas  osé  deioander  un  maximum 
Mgtld'iiiteDsilé  de  travaiL  C'est  là  une  timidité  inconséquente  et 
iadigne  de  tels  îog^iciens. 

Ce  n*est  p^is  asseu.  Ils  devraient  demainder  que  la  lot  fixât  le 
temps  de  travail  nécessaiFe-d  après  le  tarif  dessubsistances^d'après 
la  puïssanre  des  moyens  de  production  et  limitât  le  temps  de 
travail  non  payé,  L>e  cetbi  maoièreila  loi  réduirait  à  un  minimum 
la  spoliation  du  capital,  l'exploitation  dn  sidarié  par  1g  salariant. 
Si  aucun  socialiste  n*ose  déposer  une  loi  de  ce  geare,  j  ai  le  droit 
tfeu  conclure  ou  qu'il  ne  connaît  pas  le  système  du  maître  dont 
,Be  réclame  ouqu  ils  incline  devant  un  opportunisme  bourgeois* 

Mais  on  voit  la  simplicité  de  la.  cooceptioa  politique  à  laqui>lh^ 
aboutit  le  s^iplusuie  marx^iste, 

KlappartionL  à  TEtai  diaterveuir  pour  assurer  auix  salanés  le 
maximum  de  salaire  et  le  minînxuEii  de  LravaiL  II  le  doiL  U  le 
peut.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  est  contre  las  ouvriers  pour  les  patroiis. 
Voilà  tout, 

Bonc  donnez  les  pouvoirs  polrtiques  aux  marxistes.  Qu'est-ce 
que  cela  colite  ?  LTn  bulletin  de  vote  r  et  ils  réduiront  indéliuîment 
le  travair  économique  pour  le  remplacer  par  le  travail   politique. 


*  Pnul  Lafïirgiie.  Pampkleis  aùciattsies.  Le  droit  à  la  pttroiise,  p.  2». 
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Vfl! 
La  DICUOTOXtE   SOCIALE 

Karl  Marx  commençait  le  Manifeste  dit  parti  communisie,  en 
1847,  par  ces  mots  ;  «  L'histoire  de  toute  société  n  a  été  que  T his- 
toire des  luttes  de  classes  *.  »  Il  continuait  en  affirmant  que  «  la 
société  tout  entière  se  partage  de  pins  en  plus  en  deux  classes 
directement  opposées  :  la  bourgeoisie  et  le  prolétariat.  }> 

La  propriété  privée  n'existe  que  Ih  oh  les  instruments  du  tra* 
vail  appartiennent  aux  travailleurs  eux-mêmes.  Mais  elle  <*  est 
supplantée  par  la  propriété  privée  capitaliste,  fondée  sur  le  tra- 
vail d  autrui,  sur  le  salariat,  »  (î,  I,  Gh,  XXXIL) 

Toutes  les  méthodes  employées  pour  produire  de  la  plus-value  sont 
des  méthodei*  d'accumulation.  H  en  résuite  que  la  silualiou  de  louvrier, 
quel  qUê  âoit  son  salaire,  empire  dans  la  mesure  même  où  progresse 
l'accumutatLon  des  capitaux.  Enfin  la  loi  qui  compense  la  surpopu- 
lation relative,  ou  ré.serve  de  Tarmée  des  industriels,  par  le  progrès 
de  raccumulation  des  capitaux  ne  fait  qu^eucLainer  t'ouviterau  capila 
plus  solidement  que  les  fers  de  Vulcain  n*encliaîuèrent  Prométhée  à 
sou  rocher,  L'aceumnlalionde  la  misère  correâpond  ainsi  àTaccumula- 
tion  des  capitaux,  A  un  pûle  on  constate  une  accumulation  de  richesses 
et  à  Tautre  une  accumulation  de  miE^ère.,  de  travaiU  de  servage,  d'igno- 
rauct,  de  brutalité,  de  dégradation  morale,  et  cela  précisément  du  côté 
de  la  classe  qui  produit  le  capital  même. 

D*un  autre  côté,  dans  le  Manife'itr  romï/n/^/Mf'?,  Marx  avaît 
affirmé  que  «  le  développement  de  la  grande  industrie  sape  bous 
les  pieds  de  la  bourgeoisie  le  terrain  même  sur  lequel  elle  a  établi 
son  système  de  production  et  d'appropriation.  La  bourgeoisie 
produit  avant  tout  ses  propres  fossoyeurs.  Ha  chute  et  la  victoire 
du  prolétariat  sont  également  inévitables  «. 

Dans  le  Capital  il  af armait  de  nouveau  cette  nécessité. 

La  socialisation  du  travail  ne  peut  plus  tenir  dauâ  son  enveloppe 
capitaliste.  L'heure  de  la  propriété  capitaliste  a  sonné.  Les  expropria- 
teurs  sont  à  leur  tour  expropriée.  Là  il  s'agisf^ait  de  Fexproprialion  de 
la  masse  par  quelques  usurpateurs  :  ici,  il  s^agit  de  Texpropiiation  de 
quelques  usurpateurs  par  la  masse.  {T.  1,  ch,  XXXit*) 
^^^^  '  "  "  ' 

^  Brochure,  Gianl  et  Briérc,  êcL  et  eti  appendice  liu  Itvre  dd  Labrtnk  : 
Concept iùH  maténatiste  dt  r histoire* 
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Le  prolétariat  s'empare  du  pouvoir  poli  tique,  qui  n*a  jamais 
été  que  ti  le  pouvoir  organisé  d'une  classe  pour  Toppression 
d*UDe  attire.  >* 

CapUaUsles.  la  Révolution  sociale  est  accomplie  :  Cet  événe- 
ment est  fataL  La  Société  capitaliste  ne  peut  s'y  dérober* 


L'ab50BpteO"v  des  marxistes  par  la  société  capitaliste 

Quelques  disciples  de  Karl  Marx,  comme  Berustein^ont  fini  par 
trouver  qti^au  boul  de  plus  d "un  demi-siècle,  les  faits  n'avaient 
pas  répoudy  exactement  k  la  conception  marxiste,  La  âituation  du 
prolétariat  ne  s'est  pas  aggravée  ;  son  travail  n'est  pas  devenu 
continu,  ses  salaires  n'ont  pas  diminué;  raccumulation  de  la 
misère  n'a  pas  répondu  à  l'accuraulation  des  capitaux.  Certes  de 
grands  capitalistes,  les  milliardaires  américains,  ont  surgi;  mais 
il  s'agit  de  savoir  s'ils  ont  diminué  le  nombre  des  capitalistes. 
Or,  dans  tous  les  pays,  toutes  les  statistiques  fiscales  et  autres 
montrent  que  le  nombre  des  capitalistes  ne  cesse  d'augmenter, 

Bernstein  a  cité  quelques  chtlTres  indiscutables  et  Karl  Kautsky 
D'est  pas  parvenu  à  infirmer  des  laits  aussi  évidents  ^ 

Si  le  nombre  des  capitalistes  augmente,  celui  des  prolétaires, 
intéressés  à  rexpropriation  capitaliste,  diminue  relativement^ 
même  lorsque  le  progrès  de  la  population  en  augmente  le  nombre 
absolu.  Il  ne  s'agit  plus  **  de  rexpropriation  de  quelques  usurpa- 
teurs par  la  masse  »,  Il  s'agit  de  l'expropriation  d'un  nombre 
toujours  plus  grand  d  intéressés  par  un  nombre  devenant  toujours 
plus  petit.  Par  conséquent  le  socialisme,  basé  sur  le  développe- 
ment de  la  conception  tiîstorique  de  Karl  Marx,  est  sans  avenir, 
puisque  les  faits  sont  exactement  le  contraire  de  ses  prévisions  ; 
Depuis  1847,  le  nombre  des  possédants  n'a  pas  diminué,  il  a 
grandi.  Tous  les  jours  le  développement  de  la  société  capitaliste 
enlève  de  nouveaux  intéresses  à  l'expropriation  de  la  société  capi- 
tatiste  et  augmente  le  nombre  des  opposants  à  cette  expropria- 
tion. Tout  progrès  économique,  toute  augmentation  de  la  richesse 
publique  diminuent  la  clientèle  socialiste,  au  lieu  de  la  déve* 
lopper,  conformément  à  raffirmation  de  Marx.  îl    n'est  besoin 

iBernstoin,—  Sociathme  théorique  et  iocialîâms  démocî'alique.  —  Ksutaky. 
Iiff  Marxitjm  tisQn  critique  Bernstein. 

T.  ILVII.  —  AOUT  1901  14 
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d'avoir  recours  ni  à  la  force  ni  à  Ja  ruse  pour  défendre  la  société 
capitaliste.  Il  suffit  de  oe  pas  entraver  la  formation  du  capital  par 
des  droits  protecteurs  qui,  en  augmentant  le  coiU  de  la  vie,  arrt*- 
tant  le  pouvoir  d*épargne,  par  des  dépenses  d'Etat  qui  ne  sont 
pas  rigoureusement  utiles,  par  des  lois  de  prétendue  prévoyance 
sociale  qui  augnientenl  les  charges  et  arnMent  les  initiatives 
privées.  Laissez  faire  la  sociélé  capitaliste,  elle  ne  rencontrera 
aucune  résistance  consciente  à  son  absorption  continue  des 
recrues  escomptées  par  le  manifeste  de  1847,  Loin  de  repousser 
ses  sédiictians,elies  ne  se  fâchent  que  parce  qu'elle  tarde  à  les  faire 
siens.  Les  faits  étant  en  conlradiction  tlagranle  avec  le  développe- 
ment de  k  conception  historique  de  Karl  Marx,  eUe  aboutit  à  un 
aYorlemeut  fataL 


X 


SOOALISME   SCIENTIFIQUE   ET   REVOLUTIONNAIRE. 

On  voit  que  la  prétention  de  Karl  Marx  et  d'Engels  d'avoir  fait 
passer  le  socialisme  «  de  Tutopisme  à  la  science  »  n'est  pas  justi* 
liée;  mais  au  moment  oii  ils  raftlrmaîenl,  ils  montraient^  leurs 
adeptes  la  vision  apocalv^lîque  d'une  révolution  violente,  d'un 
bouleversement,  d'une  explosion  prochaine,  lis  ont  évoqué,  dans 
des  métaphores,  la  vision  d'une  catastrophe  matérielle  de  la  civi- 
lisation  capitaliste.  Comme  TAngleterre  est  la  nation  dont  [évolu- 
tion capitaliste  est  la  plus  avancée,  Karl  Manc  disait,  dans  sa  pré- 
face du  CfipUcd  :  «  En  Angleterre,  la  marche  du  bouleversement 
social  est  visible  k  tous  les  yeux,  »  En  1S75,  il  répète  dans  une  note 
h  la  fin  de  Tédition  française  :  «  L'Angleterre  sera  le  siège  de 
rexplosion  centrale  "  (p*  351), 

Elle  en  est  loin.  Le  programme  du  congrès  du  Havre  de  1880, 
qui  fut  rédigé  par  Karl  Marx  et  Engels  et  présenté  par  Jules 
Guesde,  dit  nettement  :  <^  La  Révolution  sociale  par  la  force  reste 
la  seule  solution  déimitive.  Lappropriotion  collective  ne  peut 
sortir  que  de  Taction  révolutionnaire  de  la  classe  nroductive  — 
ou  prolétariat  —  organisée  en  parti  de  classe  ».  Et  Paul  L.ifargue, 
exagérant  les  procédés  de  son  beau-père,  s'écrie  :  **  La  fatalité 
histtjrique  surgit;  de  son  pied  de  fer  et  de  sa  large  main,  elle 
renverse  la  France  capitaliste,  ahurie  et  suante  de  peur  *  ". 

*  Le  droit  à  la  paresse^  p.  52, 
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XI 

Le  marxisme  opportuniste 

Si  Karl  Marx  avait  une  foi  profonde  dans  les  résultats  du  déve- 
loppement de  sa  conception  historique,  pourquoi  donc  essaie-t-il 
de  la  retarder?  Si  l'expropriation  de  la  classe  capitaliste  par  la 
classe  ouvrière  est  le  résultat  fatal  de  l'accumulation  des  capitaux 
dans  quelques  mains,  les  partisans  de  la  Révolution  sociale  doi- 
vent la  hâter  au  lieu  d'essayer  de  la  retarder.  Or,  que  font  Karl 
Marx  et  Engels  quant  ils  célèbrent  la  législation  anglaise  rédui- 
sant les  heures  de  travail  des  femmes  et  des  enfants;  quand  ils 
demandent  qu  elle  s'étende  aux  adultes?  Ils  retardent  Theure  de 
la  délivrance  prolétarienne;  et  ils  deviennent  complices  des  capi- 
talistes, puisqu'en  paraissant  restreindre  la  plus-value  dont  s'en- 
graisse le  capital- vampire,  ils  prolongent  sa  domination. 

Est-ce  que  M.  Goyau,'.le  commentateur  autorisé  de  l'Encyclique 
Novum  romanum  n'a  pas  pu  dire  :  «  L'on  pourrait,  de  M.  Paul 
Deschanel,  rapprocher  Léon  XÏII,  non  moins  aisément  que  Karl 
Marx?  » 

XII 

Aveux  de  marxistes 

Engels  a  eu  grand  tort  pour  le  marxisme  de  publier  les  deux 
derniers  volumes  du  Capital  de  Karl  Marx.  Ils  ont  rendu  évident, 
même  pour  les  plus  prévenus,  que  ses  raisonnements  ne  sont  pas 
basés  sur  des  faits,  mais  sur  des  hypothèses.  Il  construit  une  so- 
ciété artificielle  et  la  prend  pour  une  réalité;  il  opère  ensuite  des 
déductions  et  il  les  tient  pour  prouvées  ;  il  annonce  qu'il  sera 
précis,  et  le  plus  souvent  il  part  d'idées  vagues  et,  comme  le  dit 
un  des  hommes  qui  l'ont  le  plus  étudié  avec  le  désir  de  le  com«- 
prendre,  M.  G.  Sorel  :  «  Toutes  les  fois  que  les  observations  sur 
la  «  dernière  instance  »  interviennent  dans  l'œuvre  de  Karl  Marx, 
il  se  présente  de  grandes  difficultés  pour  l'interprétation  de  sa 
pensée^  ».  Engels  l'a  reconnu  lui-même:  «c  La  loi  de  la  valeur  de 
Marx  ne  pouvait  pas  être  considéréecomme  inexacte, mais  elle  était 
cependant  trop  vague  et  pouvait  être  exposée  avec  plus  de  pré- 

1  Journal  des  EcotwtnUies,  mai  1897,  p.  226. 
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cistoQ^  ».  Il  considère  que»  si  eïle  o  existé,  elle  a  disparu  à 
partir  du  xv^  siècle,  ,M-  Werner  Sombart  déclare  que  la  «  loi  delà 
Taleur  n'est  pas  un  fait  empirique,  mais  un  fait  de  la  pensée.  >» 
En  un  mot,  Karl  Marx  n'a  pas  déterminé  les  rapports  constants  de 
phénomènes  constatés;  il  n  a  émis  qu'une  conception  subjective* 
M*  Werner  Sombart  qui  a  fait  un  exposé  du  système  de  Karl 
Marx,  approuvé  par  Engels,  dit  que  leur  œuvre  n'est  quun  «  en- 
chevêtrement désordonné  d  idées  les  plus  diverses*.  » 

xni 

Impuissa^ec£  du  harkishe 

Le  marxisme  n'est  qu'un  tohu  bobu  daffirmatir>ns  Buivies 
de  déductions  plus  ou  moins  subtiles  et  obscures,  le  tout  tour- 
nant autour  d'une  seule  idée,  fausse  d'ailleurs,  et  exprimée  avec 
une  métaphore  :  «  Le  capital  vampire,  s'engraisse  de  travail 
non  payé*  w  Avec  ses  airs  de  prophète,  ICarl  Marx  en  impose  aujt 
naïfs  qui  aiment  mieux  croire  que  de  vérifier.  Ses  métaphores 
lui  donnent  un  aspect  terrible.  Il  affirme  qu'il  représente  le  socia- 
lisme scient i tique  et  en  même  temps  il  prédit  aux  foules  la 
catastrophe  qui,  éclatant  h  bref  délai,  leur  donnera  tous  les  pou- 
voirs et  tous  les  biens.  En  attendant,  il  se  fait  opportuniste  et  il 
réclame  des  mesures  qui  assureront  aux  salariés  un  miBÎmumde 
salaire  et  un  maximum  d'heures  de  traduit  h  la  condition  qu'ils 
aident  ses  disciples  a  la  conquête  des  pouvoirs  publics*  H  llatte  la 
paresse  des  uns  et  1  ambition  des  autres.  C'est  là  ce  qui  explique 
son  succès. 

Depuis  1862,  depuis  la  fondation  de  rinternationale,  tout  le 
socialisme  est  imprégné  de  marxisme,  malgré  ropposîtion  de 
Bakouninc.  Liebnecht  et  Babel  y  avaient  converti  rAllemagne  à 
partir  de  lâ64.EQ  18" 5  le  Congrès  de  Gotha  effectua  la  fusion  des 
derniers  Lassalliens  et  des  Marxistes;  et  il  affirma  que  «  le 
travail  est  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute  civilisation  et 
comme  un  travail  profitable  à  tous  n*esl  possible  que  par  la 
Société,  c  est  à  la  Société  que  doit  appartenir  le  produit  général 
du  travaiLï»  En  attendant, on  chargea  TElat  de  diminuer  les  heures 
de  travaiL  En  1891  le  Congrès  d'Erfurt  accentua  le  programme  en 
précisant  la  nécessité  de  la  lutte  de  classes. 

*  Eogel.  Smi€  ZriL,  XtV,  vol.  L  Devenir  sooill,  nov.  1J9%. 

^  W*  Sotnb&rt.  i^  sQcialfsm^  et  U  wumetmtHt  aùciixl^  p,  9^^  éd.  fr* 
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«  Le  combat  de  la  classe  ouvrière  contre  la  classe  capitaliste 
est  nécessairement  un  combat  politique.  Elle  ne  peut  réaliser  la 
traosîlîon  des  moyens  de  production  en  propriété  collective,  sans 
avoir  pris  possession  de  lapuii^sance  politique,  n  Mais  les  con- 
gressistes de  Golha  et  d*Effurt  nes'apercevaient  pas  que  cette  pro- 
priété collective  trouvera  d'aulaut  plus  d'adversaires  que  l'aug- 
mentation de  la  richesse  publique  sera  plus  rapide  et  répartie 
entre  plus  de  personnes. 

Le  jour  où,  dans  un  pays  quelconque,  à  la  suite  d'une  catas- 
trophe ou  d'une  élection,  des  marxistes  convaincus  essaieraient 
d'appliquer  les  principes  des  programmes  de  Gotha  et  d'Erfurt, 
ils  trouveraient,  parmi  leurs  premiers  adversaires,  non  seule- 
ment tf  ces  idéologues  bourgeois  i^'  qui» ayant  propriétés  immobi- 
lières et  mobilières,  font  de  la  révolution  sociale  à  Vusage  des 
salons  ou  d'électeurs  naïfs,  mais  tout  possesseur  d'une  obligation 
de  chemins  de  fer- 
Karl  Marx,  avec  une  incroyable  illusion,  avait  écrit  en  1S50, 
dans  ks  LuUes  des  classes  : 

Le  crédit  public  et  le  crédit  piifé  sont  le  thermomètre  économique 
indiquant  l'intensité  d*une  révolution,  A  mesure  quils  baissent,  Tar- 
deur  et  les  facultés  génératrices  d©  la  Révolution  augmentent. 

SU  avait  observé  les  faits  autour  de  lui,  il  aurait  dû  écrire 
«  Réaction  »  au  lieu  de  Révolution.  En  admettant  qu'un  jour,  par 
suite  de  confusions  des  idées,  d  aberrations  d'électeurs  ignorant 
la  portée  de  leurs  votes,  des  marxistes  puissent  arriver,  dans  un 
pays  quelconque,  àla  conquête  des  pouvoirs  publics,  s'ils  faisaient 
une  révolution  de  quelque?^  semaines,  ils  aboutiraient  à  une 
réaction  de  plusieurs  années, 

La  France  a  été  écrasée,  pendant  vingt  ans,  sous  le  souvenir  du 
15  mai  et  des  journées  de  juin  ;  la  Commune  est  encore  exploitée 
aujourd'hui  contre  la  République  et  la  démocratie.  Avec  son  con- 
grès de  1889,  sa  conférence  de  Berlin  de  1890,  rinstilution  de  la 
journée  du  1"^^  mai,  ses  succès  électoraux,  le  socialisme  s'est  donné 
des  airs  triomphants  qui  ont  provoqué  un  mouvement  de  réac- 
tion dans  tous  les  grands  pays  d'Europe.  Les  débuts  du  xx"^  siècle 
sont  loin  de  la  Révolution  sociale,  annoncée  depuis  plus  d'un 
demi-siècle.  Quoiqu  en  dise  M.  Labriola,  le  manifeste  communiste 
publié  en  février  1848  ne  marque  pas  <*  le  commencement  d*une 
ère  nouvelle  »  ^, 

»  Mioiftîsle,  p.aiû. 

^  Etsm^  sur  la  concepihn  maiétHaligte  de  rnistoire^  (>. '\L 
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En  dépit  de  quelques  apparences  résultant  surtout  de  l'igno- 
rance et  de  la  faiblesse  de  beaucoup  d'hommes  politiques  et  de 
jeunes  arrivistes,  on  peut  affirmer,  en  raison  même  de  sa  propre 
doctrine,  que  le  Marxisme  est  sans  avenir.  L'exploitation  du  tra- 
vail ne  devient  pas  plus  dure  ;  les  salaires  augmentent  forcément 
en  raison  de  l'augmentalion  du  capital  *■  ;  la  loi  de  concentration 
des  capitaux  s'est  évanouie  ;  le  nombre  des  possédants  augmente. 
Donc  la  société  capitaliste,  loin  de  fabriquer  des  socialistes,  en 
diminue  le  nombre.  Plus  nous  irons  et  plus  le  marxisme  man- 
quera de  matière  première.  * 

Yves  Guvot. 


*  J'en  ai  démontré  la  cause  dans   la  Science  économique  et  l  Economie  de 
Veffort. 

*  Voir  les  principes  de  la  dévolution  et  le  Socialisme,  par  M.  Ernest  Marti- 
ne&u.  Journal  det  Economistes,  avril  et  juin  1900. 
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A  propos  de  la  dépopulallon  de!  campa^^es,  —  Les  lois  danoïaei  du 
aOmara  181*8  et  du  2i  mars  189*3.  —  Crédit  à  la  pelile  cullure.  —  Crr^ation 
de  la  propriété  pour  la  cUis^e  des  ouvriers  rurauît*  —  L'ouvrier  uiiricole 
devenu  propriétaire.  Bons  exemples  û  niédiler^  —  Les  primes  à  la  petite 
culture  en  France.  —  Trente  millions  de  prime  h  Li  culture  du  îin  et  du 
chanvre*  Bèsultuti  peu  encourageants.  Meilleur  emploi  h  fuire  des  res- 
iiources  budgétaJrea. 


La  lendance  des  populations  rurales  à  se  porter  vers  les  villes 
s'accentue  d'année  en  iiDûétî  dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe 
occidentale.  Chaque  recensement  nouveau  atteste  une  diminution 
du  cfulTre  à<i  la  population  rurale,  par  suite  de  [émigration  veris 
les  villes  des  travailleurs  agricoles. 

De  toutes  parts  on  se  préoccupe  de  celte  dépoptilalion  des  ciim- 
pagnes  et  des  remèdes  ï\  lui  opposer.  Le  Parlement,  la  presse»  les 
assemblées  déparleraentales  voient  naître  chaque  jour  des  propo- 
sitions diverses  inspirées  par  le  sentiment  du  d Linge r  réel  dout  est 
menacée,  particulièrement  en  France  la  première  des  industries 
nationales  et  par  suite  le  pays  lui-même. 

Si  la  gravité  des  problèmes  que  soulève  cet  état  de  choses  est 
înconLestâble,  les  moyens  d'y  remédier  sont  d'autant  moins  aisés 
à  formuler  qu1l  s'agit  de  modifications  profondes  à  amener  dans 
l'esprit  de  nos  campagnardsi  plus  encore  que  de  mesures  h  édicter 
et  de  changements  a  apporlet  par  voie  législative  dans  le  régime 
de  nos  institutions.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  indaîre  de  là  qu'il 
n'y  ait  rien  h  tenter  pour  enrayer  le  mouvement  qui  porte  le  paysan 
h  venir  demander  à  l'atelier  ou  à  L'usine  une  amélioration  a  son 
sort  qu'il  y  rencontre  rarement,  quand  on  va  au  fond  des  choses. 

Dans  le  domaine  de  réconomie  rurale  de  nombreuses  améliora- 
tions s'imposent  dont  la  réalisation  doit  être  poursuivie  avec 
ardeur  par  ceux  qui,  a  un  titre  quelconque,  peuvent  exercer  sur 
l'avenir  agricole  du  pays  une  influence  favorable. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  pour  qos  lecteurs  de  faire 
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connaissance  avec  quelques-unes  des  innovalions  et  des  réfûrmss 
qu*a  inspirées  dans  les  pays  étrangers  la  nécessité,  pour  eux  comme 
pour  le  nôtre, de  combattre  la  tendance  des  habitants  de  la  campagne 
u  affluer  dans  les  villes  ou  même  a  émigrer.  Je  regarde  comme 
une  lâche  des  plus  étroites  des  pubiicistes  et  des  agrononies  de 
chercher  à  convaincre  Topinion  publique  de  Furgencedes  mesures 
de  divers  ordres,  réformes  adniinislratives  et  légtslatives^dévelop- 
pement  du  principe  d'association,  etc., qui,  en  améliorant  le  sort  du 
paysan,  en  lui  donnant  les  moyens  de  tirer  un  meilleur  profil  du 
sol,  en  lui  permettant,  quelque  médiocres  que  soient  ses  ressour- 
ces, de  devenir  propriétaire  d*un  lopin  de  terre,  ne  sauraient  man- 
quer de  le  rattacher  à  la  vie  rurale. 

Il  y  a  quelques  mois,  j  ai  cherché  à  celte  même  place  *  adonner 
une  idée  exacte  du  mouvement  coopératif  en  Danemark.  On  a 
vu  combien  est  profitable  au  bien-être  du  paysan  l'application  du 
principe  d'association  s  appuyant  sur  le  progrès  scientifique  : 
comme  complément  à  celte  étude  sommaire  sur  la  situation  rurale 
dans  ce  pays,  nous  allons  exposer  dans  leurs  grandes  lignes  les 
lois  récentes  qui  assurent  au  paysan  danois  le  crédit  dont  il  a 
besoin  et  qui  acheminent  l'ouvrier  rural  h  devenir  propriétaire. 

Au  cours  du  xiv^  siècle,  et  surtout  dans  les  cinquante  der- 
nières années  s  esl  développée  dans  les  campagnes  danoises, 
une  population  ouvrière  Lrès  nombreuse,ne  possédant  aucune  pro- 
priété immobilière  et  vivant  h  location  dans  des  maisons  san» 
terre.  Cette  population  ne  pouvait  bénéficier  des  mesures  si  favo- 
rables à  ramélioralion  du  sort  du  petit  cultivateur  que  nous  avons 
fait  connaître  précédemment  :  laiîeries  coopératives,  sociétés  pour 
la  venle  des  produits,  elc. 

Les  conditions  peu  satisfaisantes  dans  lesquelles  se  trouvaient 
les  ouvriers  de  la  campagne  provoquèrent  leur  émigration,  en 
grand  nombre,  dans  les  vitles  du  Danemark  et  à  Tétranger.  En 
1892,  plus  de  3.000  ouvriers  quittaient  leur  logis  des  ctiamps  ;  la 
majeure  partie  aUait  demander  aux  Ëlats-Unis  d'Amérique  ou 
au  Canada  leurs  moyens  de  subsistance,  le  reste  afûuait  dans 
ks  villes  du  Jutland.  Dans  celte  seule  année,  Témigrati on  totale 
montait  à  t. 000  personnes.  Les  associations  agricoles  et  le  gou- 
vernement danois,  si  soucieux  des  progrès  de  l'agriculture  natio- 
nale et  particulièrement  de  ceux  de  la  toute  petite  culture,  voyant 
augmenter  Témigralion  vers  les  villes  et  vers  TAniérique  et  les 
communes  rurales  se  dépeupler  proportionnellement,  ont  résolu 

^  Jcut'nat  des  Ëûonanûftes  15  îuai  190L 
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d*ouvrir  une  enquête  sur  les  moyens  de  donner  au  plus  grand 
nombre  possible  de  familles  des  maisons  rurales  avec  terre  pou- 
van  l  nourrir  une  h  trois  Taches. 

La  question  portée  sur  ee  terrain,  en  1803,  lors  de  la  réunion 
des  délégués  agricoles  du  Jutland,  aboutit  à  la  nomination  d'une 
commission  qui  fut  instituée  par  une  loi,  le  13  avril  1894.  Cette 
commission  travailla  sans  relâche  ii  la  vaste  élude  qui  lui  était 
confiée  et,  après  le  dépôt  de  bod  rapport,  fut  promulguée,  le 
24  mars  18tt9,  la  loi  sur  les  lots  à  terre  à  procurer  aux  ouvriers 
des  campagnes. 

Cette  loi  bienfaisante  qui  n'a,  que  je  sache,  d'analogue  chez 
aucune  nation,  mérite  d'attirer  ratlenlion  di^s  législateurs  et  des 
économisteâ  des  pays  où  la  petite  culture  occupe, comme  che;t  nous, 
une  place  considérable  et  ou  Ton  déplore,  ajuste  raisoD,rabandon 
des  campagnes  pour  les  villes.  Sans  se  faire  trop  dUllusrlon  sur 
Tinfluence  que  peut  avoir  la  législation  sur  la  diminution  de 
rabandon  des  champs  pour  la  ville,  oii  trop  de  campagnards 
espèrent  trouver  un  bien-être  qui  leur  échappe  si  souvent,  il  est 
permis  de  penser  qu  il  y  a  beaucoup  à  attendre  de  la  transforma- 
tion que  la  loi  danoise  apporterait  dans  les  conditions  d'existence 
de  Touvrier  rural,  surtout  si  Ton  y  ajoute  le  bénéfice  de  rinslitu« 
tion  du  crédit  ala  petite  culture,  organisé  en  1898  en  Danemark* 
dont  je  ferai  connaître  tout  k  Fheure  les  traits  essenliels. 

La  loi  du  24  mars  1809  autorise  TEtat  b  prêter,  dans  les  condi- 
tions que  nous  allons  dire  ;  une  somme  de  7  raillions  de  francs 
par  an,  pendant  cinq  ans,  aux  ouvriers  pour  leur  permettre  d'ac- 
quérir ce  quon  nomme  en  Danemark  IVmâ^^andîirw^  (exploitation 
de  petit  cultivateur). 

Cette  toi  accorde  aux  ouvriers  économes  el  sobres,  des  prêts  sur 
les  caisses  de  Tl^tat  pour  Tacquisition  de  lots  de  terre,  soit  pour 
y  ériger  une  construetion,  soit  pour  les  joindre  aux  maisons  sans 
terre  au  cas  où  les  ouvriers  en  posséderaient  une. 

Dans  chaque  département,  la  lai  a  institué  une  commission  de 
trois  membres  élus  par  le  ministre  de  FAgricuIture,  et  le  conseil 
général,  Tun  deux  au  moins  de  vaut  être  un  petit  culii  valeur  [hus- 
mand).  L'ouvrier  qui  sollicite  un  loi  de  terre  doit  satisfaire  à  plu- 
sieurs conditions  au  point  de  vue  de  I  âge,  de  T honnêteté,  etc*  ;  il 
peut  s'adresser  directement  à  la  commission.  Les  propriétés  que 
les  ouvriers  peuvent  accquérir  devront  élre,  en  moyenne,  de  3  à 
4  hectares  :  leur  superficie  ne  sera  pas  inférieure  h  deux  tonneaux 
de  terre,  soit  1  l'hectare  10  ares,  «t,  eu  principe,  elle  ne  doit  pas 
excédera  becïares. 
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La  valeur  de  la  propriété»  comprenant  bâtiments»  bétail  et 
niobilier,  ne  pourra  dépasser  5,000  francs  (4.000  couronnes).  La 
loi  exige,  en  outre,  que  1  ouvrier,  pour  quHI  puisse  obtenir  le 
prêt,  soit  lui-ménie  possesseur  d'une  somme  représentant  un 
dixième  de  la  valeur  totale  de  lu  propriété.  Le  prêt  accordé  pourra 
représenter  Jusqu*aux  neuf  dixièmes  de  la  valeur  de  la  propriété* 
L'étal  se  réserve  la  première  hypothèque  sur  le  lot,  lesconslruc- 
lions,  le  bétail,  etc. 

LVraprunteur  paye  un  intérêt  de  3  0/0  par  an.  Uoe  moitié  du 
prêt  n  est  pas  sujette  à  amorlissemenl»  jusqu'à  ce  que  Tiiutre 
amortie  sur  le  pied  de  4  0/0  par  an,  soit  remboursée  :  le  reste 
est  alors  amorti  sur  le  taux  de  :*  1/2  0/0,  sur  lesquels  3  0/0  repré- 
sentent les  intérêts.  De  plus,  le  prêt  dont  TEtal  ne  peut  exiger  le 
remboursement  sous  une  autre  fornie,  tant  que  la  propriété  est 
bien  tenue  et  exploitée  selon  son  objet,  c*est-à-dire  comme  petite 
culture,  est  accordé,  sans  aucun  amortissement,  pendant  les  cinq 
premières  années. 

La  somme  que  TEtat  est  autorisé  à  affecter  par  annuité  à  ces 
services  pendant  ciaqannées^doit  être  répartie  entre  les  bailliages 
du  pays  proportionnellement  au  nombre  des  demandes  qui  auront 
été  faites.  Si  ta  somme  altouée  pour  un  exercice  n  était  pas  com- 
plètement épuisée,  le  reliquat  pourrait  être  reporté  sur  rexercic© 
suivant. 

Si  uu  ouvrier,  désireux  d'acquérir  une  petite  propriélé  dans  les 
conditions  de  cette  toi,  ne  trouve  pas  de  terre  à  acheter,  il  doit 
s'adresser  au  Conseil  municipal  qui  cherche  h  provoquer  de  la 
part  des  particuliers  des  offres  h  des  conditions  canveuables. 
Quand  un  ouvrier  a  choisi  une  terre  dont  il  désire  faire  l  acquîsi* 
lion,  il  inscrit  sur  le  modèle  imprimé  qui  lui  est  donné  par  la 
commission  tous  les  renseignements  relatifs  à  la  contenance  de 
la  terre  qu'il  désire  acquérir,  au  prix  qu'il  y  peut  mettre,  aux 
plans  de  construction  du  bâtiment  qu*il  projette,  s  il  n  en  existe 
pas  déjà  un.  Il  indique  reslimation  approximative  des  dépenses 
que  rendront  nécessaires  celte  construction.  Tachât  du  bétail  et 
du  mobilier  indispensable-  D'ordinaire,  la  propriété,  comme  je 
Tai  dit,  ne  doit  pas  revenir  à  plus  de  5,000  francs.  La  pétilion 
ainsi  établie  est  envoyée  au  Comité  delapréfectureipar  rintenné- 
diaire  du  Conseil  municipal. 

Quand  te  paysan  a  reçu  avis  qu  il  est  qualiûé  et  agréé  pour 
obtenir  un  prt't  de  TEtat  et  qu'il  a  prouvé  au  ministre  de  TAgri- 
ctUture,  par  la  déclaration  du  Comité  de  la  préfecture,  que  les 
bâtiments  sont  bien  construits  et  que  la  propriété  est  pourvue  du 
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bétail  et  du  mobiHer  nécessaires,  il  demande  le  prêt  correspan- 
dant  aux  9/10  de  la  valeur  totale.  Sur  la  proposition  da  Comité  dô 
TAgricolture^  il  peut  obtenir  des  avances  sur  cet  emprunt,  pen- 
dant la  durée  des  constructions.  Personne  no  peut  obtenir  plus 
d'un  emprunt 

Tant  que  1  emprunt  d'état  n'est  pas  réduit  pnr  l'amortissement 
à  la  moitié  de  la  valeur  origi nuire  de  la  propriété»  celle-ci,  avec 
ses  accessoires,  ne  peut  être  grevée  d'autres  h^^polbèques.  Le 
Comité  de  la  préfecture  veille  h  ce  que  la  propriété  soit  bien 
exploitée.  Si  le  propriétaire  la  néglige,  elle  peut  être  vendue.  Si 
remprunteur  meurt,  un  de  ses  héritiers  peut  le  remplacer,  h  la 
condition  de  satisfaire  aux  clauses  du  conlrat.  De  même,  le  minis- 
tère de  r,\grîculture  peut  autoriser  le  propriétaire  k  vendre,  s1l 
juge  son  emprunteur  solvablBp 

Tello  est,  dans  ses  dispositions  générales,  la  loi  démocratique 
de  1890;  elle  ouvre  une  ère  nouvelle  au  prolélariai  des  campa- 
gnes danoises,  en  permettant  au  jciurnatîer  de  devenir  proprié- 
taire d'un  lopin  de  terre  dont  la  production  assurera  son  exis- 
tence et  celle  de  sa  famille,  beaucoup  plus  sûrement  que  l'émi- 
gration n  la  ville  ou  h  l'étranger,  et  cela  dans  des  conditions 
d*indépeodance,  de  liberté  i-t  de  santé  supérieures  à  celles  qu'il 
pourrait  trouver  dans  les  agglomérations  urbaines. 

L'exemplo  des  husmaf^mi.  si  nombreux  déjà  eu  Danemark,  â 
montré  qu'une  familk%  propriétaire  de  1  ou  2  hectares  de 
terre,  de  quelques  vaches  et  porcs,  d'une  petite  basse*cour, 
peut,  grâce  au  développement  de  la  coopération  {laiterie,  vente 
des  <>ufs,elc.,}  s  assurer  des  pessources  suffisantes  et  supérieures, 
en  tous  cas,  A  celles  que  lui  procurerait  le  travail  dans  un  atelier 
industriel. 

Devenu  propriélaire  par  la  loi  de  189f),  Touvrier  rurai  trouve» 
dans  Torganisation  des  prêts  à  la  petite  culture,  institués  par  la 
lot  de  1808,  les  moyens  d'augmenter  la  production  de  snn  lopin 
de  terre  et  de  sa  modeste  étable,  dans  les  conditions  que  je  vais 
indiquer,  en  résumant  les  principales  diBpOâitions  de  la  loi  rela- 
tive aux  préls  h  la  petite  culture. 

Depuis  sa  promulgation,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1900,  c'est- 
à-dire  en  dix-huit  mors»  la  loi  de  Wà9  a  provoqué  la  création  de 
plus  de  trois  cents  nouvelles  petites  exploitations  agricoles,  ce 
qui  fait  bien  augurer  de  Tavenir- 

Sociétf^  de  pr*Hs  à  ttifjricttittirt>.  —  La  loi  du  3l>  mars  1808 
autorise  le  gouvernement  Danois  à  disposer  sur  les  fonds  de 
TEtat  d*une  somme  de  5  millions  de  couronnes  (7  millions  de 
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francs)  h  emplo^^er  en  prêts  à  S  p,  100  aux  Sociétés  d'agriculture 
ayant  pour  objet  de  faciliter  à  leurs  membres  Feoiprunl  du 
capital  nécessaire  à  leur  exploitation,  au  moyen  de  la  responsa- 
bilité solidaire  de  tous  les  associés  pour  les  emprunts  contraclés- 

Les  statuts  de  ces  Sociétés  doivent  être  approuvés  par  le 
ministère  de  rAgriculture.  Le  but  de  TAssociation  doit  être  exclu- 
sivement de  prêter  temporairement  à  ses  membres  le  capital 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  culture  courante.  Pour  déter- 
miner la  quotité  du  prêt  maximum  à  accorder  h  chaque  associé, 
la  loi  se  fonde  sur  le  nombre  de  tètes  de  gros  bétail  à  cornes  qui 
peut  être  entretenu  normalement  sur  la  propriété.  Le  prêt 
maximum  pour  chaque  exercice  est  de  EKJ  couronnes  (00  fr-  50), 
par  tète  de  gros  bétail  et  remboursable,  au  plus  tard,  au  bout  de 
neuf  mois.  Un  associé  ne  peut  contracter  un  nouvel  emprunt 
qu*un  mois  après  le  remboursement  de  Fancien.  Le  taux  d*in- 
térêt,  identique  pour  tous  les  membres  de  la  Société,  est  tîxé  par 
la  direction  :  il  ne  peut  pas  excéder  4  1/2  p.  W),  mais  jusqu'à 
cette  limite,  la  direction  est  libre  de  le  déterminer  comme  elle 
Tentend.  L'emprunteur  n  a  à  fournir  aucun  gage  ni  caution,  car 
la  responsabilité  solidaire  des  membres  de  la  Société  envers  le 
trésor  public  est  considérée  comme  suffisante  pour  le  garantir 
contre  les  perles,  le  principe  même  de  la  loi  étant  que  les  asso- 
ciés sont  garants  les  uns  des  autres,  à  conditions  égales. 

Les  Sociétés  doivent  être  administrées  par  un  conseil  de  direc- 
tion, composé  de  cinq  membres»  qui  ne  reçoivent  aucune  rémuné- 
ration. Quatre  membres  de  ce  conseil  doivent  être  élus  en  assem- 
blée générale  ;  le  cinquième,  qui  en  est  le  président,  est  nommé 
par  le  Conseil  d  arrondissement  sur  la  proposition  des  membres 
élus  du  Conseil  de  direction.  Toutefois,  le  premier  conseil  qui 
est  chargé  d'organiser  la  Société  est  nommé  tout  entier  par  le 
Conseil  d'arrondissement.  Le  Conseil  de  direction  a  seul  le  droit 
de  recevoir  les  adhésions;  il  a  aussi  celui  d'exclure  des  mem- 
bres dp  la  Société  ou  de  réduire  lestimation  de  la  valeur  d'em- 
prunt d*une  propriété,  s'il  estime  que  la  situation  Texige.  Lors  de 
l'admission  de  chaque  membre,  la  direction  est  tenue  de  faire  une 
estimation  de  sa  propriété  calculée  en  vue  de  T emprunt.  Le 
maximum  de  cette  estimation  se  détermine  d'après  le  nombre 
des  têtes  de  gros  bétaiL 

Les  associés  peuvent,  à  toute  époque,  se  retirer  delà  Société, 
mais  ils  ne  sont  déchargés  de  la  responsabilité  envers  TEtatetla 
Société  qu  à  partir  du  moment  ou  tous  les  prêts  consentis  avant 
leur  admission  sont  remboursés. 
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La  loi  enjoint  à  toutes  les  Sociétés  de  créer  et  d'entretenir  un 
fonds  de  réserve  pour  lequel  les  membres  doivent  verser  à  ïeur 
entrée  dans  la  Société,  une  somme  d*une  couronne  (1  fr.  39}  au 
moins  par  léte  de  bétail  qu  ils  possèdent  :  de  plus,  Texcédent  de 
chaque  exercice,  s'il  en  existe,  est  versé  à  ce  même  fonds.  Le 
déÛcit,  par  contre,  serait  couvert  en  premier  lieu  par  les  associés, 
entre  lesquels  on  le  répartirait  jusqu'à  concurrence  d'une  demi- 
couronne  (0  fr*  70)  par  tête  de  bélaîL  Le  ^mrplus  serait  prélevé  sur 
le  fonds  de  réserve  qui,  cependant,  ne  doit  pas  être  réduit  au-des- 
sous d'une  demi^eouronne  par  léte  de  bétail.  En  cas  dUnsuffi- 
sances,  on  recourrait  à  une  taxe  supplémentaire  sur  les  associés. 

Comme  il  est  interdit  aux  sociétés  d^opérer  avec  des  avances 
autres  que  celles  qui  lui  fait  TEtat,  le  cas  échéant,  la  direction 
ajournerait  la  demande  d'emprunt  d'un  associé  jusqu*à  ce  qu'il 
puisse  y  être  fait  droit  au  moyen  du  remboursement  d'autres 
prêts- 

En  outre  de  la  faveur  que  la  loi  accorde  aux  sociétaires  eo  met- 
tant à  leur  disposition  les  fonds  du  trésor  public,  elle  les  afTrau- 
cIjîI  du  timbre  pour  les  actes  d'emprunt  et  les  exempte  du  droit 
d'exécution  pour  leurs  créances  contre  tes  associés, 

La  loi  prescrit  que  les  sociétés  de  prêts  h  Fagriculture,  comme 
les  autres  sociétés  coopératives  agricoles,  limitent  leurs  opérations 
à  un  district  délermîné  et  que  le  total  des  valeurs  d'emprunt  ne 
soit  ni  supérieur  à  10.000  létes  de  bélaiL  ni  inférieur  h  1000,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  TAgriculture. 

Comme  il  est  de  toute  nécessité  que  le  Conseil  connaisse  exac- 
tement la  situation  de  tous  les  associés  à  roccasion  des  risques 
attachés  à  ces  opérations,  la  plupart  des  associations  limitent  leur 
action  à  une  circonscription  très  restreinte»  ne  comprenant,  en 
général,  qu'une  ou  deux  communes.  Par  suite  de  cette  mesure  de 
prudence,  il  est  arrivé  que  le  ministre  de  T Agriculture  a  dû,  plus 
d'une  foin,  autoriser  la  fondation  de  sociétés,  constituées  par 
des  communes,  avec  une  valeur  d'emprunt  inférieure  à  1000  têtes 
de  bétail*  Il  est  à  noter  que  la  plupart  des  sociétés  de  crédit  sont 
en  relations  étroites  avec  les  associations  laitières  dont  nous  avons 
fait  connaître  rimportance  en  Danemark,  les  participants  de  ces 
coopératives  pouvant  seuls  devenir  membres  des  sociétés  de  prêts. 
Cette  organisation  diminue  considérablement  les  risques  de  ces 
dernières,  les  administrations  des  laiteries  étant  très  au  courant 
delà  situation  de  leurs  participants. 

Fendant  Tannée  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  de  1898, 
il  s* est  formé  très  peu  de  sociétés  ;  par  contre,  au  cours  des  deux 


\ 


ttt 


immkt    DES  ÉCONOJtflSTES 


aiin<fïes  sui^anies  leur  nombre  s'est  tellemeat  accru  que  les  cinq 
millions  de  couronntîs  mis  à  leur  disposîlion  sout  à  peu  près 
épuisés.  A  la  fin  de  1900,  on  coniplaît  197  Sociétés  de  prèls  orga- 
siisues  sur  les  bases  de  la  loi  du  26  mars  1S9S  et  disposant  duo 
capital  de  4,9CH.  440  couronues  (7  millions  de  francs)  pour  avances 
aux  cultivateurs,  Oo  considère  en  Danemark  que  la  loi  de  1898 
est  un  point  de  départ  plein  de  promesses  pour  la  petite  culture 
dfins  la  voie  du  crédit  basé  sar  1  assi>ciaiîon.  l^  but  du  législa- 
teor  est  d*amener  les  sociétés  qui  doivent  leur  existence  el  leur 
prospérité  à  cette  loi,  à  acquérir  elles-mêmes  progressivL^ment 
le  capilal  nécessaire  au  développement  de  celte  excelleule  insti- 
iutiofi* 

Le  Danemark  est»  ou  le  voit,  peut  être  de  (ou tes  les  nations 
européennes,  celle  qui  a  réalisé  de  la  manière  la  plus  complète 
Tassociation  de  la  science^  du  capital  et  du  travail  dans  la  direc- 
tion de  Texploitalion  produclive  du  soL  Apres  avoir  développé, 
par  des  inoyeas  mnltiples^  la  propagation  chez  les  paysans,  des 
notions  fondamentales  de  culture  et  d'élevage  ;  après  les  avoir 
convaincus  du  bienfait  immense  de  la  coopération  pour  la  produc- 
tion et  la  vente  de  leurs  denrées,  au  point  de  couvrir  le  pays 
d'associations  prospères,  groupant  plus  des  troi^  quarts  des  chefs 
de  familles  rurales,  les  hommes  distingués  et  d'un  dévouement 
infatigable  à  lagriculture,  doût  la  Société  royale  de  Copenhague 
est  la  plus  haute  et  la  p!us  heureuse  émanaliou,  ont  trouvé  dans 
les  pouvoirs  publics  un  précieux  concours.  L'Etat  leur  adonné 
les  moyens  de  compléter  leur  œuvre  de  progrès  dont  le  point  de 
départ  est  l  application  du  principe  d'association  reposant  sur 
r initiative  privée^  sans  recours  aux  nieï>ures  protectionnistes  ou 
fiscales  qui,  quoi  quoD  fasse,  participent  du  socialisme  d'Etat  ou 
y  conduisent, 

LTtat  danois  s  est  fait  le  collaborateur  actif  du  progrès  agricole 
scientifique  et  pratique;  mais  il  n'est  point  VEtaUpj^omdence,  ce 
dont  on  ne  saurait  trop  le  féliciter, 

i>*  primes  it  la  peiitc  culture  en  France  :  lois  de  1892,  et  1898, 
—  Combien  est  diIFérent  de  celui  du  législateur  danois,  rcsprit 
protectionniste  qui,  depuis  trop  d'années,  domine  les  pouvoirs 
publics  en  France,  Cesl  ce  qu'il  est  malheureusement  aisé  de 
constater,  tes  exemplesabondent;  j'en  choisirai  un  qui  me  seuible 
absolument  démonstratif,  celui  des  sommes  relativement  énormes 
consacrées,  quasi  en  pure  perle,  on  le  verra,  à  donner  des  prîmes 
4  k  culture  du  lin  et  du  chanvre,  lie  189:^  à  1904,  c  esL-à-dira  en 
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douze  années  le  contribuable  français  a  eu  ou  aura  à  supporter 
une  dépense  annuelle  de  2  millions  et  demi,  soit  un  total  de 
trente  millions  de  francs  qui  auraient  pu  être  beaucoup  mieux 
employés  qu'à  galvaniser  des  cultures  dç  peu  d'importance  par 
leur  étendue  et  destinées  à  disparaître  pour  les  motifs  inéluctables 
que  nous  indiquerons  tout  à  Theure. 

Pour  être  bien  compris,  les  piteux  résultats  de  la  loi  de  1892,renou- 
velée  en  1898,  sur  les  primes  à  allouer  à  la  culture  du  lin  et  du 
chanvre,  appellent  quelques  observations  préliminaires  sur  leur 
origine  et  sur  la  marche  de  ces  cultures. 

Les  seules  plantes  textiles  cultivées  en  France  sont  le  chanvre 
et  le  lin.  En  1899,  la  culture  du  chanvre  occupait  en  tout 
29.032  hectares  (sur  un  territoire  agricole  de  50  millions  d'hec- 
tares!) répartis  très  inégalement  entre  64  départements.  Celle  du 
lin,  pratiquée  dans  55  départements  seulement,  ne  couvrait  que 
17.594  hectares.  Soit  au  total  46.625  hectares  ou  moins  de  I  0/0 
(0.93  0/0)  du  territoire  agricole. 

Si  Ton  se  reporte  à  soixante  ans  en  arrière  on  constate  que 
depuis  1840,  la  culture  du  chanvre  et  du  lin  ont  été  constamment 
en  diminuant  en  France  dans  l'énorme  proportion  que  voici  : 


Année'» 

1840.... 
1^52 .... 
1862  . . . . 
1882.... 
1892.... 
1899 .... 


La  diminution  des  surfaces  cultivées  en  ces  deux  plantes  textiles 
a  donc  été  de  227.763  hectares  depuis  soixante  ans,  soit  de 
8:^  0/0. 

Le  rédacteur  de  la  Statistique  décennale  de  1892  à  laquelle,  faute 
de  documents  plus  récents,  j  emprunte  les  renseignements  rétros- 
pectifs sur  les  cultures,  fait  suivre  ce  tableau  des  remarques  sui- 
vantes que  je  transcris  textuellement  : 

«  Cette  diminufion  considérable  provient  d'un  mouvement  général 
de  transformation  des  conditions  économiques  de  l'industrie  textile.  Le 
lin  et  le  chanvre  étaient  utilisés  autrefois  pour  la  confection  de  toiles 
de  fil  universellement  recherchées  etpresque  exclusivement  employées: 


SURFACES  CULTIVÉES  EN  ilECTAKES 

En  ohanvre 

En  Un 

Enscaible 

176.148 

98.241 

274.389 

125.367 

80.336 

205.69} 

100.114 

105  455 

205.569 

63.484 

44.148 

107.632 

39.774 

25.338 

65.112 

29.032 

17.594 

46.626 
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la  corderie  de  chanvre  offrait,  d'autre 'part,  un  débouclii?  très  considé- 
rable à  cette  culture. 

*  Depma  cette  époque,  le  coton  est  venu  remplacer  peu  k  peu  les  Ois 
de  liu  et  de  chanvre  dans  la  fabricatbn  de  ta  toile,  le  bati  marché  de 
celte  matière  première  permettant  d*obtenirdes  produits,  moins  solides 
peut-être,  mais  à  bien  raeilteur  compte.  La  It^gère  augfmen talion  qu'on 
peut  constater  en  1862  pour  la  surface  cuïtivée  en  lin  provient  d'une 
cause  lout  à  fait  étrangère  an  mouvement  industriel,  la  guerre  de 
Sécession  qui  arrêta  toute  exportation  des  Etats-Unis* 

i  Les  modiricattons  rapides  apportées  au  mode  de  propulsion  des 
navires  (ïa  uavif^ation  k  vapeur  ayant  remplacé  dans  une  large  propor- 
tion la  navjgatiorâ  àvoile)  a  eu  pour  e(Tet  une  diminution  considérable 
dans  la  consommation  des  toiles  h  voile  et  des  corda^^es.  Telles  sont  tes 
principales  causes  gui,  avec  les  importations  de  plus  en  plus  considé- 
rables de  ces  matières  premières,  ont  amené  la  situation  désastreuse 
de  cette  culture, 

<  Lors  de  la  discussion  du  tarif  général  des  douanes  (loi  du  13  jan- 
vier 1892),  des  plaintes  s'élevèrent  de  tous  côtés  ;  on  demandait  une 
protection  efficace  pour  sauver  de  la  ruine  les  cultures  du  lin  et  du 
chanvre  autrefois  si  prospères. 

"  C'est  pour  remédier  h.  cette  situation  et  pour  ne  pas  troubler  pro- 
fondément rindustrie  de  îd  filature  que  le  ParleraenL  parla  loi  du 
13  Janvier  1802,  a  décidé  d'accorder  des  primesà  la  culture  des  textiles, 
lin  et  chanvre,  et  qu'une  somme  de  2.[>0P.000  francs  a  été  inscrite, 
pour  six  années,  au  budget  du  ministère  de  l'Agriculture,  pour  qu'il  en 
puisse  faire  la  répartition*  Le  règlement  d'administration  publique  du 
13  avril  iB^'Z  a  déterminé  dans  quelles  conditiouis  ces  primes  devaient 
être  distribuées.  En  1892,  les  surfaces  cultivées  devaient  occuper 
une  étendue  minima  de  25  ares  pour  en  bénéficier;  les  années  sui- 
vantes, cette  surface  a  été  réduite  à  10  ares,  * 

Tel  est  le  commentaire  du  rédacteur  de  ta  statistique  agricole 
de  la  France,  sur  îa  loi  de  IS02.  Noua  y  reviendrons  tout  à  Theure, 

De  1892  h  1897,  en  vertu  de  cette  loi,  on  a  distribué  15  millions 
en  primes  aux  eu Iti valeurs  de  chanvre  et  de  lin  ;  dans  cette  même 
période  seîtennale,  les  surfaces  consacrées  à  ces  deux  cultures  on  t 
passé  de  65.112  hectares  à  57*317  liée  tares,  en  diminution  de 
7.765  heclare^î,  soit  de  12  p.  100. 

En  janvier  1S98,  les  libéralités  de  la  loi  de  IH92  étant  arrivées 
à  échéance,  le  Parlement^  sur  la  proposition  des  députés  Graux  et 
Galpin,  rétablit  au  budget,  pour  six  nouvelles  années,  le  crédit  de 
2*50U.Û00  francs  par  an  pour  primes  à  la  culture  du  lin  etdu  chanvre. 
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et  la  surface  mioima  donnant  droit  à  la  prime  fftt  réduite  |de  10  à 
8  ares. 

Les  surfaces  affectées  à  ces  textiles  qui  étaient  encore, ensemble, 
de  57,317  hectares  en  )89î,  dernière  année  de  loclroi  des 
primes,  sont  tombées,  malgré  le  renouvelJement  de  la  loi,  à 
48.521  hectares  en  1898  et  à  46,626  en  1899,en  diminution  encore, 
sur  1897,  de  10.G91  hectares,  soit,  en  deux  ans,  de  18  p.  100. 

Pour  peu  que  l'abandon,  chaque  année  plus  notable  de  la  cuU 
ture  du  chanvre  et  du  lin  s'accentue  encore,  et  rien  ne  permet  de 
penser  qu  il  en  doive  être  autrement,  ces  cultures  auront  peut-être 
disparu  avant  Texpiration  des  crédits  annuelsde  2.500.000  francs. 

Pour  Tagronome  et  1  économiste  qui  —  il  ne  saurait  en  être 
autrement  —  faisant  abstraction  des  considérations  extrinsèques, 
électorales  ou  autres»  n'envisagent  que  les  faits,  Texposé  précé- 
dent nous  parait  bien  suggestif. 

Les  lois  de  1892  et  lë98  auront  imposé  aux  contribuables  une 
charge  de  30  millions,  dont  '22.500.000  déjà  ont  été  versés  en 
primes  à  une  culture  dont  Tétendue,  chaque  année  décroissante,  a 
depuis  roriglac  des  primes  (1893)  diminué  de  près  d'un  tiers, 
exactement  de  28.4  p*  100, 

Les  causes  de  cette  diminution^  le  rédacteur  de  la  Statisliqur 
décennale  de  1892  les  a  mises  eu  pleine  lumière  ;  elles  sont  tout 
eotièreâ  dans  la  consommation  croissante  par  l'industrie  française 
du  coton,  substitué,  angrand  profit  du  consommateur,  au  chanvre 
et  au  Un  et  à  la  diminution  de  i  emploi  des  te?itiles  dans  la  con- 
fection des  voiles  et  des  cordages. 

Il  en  est  absolument  de  même  des  effets  de  la  substitution  du 
pétrole  à  Thuile  de  colza  dans  Téclairage  :  on  ne  relèvera  pas 
plus  la  culture  des  graines  oléagineuses  par  raugmentatiou  des 
droits  h  rentrée  sur  les  graines  exotiques  ou  par  des  primes  que 
les  protectionnistes  n'ont  pas  encore  allouées  k  leur  culture, qu'on 
ne  s'est  opposé  à  ta  diminution  de  la  culture  des  textiles  par  le 
régime  des  primes.  11  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  Tagricul- 
ture  française,  prise  dans  son  ensemble,  a  tout  intérêt  pour  son 
élevage  à  voir  augmenter  la  production  des  tourteaux  alimen- 
taires, conséquence  de  Tex traction  des  huiles  de  graines  exotiques* 
NoQ  seulement  ces  tourteaux  sont  pour  le  cultivateur  une  source 
économique  d'aliments  du  bétail  etd'engraisi  mais  ils  enrichissent 
nos  sols  des  matières  fertiUsautes  puisées  par  les  végétaux  dans 
les  territoires  étrangers  qui  ont  produit  les  graines  oléagineuses 
importées* 

Haïs  revenons  au  chanvre  et  au  Un.  Nous  venons  de  constater 
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que  rîmporlance  des  superficies  qu'ils  occupaient  a  décru  dans 
îxm}  ùnornit.^  proporlion  :  ctHte  diiuinutiou  au  moi  as  a-l-elle  été 
compensée  par  un  progrès  dans  la  culture,  par  nn  accroisseinent 
notable  dans  les  reoderatmls,  ce  qu'on  serai l  en  droit  d'attendre 
dfis  cultures  protégées,  suivant  rexpressitm  des  orateurs  qui  ont 
emporté  les  votes  du  Parleintint?' 

Pour  essayer  de  nous  rendre  compte  s'il  y  a  eu  progrès  dans  les 
rendements  à  rhect*.ire  du  clianvre  et  du  Hn.coniparonâ  les  cïiifî'res 
des  aooees extrêmes  delà  période  durant  laquelle  ont  été  allouées 
les  primes. 

En  1802,  le  rendement  moyen  du  chanvre  eo  France  était  de 
(>  q,  m.  7  à  Thectare;  celui  du  Un  de  6  q.  in.  1.  La  moyenne  des 
années  1897  à  181X1  donne,  pour  le  chanvre,  7  q.  m.  12;  pour 
le  lin  6  q.  m.  IM  ;  il  y  curait  donc  un  léger  excédent  en  faveur  d« 
la  période  des  primes.  Mais  si  nous  nous  reportons  à  la  statisti- 
que décennale  de  1882,  nous  voyons  que  le  rendement  pour  le 
chanvre  éUiit  à  cette  époque  de  7  quintaux  métriques  ;  celui  du  lin 
7  q.  m.  07,  d'où  il  semble  qu'on  est  autorisé  à  admettre  que  les 
primes  n'ont  pas  eu  d'intluence  sur laugmentation  apparente  des 
rendements  de  1892  à  1899. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs^  on  peut  se  demander  s  il  n'eût  pu 
être  fait  un  meilleur  emploi  de  ces  30  millions, en  faveur  de  la  petite 
cuttiute.  On  n'a  que  Tembarras  du  choix  pour  répoudre  af(irmiili- 
vement.  Me  réservant  d'aborder  plus  complètement  ce  sujet  dans 
une  autre  causerie  et  d'indiquer  rinlluence  si  désirable  de  sub- 
ventions accordées  aux  associa tiona  syndicales  qui  entrepren- 
draient des  réunions  de  parcelles,  la  création  de  chemins  ruraux^ 
lorganisaiion  des  sociétés  coopératives  pour  Télevage  du  bétail  et 
rutilisation  de  £es  produits,  et€...,  toutes  Institutions  d'intérêt 
général  pour  notre  agriculture,  je  me  bornerai  à  rappeler,  comme 
le  suggéraient  les  agronomes  les  plus  autorisés  au  moment  de  la 
eoDreetton  des  lois  sur  les  primes  aux  cultures  textiles,  Tutilité 
bien  autrement  efficace  de  larges  crédits  accordés,  comme  en 
DnDemark,  en  Allemagne^  auK  Etats-Unis,  à  la  multiplication  et 
au  fonclionnement  d'établissements  de  recherches  appliquées  à  la 
culture  et  à  l'élevage,  au5c  champs  d'expériences  et  de  démon stm- 
tions  sur  une  échelle  suffisante  pour  en  doter  largement  tous  nos 
départements. 

Ce  qui  fait  le  plus  défaut  à  nos  petits  cultivateurs,  cest  assuré- 
ment ia  connaissance  précise  des  moyens  d'accroître  économique- 
ment ly  production  de  leurs  champs  el^  partant,  celle  de  leur  bétail, 
(iOtte  connaissance,  on  ne  peut  la  leur  donner  plus  rapidement. 
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mieux  et  de  manière  plus  convaincante,  qu'en  mettant  sous  leurs 
yeux  les  résultats  à  Tobtention  desquels  on  les  aurait  directement 
fait  participer,  comme  en  Danemark  :  Bonnes  méthodes  de  culture, 
labour,  semailles;  bon  choix  de  semences;  moyens  simples 
à  leur  portée  d'améliorer  par  sélection  les  graines  à  confier  au 
sol;  adaptation  des  engrais  commerciaux  à  leurs  sols;  bonnes 
méthodes  de  récolte  et  de  conservation  des  produits;  choix,  pré- 
paration et  distribution  des  aliments  du  bétail,  etc..  Alors  viendra 
utilement  Forganisation  du  crédit  à  la  petite  culture  qui  saura 
tirer  le  meilleur  parti  des  capitaux  qu'il  lui  procurera. 

Les  30  millions  qu'auront  coûtés,  en  douze  ans,  au  budget,  les 
primes  au  chanvre  et  au  lin,  intelligemment  employés  par  les 
soins  et  sous  la  surveillance  de  conseillers  éclairés,  aux  divers 
enseignements  que  nous  venons  d'énumérer,  auraient,  cela  nous 
parait  incontestable,  exercé  sur  Tagriculture  française  et  sur  le 
bien-être  de  nos  paysans,  une  influence  autrement  marquée  que 
la  répartition  de  la  grosse  somme  consacrée  à  des  primes  qui,  en 
définitive,  n'ont  pas  enrayé  la  diminution  des  cultures  qu'elles 
devaient  protéger,  n'ont  pas  amené  d'amélioration  dans  les  procé- 
dés de  ces  cultures  et  finalement  n'ont  donné,  par  are  cultivé  en 
chanvre  ou  en  lin, qu'une  très  maigre  subvention  de  quelques  cen- 
times par  an. 

L.  Grandeau. 


2*8  JOURS  AL   DES   ÉCOSOMrSTCS 


REVUE  DES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 
EN  LANGUE  FRANÇAISE 


Sommaire  :  Revue  d^s  Dêu^-M^ndes  :  L'Etat  et  renseignement  do  ]a.  femme . 
hûs  finances  chinoises.  La  province  et  Paris.  La  statuomanie,  La  réforme 
de  la  Chine.  Les  ÛiéUres.^CQrrtspandant.LîxtbûmgeùbUgnioïtii.  Remède 
ik\i%  grèves.  Les  retraites  ouvnèrcs  et  fonclionoaires.  —  Hêvu«  de  Parifi  ' 
Eniîore  !a  Chine.  L'éducation  nouvelle.  Les  ograrien»  en  Allemag^ne.  Les 
finances  américaines.  —  La  Revac  :  Le  lani*.iî^e  pirlcinen taire*  L'orthographe, 
La  meatalilé  chinoise.  —  Hf?vtte  Btiiannîque  :  Lettres  é'un  Chinois.  Le 
Japon.  —  Les  Eiud^s  :  Les  faits  économiques.  Vie  rurale  et  vie  urbaine,  — 
La  Réforme  socïale  :  La  question  du  blé.  Les  oonseila  du  travail. 
Les  écoles  professionnelles,  —  i^ei^ue  d*économie  politique  :  L*impÛI  en 
France.  —  Hevuâ  FlocialUte  :  Utopie  et  science.  Ré^flemenlation  des 
grèves.  La  Congrès  de  Lyou,  —  Le  Moummènt  mcitilidtë.  —  La  presse 
et  Tunité  du  parti  socialistef  —  Les  Tempe  nouveaujn  :  Les  retravtea 
ouvrières.  Truite  et  syndicats  ouvrier^-  —  Le  Rentier  :  Les  biîlets 
de  Banque,  La  situation  des  établissements  de  crédit.  —  Qu^^stionn  diplo- 
matiqit^s  et  culoniait^s  :  La  question  agraire  dans  Tlnde.  L'avenir  de 
rislam.  —  Vfadimdualiste  :  Vn  programme  â  réaliser.  Les  retraites  obU^^a- 
toiras  et  l'actiT*ité  humaine.  —  Le  Mouvement  scientifique  et  industriel*  Les 
taxes  de  remplacement  de  roctrol,  La  loi  sitr  les  accidents.  La  docilité  des 
contribuables. 

«  A  entendre  ceux  qui  gouveroeat  la  France  depuis  un  quart  de 
siècle,  la  Iroisîèrae  RépuhUqae  s  est  assuré  dans  Thistoire  un 
renom  inipériâsable  pour  avoir  réformé  [enseignement  de  Ihomme 
el  fondé  reuseigueuieut  de  la  femme.  >>  M.  Etienne  Lamy  soutient 
que  rien  n'est  moins  fondé  que  cette  prétention,  /kvue  des  Deux 
MondeR,  1"^  avril),  La  science  est  ancienny,  dit-il,  il  n*y  a  de 
nouveau  que  la  sollicitude  de  TELat  pour  elle,  mais  celte  sollici- 
tude est  loin  d*étre  bienfaisaDte.  Si  TEtal  élève  une  école  officielle 
d'une  main,  Cên'êât  qu'en  abattant  plusieurs  écoles  libres  de 
Fautre. 
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L*Ëtai  laïque  tiefail  d'ailfeurs,  ici  corame  en  beaucoup  d'autres 
circonslanceSi  qu*i miter  T Eglise.  «  Pas  plus  que  les  pères  de 
l'Eglise  quand  ils  fertnaient  les  écoles  du  paganisme,  pas  plus  que 
les  humanistes  de  la  Renaissance  quand  ils  imposaient  silence  à 
lascolastîque  du  moyen  âge,  pas  plus  que  les  philosophes  du 
xviJi*  siècïe  quand  ils  dispersaient  les  trésors  du  savoir  amassés 
par  le  catlioHcisme,  les  libres  penseurs  du  xix*^  siècle  n'hésitalenl 
à  supprimer  les  concurrences  à  une  doctrine  tenue  par  eux  pour 
la  vérité,  »  De  sorte  que  tous  ces  api^tres  de  la  science  ne  sont  en 
réalité  que  des  idokVlres  de  leurs  propres  opinions* 

M*  Lamy  donne  la  préférence  à  l'enseignement  chrétien  sur 
renseignement  laïque.  D'après  ce  qui  précède,  il  semble  qu^ils  se 
valent  bien.  1/auleur  reproche  à  renseignement  de  son  choix  de 
s*endormir  sur  sa  prépondérance  présente*  pendant  que  l'ensei- 
gnement d'Etat  s  ingénie  à  satisfaire  toutes  les  curiosités  par 
l'étendue  de  son  programme  et  h  épargner  la  peine  parla  perfec- 
tion de  sa  méthode  pédagogique. 

Un  programme  étendu  satisfait-il  beaucoup  de  curiosités?  C'est 
d juteux.  Quant  à  la  méthode  pédagogique  officielle,  îlne  faut  pas 
être  difficile  pour  ia  trouver  parfaite.  Comme  Tobserve  M.  Burni- 
chon  dans  les  Etudes  du  5  avril,  cette  supériorité  «  incontestable 
et  incontestée  »  de  renseignement  officiel  est  un  pur  préjugé: 
«  Du  moment  que  l'Etat  se  mêle  d'enseigner,  son  enseignement 
doit  déïier  toute  comparaison.  En  somme,  c'est  un  acte  de  fo^ 
qu'on  nous  demande  en  la  supériorité  de  tout  ce  que  fait  l  Etat,  et 
parce  que  c'est  l*Etatqui  le  fait,  » 

Les  principes  étliiques  de  M.  Lamy  ne  nous  paraissent  pas  plus 
solides  que  ses  principes  pédagogiques,  «  S'oublier,  se  vaincre, 
se  sacrilîer.  voih^  la  morale.  »  Si  nous  pouvions  seulement 
obtenir  :  »  Ne  pas  faire  de  mal  à  autrui  et  lui  faire  du  bien  quand 
on  peut  et  quand  il  y  consent  i%  ce  serait  bien  suffisant,  «  S'il 
faut  des  victimes»  pourquoi  ce  sacrifier  plutôt  que  de  les 
sacrifier?  >»  Très  bien  raisonné  :  mais  faut-îl  des  victimes  ?  Là  est 
le  point. 

«  A  supposer  que  la  société  soit  un  échange  de  services,  pour- 
quoi chacun  n'essaierait -il  pas  de  recevoir  sans  donner,  puisque 
je  dommage  serait  pour  d'autres  et  l'avantage  pour  lui  ?  »  On  voit 
que  M.  Lamy  en  est  toujours  à  cette  idée  fausse  que  le  profit  de 
Tun  est  le  dommage  de  l'autre*  Tout  amorale  qu  elle  est,  la  science 
économique  a  démontré  que  donner  sans  recevoir  et  recevoir  sans 
donner  nest  pas  possible  durablement  et  que  le  profit  de  l'un  est 
le  profit  de  l'autre. 
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—  Tout  en  donnant  des  leçons  de  civilisation  auxQiinois,  nous 
ne  ferions  peut-être  pas  mal  de  prendre  chez  eux  des  leçons  de 
Hoances,  Dans  la  Revue  des  deux  Mondes  du  1^'mai,  M.  R.  G.  Léyy 
donne  un  aperçu  des  finances  chinoises  dont  nous  pourrions  peut- 
^tre  faire  notre  profiL 

Les  hanques  jonisi^ent  d'une  liberté  absolue  en  Chine,  dit 
M.  Lévy;  dans  chaque  province  il  en  est  une  à  laquelle  sont 
conlïées  la  garde  du  trésor  du  gouvernement  local  et  la  perception 
des  taxes,  moyennant  une  commission  de  2  p.  100*  Beaucoup  de 
ces  banques  indigènes  sont  les  clientes  des  banques  européennes» 
qui  louent  leur  honnêteté  et  leur  habileté.  Les  employés  sont  en 
général  associés  ;  Tinventaire  se  fait  tous  les  trois  ans*  Les 
banques  particulières  chinoises  créent  des  billets  dont  le  total 
atteint  parfois  ie  vingtuple  du  capital  social.  Les  recettes  budgé- 
taires montent  h  89  millions  taëls,  soit  environ  312  millions  de 
francs.  Cest  moins  d*un  franc  par  habitant.  Supposons  qu'il  faille 
doubl<^r  cette  charge  ou  même  la  tripler  par  suite  du  vice  de  la 
perception  et  des  exactions  que  commettent  les  fermiers  de 
rimpùt,  nous  n'arriverons  toujours  qu'à  une  contribution  indivi- 
duelle de  4  ou  5  francs. 

Ainsi,  voilà  un  peuple  qui  supporte  la  liberté  des  banques,  que 
nous  ne  pouvons  pas  même  concevoir,  sans  qu'il  en  résulte  de 
krachs,  car  on  ne  manquerait  pas  de  le  dire;  voilà  un  peuple  qui 
ne  paie  que  Z  p.  lOO  de  frais  de  perception  ;  voila  un  peuple  qui 
pratique  la  coopération  financière  alors  que  nous  pouvons  tout  au 
plus  pratiquer  la  coopération  coasomraative  ;  voilà  un  peuple  qui 
ne  pale  que  quelques  francs  d*iœpOls,  pendant  que  nous...  EL 
nous  le  trouvons  barbare,  et  nous  préïendons  le  civiliser* 
Qu*eBt-ce  donc  que  la  civilisation?  Sans  doute,  tout  n*esl  pas 
parfait  en  Chine  ;  mais,  avant  de  tirer  la  paille  qui  est  dans  Tceil 
du  Chinois,  il  y  aurait  peut-être  quelque  chose  de  plus  pressé  k 
faire  pour  T Européen. 

M.  Lévy  observe  aussi  avec  beaucoup  de  raîsoo  que,  si  les 
vieilles  théories  bimétaïlisles  étaient  correctes,  les  exportations 
chinoises  auraient  dû  augmenter  elles  importations  diminuer  (1)  ; 
mais  les  unes  et  les  autres  ont  grandi,  et  les  secondes  dans  une 
proportion  bien  plus  forte  que  les  premières, 

—  On  croit  généralement  que  les  grandes  villes  et  surtout  Paris 
sont  les  berceaux  de  la  liberté*  Cet  article  de  foi  latque  est>il 
fondé?  Demandons-le  h  M,  G.  Hanotaux,  qui  compare  la  province 


(1)  Par  suilu  de  la  dépréciation  de  rûrgetit. 
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à  Paris  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  mai.  u  S'il  y  a  Xkne 
forw  de  résistance  en  Fraac*.%  dit-Il,  elle  est  aux  champs;  on  Ta 
bien  vu  dans  les  jacqueries  el  les  chouannerioîi.  L'aristocratie 
s*est  toiijours  appuyée  sur  les  campagnes.  Quant  aux  grandes 
villes,  elles  donnent  rexerapk:  de  l'obcisaance,  et  étendent  au  loin 
le  pli  de  Ti  mitât  ion,  " 

M.  HanotaiiK  dit  :  de  robêissance  ;  it  serait  peut-ùtre  plus  exact 
de  dire:  de  la  servilité. 

u  U  n>  a  plus,  à  Paris,  dit  Tauteur,  d'autre  aristocratie  et 
d'ciutre  grandeur  que  celle  du  mérite,  »  [>u  mérite,  c'est-n-dire  du 
di|>l6me,  car  le  diplûme  est  Tétai  on  de  ttmtes  les  valeurs  sociales 
actuelle.^.  Pour  apprécier  le  mérite  moderne,  il  faut  savoir  com- 
ment s  acquièrent  les  diplômes* 

—  Les  Sillons  de  1901  suggèrent  à  M.  Robert  de  la  Sizeranne 
1e  réflexion  suivante  :  «  Quand  les  premiers  chrétiens  débar- 
quaient pour  la  première  fois  dans  les  villes  de  la  civilisation 
païenne,  ils  étaient  stupéfaits  du  nombre  des  statues  qu'ils  y 
voyaient.  Les  héros,  les  ancêtres,  les  dieux,  le  monde  antique  tout 
entier  étaient  là,  dressés,  en  bro&sie  ou  en  marbre,  en  apparence 
indestructibles.  Et  les  pieux  missionnaires  n'étaient  pas  loin  de 
croire  que,  dans  chacune  d€  c«s  statues,  il  y  avait  un  démon, 
C*8Sl  aujourd'hui  un  sentiment  semblable  de  stupeur  qui  doit 
saisir  le  campagnard  quand  il  entre  dans  nos  villes,..  *> 

Qui  sait  s'il  n\y  avait  pas  en  eiïei  des  démons  dans  les  statues 
païennes;  les  démons  de  la  décadence.  Quand  l'Etat  encourage  les 
arts,  il  fau'.  bientôt  un  salon,  deux  salons,  trois  salons;  unestatue, 
deux  statues,  trois  statues  et  les  liommes  en  marbre  ou  en  bronxe 
Otî  en  toile  empêchent  de  naître  les  hommes  en  chair  et  en  os. 

—  Dans  Le  peuple  chinois  et  ta  réforme,  (même  Revue,  1*'"  juin), 
M.  Piry  sou  lient  que  le  peuple  chinois  n'est  pas  antipathique  à 
notre  civilisation  ;  il  ne  demande  qu  à  nous  emprunter  ce  que 
nous  avons  de  meilleur  que  lui.  L'opposition  ne  vient  que  des 
mandarins.  «  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  classe  peu 
pratique;  c'est  même  ïnconlestableraent  au  manque  total  de  sens 
pratique  chez  cette  classe,  qui  détient  dans  la  nation  le  monopole 
de  rintelligence  et  de  l'étude,  qu  est  dil  le  retard  de  la  Chine  dans 
les  sciences  :  moins  de  superstition  pour  ses  lettrés  lui  eût  permis 
d'autres  recherches^  elle  nous  eût  peut-être  précédés  de  plusieurs 
âiècles  dans  cette  course  vers  le  progrès.  Tout  ce  qui  regarde  les 
besoins  matériels  du  peuple,  travail,  couimerce,  industrie,  sont 
cboses  qu'elle  méprise  :  elle  ne  les  connaît  que  pour  les  taxer*  » 

La  lutte  entre  tes  deux  peuples  n'est  donc  qu'une  lutte  manda- 
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rînîque  :  tios  mandarins  ecclésiastique.^  et  laïques  veulent  imposer 
leurs  lubies  auK  mandarms  chinois  qui  n'en  veulent  pas;  elles 
deux  peuples  en  subissent  les  conséquences.  Jusqu  à  ce.^  derniers 
temps t  nous  n'avons  pas  laissé  li  nos  mundarins  le  monopole  de 
rinLellîgence  et  des  éludes^  c'est  pourquoi  nous  avons*  progressé. 
Mais  voilà  que  nous  croyons  déjà,  sans  aucune  preuve,  ou  plutûL 
en  dépit  des  preuves  du  contraire,  à  la  perfection  des  méthodes 
pédagogiques  de  notre  mandarinisme;  de  lu  au  monopole Jln*y  a 
plus  qu'un  pas,  et  it  n'y  a  plus  qu'une  espérance  :  c'est  que  les 
Chinois  se  francuent  h  mesure  que  nous  nous  chinoîsêrùfts. 

—  M,  d'Avenel  continue  son  mécanisme  de  la  vie  moderne  par 
le  tbéàtre,  dans  îa  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  juin.  Nous  y 
apprenons  que»  depuis  cinquante  ans,  les  recettes  des  spectacles 
parisieu^^  ont  quintuplée  tandis  que  le  prix  des  places  ne  s  est 
élevé  en  moyenne  que  d'un  tiers.  De  5  millions  de  francs  en  1848, 
il  est  passé  à  10  millions  en  1854,  à  15  en  1860,  à  ^  en  1879,  Il 
est  présentement  d'environ  25  millions. 

L'appareil  ibéàtral  (machinerie,  décors  et  costumes)  a  surtout 
fait  des  progrès,  ou  du  moins  pris  de  l'importance.  Le  spectateur 
éprouve-t-îl  une  jouissance  plus  vive?  «C'est  peu  probable.  En 
art,  on  ne  s'aperçoit  d'un  vide  que  lorsqu'il  est  rempli  et  d'un 
défaut  que  lorsqu'il  est  corrigé.  » 

Il  serait  curieux  de  savoir  si  le  théâtre  fait  les  mêmes  progrès 
en  provincequ'à  Paris^dans  les  petites  villes  que  dans  les  grandes; 
malheureusement,  Tauleur  n'en  parle  point:  la  vie  moderne,  c'est 
la  vie  parisienne* 

Nous  ne  pouvons  parler  en  détail  des  progrès  réalisés  dans 
l'appareil  théâtral.  Deux  observations  seulement  sur  les  objets 
qui  nous  intéressent  le  plus  directement. 

On  serait  tenté  de  croire  que  les  progrès  du  truquage,  comme 
ceux  des  falsifications  des  denrées,  sont  l'œuvre  des  savants»  11 
n*en  est  rien.  «  D'où  viennent  les  trucs  et  quels  en  sont  les 
auteurs?  Nullement  des  savants,  souvent  de  simples  machinistes- 
Certaines  trouvailles  procèdent  du  hasard,  et  la  plupart  de  celles 
qui  font  le  plus  d'elTet  sont  d'une  naïveté  enfantine.  >i 

Ou  serait  également  tenté  de  croire  que  les  pompiers  de  théâtre 
sont  au  moins  aussi  utiles  qtie  les  gardes  républicains,  ce  qui 
n'est  pas  peu  dire.  Il  n'en  est  encore  rien.  *<  Quant  a  éteindre  l'in- 
cendie, il  n'y  faut  pas  songer  :  pompiers  en  vigie  dans  les  cou- 
lisses, tuyaux  de  secours,  réservoirs  dans  les  cintres^  cela  n*a 
jamais  sauvé  aucun  théâtre  ;  une  fois  le  feu  pris  dans  ces  matières 
combustibles*  tout  est  perdu...  La  surveillance  est  seule  capable 
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de  prévenir  les  désastres;  y  a-t-il  un  bout  de  toile  qui  brûle,  le 
machiniste  aussitôt  l'éteiut.car  le  pompier  ne  sail  jamais  où  est 
la  bouche  d'eau...  h  chaque  théâtre,  les  pompiers  diangenl  chaque 
soir:  ce  ne  sont  jamais  les  ruèmcs  que  Ton  envoie.  Par  suite,  nul 
n'est  familier  avec  les  locaux  où  il  se  trouve  ;  il  s*égare  parfois 
dans  le  dédale  des  escaliers,  ►> 

ËsHmons-nous  très  heureux  que  les  pompiers,  zélés  gardiens 
de  leur  monopole,  n*empéchenl  pas  les  machinistes  d'éteindre  le 
feu. 


L'arbitrage  obligatoire  a  été  établi  en  Nouvelle-Zélande  —  pays 
qui  se  trouve  dans  des  conditions  tout  i\  fait  spéciales,  —  à  titre 
dressai.  Nos  politiciens,  dont  toute  la  puissance  de  génie  s'élève 
jusqu'à  rimitation  des  autres,  quels  qu  ils  soient,  veulent  non 
seulement  Tintroduire,  mais  l'imposer  chez  nous,  M.  Pierre  Dutheîl, 
dans  le  Correspondant  du  25  avril,  trouve  que  rexpérience  néo- 
zélandaise  est  trop  récente  et  de  trop  courte  durée  pour  qu'on 
puisse  juger  de  ses  effets*  Il  faut  attendre.  <^  Ce  qui  amènerait  un 
échec  certain  pour  la  loi  néo-zélandaise,  ce  serait  si  le  pays  sans 
grèves  devenait  un  pays  sans  industries^si  les  patrons  émigraient. 
La  colonie  acquerrait  bientôt  !a  réputation  d'une  tene  peu  sûre 
pour  les  capitaux  étrangers  et  locaux.  Un  avenir  prochain  nous 
renstiignera  sur  ce  point,  n 

—  Dans  la  même  Hevue  (10  mal)  on  indique  un  autre  moyen  de 
remédier  aux  grèves  :  11  y  a  207.000  personnes  sans  travail 
(IVH)*000  hommes  et  77.000  femmes).  11  s  agit  tout  simplement  de 
remplacer  les  chômeurs  volontaires  par  les  chômeurs  involon- 
taires, les  grévistes  parles  sans-travail. 

L'auteur  de  cet  article  rappelle  que  c'est  grâce  aux  efforts  de 
Bastiat  que,  sou.s  la  seconde  République»  le  droit  d*association  a 
été  sur  le  point  d*éti*e  reconnu*  Mais  les  socialistes  de  Tépoque 
avaient  en  tête  des  projets  bien  trop  importants  pour  seconder 
Téconoraiste  dans  cette  entreprise. 

Ilobserve  aussi  que  Touvrier  devrait  savoir  aujourd'hui  que  «  Ea 
part  du  capital  dans  le  produit  du  travail  devient  de  moins  en 
moins  importante  u.  11  le  saurait  sans  doute  si  ses  protecEeurs  les 
socialistes  ne  lui  enseignaient  pas  le  contraire* 

La  part  du  capital  allant  diminuant,  les  grèves  ont  donc  de 
moins  en  moins  de  raison  d*exister  et  de  réussir*  Et  pourtant  leur 
nombre  et  leur  importance  vont  croissant  depuis  quelques  années. 
En  1800,  on  comptait,  en  moyenne,  40  grèves  par  mois,  compre- 
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Bant  4*000  ouvriers;  eu  1897,  3a  moyenne  était  de  29  grèves, 
5.700  oumers;  en  18ÔS,  31  grèves,  O.fcOÛ  ouvriers.  Le  nombre  des 
grèves  osdllail  entre  TiO  et  40,  le  nombre  des  grévistes  entre  4,000 
et  0.000. 

Mais  en  1S91).  l'Office  du  travail  a  enregistré  739  grèves  compre- 
nant 177.000  ouvriers,  lesquels  ont  perde  3.^50.000  journées  de 
travail»  soit  10  millions  de  francs.  En  1900,  on  il  eu  902  conflits 
entre  patrons  et  ouvriers»  222,714  ouvriers  y  ont  pris  part,  ont 
perdu  3.760  577  journées  de  travail,  soit  à  peu  près  l3milliousde 
francs*  Ce  progrès  n  ayant  pas  de  raison  d'être  économique,  ne 
peut  donc  avoir  que  des  raisons  politi<iues. 

—  Les  retraites  ouvrières  ont  donné  lieu  à  deux  ttrticles  dans  le 
Correspondant.  Dvius  le  premier  (10  mai).  M,  de  Contenson  nous 
assure  que  l'ouvrier  ne  reçoit  pas  le  juste  salaire.  En  conséquence, 
pour  lui  assurer  une  retraite,  il  faut  qu'à  sa  contribution  viennent 
s^ajouter  celle  du  patron  et  celle  de  l'Etat, 

Voilô  une  très  commune,  mais  singulière  façon  do  raisonner*  Si 
Touvrier  ne  reçoit  pas  son  juste  salaire,  il  faut  le  lui  donner  et  le 
laisser  s*assurer  comme  il  lentendra.  Pourquoi  recourir  à  un 
moyen  détourné  pour  faire  restituer  h  l'ouvrier  ce  que  le  patron 
lui  ravit?  En  admettant  ce  détour,  la  retraite  neldevrait  encore  être 
qu'affaire  entre  ouvriers  et  patrons,  mais  l'Etat,  c  esl-a-dire  le 
contribuable,  n'aurait  rien  à  y  voir.  Est-ce  la  faute  du  contribua- 
ble si  le  patron  ne  paie  pas  ïe  juste  salaire? 

M.  de  Contenson  invoque  Texemple  des  fonction natres,  qui  sont 
favorisés  d'une  retraite,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  sont 
soumis  à  la  retraite  obligatoire.  Pourquoi  les  ouvriers  ne  joui- 
raient ils  pas  de  la  même  faveur  ou  ne  seraient-ils  pas  soumis  à 
la  même  obligation  ?C  est  logique  elabsurde*  La  retraite  des  fonc- 
tionnaires est  une  institution  inique  et  néfaste;  il  faut  l'étendre 
aux  ouvriers  1 

— Dans  le  second  article (10  juin),  M,  HubertValïerouxmootre  ce 
que  coûtent  les  retraites  des  fonctionnaires.  Au  début,  en  1853, 
23  millions  devaient  y  suftire  et,  au  bout  de  30  ans,  on  devait 
arriver  à  un  total  de  2\}  millions,  qui  serait  te  maximum*  Le  maxi- 
mum a  été  atteint  en  là  ans,  en  18t>9,  Puis,  au  Heu  de  rester  tixe, 
le  cbiffre  n'a  pas  cessé  de  s'accroître,  11  est  de  'ï 9, 300,000  francs 
au  budget  de  1901.  El  il  ne  s  agit  que  des  fonctionnaires  civils* 

Quant  aux  retraites  ouvrières,  M.  Valleroux  observe  que  le  béné- 
fice n'en  est  pas  assuré  h  tous  les  travailleurs  manuels  ou  assimi- 
lés, ni  même  à  tous  les  travaitteurs  dans  le  besoin,  mais  aux  tra* 
vaiUeurs  salariés,  misérables  ou  non,  et  h  eux  seulemenl.  Dès 
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qu'oD  travaille  à  .son  compte^  dès  qu'on  failacte  d'éoergie  etdHnî- 
liaiive,  on  cesse  d  être  inièrci^îïiint  aux  yeux  de  nos  législateurs  ; 
pour  leur  plairi?»  il  faui  être  au k  ordres  et  aux  gages  d  autrui. 

Les  petits  patrons  et  les  ouvriers  iDdèpecdantâ  paierout  leur 
part  des  retraites  ouvrières,  par  rialermédiaire  de  TEtal  et  ne 
recevront  rieû,  Otte  surcharge  les  fera  tomber  dans  le  proléta- 
riat et,  aprtîs  avoir  payé  les  pensions  des  autres,  i!s  n'y  auronl 
pas  droit  eux-mèniie'*,  n  ayant  pas  tnivaillé  le  temps  voulu  comme 
salariés.  C'est  aiusi  que  les  partisans  des  retraites,  tout  en  cou- 
damnant  le  système  du  salariat,  travaillent  à  son  dèvaloppemeut. 

Contrainte  pour  les  travailleurs,  contrainte  pour  les  patrons, 
contrainte  pour  les  contribuables,  voilà  la  Irinité  des  retraites 
ouvrières*  Quel  bonheur  pour  nous  que  la  liberté  ail  élé  procla- 
mée en  1789. 

M,  Hubert  Valleroux montre  fort  biim  quelles  seront  les  funestes 
conséquences  de  ce  système  :  puis,  à  ceux  qui  demandent  sans 
cesse  que  Ton  fasse  quelque  chose,  Fauteur  répond:  *"  Le  premier 
bienfait,  le  moins  cher  et  le  plus  facile  que  TEIat  puisse  accorder 
aux  citoyens,  c'est  de  ne  pas  les  appauvrir,  et  c'est  celui  auquel  on 
pense  le  moins  ». 


Les  rélormes  de  la  Chine  doivent-elles  venir  du  dedans  ou  du 
dehors  !  M.  Robert  liarl  se  prononce  pour  la  première  alternative 

(Revue  de  Paris,  V  mai).  Ce  sont  les  Chinois  eux-m/'mos,  dit-il, 
qui  doivent  sentir  cette  nécessité,  non  pas  Tétranger;  autrement. 
toute  tentative  d  amélioration, aulieu  d'élre  accueillie,  sera  rejetée* 
En  toul  cas,  les  traités  soumis  à  racceplaliondela  Chine  devraient 
reposer  sur  le  principe  de  la  réciprocité  et  renfermer  quelque 
chose  de  plus  que  Tanalyse  des  privilèges  concédés  aux  Euro- 
péens* "  Nulle  mesure,  à  moins  qu'elle  ne  soit  raisonnable  et  juste 
en  elle-même,  et  qu'elle  n  oifre  des  avantages  récij>roques,  ne 
devrait  leur  être  proposée,  encore  moins,  leur  être  imposée  ». 

Voilà  qui  est  beau  :  mais^  si  1  on  se  met  sur  le  pied  de  traiter 
avec  les  barbares  en  observant  les  règles  du  plu.s  simple  bon 
sens,  que  deviendront  la  science  diplomatique  et  ceux  qui  ia  pro- 
fessent? 

— Dans  la  trinité  pédagogique  (physique,  intellectuelle  et  morale), 
la  seconde  personne  est  largement  privilégiée.  On  cherche  de  tous 
côlé*  à  rétablir  réquilibre,  à  créer  une  éducation  nouveile* 

M.  Ernest  Lavissc  expose ,  dans  hiJkvaf'  de  Ptiris  du  l"^  juin,  le 
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projet  d'uQ  nouvel  essai  de  ce  genre  :  le  collège  de  Normandie.  Ce 
collège  sera  silué  à  la  campagae.  «  La  campagae  est  éducative, 
parce  qu'elle  est  la  nalure.  Esl'il  rien  de  plus  factice  que  la  vie 
entre  des  pierres  taiïlées  ?  L'enTant  n'y  perd-il  pas  tout  de  suile 
une  partie  de  Bon  humanité?  ^ 

M  Au  collège  de  Noraïaudie,  Tétude  des  langues  anciennes  ne 
commencera  qu  en  troisième.  »  C'est  encore  bien  tut-  Pourquoi  ne 
pas  renvoyer  Je  latin  et  le  grec,  avec  le  chinois  et  le  sHnscrit.dans 
renseignement  supérieur? 

—  Dcïi  56  millions  d'habitants  que  possède  aujourd'hui  lempire 
germanique,  l'agriculture  n  ea  occupe  plus  guère  que  le  tiers,  et 
ce  tiers  produit  à  peine  le  quart  du  revenu  national.  En  présence 
de  cette  urbanisation  de  rAllemagne,  M.  Theodor  Biirth  estime 
{Revue  de  Paris  l'r  juin),  qu'il  devient  impo.^sîhle  de  donner  satis- 
faction aux  agrarien^i»  qui  demandent  des  droits  protecteurs  et  que 
rAllemagne  va  cire  forcée  d'entrer  dans  la  voie  du  libre-échange. 
Les  popuiations  ouvrières  ne  se  laisseronl  pas  frapper  d'un  împi'it 
annuel  de  quelqueîî  centaines  de  millions,  pour  enfler  la  rente  des 
grands  propriétaires  fonciers, 

M  Qui  dit  réduction  de  Tesportotioû  dit  réduction  du  travail  et 
accroissement  de  TolTre  de  travail.  Qui  dit  accroissement  de  l'offre 
de  travail  dit  réduction  d^s  salaires.  Et  si  une  baisse  des  salaires 
coïncide  avec  un  accroissement  des  charges  qui  pèsent  sur  les 
objets  de  première  nécessité,  le  mécontentement  social  augmente 
inévitablement  Or,  rexpérience  nous  apprend  que  le  parti  politi- 
que qui  proiite  le  plus  d'un  mécontenlemenl  croissant,  c'est  la 
social-démocratie.  On  peut  donc  poser  en  fait  que  toute  conces- 
sion au  protectionnisme  agrarien  a  pour  conséquence  finale 
d'accélérer  la  croissance  du  parti  politique  qui  fait  l'opposition  la 
plus  résolue  aux  puissances  établies.  » 

—  En  1808,  les  dépenses  ordinaires  du  gouvernement  fédéral 
américain  étaient  de  6  1/2  millions  de  dotlars.  De  1821  à  1830, 
leur  chiffre  moyen  annuel  fut  de  12  1/;^.  A  la  veille  de  la  guerre 
de  Sécession,  il  dépassait  60  millions.  En  1891,  U  dépassa  300 
millions  et  de  1891  h  1897,  la  moyenne  annuelle  fut  de  3::!0  mil- 
lions. Dans  ces  dernières  années,  le  progrès  n*a  pas  été  moins 
rapide. 

Bien  ne  montre  mieux,  dit  M.  Ach.  Viallate  (dans  la  Revue  de 
Paris,  15  juin),  que  ce  résumé  rapide  de  Thistoire  des  finances 
fédérales  Taccroissement  d'autorité  acquis  par  le  gouvernement 
fédéral  depuis  sa  création*  De  fédéral,  il  tend  de  plus  en  plus  à 
devenir  national*  L  élan  est  donné.  La  modeste  armée  permanente 
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de  '^5.000  hommes  qui  suffisait  il  y  a  deux  ans  encore  h  rUniou, 
sera,  diL-on,  quadruplée,  et  la  marine  militaire  recevra  un  déve- 
loppement considérable.  Le  Congrès  ignore  Téconomie,  La  progres- 
sion des  dépenses  fédérales  a  été  dans  ces  dernières  années  d'une 
rapidité  inquiétante  :  elle  dépasse  déjà  de  beaucoup  I  accroîsse- 
inenl  de  la  population  et  sensiblement  celui  de  la  richesse*  Le 
dernier  recensement  qui  vient  d'avoir  lieu,  évalue  à  7G  millions  la 
population  :  deux  fois  et  demie  le  chiOre  d'il  y  a  40  ans,  tandis  que, 
pendant  la  même  période,  les  dépenses  fédérales  ont  septuplé. 
Quant  à  la  richesse,  elle  ne  doit  guère  avoir  que  quintuplé  dans 
le  même  temps. 

La  conclusion  de  M.  Viallate  est  que  «  la  sagesse  conseillerait 
au  Congrès  de  modérer  son  ardeur  dépensière  »,  Pourquoi  la  mo- 
dérerait-il si  le  peuple  souverain  ne  résiste  pas:  i*  les  taxes  créées 
par  la  loi  de  1898  n*ont  soulevé  aucune  protestation  de  la  part  du 
public  n;  et  sUl  attribue  au  capitalisme  la  misère  qu'engendre 
rimpérialisme. 


Les  Français  des  classes  supérieures  passent  toute  leur  jeunesse 
à  apprendre  le  beau  langage  et  h  aiguiser  leur  esprit,  au  détriment 
de  leur  San  té  physique  et  morale,  dans  le  but  de  bien  diriger  leurs 
concitoyens.  Ils  profitent  on  ne  peut  mîeux^  paraît-il,  des  leçons 
qulls  reçoivent.  Dans  la  La  ftevue^  du  l"*"  avril,  M.  Ernest -Charles, 
nous  assure  que  les  parle  me  ntiiireSn  le  dessus  du  panier,  ignorent 
les  faits  les  plus  élémentaires  de  la  ne  sociale.  Ceci  n  a  rien  que 
de  naturel  :  isolés  du  reste  de  la  société,  les  jeunes  gens  ne  peu- 
vent se  faire  de  la  réalité  que  des  idées  fausses.  Mais  ils  n'igno- 
rent pas  moins  la  langue  française  que  la  nature  des  choses,  i*  Les 
parlementaires  expriment  mal  ce  qu'ils  conçoivent  mal,  et  se 
contentant  d'exprimer  mal  ce  qu'ils  con<;oivent  passablement,  ils 
en  arrivent  bientôt  h  le  concevoir  mal  n.  Us  ne  connaissent  ni  le 
sens  ni  la  valeur  des  mots  ;  ils  assemblent  des  mots  imprévus  et 
qui  se  heurtent,  des  épithètes  inconsistantes,  des  figures  insen- 
sées. Dans  leurs  discours,  u  tout  est  possible,  carlesconslrnctions 
sont  aussi  arbitraires  que  les  mots  sont  confondus  et  mal  ordonnés 
et,  en  fin  de  compte»  on  ne  sait  jamais  exactement  ce  dont  il 
s'agit  ;  chacun  y  trouve  ce  qu*il  veut  et  cela  explique  suffisamment 
leur  popularité  t*. 

Que  serait-ce  donc  s'ils  n'avaient  pas  appris  le  grec,  le  latin  et  le 
droit  romain? 
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—  M.  Aug.  Renard  montre,  dans  le  même  numéro,  qu'aux  xvi" 
XVII»  et  xviii^^  siècle,  rorlhoj^raplie  a  toujours  chaugé  ftl  que  M  Bm- 
nelière  raéme»  Tua  des  plus  fermes  soutiens  de  sa  stabïlHé,  mo- 
difie rorthographe  des  St;rmons  de  Bùssuet,  doul  il  publie  une 
nouvelle  édilion.  G  est  le  public  iui-môme  qui  maditiaUsoa  ortho- 
l^phe  h  mesure  qu  il  an  sentait  le  besoin.  L'Académie  ae  faisait 
qu'enregistrer  les  modilications  admises. 

Ce  qui  a  arrêté  révolution  de  1  orthographe  et  J'a  figée,  nous 
Tt-Tons  dît  souvent  et  M.  Ueoard  le  reconnaît,  c'est  renseigne- 
ment oflideL  Depuis  1  organisation  de  l  Université  par  Napoléon, 
TEtat  ne  tolère  plus  la  liberté  orthograpfiique  :  dans  ses  écoles, 
dans  ses  examens,  dans  ses  concours,  dans  ses  administralions, 
il  n'admet  qu  une  orthographe, 

«  Pnis^ue  TEtat,  c*esl-à-dire  T Université,  conclut  M,  Renard,  a 
lié  les  mains  à  la  nation,  c*est  à  T  Université  qu'incombe  aujour* 
d'hui  le  devoir  d  accomplir  la  lâche  autrefois  dévolue  à  la  nation.  » 
Nous  ne  voyons  pas  comment  la  même  cause  pourrait  produire 
des  effets  diamétraiement  opposés.  Si  renseignement  officiel  a 
uniformisé  lorthograptie,  c'est  qu'il  lui  est  impossible  de  faire 
autrement.  Pour  rendre  ;i  la  langue  sa  liberté  d*allure,  il  faut 
d*abord  libérer  renseignement.  C'est  le  seul  remède,  mais  il  est 
infaillible. 

—  M.  Ch.  Letourueau,  dans  La  H^'^ue,  du  1»^  juin,  étudie  la 
Meniulité  chinoise,  et,  après  avoir  constaté  les  effets  des  examens 
at  des  concours  mandarinesques,  sur  la  virilité  du  caractère,  la 
noblesse  morale,  le  courage, la  droiture,  etc.,  1  auteur  ajoute  ;  "  En 
lermiDant,  il  ro*est  impossible  de  ne  point  rappeler  que  nos  mo- 
dernes Etats  civilisés  sont  plus  ou  moins  engagée  sur  la  pente 
qna  descendue  la  Chine  et  qu  ils  y  glissent  de  plus  en  plus  rapi- 
dement. Auront-ils  la  sagesse  de  s'arrêtera  temps?  ï* 

S  arrêter  est  un  verbe  réfléchi  ;  c'est  donc  une  aflaire  de  réflexion 
et  de  force  de  volonté  ;  il  s*agil  de  savoir  si  le  mandariDai  con- 
tri  bue  an  développenient  de  ces  facultés. 


La  Remie  iïrilonittftt^.  de  mai  publie  des  lettres  d  un  Cninois 
extraites  de  la  S&i^trday  Hemetc,  qui  devraient  donner  a  relléchir 
à  nos  civdtâalaurs  a  outrance.  Vous  vous  dites  chrétiens^  observe 
Tauteur  et  jamais  votre  civilisation  n*a  été  chrétienne.  E^our  nous 
autres  Orientaux,  nous  n'apprécions  pas  la  civilisation  par  1  accu- 
mulation des  richesses,  mais  par  la  valeur  de  la  vie  vécue.  Or,  là 
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où  nous  fie  trouvons  ni  bonté,  ni  respect  de  la  faiïîîUe,  ni  vênératioD 
pour  lo  passé,  ni  im^me  pour  le  présent,  nous  considérons  qnÛ 
n'y  a  pas  de  vraie  civilisation.  Nous  nous  rendoos  parfaitement 
compte  que  nous  ne  sommes  point  un  peuple  progressii',  non  que 
nous  méprisions  le  progrès^  mais  nous  estimons  que  ce  serait  le 
payer  trop  cher  que  de  renoncer  k  nos  principes  de  morale  et  aux 
avantages  matérii^ls  quils  nous  procurenl. 

Vous  prétendes  révululionner  non  seulemenl  notre  industrie, 
mai!*  encore  nos  mj^urs,  notre  morale  et  nos  institutions;  ne 
peuf»on  nous  excuser  si  nous  jetons  an  regard  plein  de  méfiance 
sur  le  résultat  que  vous  avez  tipù  pour  vous -mi^  m  es  de  votre  civi- 
lisaUon?  Depuis  près  d'un  siècle,  votre  lép^islalion  est  un  effort 
pcrpétueU  non  couronné  de  succès,  pour  essayer  de  régler  les 
désordres  de  votre  système  économique, 

Noire  Chinois  soutient  que  nos  classes  dirigées,  (rurales  et 
urbaines)  ne  sont  en  rien  supérieures  à  leurs  pareilles  en  Chine* 
Quant  aux  classes  dirigeantes  .,  Bref,  w  la  moyenne  de  vos  con- 
citoyens nous  apparaît,  â  nous  autres  Chinois,  comme  des  hommes 
instruits,  cnais  qui  sont  incapables  de  penser  par  Gux-m*^mes,,., 
ils  se  contentent  de  faire  comme  les  autres  et  ne  sont,  en  fait,  que 
des  hypocrites.  « 

—  D»ns  la  mt*me  revue,  M.  de  Viefville  donne  des  renseigne- 
ments sur  le  Japon  conlemporaîn  el  jelle  un  coup  d'œil  sur  son 
avenir.  Pour  unft  superficie  de  382,000  kilomètres  carrés,  k»  Japon 
a  42  millions  d'habitants,  (!'est*?^dire  111  par  kilomètre  carré.  Le 
commerce  depuis  1880  est  en  progression  constante.  En  1880,  H 
^'tail  de  :î85  millions  ;  en  1S90,  6»  millions  ;  en  1801,712  mîl- 
liottSi  tant  en  importation  qu*en  exportation*  En  18*>8,  les  importa- 
tiong  étaient  de  10  J  millions  di^  ven  et  les  exportations  de  15»5  ;  eu 
1892,  les  chiffres  respectifs  montent  à  121,7  et  11H,3:  en  l!*'.>8,  ils 
s'élèreut  à  E77  et  It^.T-  On  voit  que  le  Japon  est  dans  une  mau- 
vaise voie,  s'il  est  vrai  que  les  pays  importateurs  marchent  h  leur 
niîue. 

Lfftdnstrie  aussi  fait  de  rapides  progrès;  mais  borurnoas  ïm  mé- 
daille  :  Tarmée  et  la  mariue  mililaîre  ne  restent  pas  en  arrière.  A  la 
suite  de  ses  victoires  sur  la  Chine,  le  Japon  n  étédott^  d'une  armé« 
permanente  de  145.0CX>  hommes,  au  lieu  de  70.000  qu*il  possédait 
auparavant  ;  il  pourra  mettre  en  ligne,  sur  le  pied  de  guerre, 
520.000  hommes,  au  lieu  de  208.000.  Sa  marine  militaire  com- 
prendra 07  vaisseaux  au  lieu  de  33. 

Quant  â  son  avenir  industriel.  M,  de  Viefvtlie  présume  qtte  le 
Japoo   imitera  rAngleterre,  qui  a   été  protectionniste^    depuis 
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Cromweïl  Jusqu'à  ce  que  son  industrie  fût  développée  et  qui  est 
ensuite  devenue  libre-échangiste.  Et  l  auteur  trouve  que  c*est  là 
uoe  sage  politique  :  il  oe  prend  pas  la  peine  d'examiner  si  Imdus- 
trie  anglaise  ne  s'est  pas  développée  malgré  la  protection  et  non 
grâce  àelle. 


Dans  les  Eludea  du  20  avril,  M,  Clu  Antoine  fait  une  revue 
des  faits  économiques  dans  laquelle  il  parle  de  TirapiU  pro- 
gressif sur  les  successions,  de  lamévenle  des  blés,  des  bureaux 
déplacement,  etc.  L'imput  progressif  sur  les  successions,  ditTau- 
teur,  est  gros  de  conséquences  mcnaçanteâ.  Cet  impôt,  prétendu 
démocratique,  rançonne  les  classes  moyennes  et  épargne  les  mil* 
lioonaires.  La  progression  s'arrête  net  h  un  million.  C'est  une 
prime  aux  multicnillionnaires.  El  cet  expédient  financier  ne  comble 
même  pas  les  déficits  du  budget. 

M,  Anloine  expose  très  clairement  le  mécanisme  de  l'admission 
temporaire  et  des  bons  d'importation.  Quant  à  la  loi  sur  les  bu- 
reaux de  placement,  elle  ne  s  explique  que  parla  volonté  du  légis- 
lateur de  conJter  aux  syndicats  socialistes  le  placement  des  travail- 
leurs, afin  de  grouper  les  ouvriers  dans  Tarraée  collectiviste.  Les 
catholiques,  dit  M,  Antoine»  doivent  accepter  et  transporter  la 
lutte  sur  le  terrain  de  l'association  professionnelle,  a  Que  tous  les 
privilèges  accordés  par  le  législateur  au  groupement  syndical 
deviennent  entre  leurs  mains  un  instrument  puissant  de  régéné- 
ration sociale  catholique-  » 

Tout  ce  qu  aura  fait  le  sage  législateur,  pour  éviter,  dit-on, 
de  plus  grands  maux,  sera  d'avoir  transformé  la  question  des 
bureaux  de  placement  en  question  confessionnelle* 

—  On  a  fait  récemment  une  pièce  de  théâtre  contre  les  rempla- 
f-anten  (les  nourrices  mercenaires)  ;  il  eût  été  plus  juste,  plus 
humain  et  plus  démocratique  de  la  faire  contre  les  remplacées^  car 
ceci  produit  cela.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  dernières  ne  se  contentent 
pas  de  ne  vouloir  plus  faire  d'enfants,  ni  les  nourrir  ;  elles  ne 
veulent  plus  resler  aux  champs.  M.  Burnichon  soutient,  dans  les 
^^ïide^duS  mai,  que  la  responsabilité  de  la  désertion  des  cam- 
pagnes revient  aux  femmes  du  monde,  ce  sont  elles  qui  gouver^ 
nent  les  hommes,  «Le  grand  air  leur  fait  peur;  ne  voir,  quand  on 
ouvre  sa  fenêtre I  que  des  champs  de  blé,  des  coteaux  verts,  le 
rideau  de  peupliers  qui  encadre  la  rivière,  des  vaches  qui  paissent 
daûs  les  près,  c^est  atïTreusement  monotone  et  ennuyeux  à  périr  », 
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La  vie  urbaine  présente  de  grands  inconvénienlâ  pour  la  sauté 
physique  et  morale  desenfants,  que  M,  Burnichoo  fait  très  bien 
ressûrlîr.  Remontant  ensuite  à  la  cause  des  attraits  et  des  repu* 
gnanees  de  ces  dames,  il  la  trouve  dans  rùduculion  quelles 
reçoivent  ;  le  remède  se  trouve  ainsi  tout  indiqué:  «  C'est  ^1  édu- 
cation de  modifier,  à  cet  égard,  leur  état  d^âme,  en  modifiant 
quelque  peu  ses  propres  aUures.^r 


PIusIeuFS  études  sont  consacrées  à  la  question  du  blé  dans  la 
/^^orme  :ïocïak\  C'est  d'abord  M.  fUeul-Paisant^  qui  soutient  la 
doctrine  du  juste  prix  des  produits  agricoles  :  *-  Il  appartient  au 
vendeur  de  déterminer  lui-même  le  prix  de  sa  marchandise,  en 
tenant  compte  de  ce  qu'elle  lui  a  coûté  à  produire,  » 

L  auteur  assure  qu'il  n  y  a  pas  surproduction,  que  Taugmenta- 
tion  de  la  production  est  compensée  par  l'accroissement  de  lacon- 
9(»mmation  et  qu'il  y  a  encore  de  nombreuses  populations  de  la 
Bretagne,  du  pays  basque  et  du  Plateau  central,  quîse  nourrissent 
de  seigle,  de  sarrasin,  de  maïs  et  même  de  châtaignes. 

Ces  populations  étant  précisément  les  plus  saines  et  les  plus 
fortes,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  de  changer  leur  régime;  en  tout 
cas,  pour  qu'elles  le  remplacent  par  le  pain, il  ne  suffit  pas  qu  elles 
le  désirent,  il  faut  qu'elles  puissent  Tacheter;  or,  cela  pourrait  leur 
être  difficile,  surtout  si  c'est  le  vendeur  qui  fixe  le  prix. 

L  opinion  de  M,  Faisant  sur  la  surproduction  n'est  pas  partagée 
par  M.  Des  Ci  Heu  1  s,  qui  cite  des  chiffres  à  l'appui  et  qui  trouve  la 
cause  de  la  mévente  des  blés  dans  la  hausse  des  salaires  agricoles 
et  des  autres  frais  de  production  et  dans  raccroisseraeut  des  cen- 
times additionnels. 

Elle  n'est  pas  partagée  non  plus  par  M-  Lepelletierqui  dit  que, 
de  187S  à  1898,  la  production  annuelle  pour  Tensemble  des 
céréales  alimentaires,  s'est  élevée,  en  moyenne,  de  31  millions  de 
quintaux,  et  que,  pour  le  blé  seul,  elle  a  augmenté  de  16  p.  100, 
la  population  restant  stationnaire. 

M,  Faisant  reconnaît queladmission  temporaire  empêche  !e  jeu 
du  droit  de  douane,  f^es  bons  d'importation  ne  produiraient  pas  de 
meilleurs  effets,  et Tautenr  préconise,  pour  remédier  àla  mévente, 
lorganisalion  de  l'offre,  le  crédit  agricole  et  les  coopératives  de 
vente. 

Outre  que  l'organisation  de  Toffre  pourrait  bien  dégénérer  en 
monopole,  M*  Raphaël-Georges  Lévy  observe  que,  si  un  pareil 
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régime  était  adopté,  lous  les  prodacteurs,  agricoles  et  induslriels, 
viendraient  successivement  en  réclamer  le  bénéfice* 

—  Le  comte  de  Las-Cases,  dans  la  même  revue  (IG  mai;,  criti- 
que les  projets  Millerand  sur  les  conseils  du  travail  et  sur  1  arbi- 
trage obligatoire.  Où  règne  une  semblabb  législation?  Kn  Belgi- 
que? Non,  Eu  Angleterre?  i\on.  En  Allemagne?  Non.  Aux  Etats- 
Unis?  Pas  davantage.  Cest  en  Nouvelle-Zélande,  que  le  zèle  de 
nos  ministres  va  chercher  ses  modèles.  Mais,  observe  ranteur, 
les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes.  En  Nouvelle-Zélande,  tout 
le  monde  est  syndiqué;  tandis  qu'en  France,  un  liuitième  des 
patrons,  un  tieiiième  seulement  des  ouvriers  sont  syndiqués. 
C'est  donc  la  minorité  qui  fera  la  loi  à  la  majorité.  C'est  la  démo- 
cratie à  l'en  vers. 

—  C'est  également  tme  institution  fort  peu  démocratique  que 
celle  de!?  écoles  profession nelles-  municipales.  M,  Uubert*Valle- 
raux  nous  apprend,  dans  la  Réforme  soemie  du  16  juin  i\uk  ren- 
seignement des  niles  y  revient  à  pins  de  400  francs  et  celui  des 
garçons  h  pins  de  80<>,  pendant  que,  dans  les  établissements  fon- 
dés par  la  charité  privée,  le  prix  de  revient  ressort  à  environ 
]  franc  par  jour,  et  ces  enfantssont  logés,  nourris  et  vêtus  par  la 
maison. 

<i  On  sent  bien  que  la  ville  ne  peut,  aux  prix  qu^elle  paie,  ins- 
truire qu'un  nombre  limité  d'élèves»  et  encore  que  des  élèves 
ayant  des  parents  qui  peuvent  les  loger,  les  nourrir  et  les  vêtir,  n 
Et  les  pauvres  paient  leur  bonne  part  de  Tentretien  de  ces  écoles. 
Mais,  en  compensation ♦  ceux-ci  auront  des  retraites  ouvrières, 
s'ils  sont  bien  sages  et  s'ils  peuvent  jeûner  jusquït  Tio  ans. 


Le  S3"stème  des  impôts  directs  d*État  en  France  est  minutieuse- 
ment analyse  par  M.  IL  Truchy  dans  la  fletjiie  d'Economie  poîill* 
que,  ^i  Nous  sommes  dans  une  situation  quelque  peu  paradoxale, 
dit  fauteur.  Nous  avons  le  sentiment  très  clair  que  la  structure 
de  nos  impôts  directs  a  cessé  d'être  en  harmonie  avec  les  idées 
les  plus  af  il  nées  de  justice  fiscale  qui  se  sont  peu  à  peu  formées 
et  réalisées  autour  de  nous.  La  contribution  des  portes  et  fenêtres 
a  été  condamnée  par  la  loi  du  18  juillet  WJ'J  :  le  procès  de  la 
contribution  personnelle-mobilière,  du  moins  dans  sa  forme 
actuelle,  est  instruit  par  toutes  les  commissions  parlementaires 
ou  ^jxtra-parlementaires  qui  s'occupent  de  la  réforme  fiscale-  » 
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Uimpôl  foncier  ue  r**pi>nd  pas  iniouxà  l'idée  de  jiislîceJtiaUle  de 
parler  des  impôts  indirecls.  Que  faire? 

On  propose  1  iiripùt  sur  le  rcvt^nu  ou  sur  lea  reveauA,  progres- 
sif ou  dùgres^^if.  M.  Truchy  cKainîne  en  ûùinïi  tes  diverses 
formes  de  cet  impLM,  le»  diiT*3r»-ntea  manières  d'atteindre  tous  les 
revenus  dans  iioe  mesure  éf|iiitabL%  et  il  conclut  que  la  réforme 
de  rimpAt  se  fera  par  la  IViriiJuie  de  T impôt  sur  le  revenu,  ou  elle 
ne  se  fera  pas.  «  Elle  pourra  èlre  relardée,  eli*^  Test  déjà,  par  la 
répugnance  que  nousinspirent  les  procédésdeconslatation  directe; 
mm^  celte  répugnance  linira  par  céder  devant  les  progr^>s  de  la 
coocepiîoû  de  Finiput  per^^ontvel,  eirioipossibilité  de  plu§en  plu!» 
clairement  aênUe  de  eoncîlief  te  liesoin  de  mieux  répartir  la 
charge  liftcale  avec  le  maintien  du  système  tnd  ici  aire,  s^ 

La  charge  liscaie  !ierâ-t-êNe  mieux  répartie  avec  le  syst^flie 
d1mp<Vt  sur  le  revenu?  H  est  pefmifld'en  douter  ;  c'est  à  répreave 
que  Ton  ponrnij*iger  la  nouvelle  forme.  Ivn  atlendant,  il  vaudrait 
peut-élre  mieux  diminuer  cette  charge  que  de  la  changer  d'é- 
paule. 


II  y  a  actuellement,  dans  le  monde  socialiste,  une  Inquiétude 
universelle;  d^aucuns  »e  demandent  si  le  iM^ciallsme.en  gagnant  en 
étendue^  n'a  pas  perdu  en  profondeur  ;  des  oppositions,  des  diver- 
gences dé  vues  sur  la  tactique  socialiste  éclatent  partout. 
M,  Edouard  Berth,  qui  constate  cesfaits^  dans  la  lietm<^  soeiaUftle 
d'avril^  les  attribue  à  ue  que  le  socialisme  passe  de  ^^  T utopie  à  la 
science  n.  Je  croyais  que  cet  exode  avait  été  opéré  par  Marx  ;  il 
n'eu  est  donc  rien  ?  Tout  s'expliquer  il  y  a  dans  le  socialisme,  dit 
M*  Bcrth,  un  perpétuel  passage  de  T utopie  a  la  science. 

Le  passage  de  Tulopie  h  la  scieuce  c'est,  pour  le  prolétariat,  le 
passage  de  la  tutelle  à  T autonomie  si  c'est,  du  même  coop«  le 
pasisage  du  rêve  théorique  à  l'action,  de  la  passivité  à  Tac ti vite 
réllécliie,  cooscieute  et  raison  née.  Le  mouvement  socialiste  poti- 
tique,  sHl  s  appuie  sur  le  prolétariat,  e»t  néanmoins  un  mouve- 
ment transceudant  et  extérieur  au  prolétariat  lui-même,  f*  Il  dis- 
cerne Lie»  rinipor tance  du  prolétariat  comme  classe  révolution- 
naire, mais  il  ne  s  identitle  pas  eu  ell^  ;  il  la  juge  de  haut  et  vemt 
âîoiplements^  >Çf7rtîï>d*elle.  ^ 

Il  veut  se  servir  d*fjllê<  Ce  n'est  pas  nous  qui  le  diisons,  Quand 
le  socialisme  aura  passé  de  Tulopteà  laseience,  nous  verrons  s'il 
n'eu  sera  p^is  encore  de  même. 
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—  La  Remtr  Sùrmîfstf'  de  mai  publie  une  conférence  de  M.  Jau* 
rès  sur  !a  réf^lementation  des  grèves  el  Tarbitrage  obligatoire. 
Quoique  partisan  de  ce  système,  M.  Jaurès  croit  qu'on  ne  pourra 
Timposer  ^ouvernemenlalement  que  lorsque  la  classe  oumèT« 
e!le*méme  sera  arrivée  h  comprendre  que  \h  esl  son  intérêt. 

Cela  revient  à  dire  que  celle  règb^meutalion  ne  doit  pas  être 
imposée  h  h  classe  ouvrière,  mais  seulement  h  la  classe  patronale, 
car,  si  les  patrons  comprenaient  aussi  que  là  est  leur  intérêt,  il 
n'y  aurait  lieu  de  rien  imposer. 

Le  but  de  la  réglemenlalion,  M.  Jaurès  ne  lecacbepas,  est  d'em- 
pècber  les  patrons»  en  cas  de  grève,  d'occuper  les  non -grévistes, 
minorité  ou  majoriiè  et  d'engager  les  ouvriers  sans  travail-  Cesl, 
comme  on  voit,  la  condamnation  A  mort  des  cluiimeurs.  Et  si,  par 
hasard,  M.  Jaurès  et  les  siens  se  trompent  quand  ils  s'imaginent 
que  tous  les  patrons  font  des  proUts  exagérés  et  qu'ils  peuvent 
indéfiniment  hausser  les  salaires  et  réduire  la  durée  du  travail, 
la  réglèmentalion  des  grevées  et  Tarbitrage  obligatoire  auront 
pour  effet  immédiat  de  mettre  hors  de  combat  un  nombre  toujours 
croissant  de  patrons  et, par  conséquent,  de  grossir  de  plus  en  plu- 
ie nombre  des  ouvriers  sans  travail. 

Ce  qui  nous  rassure  au  sujet  des  projets  des  socialistes,  utopis- 
tes DU  scientiflstes,  c*esl  que,  pour  établir  leur  réglementation,  il 
est  essentiel  que  la  grande  majorité,  sinon  la  totalité  des  ouvriers 
soient  syndiqués.  Or^  même  dans  les  mines,  dit  M.  Jaurès,  il  n'y  a 
qu*une  faible  portion  des  ouvriers  syndiquée.  Conclusion:  «Ajour- 
nez le  projet  jusqu'à  ce  que  Torganisation  ouvrière  soit  suffisante. 
Mais  je  vous  en  supplie,  ne  prononcer  pas  une  condamnation  défi- 
nitive et  inconditionnelle  que  vous  seriez  certainement  amenés  à 
lever.  »>  Ajournons  ;  c'est  toujours  autant  de  gagné . 

—  M,  Rouaoet  estime,  dans  \^  Revuê  Sociaîûie  de  juin,  que  le 
Congres  de  Lyon  a  fait  faire  un  pas  décisif,  malgré  les  apparences^ 
à  l'unité  du  parti  socialiste  français.  Le  parli  est  maintenant  cons- 
titué, îl  suffit  pour  s'eu  convaincre,  de  comparer  le  nombre  des 
groupes  réunis  ou  fédérations  autonomes  avec  ceux  des  orgaoisa- 
tions  réfrac  taires  k  runité. 

Les  blanquisles  disposaient  de  70  mandats,  Talliance  commii- 
niste  de  15,  les  broussistes  de  2S,  les  allemauistes  de  68,  la  fédé- 
ration socialiste  révolutionnaire  de  72,  les  syndicats  de  21,  les 
coopératives  de  16;  le  reste,  plus  de  700,  se  répartissail  entre  les 
délégués  des  fédérations  départementales,  dont  trois  seulement 
sont  adhérentes  au  parli  blanqutste, 
M-  Rouanet  fonde  de  grandes  espérances  sur  les  fédéralions 
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départemenlales.  ^^  Les  milieux  socialisles  parisiens  sont  profon- 
dément troublés;  nos  camarades  de  la  capitale  flottent  dans  toutes 
les  directions...  11  faut  les  avoir  vus  au  Congrès,  avoir  assisté  aux 
scènes  d^incoUérence,  de  violence  qtii  se  produisaieut  par  instants 
entre  quelques  dizaines  de  délégués  parisiens,  et  qui  contrastateut 
si  fort  avec  le  calme,  le  sang-froid  des  délégués  de  province,  pour 
se  rendre  compte  que  ce  n'est  plus  dans  les  milieux  bruyants  et 
constamment  surexcités  de  Paris,  que  réside  le  foyer  socialiste.  9 


Le  grand  événement  du  trimestre  dans  le  monde  socialiste  est 
le  Congrès  de  Lyon.  M,  Lagardelle  le  somme,  dans  Its  Mouvemettl 
socialhie^  d'en  finir  avec  le  «  Cas  Milïerand  ►«  par  la  mise  en  de- 
meure, faite  par  le  parti  assemblé,  au  ministre  socialiste,  de  se 
retirer  du  pouvoir,  sous  peine  de  désaveu. 

Une  autre  question  non  moins  importante  à  résoudre  est  celle 
de  la  presse  socialiste.  Le  Parti  socialiste,  dit  M,  Lagardelle,  oe 
peut  pas  tolérer  chez  lui  ce  qu'il  combat  chez,  les  autres.  **  Nous 
dénonçons  la  corruption  capitaliste  et  nous  la  laissons  s'infiltrer 
chez  nous.  »  Le  Parti  socialiste  ne  peut  pas  reconnaître  comme 
siens  des  journaux  qui  vivent  de  procédés  financiers  regrettables. 
11  ne  saurait  supporter  que  la  puissance  de  Tor  mette  des  organes 
qui  se  réclament  de  lui  entre  les  mai  os  du  premier  aventurier 
Yenu.  11  lui  est  impossible  aussi  de  tolérer  que  la  presse  socialiste 
n'assure  pas  à  ses  rédacteurs  les  garanties  nécessaires  de  dignité 
et  d'indépendance  personnelles.  Il  faut  que  le  Parti  soutienne  ses 
journalistes  et  leur  donne  la  force  de  tenir  les  financiers  en  res- 
pect. 

Cl  Mais,  pour  avoir  sa  presse  à  lui,  le  Parti  socialiste  français 
doit  d  abord  s'organiser,  n  Là  est  le  diflicile  et,  pour  parler  fran- 
chement, il  ne  parait  pas  que  runitlcation  avance.  Sans  parler  des 
petites  causes  de  division,  il  y  en  a  une  capitale  qu  indique 
M.  Panard,  un  fédéraliste  départementaL  «  C  est,  dit 41,  entre  le 
socialisoie  d'Ktat,  centraliste  et  autoritaire  et  le  socialisme  ouvrier 
fédéraliste  et  démocratique,  qu  est  engagée  la  discussion,  11  faut 
se  prononcer  entre  cette  conception  jacobine  d'un  gouvernement 
socialiste  se  substituant  à  un  gouvernement  bourgeois  et  réunis- 
int  en  lui  la  puissance  économique  à  la  puissance  politique,  et 
celte  aulre  conception  fédéraliste,  qui  vise  à  enlever  k  TEtat  son 
caractère  de  goucernenieni^  k  faire  de  la  commune  l*organe 
primaire  et  autonome  de  Tordre  social  futur*  » 
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Le  choix  ne  peut  être  dotitpux,  ajoute  l'auteur.  Le  socialîsiDê 
eODâcSent  doit  adopter  le  principe  fédéraliste,  qui  garantira  à  Tin* 
dîvtdu  la  plus  grande  somme  de  liberté  daoâ  unn  sociétr*  étnao- 
cîpée.  M  Ce  n'est  pas  par  en  haut,  par  la  prise  de  posse^ioQ 
brtiâque  du  pouvoir  central,  que  la  révolution  aociale  s'accom- 
plira... NûUâ  voulons  Tair*?  nouM-m^mes>  et  pour  nmn-mème»  la 
révolution  sociale.  * 

Le  socialisjue  semble  donc  tendre  h  devenir  de  politique,  éco- 
noiiiîqiie.  C'est  ce  qui  paraît  aussi  par  plusieurs  autres  articles 
que  publie  le  Moummenl  Sacialiite,  notauimonl  par  les  Syndicats 
et  le  Parti  socialiste,  de  Raouï  Briquet  el  le  Parli  Bocialiste  et  les 
.coopêraiives  de  Philippe  Landrieu,  <^  Kn  France,  dit  le  premier,  la 
majopKé  de  la  classe  ouvrière  n*est  ni  cléricale,  ni  soeialiste,  n 
Nous  nous  en  sommes  toujours  doutée  pour  ne  pas  dire  que  nous 
en  avons  toujours  été  convaincu.  M,  Briquet  est  davis  qu'on 
établisse  des  rapports  définis  entre  Torganisiuf»  polilique  et  lor- 
ganisation  économique  du  prolétariat  français  et  qu*ûn  exclue 
provisoirement  les  syndieylA  du  Parti  socialiste. 

Ne  sera  il- il  pas  plus  rationnel  d^exclure  le  Ptirti  socialiste  du 
Parti  syndicaliste? 

M,  Landrieu  soutient  que  le  Parti  Bocialtste,  du  moins  tel  qu'il 
nous  apparaît  aujourd'hui  en  France,  n'est  pas  d'origine  ouvrière. 
«  Aujourd'hui,  il  est  clair  qui*  1  activité  du  Parli  socialiste  n  a  plus 
€oaimo  seul  déterminant  T intérêt  immédiat  ou  éloigné  du  prolé- 
tariat* »  L*a-t-il  jamais  eu?  Les  bourgeois  renégats  qui  le  compo- 
sent en  grande  partie»  gavenl41s  même  quel  est  Fintérét  du  pro- 
létariat? 

C'est  dans  ractivité  spontanées  de  la  classe  ouvrière,  dit  M.  Lan- 
drieu, que  Ton  doit  voir  le  principal  facteur  de  la  transformation 
de  la  société,  ^i  les  coopératives  adhèrent  au  Parti  socialiste,  si  au 
lieu  du  bon  esprit  d  autonomie  qui  tes  anime  on  y  introduit  l'es- 
prit de  docilité  envers  les  chefs  qui  caractérise  encore  la  majorité 
de  la  masse  socialiste,  on  nura  enlevé  au  mouvement  ouvrier  un 
de  ses  nteitleurs  instruments  d'émancipation  sociale,  t.  Pour  toutes 
ces  raisons  les  coopératives  n'ont  pas  encore  de  ri^le  ô  jouer  dans 
le  Parti  socialiste  ot  le  Parti  socialiste  n'en  h  pas  à  jouer  chez 
elles.  » 

Voilii  ou  en  est  F  Uni  té  socialiste.  M.  A.  Mnruel  donnant,  dans 
le  McuiiêmmH  ioeialiBle,  les  résolutions  votées  par  le  Congres  de 
Lyon  en  ce  qui  concerne  l'unitication  du  Parti,  ajoute  :  -  Dans 
l'état  de  division  où  nous  somoies  eticore,  il  est  impoSKible  d'éla- 
borer la  charte  constitutionnelle  du  Parti.  Les  résolutions  votées. 
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adoplées  par  lu  ïtinjorilé  des  groupes  socialistes  de  F'raace,  ne 
peuvent  être  lout  au  plus  que  le  statut  provisoire  du  Parti  en  Toie 
de  formation.  »> 

Aux  procluuiies  élections,  tous  les  candidats  pourront  donc  se 
dire  socialistes  sans  se  cijmprnmettre^  si  cela  peut  èlre  agréable 
à  leurs  électeurs. 


TrayaiUez,  prenest  de  la  peîoe  pour  donner  des  retraites  aux 
prolétaires,  vous  en  serez  bien  récom pensés,  M.  Del esalle  accuse 
le  gouvernement,  dans  les  Temps  noumauz,  d^  donner  une  allure 
philanthropique  à  une  opération  financière  faite  surtout  dans  le 
but  de  se  procurer  de  Targenf.  Non  seulement^  ajoute  Tauteur, 
TEtat  fait  une  allaire  sur  le  dos  des  travailleurs,  mais  U  commet 
une  vaste  escroquerie  :  Une  société  financière  assure  h  tous  ses 
clients,  pour  un  versement  annuel  de  25  francs,  pendant  30  ans, 
ce  (jui  correspond  aux  versements  des  ouvriers  de  la  première 
catégorie/223  francs  de  rente;  TEtnl  n*en  promet  dans  ce  cas  que 
185:  pour  ceux  de  la  seconde.  440  francs  au  lieu  deH70,  et  pour  la 
trùlsième,  ^YJ  au  lieu  de  555, 

—  Bans  un  autre  numéro  du  même  jonrnaU  on  observe  que  les 
10  centimes  de  versements  ouvriers  par  télé  pour  STjO  jours  de 
travail  par  an,  donneraient,  rien  qu*aprés  une  seule  année  de  ver- 
sement des  9."i0Û.OT0  salariés  de  France,  la  somme  de  4GÙ  millions 
de  francs  qui,  répartie  honnêtement  entre  les  500. OÛO  ouvriers 
frani^ais  âgés  de  plus  de  t.K>  ans,  donneraient  920  francs  par  an  et 
par  tète,  m  Nos  financiers  ministériels  et  pseudo  socialistes  ne 
prenneot  donc  ce  délai  de  30  ou  47  années  que  pour  extorquer  aux 
travailleurs  une  somme  d'une  vingtaine  de  milliards  sur  le  sort 
desquels  ils  seraient  bien  aimables  de  nous  renseigner,  » 

—  Un  article  extrait  de  la  Pres$€  de  Montréal  par  les  Temps 
IVouvenvûc  montre  qu'aux  trusts  des  capitalistes,  notamment  au 
trust  de  racier,  vont  s'opposer  les  trusts  de  prolétaires. 

En  meltnni  tous  leurs  œufs  dans  le  même  panier,  les  financiers 
courent  le  risque  de  fournir  la  matière  première  d'une  formi- 
dable omelette.  En  agglomérant  les  usines,  ils  ont  aggloméré  les 
ouvriers  ;  îe  chef  de  ces  derniers  sera  le  vrai  maître  dn  trust. 

Les  trusts  seront  donc  obligés  de  former  des  syndicats  jaunes 
pour  résister  aux  rouges  ;  mais  leurs  bénéfices  pourraient  bien 
s'y  fondre  et  il  serait  sans  doute  plus  sage  de  ne  central iser  T in- 
dustrie que  dans  la  mesure  où  celte  centralisation  est  honnête- 
ment avantageuse. 
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La  Banque  de  France  avait  en  ciroulaLion,  au  31  janvier  dernier 
34  601.458  billels  pour  une  somme  de  4.445.806.325  francs.  Sur 
cette  somme,  L750  militons,  soit  30,37  p.  100  sont  représentés  par 
des  billets  de  L€(iO  et  de  5<J0  francs;  2.7(HJ,  soit  plus  de  60  p.  IfJO 
sont  représentés  par  des  billets  de  100  et  de  5*i  francs.  Les  billets 
de  5,000  et  de  *2Qi)  francs, peu  demandés,  sont  devenus  très  rares. 
Quant  aux  billets  de  25,  20,  5,  créés  pendant  et  après  la  guerre, 
on  n'en  voit  presque  plus  en  circulation  bien  que  leur  total  re- 
présente encore  une  somme  de  2.442*525  francs;  savoir  :  15.713 
billets  de  25  francs  :  07.679  de  20  francs  ;  132.224  de  ô  francs, 

M.  A.Neymarck,  qui  donne  ces  renseignements  dans  Le  lienlier 
du  7  mai»  observe  que, dans  les  années  de  grande  activité,  finan- 
cière, commerciale  et  industrielle,  les  billels  de  1.000  francs  sont 
plus  demandés  parce  qu'il  est  plus  facile  et  plus  rapide  d  effec- 
tuer avec  eux  des  gros  paiements.  C*est  pendant  les  années  1869, 
1880,  1882,  1890,  1895,  1900,  1901  que  la  circulation  des  billets 
de  l.O(K)  francs  a  été  la  plus  élevée, 

—  Le  même  journal,  17  juin,  donne  la  situation  de  nos  princi- 
paux établissements  de  crédit*  Cette  situation  est  satisfaisante.  A 
aucune  époque,  dit  M.  Neyinarck,  les  dépôts  de  fonds  n'ont  été 
aus.si  élevés*  A  aucune  époque  le  portefeuille  commercial  n  a  at- 
teint d'aussi  gros  cliiffres.  Rien  que  dans  les  Sociétés  de  crédit, 
sans  parler  des  banques  privées  et  des  sociétés  par  actions  eu 
province,  ce  portefeuille  s  est  élevé  de  1.065  millions  lin  1897  à 
1.611  millions  fin  a\Til  dernier.  Depuis  tin  décembre  1900,  l'aug- 
menlation  est  de  K^)  millions, 

A  aucune  époque,  le  mouvement  total  des  escomptes  commer- 
ciaux n'a  atteint  le  chilTre  de  40  milliards  qui  a  été  dépassé  en 
1900.  Nulle  part,  à  Tétranger,  le  taux  de  l'escompte  n  a  été  et 
n'est  aussi  bas  qu'en  France,  Rn  ce  moment,  le  taux  de  Tescompte 
est  de  3  1/2  à  Amsterdam,  Bruxelles,  4  p.  100  à  Berlin  et  à  Berne, 
5p*  100  A  Home,  5  1/2  à  Saint-Pétersbourg  et  3  p,  100  h  Paris, 


Le  gouvernement  de  F  Inde  cîierche  en  ce  moment  à  sauver  le 
paysan  propriétaire  de  sa  propre  imprévoyance,  à  Tempôcber  de 
s  endetter  et  de  vendre  sa  terre  au  préteur  d'argent  du  village. 
M,  Usborne,  de  Vltidian  Ciml  Service,  combat  ce  projet  dans  les 
Questions  dîphmntiqties  cl  cnlomaks  du  r'*^  avril.  Le  paysan  est 
tellement  insouciant,  dit  M.  Usborne,  que  dans  les  bonnes  années 
il  n*cpaigne  jamais,  de  sorte  que,  s'il  arrive  une  mauvaise  année* 
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il  n'a  pas  d'argent  et  doit  aller  eiûpruoter  chez  le  prèLeur  da  vil- 
lage afjD  de  payer  rimpiU  du  gouverneineûl.  Cest  là  un  mal  qui 
a  sa  source  dans  le  paysan  et  qui  ne  peut  être  guéri  par  un  re- 
mède extérieur.  Protéger  un  paysan  qui  u  a  aucun  priQcipe  deco- 
nomiei  c'est  une  lâche  qui  a  été  souvent  entreprise  et  qui  a  tou- 
jours abouti  h  un  échec. 

M  II  faut  laisser  le  paysan  faire  lui-même  son  propre  salut,  S*il 
ne  peut  se  maintenir  de  lui-même  sur  ses  jambes,  il  doit  tomber. 
Si  vous  voulez  maintenir  le  paysan  de  llnde  sur  sa  terre,  il 
vous  faut  d'abord  lui  enseigner  Téconoraie,  Or,  le  seul  moyen 
pour  cela  est  la  cruelle  expérience.  Le  seul  moyen  que  mille 
individus  imprêvoyanlîi  apprennent  à  être  prévoyants  est  pour 
eux  d'assister  à  la  ruine  d'au  moins  :^Û0  de  leurs  plus  impré- 
voyants compagnons,  Ûr,  le  gouvereemeut  indien  redoute  telle- 
ment la  ruine  de  ces  200  sacrifiés,  qiiïi  propose  d  empêcher 
qu  aucun  ne  soiL  t'uiné  du  tout.  Le  résultat  naturel  de  ce  système, 
est  que  pas  un  seul  de  ces  paysans  n  apprendra  jamais  l'écono- 
mie. » 

Le  plus  curieux  de  1  affaire  est  que  la  protection  déprécie  la 
terre  et  que,  alors  qu*aujourd*hui  il  lui  suflit  d'hypothéquer  un 
champ  pour  se  procurer  une  avance  de  300  francs,  il  lui  faudra  à 
lavenir  hypothéquer  deux  champs  pour  obtenir  la  même  somme. 
La  conclusion  est  que  le  cultivateur  lui-même  ne  veut  pas  de  la 
loi  et  que  les  deux  parties  chercheront  tous  les  moyens  possibles 
de  Téluder  et  de  la  tourner. 

<—  La  même  I^evue  a  ouvert  une  enquête  sur  la  venir  de  Tlslam. 
La  livraison  du  15  mai  contient  un  cerlain  nombre  de  réponses  qui 
renferment  des  renseignements  assez  intéressants  sur  les  Musul- 
mans et  sur  notre  manière  de  les  traiter*  Le  baron  Cara  de  Vaux 
trouve  que  les  politiciens  français  n'ont  pas  autant  de  sens  histori* 
que  et  de  sens  pratique  que  les  hommes  dVEtat  d'Angleterre,  Les 
Français  ont  la  prétention  d'instruire,  de  moraliser,  de  civiliser  les 
peuples,  alors  que  o  des  idées  que  nous  croyons  neuves,  comme 
celles  d'égalité  et  de  fraternité,  sont  ronnucs  dans  le  monde  sémi- 
tique depuis  le  temps  d'Abraham, et  elles  y  ont  certainement  été  tou- 
jours mieux  appliquées  qu  cites  ne  le  sont  chez  nous  aujourd'hui. 
Quant  à  la  liberté,  comment  oserait-on  prétendre  la  révéler  aux 
habitarkts  des  déserts?  » 

Llstamisrae^  dit  M.  Ed.  G,  Browne,  est  beaucoup  plus  tolérant 
qu'on  n'a  Ttiabitude  de  te  supposer  en  Occident-  L*Âsie  a  raison, 
selon  lui,  de  se  métier  de  la  civilisation  occidentale,  de  la  rapacité 
et  du  matérialisme  qui  sont  les  conEéquences  directes  et  néeeS'- 
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saires  d*uQ  dévouement  aveugle  aux  sciences  naturelles.  Ces  pré- 
tendues sciences  n'ont  pas  même  déiruil  les  superstitions^  a  elles 
les  ont  changées  seulement,  leur  ont  prêté  une  forme  plus  laide, 
en  substituant  au  bon  Dieu  une  loi  aveugle  et  cruelle,  et  aux  dia- 
bles des  bacilles  et  des  bactéries.  » 


V Individualiste  (du  Havre)  expose  dans  son  numéro  du  15  mai 
un  «  programme  positif  »  duquel  nous  extrayons  les  articles  sui- 
vants :  Libre-échange.  Traités  permanents  d'arbitrage  interna- 
tional. Séparation  des  Eglises  et  de  TEtat.  Séparation  des  Ecoles 
et  de  TEtat.  Suppression  des  monopoles  légaux.  Suppression  des 
distinctions  honorifiques  livrées  à  l'arbitraire  de  l'Etat.  Liberté 
absolue  d'association  des  biens  et  des  personnes. 

Arrêtons-nous  là,  mais  attelons-nous-y.  Il  y  a  de  quoi  exercer 
notre  activité  pendant  longtemps;  et  quand  nous  aurons  obtenu 
ces  réformes  si  désirables,  peut-être  le  reste  viendra-t-il  par  sur- 
croît. 

—  Dans  le  numéro  du  15  juin,  on  soutient  que  la  loi  sur  les 
retraites  est  de  la  besogne  socialiste.  Ses  partisans  assurent  que 
la  retraite  obligatoire  n'engourdira  pas  le  ressort  de  l'activité 
humaine.  V Individualiste  répond  :  Chacun  sait  quels  jolis  spéci- 
mens de  la  race  humaine  offrent,  au  bout  de  deux  ou  trois 
générations,  les  familles  dans  lesquelles  on  se  préoccupe  unique- 
ment de  laisser  aux  enfants  des  moyens  de  consommation,  sans 
développer  leurs  aptitudes  à  la  production.  Il  est  une  chose  cer- 
taine, c'est  que  l'institution  des  retraites  aux  fonctionnaires  a  dé- 
veloppé, dans  des  proportions  considérables,  le  nombre  des  gens 
qui  sacrifient  le  présent  à  l'avenir,  et  qui  se  condamnent  ou  con- 
damnent leur  progéniture  à  un  standard  de  vie  inférieur,  pour 
s'exonérer  des  soucis  de  l'existence.  Les  grandes  Compagnies, 
comme  l'Etat,  assurent  des  retraites  à  leurs  employés.  Cet  appât 
attire  tant  de  gens,  qu'il  y  a  des  centaines  de  candidats  pour  la 
moindre  place  de  garde-barrière.  De  sorte  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  trouvent  du  personnel  à  des  conditions  dont  ne 
voudraient  pas  les  employés  du  commerce  et  de  Tindustrie. 


Quand  vous  entendez  parler  de  réformes  fiscales,  mettez  vite 
la  main  à  la  poche,  car,  en  langage  financier,  réforme  veut  dire 
surcharge.  C'est  indubitablement  ce  qui  arrivera  le  jour  où,  pour 
soulager  les  contribuables  et  égaliser  les  charges,  on  établira 
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l'impôt  sur  le  ou  les  revenus.  En  attendant,  c'est  ce  qui  est  arrivé, 
si  Ton  en  croit  M.  Charles  Letort,  dans  le  Mouvement  scientifique 
et  industriel  du  20  avril,  pour  la  réforme  de  l'octroi. 

Qu'a-t-on  fait,  dit  M.  Letort.  On  a  reporté  au  hasard,  sur  cer- 
tains contribuables  ayant  une  situation  fixe,  c'est-à-dire  qui  ne 
peuvent  se  dérober,  qui  sont  faciles  k  saisir  et  à  exploiter  par  le 
fisc,  ce  que  tous  les  consonjmateurs  de  vins,  de  bière,  de  cidre, 
acquittaient  auparavant.  Il  en  est  résulté  qu'un  ménage  modeste 
profitant  d'une  détaxe  de  50  ou  00  francs,  sur  le  vin  ou  la  bière 
qu'il  consomme  chaque  année,  se  voit  obligé  de  payer  90  ou 
100  francs  d'impôts  nouveaux  sous  prétexte  qu'il  a  été   dégrevé. 

11  lui  reste  l'espoir  d'être  regrévé  un  jour  ou  l'autre,  car  il 
suffira  que  les  budgets  nationaux  ou  communaux  soient  en  déficit 
pour  qu'on  rétablisse,  la  mort  dans  l'àme,  la  taxe  sur  les  boissons 
dites  hygiéniques. 

—  La  loi  sur  les  accidents  ne  produit  pas  de  meilleurs  résul- 
tats que  la  réforme  des  octrois.  Parmi  les  causes  de  l'infériorité 
de  l'industrie  et  du  commerce  français  en  face  de  la  concurrence 
étrangère,  il  en  est  une,  dit  M.  Letort,  que  les  hommes  publics 
affectent  de  méconnaître  :  c'est  l'insécurité  dans  laquelle  sont 
obligés  de  vivre  industriels  et  commerçants,  chaque  jour  menacés 
par  de  nouvelles  lois  préparées  contre  eux.  Il  convient  d'y  ajouter 
l'obscurité  de  ces  lois,  ce  qui  est  le  cas  pour  celle  des  accidents. 

«  On  ne  sait  à  qui  elle  s'applique, chacun  l'interprète  à  sa  façon, 
les  tribunaux  se  contredisent.  On  a  dû  instituer,  auprès  du 
ministre  du  Conmierce,  un  Comité  consultatif,  avec  mandat  de 
résoudre,  au  jour  le  jour,  d'inextricables  difficultés.  Ce  Comité 
travaille,  fournit  des  avis,  lettre  morte  pour  la  justice.  La  confu- 
sion et  l'incohérence  grandissent  ». 

Pour  rétablir  Tordre,  on  va  remettre  la  loi  sur  le  métier.  Des 
propositions,  des  rapports,  des  amendements,  des  contre-projets 
vont  surgir.  Et  l'on  votera.  Et  ni  patrons  ni  ouvriers  ne  seront 
contents;  mais  ils  se  garderont  bien  de  mettre  en  disponibilité 
leurs  savants  législateurs.  Car  ils  sont  des  légiférablés  d'une  pa- 
tience et  d'une  mansuétude  à  toute  épreuve. 

—  Ils  sont  aussi  des  contribuables  exemplaires.  Et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  curieux,  c'est  que  les  plus  pauvres  sont  les  plus  empres- 
sés de  payer  leurs  impôts.  Est-ce  par  conscience  de  la  légitimité 
de  l'impôt  dû  en  échange  des  services  rendus  par  l'Etat  et  la  com- 
mune ?  Non,  dit  M.  Letort,  cette  docilité  est  faite  d'inertie,  d'igno- 
rance de  ses  droits,  d'indiff*érence,  de  l'espoir  nourri  par  tant  de 
contribuables  de  reporter  en  tapinois  sur  autrui  le  poids  de  leurs 
taxes.  RouxEL. 
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Le  dernier  recensement.  —  Quel^ups  mots  sur  TexocJe  vers  les  villca-  —  Un 
remèdf!  au  in«]  :  iTJKuvre  de  la  Chïhirm's  Aid  Socielf/.  —  Un  aperru  nou- 
%(îtiu  *Qr  le  8Uci*t"3  deshonniiies  d*«ftaires*  —  Le  déclin  de  rexporlntion  d**s 
produits  crémiers  dans  les  Etata  de  TK^/.  —  Blés  et  farinos.  ^-  Le&  traites 
de  réciprocité  devant  le  Sénat*—  A  propos  dn  nouveau  St^et  înhii  !c  bal- 
lon d'essai  du  coDgressuian  llabcoçk  et  les  pruluctionnistes.  —  L*aveiiir 
du  parti  républicain  et  M,  Mac  Kinley,  -*  La  clé  de  voûte  des  tarifs  doua- 
niers. —  Cri&e  Hûûneière;  la  f*mnmunit^  g/  ialerest  etson  cujpièteaienl  sur 
le  domaine  des  voies  terrées.  —  Comment  les  Italiens  tournent  la  loi  siur 
riramigration  aux  Etats-Unis.  —  La  l\in  American  Eipoaitimu 

Parmi  les  événem*:'iits  d^ordre  économique  qui  se  sont  produits  aux 
Etats-Unis  depuis  notre  dernière  lettre,  un  des  plus  importants  est  la 
terminaison  des  opérations  du  recensement  de  1900. 

La  population  de  T Union  s*élève  aujourd'hui  à  76JiX>.000  d'habitants 
en  chiUres  ronds  :  elle  atteignait  seulement  61600.000  âmes  au  début 
de  la  précédente  décade.  Comme  on  devait  s'y  attendre,  certaines  cités 
présentent  un  accroissement  extraordinaire^  presque  invraisemblable; 
le  tableau  î^uivanli  dressé  par  nous  d'après  diverses  statistiques,  an 
donnera  une  idée  : 
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Mempliis  fTenness^e) . . , .  * 
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Ce  sont  en  p^^néral  les  Etals  nouveaux  du  Far-West  qui,  ïîODfarmé- 
nient  à  la  tradlLîao,  fourni sdeiit  le  plus  grand  nombre  de  ces  ec  rnush- 
ronm  ciliés  »»  —  villes  cryptoErames.  Dans  le  Sud,  Memphis  qui  semblait 
vouée  à  l'immobilité,  s'est  mise»  d^g  1390,  à  marcher  de  Tavaut  avec 
une  rapidité  inquiétante  :  e\\ft  ^cïipse  aujourd  hui  le  Chicago  du  pays 
du  coton,  Atlanta  elle-même. 

Depuis  1890,  une  ville  a  été  élevée  h  la  classe  des  milli^^nji  (Brooklyn); 
trois  à  celle  des  500,000  (Saint-Loub,  Bal ti more ,  Boston);  rinq  ont 
passé  dans  la-i  300,000  Class  n.  EnPm  quarante  cités  ont  actuellement 
pîus  de  100.000  habitants** 

Hune  df^vraitpas  croire,  cependant,  qn1î  n'y  ait  que  des  augmenta- 
lions  dans  les  chîlTros  publias  par  ïe  C^nms  Burmu  :  certaines  iocali- 
tés  accusent  une  population  inférieure  à  celle  de  1890  ;  ce  sont  Albany, 
Troy,  BayCity,  Saginaw,  Sioux  City,  Omatia,  Lincoln.  Mais  comme  des 
fraudes  avaient  procuré  à  pre^^que  toutes  ces  places  des  majorations 
considérables  lors  de  l'arant-dernier  recensement,  il  faut  se  borner  à 
la  oonclusion  qu'elles  sont  probablement  restées  station naîres  depuis 
dix  années.  Quant  à  Troy  et  à  Albany,  toutefois,  la  diminution  est  cer- 
taine. 

La  stagnation  d'Omaha,  après  les  brillants  débuts  de  la  jeune  nvate 
de  Cliicago,  est  caractéristique.  Elle  montre  utie  fois  de  plus  que  le 
développement  quasi-féerique  d*une  Tille»  dès  Fépoque  de  sa  fonda- 
tion >  n'est  pas  du  tout  une  garantie  de  pros^jérité  future,  l.es  localités 
qui»  au  contraire,  ne  prennent  leur  essor  qu'après  avoir  fait^  pour 
ainsi  dire,  leurs  preuves  de  solidité^  et  seulement  alors  que  Texpérience 
a  justiHé  le  choix  du  site,  celles-là  seules  sont  en  général  appelées  au 
plus  grand  avenir»  Pour  cette  raison,  Memphis,  en  Tennessee,  nous 
semble  devoir  remporter  finalement  sur  Atlanta  qui,  simple  camp  de 
terrassiers  sur  le  chemin  de  fer  d'Augusta  eu  1847,  a  sauté  en  peu 
d'années,  par  bonds  successifs  et  sans  précédent  pour  le  Sui,  à  30.000, 
pois  65.000  habitants^. 

En  somme,  les  deux  centres  qui  pro mettaient  le  plus  dans  deux 
régions  opposées,  Omaha  et  Atlanta  se  trouvent  dislancés,  au  commen- 
cement de  ce  siècle  ;  tous  deux,  c'est  à  remarquer,  ont  essayé  en  vain 
de  rappeler  la  vogue  des  jours  passés  par  des  Expositions. 

)/Etat  de  Nebraska,  d'aillé urs^  auquel  appartient  la  première  de  ces 
TtUes,  a  perdu  dans  la  faveur  publique.  L'immigration  se  porte  davan- 
tage aujourd'hui  vers  les  terrains  plus  propices  de  TUtah,  du  Texas  et 
surtout  du  Montana*  Les  chifîres  relatifs  à  ces  divers  Etats  sont  les  sui- 
vants : 


i  On  en  comptait  20  en  ISSO;  28  en  1990  {Chicaffû  Hav&M,  11  octobre  1900J* 
^  Elle  dépasse  sans  doute  actuellemeot  89,800. 
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Une  des  ci>nséqueiioe*(leî\i»|ïmentatiûo  de  la  pop>uialîo^f}  »era  d'ame- 
ner Il  bi^r  déUî  un  remanierof^ul  des  bviset  dt;  l«i  repré^enL&Uoiv.  Si^ 
cumin e  on  le  prévwiL^  k  chilTn?  adopta  tsi  de  20h8îSQ  habiUiilR,  \e 
Qûiahft  des(  reprëscDianis  se  trouTera  porté  à  370;  les  fépuliHt:aiiï^  oort 
déjà  établi  par  des  eakub  rtii^osant  sinr  ta  situation  aclaeHe  que  kur 
parti  obtiendrait. imsî  un  gain  ntft  de  iiour  ^ië^^es  à  !a  Chatnbrt^.  O^  le 
nombre  des  électeurs  présidenUeU  étant  égal,  pouf  chaque  ElaL,  au 
total  des  repré^nlanls  et  «ëualeurs,  ïea  prolectimiuistes  (autrement 
dit  les  républicains)  escomptent  dès  à  présent  ces  neuf  voix  p oui"  la 
campagne  de  t904.  Ces!  peuL^tre aller  un  peu  fite  en  besogne! 


Pcm  r  naus,  I  e  f ai  t  le  plu  ^  i  n  t  é  re  ssa  n  t  i  [  n  i  se  dé  fa  ge  d  u  r^^^nl  ta  l.  du 
dernier  recensement  essL  que,  coiitrairemeat  aux  previ^ioi»i>  gt-néraïe^, 
la  popnlalian  cf^i^l(>)<r  des  Etatâ-Tuis  ne  s'est  pîis  accrue  aussi  rapide- 
ment dans  cette  df*ead»ï  que  p^ndaut  la  précédent*  ^ .  Les  deux  catcîgo- 
ries.  rurale  et  urbaine,  ont  augmenté  dans  le»  mi^mts  proportions* 
Ainsi  4one  d  Tant  en  rabattre  df*s  afljrinalioos  des  p*»s3»inistej  qui  nou>* 
montrent  les  inimiigrantds'ai'rèLiDiLdans  les  cités  du  EUoral  ou  à  rijica|;o 
au  lieu  de  s^établir  dans  les  plaines  de  TOncst;  dei»^nie  on  doit  recoo- 
naître  que  le  mouTi^raenl  deschain^ta  à  la  Tille  u'eat  pas  autjsi  accentué 
qu'on  Tavait  craint:  nous  le  con^tiittonâ  avec  pla^avir  car,  comme  le 
élll.-4.  Ro&iseàii  dans  VEmU^^  m  tes  boflAUtes  ne  sont  pas  faits  pour 
être  entassés  d«aa  éntê  founaiUereâ»  Plus  ils  se  rnaftiembleiit^  pliu  ils  se 
e^rrompeat  ». 

T#«le£oîs  nous  »e  cuvons  pas  encore  cbanter  très  hant  victoire 
parce  tjn  il  est  évident  qu'une  proporUon  des  j^uAfS  ruraux  ejin  vont 
cliaque  année  i^ie  placer  da:is   les   inanuffietuFes  cftaâineâ  ou  cèdent 


t  yacorujasemeul  est  *lv  49,ï>7  p.  lUJ  de  IS*U  a  lM90  et  àculemeût  de  31.92 
p.  lOG  d^lâuaa  l'Mh 
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d'iice  façoD  quelconque  h  la  fascina  tiûû  des  grands  ce  Dire  s,  est  cûm- 
l>ensée  daûi  ks  campagae*  par  dea  immigrimU.  Point  n'est  besoin  de 
cher  cher  bien  loin  ponr  s'eo  rendre  compte.  Kécemment,  en  pleine 
Nouvelle  Angleterre,  on  a  pa  voir  TiUO  paysans  f..>lûnais  venir  remplacer 
dans  diverses  sections  du  Massachusetts  et  du  Coouec  tient  ie^  fermiers 
qm  mvêïéai  abandonné  leur»  terres  comme  însaf&sammept  rémunéra- 

Oi  vtmt  ces  eît-agriculteurst  Saiia  nal  doute  grossir  le  nombre  des 
ouTTieri  des  viUef*.  Les  établisî*€nients  manuCtfcrturiers  ao-ut  aujour- 
d'hui 607.221  au  Lieu  350.QÛO  en  1800^  il  est  prui^umablê  que  les  em- 
ploy<?s  des  ^50  et  quelques  mille  qui  forment  la  différence  se  recrutent 
principalement  dans  le  cotitingent  rural. 

Ce^t  pourquoi,  nous  le  repétoQS,  (ea  statistiques  du  recensement  — 
qui  pourraient dtre  plus  mauvaises  —  ne  bous  satisfont  pas  entièrement. 
^^ol^e  e3f patience  personnelle,  limitée  loutefoiâ  à  certains  disti'icts 
ruraux  des^  Etats  de  New- York,  New-Jersey,  et  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre, ne  nouâ  montre  guère  de  diminution  dansk  fascination  exercée 
sur  les  jeunes  fens  des  campagnes  par  Xew-YorU;,  Philadelphie  ou 
Boston,  Soil  dit  en  passant,  il  est  indiscutable  -  pour  les  Etats-Unis 
loutau  moiua  ^  que  le  mouvement  qui  pousse  rélément  rural  vers  bi 
vilie  n  est  générale  meut  pas  autre  chose  qu'une  aitracUon^  te  désir 
d*échapperi  ta  monotonie  de  la  campagne,  de  jouir  des  mille  avantages 
plus  ou  moins  factices  de  ta  vie  citadioe-  Sur  ce  point,  nous  nou^ 
permettons  de  différer  d'opinion  avec  M.  Vandervelde,  Téloquent 
économi^ste  belge,  dont  les  récentes  conft^renees  sur  les  Villes  Tentaon- 
1  aires  ont  attiré  Ta  t  te  ni  ion  gi^nérale.  M^  Vandervelde,  à  notre  humble 
avis^  fait  Li  pari  tiop  groode  à  tt  impossibilité  matéjrieïle  *^  pour  les 
pajsaAâ^  de  se  procurer  leur  subsistance  aux  cbainpg.  CVst  Ih,  dit-it« 
la  priucipale,  isinon  la  seule  cau^e  de  Texode  vers  les  ^iïhs.  Peut-être 
Cit-ce  une  th+'ori*^  vraie  pour  certaines  rtgions  d'Europe;  à  coup  siir  il 


^  Ce  qui  *>uâcita,  de  la  part  d'une  certaine  presse,  de^  criiinles  taut  soit  peu 
chimérii|ues.  Ave  we  It^  h*"  Pol&mzedw  s'écrie  te  Boston  TranscHpi  dans  un 
wticlc  ludig^né.  Au  Canada,  en  revaûcbe,  rafOuence  dans  quelques  locaUtéa 
détraagérs  qui  ne  n^unisseot  pas  toutes  les  conditioDs  de  sécante  déairaliles, 
a  dcjâ  donné  lieu  &  bien  des  eoniphcations.  Depuis  1897,  il  ne  s'est  pas  éta- 
bli moins  de  7.427  Doiikliobora  et  16.7*j7  Galiciensi  daai  les  territoires  du 
Xt*rd -Ouest.  Cçs  immigrants,  ainsi  que  Wé  Mennonitas,  dont  il  existe  aussi 
plusieurs  milliers,  ne  semhlent  pas  vouloir  se  piier  aux  lois  dit  pays,  sur- 
tout h  celles  sur  l'instructiou.  Les  Doukhobors,  en  outre,  qui  Irouveot  diffi- 
cile d'appliquer  dan$  Itfur  nouvelle  patrie  leur»  idées  commun islei,  sont 
dëûounigés,  aiffris-,  et  causeront  peut-élre  un*  jour  de  graves  dilicnltéa  ut 
0ou^rn«nienl  du  Dominion. 
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serait  témeraîrc  de  l'appiiqTier  aux  Etats-Unis,  ^'ombreux  sont  les  cas 
pai- venus  h  notrç  connaissance,  où  des  jeunes  gens  ruraux  ffui  ne  mut 
pas  des  trumnUeurs  de  la  terre  ont  quitté  ou  essayé  de  quitter  leurs 
positions  siaffisarument  sùrea  et  rf^muQératriceâ  pour  aller  chercher 
torlooe,  à  TaveugletLe,  dans  les  grands  centres  Mt^rae  on  Vermout,  eu 
Massachusetts,  les  pay^^ans  qui  abandonnent  leurs  fermes  comme  d'un 
rapport  insuffisant,  sont  loin  de  c  mourir  de  faim  »*  —  pour  nous  servir 
de  rexpressîou  de  Nminent  confârencier ;  les  immigrants  qui  sont 
venus  s'tHablir  dans  ces  propriélés  agricoles  tronvAnt  très  bien  le 
moyen  d'y  vivre,  et  sans  aucun  doute  d'y  faire  quelques  économies, 

* 

On  peut  avoir  des  opinions  différentes  quant  à  la  cause  du  mouve- 
ment vers  la  ville  :  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord, 
c'est  qu*il  faut  essayer  d'y  remédier. 

Jusqu'ici  le  seul  effort  tenté,  non  pas  pour  couper  te  mal  dans  sa 
racine  mais  pour  en  paralyser  les  effets,  est  l'oeuvre  d\me  associa  lion 
charitable,  The  Chtldeetis  nid  Societt/  qui  a  pris  sur  elle  d'envoyer  aux 
fermiers  de  TOuesl  déjeunes  garçons  recueillis  sur  le  pavé  de  New- York. 
La  curiosité  publique  vient  d'être  attirée  vers  cetLf*  société  par  le  fait 
que  le  nouveau  gouverneur  d'Alaska  en  est  un  des  anciens  pension- 
naires —  ce  qui  porte  à  deux  le  nombre  des  enfants  de  la  Chîldren's  aid 
parvenus  dans  leurs  homes  d'adoption  à  la  dignité  suprême  ;  Vautre  est 
rtlon.  Andrew  IL  Burke,  gouverneur  du  North  Dakota,  jadis  un  petit 
cneur  de  journaux  dans  les  rues  de  New- York,  placé  ensuite  cUes  un 
fermier  du  Far  West,  Plusieurs  protégés  de  la  même  institulion  sont 
ilete nus,  d'autre  part,  dans  ces  régions  nouvelles,  professeurs,  docteurs, 
notaires;  et  la  Icclure  de  ses  rapports  ofQeiels  est  une  source  de  sur- 
prises pour  les  personnes  qui  ii*ont  pas  suivi  de  près  rœuvre  des 
Ivnfajjts 'Assistés  de  la  métropole. 

Une  chose  est  cepiaiidanlplus  ctran^'e  encore  :  c'est  de  voir  des  cler- 
gymen  du  Kansas  faire  de  la  propagande  en  sens  inverse  et  présenter 
âU  public  les  jeunes  immigrants  comme  n^i^tant  pas  de  «  désirable 
setUers  »  ! 


La  réussite  de  ces  boys^  arrachés  aux  grandes  villes  et  transplantés 
dans  deg  districts  ruraux,  nous  remet  en  mémoire  certains  arlicles 
qui  ont  paru  il  y  a  quelque  temps  dans  diverses  publications  el  qui 
aoutieunent  une   thèse   originale.  S'appuyant  sur  des  faits,  ils   fout 
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TessotUr  combien  il  y  a  pou  dexemplais  d^oofanU  d'ane  condition 
quelconque,  élevés  à  New-York,  qui  soient  parvenuâ  à  un  retentissant 
»ucccs  en  aJTaires  par  leur  propre  ludustrie.  Et  les  raisons  données 
Éont  iligueâ  de  remarque.  La  plus  impurlanle,  sm  laquelle  tous  les 
auteurs  s'accordent,  est  que  dès  son  plus  jeune  dge  le  petit  New- Yorkais 
n'apprend  pas  à  apprécier  toute  la  valeur  de  Tar^^ent.  Il  voit  di'- penser 
conî^tamineiit  autour  de  lui  des  sommes  qui  pdrat Iraient  fantastiques 
k  reiifantdes  campagnes  ou  des  villes  de  province;  la  meuue  monoaie 
nir-me  qu'il  a  à  sa  disposition  par  la  force  des  choses,  ne  fût-ce  que 
pour  ses  frais  Journaliers  d  écolier  citadin,  et  â  laquelle,  par  suite,  il 
n*uttache  pas  d'importance,  représente  au  jeune  provincial  UQ  petit 
capilal  dont  TobtenUoti  Uf'ressite  toujours  un  effort,  et  qui  ne  doit  pas 
être  traité  à  la  légère.  Un  des  i*  vieux  boule vardiers  ^>  de  New- York 
disait  à  CR  sujet  :  »  Quel  est  reufaut  de  cette  ville  qui,  dépensant  cin- 
quante centimes  par  jour  pour  aller  à  Técole  et  en  reveuir  ne  perde 
pas  au  bout  de  très  peu  de  temps  la  notion  de  la  valeur  de  cette 
somme?  »  Sous  une  apparence  un  peu  puérile  et  mélicult*use  se  cacUe 
une  observation  d*une  grande  profondeur.  L'enfant  citadin  qui  n'ap- 
prând  à  compter  que  par  dollars,  fait  un  jeune  homme  qui  ne  compte 
plus  que  par  centaioes  et  milliers  de  dollars,  îi*attache  aucun  intérêt 
aux  petits  protits,  à  ces  économies  de  tous  les  instants  aussi  nécessaires 
dans  les  plus  grandes  entreprises  que  dans  le  budget  d'un  humhle 
ménage  ;  et  le  plu-*  souvent  il  sera  battu  sur  le  terrain  des  affaires  par 
un  homme  qui  aura  apprécié  de  bonne  heure  Timmense  importance 
des  petites  choses  —  ou  plus  exactement  de  ce  qu'on  appelle  ai  bien 
ike  imall  àeginningSt  les  modestes  commencements. 


Nous  parlions  plus  baut  du  découragement  qui  s'est  emparé  des 
fermiers  de  quelques  régions  de  VEsL  II  semblerait,  après  enquête, 
qu*ici  encore  on  voie  se  vérifler  le  vieux  proverbe  :  les  mauvais  ouvriers 
se  plaignent  toujours  de  leurs  outils.  Il  Tut  un  temps  où,  par  suite  de 
Tapatbie  des  agrlcuUeurs  anglaiSi  les  Iles  Rritanniques  étaient  alimen^ 
lées  en  fromage  et  en  beurre  prin«npalement  par  t'est  des  Etats-Unis; 
le  Canada^  comme  exportateur  de  ces  denrées  ne  venant,  et  de  beau- 
coup, qu  en  deuxième  ligne.  Ainsi  qu*il  arrive  fr*^quemnient  en  pareil 
cas,  les  dairymen  américains  se  sont  endormis  sur  leurs  lauriers  et 
aujourd'hui,  en  qualité  aussi  bien  qu'en  quantité,  ce  sont  les  fromage- 
ries du  Canada  qui  tiennent  la  tête,  apn'^s  avoir  perfectionné  leurs 
métbodes  de  production.  Il  est  à  remarquer  —  et  c*est  pourquoi  noufc 
aYOQS  abordé  ce  sujet  — -  qae  ces  résultats  sont  dus  surtout  à  la  solUci . 

T.  ÏLVU,  —  AOUT  1901.  ji 
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tnde  du  goavertieiiient  colonial  pour  Les  écales  de  crèinerie  {dair^ 
ichoftti),  el  &  riateJlige&te  impulsion  dontiéê  par  lui  à  Tëtudt  de  Ta^- 
culiure  *. 

f  *e  Dépariement  of  AgrictUlure  de  Washtoglon  est  en  relard  sous 
ce  rapport  Oa  peul  itii  reprocher  avec  raison  de  sVlre  trop  laissé 
absorber  par  la  question  des  c^réalea,  au  détrimenl  des  ialt^r éls  très 
importants  des  petits  fernviers-crëmicrs  de  rRtat  de  New- York  et  de  ÏB. 
Nouvelle  AOglelerre. 


?îoiis  âeyom  dire,  à  la  di5cbarge  du  senîce  îucnminé  que,  plus  ou 
tiamine  le  •*  movement  of  wbea£  «  des  Etats-Unis,  plus  on  se  sent 
«ous  rirapresaion  de  limmense  importance  du  facteur  blé  dans  la  Tîe 
économique  de  la  nation. 

On  s'est  souvent  demandé,  sans  trouver  de  réponse  satisfaisante , 
quel  était  le  proût  net  moyen  résultant  pour  le  fermier  de  la  culture 
de  ce  grain. 

Ost  dans  un  des  derniers  rapporta  du  Wacûn$in  State  Bureau  of 
labor  quîl  eit  possible  de  découTrir  enfin  quelques  données  sur  ee 
point  [Tne  sérieuse  enquête,  embrassant  trois  années,  et  près  dt 
7.000  cas  partieuiJers  démontre  que  les  frais  de  production  d'un  busbel 
(36  titres]  de  cette  denrée  s'élèvent  en  bloc  â  54  c^^nts  :  tandis  que  le 
pfiz  moyen  de  vente  en  six  années  monte  à  61,  En  d^aulres  termes,  et 
€11  leûant  compte  des  produits  accessoires  {By  products)  le  profit  total 
du  fermier  peut  varier  de  tîà  1^  0/0  du  capital  engagé.  Tout  ne  dépend 
pas»  en  exportation,  des  tarifs  douaniers,  et,  en  Tespèce,  si  nous  con- 
sidérons l'Angleterre  par  exemple,  le  bénéfice  réalisé  par  Tagriculteur 
américain  repose  en  graude  partie  sur  Sa  perfection  de  ce  qu^on  est 
convenu  d'appeler  ihefittan^mg  ofthecrop^t  —  le  mécanisme  financier 
de  la  culture  —  et  aussi  sur  le<i  taux  de  transports. 

Comme  le  faisait  observer  dernièrement  un  article  du  »  Baakers 
Magazine  »  de  Londres^  des  ordres  dont  rexécution  demanderait 
plusieurs  jours  k  Liverpool  ou  dans  Mack  L»ane,  sont  Tccuvre  d'un 
moment  à  Chicago  ;  et  il  n'est  pas  rare  que  le  grain  commandé  là  par 
un  marobé  étranger  puisse  être  mis  en  route  le  même  î^oîr.  Le  coût 
d'expédition  est,  d'autre  part,  tombé  si  bas,  qu*il  est  presque  aussi 
eber  de  transporter  le  blé  des  champs  du  Dakota  à  Duluth  que  de  cette 


'  Ceci  reiiort  nntiunment  d'un  discours  prononcé  au  Concours  annuel  de 
Ia  Sritish  Farmerg  Afsociaiiùn  â  lalingtoûi  par  le  profeaflear  R.  L  Drum- 
montl,  titulaire  de  la  chaire  de  Dairtf  Science  an  Collège  d'agriculture  de 
l^Eeoflse  de  TOtiest* 
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Jernière  ville  au  port  de  LiverpooK  En  fait  uti  bushel  de  ce  forain»  ou 
de  farine,  peut  malgré  trais  trambordemenl«i,  être  i^xpf^d\é  de  Minne- 
apolisà  une  place  quelconque  de  roueslderEuropopoury^rti//  cents  ('), 
La  seuin  cau^e  de  méconteatemetit  qu^ou  voie  poiridn?  actuenément 
eu  cette  matière,  dans  le  Far  West,  se  mariifesto  parmi  Icfi  meunîiTs. 
îts  se  pla jouent  avrec  quelque  raison  qu6  plusieurs  d^^s  trait<5s  de  i:ont- 
merce  conclus  par  ta  grande  république  ovfîc  divers  pajfs  élrangers, 
-établissent  une  inégal ilé  trop  grande  de  imltemeut  entre  le  blé  et  la 
farine.  On  peut  en  juger  par  ce  tableau  emprunté  à  un  traïaîl  de 
M.  Ray  Sanuard  Baker  (i). 


p»ï«. 


DratU  MIT  le  ï*\é 
ptr  Tuiticl 


Brésil , .  •  en  frauchkif 

Hui»lt» ,  .....*  eu    franchise 

Autriche Cents  :  19,S 

France.......  C^His  :  3^,$ 


Uroil&Mit  la 
ririnc'pvl«rt«|uiï 

50   conta 
83.8  ôeaU 
1  dollar  ei 

(  dollar  Si 


Ce  qui  n'empâche  pas»  soit  dit  en  paâsani,  Texportatlon  des  fanoee 

aiaérieaiues  d'augotenter  dans  des  proportious   formidables^  car    non 

seulement  le  nombre  des  barriques  vendue»  annuellement  aTélrangor 

i^est  élevé  d*envirou  4  millions  4  près  de  20,  mais  là  dessus  plus  d'un 

'million  vont  lutter  en   Chine  contre  le  rît  du  pays.  (^J, 


Et  puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre  des    traités   do    commerce, 
D£ms  ne  pouvons  nous  empêcher  de  déplorer  encore  une  fuis  l'attitude 


'  De  ce  qii»3  le  pri^  de  vente  du  bashel  à  lYtriiQger  parait  avoir  atteint  un 
taux  qnH  ne  peut  dépasser,  il  m*  s'eniiuît  pas  du  tout  que  le  fermier  soit  d an ^ 
flmpoftslbïlité  d'ûUiîtnertter  ses  proûts.  En  effet  lea  prit  de  Iranspart,  si  bâ* 
CpilU  soient  tombât,  ont  eacm^grAce  4  la  ernicurfûnce,  une  tend^ince  à  dèî- 
l^nd^  ;  an  outre t  par  suite  drt  perrecUotmenKnit  de  Voutiîtnge,  on  peut  légi^ 
ilmtEnent  cooipter  «ur  uim  augmentatiou  itu  rendement  dei  terres  avec  une 
djmlnttiîori  des  fraii  île  pro<ltictton* 

^  The  Mmtmeni  of  Wheal  {M&c  Cluré  s  Magazine). 

3  Priseft  d'aillcixrâ  dj^ns  leur  eitieniMô  l«s  exportations  de  toutes  ^qHg^ 
pour  Tannée  ûscale  190U  on  atteint  l^çhillrâ  ilef  L3^ .438.082,  représentant 
fespectivement  des  augmentations  de  $  167. 15^,7S0  sur  1B99  et  de  |  51,876*144 
■sur  1896.  Pour  Ja  première  fois  dans  rbUtoirc  économique  des  Etata-Unit 
le  chiffre  total  des  importations  et  exportations  ept  monté,  en  1900,  à  un 
peu  plus  de  deux  blinoni  de  dollars  (Message  présidentiel). 
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du  Congrès^  et  sp^^cialement  cellû  du  Sénat  en  cette  matière,  il  existe 
làj  à  n'eu  pas  douter,  une  résQÎutîon  bien  arrêtée  d'opposer  des  Uns  de 
uoa  recevoir  h  toutes  Les  propositious  des  nations  iniéressëes*  Il  eût 
été  plus  digne  et  plus  franc  de  Taire  dts  le  début  une  déclaration  for- 
tnelle»  au  lieud^eugager  par  quelques  ouvertures  vagues  les  autorités 
économiques  étrani^ères  à  élaborer  des  projets  de  renouvelle  ment  qu'on 
était  à   peu  près  certain  de  ne  pouvoir  accepter* 

De  mars  au  milieu  de  juillet,  M  traités  de  commerce  eipireot  et, 
entre  autres,  on  le  sait,  celui  avec  la  France.  Or,  nous  voyons  par  la 
façon  dont  le  Capitole  a  agi  envers  ce  dernier  pays  ce  qu'il  faut 
attendre  des  négociations  ouvertes  avee  la  Jamaïque,  les  Bermudes,  la 
Képubliqne  Dominicaine  etc.  Le  Sénat  n*a  montré  d'aclivilé  qu*à 
IVgard  détroit  contrées,  Tliquateur,  laGuyane  auglaiseetle  Nicaragua 
dont  les  produit:?  ne  peuvent  toucher  en  rien  l'industrie  mannfacturière 
américaine.  C*est  évidemment  ainsi  qu'il  entend  sauver  les  apparences 
et  satisfaire  aux  exigences  d*un  p>rogramme  républicain  qui  avait  pro- 
misâupays  Tonverturede  uouveau.\marchéfl.  tl  est  malbaureux  qu'une 
politique  aussi  profonde  ne  puisse  môme  pas  réussir  à  ]eter  de  la 
poudre  aux  yeux  ï  Mais  comment  aurait-on  un  momert  d^hésitatiou 
quand  on  voit  le  Di'partmeni  of  State  en  personne  désavouer  la  con- 
duite des  légisïateura  de  Washington  et  reconnaître  la  nécessité,  pour 
le  commerce  des  Etats-Unis,  d'augmenter  ses  achat'i  à  Tétranger,  s'il 
désire  que  ses  propres  exportatioos  's'accroissent  î 

Dans  un  tableau  publié  par  le  Treamry  Bureau  of  Slatisîks  afin  da 
montrer  les  progrès  commerciaux  des  Etats- Lf nia  depuis  cent  dix  ans, 
nous  relevonsdes  faits  probants  sur  ce  point.  Il  y  e^t  élabli  quec^estseu* 
iement  sous  quatre  administrations  antérieures  à  celle  du  président  Hayes 
—  et  encore  y  a-t-il  de  cela  soixante-dix  à  quatre*vingt  dix^ans  —  que 
les  exportations  ont  dépassé  les  importations;  sur  ces  quatre  périodes, 
trois  réunies  ne  peuvent  atteindre  le  chiffre  d'un  million  de  dollars 
à^exporls^  Fendant  l'administration  du  président  Kayes,  changement 
complet;  les  ténéQces  de  la  politique  libérale  suivie  Jusqu'alors  se 
font  sentir  avec  une  vigueur  formidable  ;  les  exportations,  par  le  fonc- 
lionnement  naturel  de  la  réciprocité,  surpassent  les  importatians,  et 
cet  ordre  de  choses  va  dès  lors  sans  cesse  en  augmentant  :  en  1000 
Te X ces  des  premières  sur  les  secondes  s'élève  à  près  de  649  millions. 

Toutefois  il  serait  dangereux  de  se  laisser  aller  &  une  trop  grande 
sécurité;  l'étranger  ne  supporte  plus  qu'impatiemment  la  situation  de 
tributaire  qui  lui  est  faite;  il  s'organise  pour  la  résistancej  et  lo 
moment  est  venu,  comme  on  dit  en  terme  d'équi talion,  de  rendre 
provisoirement  la  main.  C'est  précisément  dan^^  cet  esprit  qu'est  conçue 
la  réponse  ofllcielle  faite  par  le  gouvernement  à  Ja  pétition  du  Home 
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Market  Clitb^ât  Baston^  opposée  aux  tmî tés  de  réciproclU  acluelte- 
ment  devant  le  SénaU  II  est  a  remarquer  que  la  susdite  ptUitioa 
prétend  qite  les  traités  en  préparatîoa  ne  sont  pas  basés  sur  le  vrai 
principe  de  réciprocité  —  rechange  dans  des  i^onditioDS  favorables  de 
produits  entre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  concurrence  —  mais  sur  la  doc- 
trine dn  libre  échange  1  Le  gouvernement  a  répondu  avec  raison  qn*il 
ne  voyait  pas  où  les  pétitionnaîres  avaient  pris  leur  définition  de  la 
réciprocité  commerciale.  La  clause  de  réciprocitt^  du.  hilL  Mac  Kinîey 
lùi-m'^me  englobait  te  sncre,  la  mélasse,  les  peaux  —  tous  ar  ri  clés 
produits  largement  par  les  Etats-Unis  ;  le  Oingley  Tariff  non  seulement 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  articles  à  concurrence  et  cenx  qui 
n'en  comportent  pas,  mais  encore  autorise  une  réduction  de  20  p,  h)0 
sur  les  articles  compris  dans  tout  traité;  il  va  donc  plu%  loin  que 
les  propositions  des  traités  actuellement  en  question  '.  Faut^il  en  coji* 
dure,  demande  avec  malice  le  signataire  de  k  lettre  officielle  *,  que  le 
tarif  Dinglcy  est  lui  aussi  basé  sur  le  libre  échange  ?  H  ajoute  :  "  Le 
comité  du  Home  Market  Club  doit  avoir  confondu  le  principe  de  pro* 
tection  avec  celui  de  prohibition  qui  n^est  pas  une  politique  améri- 
caine H, 

De  tous  côtés,  d*ailleurS|  les  producteurs  réclament  Tadopiion  des 
traités  de  réciprocité.  On  voit  \k  une  unanimité  parfaite  entre  Tinduslrie 
du  coton  dn  Sud,  celle  des  céréales  du  Nord*Ûuest,  celle  des  machines 
agricoles  du  Centre  et  de  TOuest,  et  tant  d^autres.  Malheureusement, 
au  Sénat»  ce  ne  sont  pas  ces  considérations  qui  ont  le  plus  de  poid^, 
Liniluence  d'un  tout  petit  groupe  d'individus  à  entregent,  disposant 
de  beaucoup  de  votes,  ei$t  un  facteur  autrement  important  que  cette 
chose  vague  et  intangible  qui  a  nom  intérêt  public* 

La  *  Weekly  Po&t  »  fait  observer  avec  raison  que  les  objections 
élevées  contre  le  traité  avec  la  Fronce  par  un  seul  fabricant  de  fausse 
bijouterie^  ayant  assex  de  putl  pour  aller  k  \Va%hingto[i  donner  de  sa 
personne,  remportera  sur  les  protestations  réunies  de  toute  rindnsti  ie 
cotonnière  et  de  toutes  les  régions  agricoles  du  Nord-Ouest. 


Depuis  notre  dernière  correspondance,  les  TrmU  ont  continu*^  à 
faire  parler  d'eux.,  au  point  d'eu  devenir  fastidieux.  Aussi  serait-ce 
abuser  de  la   patience  de  nos  lecteurs  que  de  revenir  sur  les   ilétaiïs 

'  Cette  réductioa  n'est  que   de  7   p>  100  dam  le  traité  projeté   avec  lo 
France* 
^  3ff,  Basson,  Sp^ial  Commis^iontr  Plenipûientiat'^m 
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donnés  partout  à  roccasion  de  la  formation  du  gigantesque  syndicat  de 
racier»  Nou»  nous  bornerons  à  enregistrer,  4  litie  de  renseignement, 

la  controverse  qui  s'est  élevée  en  ce  qui  concerne  Tefret  probaJ^le  de 
cette  H  coniolidalion  »  sur  le  mardi é  araéricain.  l,es  experts  sont  divisés 
en  deuï  camps  diaméiraleraent  opposés;  les  nos  pfétendent  que  U 
combinaison  n'a  d'autre  but  que  de  roaintentr  le  fer  et  Tacier  aug»i 
haut  que  possible,  Kmt  autre  compélileur  jonissanL  lilirement,  en 
quelque  sorte  sons  la  pioleclion  indirecte  du  Trusi^  des  avantages  du 
nouvel  étut  de  choses.  D'autres,  moins  optimistes^  se  basant  sur  Fei* 
périence  de  i^Stamlai-d  OU  C%  affirment  que  les  nababs  de  Tacier  ne 
toléreront  aucune  concurrence^  et  feront  baisser,  à  leur  gré,  les  Ewrix» 
toutes  les  fois  que  cela  leur  paraîtra  nécessaire  pour  arriver  4  corn- 
pUUei-  leur  a^vrt*  de  quasi -monopole.  Il  est  peu  probable,  allègue  t-on^ 
que  le  nouveau  Sieel  Trmt  puisse  augmenter  les  prix  des  produits 
destinés  ù  l'exportation,  pui.sque  depuis  un  an  la  demande  pour  le  fer 
et  Tacier  américain  se  fait  de  plus  en  plus  rare  *. 

A  ceci  il  est  toutefois  possible  de  répondre  que  Tobservation  n'est 
exacte  que  pour  les  produit;*  Inférieurs»  comme  le  pig-iron^  les  siect 
billeU  dont  le  tonnujîe  et  la  vakur  n'ont  jamais  joué  un  rûle  proémi- 
nent dans  Texporlation  uméricaiue;  ce  qu'il  faut  considérer  ce  sont  les 
produits  d^ordre  plus  élevé,  rails,  locomotive»,  outillage  de  mine, 
machines  agricoles  —  et  là-dessus  les  coudilion:^  saut  ïM^nsiblement  leâ 
mêmes  aujourd'hui  qu1I  y  a  un  an  ou  dix'huit  mois. 

L'éclosion  du  Slpel  TvtuU  a  eu  un  intéressant  épilogue,  sur  lequel 
nous  devons  nous  arrêter  quelques  instants  :  la  proposition  de  loi,  tant 
lioit  peu  sensationnelle  de  Al.  Habcock.  Ce  dernier,  le  plus  jeune  H  Vun 
des  pins  obscurs  membres  de  la  Commission  des  voies  et  moyens  vient 
de  se  créer  une  certaine  notoriété  en  demandant  que  Ton  exemplo  de 
tout  droit,  les  produits  analogues  à  ceux  fournis  par  le  nouveau  syn- 
ilicat.  Il  faut  voir  14  probriblemeat  un  h^lian  d'essai  lance  dans  les 
jambes  ae^  protectionniste»-,  et  si  le  biU  n'a  au&une  chance  d'être  voté, 
il  aura  f  u  da  moins  l'avantage  de  Jeter  un  joui^  trt;s  clair  sur  la  pâli* 
tique  dea  républicains  io transigeants  et  de  dissiper  les  illusions  des 
l?ens  qui  croient  que  le  système  en  vigueur  n^'est  qu'un  ensemble  de 
mesures  tempo raîresi^  destinées  h  disparaître  aussitôt  que  le  conimerce 
et  rindustrie  des  Etats-Unis  se  seront  suffisamment  développés  pour 
^Ire  à  Tabri  de  la  concurrence  étrangère. 

Nous  voici  en  efîet  en  présence  d'une  branche  de  production  qui  ea 
est  arrivée   h   vivre   d'une  faron  prosp*ne  dans   le   pays;  et   même  à 

ï  Le  p/g-iron  i gueule)  anglais  esl  tLnuhL'kù-njème  (ju  iloiue  oalrehomuii* 
de  72  à  iî  âliilliD^s. 


régner  presque  en  mallresse  sur  nombre  de  marchés  élrangers.  Il  est 

évident  qu  une  industrie  à  laquelle  s'adiessent  pour  en  obtenir  des 
rails  et  des  locomolkes  les  contr^eg  les  plus  loin  Laines»  et  qEi  «'empare 
des  adjuiica Lions  de  poiUs  méLallique^  jusqu'en  bign^le  el  dans  TTud^ 
anglaise,  une  telle  industrie  n'a  plus  besoin  d*être  proiégèe  par  un 
tarif  draconien. 

Le  tarif  en  question  n'a  d'autre  effet,  dans  ces  conditions,  que  de 
forcer  le  cons^onmialeur  araéricain  k  en  paaster  par  les  conditions  qti'il 
plift  au  Trust  de  lui  dicter  —  état  de  choses  qni  n'a  jamais  pu  Sgurer 
dans  un  propramrae  on  sur  nne  <»  pfatfonn  »  protectionniste  !  Eh  bien, 
il  n'y  a  qu'à  contilater  le  toile  général^  l'indignation,  rexaapératioti 
éfeiUés  dans  ce  parti  par  la  proposition  Babcock  pour  comprendre  k 
que!  degré  d^entruement  el  d'aveuglement  la  neilïe  garde  du  RtI! 
Mac  Kinley  est  parvenue  aujourd'hui. 

Les  (eaders  du  prolectionnismc,  après  avoir  déclari^  que  la  généra- 
iisation  du  principe  posé  par  M.Babcijck  amènerait  à  bref  délai  la  mort 
du  régime  dont  ils  Jiont  les  champions,  élè*etit  contre  ce  principe  deux 
objections  de  d^^lail  asseï  curieuses.  D'abord,  tout  en  admettant  —  il» 
jsont  bien  forcé*  —  que  rexislence  du  tarif  douanier  actuel  permet 
à  un  Trust  américain  de  faire  payer  le  même  objet  plus  cher  par  le* 
consommateurs  locaux  que  par  les  acheteurs  tUran^ers*  ils  afOrmcnt 
que  c'est  là  une  situation  en  fin  de  compte  arantageuse  pour  le  pays. 
Leur  raisonnement  consiste  en  ceci  :  tout  trust  a  pour  objet  primor- 
dial d'alimenter  le  home  market;  incidemment  pour  éviter  îa  morte 
saison,  le  chômage  pn^judiciible  atix  ouvriers,  à  routillage,  etc,  il 
eonsent  à  exécuter  presque  k  prix  coétant,  quelques  ordres  pour 
l'étranger.  Le  résultat  final  d*uu  tel  système  (toujotirs  selon  les  pro- 
tectionnist^^s]  est  éminemment  favorable  à  la  nation,  la  consommation 
locale  étant  en  état  de  supporter  une  part  des  frais  de  la  consomma- 
tion étrangère  qui,  sans  cela,  ne  pourrait  pas  faire  d*aiïaires  avec 
l'Amérique.  Supprimer  le  tarif  amènerait  évidemment  un  abaissement 
général  des  prix  d'achat  sans  toutefois  laisser  ceux-ci  assez  bas  pour 
être  h  fa  portée  des  acheteurs  étrangei's,  lesqueb,  dès  lors,  ne  s'adres- 
seraient plus  aux  producteurs  américains.  En  d*  au  très  termes,  les  con- 
ditions extrêmement  favorables  faites  actuellement  au  marché  euro- 
péen el  imiTOsées  par  le  Eonctionnement  de  Tludustne  manufacturière 
nationale  ont  pont  conséquence  de  donner  à  ce  marché  le  goût  des 
Vtrchandises  des  Etats* Unis. 

Eu  second  lieu,  les  protectionnistes  font  remarquer  que  U  free  trade 
accordé  à  un  produit  déjà  en  quelque  sorte  monopolisé  par  un  trust  en 
Amérique  mettrait  celui-ci  dans  la  nécessitA  de  manœuvrer  de  façon 
h  m  rendre  mîiltre  du  marché  du  momie  —  une  combinaison  formi- 
dable devant  laquelle  les  pouvoirs  législatifs  seraient  désarmés* 


H  JOUIUIAL    mS   ÉCOXailSTES 

En  fait  in  prap^siUoii  Bal>eock,  il  aat  te  recoonaUre,  n*a  jamais  ^lé 
prise  au  sérieui*  saaf  par  quelques  représentaûis  de  lOnesl  qui  oui 
cm  dêiroîr  faire»  en  apparence,  celle  f>etile  concession  à  leurs  consti- 
taaiils  aûll-lmstistes,  et  gnl  paru  se  rendre,  après  examen,  aux  rai- 
tons  ei  posées  plus  UtuL. 


Cependant  «  on  ne  saurai  I  le  nier,  un  changement  très  perceptible 
s'est  manilesté  dans  les  clans  rëpublicains  le^  ptuâ  «klairés. 

Tn  des  leaders  du  pnrti,  le  directeur  de  la  Monnaie,  tieorge  E.  Ro- 
berts,  dans  un  discours  récent  pronancé  an  Club  des  Bajiquiers  de 
Chicago ,  s'esl  déclaré  ourerlemenl  partisan  de  mesures  bien  plu^  radi- 
cales que  le  Babcock  BilL  11  a  rapporté  d'un  voyage  daus  TOuest  la  cou* 
victjon  que  ses  seniitBcnts  sont  ceux  de  la  majorité  des  hommes  d'af- 
faires de  celte  région  En  outre  —  chose  qui  nous  louche  davantage  — 
il  u*hésite  pas  à  afCrmer  qu'avant  longlemp^i  il  m  formera  au  î'i^in  de 
son  parti*  dans  le  sens  des  réformes  du  tari f,  un  courant  assex  puissant 
ponr  amener  le  triomphe  des  idées  nouvelles.  0  autre  part^  daus  sa 
dernière  tournée,  le  président  MacKinley  a  fait  entendre  à  Memphis  des 
paroles  sur  lesquelles  rêtat-major  des  prolectionnistes,  les  Aldrich,  les 
Lodge,  les  Platt,  les  Deprew^  ont  fait,  et  pour  cause,  un  silence  com- 
pfel.  «  Ce  qu*il  nous  faut,  ce  sont  non  des  maximes  économiques^  mais 
des  marché!^  I  »  s*est-il  écrié.  Bien  plus  il  alla  jusqu'à  citer  avec  ap- 
prohaUou  des  résolutions  adoptées  eu  184"  par  le  législateur  du  Te- 
tiessee  —  résolutions  se  basant  à  peu  près  complètement  sur  le  Hhre 
échange  pour  élargir  les  relaltous  commerciales  des  Etats- Lnls  avec 
le  reste  du  monde^ 


1>i  Ton  en  arrive,  comme  nous  le  croyons,  dans  un  avenir  asser  rap- 
proché, h  agiter  dune  faron  sérieuse  la  question  des  t^irifs  douaniers, 
ropposilion  la  plus  grande  peut-Atre  à  tout  changement  viendra  de 
riiidustrie  de  la  laine,  surtout  des  producteurs,  les  woot  f/rotiv?r.^\ 

La  laine  traverse  an  ce  moment  une  crise  grave  aux  Etats-Unis,  Les 
(abri eau ts  ne  trouvent,  pour  les  articles  manufacturés,  ni  asseide 
tléhouehés,  ni  des  prix  su  fil  sa  m  ment  rémunérateurs.  Cela  lient  eu 
partie  h  la  concurrence  des  manufacturiers  de  colonnades  qui  arrivent, 
nu  moyen  de  procédés  chimiques,  à  donner  à  leur  marchandise  une 
apparence  très  une,  a  initier  ainsi   et  à  remplacer  dans  une  certaine 

ïsure  les  hiiiiapes  sur  le  marché.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
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que  le  mal  ^ient  aussi  pour  une  grande  partie  de  réievalion  fies  tarifs 
qui  empéfhe  précisément  la  laine  de  lutter  k  armes  égales  contre  le 
cotOQ.  CependanLi  avec  une  opiuiâtrelé  étrange,  les  producteurs  de 
laine  ne  cessent  de  réclamer  de  plus  hauts  droits  sur  cet  ariicle.  Ainsi 
que  le  disait  Tautre  jour  le  correspotidanl  d'un  grand  journal  du  soir, 
ils  veulent  davanlage  de  ce  narcotique  qui  a  endormi  leur  marché-  Ils 
se  sont  d'ailleurs  de  tout  temps  montrés,  sous  ce  rapport,  absolument 
intoléraiits  —  à  ce  point  môme  qu'il  e^^t  survenu  entre  eux  el  les  ma- 
nufacturiers, (également  prolectionuistes,  de  graves  difllcultés.  Ces 
derniers»  tout  en  réclamant  aussi  la  garanlie  du  tarif,  se  rendent 
compte  des  inconvénients  qui  résultent  pour  leur  industrie  de  droits 
trop  élevés,  C*est  pourquoi  Jors  de  la  dismssion  du  Dingley  Tariff»  iU 
agirent  auprès  des  producteura  pour  obtenir  leur  adtiOsion  à  un  droit 
maximum  àe  six  cents  par  livre  :  les  wooi  yrowen  rernsùrent,  persis- 
tèreni  dans  leur  demande  du  droit  de  onzt;  cents;  el  comme  ces  pro* 
ducteurs  ont  de  Tinfluence,  ils  obtinrent  gain  de  cause  à  Washington. 
1^  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent  aujourd'hui  ainsi  que  leurs 
alliés  les  fabricants  montre  clairement  les  elTels  de  cette  poliU:iue* 
L'élévation  des  droits  a  favorisé  la  dilfusion,  sur  la  place,  des  coton- 
nades moins  chère^i  que  les  lainages.  Si  Ton  cédait  maintenant  aux 
nouvelles  exigences  des  wool  grower^^  ceux-r i  pourraient  réaliser  de 
suite  un  bénéfice  temporaire,  puisque  le  nombre  restreint  de  personnes 
achetant  des  lainages  seraient  obligées  de  payer  plus  cher  ;  mais  il 
saute  aux  yeux  que  ce  serait  donner  une  nouvoUe  impulsion  h  l'indus- 
trie rivale,  les  cotons,  qui  en  dernière  analyse»  arriveraient  à  dominer 
définitivement  sur  le  marché. 

Les  manufacturiers  de  lainage,  instruits  par  1  expérience,  se  g^arde* 
ronl,  on  le  conçoit,  de  suivre  les  producteurs  de  laine  brute  dans  toute 
nouvelle  campagne  en  vue  d'une- élévation  de  droits.  Mais  ce  serait 
une  i^Tave  erreur  de  voir  eu  eux  de  futures  recrues  pour  le  libre 
échange.  Ainsi  que  nous  le  disions  tout  k  FUeure,  ils  font  partie  d^un 
clan  qui,  pour  le  moment,  paraît  irréductible.  S'ils  déplorent  llnti*au- 
slgeanee  des  tmol  gvowerSj  ils  n'en  comptent  pas  moins  parmi  les 
adversaires  les  plus  acharnrs  de  lii  concurrence  étrangère.  Et  les 
raisons  qu'ils  invoquent  sont  dignes  d'une  sérieuse  considération.  Leur 
situation,  disent-ils,  est  dans  une  condition  d'infériorité  indéniable  vis- 
à-vis  des  mmufacluriers  étrangers,  car.  en  Amérique,  les  salaires  sont 
élevés  ;  de  plus,  outre  que  les  mode&  changent  rapidement^  elles  ont 
leur  origine  à  Paris  pour  les  femmes,  à  Londres  pour  les  hommes  ;  il 
faut  beaucoup  de  temps  aux  fabricants  américains  pour  changer  leurs 
patrons  et,  finalemeni,  quand  tout  est  prêt,  il  est  tard  et  un  grand 
nombre  de  consommateurs  ont  déjà  fait  l€*urs  achats  en  Europe, 


tûû  j(WMk  BIS  iitoHraisns 

Tant  ceci  est  frai.  N^ân!xiôîîi.<i  lï  DOua  est  impossible  de  croire  qeel& 
remède  à  un  ordre  de  rhose^  aussi  complexe  soit  dans  des  droils  de 
douane.  Tant  que  tes  œodes  des  Etats-Ciiis  seront  k  la  remorque  de 
celles  du  conttDettl,  anain  tarit  n'empêchera  ka  élégants  Am en cain^ 
de  se  pourvoir  chez  les  grands  faiseuig  de  la  rue  de  ia  Paix  oo  de 
Picadilly,  ni  même  les  tiitieurs  de  New -York  de  fournir  à  ceiot  de 
leurs  dient&  qui  liennent  à  être  bien  mis  des  éioiïes  it  dernier  en  -* 
produitc!S  par  TEurope ,  Quant  à  k  clas^  moy^eane  de  consommatem^^ 
ce  n'est  pa«  elle  certes  qiii  aidera  plus  longtemps  les  ma &n facturiers  de 
laine  dans  leur  ktte  conlre  les  productions  européennes,  en  payant 
très  cher  des  articles  qui  ne  peuvent  être  mis  en  vente  que  pr^s  d'en 
an  après  avoir  éli'î  à  la  mode  de  l'autre  cûté  de  TA Uan tique  ;  on  com- 
mence à  se  lasser  de  celte  5orte  de  marché  de  dupe^^  et  la  prenre  en 
est  dans  la  faveur  dotiljouifisest  maintenant  les  iBiiations  de  lainages 
(jue  nous  mentionnions  plias  haut.  Puisque  dans  aucun  cas  les  boun^es 
modestes  ne  pf^uvenl  suivre  facilement  les  faskiont  d'Euiope,  autaot 
s'adresser  à  qui  lait  payer  le  moins  î 

La  qtieslion  du  tiirif  des  laines,  soit  dit  en  passant,  a  toujours  été  la 
»  clé  de  voûte  »  du  protectionnismi:^  américain.  On  se  souvient  que  les 
premiers /*re^  Irarfe  c^uô*  portaient  souvent  k  nom  de  f^eerclesdu 
libre  échange  des  Liines  ».  ?«ouâ  ne  devons  donc  pas  fions  (^tonner  st 
c>at  li  un  sujet  qui  reprend  de  raclualité  avec  chaque  perspective  de 
ohaiiifeements  douaniers  :  ce  sera  notre  excuse  pour  eu  avoir,  malgré 
son  iLTidité,  entrelenu  si  lon^niement  nos  lecteurs. 


La  formation  du  colossal  Steel  Tr}f»t,  avec  son  capital  d'un  billion  et 
demi  de  dollars,  a  été  suivie  de  près  par  un  autre  houleversetnert  qui, 

IuIt  ne  s*est  pas  effectué  sans  laisfïer  sur  le  carreati  nombre  de  morts 
et  de  blessés  :  nous  avons  nommé  l'affaire  du  Nmifiem  Pari/îc.  On 
sait  son  histoire.  Cne  société  —  le  groupe  dit  ^t  €reat  >*orfhern  and 
Northern  PiiciQc  »  —  essaye  de  s'emparer  d'une  autre  li^ne  de  voies 
ferrées,  t  The  Milwankee  and  Saint-Pau  h  >^  Elle  n'y  réussit  pa??,  et  le 
seul  résultat  de  k  tentative  est  que  le  public,  non  mîtîé,  a  pris  goût  à 
des  spéculations  sans  exemple  jusqu'à  ce  moment.  Peu  aprt'S,  te 
group*  mentionné  plusbaut^  pour  w?  dédommager,  porte  si*s  vues  sur 
le  ■  HnHington  and  Quincy  «,  qaî  semble  nne  proie  facile,  mais  qui  en 
réalité  a  ih^jà  «'té  ronvoité  par  une  au  Ire  puissance ,  a  The  irnîon 
PaciU(\  ft  Celte  dernière,  avec  une  in^éniosHé  toute  ami^ricaine,  juge 
que  le  plus  simple  moyen  de  paralyser  non  rival  est  de  rah^orber.  Dès 
lors,  c*est  une  r basse  eiïrénée  aux  actions  du   Northern,  chasse  qui  se 
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tuanifesie  aussi  bien  danslos  transactiotis  privées  que  sur  le&  marchés 
ouverts  —  ce  qui  oa  pouvait  avoir  pour  effet  pratique  qu'une  hausse 
vertigiueuse  des  titres  eu  queitlou*  Les  leaders  de  Topératiou,  cela  va 
sans  dire,  ue  cherchent  pas  à  spéculer  sur  tes  actions  du  Nôrllieru, 
tout  ce  quiis  désireut  étant  d'acquérir  le  contrôle  de  cette  ligue- 
TouteroJà  ils  avaient  compté  sans  le  gros  public  qui,  alléché  par  les 
béuëfioes  de  beaucoup  de  petits  spéculateurs  daas  laffaire  précédeutô 
du  Mikankee  Saint-Paul,  s'éiaieut  lancés  k  corps  perdu  dau&  le  tour* 
billou.  Uu  moiueut  vint  où  les  vendeurs,  mis  eu  demeure  de  livrer, 
n'avaient  rien  en  main^  au  ils  durent  se  procurer  les  titres  à  des  prix 
fabuleuîpj  et  où  il  s'ensuivît,  selon  Tordre  immuable  des  choses, quelques 
miiiea  retentissantes  et  une  etTroymble  panique. 

En  somme,  il  n'y  a  rîeu  lu  qui  dïlTère  seusiblement  de  ce  qu'on  voit 
de  temps  à  autre  se  produire  sur  une  baurse  quelconque.  Si  l  ob  exa- 
mine le  phénomène  de  plus  près»  on  peut  y  relever  un  symptâme 
inquiétaut  et  y  voir  une  nouvelle  extension  de  la  «  commun ity  oC 
interesls  «,  gracieux  euphémisme  sous  lequel  certains  économistes  se 
plaisent  depuis  peu  à  désigner  les  coalitions  formidables  de  capital  aux 
Etats-Unis,  Jusqu'ici  les  voies  ferrées  avaient  paru  échapper  à  la  ten- 
dance générale  de  «  consolidation  >k  C'est  qu'en  effet,  sur  ce  point,  les 
j>»uyoîrs  publics,  pressés  par  t opinion,  setaient  montrés  plus  vigi- 
lants, La  libre  concurrence  desrhf^mius  de  fer  est  considérée  dans  ce 
pays  comm#  la  condition  sinequa  ti'>n  du  progrès  en  matière  de  trans* 
p<H"t,  et  principalement  sous  le  lapporl  de  ramélîomtioii  des  tarifs, 
Vhi(f'v$faie  Gommera*  A^:.t  et  plusieurs  autres  Anii  Cùn^&hd'ilhm  BilU 
étaient  venus  dans  ces  dernières  vingt^cinq  années  mettre  de^i  entraves 
sérieuies  à  rétablissement  des  grands  syndicats.  Cependant  c'eût  été 
bien  mal  connaître  Thabileté  des  nababs  dos  voies  fern^es  que  de  les 
croire  désarmés  par  de  simples  provisioas  législatives  I  Rien  ne  pouvait 
timpécherun  groupe  de  capitalistes  maîtres  d'une  certaine  ligne  de 
tjtinsfiorl  d'acquérir  progressivement  assez  d'actions  dans  d'autres 
ligues  pour  obtenir  un  droit  de  représentation  au  sein  des  comités 
directeurs  desdites  Ugnes  —  eu  un  mot  d'étendre  k  cette  branche  par- 
ticulière d'araires  la  politique  élémentaire  des  Trusts.  C'est  ainsi  quô 
i©  Buitimors  and  Ohio  est  au^jourd'hui  contrôlé  par  la  Compagnie  de 
l*eoiisylvanie  ;  qu^eu  vertu  du  dernier  coup  de  bourse  le  Great  Not*- 
them  s'est  emparé  4u  BurUngton  tmd  Quinry  en  se  voyanl  lui-même 
deveuir  au  cours  de  la  lutte  la  proie  de  1  Vtuon  Puàfic.  Ajoutons  que 
paur  metti'e  le  comble  à  l  imbroglio,,  le  Souihcm  P&f^ifiCr  dans  la  cod- 
fusian  gén*'rale,  se  trouve  possédé  en  parlitt  par  le  Northero^  en  partie 
par  l*Union. 

Le  plus  cbiir  de  la  flaire  pour  lo  préseiït  est  qii«  css  gigautesqites 


ses 
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^combinaisonîi,  mettant  eu  jeu  un  billion  et  donii  de  dollarâ  et  Tenant 
Be  |j:i'e(Ter  sur  les  up^îralions  récentes  du  Steel  Trust,  produisent  dans 
Dule  la  eotiirée  une  secousse  dont  il  est  permis  de  redouter  les  cen- 
'îïéqu^nces.  Uavenir  esl  d'autant  plus  incertain  que  les  leaders  eu3£- 
mêmes  de  ces  entreprises  llnancîères  sont  —  les  preuves  en  abondent  — 
entraln*5s  parles  forces  énormes  qu'ils  oui  cr*:*ées  et  mises  en  mouve- 
ment. Ces  masses  qui,  en  définitive,  souffrent  de  ces  perturbations, 
commencent  à  se    plaindre  de  Tarrogance  de  tous  ces  manieurs  de 
millions,  confrililant  les  marcbés,  dirigeant  les  bourses,  organisant, 
déiJorganîsantM-  le  tout  sans  le  moindre  souci  du  reste  de  la  popula- 
tion. 
^ft     Rien,  plus  que  les  procédés  de  la  soi-disant  -  Community  ofinlereEts  -», 
^■ne  saurait  développer,  mt^me  dans  les   classes  sages   et  modérées,  la 
^Kleudance  ver»  le  socialisme   d'Etal  qui,  aux   yeux  de  beaucoup,  s'il 
^       constitue  une  servitude,  n'en  reste  pas  moins  préférable  à  ta  domina- 
tion d'une  aristocratie  de  capitalistes. 


Au  moment  de  terminer  cette  correspondance,  nous  apprenons  que 
I  les  autorités  chargées  de  surveiller  rimnilgration  s'inqulùtcnt  des  frau- 
des praliquées  par  les  émigranls  européens  pour  éluder  les  prescrip- 
lions  réglementaires,  et  s'introduire  en  contrebande  aux  Etats- L^nis, 
Le  Mtmiie  HospUal  Service  entretienti  on  le  sait»  dans  certains  ports 
étrangers,  des  inspecteurs  devant  lesquels  doivent  se  présenter  les 
■  candidats  »h  réni'gration  destinés  à?^ew»\'ork,  Boston,  etc.  Ces  fonc- 
tionnaires sont  surtout  indispensables  dans  1  Italie  dn  Sud,  d'où  se 
déverse  continuellement  sur  les  Etats-liuis  un  Ilot  de  maïheureux  de  la 
cUsse  la  moins  désirable  comme  seltlets.  Or,  il  paraît  que  les  pustu^ 
lauts  refusés  par  les  inspecteurs  pénètrent  dans  la  Grande  République, 
sur  la  frontière  du  Canadu.  Hejeté&  a  la  visite  de  Naples,  par  exemple, 
ils  se  clînj*eut,  en  payant  un  léger  supplément,  via  Marseille  et  Liver* 
pool  sur  Québec,  et  de  là  se  rendent  le  plus  aisément  du  monde  de 
Fautre  côté  de  la  frontière*  Si  la  fraude  est  découverte,  le  ftouverne- 
meut  peut,  il  est  vrai,  obliger  la  ligne  de  chemins  de  fer  qui  a  laissé 
passer  rémigrant  à  le  retransporter  au  Canada,  et  à  supporter  les  frais 
de  Topera tion.  Mais  Tapplication  de  cette  r^gle  est  difficile  ;  en  outre, 
qui  empêche  Tîtalien  de  réitérer  la  tentative  sur  uu  autre  point,  ou  de 
pénétrer  aux  Etats-Unis  à  pied'?  Les  autorités  américaines  pûi'aissent 
disposées  à  deuïàDJer  prochainement  au  (Congrès  un  crédit  pour 
déporter  les  délinquants  aux  frais  de  l'Etat,  dans  un  but  d  elTet  moral, 
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et  pour  bien  affirmer  la  résolution  prise  par  le  pays  de  ne  recevoir  à 
aucun  prix  les  catégories  reconnues  «  non  désirables  ». 


La  Pan  American  Exposition,  qui  a  ouvert  ses  portes  en  mai  der- 
nier, mérite  d'arrêter  un  instant  notre  attention.  Elle  est  destinée, 
ainsi  que  l'indique  son  nom,  à  présenter  une  collection  aussi  complète 
que  possible  des  produits  de  toutes  sortes  des  deux  Amériques.  Bien 
qu'on  n'ait  pu  y  éviter  l'inconvénient  inséparable,  semble-t-il,  des  ten- 
tatives de  cette  espèce,  le  retard  de  Taménagement,  on  a,  sous  divers 
rapports,  profilé  de  l'expérience  des  dernières  grandes  Foires  du 
monde.  L'espace  accordé  aux  différents  exposants,  notamment,  a  été 
si  réduit  que  ceux-ci  ont  dû  se  borner  à  mettre  en  montre  leurs  articles 
les  plus  parfaits.  C'est  là  une  innovation  dont  il  y  a  lieu  de  prendre 
note  pour  l'avenir. 

George  Nestler  Trigocue. 


lOnClAL  ftES  Éi:oxom$TKs 


LA  QUESTION  DU  SUCRE 


AUX  INDES  AÎ^CLAISÉS 


Fftniiî  les  nombreuse»  et  liiTerses  induetnes  qui  dioieobeiUle»  re!a- 
IN»»  cDmmeraakâ  des  aatiaoB  le»  unes  &ve0  les  aul^^s,  il  D'en  e^t 
eerlAineineiil  pas  qui  fasse  parler  plus  souvent  d'elle  et  qui  àuacite  au- 
Unt  le  polémiques  et  de   discussions  que   Tindustrie  sucrière,  en  en- 

I tendant  sous  ce  nom  toutes  les  entreprises  qui^  à  différents  titres, 
^occupent  ie  la  production  et  du  traite^ ment  des  saerea,  Empressons- 
pousdedire,  ce  qu'on  doit  savoir  d^jii,  que  cela  ne  lient  pas  seulement 
mu  rdle  que  joue  et  surtout  que  pourr-iit  jouer  le  sucre  dans  ralimen- 
tâtîGUp  car  il  y  a  maint  pays  où  Ton  n'en  fait  pas  la  consommation  que 
Ton  devrait  en  faire,  étant  données  ses  précieuses  qualités  alimentaires; 
mai^i  par  suite  de  raisons  artiHcielies  qui  peuvent  se  grouper  sous  le 
mot  de  protectionnisme,  il  s'est  créé  'une  concurrence  exlraordinai- 
rf^raent  vive  entre  les  contrées  productrices  de  sucre,   au  moins  entre 

Pt elles  qui  avaient  des  capitaux  suffisants  pour  se  lancer  dans  une  pro- 
^uction  un  peu  intense  de  cette  substance  alimentaire.  Les  pays  pro- 
ductéur^t  disons-le   tout   de  suite,  sont  de  plus  en  plus  nombreux, 
»|)arce  qu'on  est  encore  bien  loin  du  moment  où  effectivement  tous  tas 
consommateurs  possibles  de  sucre  trouveront  k  satisfaire  leurs  besoins 
jlbon  compte;  mais  il  y  a  surtout   certaines   nations  qui  ont  pris  les 
mêiures  les  plus  curieuses  pour  surexciter  leur  industrie  sucrière,  en 
I       même  temps  d'ailleurs  quelles  restreignaient  par  des  mesures  fiscales 
'       la  consommation  locale  du  sucre.  Nous  n'avons  guère  à  rappeler  sans 
t      doutu  que  la  France  posst*de  un  des  plus  beaux  types  de  cette  légis- 
lation touHue,  qui  pousse   les  fabricants  de  sucre  h  produire  autant 
qu*ihle  peuvent  et  les  encourage  à  exporter  à  bon  compte  leurs  pro- 
duilSf  tout  en  gênant  la  consommation  indigène  et  en  lui  faisant  payer 
le  sucre  bien  plus  cher  que  Teiportateur   ne  le  vend  sur  les  marchés 
étrangers* 
Comme  ou  le  rappelait  récemment  devant  la  Société  d'Economie  pg- 
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Jitique^  rÂllâmaf;iie«  la  France  et  l'Âutriehe-Uongne  lutteat  k  Tenvi,  à 
eoiups  de  primer  aiicordées  à  rexparLation,  pour  fournir  aux  étrangers 
des  sucres  à  fort  bon  marché,  ii  un  prix  Lien  inférieur  à  celui  que 
payent  les  conaorncnateuri  allemands,  français  ou  autrichiens.  Nous 
n'avons  pas  T intention  d'indiquer  les  dépenses  que  ces  primes  entraî- 
nent pour  les  paye  qui  Les  ont  élab(ie&p  maiâ  on  cuinprend  que  ces  pra- 
tiques amènent  entre  les  contrées  productrices  une  coucurrence  mi- 
neuse pour  les  Imances  publiques  et  aussi  pour  les  contribuables  ; 
ceux-ci  payent  en  effet  ces  prirnes  généralement  sous  la  forme  de 
droits  de  oonsammation  qui  empêchent  complètement  le  développe- 
ment de  la  demande  locale*  El  c  est  à  cause  mi^me  de  ces  droîls  de 
consommation  que  tes  industriels  sont  forcés  de  chercher  leur  clien- 
tèle sur  les  marchés  étrangers,  et  arrivent  à  une  véritable  surproduc- 
tion, chose  qui  ne  se  présenterait  poiut  si  an  laissait  Jouer  librement 
les  lois  de  TotTre  et  de  la  demande, 

11  est  bien  manifeste  que  les  pays  où  le  font  ces  exportations  do  su-^ 
CPes  primés,  et  par  conséquent  bon  marché,  ne  peuvent  que  se  féliciter 
de  pouvoir  consommer  en  k  payant  exlrémement  peu  cher  une  subi* 
tance  au«si  nutritive  et  saine  que  le  swort.  L'Angleterre  est  parmi  les 
meilleurs  clients  des  pays  qui  veulent  bien  lui  livrer  de  ces  sucres  à 
bon  marché,  avec  lesiquels  elle  fabrique  des  cotilitures  et  des  biscuits, 
qu'elle  réimporte  ensuite  là  od  les  produits  analogues  se  vendent  cher 
parce  que  les  fabricants  indigènes,  eu^,  payent  leur  sucre  fort  cher. 
Par  contre,  il  est  bien  évident  aussi  qufî,  si  ces  pays  où  se  fait  l'expor- 
laiion  des  sucres  primés,  ont  une  industrie  sucrière,  celle^i  est  hors 
d*é(at  de  lutter  contre  des  concurrents  aind  favorisés  par  des  primes 
d*expor talion.  Et  c'est  pour  celatïue  dans  les  contrées  en  question,  en 
Angleterre  notamment,  et  en  dépit  des  opinions  franchement  libre- 
échangistes,  bien  des  esprits  ont  songé  à  établir  des  droits  compensa- 
teurs ifui  frapperaient  les  sucres  alnï5L  introduits. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  projets,  iln>n  est  pas  moins  évident  qu'une 
pareille  mesure^  où  qu'elle  soit  prise,  est  destinée  àavoirunemlluence 
des  plus  redoutatdes  sttr.la  sucrerie  des  pays  à  primes.  Et  précisément 
il  y  a  dha  maintenant  un  pays  qui  a  recours  à  cette  mesure  de  droits 
compensateurs  pour  protéger  son  industrie. 

Il  s'agit  de  Tlnde  anglaise,  et  on  comprend  que, dans  ces  conditions^, 
il  soit  intéressant  de  chercher  à  se  rendre  compte  de  F  importance  et  du 
commerce  d'importation  et  de  la  production  indigène  du  sucre  dans  ce 
pays. 

Kappelons  d'abord  en  quelques  mots  les  mesures  protectriciiB  (si  Von 
ne  veut  pas  dire  protectionnistes)  qui  ont  été  prises  par  le  gouverne- 
ment  indien  contre  tes  sucres  protîlaat  de  primes  d  exportation, Le  tarif 
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sofDe,  consul  géuéral  de  Belgique^  estime  qu  elJes  ne  sont  qae  tout  à 
faitâecoûdaires, 

IlâtoQs-uoiu»  de  dire^  et  cela  tendrait  à  faire  croire  que  tes  manafac- 
luriers  iadieiïi>  a  avaient  pa^  besoin  de  la  protection  des  droits  addi* 
tioMnets  dont  nous  avonâ  parlé  tout  à  rbeure,  qne  Llnde  exporte  une 
ceriaine  quantité  de  sucre,  11  eât  certainement  utiïe  de  connalLre^ponr 
apprécier  T importance  de  cette  exportation,  la  ipiantité  totale  du  sucre 
que  produisent  le&usÏQes  indiennes  :  d'aprè»la  publtcation  araéricatiie 
Crop  Reporter,  la  production  pour  le  Bengale,  pendant  la  campagne 
lâOd' 1900,  aurait  été  de  790,1)00  toanes  anglaises  (de  l.CHô  kfçs)  j  le 
ohiflTre  correspondaQt  serait  de  83^,000  tonnes  pour  ïes  Provini*.e§  du 
Nord-Ouest  et  d'Ûudk,  et  eaûn  de  197.000  tannes  pour  te  Pendjab, 
(?îotoiï3  du  reste  que  ces  récoltes  semblent  asse*  seni^iblement  infé- 
rienres  à  celles  de  la  campagne  précédente  ;  mais,  même  en  majorant 
ces  chiÉTres,  on  n'arrivera  jamais  à  un  total  vraiment  imposant.)  SI 
maintenant  nous  chercbons  la  valeur  des  sucrea  exportés  hors  de  ce 
pa^s,  noasvayoDâ  que^  en  année  moyenne  »  l'exportation  dont  il  s'agit 
oscille  entre  7  et  S  millions  de  roupies:  par  exemple,  en  1886-87,  le 
cbîGTre  est  de  7*020.000  roupies,  de  7.010.000  en  139i*9i  et  de  7.^10.000 
en  18ÛS-Q6  ;  ce  n'est  qu'exceptiouneUement  qne  nou^  reiiconlrona  le 
total  de  ll.$47.000  roupies  en  1889-90  et  celui  de  i2.3a9.Û«)0  en  1^93-^4. 
Q^uant  elux  quanUtés,  ^lios  se  maintiennent  égatemant  dans  uti# 
moy en ue  asse£  modeste  de  1.100.000  à  1.:100.000  qnintani,  avec  des 
cam[»agneâ  tout  exceptionnelles  où  l'on  peut  relever  Texportatioa  de 
1.600.000  quintaux. 

Tout  au  coiïtraire  de  caâ  exportatioas,  les  importations  de  stM^eSi 
étrangers  ont  une  importance  considérable^  depuis  quelques  aiiaéiV 
surtout,  elles  ont  pris  un  essor  qui  semble  sui prenant,  mais  qui  s'em^ 
plîque  aisément  et  en  grande  partie,  par  la  surproduction  et  par  les 
primes  qui  en  sont  la  cause. 

^nus  pourrions  ajouter  que  le  mouvement  a  été  encore  considérable- 
maat  accéléré  grâce  au  tarif  imposé  par  les  Américains  à  rentrée  des 
sucres  sur  letir  territoire.  Durant  Texi^nuce  Jdâ6-4r7,  l'importation  n'at- 
teignait que  2  millions  de  quintaux,  et  elle  e^it  demeurée  un  certain 
temps  à  ce  même  chiffre.  Foi^  elle  dépassait  déjà  l  millions  1/1 
eu  181H^92»  pour  s'éleuer  ensuite  a  plus  de  à  millions  en  lS9d-9T 
et  à  plus  de  4  millions  1/1  tu  IWI'OS.  ,Si  nous  recherchons  de  même 
les  valeur!  re»peaives  de  ces  SB^ortatîons,  nous  voyons  qu'elles 
ont  paaâé  successivement  de  28  millions  à  48  millions  de  roupies  daxit 
te  même  espace  de  temps* 

Si  nous  examinoDs  une  des  demiérea  statistiques  dont  il  panse  être 
fait  étati  pour  T^cJierctier  quels   sont  les  fournisse urs  habitue b  du 
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marché  indien  et  savoir  sur  quels  producteurs  le^  tlroîis  arlditioaneb 
impQséïï  par  le  tarif  dQuanier  vont  a?oir  leur  répercusaioUi  nous 
voyons  que,  comme  toujours,  Tlle  Matirice  introduit  une  quantité  Uè* 
grande  de  sucrer,  qui  est  en  augmentation  continue,  et  qui  s'6»t  élevée 
à  plus  de  ii,T70.00Û  quluLaux  ;  mais,  d'autre  part,  on  peut  oonalaler  gna 
sorte  d'afflux  prodigieux  des  ancres  d  origine  allemande  ou  aatm- 
chienne  depuis  seulement  trois  ou  quatre  ans.  Pour  rAHemagnef  le 
mouvement  est  déjii  aaseï  cafacléristique,  puisque  Texportation  dont 
il  s'agit  a  pu  doubler  à  peu  près  en  ces  quelques  années^  et  qu'elle 
atteint  maintenant  1. 770.000  qui  a  taux  et  plu*  ;  pour  rAatricbe,  c'est 
bien  autrement  curieux  :  en  i896,  par  exemple^  lea  importations  sur 
lerritoire  indien  n*étaient  que  de  S. QOO  quintaux  à  peine,  tandis  que,  pen- 
dant la  campagne  1898  le  total  correspondant  a  éuy  de  1 .20:1,000  quintaux. 
Il  vient  également  quelque  300,000  quintaux  de  Chine  (probablement  de 
Hong-Kong,  où  Ton  a  iastallé  des  raftineries  assez  puissantes),  puis 
140.000  quintaux  de  Java  et  en  tin  70-000  environ  des  Etabïisiements  des 
Dé'roits,  Le  sucre  d'importation  étrangère  a  trois  ou  quatre  marchés, 
d'ahord  Bombay ,  puis,  avec  une  importance  bien  moindre,  Calcutta, 
Kurrachee  et  Katigoan* 

Nous  n'avons  guère  besoin  de  faire  remarquer  que  les  grandes  quan- 
tités de  sucres  jetées  sur  ces  marchés  par  F  Allemagne  et  surtout  par 
rÂutriche  ^  l'ont  été  comme  conséquence  de  l'application  du  tarif 
Dingley,  qui  a  pour  ainsi  dire  fermé  le  déhonché  des  Etats-Unis  h  ces 
produits;  mais,  au  bout  de  quelques  années,  on  devait  se  trouver  dans 
une  sorte  de  position  d'équilibre,  c'est-à-dire  qu'il  y  avait  peu  de 
vraisemblance  que  la  progression  de  ces  importations  se  continuât,  les 
manufacturiers  important^  pour  ainsi  dire,  dès  maintf^nant  toutes  les 
quantités  que  les  primes  les  poussent  à  fahrîquer  au-delà  des  besoins 
de  leur  pays,  Cependaot,  sans  doute  dans  cet  esprit  quelque  peu  pro- 
tectionniste qui  a  coudait  jadis  à  établir  des  droits  sur  les  cotonnades, 
les  manufacturiers  indiens  ont  créé  un  mouvement  de  protestation 
contre  cette  entrée  des  sucres  étrangers,  qui,  disait  la  Chambre  de 
commerce  de  Calcutta^  allaient,  en  faisant  unecoujurreace  évidemment 
redoutable  au?t  sucres  de  fabrication  imligèue,  entraîner  la  ruine 
«<  d^nne  des  plus  importantes  industries  du  pays  '>.  àNous  avons  vu  que 
cette  importance  n'est  pas  telle  qu'on  la  vent  bien  donner.  Du  reste,  si 
on  totalise  les  chiffres  de  la  fabrication  indigène  et  de  lUmportation  des 


^  Les  dernières  st&listiquesii  que  nous  recevons  accusent  une  diminution 
sensible  sur  reDlrëe  des  sucres  autrichiens,  comme  conséquence  de  rabaisse- 
ment de  150/0  de^  primes  àrexportatlon. 
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sucres  étrangers,  et  si  on  en  déduit  d'autre  part  les  exportations  des 
sucres  indigènes,  on  verra  que  la  consommation  locale  ne  conserve 
pour  elle  qu*une  quantité  ridiculement  minime  de  sucre,  eu  égard  à 
l'énorme  population  du  pays.  Sans  doute,  nous  dit-on,  que  ce  sont  les 
seules  classes  aisées  qui  font  usage  de  cet  aliment  de  premier  ordre; 
mais  cela  tient  certainement  au  prix  relativement  élevé  de  cette  matière. 
Il  est  évident  que  l'imposition  des  droits  additionnels  compensateurs  qui 
ont  été  fixés  par  le  tarif  des  Douanes  aura  eu  pour  résultat  de  majorer 
le  prix  de  vente  du  sucre  dans  la  péninsule,  et  cela  au  profit  d*une  indus- 
trie pour  laquelle  on  ne  peut  même  pas  invoquer  cette  excuse  qu'elle 
emploie  une  masse  considérable  de  capitaux. 

Daniel  Bkllet. 
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^],  Zola,  qui  est  un  perse véraQt,  n*a  pas  entrepris  en  vain  la  publi- 
catiou  de  ses  quatre  évangiles*  Après  celui  selou  Mathieu»  Fécondité ^ 
naus  avons  déjà,  en  altendant  îes  anhes,  celui  selon  Luc,  TravaiL 

J'ai  donné  du  premier^  ici  mt^me^  l'an  dernier,  un  compte-rendu 
qui  dépassait  la  mesure  habituelle*  Il  en  faudrail  un  plus  long  encore 
pour  analyser  et  jtiger  avec  le  m^^me  soin  le  second*  Je  ne  puis  pré- 
tendre à  un  aussi  grand  nombre  de  pages,  et  je  me  contenterai  d'un 
aperçu  très  sommaire  du  sujet  et  de  quel(|ues  réilejtions  sur  la  thèse  h 
laquelle  ij  sert  de  mise  en  scène. 

La  thèse,  c'est  la  régénération  et  la  réhabiktion  du  Iravaii,  ïâche 
maudite  aujourd'hui,  pour  le  plus  grand  nombre,  parce  qu'il  est  con- 
sidéré comme  une  peine  et  une  déchéance,  d'abord,  et  ensuite  parce 
qu  il  s'eDectue  dan^j  des  conditioïîS  vicieuses  et  ingrates  :  tAche  bénie. 
làohe  sacrée,  le  jour  ou  il  sera  considéré  comme  un  devoir  et  tout  à 
h  fois  moins  rude,  moins  inégaï  et  plus  largement  productif. 

Le  moyen?  C'est  la  suppresMon  du  salariat,  de  »  Tinique  et  oppresaif 
salarial  )>,  qui  condamne  l'ouvrier  à  payer  au  prix  de  sa  suQur  Vù'm^ 
veté  et  \fi  luxe  de  ceux  qui  possi'dent  la  terre  et  les  capitaux  ^  c'e^l  la 
suppression  de  la  possession  individuelle,  par  la  mise  en  commun  des 
instruments  de  travail  et  de  la  terre  ;  du  commerce,  »  mangeur  de 
temps  et  de  gain  h,  par  rechange  direct  des  produits  ;  de  la  monnaie, 
«  valeur  fictive  et  menteuse  # ,  qui  ne  sert  qu'à  allonger  et  à  vicier  les 
transactions  ;  et,  par  suite,  les  fraudes,  Jes  rapines,  les  violences 
n'ayant  plus  raison  d'être,  puisque  l'on  n'a  plnsî  rien  à  se  disputer, 
rabolilion  des  tribunaux  et  des  prisons,  la  disparition  de  la  misère,  et 
le  ti'avail,  grâce  aux  perfectionnements  des  machines,  grâce  à  l'élec- 
tricité notamment,  rendu  si  facile,  si  productif,  si  attrayant  en  même 
temps,  qu'il  suffira  k  chacun  d'y  consacrer^en  choisissant  sa  profession 
et  son  moment,  deux  séances  par  jour,  diïTérentes  Tune  de  1  autre  et 
de  deux  heures  au  plus,  pour  que  les  magasins  généraux: —  lisez  com- 
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inuns  —  soient  pourvus   de  taul  en  abondance,  et  que  chacun  à  son 
gré  puisse  y  puiser  sans  contrôle  selon  ses  désirs. 

Et  c'est  bieo  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  l'utopie  où  noub 
mène  M.  Zola,  Be*mcl^nj\  le  vieux  el  s,ile  Beunctair,  avec  ses  rues 
^*lrùites»  ses  maisons  humides  et  puantes,  devient,  en  une  cor^ple  de 
générations,  une  ville  magnifique,  aux  habitatiotas  coquettes  encadrées 
dans  la  verdure,  aux  iarges  promenades,  aux  monuments  splendides, 
aux  eaux  ruisselantes.  La  vieille  forge  VAhîme,  la  forge  maudite  de  la 
guerre  j  dans  laquelle  le  feu  brûlait  le  san^i  dfïs  puddleu!^  et  des  fon- 
deurs, transformée  en  for^e  de  la  paix,  Q*est  plus  qnnne  série  de 
vastes  salles  inondées  d'air  et  de  lumière,  où  1  électricité,  sous  la  main 
de  gais  surveiltaïUs  et  sarveillantrs,  accomplit  sans  effort  toutes  les 
audeiines  besognes.  La  vallée  voisine,  dont  les  parcelles  constamment 
en  lutté  pour  leurs  limiles,  ne  produisaient  qu'à  peine  la  maigre  nour- 
riture de  leurs  posscïJbeure,  unifiée  eu  nu  vaste  domaine,  où  de  puis- 
saaias  macbiae<i  agricoles  Ira  vaillent  pour  tous,  regorge  de  fruits  et  de 
grain.  Et  des  h^pitau^,  des  asiles  pour  repfance  et  pour  La  vieîllesae, 
s'ouvrent»  sous  de  beaux  ombrages,  pour  le  peu  qui  resl**  encore  de 
soufTrtnnas  tiumaines.  à  40  ana,  d'ailleurs,  la  dette  du  travail  est  payée, 
ei  le  reste  d«  ['«xisteoce  «Mcmile  dans  une  aisauoe,  4ont  ce  qu'an 
appelle  aujourd'hui  la  richesse  n*approciie  pas  toujours,  au  sein  de 
demeures  pourvues  de  toutes  les  commodités  et  de  toutes  les  élé- 
ganoeâ,  voîre  dans  un  luxe,  qui  c'est  plus  du  luie,  puisqn^tl  e^^t  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  et  que  Tor,  l'argent,  les  piern*s  précieuses  et 
les  diamants,  devenus  sans  valeur  marchande  et  ne  servant  plus  que 
d*ornenaenls,  disputent  aux  fleurs  des  champs  et  des  serres  le  soin  lie 
servir  de  parures  âux  femmes,  de  venues  *<  adorables  dans  des  modes 
tiouvejles  w. 

Inutile  d'ajouter  que,  dans  un  tel  séjour,  du  n'a  pas  moins  de  plaisir 
^transmettre  la  vie  à  d'autres  qu'à  en  jouir  pour  son  i  umptr  ;  H 
quViprès  leurs  qaatre  heures,  qui  d'ailleurs  les  réunissent  sot! vent, 
j«aiMS  gens  et  jeunes  fdles,  sans  soucis  des  anciennes  distinctions  qu* 
jadis  séparaient  leurs  familles,  et  sîins  les  embarras  de  nos  formalités 
inuoicipales  ou  religieuses,  forment  à  l*envi  des  couples  charmants, 
4ont  aucune  obligation  légale  ns  confère  ta  durée^  mais  qm  u^n  «ont 
que  plus  indissolubles  et  plus  éiroiif^ment  unis. 

Un  magicien,  ou  plutôt  deux,  nui  a  :^  ompU  ces  prodiges  «t  o|)én$iie8- 
métamorphose».  L'un  est  Luc,  Luc  Froment,  le  frère  de  Mathieu  ;  car 
nous  ne  sortojis  point  de  la  familJe,  et,  apW^s  la  dynastie  dest  Bougon* 
Macqnart,  nous  avons  luaintenant  la  dynastie  des  Froment,  donmnt» 
cenme  le  grain  rlont  ils  portent  le  nom,  leurs  fruits  au  centuple. 
Celiti-ei,  c^est  Tapètre  et  rii^mme  d  action.  C'est  oelui  qui»  <taiw  »a 
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rèvalie  contre  les  abominalioiis  qnll  a  reiifvotilrées  gq  arrivant  à  Be«ii- 
claii-,  a  juré,  après  s'être  fortifié  par  la  lecture  de  Fourier,  d  eutre- 
yrandre  la  refonte  de  cette  société  pourrie.  Jl  y  consacre^  il  fint  !e 
reconnaître,  une  grande  énergie  et  un  admirable  dévouement. 

Hais  m  cetie  éu^v^lù^  ni  ce  dévouement»  dans  le  roraan  lui-même» 
a'aiinit6iit  sulU,  je  ne  dirai  paB  à  mener  à  fnen,  mais  à  entreprendrf* 
sérieusement  rouvre,  sans  un  autre  personnag*^,  dont  raclion,  plu» 
lilancieuae,  est,  en  réalité,  bien  autrement  eflkace.  Ce&t  Jordan,  un 
fiWiiitt,  valétudinaire,  naais  d'uQe  opiniâtreté  invincible  dans  son  labeur 
mMâkef  qui,  à  force  de  patience,  de  peniévérance,  d^  foi  dans  la 
flciwice,  la  grande  révolutionnaire,  arrive  à  mettre  à  sa  disposition, 
dans  des  conditions  de  Bon  marcbé  inouï,  par  suite  du  transport  gra- 
mîî  de  Ténergie  à  distance,  l'inépuisable,  infatigable,  irrésistible  et 
docile  puissance  de  rélectricité.  11  a  commencé,  d  aille  are,  en  atten* 
dant  ce  don  mertei lieux,  par  avancer  à  son  ami,  J»en  qu'il  ne  fût 
psiB  encore  converti  à  ses  idées,  un  premier  apport  de  plusieurs  cen- 
taines de  milk  frimes  et  le  libre  ^-mploi  de  vastes  terrains,  de  roches 
lîcbes  en  houille  et  en  mioemi^  et  des  eaux  qui  en  descendent. 

Si  bien  que,  pour  affranchir  le  travail  du  joug  du  capital,  c'est  de 
capital  que  Luc  a  commencé  par  avoir  besoin;  de  mèrne  que,  pou 
rendre  ce  travail  moi  us  rude  et  plus  fruelueux,  pour  le  soustraire  à  la 
lyrapnie  de  ces  machines  qui,  suivant  lui,  1  écrasent,  c*est  aux  perteo- 
Uonneraenls  de  ce!:^  miichines,  c'est  à  des  procédés  plu;?  parfaits,  que 
les  procédés  imparfaits  ont  pu  seuls  rendre  possibles,  qu'il  a  été  con- 
traint d'avoir  recours.  Ce  n'est  point  une  m  é  ta  m  or  p  h  ose -^  comme  parait 
fie  rimaginer  M.  Zola»  qui  s'accomplit  dans  le  cours  des  trois  quarts  de 
«iècle  dont  il  nous  fait  le  rckit;  c'est  un  développement  Bi.  qu'il  \e 
<gmt  bien,  ce  n'est  que  par  étapes  que  le  progrès,  tant  maléiiei  qu'in- 
4ellactnel  ou  moral,  peut  se  réaliser.  Naiura  non  facU  miim  i  La 
nature  ne  procède  que  par  transitions.  Les  sociétés  de  même.  Et  il 
n'est  pas  sans  danger  de  laisser  croîne,  de  faire  croire  peut- Aire,  avec  le 
prestige  que  donne  le  talent,  qu'il  €0  peut  être  autremenL  C'est  le 
nfmclie  que,  tout  en  rendant  justice  et  hommage  aux  intentions  de 
Itf.fila^  tout  eu  regrettant  de  ne  pouvoir  citer^  avec  une  approbation 
admirât! ve,  plus  d'une  de  ces  pa^es,  il  m'est  impossible  de  ne  point  hli 
adreaser.  J'aurais  d'atttres  crîtiquei,  si  je  pouvais  le  discuter  en  détail. 

le  viens  de  dire  qu'il  se  fait  une  sinf^lière  illusion,  s'il  croit  pouvoir 
m  paisser  de  caprtaL  II  Herait  peut-être  phia  vrai  de  dii-e  qu'il  ne  se 
rend  pas  bien  compte  de  ce  que  c'est  que  le  capitaL  Oe  For,  de  l'ar- 
gent, des  billets  de  banque,  des  valeurs?  Eh  !  oui,  sans  doute;  fi»is 
bien  autre  chose  aussi,  et  notamment  ces  'mactLines  perfectionuéeii 
incarnation  de  rintelligence  qui  les  a  imagioées  et  réalisées;  ces ^1119 
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cédi^s,  cette  chute  de  Teau,  ce  souffle  du  feot,  cett^  énergie  de  fétec- 
iricité,  captés  et  assenis  et,  c^nime  Je  disait  si  bien  notre  maître 
0UBoyer,  tout  l'eusemDte  des  forces,  taul  mtémures  qu'extérieures, 
que  i* homme  est  paryenu  à  utillsen 

De  même  pour  le  salaire.  Uu  ne  voit  pas  bitît,  à  vrai  dire»  dans  Tha* 
VAtL,  comment  s^organise^  au  début»  seton  J&  romiale  fouriérisie,  la 
répartition  de;»  b<^n^ficeâ  entre  Jes  trois  parties  prenantes  :  travail, 
eapiUil  et  talent.  On  peut,  à  I  infini,  varier  la  forme,  la  proporliou  et  le 
nom  de  ces  troiâ  dividendes*  Et  telles  de  ces  combinaisons  peuvent  être 
plus  équjtabléa  et  plus  avantageuses  que  d'autres.  On  ne  supprimera 
Jamais  ni  l'un,  ni  Tautre, parce  que  ce  seraitsupprîmer  te  travail,  qui  ne 
vit  que  de  capital,  qui  n'est  animé  que  par  rîntelligence  et  qui  n'estmis 
eo  action  que  par  la  perspective  d'une  rémunératioD*  e^esL-â-dire  fïnn 
salaire.  Quand  ou  travaille  pour  soi,  on  est  pay/ jjtir  son  produit.  Quand 
on  travaille  pour  autrui,  on  est  pa\é  ^our  son  produit,  La  dirilculté  est 
d'appr<5cier  exactement  ce  qu'est  dans  une  Ukhe  complejce  le  produit 
du  travail I  et  de  lui  en  faire  assurer  équitablemeut  l'équivaleot.  On 
n*a  pas  encore  trouvé  —  et  je  doute  qu'on  trouve  —  pour  y  parvenir, 
de  procéda  plus  sûr  que  la  liberté,  qui  se  prèle,  d'ailleurs,  aux  combi- 
naisons les  plus  diverses.  Mai:*  quelle  que  soit  celle  à  laquelle  on  don- 
nera la  préférence,  ce  sera  toujours  un  salaire.  Sous  le  rugime  conimu- 
niste  le  plus  pur^ —  que  je  crois  le  pire  de  tous  —  ce  que  chacun  prend 
au  grenier  et  au  magasin  commun,  ou  ce  que  lui  alloue  le  berger  à 
houlette  de  fer  qui  s'appelle  TEtat,  est  son  salaire  ni  plus  ni  moins.  On 
n'abolira  jamais  le  salariat.  Et  c*est  mettre  le  inoode  sur  une  mauvaise 
piste  que  de  luj  faire  poursuivre  cette  abolition.  Ce  qull  fiiutabohr,  ce 
sont  les  prélèvements  non  justifiés  des  uns  sur  le  salaire  des  autres, 
tels  que  ceuit  qui  résultent  des  monopoles,  des  privilèges,  des  loue- 
tjons  abusives  et  de  ce  régime  de  àpoliatiou  légale  et  de  guerre  au 
travail  national  qui  s'appelle  le  proteclronnisme* 

V  11  n'y  a  que  trois  uiaaières  de  vivre  dans  une  société,  a  dît  Mira- 
beau. Il  faut  être  mendiant,  voleur  ou  salarié,  » 

>*e  soyons  ni  mendiants  ni  voleurs;  ne  soulTions,  s'il  est  possible, 
aulouf  de  nous  tii  mendiants  ni  voleurs;  et  mettons  notre  honneur  à 
être  tous  salariés  et  à  urètre  que  salariés^ 

Je  ne  crois  pas  bien  utile,  à  cette  place  et  après  les  réllexions  qui 
précèdent,  de  prendre  contre  M.  Zola  la  défense  de  la  propriété.  *  Le 
propriétaire  Itti-inème,  dîsait^encore  Mirabeau,  à  la  suite  des  motsque 
je  viens  de  citer,  nVst  que  le  premier  des  sal&rirs»  ■'  Oui, sans  doute,  si 
ce  qu*il  possède  est,  suivant  la  détinition  de  Stuari  Mi  11*  le  fruit  de  son 
travail,  *  La; propriété  n'est  que  la  faculté  de  jouir  du  produit  de  son 
travail  et   de  son   économie   i».  Mats  ici  encore,  on  confond  les  cou- 
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trnires.  et  parce  que  Ton  a  donné  le  nom  de  propriété  à  des  posses- 
sions illégitimes,  on  en  conclut  que  toute  propriété  est  illégitime*  Le 
but  n'est  pas  de  supprimer  la  propriété  ;  il  est  de  la  purifier  et  de  h 
rendre  respficlable  eu  la  dégageant  de  tout  ce  qui  la  compromet. 

«  Le  monde  n'a  pas  tort,  écrivait  Bas  liât,  dèî?  sa  sortie  du  collège, 
d'bonorer  le  riche  dans  une  société  Jaborieuse.  Son  tort  est  d'hooorer 
indistineteTnenÈ  le  riche  honnête  liomme  et  le  riche  fripon  >^..,* 
i-  Quiconque  iravaille  honuMement  et  utilement  pour  iaî-même,  a-t-il 
dit  plus  tard,  travaille  nécessairement  pour  les  autres.  » 

M.  Zola  dit  précisément  la  m^me  chose»  et  le  dit  excellemment  :  Le 
jour  où  on  sera  bien  convaincu  que  nous  profitons  tous  de  ce  que  les 
autres  font  de  bien,  la  question  sociale  eera  résolue. 

Je  ue  voudrais  pas,  après  mVtre  retrouvé  d'accord  avec  lui,  m'en 
séparer  de  nouveau.  Je  ne  puis  dissimuler  cependant  que,  tout  en 
espérant  beaucoup  de  Tavenir  —  à  la  condition  que  nous  y  travaillions 
tous  en  nous  faisant  des  idées  plus  justes  et  en  nous  débarrassant  de 
nos  défauts  et  de  nos  vices  —  je  ne  crois  pas  beaucoup  à  celte  pro- 
chaine suppression  de  toute  défense  sociale  qu'il  nous  montre  en 
perspective,  it!  suis  convaincu  que  notre  système  répressif  est  des  plus 
défectueux  et  iiu'il  entretient  souvent  pîus  de  mal  qu'il  n'en  prévient 
ou  qu'il  n'en  punit;  mais  il  faudra  longtemps, sinon  toujours^  une  force 
collective  pour  garantir  la  sécurité  commune  et  les  sécurités  indivi* 
due  lies. 

J  aurais  mou  mot  à  dire  aussi,  sans  faire  davantage  lapologie  de  nos 
habitudes  matrimoniales  actuelles,  sur  le  régime  d'amour  libre  qui 
(leurit  dans  le  Be:nii:lair  régénéré.  Oui,  libre  en  ce  sens  que  rien  ne 
doit  contraindre  les  affections  ou  tes  antipathies»  en  imposant  ou  en 
inierdisaot  les  mariages.  Mais  les  conventions  doivent  faire  la  loi  des 
parties.  Et  quand  une  convention  tiest  rien  moins  que  le  don  da  la 
peraoune  entière,  et  pour  la  vie;  quand  de  cette  convention  il  est  ré^ 
suite  des  obligations  telles  que  la  naissrvnce  d'autres  êtres  dont  on 
est  responsable,  on  ne  peut  plus  invoquer,  au  détriment  d*autrui,  cette 
Uberlét  que  Ton  a  volontairement  aliénée.  Le  devoir  parle,  et  l'intérêt, 
rintérét  particulier  et  l'intériH  social  sont  d'accord  avec  le  devoir. 

Je  n^ai  guère  fait  que  des  critiques,  et  je  n'ai  point  fait  tontes  celles 
que  j'aurais  pu  faire.  Je  ne  m'y  serais  point  tant  attaché  si  le  livre, 
raaiyré  ses  délauts,  parmi  lesquels  se  retrouvent,  en  deux  ou  trois 
endroits,  des  accès  de  cette  brutablé  trop  babiluelle  h  M.  Zola,  n*était 
d'une  réelle  valeur,  tant  par  la  chaleur  généreuse  de  sou  inspiration 
principale  que  jiar  le  lalenl,  dans  certaines  parties,  tout  à  fait  supé- 
rieur, avec  letjuel  il  est  écrïL  II  y  a  des  scènes  d'une  incomparable 
puissance.  Les  descriptions  de  la  nature,  celles  des  travaux  industriels 
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surtout,  soDt  de  toute  beauté,  en  même  temps  que  d'une  exactitude 
saisissante.  Les  dernières  paroles  des  deux  personnages  principaux, 
enfin,  celles  de  Luc,  chantant  à  sa  fa^on  son  nunc  dimiUii,  auquel  on 
voudrait  cependant  ajouter  une  note  moins  matérialiste  ;  et  celles  de 
Jordan,  proclamant  Tirrésistible  puissance  du  travail  et  de  Ja  science, 
sont  des  pages —  et  ce  ne  jsont  pas  les  sanles  —  qui  figureront  un  jour 
parmi  les  plus  beaux  morceajoz  à  mettre  sous  les  yeux  des  jeunes 
générations. 

En  somme,  Travjiii4,  comine  Fécondité,  est  une  couvre  inégale,  excefw 
sive,  mais  puissante,  qull  ne  faut  pas  lire  sans  réflexion  et  sans 
réserve,  mais  qui  fait  réfléchir  et  qui  souvent  émeut. 

Frédéric  Passy. 
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i*^.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  la  Banque  de  rAfriqne 
occidentale  et  approuvant  les  statuts  de  cet  établissement  (page  4003). 

2.  —  liOi  relative  a:u  contrat  d^aBsociation. 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi), 

—  Loi  concernant  les  dépenses  de  Pexpi^dltionde  Chine(page  4041)* 

3,  —  Rapport  suivi  il'un  décret  portant  fixation  des  frais  de  pre- 
mier établissement  du  gouverneur  de  Mayotte  et  dépendances  (page 
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tions rcUitives  à  la  durée  du  travail  dans  les  mines  et  nommant  les 
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—  Bécret  relatif  au  régime  des  distilleries  en  Algérie  (page  4139). 

9.  —  Loi  modifiant  les  dispositions  de  la  loi  dn  10  aoi^t  IHTt  rela- 
tÎTes  Â  l'incompatibilité  d^s  médecins  de  Tassistance  publique  (page 
4177), 

10.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réglementation  de  Térai- 
gration  des  travailleurs  indigènes  hors  du  Congo  français  (page  4239). 

—  lioî  établissant  au  profit  de  la  ville  de  Bouhaix  (IVord)  des  taxes 
directes  en  remplacement  des  droits  d'octroi  supprimés  fpage  4^28). 
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—  autorisant  la  ville  de  Villefrancbe  (Rlitme)  à  percevoir  une  itkxe 
dlmbilation  en  remplncemenl  de  droits  d'octroi  supprimés  (page  4228), 

~~  autorisant  hi  ville  d\\iga*îbeUe  (Savoie)  à  percevoir  des  taxes 
directes  en  renapSacement  de  droits  d'octroi  supprim*.'s  (page  4229}, 

—  autorisant  la  ville  de  Ghambéry  (Savoie)  à  percevoir  diverses  taxes 
directes  et  une  surtaxe  sur  rakool  en  remplacement  des  drolH  d'oc- 
troi supprimés  sur  les  boissons  hygiéniques  {page  4229), 

—  aulorisant  la  ville  de  Caslélsarrasîn  (Tara-et-Garonnej  à  perce- 
voir des  taxes  directes  et  une  surtaxe  sur  Talcool  en  remplacement 
des  droits  d'octroi  [[>aga  4229), 

—  ayant  pour  objet  Forganisation  et  le  fonctionnement  au  Conser- 
vatoire national  des  arts  et  métiers  du  laboratoire  d'essais  mt^eauiques, 
physiques,  chimiques  et  de  machines,  créé  par  le  discret  du  19  mai 
1900,  et  d'un  office  national  des  brevets  dinveotion  et  des  marques 
de  fabrique  (page  4230). 

li.  Loi  relative  aux  conlHbutions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées 
de  Texercice  1902  (page  4240). 

—  Décret  t'Ti géant  VécoJe  de  Gluny  en  école  nationale  d'arts  et 
tUf^tiers  [page  4259). 

—  Rapport  fuivi  de  Iroîs  décrets  relatifs  :  1"  à  la  création  d*un 
droit  de  statislîquc  ;  2°  à  raiîginentaLion  du  tarif  des  droits  de  naviga- 
tion ;  3"  à  la  modiljcatîon  du  réginie  de  Toctroi  de  mer  a  Saint- Pi  erre 
et  Miquelon  (page  4263). 

—  sîiivi  d*un  discret  modiûanl  le  discret  du  9  septembre  1899,  por- 
tant organisation  de  la  colonie  de  Mayotîe  et  des  protectorats  des 
Comores  {pa*;e  è'264)- 

12,  —  Loi  sur  rassîstanee  judiciaire  (page  4289), 

—  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  alloué  aux  déparle- 
ments pour  rannée  19t)2  (pa^^e  4292). 

—  modl liant  Tarlicle  §Û  de  la  loi  du  27  mal  1885  relative  aux  récidi- 
vistes (page  4292). 

13,  —  Kapport  suivi  d'un  décret  modifiant  rurganisatiou  de  Tadmi- 
nistration  centrale  du  ministère  du  Commerce,  de  llndustrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes  (page  4330). 

—  suivis  de  drcrets  rendant  applicables,  dans  les  colonies  de  Mada- 
gascar et  de  Mayotte,  les  dispositions  du  décret  du  30  sepiembre  i887, 
relatif  à  la  répression ,  par  voie  disciplinaire,  des  inlractions  commises 
par  les  indigentes  du  S/^n^gal  non  citoyens  français  (page  4352). 

14,  —  Loi  portant  ouverttire,  au  ministre  des  Colonies,  sur  l*exer-, 
cice  1901^  d'un  crédit  extraordinaire  de  100.000  francs  pour  rorgani' 
sation  et  Tentrelien  d*une  mission  scientiOqae  en  vue  de  Télude  de  ta 
fièvre  jaune  (page  Î369). 
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—  Décret  fixant  le  courtage  des  négociations  à  la  Bourse  de  Paris 
(page  4405). 

tS.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  rendant  la  résidence  obligatoire 
pour  les  merabréâ  des  facultés  et  écoles  assimilées  (page  4125). 

17*  —Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Paris,  le 
3  avril  190J,  pour  le  règlement  par  arbitrage  des  affaires  du  Sergent- 
Malammetlde  VVaïma  (page  4441j. 

19.  —  portant  rnodirication  du  paragraphe  5  dd  TartlcU  44  de  la  loi 
du  30  octobre  1886  surrorganiHation  de  Te  use  igné  ment  primaire  ea  ce 
qui  concerne  Télection  des  inslLtu leurs  et  des  institutrices  au  conseil 
départemental  de  renseignement  primaire  (page  45 li)* 

—  garantissant  leur  travail  et  leur  emploi  aux  réservistes  et  aux 
territoriaux  appelés  à  faire  leur  période  d'iastmction  militaire  (page 
4SI  4). 

ÈO,  —  Bécret  modifiant  les  statuts  de  la  société  du  Musée  social^ 
annexé»  au  décret  du  3i  août  1804  (page  4532). 

21.  ^  XiOÎ  rendant  applicable  Tarticle  4^3  du  code  pénal  (relatif  aux: 
circonstances  atténuantes)  à  lous  les  crimes  et  délits  réprimés  par  les 
codes  de  justice  militaire  de  Tarmée  de  terre  et  de  Tarmée  de  mer 
(page  4545). 

—  Bâpport  sur  les  opérations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin 
1885  jus(ju'an  :il  décembre  1000, en  ce  qui  concerne  les  établissements 
d'enseignement  primaire  (page  4547). 

23,  —  Loi  portant  création  d'une  caisse  des  recherches  scientifiques 
investie  de  la  pt^râomialité  civile  et  divisée  en  deux  secliuns,  dans  le 
but  de  favoriser  les  travaux  de  science  pure  relatifs  :  lo  à  la  décou- 
verte de  nouvelles  méthodes  de  traitement  des  maladies  qui  atteigneat 
rhomme,  les  animaux  domestiques  et  les  plantes  cultivées  ;  2*  la  décou- 
verte, en  dehors  des  sciences  m«^dicales,  des  lois  qui  régissent  les 
phénoraèoes  de  la  nature  (mathématiques,  mécanique,  astronomie, 
hisïoîre  naturelle,  physique  et  chimie  (page  4025). 

24-  —  portant  approbation  de  la  convention  commerciale,  signée  à 
Paris  le  9  janvier  4901  entre  la  France  et  la  république  du  Salvador 
(page  4649). 

"  Rapport  suivi  d'un  décret  approuvant  un  arrêté  du  gouverneur 
de  la  Guyane  relatif  à  la  circulation  et  à  la  vente  de  For  (page  4654- ^ 

£5,  —  Loi  instituant  des  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel 
en  Algérie  (page  4665), 

—  Décret  plaçant  le  service  des  douanes  d'Algérie  sous  la  direction 
du  gouverneur  général  (page  4667). 

26,  —  modifiant  le  décret  du  10  mars  1894  concernant  rhygiène  et 
lasécurîté  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels  (p.  4700J. 


BULLËTlir 


t^l 


jjlge  iivciaJ.  Elle  fera  eounaitre  le  tiXte  ei  Tobjet  de  raâSQcIâtioîi,  le 
siège  de  ses  établisse  me  o  ta  et  les  noms,  profesâJoiis  et  domiciles  d«  cauir 
qui,  à  an  Ëitie  quelcanque,  sont  chargée  de  soci  administration  ou  de  sa 
direction.  Il  en  sera  donnt^  récépissé. 

Baux  exemplaires  des  »Latiit6  seront  joints  à  la  déclaratioii. 

1^3  associalicius  sont  tenues  de  Taire  connaître,  dans  les  ti ois  mois^ 
tous  les  changements  survenus  dans  leur  tidruinistration  im  directionHp 
mnsi  que  toules  les  moditieations  apportées  à  leurs  statuts* 

Ces  modiik allons  et  diati^emeuts^  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'à 
partir  du  joar  où  ils  auront  été  déclaré». 

Les  modirïcatioîis  et  changements  seront  en  outre  consignés  sur  un 
registre  spécial  qui  devra  être  présenté  aux  autorités  administrative  g 
ou  judiciaires  chaque  iois  qu'elles  en  feront  la  dematute. 
.  Art,  6.  —  Toute  association  Fégulit-rement  déclarée  peut,  sans  aucune 
aatorisattoiL  spéciale,  ester  en  justice,  acquérir  à  titre  onéreux,  posséder 
et  administrer,  en  dehors  des  i^nbi^entions  de  TËtalf  des  départementu 
et  desi  communes  : 

1*  Les  cotisations  de  se»  luauibn^^  au  les  sommes  au  moyen  desqualles 
ces  cotisations  ont  été  rédimées,  ces  sommes  ne  pouvant  être  supé- 
rieares  à  cinq  cents  francs  (500  fr.)  ; 

'2^  Le  local  destiné  à  radmiuisiiatiou  de  l'association  et  à  la  réunion 
de  ses  membres  ; 

3^  Les  immijubtes  strtctenieitt  néeesftaires  àl'accompUa^emântdabnt 
qir'eUe  se  propose, 

ârl.  7,  —  En  cas  d*  nullité  prévue  par  l'article  J,  la  dissolution  de 
raaftocîation  sera  prononcée  par  le  tribunal  civil,  soit  à  la  requête  de 
tout  intéresséf  soit  à  la  diligence  du  ministère  public. 

En  cas  d'infraction  aux  disposilioiis  de  r&rticle  9>  la  dissoiutiom 
pourra  être  proni>ncée  à  la  requête  de  tout  intéressé  an  du  ministère 
publie. 

Art.  8.  —  Seront  punis  d'une  amende  d«  seiie  à  deux  cents  francis 
16  à  200  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double,  ceux  qui 
auront  contrevenu  aux  dispositions  de  Tarticle  5, 

Seront  punis  d'une  amende  de  séisme  à  cinq  mille  francs  (16  à  5.000  fr.) 
et  d  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  les  fondateurs,  direc- 
teurs ou  administrateurs  de  Tassociation  qui  se  serait  maintenue  ou 
reconstituée  illégalement  après  le  jugement  de  dissolution. 

Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  les  personnes  qui  auront 
favorisé  la  réunion  des  membres  de  rassociation  dissoute,  en  consentant 
l'usage  d*uû  local  dont  elles  disposent. 

Art,  0.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prcmottcée 
par  Juâtice,  les  biens  de  rassociation  seront  dévolus  conformément  aux 
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Statuts,  ou,  à  défaut  de  disposition  afcatut&ire,  suivant  les  r^gle3  détâr- 
miiiées  en  assemblée  générale, 

TtTRE  11 

Art.  10.  —  Les  assocîatioas  peuvent  être  reconnues  d'atîliti^  publi- 
que par  décrets  rendus  en  U  forme  des  règlements  d^administratiûn 
publique. 

Art,  il*  —  Ces  associalions  peuvent  iairetous  les  actes  de  la  vie  civrle 
qui  ne  sont  pas  interdits  par  leurs  statuts,  mais  elles  ne  peuvent  pos- 
séder ou  acquérir  d'antres  immeubles  que  ceux  nécessaires  au  but 
qu'elles  se  proposent.  Toules  tes  valeurs  mobilières  d'une  association 
doivent  être  placées  en  litres  nominatifs. 

Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  9!0  du  Code  civil  et  Tarticle  V  de  la  loi  du  4  février  iôOL 
LeR  immeubles  compris  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  disposi- 
tion tesiamentatre  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  fonctionnement 
de  rassocintion  sonl  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  prescrits  par  le 
décret  on  Farrèté  qui  autorise  racceptation  de  la  libéralité;  le  piix  en 
est  versé  à  la  caisse  de  rassociation. 

Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière  ou  immobilière 
avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du  donateur. 

Art.  12.  —  Les  ï*ssociations  composées  en  majeure  partie  d'étrangers^ 
celles  ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  si&ge  h  Tétranger,  et 
dont  les  agissements  seraient  de  nature  soit  k  fausser  les  conditions 
normales  du  marché  des  valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à  menacer 
ta  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  TEtat»  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  75  h  101  du  code  pénal,  pourront  être  dissoutes  par 
décret  du  Président  de  la  Fté publique,  rendu  en  Conseil  des  ministres. 

Les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  que  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le  décret  de  disso- 
lution seront  punis  des  peines  portées  par  Tarticle  8,  paragraphe  2. 

TITRB  ni 

Art.  13,  —Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans 
une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  conditions  de 
son  fonctionnemeoL 

Elle  ne  pourra  fonder  aucun  nouvel  établissement  qu*en  rartu  d'un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

La  dissolution  de  la  congrégation  ou  la  fermeture  de  tout  établisse- 
ment pourront  être  prononcées  par  décret  ren^u  en  conseil  des 
ministres. 
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Art»  14.  —  Nul  n'est  admis  à  dinger,  soit  directemeotj  soîl  par  per- 
sonne inlerpoaée,  un  établissement  d'enseignement,  de  quelque  ordre 
qu'il  soit,  ni  à  y  donner  renseignement,  sHl  appartient  à  une  congré- 
gation religieuse  non  antorisée. 

Les  contrevenants  seront  punis  des  peines  prévues  par  t*arlîcle  8, 
paragraphe  2.  La  fermeture  de  rétablissement  pourra,  en  outre,  être 
prononcée  par  le  jugement  de  condamnation- 
Art.  15,  —  Toute  congrégation  religieuse  tient  un  état  de  ses  recettes 
et  dépendes;  elle  dresse  chaque  année  le  compte  financier  de  Tannée 
écoulée  et  Tétat  inventorié  de  ses  biens  meubles  et  immeubles* 

La  liste  complète  de  ses  merabreSi  mentioun.Lnt  leur  nom  patrony- 
mique, ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils  sont  désignas  dans  la  congré- 
gation, leurs  nationalité,  4ge  et  lieu  de  naissance,  la  date  de  lenr 
entrée,  doit  se  trouver  au  siège  de  la  congrégation. 

Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplacement,  sur  toute  réqui- 
sition  du  préfet.  îl  lui-mfme  ou  à  son  délégué,  les  comptes,  états  et 
listés  ci-desbus  indiqué*!* 

Seront  punis  des  peines  portées  ao  paragraphe  2  de  Tarlicle  8  les 
représentauts  ou  directeurs  d'une  congrégation  qui  au ''ont  fait  des 
communications  mensonsfères  ou  refusé  d'obtempérer  aux  réquisitions 
du  préfet  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article. 

Art.  H.  —  Toute  congrégation  formée  î^ans  autorisation  sera  décla- 
rée illicite. 

Ceux  qui  en  auront  fait  partie  seront  punis  des  peines  édictées  à 
Tarticle  8,  paragraphe  2. 

La  peine  applicable  aux  fondateurs  ou  administrateurs  sera  portée 
au  double* 

Art.  17* —  Sont  nuls  tous  actes  entre  vifs  ou  testamentaires^  à  titre 
onéreux  ou  gratuit^  accomplis  soit  directe  ment,  soit  par  personne 
interposée,  ou  toute  autre  voie  indirecte»  ayant  pour  objet  de  permettre 
aux  associations  légalement  ou  illégalement  formées  de  se  soustraire 
aux  dispositions  des  articles  2,  6,  9,  Jl,  13,  U  et  I^p 

Sont  légalement  présumées  personnes  interposées  au  profit  des  con- 
grégations religieuses,  mais  sous  réserve  de  la  preuve  contraire  : 

l"  Les  afisociés  à  qui  ont  été  consenties  des  ventes  ou  fait  des  doua 
ou  legs,  à  moins,  s'il  s'agit  de  dons  ou  legs,  que  le  bénéficiaire  ne  soit 
rhéritier  en  ligue  directe  du  disposant  ; 

^"^  L'associé  ou  la  société  civile  ou  commerciale  composée  en  tout  on 
partie  de  membres  de  la  congrégation,  propriétaire  de  tout  immeuble 
occupé  par  Tassociation  ; 

3^  Le  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé  par  rasaociatioa,  après 
qu'elle  aura  été  déclarée  illicite. 

T.  XLVlï.  —  AOUT  iSOl.  19 
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La  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à  la  diligence  du  ministère 
public,  âoit  h  La  requête  de  tout  intéressé. 

Art.  18,  —  Les  co  agrégea  lions  existantes  au  niotnent  de  ia  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  qui  n^aursiient  pas  été  lanlérieuremenl  autori- 
&ée8  ou  reconnues,  devront»  dans  ï^  délai  de  trois  mois,  justiflf'r 
qu*elles  ont  fait  les  diligences  nécessaires  pour  se  conformer  à  see 
prescriptions. 

A  défaut  de  celte  justification,  elles  sont  réputées  dissoutes  de  plein 
droit*  Il  eu  sera  de  même  des  congrégations  auxquelles  l'automation 
aura  été  refusée. 

La  liquidation  des  biens  détenus  par  elles  aura  lieu  en  justice*  Le 
tribunal,  h  la  requête  du  ministère  public,  nommerii,  pour  y  procéder, 
un  liquidateur  qui  aura  pendant  toute  la  durée  de  la  liquidation  toixfe 
les  pouvoirs  d*uu  administrateur  séquestre. 

Le  jugement  ordonnant  la  liquidation  sera  rendu  public  dans  la 
forme  prescrite  pour  tes  aunouceâ  légales* 

Les  Inens  et  valeurs  appartenant  aux  membres  de  la  congrégation 
antérieurement  à  lenr  entrée  dans  la  congrégation,  ou  qui  leur 
seraient  échus  depuis,  soit  par  succession  ah  iulesiat  en  ligne  directe 
ou  collatérale,  soit  par  donation  ou  legs  en  ligue  directe»  leur  seront 
restitués. 

Les  dons  et  legs  (jui  leur  auraient  été  faits  autrement  qu*en  ligne 
directe  pourront  être  également  revendiqués,  mais  a  charge  par  les 
bénéficiaires  de  faire  la  preuve  qu'ils  n*ont  pas  été  les  personnes  inter- 
posées prévues  par  l'article  17. 

Les  biens  et  valeurs  acquise  litre  gratuit  et  qui  n^an  raient  pas  été 
spécialement  affectés  par  l'acte  de  libéralité  à  une  ifiuvre  d^assistance 
pourront  Être  revendiqués  par  le  donateur,  ses  héritiers  ou  ayants 
droit,  ou  par  les  héritiers  ou  ayants  droit  du  Icstatcur,  sans  qu'il 
puisse  leur  être  opposé  aucune  prescription  pour  le  temps  écoulé  avant 
te  jugement  prononçant  la  liquidation. 

Si  les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  légués  en  vue  de  graliller 
lîon  les  congréganistes,  mais  de  pourvoira  une  œuvre  d'assistance,  ils 
ne  pourront  être  revendiqués  qu'à  charge  de  pourvoir  à  raccompliss^î- 
ment  du  but  assigné  à  la  libéralité. 

Toute  action  en  reprise  ou  revendication  devra,  à  peine  de  forclu- 
sion» être  formée  contre  le  liquidateur  dans  le  délai  de  six  mois  à  par- 
tir de  la  publication  du  jugement.  Les  jugements  rendus  contradictoi- 
rement  avec  le  liquidateur,  et  ayant  acquis  Laulorité  de  la  chose  jugée, 
sont  opposables  à  tous  les  intéressés* 

Passé  le  délai  de  six  mois^  le  liquidateur  procédera  à  la  vente  en  jus- 
tice de  tous  les  immeubles  qui  n*auraient  pas  été  revendiqués  ou  qui 
ne  seraient  pas  affectés  à  une  muvre  d'assistance. 
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Le  produit  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les  ^valeurs  mobilières,  sera 
déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'entretien  des  pauvres  tiospttalisés  sera,  jusqa'à  rachève  ment  de  la 
liquidation,  considéré  comme  frais  privilégié»  de  liquidation. 

S'il  n'y  a  pas  de  contestation  ou  lorsque  toutes  les  Actions  formées 
dans  le  délai  prescrit  auront  ^lé  jugées,  l'actif  net  est  réparti  entre  les 
ayants  droit. 

Le  règlement  d'administrattoli  ptfbktqne  Tisé  par  l'article  20  de  la 
présente  loi  déterminera,  sur  l'actif  resté  libre  après  le  prélètement 
ci-dessus  prévu,  l'allocation,  en  capital  ou  sous  forme  de  rente  viagère, 
qoi  sera  attribuée  aux  membres  de  la  congrégation  di^toute  qui  n'au- 
raient pas  de  moyens  d'existence  assolés  ati  qui  justifteraienl  avoir 
contribué  à  l'ac^fuisiticm  des  valeurs  mises  en  distribution  par  le  proditit 
de  leur  travail  personnel. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  de  l'article  453  du  code  pénal  sont  appli- 
cables aux  délits  prévus  par  la  présente  Icri. 

Art.  20.  —  La  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  ki  présente  loi^ 

Art.  21.  —  Sont  abrogés  les  artistes  29t,  292,  293  du  code  pénal, 
ainsi  que  les  dispositions  de  l'artrcle  294  du  Thème  code  relatives  aux 
associations;  l'article  20  de  l'ordonaance  du  5-8  jaitlet  1820;  la  loi  du 
10  avril  1834;  TaPticle  13  du  décret  du  2»  juillet  184»;  l'artiele  7  de  la 
loi  du  30  juin  1881;  la  loi  du  14  mars  1872;  le  paragraphe  2,  article  2f, 
de  la  loi  du  24  Hïai  I82iy;  le  décret  du  31  janvier  f862  et  généralement 
toutes  les  dispositions  contraires  à  ki  présente  loi. 

11  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois  spéciales  relatives  aux 
syndicats  professionnels,  aux  sociétés  de  secours  mutuels^ 

Fait  à  Pafris,  le  !«»•  jaillet  190f . 

I^MILE  LOUVIiT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  Conseil, 
mbmlr(i  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

WALDKG  i-ROUSSKAU. 


Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  l*-^  juillet  1901  ; 

Considérant  que  s'il  appartient  aux  Chambres  seules  d'autoriser  une 
congrégation,  il  convient  de  fixer  les  justifications  essentielles  à  Tins- 
truclion  des  demandes  qui  seront  adressées  au  Gouvernement  pour 
être  soumises  au  Parlement, 
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Arrête  : 

Art.  l*"".  —  Les  directeurs  ou  administrateurs  des  congrégations  déjà 
existantes,  les  fondateurs,  s*il  s'agit  d'une  congrégation  nouvelle,  adres- 
seront au  ministre  de  l'Intérieur  la  demande  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  prévue  par  l'article  13  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  —  A  cette  demande  ils  joindront  :  i^  deux  exemplaires  cer- 
tifiés conformes  des  statuts  de  la  congrégation;  2*'  un  état  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  ainsi  que  des  ressources  consacrées  à  la  fonda- 
tion ou  à  l'entretien  de  ses  établissements;  3°  un  état  de  tous  les 
membres  de  Ja  congrégation,  indiquant  leur  nom  patronymique,  celui 
sous  lequel  ils  sont  connus  dans  la  congrégation,  leur  nationalité,  leur 
âge  et  lieu  de  naissance,  et,  s'il  s'agit  d'une  congrégation  déjà  formée, 
la  date  de  leur  entrée . 

Art.  3.  —  Les  statuts  devront  faire  connaître  notamment  l'objet 
assigné  à  la  congrégation  ou  à  ses  établissements,  son  siège  principal 
et  celui  des  établissements  qu'elle  aurait  formés  ou  se  proposerait  ac- 
tuellement de  former,  les  noms  de  ses  administrateurs  ou  directeurs. 

Ils  devront  contenir  l'engagement  par  la  congrégation  et  par  ses 
membres  de  se  soumettre  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  du  lieu. 

Art.  4.  —  Il  devra  être  justifié  de  l'approbation  des  statuts  par  l'évêque 
de  chaque  diocèse  où  se  trouvent  des  établissements  de  la  congréga- 
tion. 

Art.  5.  —  Sur  le  vu  de  ces  justifications,  il  est  procédé  à  l'instruction 
de  la  demande  par  les  soins  du  ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes. 

Art.  6.  —  Un  récépissé  des  pièces  énumérées  au  présent  arrêté  est 
délivré  au  moment  de  leur  dépôt.  Il  fixe  la  date  de  l'accomplissement 
des  formalités  prévues  par  l'article  18,  paragraphe  i«'.  Les  modifica- 
tions aux  statuts  proposées  au  cours  de  l'instruction,  ne  comporteront 
pas  de  nouvelles  demandes  à  fin  d'autorisation. 

Art.  7.  —  Le  directeur  général  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  !•' juillet  1901. 

W  V  LDKCK-ROUSSE  A  U . 
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SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION    DU    5    AOUT    IS'ïl 
Ditcussifjîî  :  Traité  de  cocnmerce  allemand, 

(Jt MUGES   PKhiSEN'rÉB. 


La  séance  est  présidée  par  M,  Frédéric  Passy, membre  de  Tinsli* 
lut»  président. 

M,  Jules Fleury,  secrétaireperpétuel^présenteles périodiques 
et  ouvrages  reçus  par  la  Société,  et  dont  on  trouvera  la  liste  ci- 
après. 

Il  fait  mention  spéciale  ;  P  d*un  volume  où  M.  Frédéric  Pa,ssy  a 
réoui  quelques-unes  des  pages  qu'il  a  écrites  et  des  discours  qu'il 
a  prononcés  dans  sa  belle  carrière,  et  où  Ton  retrouve  les  qualités 
de  sincérité,  d'émotion  et  de  bienveillance  qui  faisaient  si  juste- 
ment comparer  Tauteur  à  Franklin  ;  2°  du  Marché  Financier 
U)00'190U  collection  complète  et  précieuse  des  faits  économiques 
de  Tannée,  dans  le  monde  entier,  3"  enfin  du  1*^  ^^olume  du  cours 
d'Economie  politique  professéà  Técole  des  Ponts  cl  chaussées  par 
M.  Colson.  Le  secrétaire  perpétuel  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas 
encore  pu  ouvrir  ce  volume  qui  vient  de  lui  être  remis  à  rinstant. 
Le  mérile  de  Fauteur  et  la  nature  très  spéciale  du  cours  qu*il  pro- 
fesse sont  des  gages  de  Fintérét  que  doit  présenter  cet  important 
ouvrage  ^ 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  parole  est  donnée  à  M,  A, 
Raffalovich  qui,  dès  la  séance  du  mois  dernier,  devait  exposer  la 
question  de  la  révision  des  tarifs  douaniers.  Cette  question  com- 
portant UD  cadre  très  vaste,  Toraleur  restreint  les  limites  de  son 
sujeti  et  il  examine  le  projet  du  traité  de  commerce  de  TAUe- 
magne.  Il  s  exprime  ainsi  : 

*  Nos  expériencei  ti  ont  pas  éiû  trompées.  Le  livre  île  M.  Colson  est  re- 
marquable piir  Tiinergie  et  la  préiûsion  de  ses  lendan<:eâ  libérales*  L'emhaîae- 
ment  dei  idées  est  ratioauel.  Le  style  est  ncrvcu^i  etaerrè.  tl  n'y  a  pas  un  mot 
imitUCf  et  cependant,  il  y  a  près  de  600  pages. 
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Vous  avez  bien  voiiîti  reporter  au  5  août  la  communication  que 
j'avais  accepté  de  laire  on  juillet,  cl  nous  pouvons  Iouh  nous  féli- 
citer de  ce  que  la  séance  dernière  ait  été  tout  entti'^re  consacrée  à 
rendre  uo  pieux  bQOimage  à  Bastial.  La  vie  trop  courte  de  Bas- 
tiat  s'est  écoulée  entre  18(31  et  1850  ;  elle  est  comprise  entre  la 
période  de  réaction  sur  les  idées  libérales,  qui  avaient  amené  le 
traiié  de  commerce  de  rAnglelerre  et  de  la  France  eo  1780,  ainsi 
que  le  tarif  de  1791,  et  les  premiers  pas  faits  par  TAngleterre  dans 
la  voie  de  rafrninchissement  ;  Basliat  a  vu  la  Prusse  en  tSl8 
abolir  les  barrières  intérieures,  inaugurer  un  régime  digne  dm 
hommes  éclairés  qui  avaient  été  iescoltaboraleurs  deSlein  el  de 
Hardenberg  ;  en  18:14,  f^e  fonder  le  Zollverein,  puis  TAnglelerre 
se  débarrasser  des  droits  sur  les  céréales 

Depuis  la  mort  de  Basliat,  quelles  sont  les  dates  principales,  au 
point  de  vue  du  commerce  international  ? 

23  jansHer  IWÙ,  le  traité  entre  la  France  et  rAngleterre, 
suivi  de  1860  h  1875  d*nne  période  de  liberté  relative,  à  Un- 
fluence  de  laquelle  rAllemagne,  rAutricbe-Hongrie,  rilalie, 
n'échappent  paï>,  comme  le  prouve  leur  accession  au  régiuje  des 
traités,  et  dont  même  la  Russie  se  ressent  dans  la  moditlcalion  de 
ses  tarifs,  mais  non  dans  Taban don  de  raulonomin  dounnière.  Cest 
Fépoque  durant  laquelle  les  vastes  espérances  semblent  justifiées  ; 
mais  elle  est  tranchée  d'une  façon  tragique  parla  guerre  de  1870, 
par  la  néeessilé  pour  la  France  de  se  créer  des  ressources  budgé- 
taires, par  les  besoins  financiers  de  TEmpire  dWllemagne,  par  Je 
contre-coup  de  la  crise  di-  IST^i,  par  la  concurrence  croissante  de 
ragriculture  extra-européenne.  Il  y  a  malheureusement  d'étroits 
liens  entre  les  besoins  budgélaîres,  le  militarisme  et  la  protection. 
Un  ftxempie  en  passant  :  [a  guerre  d*Orieût  en  1877  a  forcé  la 
Russie  à  chercher  des  ressources  dans  te  paiement  des  droits  de 
douane  en  or.  Avec  une  rapidité  inatlenduen  dont  on  a  souvent 
analysé  les  causes  psychologiques,  politiques,  au  lendemain  d'un 
abaisji^ement  projeté  des  droits  de  douane  Hur  les  fers,  rAllemagoe 
fait  volte-face,  elle  abaadonnne  en  18791e  terrain  des  iruii4>sde 
commerce,  ndopté  lautonomie  douanii^re,  el  élève  les  droite 
eu  1881,60  1S<^5,  en  1887.  Sôus  le  coup  de  la  concurrence  agri- 
cole américaine,  les  agrariens  jusque-là  libres-échangistes,  expor- 
tateurs des  grains  et  acheteurs  de  machines  anglaises  ou  belges, 
passent  au  proleclionnisme. 

En  1881,  a  eu  lieu  la  révision  du  tarif  français  (ministère  Tirard)  ; 
depuis^  1878,  la  réaction  écononomique  s^Hil  au  Canada, en  Austra- 
lie. Sous  rimpulsion  de  M.  Méline,  la  France  denoûce  tous  ses 
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traités  de  commerce  qui  vienneot.  à  échéance  le  premier  fi^vner 
1802  ;  elle  y  sub&titue  1*3  regiiiie  du  double  larif,  accordant  le 
bénéfice  du  tarif  minimum  àun  certain  nombre  de  pays  ;  elle  ne 
pratique  plus  que  le  régime  dé  la  nation  la  plus  favorisée. 

C'est  à  ce  moment  même  que  rÂUemaf^ne  évolue. 

Les  années  qui  s'étaient  écoulées  depuis  1871),  durant  lesquelles 
rEtnpire  avait  été  en  pleine  posses.sïon  de  1  autonomie  douanière, 
oe  peuvent  se  comparer  avec  la  période  libérale  qui  a  suivi. 
Maigre  !*élévation  des  droits  sur  le  froment  et  le  seigle  de  1  à 
5  mark,  les  agriculteurs  ne  cessent  de  se  plaindre,  et  M.  de 
Bismarck  tombe  du  pouvoir  au  moment  où  la  situation  du  com- 
merce el  de  Tindustrie  est  loin  d  être  brillante*  Une  série  de 
guerres  douanières  avait  éclaté  ou  mena<;ait  d'éclater;  le  com- 
merce et  Tindustrie  souffraient  cruellement  de  rinsécurité  des 
débouchés.  Au  bout  de  très  peu  de  temps,  M. de  Caprivi  se  rendit 
compte  qullfall'iit  un  changement  de  régime  et  que,  pour  sauve- 
garder les  intérêts  à  la  fois  économiques  et  politiques,  il  fallait 
revenir  aux  traités  de  commerce.  Des  négociations  furent  enta- 
mées d'abord  avec  rAutricho-Hongrie  ;  elles  aboutirent  en  1891  à 
une  convention  qu'impliquait,  notamment  du  côté  de  rAllemague, 
labaissemeul  des  droits  sur  les  céréales  de  5  mark  à  3  M  50, 
en  même  temps  que  T Autriche  faisait  des  concessions  sur  les 
tesLtiles,  les  ouvrages  en  métal,  les  machinas.  Simultanément,  on 
avait  négocié  avec  laSuissct  TUalie,  la  Belgique;  avec  Fltalie,  les 
concessions  avaient  porté  sur  les  raisins  frais^  les  vins  de  cou- 
page ;  avec  la  Belgique,  les  concessions  portèrent  sur  les  produits 
de  la  verrerie,  en  échange  de  concessions  fixant  un  grand  nombre 
de  positions  du  larif  belge;  avec  la  Suisse,  les  négociations 
furent  plus  difficiles,  parce  que  la  Suisse  venait  de  s  armer 
contre  la  France  dans  un  tarif  à  tendances  protectionnistes;  on 
lui  accorda  des  abaissements  sur  les  filés  de  coton  (n'"45  à  00),  le 
fi'ooiage,  le  tulle.  Les  concessions  suisses  représentaient  35  p.  100 
en  Dioyennesur  ItîS  droits  du  tarif  de  1S9L  \n  mois  de  décem- 
bre 1891  M.  de  Caprivi  put  soumettre  au  Reichstag  Tensemlile 
des  quatre  traités.  Vive  fut  lup  position  des  agrariens  au  nombre 
desquels  était  le  prince  do  Bismarck  ;  mais  la  détestable  récoite 
de  1891,  le  prix  élevé  des  céréales,  en  continuèrent  TefTet*  et  le 
19  décembre,  aprè^i  plusieurs  séances,  le  Reichstag  vota,  sans 
renvoi  à  une  commission,  les  quatre  traités  par  243  voix  contre  48. 

L'Europe  se  trouva  alors  divisée  en  deux  groupes  d'Etats  :  dun 
c6té,  la  France,  V Espagne,  la  Russie  et  quelques  petits  pays,  qui 
étaient  partisans  de  rautonomie  douanière  et  qui  observaient  une 
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altitude  passive  à  Tégard  de  la  politique  conveatiouiielle;  d  autre 
part,  les  Etats  de  la  tripîe  alliaQce,  TAllemagae*  rAutriche-Hoïi- 
grîe,  r Italie,  la  Suisse  et  lu  Belgique,  qui  à  laide  des  traités  de 
décembre  1891,  formèrent  un  groupe,  qu^ou  appela  le  système  des 
traités  de  l'Europe  ceu traie,  embrassant  131  millions  d'habitants 
et  un  mauve  me  ut  commercial  de  19  milliards  de  francs,  —  avec 
la  stiibiîité  pour  douze  années*  Pais  vinrent  les  conventions  avec 
la  Roumanie,  avec  la  Serbie,  puis  enfin  après  une  guerre  de  tarifs, 
qui  remplit  raulomne  de  1803  et  les  deux  premiers  mois  de  1894, 
le  traité  de  commerce  avec  la  Russie,  laquelle  ût  des  concessions 
sur  86  positions  de  son  tarif,  et  obtint  en  échange  la  participa- 
tion au  bénéfice  du  tarifconveotionnel  allemand*  1/admîssion  des 
céréales  russes  au  droit  de  3  M  r^O  exaspéra  les  agrariens,  qui 
ne  purent  cependant  empêcher  le  vote  du  traité  le  16  mars  1894 
par  200  voix  contre  14G. 

Par  ce  dernier  traité  ont  été  consolidés,  jusqu  au  31  décem- 
bre 19Q3,  les  fondements  du  régime  économique,  garantissant 
la  sécurité  et  la  stabilité  dans  les  relations  commerciales  interna- 
tionales de  lAllemagne. 

Les  résultats  en  ont  été  remarquables,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin* 

Depuis  lors,  T Allemagne  a  conclu  des  traités  avec  le  Nicaragua, 
le  Japon  ;  après  une  guerre  de  tarif,  un  arrangement  avec  TEs- 
pagne*  à  la  suite  de  la  cession  des  Carolines,  qui  assure  à  lEs- 
pagne  le  traitement  de  la  natiou  la  plus  favorisée  pendant  cinq 
ans.  Lorsqu'elle  procédera  à  ta  revision  de  ses  traités  de  com- 
merce, elle  devra  également  régler  ses  relations  avec  rAngleterre 
et  les  Etats-Unis.  Depuis  le  30  juillet  1898,  il  existe,  à  la  suite  de  la 
dénonciation  du  traité  du  30 mai  1805,  amenée  par  le  Canada,  un 
arrangement  provisoire  entre  TAngleterre  et  rAllemagne,  renou- 
velable d  année  en  année.  Quant  ci  la  base  des  relations  avec  les 
EtaLs-Unifî.  elle  se  trouve  dans  un  vieuît  traité  conclu  entre  eux  et 
la  Prusse  le  P*"  mai  1828,  et  complété,  i  la  suite  de  négociations 
difficiles,  par  larrangement  du  10  juillet  1900,  qui  étend  â  F  Alle- 
magne le  bénéfice  des  avantages  faits  à  la  France,  à  lltalie  et  au 
Portugal,  et  cela  en  échange  du  tarif  conventionnel  allemand, 
accordé  aux  Etats-Unis* 

Les  relations  avec  la  France  sont  réglées  par  Farticle  2  du 
traité  de  Francfort  accordant  le  traitement  de  îa  nation  la  plus 
favorisée  «  comprenant  les  avantages  faits  à  l'Angle  terre,  h  la  Bel- 
gique, aux  Pays-Bas,  à  la  Suisse,  à  rAutriche-Hongrie,  k  la 
Russie, 
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L'exportation  allemande  a  progressé  de  54  p.  100  vers  les  pays 
liés  par  des  traités  de  commerce,  de   18  p.  100  vers  les  autres. 

Millions  de  mark  et  0/0  de  V exportation  totale, 

1890  1893  1896  1900 

0/0  0/0  0/0  0/0 

Autriche-Hongrie 351  10,3  420  13,0  477  12,7  466  10,7 

Russie 206  6,1  185  5,7  364  9,7  437  10,0 

Suisse 179  5,3  187  5,8  244  6,5  284  6,5 

Belgique 150  4,4  147  4,5  168  4,5  207  4,7 

Italie 99  2,8  85  2,6  85  2,3  116  2,7 

982  28,9  1.025  31,6  1.339  35,7  1.514  34,6 

Le  traité  de  commerce  avec  la  Russie  a  été  favorable  à  Tindus- 
rie  métallurgique  allemande  notamment,  quia  exporté. 

En  millions  de  mark. 

1895  1S99 

Fers  d'angle 2.9  5.9 

Ouvrages  de  fer  fins 2.2  5.2 

»            »       grossiers...  9.1  21.7 

Machines 16.6  44.1 

Machines  à  coudre 1.4  3.8 

Locomotives 2.4  6,2 

Les  droits  d'entrée  sur  les  fers  en  mark  par  100  kilos  sont  : 

Allemagne  France  Autriche 

tarif  gén.    tarir  conv.    niax.  min.        gén.  conv. 

Fonte 1  »»  1.60  1.20  1.35         1.10 

Fera  en  barre....         2.50  »»  4.80  4  4  70  4.40 

Tôle  en  fer  grosse..          5  «  11.20  9.60  13.60           » 

»>        »      mince  .5  »  12  10.40  17  15.30 

En  Belgique  le  droit  est  de  0  M.  16  pfenning  par  100  kilog.  pour 
la  fonte,  la  tôle  de  fer  blanc  est  exempte. 

Une  constatation  qu'on  peut  faire  en  passant,  c'est  qu'il  y  a  un 
accroissement  dans  l'exportation  des  métaux  ouwés,  un  recul 
dans  les  textiles.  Voici  les  valeurs  exportées. 

Millions  de  mark, 

1890  1899 

Textiles 499  4T0  -    89 

Machines  et  instrumenU 79  181  +  102 

Ouvrages  en  métal 69  140  +    71 

Fabric.  de  la  métall 177  284  +10 

Combustibles 45  75            J-    30 
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Le  régime  (■43mmercial,  tel  quU  résulLail  des  conventions  con 
dues  par  M,  de  Caprivi,  étail  loin  de  corapl*îr.sQiiliîme al  des  droits 
fiscaux,  et  il  ne  rosse [iiLl ait  en  rien  à  celui  que  les  partisans  de 
la  liberté  commerciale  eussent  souhaité  ;  il  frappait  de  3  M*  50 
las  bïés  et  les  seigles  importés»  ce  qui  impose  à  un  ménage 
ouvrier  de  5  perso  nneî^  une  surctiarge  annuel  le  de  :35  mark 
(consommation  piir  tête  200  kîlog.)  ;  la  vie  coûte  :^  0/0  meilleur 
marché  en  Hollande  qu'en  Allemagne.  Les  droits  de  douane  ont 
faciliié  Jaconstîlutioii  dessyndicals  industriels,  qui  exploitent  le 
marché  intérieur  et  vendent  à  plus  bas  prix  au  dehors.  Néao- 
moins,  le  régime  de  1891-1804  constituait  un  progrès  sérieux  sur 
le  réglnie  antérieur  de  lS7y,  et  M.  de  Caprivi  iiiértlail  largeuïent 
les  éloges  que,  dans  le  moment  de  premier  enUiousiasme,rHtiipe- 
reur  Guillaume  U  lui  adressa,  eu  parlant  de  taefe  sauveur^ 

Ce  n'était  pas  lavis  des  agrariens. qui  considéraient  leurs  inté- 
rêts lésés  par  cet  homme  qui  n'avait  pas  un  brin  de  paille  ni  un 
épi,  et  depuis  le  vote  du  traité  de  commerce  avec  la  Russie,  ils 
n'ont  plus  eu  de  repos  quils  raient  forcé  dfc  se  retirer,  puis  de 
soumettre  au  Beichstag  des  motions  tendant  au  rétablissement  du 
bimélallisrae,  au  monopole  de  Timportation  des  céréales,  à  la 
dénonciation  des  conventions  douanières,  à  la  rupture  avec  les 
Etals-Unis  :  ils  ont  fait  de  ropposilîon  à  des  projets  comme  celui 
des  caniiux,  parce  qu*ils  redoutent  toute  anjélioration  dans  lacir- 
culalinn  des  luarcliaudises  :  leur  idéal,  c'est  une  Allemagne, 
nourrie  de  blé  et  jde  seigle  indigène,  vendu  à  des  prix  rémunéra- 
teiirs  pour  les*^g^ie^lLeu^s,  au  risque  de  perdre  en  popuhitionï  en 
commerce  extérieur,  eu  richesse  mobilière.  Trois  revendications 
ont  tenu  surtout  h  cœur  aux  agrariéns  :  rétablissement  d  un  dou- 
ble tarif  dViprès  le  modèle  français,  lubandon  de  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  le  relèvement  considérable  de  tous  les 
droîlssur  les  céréales.  Ils  ont  eu  avec  eux  les  représentants  des 
sphères  industrielles,  qui  ont  un  caractère  proteclionniste  (asso- 
ciation centrale  des  industries  allemandes),  qui  veulent»  à  la  con- 
clusion de  traités  de  commerce  à  longue  échéauce,  ajouter  le 
main  lien  ou  Toctroi  d'une  protection  suffisante,  en  conformité 
avec  les  besoins  et  le  bien  généraL 

Depuis  une  vingtaine  d  années,  l'évolution  de  T  Aile  magne  vers 
lUndustrialisme  s'est  singulièrement  accentuée  ;  diminution  de  la 
population  agricole,  augmentation  de  la  population  industrielle  et 
commereialej.  De  1871  à  181)5,  la  population  agricole  diminue 
de  1  0;i>,  la  population  industrielle  augmente  de  57  0/0»  la  popu- 
lation commerciale  de  (H.  En  ISOlï,  la  valeur  de  Texporlation  aile- 
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mande  en  produits  Tabriquéë  est  dç  2-712  miLitoiis,  tdle  des 
céréales  iûdigèries  de  3.4TO  millions.  Sans  lagitation  desagra- 
rieos,  il  semblait  vraisemblable  qu  on  pourrai*  assez,  facilement 
obleoir  des  co-conlra*;tants  de  rAUemagne  U  proloogulion  du 
régime  actuel,  sauf  quelqties  modilî cations.  Une  grande  partie  de 
la  aaUon  (ouvriers  industriels,  commerçants) i  dont  les  intérêts 
sowt  flienacés  parla  rupture  du  ttatu  quo,  demande  le  maiiitieii 
du  régime  inauguré  par  M.  de  Caprivi;  les  sociajistes  vont  pins 
loin,  en  réclamant  la  j^uppression  de  tout  droit  î=iur  les  céréales. 

Les  organes  du  commerce  el  de  l'industrie  ont  cherché  à  se 
défendre  contre  les  appétitB  agrariens.  Nous  serions  entraîné  trop 
loin  si  je  voulais  vous  parier  de  la  littérature  exlrêniemetil  abon- 
dante (oaé  ni  aires,  péU  lions»  avis  motivés)  fermant  de  véritables 
réquisiloires  écrits  par  des  hommes  d'expérience  pratique,  qui 
réclament  le  retour  à  une  politiqu-?  plus  libérale,  à  condition  que 
la  transition  soit  faite  avec  ménagement,  et  dans  celte  eanipagno 
Ion  retrouve,  à  c^»té d'eux,  des  hommes  de  science  comme  Breo- 
tano,  Lotz,  DietzeL 

L  agitation  Jibérale  a  été  stimulée  lorsqu'on  a  vu  le  gouverne- 
ment manifester  sa  bonne  volonté  d accorder  à  lagriculture  un 
accroissement  de  protection,  et  le  chancelier  de  lEmpire  déclare 
ceci  au  Landtag  prussien  ; 

u  Heconnaissant  complètement  ta  situation  difficile  dans 
laquelle  se  trouve  ragriculture,  désire uï  d'en  améliorer  la  condi- 
tion, le  gouvernement  royal  a  résolu  d*user  de  son  intluenee 
en  vue  d*obtenir  une  proteclion  suffisante,  impliquant  la  hausse 
des  droits  sur  les  produits  agricoles  ï^  M.  de  Bulow  promettait 
en  outre  de  hâter  le  dépôt  du  projet  de  tarif  nouveau.  Cette  décla- 
ration écarta  Fincertitude  concernant  rattitu<le  *iu  gouvernenieot 
prussien  ot  stimula  Tagitalion  contre  le  relèvement  des  droits  sur 
les  céréales* 

iin  peut  prendre  comme  résumé  des  arguments  des  partisans 
des  traitéB  de  commerce,  ou  le  Mémoire  des  Âetiedun  de  la  A'uuf- 
manmchaft  de  Berlin,  ou  le  taxte  des  résolutiims  du  Handelstag, 
volées  le  8  janvier.  On  voit  combien  le  conflit  est  accentué  :  pas 
de  tarif  double,  maintien  de  la  clause  comportant  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  conventions  à  longue  échéance,  pas 
de  relèvement  des  droits  sur  les  céréales.  Contre  le  double  tarif, 
on  lit  valoir  la  le^^on  donnée  par  la  France  depuis  WJ2. 

C'est  au  milieu  de  ces  préoccupations  qu'est  tombée  la  divulga- 
tion du  limbaddçr  stuttgartois  ^  il  a  forcé  le  gouvernement  à 
publier  m  exUnm  le  projet  de  tarif,  qu'il  voulait  garder  secret 
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jusqu'à  la  réuniori  du  Reichslag,  Voyons  comment  ce  projet  a  élé 
élaboré-  Les  travaux  préparatoires  en  remontent  Ht  près  tic  trois 
ans.  Ils  ont  été  exécutés  principalement  par  TOffice  du  Trésor  et 
rOfhce  de  l'Intérieur,  auxquels  les  ministres  prussiens  des 
Finances  et  du  Commerce  sont  venus  prêter  leur  concours. 
L*Oriice  du  Trésor  a  élaboré  h  projet  d'un  plan  de  tarif  douanier 
qui  fut  transmis  à  lOffice  de  Tîntérieur  pour  être  examiné  par 
celui-ci.  L'Office  de  l'Intérieur  forma  une  commission  économique, 
composée  des  principaux  représentants  de  l'agrieulture,  de  Tindus- 
trie  et  du  commerce. 

On  a  critiqué,  dès  le  début,  la  corn  position  de  la  commission,  le 
parti  protectionniste  y  étant  plus  fortement  représenté  que  les 
partisans  de  ïa  liberté  commerciale;  la  commission  s  est  subdi- 
visée en  plusieurs  sections  :  1^  industrie  textile  ;  2"  industrie 
minière  et  métallurgique;  o^  produits  chimiques,  céramique, 
verre,  papier  et  branches  analogues;  4"  toutes  les  autres  indus- 
tries ;  5*  agriculture,  articles  d*alimentalion  ;6^  commerce  et  navi- 
gation. Ces  secUons  étaient  formées  des  experts  les  plus  compé- 
tents, et  elles  avaient  à  donner  leur  avis  sur  les  diflTerentes  posi- 
tions du  tarif.  Le  principal  travail  que  la  commission  eut  d'abord 
à  entreprendre  fut  l'établissement  d'une  statistique  complète  de 
la  production.  Elle  fut  convoquée  en  automne  1897,  et  quelques 
semaines  apréF  sa  première  réunion,  elle  se  mit  à  rœiivre  en  vue 
d'obtenir  celte  statistique.  Des  questionnaires  furent  adressés 
aux  différentes  branches  d'industrie  ;  à  Taide  des  réponses  reçues, 
les  sections  préparaient  les  tableaux  concernant  les  différentes 
branches*  Les  résultats  ainsi  obtenus  devaient  former  la  base 
large  sur  laquelle  serait  édifié  le  projet  de  tarif*  Ici  encore  la  pro- 
cédure gouvernementale  rencontra  des  critiques  el  fut  Tobjet  de 
vives  attaques.  On  objecta  que  jamais  une  statistique  de  la  pro- 
duction ue  pouvait  être  complète  et  présenter  les  garanties  de 
sécurité  :  jusqu'à  la  conclusion  des  traités  de  commerce,  la  situa* 
tion  pouvait  se  modifier  considérablement.  En  1900,  le  Gouver- 
nement a  publié  seulement  les  résultats  globaux  de  Tenquéte, 
réservant  absolument  les  détails  spéciaux.  Les  questions  très 
détaillées,  posées  aux  industriels,  ont  créé  des  inquiétudes;  la 
dépense  d'argent,  de  peine,  de  temps  impliquée  par  rélaboration 
de  cette  statistique,  était-elle  en  proportion  de  Tutilité?  Une  sta- 
tistique qui  donne  seulement  1" image  d'un  moment  ne  peut  pas 
renseigner  sur  les  proHt?  ou  les  pertes,  sur  la  rémunération  des 
diverses  entrées* 
Ce  ne  lut  d'aiileurs  que  pour  ragricuUure  qu'on  chercha  les 
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doDDèes  complètes  (■sh)  dans  cette  dîreclion;les  constatations 
faites  ont  montré  qu'en  génénil  les  exportations  agricoles  travail- 
leraient ^ans  produire  un  intérêt  suffisant  pour  les  capilatix  engagés, 
maïs  on  a  fait  observer  que  le  calcul  du  bénéfice  net  agricole»  de 
la  roote  de  Tagriculture  ehi  extrêmement  diff^cLle,  et  la  base  de 
ces  calculs  fort  contestable,  11  semble  toutefois  que>  sur  le  vu  de 
ces  constatations»  le  gouvernement  s'est  trouvé  d'accord  avec  les 
représentants  de  rLgriculture  qui  affirment Texistence  d'une  crise 
[\  laquelle  il  faut  rejnédier  par  un  relèvement  de  droits  de  douaae- 
M.  Conrad,  de  Halle,  qui  est  un  chaud  défenseur  en  même  temps 
qu'un  connaisseur  compétent  de  Tagricullure,  soutient  la  thèse 
opposée  :  rindustric  agricole  lui  paraît  dans  un  développement 
incontestable,  ayant  surmonté  la  crise,  comme  cela  s'est  fait  en 
Hollande,  au  Danemarii. 

La  slatîï^tiquede  la  production  achevée  Je  gouvernement  résolut 
de  deoïander  aux  dlfiereuts  intéressés  de  lui  faire  connaître  leurs 
désïrs  pour  rétablissement  des  droits.  De  cette  façonnes  intéressés 
eux-mêmes  indiqueraient  le  taux  des  droits  à  établir»  et  le  gou- 
vernement chercherait  à  se  tenir  dans  une  moyenne  raisonnable. 
Cette  fois  encore^  Taction  gouvernementale  fut  attaquée:  il  est 
hors  de  doute  que  la  situation  des  entreprises  est  trop  différente 
pour  qij*un  droit  unique  convienne  k  tous,  et  il  était  facile  de 
prévoir  que  les  intéressés  soulèveraient  des  prétentions  extrêmes. 
On  a  cru  que  le  résultat  de  ce  nouvel  effort  serait  aussi  peu  utile 
ù  Télaboration  définitive  au  tarif  que  la  statistique  de  la  produc- 
tion. La  plus  grande  discrétion  fut  observée  concernant  las  tra- 
vaux préparatoires  de  la  commission  et  des  ministères,  et  ce 
n'est  que  par  divulgations  occasionnelles,  qui  ont  pénétré  dans 
la  presse»  qu'on  a  pu  croire  que  Je  gouvernement  était  bien  dis- 
posé pour  Itîs  désirs  formulés  par  ien  agrariens. 

Au  mois  de  juin»  M.  de  Bulow  présida  ù  Berlin  une  réunion 
composée  des  ministres  des  principaux  Etats  de  l'Alleoiagne, 
auxquels  il  soumit  le  nouveau  projet  de  larîf  :  le  secret  fut  gardé 
sur  la  délibération,  et  pendant  quelques  semaines  sur  le  texte  du 
tarif.  Puis  vinrent  les  indiscrétions  du  Beohachivi\  qui  produi- 
sirent l'étonnenient  et  la  stupeur.  Devant  la  polémique  déchaînée, 
le  gouvernement  impérial  ne  put  faire  autrement  que  de  publier 
le  texte  in-extenso  du  projet  du  tarif,  toutefois  sans  lexposé  des 
motifs* 

Le  nouveau  cadre  du  tarif  diffère  entièrement  de  1  ancienne 
division,  H  comprend  19  chapitres»  avec  des  subdivisions  :  L  les 
produits  de  l  agriculture,  de  la  foresterie,  les  articles  alimentaires 
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114^  Eï^lîè^i^s  pteiDières  mmérales  Cl  foâ&iles,  ïes  mîiiéMiix  et 
les  hiiUes  ;  HK  la  cire,  paraffiiie,  matières  nécessaires  h  1a  fabrrea- 
LioQ  des  bougieî5,  les  tavoiis  el  autres  articles  fabriqués  arec  des 
corps  graSf  FJlQite  M  la  cir«  ;  IV,  \\*s  produits  chtmiqnes  etpbar- 
ttaoeutiqses,  lef  cCMileuri^  et  luatiéres  colorantes  :  V.  lesmalîères 
textiles  d*origiae  ^nîmaltî  et  végélalê,  \e^  produits  textîlea,  lei^i 
plumes, éveDtailâ et  chapeaux  ;  \L  le  cuirel  les  ouvrapjeâerr  coir 
âellerie,  articles  en  idûrimn)  ;  Ml.  articles  en  caoutchouc  ;  YIIL 
It  vaunerie^r  *^  ^t  X.  les  balais,  bro?îses,  pinceaux,  liimH  \  XL  le 
ptprer,  le  carton,  XJI.  les  livres,  l^ibteaux  ;  XIU.  les  ouvrages 
en  pierre,  autres  malières  minérales  ;  W\\  les  ouvrages  en 
terre  ;  \V.  le  verre  et  la  verrerie  ;  XVi.  métaux  préeîcmx  ;  XVH.  les 
mélaux  î*on  précieux,  XVHK  lus  machines,  p  roda  ils  électriques, 
voitures,  XIX,  les  armes  à  feu,  les  montres,  ks  instrumenta 
de  rnubique  et  les  jooels. 

Le  DouTeau  tarif  conlieal  îMtî  posîtioa?,  alorâ  que  le  premier  pro- 
jet eo  aTdit  1375.  yancien  tarif  en  avait43:aTrei:  des  .subdivisions. 

Sï  Ton  examine  le  nouveau  larff,  tel  qu'il  est  sorti  des  bureaux 
de  l'Oftice  de  rintérieur,  on  voit  lont  d  abord  que  pour  les  céféaïes 
OQ  a  adopte  le  système  de  double  tarif,  avec  un  écart  très  faible 
ei>lre  les  droits  minimorn  et  maxiuiom.  Le  drfùl  sur  !e  seîgîe  doit 
»^trerelevii  de  Tf>0,0  ■  sur  le  blé,  de*WO,0;  sur  rorge,de  100  0/U; 
sur  t  avoine,  d«  1 L^  0/0* 

Fôur  tout  ie  reste  des  942  positions,  il  n'y  a  qu'un  seut  tariL 
mats  avec  une  très  grande  ï^pécialiBatiou  des  articles  et  de  nom- 
breux relèvements»  aussi  bien  poitrles  m^tiiTes  ppemi-ères,  telles 
que  Ir  bois,  que  pour  le  bétail,  les  chevaux,  (|ue  pour  les  pro- 
duits du  jardinage,  les  fruits,  le  viu,  que  pottPÏes  cuirs,  le  papier 
les  fers,  les  machines,  les  produits  de  T  industrie  électrique. 

Au  nombre  des  reprochesque  les  protectionnistes  je  tien  ta  leurs 
adversaires  est  celui  de  vouloir  favoriser  rétrang^r,  en  ouvrant 
le  marché  nllemand.  Mais  des  droits  peu  élevés  sont  favorables 
aux  consommateurs  indigènes,  qu'on  maltraite  à  Taide  de  droits 
élevés,  et  de  plus  grôce  aux  primes  sur  ie  suere,  payées  à  Taide 
de  sacrifices  imposés  aux  contribuables  allemands  :  les  agrariens 
(but  manger  pur  les  étrangers  ïe  sucre  allemand  à  meilleoT 
compte  qtrMl  ne  se  vend  en  Allemagne  ;  —  il  eu  est  d^e  même  pour 
TalcooL  En  lin  d'une  façon  générale,  il  ue  faut  pas  négliger  Tac  tion 
des  syndicats  formés  à  l'abri  du   Larif.*.  *> 

L'orateur  termine  sou  exposé  historiqu*^  par  l'expression  d'un 
vœu  :  la  Fran(re  di^vrait  profiter  des  ci rcon stances  actuelles  potir 
revenir  à  une  politique  libérale. 
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M.  Yves  Guyot  se  barne  à  uni*  simple  remarqua.  Le  norabrfa 
âes  numéros  du  tarif  de  douane  aUcmand  idigmenle.  C'est  sa 
coudamualion.  Les  Anglais  ont  suivi  une  toute  autre  politique. 
Dans  une  étude  que  vient  de  publier  M.  Sydney  Bnxton  sur  Glads- 
tone as  cha^icelor  af  h^xchegue}\  il  montre  la  préoccupation  cons- 
taitte  des  hommes  d*Elat  anglais  depuis  1840de  «  purger  le  tarifa. 
Il  existait  1.000  numéros  de  tarifs  en  184*2*  Dans  une  seule  année, 
en  1853,  Gladstone  en  supprima  140  ;  en  1859,  il  y  en  avait  eucore 
440:  en  1860,  ils  furent  réduits  h  15. 

If.  Yves  Cruyot  admire  !a  confiance  que  les  législateurs  ont  dans 
la  compétence  et  la  perspicacité  des  douaniers  qu'ils  jugent 
capables  de  se  reconnaître  au  milieu  d'une  telle  compllcaiion  de 
tarifs.  Ou  en  résuUe-t-ir?  Le  malheureux  douanier  a  deux  préoc- 
cupations :  ne  pns  faire  payer  tm  objet  au-dessous  du  droit  auquel 
il  est  taxé,  car  aïops  il  serait  fort  mal  noté  ;  surprendre  toute  décla- 
ration qui  pourrait  abaisser  le  droit  de  cet  objet,  car  il  en  résulte 
une  bonne  note  pcmr  lui  et,  eo  France,  et  dans  la  plupart  des 
pays,  une  part  dans  les  amendes  qu  entraîne  ta  constatation 
d'une  fausse  déclaration.  Il  en  résulte  donc  que  la  perception  des 
droits  de  douanes  devient  d'autant  plus  Iracassîêre  que  les  tarifs 
sont  plus  élevés  et  que  les  objets  frappés  sont  plus  nombreux. 
Aîors  le  chrflTre  inscrit  dans  le  tarif  est  loin  de  représenter  la 
charge  des  importateurs  :  il  faut  y  ajouter  les  ennuis,  les  procès 
possibles,  les  fausses  interprétations  de  la  douane  et  toutes  les 
dtfricultés  que  peu-vent  soulever  les  douaniers  que  le  devoir  pro- 
fessionnel pousse  aa  soupçon  et  que  rinférèt  rend  processif. 

M.  G.  de  Molinari,  —  C^est,  dit- il,  une  véritable  orgie  pro- 
leclîoniiiste  à  laquelle  se  livrent  les  agrariens  alleuiaods.  Seule- 
ment il  y  a  une  lacune  dans  leur  projet  de  tarif.  Ils  ont  surtaxé 
le  blé  et  le  bétail,  mais  ils  ont  oubJié  les  pommes  de  terre  qui 
continueront  d'entrer  en  franchise.  Qu'arrivera-l-il?  Cest  que  la 
masse  des  consommateurs  se  rabti  ttra  sur  les  aliments  à  bon  raar- 
elle,  au  détriment  des  inroducleurs  des  denrées  rencbéries  par  la 
protection*  Ce  sera  aussi  au  détriment  de  F  indu  strie  allemande 
k  laquelle  les  ouvriers  plus  mal  nourris  apporteront  un  moindre 
contingent  dé  forces.  Si  l'on  considère  Ilntluence  probable  du 
tarif,  ajoute  Torateur*  elle  n'aura  rien  d'inquiétant  pour  les  indus- 
tries coucuTrentes  de  T Allemagne.  En  affaiblissant  les  ouvriers  et 
en  auginentaut  l^s  prix  de  revient,  elte  rendWi  les  produits  alîe- 
mands  moins  exportables.  On  s'est  beaucoup  alarmé,  particurrère- 
ment  en    Angleterre,   des   progrés  de    cette  exportation.  Cette 
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alanne,  dailleurs  très  exagérée,  ne  manquera  de  s'apaiser, 
lorsque  la  concurrence  allemande  sera  chargée  d'un  lourd  sur- 
croît de  protection.  Si  j  elais  induslriel  anglais,  belge  ou  français, 
conclut-il,  je  serais  enchanté  de  ce  tarif,  et  je  suis  persuadé  qu'en 
rnleotissanl  J'esâor  de  rinduslria  et  de  la  richesse  de  l'Allemagne, 
il  préparera  de  fortes  décepUons  aux  iaduMriels  protégés  et  aux 
agrariens  eux-mêmes. 

M.  Adolphe  Coste  fait  observer  que  pour  apprécier  les  consé- 
quences plus  ou  moins  préjudiciables  du  régime  proteclionniste 
établi  ou  aggravé  par  un  Etat,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du 
chifTre  de  sa  population,  qui  mesure  en  quelque  sorte  Timpor- 
tance  de  sa  clientèle  indigène.  Si  Ton  compare,  par  exemple,  les 
Etats-Unis  d'Amérique,  TAllemagne  et  la  France,  il  est  certain 
que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le  protectionnisme  est  plus 
restrictif  en  France,  dont  le  marché  intérieur  ne  comprend  que 
38  millions  de  consommateurs,  qifen  Allemagne  où  il  en  compte 
56  raillions  et  aux  Etats-Unis  où  il  en  compte  76  millions.  Dans 
ces  deux  grands  Etats,  le  libre-échange  intérieur  compense  dans 
une  assex  large  mesure  les  obstacles  apportésaux  échanges  inter- 
nationaux. Au  point  de  vue  international,  il  est  à  craindre  que 
l  aggravation  du  protectionnisme  dans  un  pays  comme  TA Uennagne 
ne  se  fasse  d  autant  plu^  sentir  sur  les  autres  lîtats,  que  ceux-ci 
ont  un  marché  intérieur  moins  étendu.  S'il  en  est  ainsi,  la  véri- 
table défense  contre  les  restrictions  commerciales  instituées  par 
un  grnnd  Etat  étranger  sérail  moins  dans  les  représailles  que  Ton 
pourrait  être  tenté  d'exercer  contre  lui  que  dans  l'organisation 
d'un  marché  propre  plus  étendu,  par  la  constitution  d^une  union 
douanière  ou  de  traités  de  commerce  équivalents,  avec  les  Etats 
voisins  présentant  le  plus  d'affinités  économiques.  On  s'achemi- 
nerait ainsi  plus  sûrement,  par  rextension  du  libre-échange  inté- 
rieur, au  régime  futur  et  désirable  de  la  liberté  du  commerce 
inlernationaL 


M.  Griûlet  estime  qu'on  nu  saurait  attacher  trop  d* importance 
à  une  observation  qui  a  été  faite  par  M.  de  Molinari  et  par 
M,  Coste.  Il  parait  à  peu  prés  certain  que  le  projet  du  Gouverne- 
ment allemand,  s* il  est  adopté,  portera  un  préjudice  considérable 
à  Texportation  des  produits  manufacturés  de  l'Allemagne.  L'essor 
que  celte  exportation  a  pris  dans  ces  dernières  années  est  en  eiïet 
dû  principalement  au  développement  récent  des  Etats  orientaux 
de  TEurope,  de  la  Russie,  de  la  Gallicie,  de  la  Hongrie,  des  pays^ 


SOCIÉTÉ   DÏXOrfOMIE  POLITIQUE    [5    AOUT    19<il)  305 

Balkaniques,  de  ntalie  elle-même.  Toutes  ces  contrée:^  ont  été 
natureUemenl  des  clientes  de  T industrie  allemande  beaucoup 
mieux  placée  qu  aucune  autre  pour  desservir  ces  régions.  Or  ce 
sont  précisément  ces  Etats  qui  auront  le  plus  à  souffrir  du  relève- 
ment projeté  par  TA  IJemagne  pour  les  droits  de  douane,  sur  les  pro- 
duits agricoles.  Il  est  h  présumer  que  ces  Etats  prendront  des 
mesures  douanières  de  défense  et  de  représailles  particulières, 
contre  les  exportations  de  F  Allemagne.  Qui  en  profitera?  L*in- 
dustrie  anglaise  assurément,  avec  une  entière  facilité,  puisqu'on 
n  aura  rien  à  lui  demander  en  échange,  et  aussi  la  Belgique  et  la 
Suisse.  Mais  la  France  elle-même  pourrait,  semble-t-il,  accroître 
les  exportations  vers  ces  régions,  si  elle  pouvait  obtenir  quelque 
abaissement  des  droits  à  son  profit  en  réduisant  elle-même  son 
tarif  minimum  pour  quelques-uns  des  articles  qui  les  intéressent 
particulièrement.  Ce  serait  peut-être  une  œuvre  assez  délir.ate  et 
difficile.  Mais  faudra- t-il  laisser  passer  une  aussi  bonne  occasion 
de  profiter  des  fautes  de  nos  concurrents? 

M.  Fleury  ne  partage  pas  Topinion  de  M.  Coste  sur  In  relation 
qui  existerait  entre  le  chiîTre  de  la  population  et  Tinfluence  d'un 
régime  protectionniste,  Cette  influence  ne  diminue  pas  parce 
qu'elle  s'étend  sur  un  plus  grand  nombre  d'individus.  Us  sont 
plus  nombreux  à  soufTrir  du  système,  voilà  tout.  Mais  les  produc- 
leurs  privilégiés,  qui  souvent  ont  provoqué  rétablissement,  le 
maintien  ou  Taggravatlon  des  ta?tes  douanières,  sont  plus  à  faise 
dans  un  marché  intérieur  plus  étendu*  La  clientèle  des  spoliés 
étant  plus  nombreuse,  la  somme  des  spoliations  est  plus  considé- 
rable. En  outre,  plus  les  barrières  douanières  sont  hautes,  plus 
les  monopoleurs  ont  de  facilités  pour  s'entendre,  créer  des  trusts, 
des  cartels,  des  corners,  des  comptoirs,  toutes  machines  A 
dépouiller  le  pauvre  peuple  au  profit  des  quelques-uns.  Ce  n'est 
jamais  à  un  régime  pareil,  que,  certes,  pensait  M.  de  Molinari, 
quand  il  parlait  d'une  union  douanière  européenne.  Cette  union 
ne  pourra  se  faire  que  si  elle  est  libérale^  que  si  les  taxes  n'ont 
qu  un  caractère  fiscal,  et  ri  un  de  protectionniste. 

M.  Colson  désire,  à  ce  propos,  poser  une  question  à 
M.  Rafîalovich  :  il  lui  demande  son  opinion  sur  le  vote  du  parle- 
ment aUemand  relatif  à  la  construction  des  canaux,  à  ce  mode 
inféneur  de  transport,  parallèlement  aux  voies  ferrées  ? 

M.  Banale vicÎL  répond  :  le  chancelier  de  T Empire  allemand, 

T.  ItViî.   —  AOUT  1901-  ^ 
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M.  de  BiiLow,  a  concédé  les  cansax  aux  agranonâ,  moiEs  par 
conviction  de  ruLiliLé  d'une  loUe  œii%rc*  qiuî  pour  éviter  une  crise 
politiquiî  inLérieurc.  On  ac  sait  pas  encore,  du  reste,  quel  sera  le 
^H  délinilir  du  projel  de  tarif  douanier.  Le  livre  réeent  de 
M.  J.  E*  C,  Bodley;  sur  le^  institutions  politiques  de  la  France  *, 
plaide  en  faveur  des  canaux.  Cependant»  il  ne  snurail  s'agir  d'éla- 
btir  une  compaiâisan  entre  k  ûavi^atiofi  fluviale  en  Aiiemagne^ 
par  FElbe  on  le  Rhin,  et  la  navigalion  intérieure  en  FraBce, 

La  proîf'vihn  dit  M,  Alfred  N6ymarck,devrait  s'appeler  «  pri- 
vation i*  ;  peut-être,  ainsi  dénommée,  serait-elle  mieux  comprise 
de  la  masse  du  publie.  L'accroissement  des  tarifs  a  pour  consé- 
quence de  surexhausser  les  prix  d'une  quantité  de  produît?î,  d'eu 
restreindre  la  consommation  et  d  obliger  bien  des  gens  à  s^en 
pH ver.  M.  Alfred  Neymarck  se  demande  si  la  protection  à  outrance, 
ainsi  exagt^rée,  ne  sera  pas  tuée  logiquement  par  raccroissement 
même  des  taxes. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  remerciant  à  sou  tour 
M.  RaJffalovicb  des  intéressants  reuseiguemenls  qu  il  a  fournis  à 
Ift  Société,  se  borne  à  aftirmer  de  nouveau  les  convicHons  de  ses 
eolléguL^s,  et  à  exprimer  t'espoir  que  rexpériaoce  finira  par  porter 
ses  fruits. 

La  doctrine  de  la  protection,  de  la  rm&kihn^ :pù\iT  mieux  dire, 
ainsi  que  la  âî  bien  démoutré  Bastlat^  est  te  contraire  de  ce  que 
M.  Yves  Guyot,  après  Leibnitx,  appelle  la  u  Lbéorie  de  la  moiudre 
action  ou  du  moindire  etlort  ».  C  est  ta  Lbéorie  du  moindre  etfeL 
Lé  ïuoyea  pris  pour  le  but,  et  Tombre  pour  la  proie. 

Ou  ne  doit  piint  se  lasser  de  démontrer  la  coupable  absurdité 
de  cette  politique  d'appauvrissement  et  d  injustice.  Mais  on  ne 
peut,  malheureusement,  se  llatLer  d'arriver  d'un  coup  à  la  pleiae 
liberté  du  travyil  et  de  rechange.  La  vérité  ne  se  conquiert  que 
par  t'îLapes.  Et  comme  la  première  condition  de  lactivilé  indus- 
trieUe  et  commerciale  est  la  sécuriké,  autrement  dit  la  stabilité, 
il  faut  bien,  encore  que  ce  soit  un  compromis»  nous  contenter  pro- 
visoirement d'obtenir  des  réductions  et  des  siniplilkations  de 
tarifs,  avec  ïa  garantie  de  traités  de  commerce  qui,  faisant  Toffice 
de  roues  à  rochet,  préviendraient  les  retours  eu  arrière* 

Finalement,  il  souhaite  que,  si  les  AllemaïKis  expérimentent  le 
protection uisme,  celui  ci  contribuera  —  il  fa^it  1  espérer  -^  h  leur 
ouvrir  les  yeux. 

'  ^fttis,  1  vol-  gc.  mS^t  OaillAumiii  ti  Oie,  i$OL 
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Avant  de  se  séparer,  M.  Fleury  recomtnaade  à  ses  [collègues 
d'étudier  le  traité  commercial  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
comme  sujet  de  discussion  ultérieure. 

La  séance  est  levée  à  10  h.  20. 

Charles  Letort. 
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A  l*aecasioQ  de  la  discfiflsîon  sur  les  retraites  oumères  qui  a  tu  Heti 
daoa  la  îéance  du  5  jum  à  Isi  Société  ft Economie  p&Hilque^  noire  colia- 
bomteur  M*  Ëugèoe  Bochetia  nous  adresse  la  couimaQicaLion  snî- 
vante  : 

Voilà  près  de  trente  ans  que  celle  question  des  retraites  ou- 
vrières û  été  agitée  aussi  bieo  au  sein  du  Parlement  que  dans  les 
milieux  les  plus  divers*  Comme  tous  les  grands  problèmes  dordre 
social  t  elle  a  été  étudiée  superftci  elle  ment  par  les  uns  et  résolue 
par  les  autres  avec  une  hiUe  qui  ne  se  trouvait  justifiée  par 
aucune  facilîlé  d'application.  Gertainemeuti  ces  derniers  étaient 
animés  dlntantîons  généreuses,  mais  Ih  ne  se  rendaient  pas 
compte  de  rimportaoce  des  charges  qu'il  s  agissait  d  assumer. 

Ceslque  la  Caisse  repose  sur  deux  bases  :  d'uae  part,  la  capita- 
lisation  de  sommes  qui  s'élèveront  à  un  cliilTre  colossal,  10  à 
11  milliards  lorsque  la  situation  sera  pleine;  d'autre  part^  sur  un 
taux  de  placement  sufUsammenl  rémunérateur  de  ces  mêmes 
sommes,  taux  que  ion  évalua  au  minimum  à  3  0/0  (chiffre 
garanti). 

Eh  bien,  c'est  là  précisémeat  que  gît  la  difficulté  si  Ton  n'envi- 
sage que  le  ci'ité  financier  du  projet»  c'est-à-dire  si  Ton  fait  abs- 
traction des  préoccupations  morales  qu1l  éveille- 

Que  ce  taux  de  3  0/0  garanti  varie  d'un  de  mi  point,  et  voilà 
tous  les  calculs  faussés  et  la  porte  ouverle  à  des  suppléments  de 
crédit  qui  creuseront  un  gouffre  dans  nos  ilnances  nationales*  Ce 
taux  de  3  0/0,  rien  ne  vous  permet  d'en  assurer  la  fixité;  c'est  un 
aléa  que  vous  courez,  c'est  la  mort  du  projet  lui-même^  qui  ne 
trouve  plus  dès  lors  de  fondement  solide. 

Or,  eu  matière  de  service  de  pensions,  ou  vous  devei  procéder 
par  arrérages,  ou  vous  devez  capitaliser  ;  si  vous  procédez  par 
arrérages,  ce  sont  des  versements  très  élevés  qu'il  vous  faudra 
opérer  chaque  année,  et  si  vous  recoures  à  la  capitalisation,  c'est 
le  taux  des  placements  qui  doit  vous  préoccuper.  Que  ce  taux  flé- 
chisse, et  vous  êtes  en  présence  des  mêmes  charges,  à  plus  forte 
raison  si  vous  garantissez  ce  taux* 

Ce  n'est  pas  tout.  Avant  que  la  situation  soit  pleine,  c'est-à-dire 
à  Tépoque  où  la  Caisse  fonctionnera  normalement,  on  constate 
un  déficit  de  plus  de  100  millions  par  an,  pendant  40  ans. 

Voilà  ta  situation  résumée  dans  ses  grandes  lignes. 

Je  dis  qu'en  présence  de  Tétat  précaire  de  nos  Hnances^   il 
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serait  souverainement  imprudent  d* adopter  le  projet  élaboré  par 
la  Commission* 

Et  puis  la  îoî^  paraît- il,  a  été  dégagée  de  soti  élément  le  plus 
sérieux  :  rassnrance  en  cas  de  décès  du  petit  capital  laissé  aux 
héritiers:  car  si  !a  pension  n'intéresse  que  I  individu,  l'assurance 
en  cas  de  décès  intéresse  îa  f?*milie,  engage  [a  responsabiiité  du 
chef  de  la  communauté,  est  un  acte  véritable  de  prévoyance,  ne 
fail  aucune  part  à  Tégoïsme  de  l'individu  et  sauve  souvent  de  la 
misère  et  de  la  honte  toute  la  progéniture. 

Aux  Etals-Unis,  pasi  un  chef  de  famille  ouvrier  qui  n'ait  assuré 
Faveoir  des  siens  avant  de  se  préoccuper  de  la  constitution  d'une 
pcDsion.  Et  quelquefois  le  meilleur  moyen  de  songer  à  soi  est  de 
songer  aux  autres.  Ne  perdez  pas  de  vue  que  nous  avons  en 
France  lOlhOOO  chefs  de  famille  ouvriers  qui  meurent  par  an 
avant  d  avoir  accompli  leur  tâche.  Imaginez  quelle  somme  de 
calamités  pour  la  famille  cela  représente,  quelle  quantité  de 
jeunes  êtres  sa  trouvent  voués  aux  hasards  de  l'inconnu:  les 
filles  allant  Dieu  sait  oO,  les  garçons  s*engageant  dans  larmée  du 
crime  ou  devenant  de  farouches  révoltés. 

Il  y  a  donc  ici  en  jeu  une  question  de  moralité,  et  il  est  fâcheux 
que  Ton  ne  se  soit  préoccupé  que  de  Tun  des  termes  du  problème, 
le  moins  intéressant  à  noire  avis.  S'occuper  de  soi,  c'est  bien;  se 
préoccuper  des  autres,  c'est  mieux. 

Il  s'agtî^sait  aussi  de  seconder  l'initiative  des  groupes  associés, 
qui  n*attendent  que  de  leurs  efforts  un  supplément  de  btea-être, 
Cest  sur  l'action  de  ces  groupes  que  nous  devons  avant  tout 
compter  pour  donner  la  plus  large  extension  il  Toîuvre  de  pré- 
voyance générale.  On  ne  tend  à  faciliter  à  autrui  la  réalisation 
d'un  meilleur  avenir  que  parce  que  soî-même  on  a  senti  rhorruur 
de  l'isolement  et  que,  sans  laide  d'un  associé,  sans  ce  besoin 
d'union  qu'ont  tous  les  faibles  pour  se  soutenir, on  a  le  pressenti- 
ment qu'on  n'aboutira  q\ïà  l'impuissance.  C'est  donc  l'union  pro- 
gressive des  volontés  qu'il  s'agil  de  favoriser,  comme  Ta  dit  un 
philosophe. 

Il  y  a  quelques  autres  considérations  que  vous  me  permettrez 
de  vous  exposer;  elles  visent  l'ensemble  des  participants  et  le 
principe  de  robligation,  puisqu'il  est  question  de  robligation 
dans  le  projet  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

On  a  cité  l'exemple  de  rAllemagne:  on  s*est  prévalu  des  résul- 
tats obtenus  au  moyen  de  son  système  d'assurances  d'Etat,  Eh 
bien,  en  Allemagne,  ce  système  a  engendré  toute  une  série  de 
difficultés  qu'il  serait  bon  d'envisager,  si  on  veut  rappliquer  chez 
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nous.  Je  ne  parlerai  pas  des  charges  qu  il  entraîne  el  des  impôts 
que,  par  contre-coup,  les  ouvriers  eux-mêmes  ont  eu  à  supporter, 
des  vexations  qu'ils  ont  éù  subir,  des  procédés  inquisitoriaiux 
employés  pour  faire  exécuter  la  Joi,  loi  dont  les  prescriptions 
sont  aussi  désagréables  pour  les  ouvriers  que  pour  les  patrons. 
Je  laisserai  tout  cela  de  côté.  Ce  quil  importe  de  faire  ressortir 
—  el  j'en  ai  parlé  dans  mon  article  du  Journal  des  EconomUtes 
paru  le  mois  dernier  —  c'est  que  les  assurances  d*État,  el  notam- 
ment ïc  servit-e  des  pensions  ne  cou%Tent  en  Allemagne  que  les 
sommes  strictement  fixées  par  la  loi  ;  cest  que  les  ouvriers,  pour 
le  surplus,  s'adressent  à  des  compagnies  privées.  A  cet  égard, 
aucun  doute  n'est  possible.  Les  opérations  des  compagnies  d  as- 
surances peuvent  nous  éclairer-  Avant  la  promulgation  de  la  loi, 
cea  établissements  n'assuraient  qu  un  nombre  infime  d'ouvriers  ; 
dujouroti  le  principe  de  Tobligation  est  intervenu,  les  travail- 
leurs se  sont  présentés  en  foule  aux  guichets  des  compagnies,  et 
c'est  par  centaines  de  millions  que  celles-ci  ont  va  s*augmen!er 
leurs  assurances  populaires.  Pourquoi  cet  accroissement  quipoite 
un  si  rude  coup  au  principe  de  lobligalion?  Il  y  a  là  un  phéno- 
mène qu'il  est  utile  d'expliquer.  Une  remarque  a  été  faite,  à 
propos  de  la  concurrence  à  laquelle  se  livrent  les  compagnies  : 
c'est  que,  bien  loin  do  constater  une  réduction  d'alTaîres  par  le 
fait  de  la  création  de  sociétés  rivales,  l'ensemble  de  leurs  opéra- 
tions s'est  toujours  développé  en  raison  même  des  moyens  de 
dilîusion  employés  par  les  nouvelles  venues.  On  dirait  que  Tar- 
denr  de  la  lutte  excite  les  esprits  et  a  comme  une  sorte  de  réper- 
cussion dans  les  milieux  les  plus  hostiles  à  l'assurance.  La  curio- 
sité s*éveille,  on  s'intéresse  aux  systèmes  exposés,  aux  avantages 
offerts,  aux  combinaisons  élaborées,  et  telle  compagnie  qui  s'at- 
tendait à  une  diminution  du  chiflre  de  son  portereuille,  parce 
qu'une  autre  société  s'établissait  dans  son  voisinage,  voyait  au 
contraire  ses  affaires  s  étendre  et  sa  réussite  s  aflirmer* 

Le  même  phénomène  s  est  produit  en  Allemagne.  On  avait 
compté  sans  ce  facteur  d'une  importance  considérable  :  l'acces- 
sion de  Touvrier  lui-même  à  des  idées  qu'il  ne  comprenait  pas 
auparavant  ;  Tintérét  éveillé  chez  lui  par  des  combinaisons  dont 
il  n'avait  pas  entrevu  la  portée  et  qui,  seules,  pouvaient  lui 
donner  toute  sécurité  pour  lavenir. 

Et  comment  ce  travail  de  dilîusion  s'est-il  opéré  t  De  façon  bien 
simple  :  par  les  conversations  à  râtelier,  par  les  exposés  faits 
dans  les  lieux  de  réunion  liabituels,  par  Vaction  des  groupes 
associés,  rentraînemeot,  ce  besoin  d'imitation  inné  chez  l'ouvrier 
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qui  cède  à  la  contagion  de  Texeraple  et  demetir^  séduit  par  U*s 
avantages  enti^vus.  U  n'étaîl  pas  utile  de  i^nger  à  rinterventioû 

de  ÏFAiïi.  Un  Je  rticonoait  aujourd'hui  en  Aîlemogiie.  Ce  qo*il 
fallait,  c'était  encourager  l  ouATÏer  à  la  prévoyaoce  en  ineUantà 
Isa  portée  1^5  tostrunients  de  son  bien-élre  et  de  sa  sécurilé  à 
veûtr;  c'était  répaodre  à  profusion  les  manuels  ctipâbles  dt; 
l'édairer,  de  Je  guider,  de  !e  décider  à  recourir  aux  services  de 
tant  d'œuvres  qui  solliciLent  son  attentioa  et  mérileiit  sa  Cf>n- 
liance.  Uoe  lois  Timpulsion  donnée.^  les  exenjples  suivis,  Touvricr 
n'aurait  pas  hésité  à  s'adresser,  comme  il  Je  l'ait  aujourd'hui,  aux 
nmlliples  institutions  qui  étendent  sur  lui  leur  garantie. 

Partout,  cliez  les  nations  où  les  principes  de  liberté  se  sont 
associés  d'une  façon  élroile  aux  senLimeuts  de  solidarité,  on  a  vu 
ce  phénoniène  se  produire.  En  Angleterre,  il  y  a  des  sociétés^ 
tellement  puissantes,  tellement  bien  outillées,  qu'elle  assurent  à 
elles  seules  presque  toute  la  population  ouvrière  du  Royaume- 
Uni  ;  et  nous  ne  parlons  pas  de  Taclion  spéciale  des  Friendbj 
Socielies  et  des  Tradf'^s  Unions. 

En  Amérique,  où  nous  avons  affaire  à  un  peuple  jeune  et  doué 
du  véritable  sens  de  la  liberté,  pareil  spedacle  nous  a  été  offert* 
Lea  Aimrances  fratmieiles  garantissent  là-bas  des  millions  de 
Iravailleurs  et  des  milliards  de  capitaux.  L'esprit  de  solidarité  y 
est  si  développé  qu'un  assuré, au  début  de  la  vie, ne  se  révolte  pas 
lorsqu^on  lui  demande  une  cotisation  de  prévoyance  égale  h  celle 
d'un  membre  plus  âgé,  faisant  courir  par  conséquent  un  risque 
de  décès  supérieur  à  celui  qu'il  représente.  —  ^*  Le  sacrifice  que 
je  consens  en  faveur  de  mon  aîné,  dit-il,  d'autres  se  rimposeront 
pour  moi  quand  j'aurai  atteint  son  âge*  »  Kt  les  cotisations  sont 
régulièremenf  versées.  Un  lien  de  fraternité  unit  lescoopérateurs, 
et  ce  lien  tire  toute  sa  force  des  sentiments  qui  animent  les  adhé- 
rents attachés  à  une  œuvre  commune. 

Mais  ce  sont  h\  des  populations  qui  se  sont  débarrassées  de 
toute  intervention  inutile,  qui  ne  comptent  que  sur  leurs  efforts, 
sur  leur  initiative  pour  se  prémunir  contre  les  éventualités  de 
l'avenir,  el  qui  se  croiraient  frappées  dé  véritable  déchéance,  et 
physique  et  morale,  s'il  leur  fallait  réctamer  le  secours  éventuel 
ou  permanent  d'une  collectivité  qui  ne  leur  doit  rien,  en  somme, 
que  le  champ  fécond  où  elles  exercent  leur  activité  et  déploient 
leur  énergie. 

L'exemple  que  nous  donnent  ces  grands  peuples  ne  doit  pas 
être  perdu  pour  nous.  Laissons  l' Allemagne  poursuivre  une 
oeuvre  dont  elle  regrette  aujourd'hui  d'avoir  pris  la  responsahilîlé 
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et  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  Suisse,  notre  voisine,  si  hardie 
dans  Tapplication  de  ses  théories  sociales,  a  refusé,  par  voie  de 
référendum^  de  pratiquer  les  assurances  d'Etat,  étant  convaincue 
que  celles-ci  ne  peuvent  que  lui  susciter  mille  ennuis  et  paralyser 
les  facultés  productrices  des  travailleurs  ;  car  lorsqu'on  recourt  à 
l'aide  d'autrui  pour  se  procurer  des  ressources  éventuelles,  c'est 
toujours  par  une  abdication  de  la  volonté  et  une  sorte  d'impuis- 
sance h.  agir  par  soi-même. 

Je  fais  des  vœux  pour  que,  dans  nos  milieux  parlementaires, 
on  se  pénètre  de  cette  vérité. 

Eugène  Rochetin. 
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L'iSTlIiiE  ET   LE  CANAL  DK  SUEZ,  H 1  STORE  QUE.    EtAT  ACTUEL,  par  J.  ChaRLES- 

Rûcx»  ancieo  député.  Deux  forts  voîumes  avec  5  plancheSi  12  caries 
ou  plans  hors  texte  et  268  gravures.  Hachette  et  Cie.  Paris,  1901. 

Sans  y  viijer,  probablement,  c*esl  une  excellente  leçon  d*énergie  et 
de  persévérance  que  donne  M.  J,  CIjarles-Houx  en  plaçant  sous  nos 
yeux  —  dans  ces  deux  intéressants  volumes  —  ïes  diverses  phases  par 
Jesquelles  a  passé  le  creusement  du  canal  de  Sue^*  Nous  ne  saurions 
retracer  les  innombrables  péripéties  qui  ont  marqué  les  périodes  pré- 
paratoire, executive  et  même  récente,  de  l'entreprise  actuelle;  qu'il 
nous  suffise  d'en  rappeler  quelques-unes.  El  d'abord  remontons  k 
Torigine,  quoique  cela  nous  mène  aux  temps  des  Pharaons* 

Parmi  les  travaux  gigantesques  exécutés  sur  les  bords  du  Nil,  la 
jonction  de  ta  Médilerrcnëe  et  Je  la  Mer  Rouge  esl  un  des  premiers 
qui  aient  été  accomplis,  dit  l'autenr  :  Séti  I  creusa  le  premier  canal; 
Hhamsèa  11  le  continua;  Tarsîs  et  Necos  perfectionnèrent  les  travaux. 
Avec  le  caual  de  Necos  les  navires  de  la  Méditerranée  remontaient  la 
branche  pélusiaque  du  Nil  à  partir  d^^varis  jusqu'à  Bubaste,  puis  de  là 
allaient  en  quatre  jours  par  le  canal  de  Xecos  jusqu'à  lieroopolis,  (Le 
canal  3'interrompâjt  parce  qu^'on  croyait  aune  dilTérence  de  niveau  de 
la  Mer  Rouge),  Cette  voie  de  communication  servît  plus  de  quinze 
cents  ans.  (Darius»  500  ans  avant  J.-C^i  ne  ÛL  que  rétablir  le  cbenaï  de 
communication,  qui  s^étendait  sur  une  longueur  de  15  kilomètres, 
dont  on  voit  encore  les  traces.)  C^est  ce  qu'on  appela  le  Canal  des 
Pharaons , 

Pendant  la  période  arabe^  au  milieu  du  vu*  siècle,  sous  le  calife 
Omar  surnommé  P  vitre  e  fi  ex  FtdèUs^  on  creusa  de  nouveau  le  canal. 
Ce  Canal  du  Prince  tfes  Fidèles  resta  ouvert  à  la  navigation  pendant 
cent  vingt-cinq  ans  environ,  jusqu'au  règne  d'un  calife  abasside  qui  le 
fit  combler  de  762  à  707,  Depuis  cette  époque  il  resta  fermé  et  aban- 
donné jusqu^au  lac  Timsah;  mais  la  section  entre  ce  lac  et  le  Caire  fut 
utilisée  longtemps  encore. 

L'importance  que  les  anciens  attachaient  à  la  création  de  nombreuses 
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et  faciles  conimunicalions  enirc  la  Mer  Rouge  et  la  Mcdilerranée 
s'explique  par  rintensitë  du  trafic  qui  s'efTectuait  par  celte  vaîe.  Depuis 
les  temps  les  plus  reculés»  de  grandes  transactions  se  faisaient  entre 
TEgypte,  la  Syrie  et  rExLri>iiie'Orieut*  (Ausî^î  les  iHimraes  qui  ont 
creusé  des  canaux  vers  la  mer  Rouge  ne  se  sonl-ils  pas  moins  préoc- 
cupés d'ouvrir  des  routes  de  terre.}  Les  Phéniciens^  les  Arabes,  les 
Egyptiens  et  les  Grecs  couvraieut  les  mers  d^Asie  de  leurs  flottes. 
Quand  Rome  eut  conquis  l'Ep^'pt^?,  elle  s'occupa  acUveraeut  de  com- 
merce maritime  et  s'adonna  particulièrement  à  celui  dp  llnde^  qu'elle 
lit  aussi  par  la  Syrie.  Les  marchandises  venues  de  Tlnde  à  Iravers  la 
mer  Rouge  entraient  eti  E;:;yple  par  le  canal  creuâé  par  Ptolémi'e 
jusqu'à  Coptos;  là  elles  prenaient  le  Nil  jusqu'à  Alexandrie  d'où  la 
grande  Hotte  les  conduisait  k  Home.  Le  commerce  garda  toute  son 
actÎTibê  dans  ces  parages,  même  après  le  comblement  du  Canal  des 
S^huraQm^  au  vju«  siècle  de  notre  ère,  jusqu*à  la  découverte  du  cap  de 
Bonne-Espi'rance  qui,  en  bouleversant  les  anciennes  routes  suivies, 
porta  un  rude  coiip^  nûn  seulement  au  mouvement  de  la  mer  Rouge  et 
du  golfe  Persique^mais  h  celui  deïa  Méditerranée  et  des  ports  riverains* 
A  partir  de  ce  moment  commence  entre  le^  peuples  occidentaux  une 
lutte  de  quatre  siècks.  Les  uos^  dît  M*  Chaiies-ïtoux,  ayant  pour  but 
d'ouvrir  une  route  plus  courte  d'Europe  aux  Indes  par  l'Egypte  et  la 
mer  Rouge;  les  aulres,  de  contrarier  ce  projet  en  lui  préférant  la  voie 
du  Cap  et  en  essayant  de  se  l'approprier. 

Les  Vénitietis^  aussi  intéressés  que  l'Egyple  à  âe  mettre  en  travers 
des  progrès  du  Portugal^  avaient  proposa*  au  Soudan  d'Egypte  de  cou* 
per  risthme  de  Suez  à  leurs  frais  et  de  creuser  un  canal  joi|;aant  le 
Nil  k  la  mer  Rouge  ;  mois  les  difficultés  de  l'entreprise  firent  échouer 
i:.e  projet.  En  même  temps  le  gouvernement  lurc  songeait  à  créer  une 
voie  commerciale  par  Uagiad,  Rassotab  et  le  golfe  Persique*  Les 
finnois,  les  Catalanij  et  surtout  les  Français  ne  se  désintéressaient  pas 
non  plus  de  la  question. 

Les  croisades  avaient  été  le  signal  d'une  renaissance  dans  le  com* 
merce  de  la  Méditerraviée.  Les  quelques  navigateurs  marseillais  qui 
jusque-là,  n'avaient  été  admis  que  par  tolérance  dans  les  ports  de  la 
Syrie  purent  s'établir  en  maîtres  sur  les  rivages  conquis.  La  Syrie  et 
TEgypte  devinrent  alors  le  centre  d'un  commerce  étendu.  Lors- 
qu*en  1481  Marseille  passa  sous  la  domination  de  la  rrance»  le  roi  prit 
un  plus  vif  int'^rêt  au  commerce  méditerranéen  el  a  dater  de  ce  temps, 
ne  négligea  rien  pour  le  maintenir  Uorîssant  et  raccroître.  Sous 
Louis  xn  une  ambassade  fut  envoyée  au  Sultan;  sous  François  l*'  le® 
Capitulationi  enlr*Tenten  vigueur;  ni  les  Valois,  ni  les  Bourbons  n'ou- 
blièrent les  intérêts  en  jeu. 
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Sou 9  Louis  Xlll  un  m i- moire  présenté  à  Richelieu  ratsait  ressortir 
l'avantage  que  présiinlerail  le  creusemnut  ilu  Canal  de  Sue£  au  Caire 
ainsi  qu'il  l'était  cbez  les  anciens  Egyptiens.  Sous  Louis  XIV  le  gou- 
vernemcnl.  et  la  diplomatie  déployèrent  une  giunde  activité  pour 
arriver  à  rélabli&semeMt  d'une  route  au  s  Indes  tant  par  llsltune  de 
Sue/,  que  par  le  golfe  Pensique.  Colheii  attachait  une  iraportanoe  parti- 
culière au  droit  de  comuiercG  pai'  la  mer  Houge  qui  était  interdite  au^ 
chrétiens  â  cause  du  voisiuîige  de  La  Mecque*  Sous  Loui^  XV  le  gou- 
vernement sembla  se  désintéresser  de  la  question  :  ce  n'est  qu'aprèa  la 
guerre  de  Sept  ans  qu'il  he  préoccupa  de  la  roule  des  Iodes*  Mais 
Topiuiony  prenait  un  iutérél  croissant;  non  ropiaion  publique,  Vidée 
n'était  pas  encore  vulgarisée  à  ce  point,  mais  Topinlon  philosophique. 
Le  marquis  d'Argenson  proposait  de  faire  un  beau  canal,  de  la  tïier  du 
Levant  h  la  mer  llouge,  qui  appartînt  en  commun  à  tout  le  monde. 
Mon  te  sq  ui  e  u ,  d  a  n  s  1  \Efip  rî  l  des  i^  ii ,  Vo  1 1  ai  re ,  d  an  s  VEsmt  sur  les  m  tr  u  r$^ 
prouvent  par  leurs  allusions  an  Canal  des  Pharaons  que  l'utilité  de 
Fouverture  d'une  route  commerciale  à  travers  d'Egypte  était  reconnue 
par  les  esprits  cultivés  du  xv  iii«  siècle.  Sous  Louis  XVI  les  révolutioua 
d'Egypte  et  raflaiblissemeut  de  l'empire  ottoman  donnèrent  un  regaia 
d'actualité  k  la  question  de  Suez  et  inÛiièrent  sur  les  décisioas  prises. 
En  etTet  de  nombrenjt  plans  de  descente  en  Egypte  surgirent;  mais  le 
roif  fidèle  aux  traditions  de  H  inouarchie,  ne  se  résigna  pas  k  une 
rupture  avec  k  Porte  et  préféra  remettre  à  ses  diplomates  le  S4>in 
d'obienir  du  Sultan  les  concession'^  qu*il  jugeait  nécessaires-  C'est  alors 
que  r Angleterre  entra  eu  scène  et  que  s'établit,  an  Caire  et  à  Constan- 
tinople,  la  lutte  d'intluence  qui  n'aboutit  à  cette  époque  qu'à  rendre  la 
Porte  absolomeot  opposée  à  toute  c^oncession  du  passage  par  Suex  h 
quelque  nation  européenne  que  ce  fût  A  deux  reprises,  en  1774  et 
en  1779,  le  Sultan  rendit  des  tVrmans  interdisant  Taccès  du  port  de 
Snet  aux  vaisseaux  francs  venus  des  Indes,  Celte  campagne  diploma- 
tique infructueuse  amena  pourtant  le  grand  public  à  s'intéresser  à  la 
discussion  sur  la  jonction  de  la  mer  Houge  à  la  Méditerranée. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  Volney^  qui  avait  visité  TEgypte  en 
i 78^-84,  publia  les  observations  qui!  avait  faites  k  ce  point  de  vue 
pendant  son  voyage.  ^  Aujourd'hui,  disuit-il  dans  son  ouvrage,  le  com- 
merce du  Caire  avec  Suei  ne  s'exerce  qu'au  moyen  des  caravanes 
qui  ont  lieu  lors  de  Tarriyée  et  du  départ  des  vaisseaux,  c'est-à-dire 
sur  la  iîn  d*ôvril  ou  au  commencement  de  mai,  et  dans  le  cours  de 
juillet  et  d'août.  Celle  que  j'accompagnai  en  1783  était  composée  d'en- 
viron trois  mille  chameaux  et  de  cinq  à  six  mille  hommes.  Le  charge- 
ment consistait  en  Lois,  voiles  et  cordages  pour  les  vaisseaux  de  Sue?,; 
en  quelques  ancres  portées  chacune  par  quatre  chameaux;  en  barres 
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de  fer,  en  étaiii^  en  plomb;  en  quelques  ballot'*  de  draps  el  barils  de 
cocbenille;  en  blés,  orges,  fèves,  etc.  j  en  piastres  de  Turquie,  séquîns 
de  Venise  el  Uialers  de  TEmpire.  Toules  ces  marchandises  étaient 
destinées  pour  Djeddahi  la  Mt^kke  et  MoUa,  où  elles  acquittent  la  dette 
des  marchandises  venues  de  l'Inde  et  du  café  d  Arabie,  qui  fait  la  base 
des  retours,  U  y  avait»  f^u  outre,  une  grande  quantité  de  pèlerins  qui 
préféraient  la  route  de  mer  h  celle  de  lerre^  et  enfin  les  provisions 
nécessaires  telles  que  le  riî,  la  viande,  le  bois  ^i  même  l'eau,  carSueît 
est  l'endroït  du  monde  li^  plus  d<^nué  de  tout,  v>  La  publication  de 
Volney  eut  un  grand  retentissement  et  si  les  lignes  qu'il  consacta  à  la 
jonction  de  la  mer  Rouge  t  la  Méditerranée  n'apportèrent  pas  à  la  dis- 
cussion un  élément  nouveau,  elles  contribuèrent  certainement  à  dxer 
les  t*pinions  sur  ce  point  et  peut-être  ont-elles  eitercé  quelque 
iniluence  sur  resprit  des  compdgnons  de  Bonaparte,  dit  M.  j.  Charles 
Roux. 

La  Constituante  ayant  proclamé  la  liberté  du  commerce  de  Tlnde, 
les  ni'gociants  marseillais  établis  au  Caire  proposèrent  au  gouverne- 
ment une  action  militaire  contre  l'Egypte  an  vue  d*assurer  à  ta  France 
la  possession  de  la  voie  de  Suez.  Mais  le  pays  était  trop  accablé  par 
les  complications  de  la  Révolution  pour  délibérer  sérieusement  sur  ce 
sujet.  Aux  désordres  de  la  Révolution  se  mêlaient  les  désordres  de 
Tempire  ottoman  pour  produire  dans?  les  Echelles  des  résultais  déplo- 
rables; partout,  mais  notamment  en  Syrie  et  en  Egypte,  les  Français 
étaient  vexés,  ruinés^  chassée  de  leurs  établissements.  La  France 
paraissait  se  désintéresser  de  l'Egypte;  pourtant,  avant  même  qu*eile 
eût  recouvré  la  Iranquîllîté  à  l'intérieur,  Bonaparte  Ty  ramena.  Son 
ntervention  fut  néfaste  au  commerce  français  dans  le  Levant  dont  elle 
acheva  la  ruine  en  le  faisant  passer  entre  les  rnains  des  Grecs.  Mais 
rinfluence  de  la  campagne  d'Egypte  sur  le  percement  de  Ttsthme  de 
Suei  fut  consi  dé  rallie,  car  rencouragement  donné  par  Bonaparte  à 
ringénieur  Lepère  pour  la  publication  de  son  projet,  qui  suscita  de 
vives  discussions,  ramena  Taltenlion  de  tous  sur  la  possibilité  de  l'en- 
treprise. Cependant  le  mémoire  des  ingénieurs  français  de  la  Com- 
mission d'Egypte  concluait  à  la  dilTérencede  niveau  de  la  Méditerranée 
et  de  la  mer  Rouge.  Aussi  est-ce  sur  rétablissement  de  communica- 
tions terrestres  entre  te  Caire  et  Suez  que,  jusqu'à  1830,  portèrent  tous 
les  efforts  des  Occidentaux.  A  paittr  de  1S30,  les  projets  de  jonetioti 
des  deux  mers  par  nu  ou  plusieur*  canaui  reprirent  faveur.  Le  capi- 
taine anglais  Chesney,  après  avoir  parcouru  l'Isthme,  alla  jusquVi  affir- 
mer la  possibilité  d'un  canal  direct  entre  Suez  et  Félusé". 

De  1833  à  Î831»  un  groupe  de  Saint-Simoniens,  sous  la  direction  du 
Père  Enfantin,  vint  étudier  le  terrain  et  tenla^  sans  succès,  d'obtenir 
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de  Méhéraet-Ali  la  concession  de  Tentreprise  cfun  canal  direct.  Après 
leur  séjour  à  Tlsthnie,  les  Sainl-Siinomens  avaient  formé  une  Sociéti? 
internationale  d^études  qui  devait  aviser  auît  moyens  d'arriver  diplo^ 
matiquemeoL  et  nnanclèremenl  à  la  rëuââîtd  du  creusement  du  Canal 
de  Suez.  Au  début,  la  Société  s'occupa  acUi'ement  du  projet,  mais  en 
1854  elle  se  tenait  pïutôt  dans  lexpeclative.  C'est  alors  que  M.  F.  de 
Lesaeps  prit  TafTaire  en  mains.  Etroitement  lié  avec  Enfantin  et  Arlés^ 
et  appelé  en  Egypte  par  Saifd- Pacha,  avec  lequel  il  avait  contracté 
d'étroites  relations  d'amitié  pendaot  son  consulat  à  Alexandrie,  il  fut 
muni  par  les  Saint-Simoniens  de  tous  les  documents  qui  lui  utaient 
nécessaires  pour  éclairer  le  Pacha  et  le  rendre  favorable  aui  Ira  vaux 
et  aux  plauîi  de  la  Société  iFétudes.  Lesseps  et  les  Saint-Simoniens 
ne  restèrent  pas  longtemps  alliés;  dè^  le  milieu  de  ig^5  on  peut  pres- 
sentir la  scisaion  qui  s'eiïeclua  plus  tard.  Eiifantin  en  conçut  une  amer- 
tume qui  s'atténua  par  la  suite  lorsqu'il  vit  à  quelles  dif(i cultes  et  à 
quels  adversaires  Lesseps  dut  si  longtemps  faire  face. 

Depuis  1826,  alors  qu'il  n'était  eacore  qti*élève-consul  à  Alexandrie, 
Ferdinand  de  Lesseps  s'était  intéressé  à  tout  ce  qui  concernait  l'Isthme 
de  Suex.  Même  hors  d'Egypte  il  continua  à  se  préoccuper  de  ton  per- 
cement,  et  dès  1852  il  songea  k  le  faire  aboutir  [Les  études  et  plans  des 
Saînt-Sîmoniens  lui  furent  une  aide  précieuse  ;  le  30  novembre  1854 
LI  obtint  de  Saïd-Pacba  le  llrman  de  concession  lui  accordant  le  pou- 
voir exclusif  de  fonder  et  de  diriger  une  compagnie  pour  le  percement 
deklslhme  de  Suez.  Lesseps  qui  n'ignorait  pas  quelle  hostilité  avait  mani- 
festée,dans  ces  questions,  la  diplomatie  anglaise  depuis  le  ivjti'  siècle, 
chercha  à  se  créer  des  appuis  en  An^de terre  et  pensa  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  s'adresser  à  Richard  Cobden* 

Le  célèbre  libre-écha^igiste,  tout  en  ne  paraissant  pas  hûstile  au  per- 
cement du  canal,ne  soutint  cependant  pas  Lesseps  comme  celui  ci  l'avait 
espéré.  Quant  au  gouvernement  conservateur  anglais,  il  entrava  (dès 
la  première  démarche  auprès  du  sultan  pour  obtenir  conûrmation  du 
firman  égyptien)  toutes  les  tentatives  de  Lesseps.  Celui-ci  s'adressa  à 
Topinion  publique  anglaise  :  la  Compagnie  des  Indes  et  la  Compagnie 
péninsulaire  et  orientale  répondirent  en  proclamant  Futilité  du  canal 
de  Sueï*  Lord  Palraerston  se  pîaignitaux  Tuileries  de  cette  agitation. 
Napoléon  Hi,  la  presse  française  tout  entière,  des  hommes  politiques 
tels  que  Thiers  et  Guizot,  des  savants  illustres  soutenaient  Lesseps. 
C'est  alors  que  celui-ci  organisa  une  commission  internationale  com- 
posée de  savants  des  divers  pays  d'Europe,  dont  le  but  était  d'exami- 
ner le  projet  et  de  se  prononcer  sur  la  possibilité  de  son  eiécutinn. 
Après  élude  sur  place,  la  commission  conclut,  eti  1856,  dans  un  sens 
avorable.  Suivant  ses  appréciations,  il  fallait  cinq  annt'ea  pour  creuser 
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ie  canal  maritime  de  56  lut-lres  de  ïaigeur  à  la  tigne  d^eauet  à  6  mètres 
d©  profondeur,  celle-ci  devant  être  portée  k  8  mètres  pat'  des  dragages 
suce e ssi rs  ;  elle  estimait  la  dépense  h  200  millions.  Fort  de  ces  décisions, 
Lessepscrut  aisément  triompher  de  rhostilité  gouvernementale  anglaise 
et  organisa  une  série  de  meetings  daQ"^  tonte  la  Grande-Bretagne.  En 
quarante-cinq  joars  il  eo  tînt  vingt-deuat.  Cela  lui  valut  Fapprobation 
dos  Chambres  de  commerce  de  Manchester,  de  Birmingham^  de  Hull, 
de  Belfast,  de  Dublin.  cI^Edimboorg,  de  Neweastle  H  de  LiverpooL 
Aux  adhésions  du  commerçants  aD^iata^  lord  Palmerston  répondait  en 
plein  Parlement  que  cette  affaire  était  une  attrape-nigauds.  Toutefois 
j]  dépêchait  à  Lesseps  un  oflicieux  pour  lui  dire  que  s'il  consentait  à 
admettre  que  T Angleterre  dat  prendre  possession  de  Suez  et.  garder 
ainsi  le  passage  du  Canal,  roppositioo  du  cabinet  anglais  cesserait.  Les 
adhésions  de  Tïtalie,  ie  l'Espagne,  de  la  Hoîlande^  de  rAllemagne,  de 
l'Autriche,  de  ia  Russie,  du  Pape  Pie  IX  et  de  Napoléon  IH  atténuaient 
grandement  la  malveillance  du  gouvernement  anglais.  Une  seconde 
tentative  faite  auprès  de  Bichard  Cobden  réussit  à  ne  le  faire  sortir  que 
tardivement  de  sa  reserve  primitive  ;  son  influence  resta  donc  h  peu 
près  sans  eiîet.  Après  observation  de  Napoléon  III,  le  cabinet  libéral  se 
montra  moins  hostile  aux  projet  de  percement  de  Tisthme  :  et  même 
dans  une  discussion  sur  ce  sujet  à  la  Chambre  des  Commun  es,  te  cabinet 
Derby  déclara  qu'il  n'avait  pas  à  s^opposer  à  une  entreprise  d'une 
utilité  incontestable.  Toutefois  le  Sultan  ne  donnait  pas  encore  son 
approbation  au  Orman  de  concession  et  l'Empereur  des  Français  n'osait 
manifester  officiellement  ses  sympathies  pour  Tentreprise,  Lesseps 
résolut  de  constituer  quand  même  la  Société  à  laquelle  il  apporta  gra- 
tuitement les  concessions  que  lui  avait  faites  Saïd-Pacha,  Et,  les  ban- 
quiers s' étant  montrés  trop  exigeants,  il  s'adressa  directement  au  publi  c 
pour  rémission  de  ses  titres;  les  200  millions  furent  souscrits  à  la  fia 
de  novembre  1858. 

Le  2S  avril  1859,  ou  donna  le  premier  coup  de  pioche  sur  le  lido  de 
Port-Saïd  devant  M.  de  Lesseps  entouré  de  membres  du  conseil,  dln- 
génienrs  et  d'entrepreneurs.  Le  9  juin,  le  ministre  des  Araires  étran- 
gères d*Egypte  remettait  i  Lesseps  une  lettre  du  Vice-Roi,  déclarant 
n*avûir  autorisé  que  les  travaux  préparatoires  du  canal  et  non  leur 
exécution,  subordonnée  à  Tapprobation  du  Sultan,  et  Tinvitant  à  faire 
cesser  tous  les  travaux,  A  ceci  il  répondit  qu'étant  en  possession  d'une 
cûucessioQ  ferme,  qu'ayant  pris  des  engagements  envers  In  Compagnie 
internationale  et  assumé  la  charge  d'intérêts  cousidé râbles,  il  conti- 
nuerait les  travaux, 

Sur  ces  entrefaites,  lord  Palmerston  étant  revenu  au  pouvoir  et 
manifestant  toujours  et  de  toutes  façons  son  hostilité  à  l'entreprise, 
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Lessafis  s*ttdr9%a  àaou  goavaroemenl,  obtint  une  audî«ace  de  Vemp^ 
renr  et  pamot  k  le  gagner  dénnUiferoeiit  à  sa  cause.  Des  représeot»- 
lioiis  far  eut  faites  en  Angleterre.  Ce  ii>st  ccpetidanl  que  plu»  tard  qui» 
Les8«fi6  gagna  camplèlemeat  la  partie  sur  ce  point. 

Le  %  féTfier  iS62,  le  canal  d'eau  doute,  du  Nit  an  lac  Tiinsâli,  ét^LÎt 
terminé;  te  In  mai.»  la  première  pÂerre  de  la  ville  deTifusah  était  pu«î4e; 
le  18  novembre^  les  eam  de  la  Méditerranée  eutiuient  dans  le  lac. Et  le 
firman  coatlrtnatif  du  Sultan  notait  pas  encore  obtentt,  Lesseps  uc  le 
reçut  qu*en  ISOr»  à  la  guite  d'une  mi^e  en  demeure  formelle  de  Napo- 
léon [11:  U  l'av^ait  attendu  douze  ans.  Dès  lors  les  travaux  furent  actxFe- 
meut  oaeoég  :  le  14  mars  iB09«  les  eaux  de  la  Méditerranée  furent  io- 
troduileis  duns  le  bassiu  de^  lacs  Amers  et  le  15  août  put  lieu  la 
jonction  des  deux  mers  dans  co  m«*rae  bassin.  Le  17  novembre  4869, 
ritiaiignration  ûfltcielle  et  triomphale  vint  consoler  Lesseps  des  tribu- 
lations sans  nombre,  des  euti-aves  de  tous  genres^  des  démarches  de 
ton  les  sortes  qui  a  mien  t  été  aùù  lot  pendant  qui  axe  ans.  Pourtant  il 
n'en  avait  pas  lini  avec  les  difOcultés;  celles  qui  ïassaillirent  alors  et 
plus  tard  étaient  d^uu  autre  ordre,  mais  guère  plus  Jii^ées  a  vaincre. 
Les  banquiers,  mécontents  d*avoir  vu  leurs  services  refusédi  lors  de 
l'émission^ et  les  agioteurs  semaient  la  défiance  dans  le  public  :  ou 
disait  la  compagnie  aciîulée  à  la  fatlliti?^  à  une  époque  où,  assuré- 
ment â9^  recettes  n%^ baient  pas  brillantes  et  ou  les  troubles  c&usés  dans 
lis  affaires  gétiéralespar  la  guerre  de  I87û  n'étaient  pas  pour  les  amé- 
idrer^  Cette  crise  dura  jusqu^en  i^7S;  elle  avait  encore  pour  cause, 
d'allard  raUf;;mentation  du  capital  qui  avait  été  nicessaire  au  creuse- 
ment du  canal  et  ensuite  les  modilIcaLious  qu  avait  dû  subir  le  laril'de 
transit  par  suite  des  mesures  de  tonnage  adoptées  à  la  suite  des  récla- 
mations des  aimateurs  anglais. 

L'accroisse  ni  eut  du  Ira  us  il  remédia  promptemeut  au  malaise  finan- 
cier^  et  les  améliorations  successives  apportées  au  canal  ainsi  que  la 
nouielle  organisation  administrative  de  la  compagnie  donnèrent  satis- 
faction à  ses  principaux  clients*  {En  iH%9,\t  inouvemeut  maritime  a  été 
de  y.8@5«00i>  touneauz  nets.) 

La  neutrnlîsatîon  du  Canal  deSue£  fut  encore  uuts  source  de  tribula- 
tions pour  Lesseps  i  la  crise  égyptienne  de  18^1-1882  était  venue 
démontrer  Turgence  de  cette  mesure  qui  ne  fut  cependant  prise  ofH- 
ciellement  i|u  à  la  (in  de  tëSS* 

A  partir  de  ce  moment  Vèrti  des  diflicultés  semble  close  et  Lesseps 
aurait  pu  jouir  en  paix  de  son  triomphe,  si  la  fièvre  de  rentrepnse  ne 
Tavait  ressaisi  ailleurs.  Sans  doute  aurait-il  encore  réussi  à  aplanir  les 
obstacles,  malgré  ta  légi^rtHé  trop  Uagrante  de  la  direction,  les  trop 
hauts  prix  des  instruments  de  travail,  l'excessif  appétit  des  in  terme- 
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dî aires  floâûdôrs  ou  le  mauvais  voabir  de  certmas  d'entre  eiii,  s'il 
eût  trouvé  dans  lea  hommes  au  pouvoir  desespriUasset  indépendants, 
assest  dégagés  de  la  ciainle  de  leurs  circonscriptions,  pour  lui  per- 
mettre d  obtenir  les  capilaux  de  la  façon  qui  pouvait  les  attirer.  La 
commission  ioternaLionale  d'études  avait  estimé  la  dépense  nécessaire 
au  Canal  de  Suêï  à  300  millions;  son  prix  de  revient  s'élève  aujour- 
d'imi  à  601.108.999  francs  qui  ont  élé  fournis  par  des  emprunts  suc- 
cessifs. Le  chiffre  brut  du  transit  s>st  élevé  jusqu'à  présent  à 
kol4,6G7.390  francs;  sur  ce  produit  brut  526^508. 510  francs  ont  servi  à 
couvrir  les  dépenses  d'esploitation  et  les  charges  sociales»  Le  surplus, 
soit  L037. 385,606  francs^  a  été  réparti  k  titre  Je  bénéfices  :  lep  action- 
naires ont  rei;u  854.^64.296  francs  ^  le  gouvernement  égyptien  ou  la 
société  civile  qui  lui  a  été  substituée,  105.011.022  francs;  les  fon- 
dateurs, 70.007 p 3 48  francs;  le^  employés  et  les  administrateurs, 
28,002.938  francs.  Pour  une  <  attrape-nigauds  »?,  comme  disait  lord 
Palmerston  de  Tentreprise,  n'est-ce  pas  un  joli  denier? 

Nous  nous  sommes  laissé  entraîner  par  la  partie  principale  de  cet 
ouvrage,  aussi  ne  saurions-nous  maintenant  aborder  les  autres  ques- 
tions a  fïér  en  tes  au  sujet:  mai n-d'«BUvre, salaires,  exploitation  duCaaal 
ainsi  que  des  terrains  en  bordure  concédés,  création  des  villes  et  des 
ports,  inlluence  sur  les  mœurs  et  le  commerce  des  régions  environ- 
nantes, mesures  sanitaires,  philanthropiques  et  économiques.  Ceux 
auxquels  les  renseignements  de  ce  genre  sont  utiles  les  trouveront  en 
abondance  dans  cet  ouvrage,  véritable  monument  élevé  à  la  gloire  du 
canal  de  Suez  et  de  ses  créateurs  par  l'un  des  fidèles  de  la  première 
heure,  M.  J.  Charles*noui£,en  effet,  avait  été  délégué  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Marseille  pour  faire  parHe,  en  1805,  de  la  Commission 
internationale  d'études  dont  le  rapport  eut  un  tel  retentissement  et 
une  si  grande  inlluence  sur  la  décision  Onale  du  Sullan,  puis  il  assista 
à  Tapothéose  que  lut  Tinauguralion  du  Canal  en  1860.  Actuellement 
vice-président,  si  nous  ne  noua  trompons,  de  la  compagnie,  nul  u'élait 
mieux  qualitlé  que  lui  pour  retracer  tes  diverses  phases  traversées  par 
Tétabliiseraent  d'une  route  maritime  qui  rend  aujourd'hui  de  si  grands 
services  au  commerce  du  monde. 

»  M.  LR- 


La  Frakcé^  essai  sua  l* histoire  et  le  fonct:onnimint   ans  institutions; 
pouTiguEs  FEANÇAisis*  l  vûb  gr,  in>8*  Guillaumin  et  Gie,  1901. 

ïl  est  à  lirei  ce  livre,  depuis  la  première  jusqu*à  la  dernière  ligne  ; 
il  eétà  lire»  à  étudier,  h  méditer,  et  on  le  savourera.  Non  pas,  quand  Je 
dis  cela,  que  je  partage   de  tous  points   les   opinions  de   M.  Bodley  ; 
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maiSt  même  quand  on  a*est  pas  de  soa  avis^  il   fail  toujours  penser  et 
réfl^cbir,  et  c*est  un  mérite  peu  commun* 

Daïiâ  son  ouvrage  M.  Godley  a  conâign^  te  rêâultat  de  ses  longues 
études  sur  notre  pays,  considérant  tour  à  tour  ïa  France  moderne  issue 
de  la  Revtjlulion,  la  Constitution  et  le  chef  de  TEtat,  le  système  parle- 
mania  ire  et  les  partis  politiques.  Etranger,  il  a  vu  bien  des  choses  qaî 
nous  échappent^  aveuglés  que  nous  sommes  par  l'habitude,  et  il  les 
expose  sans  parti-pris^  comme  il  traiterait  de  (a  quadrature  du  cercle 
ou  des  phases  de  la  lune  ;  peu  lui  importent  îes  radicaux  et  les  oppor- 
tunistes, et  les  idées  qui  prévalent  ;  iï  ne  peut,  en  sa  qualité  d'Anglais, 
considérer  notre  régime  politique  qu'eu  curieux  ou  en  dileUûîite.  C'est 
un  philosophe  qui  a  pris  notre  pays  pour  champ  do  ses  observations. 
Et  cela  parce  qu'ils  a  trouvé  que  la  raiue  à  explorer  était  riche  et  par- 
ticulîèrpmenl  intéressante*  M,  Bodley  dit  la  vérité  ou  ce  qu'il  croît  la 
vérité  avec  ce  flegme  qui  caractérise  nos  voisins  et  le  ton  calme  et 
uniforme  dont  ils  se  servent  également  pour  dire  une  impertinence  ou 
faire  un  complimenlp  mais  cela  sans  %ucun  esprit  de  dénigrement. 
Amkîiii  Plalo...  Il  aime  Socrale,  et  il  aime  aussi  Platon,  il  aime 
la  vérité  et  il  aime  la  France.  Il  nous  llatte  même  et  nous  reproche 
notre  pessimisme  et  Thabitude  que  noua  avousde  nous  critiquer  nous- 
mêmes*  Il  va  jusqu'à  l ri mvei  qu'aucun  pays  n'est  mieux  gouverné  que 
le  nôtrei  ce  qui  n*est  pas  une  llatterie  pour  ïes  autres.  Ce  mieux  ne 
serait,  en  tout  cas,  qu'un  relatif  dont  il  nous  est  permis  de  ne  pas  nous 
contenter  ;  et  puis  je  pense  que  M.  Bodleya  voulu  dire  plus  gouverné, 
U  y  a  une  dilTérence.  Il  insiste  du  reste  beaucoup  sur  notre  centralisa* 
lioUi  mais  il  la  trouve  conforme  aux  mœurs  du  pays,  «  Les  amateurs, 
dit'il^  des  diverses  monnaies  frappées  en  France  pendant  le  siècle, 
connaissent  bien  la  série  de  pièces  dont  les  plus  anciennes  portent  la 
date  révolutionnaire  de  Tan  XII  et  les  plus  modernes  celles  de  180^. 
Elles  sont  encore  eu  circulation.  Leurs  contours  peu  usés,  représen- 
tant le  profil  finement  ciselé  de  César,  témoignent  éïoquemment  des 
épai'gnes  amoncelées  durant  presque  cent  ans  —  preuve  de  cette  vertu 
nationale  qui  a  donné  k  U  France  sa  force  —  pendant  que  plusieurs 
générations  de  médaîlleursont  inventé  de  nouvelles  effigies  pour  dis- 
tinguer les  dynasties  et  les  réf»tmes  passagers.  Sur  ces  monnaies,  la 
légende  appelle  Tattention  autauf  que  Timage,  Napoléon  Empereur 
sur  la  face  et  sur  les  revers  Hépub tique  fmnçaùe.  Ces  deux  înâcrip- 
lions  contradictoires  semblent  indiquer  la  forme  de  gouveruement 
dont  la  France  a  besoin  «  i* 

Si  cette  appréciation  est  vraie,  elle  est  cruelle  ;  mais  nous  croj^ons 
surtout  que  la  France  se  résigne,  parce  que  toutes  ses  résolutions  ne 
lui  ont  apporté  ni  plus  de  liberté,  ni  plus  d'égalité,  ni  plus  de   fruler- 
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nité.  Ce  sont  précisi^ment  les  chaptrea  indiqués  sous  re^  litres  qui, 
dans  roavrage  m*ont  le  plus  jnlémssé,  et  j'avoue  ne  pas  comprêndff* 
ridéal  qu<^  M,  Bïvdlév  se  fait*  pi>ur  nous,  d  un  r^i^ime  isocial  t-i  poli- 
Uque  en  lisant  l«?sîal>leaux  dans  le&queliil  dt?peiiil  la  manière  dont  nous 
comprenons  la  triple  devise  rt^publtcoiue. 

Lisez  1<?  chapitre  sur  la  îiberté  en  t^Yance.  Vous  veriTE,  si  vous  en 
doutiez  encore,  qu'elle  n'y  existe  pas.  Chacun ^  du  re^le,  a  fa  pari  : 
le*  ri^putvlïcains  et  les  réactionoaire^,  les  cléricaus  et  les  ftntid<*ricaux, 
les  croyants  et  les  libres-penseurs.  Et  pour  conclure:  <-  On  e^l  bien 
loin,  dit  M,  Bodiey,  de  l'idéal  que  se  proposaient  les  libéraux  d'autre- 
fois, V  II  mentionne  le»  désillu^ious  et  ajoute  i|ue  «  les  évéûemeitts 
des  trois  derniers  lustres  du  xix^  siècle  ont  pleinement  justifié 
les  plaintes  et  les  prédicUons  pessimi:ïtes  des  fondateurs  de  la 
troisième  flépublique^  déçus  dans  leurs  espérances*  i»  C^est  que,  sui- 
vant M,  Bodleyi  la  liberté  ne  peut  s'établir  dans  un  pays  babitué  à  la 
centralisation  autoritaire.  Il  a  peut-être  raison,  mais  cela  prouve  qu*il 
faut  secouer  cette  centralisation  qtii  nous  lie,  qoi  nous  tient,  qui  nous 
opprime,  et  non  avoir  recours  au  sabre  trop  souvent  invoqué  chei 
nous  et  pour  lequel  il  semble  avoir  un  peu  trop  de  tendiesse.  C'est  que 
sans  doute,  en  voyant  ce  qu'il  appelle  notre  concep^'oa  nationale  de 
la  liberli?,  il  croit  que  c*est  tout  ce  que  nous  mi-ritons* 

Liseï  le  chapitre  sur  Tégalité.  Qu'est-elle  cheîc  nous?  une  illusion. 
Pour  la  dédnir,  il  se  sert  du  mot  qu^Alexia  de  Tocqueviîle  prête  aux 
politidens  :  «  Personne  ue  sera  dans  une  meilleure  situation  que  moi  i*; 
et  aussi  du  mot  de  Camille  Desmoulins  ^^V^criant  :  •  Ma  devise  est  celle 
dei  honnêtes  gens  :  point  de  supérieur,   ■ 

En  commençant  la  lecture  de  ce  livre,  j  avais  relevé  ces  lignes  qu'en 
parlant  de  rariatoçratie  française,  iM,  Bodley»  emprunte  à  M*  Anatole 
Leroy^Heaulieu  ;  «  Les  hautes  classes  sont  încousciemment  les  grands 
fauteurs  du  socialisme.  Leur  vie  est  une  prédication  contre  la  société. 
La  frivolité  imperlinente  de  la  jeunesse  de  nos  salons^  Toisiveté  ridicu- 
lement affairée  de  nos  sportsmen*  de  nos  clubmen,  Tétiilage  outrageant 
de  la  débauctie  rHégante,  quelles  leçons  pour  le  peuple  de  la  rue  I  i»  Et 
sur  mon  carnet  j'avais  noté  : 

i*  Inexact.  Les  fèiards  sont  moins  fïombreux  qu^aulrefoîs-  Du  moins 
ils  évitent  do  s'aflicher  autant.  Mais  on  oublie  rinintelligence  et  le  peu 
de  compréhension  qu'ont  les  hauleB  classes  de  rintérétdu  pays  qui  est 
leur  ititérêt  comme  celui  de  ton  g,  »  Je  m'étais  trop  pressé,  car,  à  ce 
point  de  vue,  M.  Bodley  fait  leur  procès,  et  de  main  de  maître,  un  peu 
plus  loin.  Les  idées  en  cours  dans  l'aristocratie  française,  la  vanité 
la  recherche  des  distinctions  purement  mondaines,  font  de  ses  mem- 
bres   une    classe  d'oisifs,    de   désœuvrés,   d'hommes    incapabies    el 
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inutiles  à  leur  pays  et  à  eux-mêmes.  Il  se  pose  cette  question  :  «  Y  en- 
a-til  six  qui,  nés  dans  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  aient  donné 
môme  l'espoir  d'une  brillante  carrière?»  A  celte  question  Mgr  d'Hulst 
—  on  n'est  jamais  trahi  que  par  les  siens  —  lui  répondit  un  jour  : 
«  On  n'en  trouverait  pas  môme  trois.  »  Et  cependant  ces  gens-là  ont 
toutes  les  facilités  pour  travailler,  pour  se  produire,  pour  s'élever.  11^ 
n'ont  pas  au  pied  le  boulet  des  difficultés  de  l'existence. 

Mais  qu«  peuvent  devenir  des  hommes  qui  n'osent  pas  penser  par 
eux-mt^mes,  fpii  reçoivent  je  ne  sais  d'où  les  idées  —  si  Ton  peut 
appeler  cela  des  idées  —  qu'ils  doivent  avoir?  La  mode  le  veut  ainsi. 
S'ils  ne  se  soumettent  pas,  on  les  met  en  quarantaine.  Lisez  donc 
encore  l'histoire  de  cet  ambassadeur  qui  se  trouvait  toujours  avoir  rai- 
son dans  ses  rapports  en  prenant  le  contre-pied  des  opinions  de  son 
club,  le  plus  aristocratique  et  le  plus  réactionnaire  de  Paris. 

La  haute  société  du  xvme  siècle  fréquentait  beaucoup  les  philo^ 
sophes.  Peut-être  eiit-il  été  plus  prudent  pour  elle  de  s'abstenir,  s'il  est 
vrai  que  ceux-ci  sont  la  cause  des  malheurs  qui  l'ont  accablée  quelques 
années  plus  tard.  «  Si  la  classe  supérieure  actuelle  était  eogloutie  par 
un  Cataclysme,  elle  pourrait  en  toute  conscience  affirmer  ne  pas 
l'avoir  provoqué  par  ses  rapports  avec  les  intellectuels.  » 

l*ersonne  ne  démentira  M.  Bodley. 

Mais  il  faut  m'arn^ter.  Si  intéressant  que  soit  ce  livre,  il  est  un  peu 
verbeux.  L  auteur  connaît  notre  langue  —  l'ouvrage  n'est  pas  une  tra- 
duction, mais  une  édition  française  faite  par  M.  Bodley  lui-même — et  il 
la  connaît  assez  pour  avoir  souvent  de  l'esprit  en  français,  oe  qui  est 
rare.  11  faut  convenir  toutefois  qu'un  écrivain  de  notre  race  eût  dit 
tout  ce  qu'a  dit  .M.  Bodley  avec  moins  de  mots  et  en  usant  moins  de 
papier.  C'est  affaire  de  génie  national,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression.  Anglais  et  nous,  nous  n'avons  pas  la  même  façon  d'écrire. 
T'est  aussi  d'une  manière  différente  que  nous  défendons  nos  opinions, 
et  cette  manière  où  le  trait  est  plus  vif,  l'expression  plus  mordante,  où 
la  prose  placide  de  nos  voisins  est  remplacée  par  une  phrase  savou- 
reuse, relevée,  pimentée,  violente  quelquefois,  M.  Bodley  nous  la 
reproche.  Eh!  sans  cela,  où  serait  donc  le  peu  de  liberté  que  nous 
axons  ?  Il  faut  bien  que  le  chien  de  garde  qui  aboie  au  voleur  se  fasse 
entendre.  Heureux  les  peuples  qui  n'ont  pas  besoin  de  se  garder  ainsi! 

Maurice  Z  a  blet. 
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La    VEÏlRftRJE  OtJVRlKBK    ÏJ^AlBI,   piF     LF-0:<    RE  SlILBAC.    —     I    Vol,    10-18, 

A,  Rousseau,  1Ï>0L 

M*  Léon  de  Seîlhac  nous  raconte  toutes  les  péripéties  qui  ont  marqué 
la  création  de  Id  verrerie  ouvrière  d'Albi»  ses  débuts  peu  brillantfî,  et 
après  trois  années  qui  se  soldent  par  des  pertes  et  ties  réductions  de 
salaires,  les  résultats  de  1899  qui  présentent,  entre  le  passif  et  ractif, 
une  différence,  au  profit  de  ce  dernier,  de  plus  de  dOO.OOO  francs, 

Toutes  les  difficullés  qu'il  a  fallu  surmonter  pour  arriver  à  rétablis- 
sement le  cette  verrerie,  M.  Léon  de  Seîlhac  le?  analyse  non  sans 
talent  et  avec  une  connaissance  approfondie  du  sujet  Et  il  conclut  que 
c'est  un  exemple  à  imiter, que  même  on  est  déjà  entré  dans  cette  voie* 
«  La  construction  de  îa  verrerie  d'AIbi,  dit-il,  marque  donc  une  «.-tape 
dans  la  tactique  de  ceux  qui  chcrcbentà  s'émanciper.  Révolutionnaires 
jusqu'ici p  la  plupart  d'entre  eux  semblent  devoir  délaisser  les  moyens 
violents  dont  ils  ont  reconnu  l'inanité^  pour  la  voie  coopérative  oii  ils 
voient  la  possibilité  du  succès.  » 

Je  dois  avouer  ne  pas  bien  comprendre  le  raisonnement  de  M,  do 
Seilhac,  D'abord  la  création  de  la  verrerie  d'Albi  est  une  œuvre  socia- 
liste, créée  par  les  socialistes  qui,  pour  arrivei  au  but,  ont  mis  en  mou- 
vement toutes  les  forces  du  par  tu  Toutes  les  coopératives  à  créer  peu- 
vent-elles compter  sur  le  même  concoure,  peuvent-elles  compter 
surtout  qu'il  se  trouvera  une  Mme  Dembourg  pour  les  subventionner? 

Après  trois  années  d'une  situation  plu»  que  précaire,  on  arrive  k  une 
année  favorable.  C'est  d'un  bon  augure,  assurément.  Mais  une  seule 
année  prospère,  dans  une  entreprise  de  ce  genre,  ne  suffit  pas  ^suffit 
moins  que  dans  une  entreprise  capitaliste  —  pour  qu'on  conclue  à  tiu 
succès  durable. 

Il  y  a,  dans  ce  mode  d'organisation  du  travail,  trop  de  complications, 
trop  d'ingérences  diverses,  pour  que  Von  puisse  baser  sur  elle  des 
résultats  certains.  Yoilàf  à  mon  sens,  ce  que  prouve  surlout  la  relation 
historique  de  M.  de  Seîlhac.  Mais  on  est  pressé,  trop  pressé,  dans  cer- 
tains groupes,  de  chercber  des  arguments  en  faveur  de  la  coopération, 
et  celui-ci  me  semble  mal  choisL  Sans  rien  ji réjuger  de  l'avenir,  et 
sans  vouloir  prétendre  qu'on  ne  peut  pas  parfois  obtenir  des  résultats 
satisfaisants,  nous  croyons  que  la  bonté  du  système  est  loin  d'être 
prouvée.  Ici  m^me,  le  capital  —  VinlVime  capital  —  est  intervenu.  Mais 
alors? 

En  présence  des  rés^ultats  obtenus  à  Albî^  les  ouvriers  et  <'  les  chefs 
socialistes  eux-mêmes  -s  dit  M.  de  Seilhac,  sont  devenus  de  fervents 
coopéralcurs.  Je  comprend^i  mieux  ceci.  Les  moyens  révolutionnaires 
ue  leur  réussissaient  qu'imparfaitement.  Ils  voyaient  leur  bul|  celui  de 


la  socialisation  du  capital  et  des  inslrumenls  du  travail  s'éloigner  de 
plu»*  en  plus*  On  leur  oITre  la  coopération  qui  amène,  s^ans  eiïrayer,  le 
résultat  cherché-  Us  s'en  emparent*  C'est  de  bonne  guerre.  Mais  ce 
i]Ui  est  pour  le&  socialistes  un  molifd'adopler  le  coopératisme,  n'en  peut 
Hre  pas  un  pour  nous  qui  ne  sommes  pas  socialistes,  lors  m(!^me  qu'un 
nouveau  nom  —  et  c*est  ce  qull  y  a  de  plus  curieux  dans  le  gâchis 
actuel  des  opinions  —  leur  donne  pour  complices  les  conservateurs, 
les  catholiques,  les  gens  bien  pensants  de  loute  sorte. 


L'<£tjvai  socuLK  M  LA  RIvûLUTidw  FRANC MâB,  Introduction  par  M.  Emilk 
Faguet,  de  l'Académie  Française.  Paris,  Âlb,  Pontemoing,  éditeur, 
1901,  un  voLin-8^ 

L'bistoîre  politique  de  la  Uévolution  a  été  présentée  dans  de^  Ira- 
vaux  aussi  nombreux  qu'importants;  au  contraire,  Thistoire  sociale  de 
celle  époque  a  i^ié  h  peine  abordée.  Plusieurs  historiens  connus  par 
d'excellentes  éludes  concernant  cette  époque  ont  voulu  combler  cette 
lacune  ;  ils  se  sont  réunis  pour  réaliser  ce  dessein  sous  les  auspices 
d'un  t  minent  critique^,  M.  Faguel  ;  de  là,  l'œuvre  collective  dont  le  titre 
fait  nettement  apercevoir  le  caractère  et  dont  il  faudra  désormais  tenir 
compte  lorsque  Too  voudra  bien  comprendre  les  événements. 

La  Révolution  française  fut  une  époque  *<  remplie  d'idées  j*.  ï.a 
matière  que  devaient  embrasser  les  auteurs  formait  donc  un  ensemble 
très  vaste.  Au* si  a-t-iï  paru  nécessaire  de  circonscrire  le  sujet.  La 
répartition  des  matières  est  excellente  :  îc  socialisme,  Tédut^ation  révo- 
lutionnaire, la  propriété  foncière,  le  clergé  catholique»  l'armée;  tels 
sont  les  titres  des  chapitres  qui,  indépendamment  de  ja  magistrale 
Introduction  due  à  la  plume  de  M.  Fagnet,  constituent  ce  volume; 
cest  qu'en  eiïet  les  grandes  initiatives  de  la  Hévoïution  ont  porté  sur  les 
améliorations  sociales,  l'éducation  du  peuple,  le  régime  foncier,  les 
questions  religieuses  »  ta  défense  militaire.  Il  convient  d'ajouter  que 
chacune  de  ces  parties  forme  un  ensemble,  ayant  en  soi-même  son 
inti'Tét  et  sou  utilité  et  qu'elle  est  traitée  par  un  auletir  plus  particu- 
lièrement compétent.  M,  Lichtenberger»  par  exemple,  qui  a  publié 
deux  importants  volumes  sur  Le  Sôcialismt*  utopique  et  sur  Le  Socia~ 
timie  f^t  hi  Héimlnlion^  a  retracé  ce  que  fut  le  socialisme  durant  la 
période  révolutionnai' e;  de  raéme^  M.  Sagnac,  auteur  d'un  excellent 
ouvrage  sur  L<î  légisktîion  cwHe  de  in  Hémlutionj  a  rédigé  le  fragment 
sur  la  propriété  foncière  et  les  paysans;  M.  Woltî  qui  a  donné  un  bon 
volume  sur  Véducation  u^tiorfate  k  traitt';  des  doctrines  de  réducatioD 
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révolutioimalre  ;  pareillement  M.  Liiy -Schneider  qui.  indépendamment 
de  5a  oollaboratioQ  au  recueil  de  la  Société  de  fhutsyirt?  de  la  Recoin- 
tion^  â*e:^t  fait  coanaiLre  par  aae  thèse  de  doctorat  è>  lettres  soi*  Jeanbon 
Saint- André,  était  (foaliûé  poor  parier  de  l'armée  sons  la  Convention. 

Dans  les  oenvres  ooUeetives  de  ce  genre,  Fnnité  fait  parfois  défant. 
Xéanmoia^,  bien  que  chai|ae  collabo rateor  ait  conservé  rinitiative  de 
son  plan  personnel  et  de  :*es  idées,  la  méthode  de  recherches  a  étr 
identique:  chacnn  desantenrs  a  en  un  égal  sonci  de  discerner  et  de 
juger  éqnitahlement  les  idées  et  les  œuvres,  sans  parti  pris,  avec  une 
rigoureuse  impartialît-^  et  une  complète  indépendance  scientiûque. 

Tous  les  fragments  qui  ont  été  réunis  dans  ce  volume  présentent  un 
vif  intérêt;  chacun  mériterait  une  analyse.  Nous  voudrions  suivre 
31.  Faguet.  lorsiju'il  soutient  que  toutes  los  idées  qui  ont  plus  ou  moins 
consoienoieus*»m»*nt  dirigé  les  esprits  pendant  la  période  révolution- 
naire se  réduisent  à  une  seule,  l'idée  de  l'égalité.  Nous  aurions  aimé 
à  faire  voir,  avec  M.  WolCf,  qu'au  milieu  des  erreurs,  des  contradictions, 
des  crimes  mém^  qui  gâtent  certaines  des  pages  parmi  les  pi  as  belles 
de  la  Uévolution,  seule  à  peu  prés  la  page  de  l'éducatinn  nationale 
reste  noble  et  nette.  Il  y  aurait  pareillement  à  montrer  avec  M.  Sagnac 
que  si  la  Révolution  adéûnitivement  créé  en  France  la  propriété  indi- 
A'iduelle,  libre  et  absolue,  si  elle  a  établi  la  proportionnalité  des  charges 
lisoalo^,  elle  n'a  pas,  par  suite  d'habitudes  très  anciennes  et  delà  pres- 
sion dos  circonstances,  établi  en  fait  la  liberté  de  la  production  et  de 
la  circulation  des  produits,  mais  qu'elle  a  formé,  a  côté  d'une  nou- 
'%eUe  aristocratie  foncière  d'origine  bourgeoise,  nue  démocratie  rurale 
<)ui  Va  défendue  à  l'intérieur  et  aux  armées.  11  ne  serait  pas  sans  uti- 
lité d'apprécier  avec  M.Cahen  la  faute  commise  par  hs  hommes  de  1789, 
•lorsqu'ils  voulurent  metlic  en  harmonie  la  société  civile  et  la  société 
^»rclésiastique  en  les  régénérant  toutes  les  deux.  Mais  sans  vouloir  mé- 
<*oniiaîtrel  importance  de  cesdiiïérents  cbapitres,il  faut  avouer  que  l'at- 
tention sera  surtout  attirée  par  celui  consacré  au  socialisme,  d'autant 
•iiue  Ton  y  trouve  la  réfutation  d'un  grand  nombre  d'idées  qui,  malgré 
leur  inexactitude,  sont  trop  facilement  acceptées  et  propagées. 

La  démonstration  de  M.Lichtenberger  parait  décisive. La  Révolution  ne 
J'ut  nullement  socialiste  dans  son  principe  ;  t^i  elle  accomplit  un  grand 
nombre  de  déposse^sious,  ce  ne  fut  pas  en  vertu  d'une  idée  socialiste; 
4e.s  privilégiés  furent  dépossédés  au  nom  même  de  la  propriété  et  des 
«  Droits  de  l'homme  »  et  le  clergé  en  vertu  des  pouvoirs  de  l'Etat;  la 
<'.onvention  agit  en  raison  de  la  nécessité  publique  et  du  droit  de  l'Etat 
de  se  défendre  contre  ses  ennemis.  Mais,  d'autre  part,  la  Révolution  a 
tiré  le  socialisme  de  Tulupie  pour  le  faire  entrer  dans  la  politique.  Si 
ItîH  théories   d*un   Morellet,  d'un  Rousseau,  d'un  .Mably,   fantaisies  de 
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sophistes  ou  rôverîea  d'hypocondres,  dépourvues  de  tout  caractère 
pratiqueT  semblaieiil  des li nées  au  seul  régal  des  lettre^*,  ces  doctriiies 
prireQt  une  autre  imporluuce  lorsque,  développées  par  de*  chefs  de 
l^ûuverûeDienl  tels  que  Robespierre  ou  Saint-Just»  Mes  risquaieuL  de 
devenir,  du  .jour  au  it^udemaiUi  les  principes  d'une  constitution.  La 
coujuratîou  de  Babeuf  acheva  de  démontrer  que  le  eomiïmabme  avait 
CGSbé  d'iHre  un  amusement  de  rnoraUstes^  U  apparut  pour  la  première 
fois  comme  Cttimhle  d'avoir  des  cooséquences  pratiques. 

D'un  autre  côté, ce  qui  cpQstilue  rimportance  capitale  de  la  Kévolulion 
daiiï  rtiistoire  du  socialisme, c'est  la  question  de  la  pro  prié  lé.  A  vaut  1789, 
les  queslions  relatives  à  la  propriété  étaient  au  second  plan;  avant  de 
critiquer  les  basses  marnes  de  la  société  ninderue,  il  était  naturel  de 
s'en  prendre  à  une  foule  d'abus  de  tout  genre  qni^  plus  visiblement, 
écartaient  rhomme  du  boubeur.  La  Kévolnlion  les  abattit;  die  sup- 
prima les  privilèges,  les  inégalités  civiles,  une  foule  d'institutions  para- 
sites  de  tout  genre.  La  félicité  univei-selle  ne  résulta  pas  de  Ci^s 
réformes.  Alors  tandis  qu'à  mesure  qu'elles  se  multipliaient,  le  nombre 
s*af! croissait  de  i^eux  qui  criaient  à  l'attentat  contre  les  propriétés,  il 
naquit  che^  quelques  hommes  politiques  la  conviction  que  c^était  pré- 
cisément dans  la  propriété  et  dans  l'inégaltté  des  biens  qu'il  fallait 
chercher  Toriiïine  des  mausde  rbumanîté.  La  Terreur  parut  aux  ricbes 
et  aux  mi>dérés  le  signal  de  la  catastrophe  sociale,  elle  sembla  à  une 
partie  des  pauvres  et  des  exaltés  b  prélude  dtine  ère  nouvelle*  La  réac- 
tïoD  thermidorienne  l'écarta;le  Directoire  écrasa  la  conspiration  de 
Babeuf;  il  ne  réconcilia  pas  les  deux  factions  opposées  qui  venaient 
de  se  séparer.  Tous  les  éléments  conservaleuts  de  la  nalion,  considé- 
rant  ta  Révolution  comme  terminée,  s'attachèrent  d'autant  plus  étroi- 
lement  à  la  propi  iété  qtrelle  avait  étt*  plus  menacée;  ils  la  consacrèrent 
per  des  théories  plus  absolues  que  celles  de  Tancien  régime  et  pros- 
<?rîvirent  plus  soigneusement  toutes  doctrines  qui  semblaient  suscep* 
libles  de  IV'branler.  Mais  il  demeurait  des  hommes  que  la  Révolution 
avait  pro rondement  déçus  et  qui  la  regardaient  comme  inachevét?,  son 
couvre  ayant  été  conlisquée  au  profit  des  riches.  Une  partie  seulement 
des  privilégiés  avaient  été  délruits.  M  resta  encorr^  une  féodalité  à 
abattre.  En  face  de  «^  réconornie  politique  des  riches  »,  quelques  théo- 
riciens en  entrevoyaient  une  autre,  d*où  sortit  le  premier  socialisme 
français. 

On  voit  par  celte  rapide  analyse  ce  qu^eivl  cette  publication  qui  se 
présente  sous  les  auspices  dun  maître  tel  que  M.  Faguel,  dontks 
travaux  sur  les  réformateurs  de  noïre  siècle  ont  été  si  remarqués. 
C'est  une  corittibation  aussi  utile  que  rpmarquable  h  l'étude  de  la 
péfioite    révolutionnaire.    11    faut    f>tre   reconnaissant    auic    auteurs. 
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MM,  Licljïenberger,  WolIT^  Sagnac^  Cahen  et  Lévy  ScUneider  d'avoir 
rassemblé,  rapproché  et  mis  en  bonne  lumière  les  idées  maîtresses  de 
Ja  Révolution  française,  les  idées  qui  ont  plus  ou  moins  ûiri^é  les 
esprits  durant  la  Hévolutîon  fratiçatse  et  qui,  léguées  par  elle  aux 
gt^néralioos  suivantes,  ont  formé  ce  que  Ton  pourrait  appeler  l'esprit 
de  la  démocratie  h  travers  tout  le  siècle  qui  vient  de  Unir. 

J,  Lefout. 


Bks  del'tsche  HfftGH  UNO  DER  Wklticabkt,  (V Allemagne  et  Lfi  marchf^  du 
monde) f  par  J,  WoLfi  professeur  h.  ï  L-niversité  de  Breslau. 

La  politique  commerciale  de  F  Allemagne  a  acquis  une  importance 
primordiale»  depuis  que  M,  de  Caprîvi  a  conclu  de  iSQl  à  1894  les  traités 
avec  rAutricbe-Hongriej  l'Italie»  la  Belgique,  la  Suisse,  la  Roumanie, 
la  Hussie.  L'Allemagne,  en  18i)l,  au  moment  où  la  France  allait  dénon- 
cer tous  les  traités  de  commerce  et  substituer  le  régime  du  double 
tarif,  rAllemague  est  devenue  le  pivot  de  la  politique  inter- 
nationale. Sera-t-elle  en  mesure  de  continuer  ce  rôle  ?  Cela 
dépend  des  modifications  qui  pourront  être  apportées  au  nouveau  tarif 
de  douane»  que  le  chancelier  de  TEmpire,  comte  de  Bulow  et  le  secré- 
taire d*Etat,  comte  Posadowsky.ont  concédé  aux  appétits  agrariens.Oo 
sait  que  les  droits  sur  les  céréales  sont  augmentés  de  57  p.  lOO  pour 
le  froment  et  le  seigle,  de  SO  p.  100  pour  Tavoine.  M.  Woll,  dans  une 
étude  sur  rEmpire  d'Allemagne  et  le  marché  du  monde,  laisse  cnlen* 
dre  que  le  véritable  objet  du  litige  est  uue  question  |dus  grande 
encore,  celle  desavoir  si  l'Allemagne  continuera  à  sedéveloppercomma 
Etat  industriel  ou  si  elle  redeviendra  Etat  agricole.  Deux  écoles  sont 
en  présence  :  d'une  part  ceux  qui  veulent  concentrer*  limiter  ractivité 
de  la  nation^  qui  considèrent  Texpansion  au  dehors  comme  fâcbeuser 
qui  souhaitent  de  nourrir  les  habitants  avec  le  produit  du  sol,  avec  le 
blé  et  le  bétail  nationaux,  à  Tabri  de  toute^  importation  étrangère  ;  d'au- 
tre part^  ceux  qui  ne  redoutent  pas  le  contact  de  l'étranger,  qui  savent 
que  pour  vendre  beaucoup  de  produits  manufacturés  au  dehors,  il  faut 
acheter  et  des  articles  nécessaires  à  Talimenlation  d'une  population 
grandissante  et  des  matières  premières  nécessaires  à  Tindustrie. 

Ces  deuît  opinions  contraires  ont  trouvé  leur  expression  dans  les 
écrits  d'OLdenberg  qui  a  l'appui  d Adolphe  Wagner  et  dans  ceux  de 
Dietzel3rcQtano,Max  Weber.  M.fJldenberg  voit  avec  la  plus  vive  inquié- 
tude grandir  le  nombre  de  bouches  qu*il  faut  nourrir  avec  du  blé  étran- 
ger ;  rAllemague  industrielle  lui  devient  trop  dépendante  de  Tétran- 
ger;  la  concurrence  de  l'Asie,  le  péril  jaune   menacent  Tavenir  I  Une 
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famille  d'ouvriers  japonais  yil  avec  180  mark  par  an  tandis  qu'il  faut 
780  mark  en  Alieraagiie. 

Au  péril  jfiune,  ne  faul-il  pas  ajouter  celui  de  rAniérique  du  N'urd 
ei  peuUétre  un  jour  de  la  Russie  ? 

Si  M.OÏdeûbergteprésentele  pessimisme  et  le  raercantilisme,M  Dietî^el 
reprend  les  arguments  bien  connus  du  libre-échange.  M,  Wolf  s'efforce 
de  tenir  la  balance  entre  les  opinions  extrêmes;  il  examine  la  question 
de  savoir  si  rAllemagne  pourra  maintenir  sa  situation  indu-tnelle,  si 
la  concurrence  des  autres  Elats  manufactuners  s'accentue,  si  l'Extri^me- 
Dricfil  avec  ses  millions  de  bras  entre  en  scène,  en  (In  si  le^  pays  expor- 
tateurs de  céréales  évoluent  à  leur  tour.  Sur  le  premier  point,  concur- 
rence des  États  européens,  M.  Woir  est  à  peu  près  sans  inquiétude. 
il  est  inutile  d'insister  sur  les  raisons  qu'il  met  en  avant,  elles  ont  été 
exposées  bien  souvent  par  des  observateurs  étrangers  comme  Leroy- 
Beaulieu,  BlondeL  Quant  au  péril  jaune,  M.  Wolf  se  monireavec  raison 
sceptique.  M.  de  BrandL,  qui  a  été  pendant  Irente-trois  an&  en  Chine  el 
au  Japon  a  exprimé  Topinion  qu*une industrie  solide n*a  pas  à  redouter 
la  concurrence  asiatique  ;  ï*ouvrier  japonais,  chinois,  moins  coûteux, 
manque  de  torce  physique,  de  persévérance  et  d'esprit  d*ordrej  il  faut 
trois  ou  quatre  Japonais  pour  faire  Touvrage  d'un  Anglais  ;  en  outre 
les  difûcultés  ouvrières  qui  ont  surgi  en  Europe  et  iinx  Etats-Unis  ne 
seront  pas  épargnées  à  la  Chine  et  au  Japon  ;  les  salaires  et  le  prix  des 
marchandises  des  articles  indispensables  à  la  vie  ont  subi  une  hausse 
considérable.  Le  professeur  Schumacher  confirme  le  lémoigndge  de 
M*  de  Brandt  en  disant  i  au  Japon  le  prix  du  sucre  a  haussé  de  55  p.  iOO, 
le  sel  de  134,  l'orge  de  103,  le  seigle  de  179,  te  riz  de  183,  le  polisson 
salé  de  175  ;  les  salaires  ont  haussé  de  86  à  140  p.  100  suivant  les 
métiers;  rexportaiion  du  Japon  a  augmenlé  de  200  à  360  millions  de 
mark,   rimporlatjon  a  augmenté  de  200  a  (>00  m  Jlions. 

Tne  observation  intéressante,  c'est  que  l'exportation  allemande  est 
surtout  considérable  vers  rAngleterre,  pays  industriel,  beaucoup  plus 
que  vers  la  Russie  et  l'Autriche. 

En  1899,  rAllemagne  a  vendu  h  TAngleterre  M  millions  de  tricots  de 
laine,  I  million  seulement  en  Hussie,  17  millions  de  dentelles  de 
colr^n  eu  Angleterre,  rien  en  Russie*  Relativement  aux  Etats-Unis, 
M.  Wolf  n'est  pas  très  rassuré  ;  il  ne  les  considère  pas  comme  une 
quantité  négligeable;  il  redoute  Tinvasiou  des  marchés  tiers  par  les 
Amt^ricaius*  Ce  qui  distingue  la  production  américaine,  c'est  d'ailleurs 
la  eherté  de  la  main-dœuvre  qui  oblige  à  chercher  dans  le  machinisme 
rabaissement  du  prix  de  revient.  Quant  à  la  crainte  de  manquer  de 
céréales  pour  ralimentation  du  vieux  monde,  c'est  une  crainte  chimé- 
rique. 
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Oldenberg  n'indique  pas  de  remède  aux  dangers  qui  lui  semblent 
menacer  TAllemagne  ;  Adolphe  Wagner  dit  qu'il  faut  se  préoccuper  de 
ralentir  raccroissement  de  la  population  en  Allemagne  ;  M.  Wolf  serait 
partisan  d'une  union  douanière  de  l'Europe  centrale,  embrassant 
d'abord  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Suisse,  plus  tai  J  l'Italie,  la 
France,  la  Belgique,  la  HolJande  et  les  Etats  des  Balkans.  C'est  là  une 
solution  théorique,  à  la  réalisation  de  laquelle  nous  ne  croyons  guère. 

Raffalovich. 


EnGLISCHE     LOKALVERWALTU.NG.  —  DaRSTELLLWG  DER    INNEREN   VeRWALIUNG 
EnGMNDS  IN  IIIRER    GESCH1CHTI.ICUFN    E.NTWir.Kl.r.NG    UNO     IN     IHRER  GEGEN- 

vViERTiGEN  GF^^TALT  {L* administrât 1071  inlcneure  de  V Angleterre,  expo- 
sée dans  son  développement  historique  et  dans  son  organisation  pré- 
sente), par  Joseph  Redlich.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1901. 

L'auteur  de  ce  substantiel  iu-ociavo  de  huit  cents  pages  a  un  double 
objet  en  vue  :  d'abord,  celui  de  faire  connaître  le  mécanisme  do 
l'administration  tant  municipale  que  régionale  de  LAn^^leterre  tel 
qu'il  a  été  étabH  et  qu'il  fonctionne  sous  l'impulsion  de  la  démocrati- 
sation croissante  de  la  nation  anglaise,  et  ensuite,  celui  de  protester 
contre  les  idées  émises  à  ce  sujet  par  le  célèbre  historien  prussien 
Rodolphe  de  Gneist.  De  ses  savantes  et  persévérantes  études,  celui-ci 
avait  tiré  la  conclusion  qu'au  dix-huitième  siècle,  l'évolution  historique 
du  peuple  anglais  avait  atteint  son  couronnement  et  abouti  ù  un  sys- 
tème de  pur  selfgovcrnment,  dont  il  préconisai L  la  transplantation  en 
Allemagne.  A  ses  yeux,  ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre  depuis  cette 
époque  est  le  fruit  de  la  décadence  et  nullement  du  progrès.  Ce  qu'il 
admirait  dans  l'Angleterre  d'il  y  a  cent  ans,  c'était  l'autorité  adminis- 
trative remise  presque  tout  entière  aux  mains  de  notabilités  locales  et 
foncières  choisies  par  la  couronne,  et  s'acquittant  de  leur  office  à  titre 
purement  honorifique  ;  ce  qu'il  reprochait  au  système  moderne,  c'est 
de  confier  cette  mome  autorité  à  des  corps  élus  par  les  contribuables 
et  s'aidant  du  concours  de  fonctionnaires  de  carrière  rétribués  ;  pour 
lui,  on  avait  substitué  à  un  régime  ne  s'inspirant  que  des  intérêts  géné- 
raux un  régime  qui  s'attache  avant  tout  à  donner  satisfaction  à  dos 
intérêts  locaux  et  secondaires.  Quels  que  soient  les  mérites  sérieux  de 
Gneist  comme  historien,  il  est  évidemment  étrange  de  présenter 
comme  modèle  de  self-government  ce  que  les  Anglais  ont  appelé  la 
Squire-Archyy  c'est-à-dire  le  gouvernement  presque  exclusif  par  les 
Squires  ou  gentilshommes  campagnards.  Nous  avons  les  portraits  de 
deux  spécimens  différents  de    l'espèce,  l'un,  le  sir  Roger  de  Coverley 
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d'Addisou,  l'autre  poussé,  il  est  vrai,  à  la  caricature,  le  Squire  Western 
de  Fieldiiig»  mais  pour  différents  qu'ils  soient,  ni  Tun,  ni  l'autre  ne  se 
recommandent  par  une  intellectualité  au-dessus  du  médiocre.  Dans 
tous  les  cas,  tolérable,  si  l'on  veut,  au  temps  où  l'Angleterre  était  une 
nation  surtout  agricole  (et  encore  les  squires  n'ont  jamais  représenté 
que  la  classe  des  propriétaires),  le  système  a  perdu  toute  raison  d'être 
le  jour  où  elle  s'est  industrialisée;  la  force  même  des  choses  devait 
amener  son  renversement. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  un  démocrate  forcené,  il  suffit  de  ne  pas 
se  laisser  abuser  par  des  préventions  théoriques,  pour  s'en  apercevoir. 
Peut-être,  de  son  côté,  le  régime  administratif  actuel  a-t-il  aussi  ses 
inconvénients,  qui  se  manifesteront  tôk  ou  tard.  Il  est  vrai  qu'avec  leur 
instinct  pratique  les  Anglais  excellent  k  obtenir  des  résultats  remar- 
quables d'institutions  qui,  chex  des  peuples  plus  engoués  de  généralsa- 
fions  hiitives,  feraient  courir  de  sérieux  dangers  à  la  bonne  gestion  des 
affaires  publiques. 

Le  défaut  d'espace  ne  nous  permet  pas  de  suivre  M.  Redlich  dans  son 
exposé  très  détaillé  de  la  législation  en  vigueur,  ni  dans  les  commen- 
taires dont  il  l'accompagne  ;  son  ouvrage  est  un  traité  complet  de  la 
matière,  conçu  dans  un  esprit  résolument  optimiste.  Dans  la  première 
division,  il  a  des  parties  tout  à  fait  excellentes  ;  nul  n'a  mieux  que  lui 
disséqué  le  gouvernement  de  la  ploutocratie  terrienne  prisé  si  haut  par 
son  prédécesseur  allemand,  ni  mieux  fait  voir  l'inlluence  capitale  que 
par  l'intermédiaire  de  ses  amis,  les  philosophes  radicaux,  Bentham  a 
exercée  sur  la  formation  des  idées  politiques  contemporaines  de  l'autre 
côté  de  la  Manche.  Les  divisions  suivantes  de  son  livre  sont  instructives 
et  rien  n'y  a  été  laissé  dans  l'ombre  ;  elles  dénotent  des  connaissances 
approfondies  puisées  aux  sources  premières. 

Certains  indices  nous  font  supposer  que  M  liedlich  n'a  pas  encore 
atteint  l'âge  malheureux  où  l'homme  est  réduit  à  ne  regarder  qu'en 
arrière;  qu'il  nous  permette  donc  de  lui  donner  le  conseil,s'il  est  appelé 
à  préparer  une  nouvelle  édition  de  son  livre,  d'éviter  les  développe- 
ments excessifs  :  ï^ans  tomber  dans  la  sécheresse,  il  gagnera  à  conden- 
ser l'expression  de  î^a  pensée. 

E.  Gastelot. 


Mission  de  Bonchamps  vers  Fachoda  a  la  rencontre  de  la  mission  Mar- 
chand A  TRAVERS  l'Ethiopik  (avcc  uue  carte  et  des  gravures)  par 
<"iiARLEs  Michel,  second  de  la  mission.  Paris,  Pion  Nourrit  et  r4ie.  1901. 

Les  voyages  d'Arnaud  en  18i0  et  Ib41  et  ceux  plus  récents  de  Junkcr 
(1870-1878)  avaient  démontré  que  le  Sobat,  afliuent  de  droite  du  Nil  qui 
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vient  s*y  je  1er  un  peu  en  amont  de  Fachodat  est  navigable  jusqu'à 
Nasser  à  environ  1800  kilomèlres  de  la  mer  Bouge;  le  voïutne  d  eau  des 
affluents  du  Sobat  fui-mt^me  indiquail  en  outre  que  ceuJt-eî  devaien* 
être  flottables,  tout  au  moins  pour  de^  embarcations  li'gères,  Aïlri  de 
gagner  Fachoda,  il  était  donc  parfaitement  rationnel  de  chercher  à 
atleindre  une  de  ces  rivières  et  de  la  descendre  ensuite  jusqu'au  but 
qu*à  Paris  même  on  avait  désigné  k  la  mission.  Les  rivières  sont  des 
cbemins  qui  marchent,  on  le  sait  depuis»  louj^temps,  mais  les  hommes 
ne  tont  ni  des  poissons,  ni  même  des  amphibies,  et  pour  marcher  avec 
la  rivière,  il  leur  laut  un  véhicule*  Aussi  le  département  des  colonies 
avait' il  mis  à  la  di^position  de  M.  Bonvalot^  qui  devait  ^tre  te  chef  de  la 
mission,  un  bateau  démontable  en  acier;  toutefois,  h  la  suite  d'une 
série  de  tiraillements  peu  édilîants  à  raconter,  les  autorités  le  gardèrent 
à  Djibouti,  où  lors  de  son  retour,  M,  Michel  put  aller  le  contempler 
dans  une  cour  au  travers  des  trous  d'un  emballage  usé  laissant  passer 
des  tôles  passées  au  minium  et  des  boutons  rongés  par  la  rouille. 
Admirons  une  fois  de  plus  la  clairvoyance  et  ïespHt  pratique  dont  sait 
faire  preuve  à  Foccasion  notre  paternelle  adminislration* 

Lorsqu'après  avoir  surmonté  les  obstacles  que  lui  opposa  îa  méPiauce 
des  Abyssins,  M,  de  Bonchumps,  qui  avait  pris  le  commandement  de 
Texpéditien,  descendit  des  derniers  contreforis  des  montagnet*  dts 
TEthiopie,  il  dut  donc  s'engager  en  pleine  sai:j^tn  des  pluies  dans  les 
plaines  marécageuses,  où  soik  escorte^  accoutumée  au  climat  des  alti- 
tudes élevées,  était  appelée  à  terriblement  aoullrir.  A  force  d*énergie, 
d'elTorts,  lui  et  ses  compagnons  européens  pous.^èrent  une  pointt 
héroïque  jusqu'au  ooniluenl  de  l'Adjoubba  et  du  Buro,  c*est-à*dire  à 
150  kilomètres  seulement  de  Fachoda,  mais  arrivés  là,  l'hostilité  des 
tribus  voisines»  la  famine  et  la  maladie  les  forcèrent  à  battre  en  re- 
traite. Quand  ils  eurent  regagné  Bourê,  une  des  premières  étapes 
dans  la  montagne,  des  150  hommes  qui  étaient  partis  avec  eux*  ils 
ramenaient  80  malheureux  tous  malades  et  exténués;  de  140  animaux 
de  bAt,  ils  en  avaient  encore  27.  A  Bouré.  ils  rencontrèrent  le  ras 
abyssin  Tessama,  chargé  par  Ménélîk  de  soumettre  à  sa  domination  les 
régions  situées  entre  le  massif  montagneux  et  le  NiL  M,  de  Honchamps 
épuisé  par  les  fatigues  et  la  maladie  ne  put  se  joindre  à  lui  ;  M.  Michel 
fut  renvoyé  en  Europe  afin  de  rendre  compte  de  ce  qui  s^était  passé; 
seuls  deux  membres  de  l'expédition,  MM.  Fairre  et  Potter,  raccompa- 
gnèrent et  eurent  la  stétile  satisfaction  de  planter  à  la  pointe  d'un  Ilot 
du  Nil  un  drapeau  français  que  le  commandant  Marchand  put  saluer  au 
passage  dix-sept  jours  plus  tard,  Pendant  îe  voyage  de  retour,  M*  Potter 
fut  tué  d*un  cou()  de  lance  par  un  nègre  eu  embu^^i-ade  dans  les  hautes 
herhes» 
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L  ouvrage  se  Lermioe  |)ar  deux  intéressants  appendices,  le  premier 
î*ur  rentomoïogie  et  les  oiseaux:  de  la  régicuit  ïe  second  sur  les  condi- 
troRs  du  voyage,  les  poids  et  mesures,  le  commerGe,  la  culture  et  hh 
saisons  du  pays.  Notons  aussi  un  exposé  sommaire,  mais  très  bien  fnîf, 
de  rorganisalion  politique  sociale,  ainsi  que  des  mœurs  et  des  lois  et 
coutumes  en  vigueur  dans  Tempire  de  Ménélik*  Au  poiat  de  vue 
géographique,  Texpédition  Bonchamps  a  été  la  première  à  fixer  nos 
connaissances  sur  le  bassin  supérieur  des  afiluents  du  Sobat.  Certes, 
ces  renseignements  ont  une  valeur  scientifique  sérieuse,  mais  ils  ont 
été  chèrement  payés, 

E.  Castiloï, 


Pagis  et  discours,  par  Frédéric  Passv,  1  vûLîn-lS,  Paris, 
Guillaumin  et  Cie,  1901, 

Infatigable,  M,  Frédéric  Passy  publiait  naguère  :  Um  ewhumathmt 
un  cours  public  ^om  CEmpire.  Ce  petit  livre  a  eu  le  succès  qu'il  méritait, 
puisque  le  3fonde  éconoinique,  qui  avait  publié  ce  roiirs,  a  demandé  a 
Tauleur  de  continuer  ses  E^humaiiom.  CVst  ainsi  qu'est  né  le  préseiir, 
volume.  Pages  et  ÙkceurSj  le  titre  l  indique,  est  un  recueil  d'étudi's 
déik  publiées  sur  divers  sujets  et  de  discours  prononcés  dans  desoccji- 
sions  plus  ou  inoitis  solennelles  ;  ouvertures  de  cours  de  rAssocialiou 
pbilo technique,  distributions  df  prix,  comniunications  faites  à  des 
sociétés  savantes  :  Société  française  pour  ravaocement  des  sciences, 
Académie  des  sciences  morales  et  politiqueSf  etc. 

Les  sujets  en  sont  toujours  d'actualité  :  riropôt  progressif  el  Tirapôl 
sur  le  revenu,  par  exemple  La  progression,  dit  M.  Passy,  ne  peut 
&iler  jusqu'à  absorber  latotalit^^  de3  reventes.  Elle  s'arrftera  donc  A  un 
chidVe  quelconque  ;  *'  d'où  celte  conséquence  que  les  fortunes  appelées 
grosses  seront  frappées  de  plus  en  plus  lourdement,  jmqu^à  un  cer- 
lain  chifTre,  mais  que  les  très  grosses,  supérieures  à  ce  chiCTre,  cesse- 
ront d'être  soumises  à  la  loi  commune,  » 

De  plus,  il  est  déjà  difficile  d'évaluer  exactement  les  revenus  de  cha- 
cun, et  Ton  s'expose  à  comnaettre  de  grandes  erreurs,  c'est-à-dire  de 
grandes  injustices.  11  est  encore  bien  plus  difficile  de  connaître  les 
diverses  charges  de  famille  ou  autres  que  supporte  le  possesseur  d'un 
revenu  donné. 

Iju  même  revenu  peut  appartenir  à  un  célibatairet  à  un  ménage 
sans  enfants,  à  un  ménage  qui  a  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'eu* 
faniSy  â  un  ménage  qui  doit  soutenir  les  grands-parents,  etc.  Impose- 
rei-vous  le  même  tarif  dans  tous  ces  cas*?  Quelle  iniquité!  Corrigerez- 
vous  la  progression  parla  dégressto»'?  Quelle  difllculté! 
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€  Que  l'on  fasse  disparaître  les  monopolos  et  les  pnvil<»i^os  i\m  trou- 
blent le  libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  la  demande.  Que  l'on  fasse  dis- 
paraître avec  la  prétendue  protection  du  travail  national,  les  attt^iutes 
portées  i\  la  libertf^  du  travail  et  les  entraves  mises  à  la  consommation. 
Hien  de  mieux.  Mais  faire  la  /?uerre  à  la  richesse  honnêtementacquise; 
mettre  à  l'amende,  par  la  surchar??e  dont  on  les  frappe,  les  fortunes  à 
mesure  qu'elles  se  forment,  c'est,  sous  pn';iexte  de  philanthropie  et 
sous  couleur  de  démocratie,  faire  une  œuvre  anti-économique  et  anti- 
démocratique ». 

Deux  discours  sur  .Malthus  et  sa  doctrine  méritent  aussi  toute  l'at- 
tention des  lecteurs.  M.  Passy  distingue  deux  faces  dans  la  doctrine  du 
pasteur  anglais  :  la  (fUestion  de  la  population  et  la  question  de  la 
misère,  celle-ci  conduisant  à  celle-là.  Au  point  de  vue  do  l'assistance, 
Malthus  a  établi  ou  maintenu  la  vraie  doctrine  :  il  faut  fair«^raum(>ne, 
comme  toute  chose,  avec  discernement,  et  donner  à  chacun  autant  que 
possible  selon  ses  méritr-s. 

Au  point  de  vue  de  la  population,  M.  Passy  estime  que  la  doctrine 
malthusienne  est  incomplète  et  exagérée.  Incomplète,  parce  que  l'au- 
teur ne  met  pas  en  parallèle  la  capacité  de  multiplication  des  animaux 
et  des  végétaux,  qui  servent  d*^  nourriture  à  l'homme,  avec  la  <:apacité 
de  multiplication  de  l'espèce  humaine.  Exagérée,  parce  cfue  le  danger 
de  surpopulation  n'est  pas  si  redoutable  que  l'a  cru  Malthus.  Chaque 
bouche  est  accompagnée  de  deux  bras.  L'essentiel  e<t  de  ne  pas  agran- 
dir les  bouches  et  raccourcir  les  bras.  Or,  c'est  à  qnoi  aboutissent 
beaucoup  d'institutions   surannées  et  même  de  nouvelles. 

L'Education  mutuelle,  le  Luxe,  le  Respect,  le  Prix  de  la  Gloire,  don- 
nent matière  à  des  considérations  non  moins  intéressantes.  Les  lecteurs 
voudront  certainement  les  lire,  c'est  pourquoi  nous  n'en  dirons  pas 
davantage.  Nous  ne  prétendons  pas  les  guider,  mais  seulement  les 
avertir. 

Comme  on  le  voit,  ces  remises  au  Jour  sont  loin  d'être  intempes- 
tives. Elles  n'empêchent,  du  reste,  nullement  M.  Passy  de  faire  du 
nouveau,  d'écrire  dans  diverses  revues  des  articles  toujours  jeunes  et 
vibrants.  C'est  ainsi  qu'il  nous  est  parvenu  dernièrement  un  numéro 
de  lo.  Revue  d'Europe  (juillet  1901)  en  tête  duquel  se  trouve  un  article 
sur  la  Guerre  et  V arbitrage ,  où  M.  Passy  expose  l'état  actuel  de  la 
question  et  les  progrès  réalisés  jusqu'à  ce  jour,  en  matière  d'arbitrage 
international,  progrès  qui  prouvent  que  certaines  prétendues  utopies 
peuvent  devenir  des  réalités. 

U.  liOlIET. 
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Fi^PÉHAtioK  vtîolîthjnnistr  TNTKnx\Ti5>{\L^,  f!ongWH  de  Lyon  28-31  mai . 
Ilapport  verbal  pr^senti^  par  M.  Yvks  Hcyot.  br.-18,  Paris,  aux 
bureaux  du  Siècle^  i90l. 

L'homme  a  ou  croit  avoir  câûqma  sa  souverahielé  et  il  eu  fait  un 
usai^e...  il  faut  voir;  mais  la  femme  eu  est  ftucorft  laiu.  Elle  peut  Hva^ 
enlevée  à  ses  ju|:^ps  légaux»  soumise  à  rarhilmire  d^agents  de  police  oo 
de  médecins  qm  ratrrèteut,  remprisonnent,  lu  d^^Lieuuent  eu  debors  de 
toute  léf^aïitë.  Si  les  arlicies  du  Code  p6ual  destines  k  proléger  Ja 
liberté  individuelle  contre  les  atlenlals  des  funclionnaires  publient 
étaient  appliques  à  ces  policiers  et  médecins,  ils  seraient  pË.'isibleïî  du 
bagne.  Mais  il  parait  que  la  femme  n'a  pas  de  liberté  itidîviduelh,  c'est 
le  pnvilège  de  Thorame, 

Que  faut-il  pour  que  la  femme  tombe  sous  la  coupe  des  agents  de 
police  el  des  mMecius?  [1  sufHt  qu'elle  se  prostitue*  Kn  quoi  con^iistr 
la  prostitutioQ'f  A  faire  commerce  de  sou  corps,  à  «  subordonner  ses 
rapports  sexuels  à  ta  question  de  gain  n.  Comment  savoir  si  la  ques- 
tion de  gain  entre  enjeu  dan*  les  rappoits  sexuels,  à  moins  d assis- 
ter à  toute  la  représentation? 

HaiSf  j'y  song^,  le  contrat  de  mariage»  qu'est-oe  donc  autre  chosf* 
que  la  ^r  subordinalicin  des  rapporiâ  sexuels  à  la  question  de  ^ain  »  * 
La  parole  du  maire  opère- t-elle  la  transsabslanliatioa  du  mal  eu  bien» 
non  moins  miraculeusement  que  la  parole  du  prêtre  opère  colle  du 
pain  et  du  vin  en  Dieu  ? 

Et  pourquoi,  dans  le  contrai  de  pro^tiltttiou,  la  vendeuse  est- elle 
seule  considérée  comme  coupable,  et  non  Tacbeteur?  Nouveau  mys- 
t»Ve.  Kst-cr*  pjtrçe  que  la  femme  provoque  t  Quand  la  provocation  vient 
de  rhommr^^  ce  qui  n'est  pas  trèi*  rare,  celui-ci  est  donc  punissable. 
Ouest  le  règlement  qui  prévu  il  ce  cas  1  C'est  que  Thorame  est  trop 
faible  pour  résister  à  la  tentaUouî  Pauvre  petit!  Dès  le  commence- 
ment du  monde  il  a  été  séduit  par  Eve  ;  il  n'est  pas  plus  avancé 
aujourd'b'jï  1  Comment  un  être  si  faible  peut-il  faire  des  lois  si  féroces  t 
Toujours  mystère  l 

La  morale  n'a  donc  rien  à  voir  dans  cette  affaire.  Le  policier  vous 
îftcberait  peut-<^tre.  Mais  voici  le  médecin  qui  vient  dire  que  la  pros- 
titution est  dangereuse  potir  la  sauté  publique.  Les  femmes  qui  se  pros- 
tituent peuvent  communiquer  des  maladies  vénériennes.  —  Et  le^ 
hommes  ne  sont-ilj*  pas  dans  le  même  cas?  Donc,  pas  de  réglementa- 
tion du  tout,  ou  la  mime  pour  les  deux  sexes. 

Ces  absurdités  clérico-médico-lé^alâs  ne  tiennent  donc  pas  debout. 
M.  Yves  Guyot,  qui  les  a  combattues  dans  de  nombreuses  publications 
et  notamment  dans  un    volume  de  600  pages  :  La  pro&îiiutionf  nous 
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danoê  dans  le  présent  opuscule  le  rapport  qu*il  a  préscnlé  à  la  FfhM- 
ration  aboliUonni&te  inlernationale.  L'auteur  ne  tait  guère  que  redire 
ce  qui  a  été  dit  par  lui  et  par  d'aulresdes  milliers  de  fois,  mais  qu*î]  ne 
faut  pas  se  lasser  de  répéter  taal  qu'on  ii*aura  pas  atteint  le  résultat 
déf:tiitif-La  conclusion  deiy.Y?eai;uyot  est  que  la  prostitution  oe  tau* 
rait  faire  Tobjet  d'une  réglementation  ni  tl'une  législation  spéciale.  Il  y 
a,  ajoute-t-il,  une  syphilis  morale  plus  redoutable  que  la  syphilis  phy- 
sique* Cette  syphilis  morale»  c*esl  une  notion  confuse  des  attributions 
du  gouvernement  et  de  la  loi  qui  donne  à  TELat  la  tâche  de  faire  des 
besognes  de  répression  et  de  persécution  contre  des  personnes  qui  ne 
âotïi  coupables  d'aucun  délit. 

On  ne  peut  mieux  dire  ;  et,  h  force  de  frapper  sur  le  clou,  peut-^tre 
Onira*t-on  par  lenfoncer. 

H,  BOIÎKT. 


Histoire  de  la  liberté  de  conscience  k^  France  iiErois  l*édit  de  Nantisîj 
au  sou*  A  juillet  1870,  par  Gaston  Bonet-Malav,  1  vol.  10-8°  Paris, 
Félix  Al  can,  1901. 

Quand  on  considère  le  cours  des  événements  et  des  idi^es  depuis 
deux  ou  trois  siècles,  on  est  tenté  de  croire  que  Tère  des  luîtes  reli* 
gicuses  est  passée  et  que  Tespntde  tolérance  prévaut  parmi  les  hommesi 
que  la  liberté  de  conscience  est  définitivement  assurée.  Pourtant  il 
n'en  est  rien*  Depuis  quelque  lempB  on  n'entend  parler  que  d'anUolé- 
licalisme,  d'antisémitisme,  d'anti-prolestautisme,  d'anti-maçonnisme. 
Toutes  les  sectes  rivalisent  en  haine,  en  menaces  les  unes  contre  les 
autres  et  il  ne  faudrait  pas  être  surpris,  si  elles  en  venaient  aux  mains. 

Avant  qu'elles  en  arrivent  h  cette  extrémité,  il  convient  de  voir  ce 
qu'ont  été  dans  le  passé  les  guerres  religieuses  et  les  résultats  qu^elïes 
ontpioduils*  Le  livre  de  M,  Bouet-Manry  vient  donc  à  propos  et  nous 
ne  saurions  trop  le  recommander  àTattention  des  combattants  présents 
et  futurs  de  tous  les  partis* 

Personne  n'ignore  que  la  France  fut  dévastée  par  les  guerres  reli- 
gieuses du  XVI»  siècle,  L'Edit  de  Nantes,  dit  M,  Bonet-Maury,  fut  la 
première  ordonnance  par  laquelle  un  souverain  laissait  une  portion 
de  ses  sujets  professer  une  religion  différente  de  la  sienne.  Cet  édit 
fut  mamtenu  pendant  te  règne  de  Louis  XUI  et  le  commencement  du 
règne  de  Louis  \IV,  Inexpérience  du  passé  a  prouvé,  disait  Loub  XIII 
dans  sa  déclaration  du  22  mars  1615,  que  les  rem^des  violents  n'ont 
servi  qu'à  accroître  le  nombre  de  ceux  qui  sont  sortis  de  l'Eglise,  au 
lieu  de  leur  enseigner  le  chemin  d'y  retourner.  En  conséquence  il 
ordonne  de  garder  înTariablemeat  Tédit  de  Nantes. 
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iWàci^  h  ceUe  liberlé  de  conscience  relative,  dit  M.  Bonel-Maury,  on 
vil  In  en  lot  Ut  paix  rennlire  ilans  le  royaume  et,  ."ivec  ellct  la  sécurilé 
indispensable  aux  laboureurs,  gens  de  métier  et  corn  mer  en  ul^,  pour 
reprendre  leurs  travaux.  Les  lettres,  les  aris,  la  théologie  m>^rae  pro- 
nièrent  du  calme  et  de  la  liberté  rendus  au  pays.  La  rédurtton  de  la 
taille  et  la  liberté  du  commerce  des  grains  soulagèrent  les  agriculteurs^ 
jusque-là  foulés  par  (es  gens  de  guerre  et  écrasés  de  coi^ci^.-. 

La  paix  ne  fut  i[u*une  trêve  et  Ton  sait  que  l'Edit  de  Nantes  fut 
révoqué  par  Louis  XIV.  Nous  ne  pouvons  exposer  ici  les  causas  et  les 
circonstances  de  cette  réTocalïon  :  les  lecteuis  hs  trouveront  dans  le 
livre  même  ;  nous  voulons  seulement  rappeler  que  les  mêmes  causes 
produisirent  les  mAmea  effets.  Dès  lôSQ^  Vauban  constatait  que  cette 
mesure  avait  causé  les  maux  suivants;  u  L'appauvrissement  de  nos 
arts  et  nianufdctures,  la  ruine  de  la  plu^  grande  partie  du  commerce, 
par  suite  du  départ  de  SO  à  100  000  personne*,  emportant  plus  de 
30  milïiotis  de  livres  d'argent^  raccroissement  des  armées  étrangères 
par  5  à  ijOO  ofikiers  et  10  à  12.000  soldats  françuis  beaucoup  pltis 
aguerris  f|ue  le^  leuri.  i»  D'autres  documents  nous  apprennent  que 
l'industrie  des  s^oieries  et  des  rubans,  llorissanle  naguère  à  Lyon  et 
dans  le  Bas-Languedoc,  perdit  20.000  métiers  sur  26.000.  La  manufac- 
ture df?s  chapeaux,  renommée  en  Normandie,  émigra  en  Angleterre  et 
en  Hollande  ;  celle  des  aerges  et  des  toiles  y  lut  extrêmement  dimi- 
nuée, etc. 

Si  Tindustrie  tomba  en  décadence,  la  religion  devînt-elle  plus  pros- 
père? Pas  le  moins  du  monde  :  outre  que  le  protestantisme  ne  fut  pas 
détruit,  ia  libre  pensée,  le  déisme  et  même  Tathéisme  firent  de  rapides 
progrès  et  la  Révolution  fut  Paboutissant  de  ta  protection  cléricale  :  les 
biens  de  l'Eglise  furent  nationalisés,  les  prêtres^  persécutés.  N'aurait-il 
pas  mieux  train  suivre  le  conseil  suivant  de  Marmontel  :  v  1  aissex  des- 
cendre la  foi  du  ciel,  elle  fera  des  prosélytes  ;  mais  avec  des  édits  on  ne 
fera  jamais  que  des  rebelles  on  des  fripons.  Les  braves  gens  seront 
des  martyrs»  les  lâches  seront  des  hypocrites,  les  fanatiques  de  tous 
les  partis  seront  des  tigres  déchaînés.  i> 

La  religion  privée  de  la  protection  de  TCtat,  sons  le  ré|^ime  révolu- 
tion naire,  n'en  renaquit  pas  moins  de  ses  cendres.  Comme  le  remarque 
M,  Bonet^Maury^  le  Concordat  n*ètait  nullement  nécessaire  pour  la 
restaurer.  Ce  Concordat  lui  a-t-il  été  au  moins  de  quelque  utilité? 
La  religion  catholique  sous  Bonaparte,  suivant  la  forte  expression  de 
Benjamin  Constaat,  subit  quatorze  ans  de  servitude  «,  confirmant 
ainsi  les  paroles  de  Rabaut  Saint  Etienne  :  «  Celui  qui  attaque  la 
liberté  des  autres  mérite  de  vivre  dans  Tesclavage,  » 

On  peut  suivre  ainsi  l' histoire  jusqu'à  1870,  et  Von  s'assarera,  Comme 

T.  XLVtl»  —    AOUT     1901,  2â 
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!e  dit  M,  Bonet-M.iury,  que  <  à  (oute  époque,  il  y  a  eu  corréïatîoïi 
*^troile  entre  la  liberté'  politique  et  la  liliert*-  philosophique  ou  reli- 
gieiîse,  de  sorte  qu'on  peut  poser  en  principe  que  k  liberté  de  cons- 
cience n'a  pas  de  pire  ennemi  que  le  despotisme  politique,  ni  de  raeîL 
leur  soutien  que  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse.  »» 

On  constatera  également  que  '*  c*est  h  l'intolérance  de  Louis  XIV  et 
de  Louis  XV  qu'il  faut  attribuer  la  misfVe  économique  de  notre  paya 
au  xvMi'aïècle^  misère  qui  produisit  le  déficit  croissant  du  Trésor  pu- 
blic et  finit  par  aboutir  à  la  Révolution.  ■  Bref,  t  toutes  tes  fois  que  la 
liberté  de  conscience  a  subi  des  épreuves,  la  prospérité  dû  notre  pays 
en  a  subi  le  contre-coup  funeste  :  les  défaites  de  la  cause  morale 
ont  été  suivies  d'une  crise  économique  >*. 

Une  des  principales  causes  de  rinlolérance,d'aprts  M*  Ilonet-Maury, 
c*êst  la  protection  de  rEtat.  Le  système  d'une  religion  d'Etat,  dit-il^ 
favorisa,  s*il  n'entendra  pas,  le  monopole  du  clergé  catholique,  et  ce 
fat  là  une  cause  d'intolérance.  Ce  sont  les  privilégiés  tjui,  par  une 
pente  fatale,  ont  conduit  TE^lise  catholique  à  rintolérance. 

Nous  ne  saurions  trop  engager  lei^  antisémites,  les  anticléricaux  et 
autres  national!  si  es  k  méditer  les  idées  et  les  faits  exposés  dans  ce 
livre  avant  d'aller  plus  loin  duns  la  voie  où  ils  sont  engagés. 

B.  BOUET. 


L'EVOLUTION  DU  soctAUsMEt  par  iBAN  BouaMAU,  1  vol.  in-18  Paris,   Félix 
Alcan,  1901. 

Ondoyant  et  divers,  tel  est  bien  le  socialisme.  En  cela  il  est  tout  à 
fait  humain,  et  c'est  peut-être  une  des  principales  causes  de  son  succès, 
A  Torigine,  le  socialisme  se  proposait  pour  idéal  de  réaliser  le  plus 
grand  bien  du  plus  grand  nombre^  de  tous,  si  possible.  Aujourd'hui,  le 
D*"  Kautsky  proclame  que  «  uous  ne  représentons  pas  le  bien  général, 
mais  rinlérét  des  classes  prolétaires.  * 

Autrefois  les  socialistes,  désespérant  de  jamais  pouvoir  entrer  dans 
les  assemblées  parlementaires,  étaient  hostiles  à  toute  action  publique 
et  proclamaient  rimpui^sance  des  méthodes  pacifiques  :  "  le  terme  de 
candidat  était  dans  leur  bouche  une  injure.  Il  n'était  question  pour 
eux  que  de  la  lutte  économique,  de  Torganisation  syndicale,  Ai^our- 
d'hui,  ils  rejettent  cette  lutte  au  deuxième  plan,  condamnent  la  t^rève 
fîénéraie  :  graves  et  syndicats  n'ont  plus  pour  eux  qu*une  importance 
secondaire,  >» 

C'est  surtout  depuis  que  le  gouvernement  est  républicain  de  nom 
<[ae   le  socialisme  a  évolué.  Eu  trente  ans,  dit  MJ^    BourdeaUf    il    est 
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pasBé  de  Têtat  de  secte  h  celui  de  parti  d'oppositîonf  puis  de  parti  de 
gouYernemeoL 

Daûs  cette  période  trentenaire,  c'est  le  marmiae  qui  a  prévalu. 
Qu'était-il  au  début  ?  Qa'est-il  devenu  ?  Pour  U.  Qourdeau,  le  marxiame 
a  ses  racines  dans  le  socialisme  français  antérieur,  en  partie  dans- 
Proudhon,  pourtant  si  dédaigoé  par  Marx  et  ses  disciples.  C*est  à 
Augustin  Tliierry  et  à  Guizot  que  Marx  a  emprunlé  sa  théorie  de  la 
lutte  dei*  elasseâ.  On  ne  comprend  guère  comment  la  doctrine  marxiste 
a  prévalu  sur  ses  devancières ,  Le  Capital  de  Marx  est  plong(5  aux  deux 
tiers  dans  l'ombre  mystérieuse  du  sanctuaire  .Même  parmi  les  docteurs, 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  lu  Marx  d*un  haut  à  rautre  est  restreint.  La 
plupart  oui  les  yiîux  de  la  foi  pour  suppléer  à  une  familiarité  réelle 
avec  le  texte  sacré, 

Il  résulte  de  là^  comme  Ta  dit  im  autre  marxiste»  que  Marx  est 
comme  la  Bible,  que  l'on  peut  interpr^derdanslessens  les  plus  opposés. 
Marx  !ni-m<*imf»,  observe  M.  Bourdeau,  a  contredit  et  pour  ainsi  dire 
abandonné  dans  ses  notes  posthumes  qui  forment  le  troisièuxe  volume 
du  CapUat^  la  théorie  de  la  valeur  déterminée  par  le  trav\T»l  des  foules 
ouvrières,  pierre  angulaire  de  *^a  dialectique. 

Il  convient  de  rendre  cetlf  justîee  aux  i?ociaUstes  qu'a  mesure  qu'iU 
s»'instruiseut,  qu'ils  apprennent  réconomie  politique  et  qu'ils  étudient 
le  Capital,  ils  se  détachent  du  socialisme  u  scieatitUjue  -*.  A  vrai  dire, 
ce  n'est  qu*à  regret  et  ce  n'est  pas  toujours  pour  ariiver  à  des  prin- 
cipes plus  sains,  mais  il  faut  prendre  patience,  et  laisser  au  temps  le 
soin  d'accompHr  son  œuvre. 

Pour  le  m^^ment,  on  n'a  jamais  taal  parlé  d'unité  socialiste,  mais  iï 
n'y  a  jamais  eu  plus  de  diversité.  L'unité  n'est  que  négative.  Les  socia- 
listes s'aecordent  pour  attaquer  la  société  capitaliste  ;  qnani  à  ce  qu'ils 
mettront  à  la  place,  ils  se  g'ardent  bien  de  le  dire. 

Le  socialisme  n'est  donc  plus  une  question  de  doctrine^  mais  d'in* 
4éréL  Ce  qui  le  prouve  [leut-étre  avec  le  pîu.s  d'évidence,  o^est  la  com- 
position de  son  persunneL  Va  parti  qui  prétend  prendre  la  défense  des 
pauvres,  des  faibles,  des  opprimés,  et  qui  invite  les  prolétaires  de  tous 
les  pays  ti  s*unir,  devrait  s*?  composer  en  grande  majorité  de  prolé- 
taires, d'ouvriers  urbains  et  ruraux.  En  réalité,  il  n'en  est  rien*  Parlant 
du  Congrus  international  df>  lîii>0,  M.  Bourdeau  écrit:  tt  II  eût  été 
intéressant  d'être  renseigné  sur  la  statistique  par  professions  des 
membres  du  Congrès.  Bien  que  le  bureau  fût  renouvelé  chaque  jourj 
nous  n*y  vîmes  figurer,  pour  ainsi  dire,  que  des  bourgeois,  avocats, 
professeurs,  journalistes,  etc.,  parfois  ni^nie  des  capitalistes.  >>  Quant 
aux  paysans,  k  au  Cou|^rés  de  Breslau,  il  uy  avait  pas  un  seul  délégué 
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paysan,  et  la  question  agraire  s'est  déballue  entre  ilocteurs  {r^Joiver- 
îjtlé.  '* 

Ni  ouvriers  ni  paysans!  La  masse  du  peuple  est  donc  complètrment 
étrangère  au  mouvejneiit  socialiste  ;  rarmée  social isle  se  rompose 
d'avocats,  de  médecins,  de  professeurs,  de  journalistes»  de  docteurs 
dTniverait'^,  de  bourgeois  et  môme  de  capitaMsleâ,  qui  s'assemMeJit 
iioit  pour  se  faire  pt'ur  les  uns  aux  autres,  soit  pour  s  arracher  I  assiette 
au  beurre  î  Retirer  le  beurre  de  Tas^ielh*  pt  rassemblée  se  dispersera. 

Eu  résumé  ^  le  socialisme  est  devenu  pur**  m  eut  et  simploment  an 
parti  politique,  une  association  ^-lectorale  ;  presque  tous  les  socialistes 
sont  devenus  mioïSt(^riels.  Le  socialisme  n'est  plus  une  doctrine,  «""il 
Ta  rai^me  jamais  été.  Tout  en  ronsidéranl  réconomie  comme  la  subs- 
rniclure  sociale^  il  se  dilsinléie^se  de  plus  en  plu^  des  qne>lio(i3  éco- 
nomiques. Comme  le  remarque  M,  Bourdeau,  on  ne  trouve  que  cou* 
tradictions  dans  ses  votes  et  ses  doctrines  sur  les  questions  les  plus 
vitales  :  l'armée,  la  politique  colonialeje  libre-échange. Dans  le  Congiès 
de  1900,  '<  tout  ce  qui  concerne  la  législation  économique,  d^une  si 
grande  importance  pour  les  classes  ouvrières,  se  trouvait  relégua  h  la 
dprtiii^re  journée  du  Çong^^9.  On  vota  les  rapports  sur  ces  questions  au 
pas  de  course.   ■ 

Le  socialisme  étant  arrivé  où  nons  venons  de  le  voir,  quelle  sera  son 
évolution  future  ?  îl  serait  présomptueux  de  lu  prophétiser,  mais  on 
peut  du  moins  dire  ce  qu'il  devrait  devenir.  Puisqu'il  n'y  a  plus  de 
doctrine  soeîaliste,  le  mariisme  étant  démoli  par  les  mancîstei  eux- 
mêmes,  les  soctalisles  se  trouvent  libres,  de  ce  fait,  de  prendre  la 
direction  qu'ils  jugeront  la  meilleure.  Jusqu'ici  il  n'a  été  réetlemenl 
qu'ulopique  et  politique  ;  pourquoi  ne  deviendrait-il  pas  enfin  scienti- 
tiqne?  Pourquoi  n^étudierail-il  pus  sérieusement  les  questions  du  libre- 
échange  et  de  la  protection,  de  la  politique  coloniale,  etc.  î  Ces  ques- 
ttons  sont  du  domaine  de  Téconomie  poliliijne?  Eh  bien,  les  socialiî«tes 
deviendront  économistes.  Il  y  aura  deux  nom^  f^our  exprimer  la  même 
chose  ^ 

H,  BûtJët, 
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Soumjure  :  Le  projet  de  tarif  allematid,  —  Les  rémllaU  du  dégrèvement  des 
boisiofis  hygiéntquea.  —  Comparaison  des  prii  des  nécessités  de  la  vie  en 
Angleterre  et  en  France,  —  en  Hollande  et  en  AUeraagne.  —  Les  retraites 
ouvrières  repou*aéea  par  la  Confédération  générale  du  travail , — Le»  ouvriers 
étrangers  exclus  des  travaux  publics.  —  Un  jugement  de  la  Chambre  des 
Lords  établissant  b  responsabilité  dea  tmd€S'Union&.  —  L^ajournement  de 
la  reprise  du  Congo  beïge.  —Tableau  comparatif  des  dettes  publiques.  — 
La  protection  des  produits  musicaux  et  liU<^raires  réclamée  par  îa  Hépu- 
Hiffite.  -^  Les  médecins  protectionnistes  en  Allemagne.  —  Le  changement 
de  la  langue  orflcielle  h  Multe. 

La  politique  protectionniste  inaugurée  eo  1870  par  M.  de  Bis- 
marck, atténuée  ensuite  par  les  traités  de  commerce  de  M,  de 
Caprivi,  va  se  trouver  consolidée  et  singulièremeiït  aggravée  par 
le  nouveau  iarif  dont  le  projet  a  été  publié  par  le  Momteur  de 
f Empire.  Les  droits  sur  les  céréales,  froment,  seigle,  orge,  avoine 
y  sont  portés  à  environ  50  0/0  et  il  en  est  de  même  des  droits  sur 
les  viandes.  L'Allemagne  ne  produisant  point,  même  dans  les 
meilleures  années,  ton  te  la  quantité  de  denrées  alimentaires,  néces- 
saire à  sa  consommation,  ces  droits  joueront  entièrement  et  Ton 
E*évalue  pas  à  moins  de  2  milliards  Timpôt  que  paieront  de  ce 
chef  les  consommateurs  à  Toligarchie  agrarienno  des  junkers.  A 
la  vérité,  les  industriels  et»  en  particulier,  les  fabricants  de  tissus 
de  toutes  sortes  recevTont  de  leur  côté  un  surcroît  de  protection, 
mais  il  est  facile  de  prévoir  que  ce  relèvement  des  droits  leur  sera 
plus  nuisible  qu'utile.  S'il  rend  le  marché  allemand  moins  abor- 
dable pour  les  produits  manufacturés  de  l'étranger,  en  revanche, 
Taugmentation  des  frais  de  la  production,  sans  parler  des  repré- 
sailles que  suscitera  Le  nouvetiu  tarif,  leur  enlèvera  au  dehors  plus 
de  clients  qu'elle  ne  leur  en  vaudra  au  dedans,  La  concurrence 
allemande  qui  répandait  naguère  une  terreur  vraie  ou  simulée 
chez  les  fairtraderi^  el  les  jingoes  anglais  ♦recevra  un  coup  mortel, et 
les  ouvriers  allemands  seront  atteints  h  la  fois  par  laugmentatioR 
du  prix  de  la  vie  et  par  la  diminution  des  moyens  de  la  gagner. 
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ko  sodalisme  seul  verra  s'accroî Ire  sa  clîenlèle,  et  il  est  douteux 
que  la  promesse  faite  par  M.  de  Bulow  d'alTecler  à  une  destina- 
tion pliikntliropique  Texpédenl  des  droits  contribue  à  retarder 
sensiblement  ses  progrès* 

11  («si  toujours  dangereux  pour  uae  clasj^e,  si  puissante  qu^elle 
soit  ou  se  croie,  d'employer  son  influence  fi  augmenter  ses  revenus 
aux  dépens  du  reste  de  la  nation.  La  noblesse  française  en  a  fait 
la  eruelle  expérienee,  en  s'obstinant  à  conserver  des  privilèges  et 
des  droits  féodaux  qui  avait  cessé  d'avoir  leur  raison  d'être.  Les 
agrariens  allemands  et  leurs  congénères  protectionnistes  des  autres 
pays  pourraient  bien  quelque  jour  s'exposer  h  la  mÔme  subversion 
violente.  Et  ne  serai l-il  pas  grandement  temps  d'opposer  une 
barrière  h  Taveugle  et  imprévoyante  avidité  de  ces  complices 
inconscients  du  socialisme? 


Pour  permettre  de  juger  les  premiers  elTets  des  changements 
introduits  dans  le  régime  des  boissons  par  la  loi  du  20  décem- 
bre VJOQ^  le  ministre  des  Finances  a  fait  procéder  à  un  relevé 
détaillé  du  produit  des  droits  sur  les  boissons,  y  compris  les 
licences,  pendant  le  premier  trimestre  de  1901. 

Vins*  —  Il  a  été  consommé,  pendant  Ifis  trois  premiers  moi-i  de 
l'année  courante,  10.339.747  hectolitrûs  de  vin,  en  au^^meulatiou  de 
2..^<H.0lt  sur  IzL  coûfiommation  pendant  la  période  correspon- 
dante  dé  1900.  Ainsi,  la  consommation  du  vin  a  augmenté  de  29  Ù/iK 
Ihrest  pas  douteux  que  (^affaiblissement  considérable  des  prix  provoqué 
put  Ta  bon  dan  ce  des  récoltes  de  1900  et  de  1899  a  eu  son  influence  dans 
te  développement  de  la  consommation  du  vin  ;  mais  elle  est  assurément 
aussi  une  conséquence  du  dégrèvement. 

Mal^'ré  cet  accroissement  de  la  consommation,  il  y  a  eu,  par  suite 
de  la  réduction  des  taxes  sur  les  vins,  dimiuulîon  de  20.084*772  !'ran%;s 
dans  le  rendement  de^  droits;  18  mlltions  030.722  Irauc^  au  lieu 
de38.l35.4î»4rrancs. 

Cidf'ei*  —  La  consommation  du  cidre  pendant  k  premier  trimestre 
)90ï  a  plus  ipie  doubla?  :  3.08LG88  hectolitres  au  lien  de  l  mil- 
lion Ml», 060  nendant  les  trois  premiers  mois  de  l'an  dernier.  Aussi, 
malgré  la  suppression  des  droits  d'entrée^  de  détail  et  de  taxe  unique, 
le  produit  des  droits  sur  les  cidres  n'a  lléchi  que  de  14  O/O  :  2.91îi,8it 
au  lieu  de  3.40ti.ôl8  francs. 

Comme  pour  les  vins^   l'abondance  eicep  lionne  lie  de  la  récolte  du 
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cidre  en  <900  Rxplitjue,  au  moins  autant  que  le  dégrèvement  Tiiugmeu- 
taiiûïî  de  la  consomniation  du  cidre. 

Bières.  —  Par  su  île  du  dégrèvement  de  oO  0/0  environ  opéré  par  la 
loi  du  *29  décembre  iOOO,  les  droits  sur  la  bière  ont  produit  pendant  le 
premier  trimeslrp  1901,  3.32^1085  Iraucs  au  lieu  de  5.889,742*  La  con- 
somma lion  de  la  bière  a  augmenté  d'une  fanon  à  peine  sen&itile. 
L'adminislrnlion  des  Ûuances  attribue  ce  fait  d  ab'ird  â  1  abondance  des 
cidres  et  des  vins  qui  a  dn  nuire  à  ta  consommation  de  la  bière  ai  aussi 
à  ce  que  le  dégrève  meut  n*a  pas  exercé  un  6  influence  marquée  sur  les 
prix  de  la  vente  de  la  bière. 

Ce  résultat  atteste  h  quel  point  les  impôis  qu*on  ne  voit  pas,  eu 
augmentant  artiliciellement  le  prix  des  articles  nécessaires  à  la 
vie,  en  diminuent  lu  consommation  et  par  conséquent  le  bien-être 
et  même  la  santé  de  la  multitude,  dont  le  pouvoir  d'achat  est  infl- 
niment  plus  limité  que  le  besoin  d  acheter. 

Comme  le  remarque  M-  Yves  GuyoL  dans  le  Siècle  : 

«  La  politique  du  protectionnisme  et  des  taxes  indirectes,  c'est 
la  politique  de  la  cherlé  et  du  rationnement. 

çt  La  politique  du  libre^écbange  à  rintérieur  et  à  rexlérieur,  c'est 
la  politique  du  bon  marché  et  du  bien-être  du  plus  grand  nom- 
bre, » 


Citons,  à  Tappui  Textrait  d'une  lettre  de  Londres,  adressée  ao 
Sir  de,  et  renfermant  une  comparaison  des  prix  des  articles  de 
nécessité  ou  de  confort  dans  la  patrie  de  Cobden  et  dans  celle  de 
M.  Méline  : 

Nous  payons  le  café,  non  plus  2  francs  ou  2  fr  SO  la  livre,  mais  2  fr*  75 
le  kilo  ;  le  cacao  IS  fr.  au  lieu  de  7;  le  pain,  un  sou  moins  cher  la  livre, 
un  half-ponny^  comme  ils  disent;  le  beurre  pas  tout  à  fait  un  shilling, 
u  est-à-dire  1  fr.  25  îa  livre  au  lieu  de  i  fr,  80  à  Paris,  Et  les  œufs  frai^  : 
30  sous  la  doumiae  au  lieu  de  36  ;  le  jambon  2  fr.  40  le  kilo  au  lieu  de 
3  fr*  80  ;  le  porc  Frais,  de  1  fr.  60  à  2  fr.  20  au  lieu  de  2  fr.  20  à  2  fr.  60; 
on  a  ici  pour  4  sous  une  boîte  d^allumettes  bougi&s  comme  celles  qui 
coûtent  en  France  i  fr,  2Q;  le  tapioca  coûte  0  fr,  5^  le  kilo  au  lieu  de 
1  (r,  20  ;  le  vermicelle  0  fr.  80  au  lieu  de  1  b\  60;  îe  rix  0  fr.  3S  au  lieu 
de  0  fr.  80  ;  le  pétrole  revient  à  peu  près  à  4  sous  le  litre  au  lieu  de  9. 
Et  le  gaz  coûte  presque  moitié  moins  cher  à  Londres  qua  Paris; 
quant  au  charbon,  au  lieu  de  3  francs  les  50  kilos,  nous  en  avons  ici 
\W  kilos  pour  3  fr.  \^9  à  peu  près* 
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£t  si  tu  savais  ce  que  nous  mangeons  de  viande  ;  et  de  la  belle  viande, 
de  la  viande  chic  :  du  gigot,  par  exemple.  En  France,  il  n'y  avait  pas 
moyen;  mais  ici,  au  lieu  de  1  fr.  50  la  livre,  il  coûte  i  fr.  50  le  kilo;  il 
est  vrai  que  c'est  du  gigot  qui  vient  d'Australie,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  excellent  ;  nous  payons  le  veau  \  fr.  60  le  kilo  au  lieu  de  2  fr.  20; 
le  rumsteak  2fr.  60  au  lieu  de  3  fr.  20;  le  roaslbeef  i  fr.  80  au  lieu  de 
2  fr.  60.  Et  les  fromages  I  Ici,  le  Hollande  coûte  1  fr.  65  le  kilo  au  lieu 
de  2  fr.  20  en  France  ;  TEmmenthal  2  fr.  30  au  lieu  de  2  fr.  60.  Quant 
aux  confitures,  pour  7  sous,  on  en  a  une  livre  d'excellentes,  alors 
qu'on  n'en  a  en  France  qu'une  livre  de  médiocres  pour  14  sous. 


Le  même  journal  reproduit  un  tableau  comparatif  dressé  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Dortmund,  du  prix  de  la  vie  dans 
deux  localités  limitrophes  delà  Hollande  libre-échangiste  et  l'Alle- 
magne protectionniste.  Il  s'agit  du  budget  hebdomadaire  d'une 
famille  de  six  personnes  : 

Hol-      Aile- 
lande,    magne. 

Mark      Mark 

3  livres  de  bœuf  et  de  veau 135    2  »0 

4  livres  de  lard,  porc  et  sauci-SH.    . 180    2  80 

1  livre  de  graisse 0  45    0  60 

3  livres  de  farine,  riz,  orge 0  42  0  51 

4  livres  de  légumes  secs 0  56  0  72 

10  livres  de  frjits  à  cuire 0  60  1     » 

5  jours  de  salade  et  légumes  frais 0  75  150 

35  livres  de  pommes  de  terre 0  90  1  20 

Huile,  vinaigre,  moutarde,  oignons 0  40  0  40 

14  litres  de  lait 2  10  2  52 

15  livres  de  pain  de  seigle 1  32  1  86 

15  livres  de  pain  blanc 1  75  2  50 

2  livres  de  beurre 1     »  2  50 

Fromage,  œufs,  harengs 0  70  1  » 

1/2  livre  sucre 0  20  0  15 

1  livre  café 0  65     1  10 

3  litres  pétrole 0  48    0  63 

Savon,  soude 0  50    0  50 

2  quint,  charbon  et  buis 2  40    2  20 

19  33     25  79 

1  livre  tabac 0  50      1     » 

7  litres  de  bière 1   18       1  40 

21  01'  ^8  19 
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L'écart  est  d'environ  25  0/0.  Il  sera  pour  le  moins  doublé  sous 
le  régime  du  futur  tarif  allemand. 


Il  y  a  d^excellentes  raisons  pour  repousser  le  projet  des 
retraites  ouvrières.  La  «  Confédération  générale  du  travail  »,  con- 
sultée en  vertu  d'une  délibération  de  la  Chambre,  a  réussi  à  en 
trouver  de  mauvaises.  Dans  une  réunion  qui  a  eu  lieu  à  la  Bourse 
du  travail,  elle  a  voté  les  déclarations  suivantes  : 

1<»  Que  le  premier  devoir  d'un  gouvernement  démocratique  est  d'as- 
surer Texistence  des  travailleurs  des  deux  sexes  âgés  ou  dans  FiDcapa- 
cité  de  travailler; 

2^  Que  le  projet  actuellement  en  discussion  à  la  Chambre  ne  saurait, 
en  aucune  façon,  donner  satisfaction  aux  légitimes  aspirations  du  pro- 
létariat, en  raison  des  charges  considérables  qu'il  fait  peser  sur  ce 
dernier. 

3®  Repousser  —  étant  donnée  l'insuffisance  générale  des  salaires  — 
out  projet  basé  sur  les  cotisations  ouvrières  et  patronales; 

4«  Repousser  tout  projet  qui  ne  serait  pas  applicable  aux  étrangers 
résidant  en  France  ; 

5*»  Laisser  aux  législateurs  le  soin  de  trouver  les  ressources  néces- 
saires pour  instituer  les  retraites  ouvrières  et  attendre  le  dépôt  d'un 
autre  projet  de  loi  pour  se  prononcer  à  nouveau. 

C'est  donc  le  gouvernement  qui  devra  fournir  les  fonds  néces- 
saires à  la  constitution  des  retraites  ouvrières.  A  défaut  des  coti- 
sations ouvrières  et  patronales,  où  les  puisera  t-il?  Ce  sera  dans 
les  poches  des  contribuables,  qui  sont  en  presque  totalité  des  pa- 
trons ou  des  ouvriers.  A  moins  toutefois  que  la  Confédération 
générale  du  travail  n'aille  les  chercher  dans  la  lune. 


La  commission  du  travail  a  adopté  une  proposition  portant  que 
«  tous  entrepreneurs  ou  industriels  travaillant  pour  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes.ne  pourront  employer  des  ouvriers 
étrangers  que  dans  la  proportion  qui  leur  sera  indiquée  par  un 
arrêté  ministériel  ou  préfectoral.  Ces  entrepreneurs  ou  industriels 
devront,  de  plus,   s'engager  dans  leurs   marchés    à  payer  les 
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ouvriers  étrangers  sur  le  même  pied  que  les  ouvriers  français  d»^ 
la  mêroe  spécialité,  » 

Comme  le  remarque  le  Journal  dt?s  D^haU,  cette  proposition 
aura  pour  coûséqueDce  certaine  de  rendre  les  travaux  publics 
plus  onéreux  quils  ne  le  sont  aujourdliui.  Ce  sera  tant  pis  pour 
les  contribuables.  Mais  1  interiH  des  contribuables»  aussi  bien  que 
des  consommaïeurs,  n'est  il  pas,  aux  yeux  des  protectionnistes 
d  en  haut  ou  d'en  bas,  une  quantité  négligeable? 


La  Chambre  des  Lords,  siégeant  comme  cour  suprême  de  jus* 
lice,  a  rendu  dernièrement  un  jugement  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  hi  Uberlé  du  IravaiL  Nous  empruntonï^  l'expoiîi^  des 
faits  du  procès  à  un  correspondant  de  V Indépendance  bttge. 

L'année  dernière,  au  mois  d'août,  un  certain  nombre  d'employéâ  de 
la  Compagnie  du  clïemiû  de  fer  de  TalT-Vale  demandaient  des  niodifi- 
calions  dans  le  règlement  de  leur  service  et  la  réintëgration  d'un  signa- 
liste  renvoyé  par  la  Compagnie.  Dans  un  meeting  tenu  à  Pontjrprydd, 
VÂigamated  sociehj  of  naitfoay  St-rvant»,  qui  compte  6:>,000  adhérents 
et  dispose  d'un  fonds  social  d'environ  -250.000  livrer,  soit  6.250*000  fr,, 
décida  de  donner  à  la  grève  son  appui  moral  et  financier.  Le  travdil 
fut  suspendu  le  10  aoot  b  minuit.  Des  piquets  d>mployés  payés  par 
VÂlfjamaled  Socteli^  furent  postés  à  l'approche  des  gares  et  dea  bâti- 
ments d^eitpluitation  do  la  Compagnie  avec  mission  d'empêcher  ceux  de 
leurs  camarades  qui  n^avaieut  pas  adhéra*  à  la  grève  de  se  rendre  à  leur 
travail. 

En  fait,  le  Irallc  fut  instantanément  et  complètement  paralysé.  Le 
lendemain,  le  secréiaîre  général  de  VAl^amaffjd  Socicttj  of  îlmlway 
servants^  M.  tt.  Bell,  aujourd'hui  membre  du  Parlement,  écrivit  à  la 
Compagnie  pour  exposer  les  giiels  des  employés  et  pour  Tin  former 
que  toutes  les  négociations  entre  elle  et  les  grévistes  devraient  aToir 
lieu  par  son  intermédiaire.  La  Compagnie  voulut  embaucher  de  nou- 
Teauj[  employés»  mais  YAlgamnted  Socleiy  parvint  à  les  emp**ch'*r  de 
travailler.  Immédiatement,  le  13  août,  la  Compagnie  entama  contre 
VÂlgamated  Society  une  action  judiciaire,  Taccusant  de  mettre  obs- 
tacle à  la  liberté  du  travail  par  des  actes  répréhensibles  el  illégaux* 
Elle  R&^ignàtl  VAlffnmated  Sockty  dans  îa  personne  de  son  secrétaire 
général  pour  toute  T  Angle  terre,  M.  Bell,  et  dans  la  personne  de 
M,  James  Holmes,  son  secrétaire  spécial  pour  la  Galles  du  Sud.  VAt^a- 
matcd  Society  demanda  sa  mise  hors  de  cause,  alléguant  qu'elle  ne 
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pouvai'  pas  être  légalement  poursuivie  atii  lermes  de  la  loi  do  1870  <ur 
les  Trade.^  Uniom.  Le  jn^e,  tout  en  réservatil  sa  décision  sur  le  fond, 
décîara  que  VAtfjnwfjtf'fi  Sorié^ffj  tlevail  Hve  remlue  responsable  des 
acte^  dont  se  plaignait  la  Compagnie  de  TafT-Vale.  UAlgamated  Sùtneiy 
lit  appel.  La  Cour  d appel,  cassant  le  jugement  du  premier  juge, 
dt'cida  que, sous  ïa  législation  actuelle,  It^s  Tm^ies  Unîong  ne  pouvaient 
pas  «'^tre  poursuivi ei  el  elle  mit  VAlgùmatedSocieiij  hors  de  cause*  C'est 
ce  jugement  qui  était  sûumis  k  la  Juridiction  de  la  Chambre  des  lords^ 
laquelle,  h  son  tour,  Va  cassé,  décidant  en  dernier  ressort  que  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  les  Tmdtf^s  Uniont  fussent  traduites  en  justice,  et 
que  c'était  à  bon  droit  que  VAUjamuiedSockty  of  RaUwai/  servants 
avait  l'té  mise  en  cause  par  la  Compagnie  de  Talî-Vale, 

Désormais  donc  les  Tmde's  ^/nwu  pourront  être  rendues  respon- 
sables  des  atteintes  portées  par  leurs  membres  à  la  liberté  du  tra- 
vail. Cette  décision  de  la  cour  suprême  leur  imposera  sans  aucun 
doute  une  prudence  salutaire  el  contribuera  à  améliorer  la  pra- 
tique des  grèves,  en  attendant  que  d'autres  progrès  déterminent 
Fabandon  de  cette  pratique  brutale  et  onéreuse,  en  la  rendant 
inutile. 


La  Chambre  belge  a  ajourné  h  la  majorité  de  71  voix  contre  31, 
et  10  abiïtentions,  la  question  de  la  reprise  du  Congo.  On  sait  que 
la  Belgique  a  prêté  à  TEtat  indépendant  du  Congo  une  somme  de 
25  Diillious  de  francs,  en  se  réservant  le  droit  à  Texpi ration  d*une 
période  de  dix  ans  et  six  mois  à  partir  du  premier  versement, .soit 
de  reprendre  le  Congo  en  payement  de  la  dette,  soit  d'exiger  le 
payement  de  l'intérêt  à  3  1/3  de  la  somme  prêtée.  En  vertu  du 
nouvel  arrangement  adopté  par  la  Chambre ^  rien  ne  sera  changé 
h  Tétat  actuel  des  choses,  jusqu'à  ce  que  la  Belgique  se  décide  à 
accepter  ou  h  refuser  l'annexion  du  Congo. 

Si  Ton  fait  le  compte  de  ce  que  coi'lteût  les  colonies  el  de  ce 
qu'elles  rapportent,  on  sera  d'avis  que  la  Belgique  fera  une  excel- 
lente aftaire  en  laissant  se  perpétuer  cet  arrangement  provisoire, 
dût*il  lui  en  couler  25  millions, 

La  iîrlijufUf'  /ïfmi^^'tVV^  a  publié  un  tableau  comparatif  des  plus 
édifiants  sur  la  dette  publique  des  divers  Etats  de  l'Europe  en  1875 
et  en  1900. 
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Trois  Etats  seule  meut  ont  diminué  leur  dette  pendant  ce  dernier 
quart  du  dernier  siècle  :  la  Turquie  de  823  millions,  —  4  milliards 
107  millions  en  1900  au  lieu  de  4.930  millions  en  1875  ;  TEspagne,  de 
744  millions,  de  10.24^  k  9.500  raillions;  et  la  Grande-Bretagne  dont  la 
dette  s^est  réduite  de  3.695  millions  en  25  ans:  19.384  millions  de 
francs  en  1875,  et  15.689  millions  en  1900. 

Pour  ce  qui  est  d*^  la  Grande-Bretagne,  on  ^ait  déjà  que  la  guerre 
sud-africaine  a  sensiblement  modifié  la  situation  acquise  en  1900. 

D'autre  part,  si  l'on  mesure  la  prospérité  d'un  Etat  sur  Fexiguité  de 
sa  dette,  il  est  deux  pays  qui  semblent  fort  à  plaindre  :  la  principauté 
de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Serbie.  Ni  Tune  ni  Tautre,  en  effet, 
n'avaient  de  dette  publique  en  187ri,  et  voici  qu'en  1900  la  Bulgarie 
chiffre  la  sienne  par  205  millions,  la  Serbie  par  417.  Seulement,  en  1875, 
il  n'y  avait  ni  priccipauté  de  Bulgarie  ni  royaume  de  Serbie. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg,  lui  est  resié  stationnaire  avec  une; 
dette  de  12 millions. 

Dans  tous  les  autres  Etats  de  l  Europe,  la  dette  publique  s'est  nota- 
blement accrue  pendant  ces  vingt-cinq  années. 

Voici  l'ordre  de  la  progression  : 

Danemark  :  5  millions  d'augmeutalion»  de  262  à  2ô7. 

Finland^î  :  50,  de  65  à  115. 

Suisse  :  53,  de  31  à  84. 

Norvège  :  184,  de  68  à  r.]2. 

Suède  :  201,  de  196  à  397. 

Grèce  :  368,  de  430  à  7',)8. 

Pays-Bas  :  427,  de  1.967  h  2.394. 

Roumanie  :  860,  de  532  h  1.392. 

Belgique  :  1.480,  de  i.i27  à 2.607. 

Portugal  :  1.98.i,  de  1.962  à  3.947. 

Italie  :  3.006,  de  9.884  à  12.890. 

France  :  5.003,  de  20.102  à  26.065. 

Autriche-Hongrie  :  6.804,  de  7.802  à  14.600. 

Russie  :  10.028,  de  0.426  à  16.454. 

Allemagne  :  12.144,  de  4.03.n  à  16.179. 

En  résumé: 

La  diminution  dans  ce  quart  de  siècle  a  été  de  5.202  millions 
et  l'augnaenlation  de  43.495  millions.  Balance  en  faveur  de  Ten- 
detlement:  38.:î?36  millions.  Il  serait  intéressant  de  savoir  quelle 
part  de  ces  38  milliards  a  été  affecté  à  des  dépenses  utiles  et 
quelle  part  ù  des  dépenses  nuisibles. 


CHRONIQUE 


S 19 


Lu  iîépubUqmdQ  M,  Méline  se  plaint  avec  aaierLucne  de  Tinva- 
si  on  des  «  produits  »  musicaux  et  li  Itéra  ires,  deTélranger  : 

Ne  pourrait-on  pas^iliUl^mellrc  un  impôt  sur  les  œuvres  d  art  étran- 
gères, qu'un  snobisme  antîpatriotitiue  introduit  en  Trande  ciiez  nous  ? 
On  protège  bien  les  blés  ;  pourquoi  ne  protègeratt-on  pas  )ô3  gens  de 
lettres  et  les  artistes  ? 

Ce  serait,  à  n'en  pas  douter,  un  complément  logique  de  la  pro- 
Lectiou,  11  est  certatu  que  les  Beethoven  et  les  Mozart.pour  ne  par- 
ler que  des  morls,  font  à  notre  jnusique  nationale  une  concur- 
rence non  moins  redoutable  que  cette  des  bles  américains  à  nos  blés, 
Nous  engageons  donc  le  père  de  ragriculture  à  étendre  ses  bien- 
faits à  la  musique,  sans  oublier  la  littérature. 


Si  U.  Méline  tardait  a  donner  satisfaction  à  ses  collaborateurs 
de  la  République,  il  risquerait  d'être  devancé  par  les  Âir^mands. 
Le  Congrès  des  médecins  réuni  h.  Hildonheim  vient,  en  effet, 
d  alresser  au  gouvernement  une  pétition  tendant  à  interdire  sans 
exception  Taccès  des  auditoires  de  médecine  aux:  personnes  pour- 
vues de  certilicats  de  maturité  suisse. 

Après  avoir  protégé  Tart  médical  contre  la  concurrence  suisse^ 
les  Allemands  seront  naturellement  conduits  à  protéger  tous  les 
autn;s  arts.  Que  M.  Méline  se  Itàle  donc  de  combler  cette  lacune  de 
son  tarif  s  il  ne  veut  point  perdre  le  record  du  protectionnisme. 


Le  protectionnisme  s'étend  aujourd'hui  jusqu'aux  langues.  Les 
Russes  eo  Pologne  et  en  Finlande,  les  Allemands  dans  le 
Schieswig,  ont  entrepris  de  prohiber  la  langue  des  populations 
assujetties  à  leur  domination.  Houipantavec  les  traditions  libérales 
qui  ont  fait  Thonneur  et  la  prospérité  de  FA ngle terre,  le  ministre 
des  Colonies  vient  d'imiter  ce  filcheux  exemple  en  rendant  obli- 
gatoire, à  Malte,  l'usage  de  Tanglais  dans  les  écoles  et  les  établis- 
sements publics.  Nous  lisons  dans  The  Tablei  que  les  sœurs  de 
Charîtè,  pour  la  plupart  italiennes,  seront  en  conséquence  obligées 
d  abandonner  le  service  des  hôpitaux. 

A  la  vérité,  ritalien  qui  a  été  jusqu'à  présent  la  langue  officielle 
de  Tîle  de  Malte  n'est  parlé  que  par  environ  j.OOO  individus  sur 
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uoe  popalatioD  de  180.000,  tandis  qae  l'on  compte,  à  Malte,  la 
garnison  comprise,  25/00  Anglais.  Le  maltais,  qui  est  la  langue 
malemelle  et  usuelle  de  la  multitude,  est  un  dérivé  de  l'arabe  et 
n'a  ri^n  de  commun  arec  l'italien.  Mais  puisque  le  gouTemement 
jugeait  à  propos  de  changer  de  langue  officielle  n'aurait-il  pas  dû 
eflectuer  ce  changement  au  profit  de  la  majorité  des  consomma- 
teurs  de  ses  services?  Ou  plutôt  ne  devrait-il  pas  juger  et 
administrer  Maltais  et  Italiens  dans  leur  langue,  en  imitant  en 
cela  les  producteurs  des  autres  services  ?  Quoique  les  marchands 
parisiens  ne  parlent  d  habitude  que  le  français,  ils  afGcheQt 
volontiers  à  la  devanture  de  leurs  magasins  :  English  spok-yn 
here^  man  sprichf  deutseh,  et  «  habia  espanot,  sans  se  croire  humi- 
liés par  cette  subordination  de  leurs  convenaoces  et  de  leur 
langue  à  celles  de  leur  clientèle  britannique,  allemande  ou  espa- 
gnole. Mais  les  gouvernements  imposent  leurs  services,  tandis  qu  - 
les  marchands  sont  réduits  à  offrir  les  leurs,  et  voilà  pourqu*  i 
les  Maltais  seront  administrés  et  jugés  eo  anglais  après  lavoir 
été  en  italien,  quoiqu'il  ne  parlent  ni  l'italien  ni  l'anglais. 

Paris.  14  août  !9iJl. 

G.  DE  M. 
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CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 

(1000- 19  Dl) 

I 

Si  l'on  s'en  tient  au  nombre  des  séances  et  a  T importance  des 
lois  discutées,  Tannée  parlementaire  1900-1901  peut  passer  pour 
une  de  celles  où  la  Chambre  a  beaucoup  travaillé.  Afais,  ce  fait 
coDsLaté,  il  serait  probablement  téméraire  darfirmer  qu'elle  a 
produit  une  somme  de  travail  réellement  utile  plus  grande  que 
celle  des  années  précédentes.  En  ce  qui  concerne  les  questions 
économiques  et  financières  —  les  seules  que  nous  ayons  à  exa- 
miner ici  —  la  matière  n'a  pas  fait  défaut.  On  a  fini  par  liquider 
la  réforme»  depuis  si  longtemps  en  chantier,  des  droits  sur  las 
boissons.  Puis  on  a  essayé  de  réparer  des  lois  existantes  i  celle 
sur  les  conseils  de  prud'hommes  et  celle,  toute  récente  cependant, 
sur  les  accidents  du  travail.  Entre  temps,  on  supprimait,  à  terme, 
les  bureaux  de  placement  aux  mains  d'entrepreneurs  privés,  et 
Ton  réglait  péniblement  quelques  alTaires  fiscales  assez  délicates, 
entre  autres  celles  ayant  trail  aux  taxes  de  remplacement  des 
octrois.  Enfin  Ton  a  attaqué,  dans  les  dernières  semaines  de  la 
session  ordinaire.  le  gros  morceau  des  retraites  ouvrières.  Ce 
n'a  été,  toutefois,  qu'une  partie  des  travaux  de  la  Chambre,  Elle 
a  consacré,  en  effet,  près  de  trois  mois,  du  14  janvier  au  2d  mars, 
à  la  discussion  de  la  loi  sur  les  Associations,  ut  n*a  interrompu 
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son  examen  que  pour  voler,  rnpidemenl,  les  taxes  de  remplace- 
menl  de  Toctroi  pour  la  ville  de  Lyon,  le  12  révrier,  et,  vers  la  lin 
du  même  mois,  le  budget  relour  du  Sénat. 

Il  vtt  sans  dire  que  le  lout  a  été  parsemé  d'îiilerpellaiions  le 
plus  souvent  inutiles,  intermèdes  devenus  obligatoires,  puisquon 
leur  consacre  depuis  quelques  années  un  jour  spécial. 

Il  faut  recon naître  que  la  Chambre  a  développ**  un  gros  efTort 
dans  les  deux  derniers  mois  de  1000^  pour  faire  aboutir  la  loi  stir 
les  boissons  et  essayer  —  vainemenl  du  reste,  —  de  voler  le  budget 
de  1901  avant  le  31  décembre  1900,  Pendant  plusieurs  semaines, 
elle  a  siégé  deux  fois  par  jour  :  malin  el  soir.  Assez  souvent,  \v^ 
séances  se  sont  prolongées  fort  lard  dans  la  soirée.  Le  31  décem- 
bre au  soir,  nos  bouorables  étaient  encore  au  Palais  Bourbon  el 
volaienUes  (axes  de  remplacement  de  Toctroi  de  Paris  amendées 
une  première  fois  pur  le  Sénat. 

Après  de  courtes  vacances  de  jour  de  Tan,  ils  revenaient  se 
mettre  au  travail  le  8  janvier,  et  entamaieut  la  discussion  de  la 
loi  sur  les  associations,  qui  prit  fia,  comme  nous  Favons  dit 
plus  haut,  le  29  mars-  Ils  s  octroyèrent,  h  ce  moment,  un  repos  de 
un  mois  et  demi,  afin  d  aller  prendre  quelque  peu  l'air  électoral 
dans  leurs  circonscriptions.  C*est  au  retour  (ju'ils  firent  la  révi- 
sion de  la  loi  sur  les  accidents  et  comuiencèrent  la  discussion  du 
projet  sur  les  retraites  ouvrières.  Ils  sont  partis  ensuite  un  peuplas 
t6t  que  d'habitude  après  avoir  prononcé  ou  entendu  de  très  nom- 
breux discours^  voté  de  nombreux  textes  et  de  non  moins  nombreux 
amendements  dont  quelques-uns  furent  nécessaireiiient  contra- 
dictoires, dans  la  hète  avec  laquelle  ils  s'elïbrçaienl  de  mettre  les 
bouchées  doubles.  C'est  ortie  œuvre  variée  et  assez  inégale  que 
nous  allons  essayer  d'analyser  u  à  vol  d'oiseau  >. 


H 

La  session  extraordinaire  de  lOtK)  fut  ouverte  le  0  novembre. 
Elle  débuta  par  une  interpellation  dont  le  développement  complet 
prit  deux  longues  séances.  C'est  presque  toujours,  char|ue  année, 
li>  même  lever  de  rideau.  Certains  de  nos  honorables  écoulent 
ainsi  la  provision  dlndignatinn  qu'ils  ont  amassée  pendant  de 
longues  vacances.  Cette  interpellation,  d  ailleurs,  n'eut  aucun  résul- 
tat appréciable.  Aussi, quelque  tempsaprès,  M,  Massabuau deman- 
dait-il h  la  Chambre  de  modifier  son  règlement,  dlntroduire  un 
peu  d  ordre  et  de  clarté  dans  les  ordres  du  jour  volés  à  la  suite 
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des  interpellalioas.  La  Chambre,  sceptique,  renvoya  la  propo* 
miïon  à  la  commission  compéteote*  Cependant,  tonte  remplie 
d'ardeur,  elle  décida,  dans  sa^  séance  dn  i:^  novc^mbre,  dp  mener, 
de  froDU  le  vote  du  budget,  la  discussion  de  ia  loi  syr  les  boissons, 
et  ceHe  de  Ui  loi  sur  les  bureaux  de  placement.  Au  bud^fii  lurent 
consacrées  lei4  séanres  du  malin.  Ljntention  êlnit  bonne  assuri*- 
ment.  Mais  les  scances  du  matin  furent  assez  peu  fréq-ucntces  et 
BOg  dtfpulés,  eussent-ils  montre  plus  de  souci  d'y  aasiMer,  qii*elles 
él aient  ti'op  peu  nombreuses,  jusquVi  la  fin  de  Tannée,  pour  per- 
mettre un  examen  approfondï  du  budget. 

Car;  di?  plus  en  plus,  le  budget  mériie  qu'on  Je  regarde  de  près. 
Il  enllii  chaque  année.  Les  rapporteurs  généraux,  à  la  Chambre, 
M.  Guillain,  au  Sénat,  M.  Anluuin  Dubosl,  ont,  tous  les  deux,  cette 
fois,  crié  énergiqucïijçnt  casse-cou  et  moulré  ie  danger  d'au  opti- 
misme trop  persistant.  Fout  liiOl,  le  chitFre  des  dépenses  dépasse 
;3  milHardi»  554  miUîons.  Depuis  cinq  ou  six  anâ,  ce  budget  ne 
contient  ptas  le  budget  sur  ressources  spéciales,  sorte  de  ménage 
h  trois  que  faisaient  auparavant  TElat,  les  Départements  el  les 
Communes.  Cette  ann^e,  it  ne  comprend  pas  le  budget  de  rAlgérie 
à  laquelle  on  a  donné  une  sorte  d'autonomie  financière*  Le 
budget  de  rJtXKqui  contenait  le  bud'get  de  TAlgérie,  s  élevait  à 
^.S^n^^tttiD.OOO  francs.  Celui  de  1901,  si  Foo  y  ajoute,  pour  faire  la 
comparaison,  ce  budget,  auJourd*hui  distinct,  de  F  Algérie,  monte 
à  3.609.290.060  l'rancs.  On  constate  donc  Û2  millions  d*accroisse- 
ment.  Et  ce  n*e&l  pa^  tout,  pour  le  budget  de  1900,  comme  pour 
celui  de  lÙÔl,  les  crédits  supplémentaires  viennent  encore  grossir 
CBS  chi tires.  Pour  1000,  ces  crédits  atteignent  )51)  millions  de 
francs  dont  130  millions  votés  en  li*UO  et»  pour  ee  même  exercice, 
20  milîions  votés  en  1001.  Il  faut  s'attendre  à  des  crédits  supplé- 
mentaires de  cette  importance,  au  moins,  pour  Texercice  de  JO<)L 
Nous  sommes,  en  ellet,  dans  une  période  qui  s  annuuce  eomoic 
devant  être  fort  dinicile.  La  dépression  des  affaires,  signalée  dans 
tous  les  pays  industriels,  amène  une  diminution  du  rendement 
des  i  m  pots  indirects.  Klle  s'est  déjà  manifestée  chez  nous.  Chez 
nous  aussi,  nous  avons  une  source  de  dépenses  qu'on  estimait,  en 
ces  dernières  années,  de\*oir  être,  dans  ravenir,  fort  restreinles  : 
ce  sont  les  garanties  d'intérêts  avancées  aux  grandes  compagnies 
êe  chemins  de  fer  par  1  Etat-  Il  n  y  avait  plus  guère  qn  une  grande 
compagnie  qui  y  recourût  en  19l*D,  Aujourd'hui  Ton  prévoit,  dès 
nnaiu tenant,  que  les  résultats,  en  tin  d'année,  seront  beaucoup 
moins  bons.  11  va  donc  falloir  compter*  dans  le  bmlget,  sur  une 
aTigmentation  des  crédits  pour  cet  objet.  Il  ne  faut  pas  oublier 
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Bon  plus  les  dépenses  nécessitées  par  les  opérations  effectuées 
dans  lexlrOnie-sud  alf^nrîen  et  ceîles  de  Texpédition  de  Chine  qui 
ny  sont  pas  portées.  Et  Ton  ne  peut  faire  élat  pourcouvrircelles-ci 
d'une  indemnité  de  guerre  qui  n'est  pas  encore  versée. 

n  estutilt;  de  se  livrer,  à  IVndroit  ûf*  radministratîon  de  nos 
finances  d'Etal, à  un  petit  examen  de  conscience, Tous  les  ministères 
qui  se  sontsuccédé,  depuis  une  quinziiined  années,  ont  contribué, 
il  importe  de  le  dire,  à  Timprudente  gestion  qui  menace  de  nous 
mener  à  mal,  si  Ton  n*y  met  rapidement  ordre.  Qu'on  en  juge.  En 

Ï3C  ans,  de  iSÛl  à  1901,  les  budgets  accusent,  cliaque  année,  une 
kyenne  de  53  millions  d'îiugmenlation,  soit  528  millions  de 
es  pendant  cette  période.  Les  recelles,  d'un  autre  côté.  n*ont 
pas  suivi  les  dépenses,  malgré  la  création  d'impôts  nouveauîi. 
L  augmentation  des  receltes  n'a  été,  en  dix  ans  tonjours»  que  de 
lltl  millions  de  francs^  soit  o2  millions  par  an,  environ.  Il  y  a 
donc  un  déficit  moyen  annuel,  minimum,  de  plus  do  ::.*0  millions 
—  et  cela  pendant  une  période  relativement  prospt^re.  Il  a  donc 
fallu  se  procurer  ces  2u7  millions  par  un  accroissement  de  la 
dette  flottante  et  même  par  une  augmentation  plus  on  moins 
déguisée  de  la  dette  publique,  qui,  depuis  188";^,  s  est  accrue  de 
,5  milliards.  Aujourd'hui,  elle  dépasse  30  milliards,  sans  y  com- 
prendre la  dette  viagère,  c  est-à-dire  les  pensions  civiles  et  mili- 
taires qui  monlent:  les  premières  a  plus  de  Î9  millions,  les 
secondes  à  180  millions.  En  dix  années,  si  Ton  y  comprend  les 
dépenses,  du  fait  de  la  Légion  d'Honneur  pour  les  croix  (guerre 
et  marine),  on  constate  une  augmentation  de  55  millions  de  francs 
au  service  des  retraites.  Quant  k  Tamortissenienl,  celui  qui  est 
fait,  à  divers  litres,  dans  nos  budgets,  est  annulé  par  les  emprunts 
qui  sont  presque  équivalents.   Enfin,    notre  budgel  a  bénéliciê, 

epuîs  dix-sept  ou  dix-huit  ans,  par  le  fail  des  conversions,  d'en- 

mn  107  millions  de  francs  qui  soûl  aujourd'hui  noyés  dans  la 
IBttSse  des  dépenses.  Et  ce  ne  sont  pas  là  des  chiffres  grossis  ou 
choisis  par  des  critiques  prévenus  ou  animés  d'un  esprit  de 
dénigrement  systémalique.  Ces  constatations  ont  été  reprises  el 
exposées  avec  une  grande  force  par  M.  Anlonîn  Dubost  dans  son 
rapport  au  Sénat.  C'est  un  mal  dangereux  el  inquiétant  qu1l 
importe  d  enrayer  dans  riotérèl  même  de  la  République. 

La  première  résolution  à  prendre  serait  celle  de  discuter 
sérieusement  le  budget  el  de  ne  pas  le  traîner,  loule  Tannée,  à  la 
j'eraorque  d'autres  projets  de  loi  qui  passionnent  plus  la  Chambre 

ue  l'examen  technique  de  notre  ménage  linancier,  ISnsuite,  il 
faudrait  perdre  rhabitudc,  au  cours  di^  la  discussion  du  budget. 
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d'introduire  des  amendements  étrangers  souvent  aux  quesLiaos 
examinées  et  qui  font  naître  des  débats  étendus,  longs»  et  inu- 
tiles* Cette  année,  comme  les  précédentes,  on  a  eu  recours  aux 
douzièmes  provisoires;  on  en  a  voté  deux,  le  hudget  n'ayant  été 
définitivement  accepté  que  vers  la  lin  février  par  la  Cliambre.  Le 
Sénat,  chaque  année  aussi,  fait  entendre  ses  doléance.s  f>ur  le  peu 
de  temps  que  lui  laisse  la  Chambre  pour  examiner  cette  œuvre 
déjà  si  hâtivement  faite,  M.  Magnin,  qui  s'était  efforcé  de  résister 
au  nom  de  la  commission  des  Finances  du  Sénat,  redoutant  quel- 
que conflit,  a  obéi  à  des  considérations  politiques  pour  faire 
accepter  par  la  Cîiambre  Haute,  après  des  relouches  absolument 
iusigniliantes  quant  aux  chiffres,  le  budget  adopté  par  la  Cham- 
bre, l'ne  réforme  de  quelque  importance,  seule,  avait,  du  reste,  en 
ce  qui  regarde  les  questions  fiscales,  été  introduite  dans  le  budget 
de  1901  ;  ce  sont  les  modifications  apportées  par  M.  le  ministre 
des  Finances  aux  droits  successoraux.  Il  dégrevai!  les  successions 
peu  importantes,  puis  établissait  une  taxe,  d  ailleurs  modérée, 
mais  progressive,  jusqu'à  1  million  oiï  elle  demeurait  fixe  et 
devenait,  par  conséquent,  proportionnelle. 

Peu  de  jours  avant  le  vote  déliniïir  du  budget,  alors  que  ce 
budget  avait  été  amendé  par  le  Sénal,  précisément  en  ce  qui 
regardait  les  droits  de  succession,  la  Chambre  revint  sur  cette 
réforme.  M,  Anthime  Ménard  critiqua  la  méthode  suivie  par 
M.  le  ministre  des  Finances,  et  s'étonna  qu'il  eût  arrêté  la  pro- 
gression au  chijrre  d'un  million  Jl  paraissait,  en  effet,  peu  logique 
que  le  ministre  eût  dit  souverainement  à  sa  taxe,  comme  Dieu  aux 
Ilots,  qu  elle  ne  devait  point  aller  plus  loin.  A  Tappuide  ses  obser- 
vations, M.  Anthime  Ménard  apportait  une  échelle  de  tarifs  qut 
montait  beaucoup  plus  haut,  vers  2Q  millions.  Après  un  débat 
confus,  il  se  trouva  que  M.  Klotz  proposait  une  échelle  beaucoup 
plus  rapide  encore  que  celle  de  M,  Anthime  Ménard,  Malgré  les 
averlissemenls  de  M.  Rouvier,  lu  Chumbre,  saisie  d'un  beau  feu 
de  logique  progressive,  vota  Famendement  de  M.  Klolz  Ça  n'allait 
à  rien  moins  qu'à  1  expropriation,  le  tarif  arrivant  k  faire  prélever 
ri4  p.  iOO  de  la  fortune  héritée!  Pauvres  millionnaires!  Ils  pas- 
îtèrrmt  un  inauvais  quart  d'heure,  qui,  cette  fois  encore,  ne  se 
transformera  pas  pour  eux  en  quart  d'heure  de  Babelais. 

fin  a  enlin  réussi  a  voter  une  loi^  dite  de  réforme,  sur  les  bois* 
sons.  Ça  n'a  pas  été  sans  mal  et  sans  grîncenieuls  de  dents.  Une 
loi  Itscale  ne  peut  évidemment  satisfaire  tout  le  monde  ;  mais 
celle-ci»  qu'on  voulait,  à  toute  force,  voir  aboutir,  a  été  faite  à 
coup  de  concessions  réciproques  qui  n'ont  pas  été  du  goût  de  la 
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plupart  des  iniéFeesés.  Ceux-ci  û'onl  pas  manqué  de  se  plaindre 

beaucoup,  depuis  ra^ltoalion  de  la  rélbrrafe.  Les  débtlanls  de 
vin,  entre  autres,  ont  éié  frappés  par  J'augmentai  ion  des  licences. 
Kt^  comme  ils  sont  actirs  et  puissants,  au  point  de  vue  électoral, 
ou  peut  s'aUendre  à  une  procliaioe  retouche  delà  loi,  Lacoïuniis- 
^ion,  cliargée  de  l'étude  du  projet  et  dont  le  rapporteur  était 
M*  Jumelé  prèsentatl  ainsi  J'éc^nomie  de  la  réforme  : 

l"  Suppression  de  l'exertricc  et  du  droit  de  délail; 

2**  Elévation  à  220  fraecs  du  droit  de  consoiiiûialion  sur  les 
esprits,  liqueurs,  etc.»  et  autres  liquides  alcooliques  non  di^nom- 
niés;  puis  disparitiou  de  ia  surtaxe  de  l'abricatiou  sur  tes  dites 
liqueurs  : 

3"  Augmentation  des  droits  de  licence  et  extension  à  Paris  ; 

4"  Abaissement  a  25  centimes  du  droit  de  faliricalion  sur  les 
bières. 

5**  Droit  de  circulation  mainlenti  pour  toute  la  France  à  7  fr.  5*>* 

0*  Surveillance  des  fraudes  commerciales  et  Gscaleî*. 

7*  Kèpîlemenlation  de  Texercice  ctie/.  les  marcbands  en  gros, 
entrepositaïres  d  alcool^  dislilb leurs,  ele*,  ête. 

S^  RéKleroen talion  des  bouill^^iirs  de  cru. 

0*  Pénalilés  et  njesures  Iraasiloires. 

Les  deux  points  importants  de  ces  raodincations  aux  lois  fis* 
cales  sur  les  boissons  étaient  la  suHaxe  sur  l'alcool  et  le  nininlieu 
avec  aggravation  du  droil  de  circulatinn.  La  question  de.*=i  bouil- 
leurs de  cru»  qui  divise  la  Cliambre  et  la  divisera  longtemps 
encore,  devait  être  l'objet  d  une  u  réglementnlîon  o;  on  n'osait 
parler  nettenient  de  la  suppression  de  leur  privilèj^e.  Tout  cela 
avait  pour  but,  en  lin,  de  dégrever  les  boissons  bygiéniques^  Ce 
dégrèvement,  du  vin,  de  la  bière  et  du  cidre  devait,  dans  le  projet 
du  minislre  des  Tina  aces,  atteindre  près  de  126  millions  de  francs- 
Or,  si  tous  les  députés»  en  général,  étaient  partisans  du  dégrève- 
menl,  ils  n'arrivaient  ptus  û  s'entendre  iorsqull  fallait  établir  les 
luxes  de  remplacement.  Le  Nord,  fabricant  d'alcnoï  industriel,  ne 
voulait  point  enlendre  parler  de  ta  surtaxe  imposée  à  la  <*  béte  de 
somme  du  budget  m  qui  est,  en  même  temps,  la  bête  noire  des 
tiygiéniâtes.  Le  Midi,  producteur  de  vins,  n'admettait  pas  une 
augmentation  du  droit  de  circulation,  dont  il  demandait,  au  cou- 
traire,  depuis  longtemps,  la  réduction.  Enbn  les  bouilleurs  de  cru, 
plus  particulièrement  répandus  dans  l  Ouest,  attendaient^  pour 
profiler  de  la  division  des  deux  grands  adversaires,  11  fallait  donc 
rapprocher  le  Nord  et  le  Midi  depuis  des  siècles  séparés  par  des 
climats  difTérents  et  désintérêts  opposés.  Au  Midi,  on  demanda 
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de  la  t^  bonne  volonlû  h  en  augmentant  le  droit  de  circulation  de 
50  centimes;  au  ^fo^d,  on  alla  jusqu'à  parler  de  u  sacrifice  »  en 
surchargeant  lalcool.  La  bataille  fui  rude.  Le  ÎVord  se  défendait 
en  montrant  la  IVaude  astucieuse  et  j^imais  réprimée»  frustrant  le 
Trésor  en  raison  de  la  grussc  prime  qu'on  allait  lui  donner. 
L'alcool  eut,  en  M.  Plie  bon,  un  champion  infatigable.  ïl  ne  man- 
qua pas  de  signaler  les  conséquences  de  cette  mesure.  Outre  la 
fraude,  n'a  M  ait-il  pas  y  avoir  aussi  baisse  de  la  consommation? 
Les  rentrées  Oscales,  espérées  de  ce  chef,  ne  feraient-elles  pas 
défaut?  Puis  il  attaqua  bravement  le  privilège  dos  bouilleurs  de 
cru-  Le  Nord,  par  la  voiît  de  ses  orateurs,  chargea  donc  avec 
ardeur  sur  le  Midi.  Les  représentants  de  cette  région,  désireux  de 
faire  voter,  après  tant  d'années  de  promesses,  une  loi  quelconque, 
essayèrent  des  concessions  et  des  arrangements.  Comme  Clovis  à 
Tolbiac,  M.  Salis,  lennemi  irréconciliable  des  bouilleurs  de  cru» 
brûla  ce  qu'il  avait  adoré  et  adora  ce  qu'il  avait  brûlé.  Les  bouil- 
leurs de  cru  trouvèrent  grâce  devant  son  intransigeance.  Le  Midi, 
du  reste ^  chargé  d*une  grosse  récolle  qui  ne  se  vendait  pas,  n'allait* 
il  point,  en  certains  centres,  devenir  aussi  lui  un  pays  de  bouil- 
leurs de  cru?  Ces  derniers  se  réservaient.  Le  ministre  des 
Finances  leur  faisait,  il  est  vrai,  la  partie  belle.  Non  seulement  il 
leur  conser\^ait  le  privilège,  mais  encore  il  le  consacrait  par  quel» 
ques  mesures  de  détail.  Beaucoup  d'incidents  surgirent  au  cours 
de  cette  discussion.  Des  contre-projets  nombreux  s'élevèrent  et 
disparurent  sous  raccumulation  de<^  scrutins.  M.  Vaillant  réclama 
le  monopole  pour  PHtat  et  la  suppression  du  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru.  Puis  ce  fut  le  tour  de  M.  Girou  et  de  bien  d'autres. 
La  loi  i  ut  votée  par  la  Chambre  le  11  décenibre  et  envoyée  au 
Sénat  qni  y  fit  qut^lques  modifications.  Elle  revint  à  la  Chambre 
le  3H  décembre  et  fut  l'objet  d*une  nouvelle  délibération  qui  se 
termina  par  l'adoption  définitive.  Elle  fut  promulguée  le  'àQ  dé- 
cembre. A  peu  de  chose  près,  la  loi  reproduit  les  grandes  lignes 
du  projet,  Lesdroils  de  détail,  d'entrée,  etc.,  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  el  hydromels  sont  désormais  supprimés.  Ces  boissons 
hygiéniques  sont  a&sujetlies  à  un  droit  de  circulation,  dont  le 
taux,  décimes  compris,  est  fixé  uniformément  à  1  fr*  50  par  hec- 
tolitre pour  les  vins,  0  fr.  80  pour  les  cidres,  poirés  et  hydromels- 
Le  droit  sur  lalcool  est  porté  h  220  francs  par  hectolitre.  Les 
licences  des  débitants  sont  modifiées  et  plutôt  augmentées. 
L'exercice  des  débits  de  boissons  est  supprimé.  Le  privilège  des 
tKxitlleurs  de  cru,  propriétaires,  demeure-  C'est  là,  dans  cette 
dernière  disposition,  qu  est  le  priocipal  défaut  de  la  loi,  qui  en  a 
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d'aiJleurs  d'autres»  Son  avantage, il  est  vrai,  est  d'unilierles  droils 
nooibreuv  qui,  avant,  frappaient  Jes  boissons  hygiéniques. 

Les  bureaux  de  placement  ont  été  condamnés,  par  la  Chambre, 
fi  disparaître  d'ici  quelques  années*  Ce^t  en  raison  d'une  proposi- 
tion déposée  antérteureroent  par  M»  Coulant  et  dont  la  discussion 
a  commencé  vers  la  mi-novembre,  que  celle  exécution  a  été  pro- 
noncée. On  a  vu  se  réunir,  pour  cette  œuvre,  les  députés  d'opi- 
nions les  plus  opposées,  M.  Georges  Berry  s'est  rencontré  sur  ce 
terrain  avec  M*  Coûtant.  La  question  fut,  au  demeurant,  mal 
posée.  Si  des  critiques  ont  pu  s'élever  contre  certains  bureaux  de 
placement,  cela  tient  bien  plus  au  régime  d^exception  auquel  ils 
sont  soumis  qu'à  la  nature  même  de  ces  entreprises.  Le  décret 
du  25  mars  1^52,  encore  en  vigueur,  met  ces  établissements 
sous  une  surveillance  étroite  de  la  police;  de  plus,  il  permet 
aux  autorités  municipales  d'accorder  la  permission  de  fonder 
oea  entreprises  «  aux  personnes  d'une  moralité  reconnue  h»  En 
réalité^  c'est  t  arbitraire  pur  et  simple*  C'est  uu  monopole,  et  ce 
QiODopole  n'a  même  pas  l'avantage  d'offrir  la  sécurité  d'une  exis- 
tence même  limitée  par  un  terme,  puisque  la  police  peut  à  chaque 
instant,  à  Paris,  par  exemple^  faire  fermer  ces  établissements. 
Les  critiques  qu'ils  ont  pu  faire  naître  tiennent  donc  au  manque 
de  sécurité  et  au  manque  de  concurrence*  On  hésite  à  mettre  des 
capitaux  dans  la  fondation  d'une  entreprise  de  cette  sorte,  puis- 
qu'elle est  soumise  à  1  arbitraire  des  décisions  de  la  police  ou  des 
municipalités  et  peut  être  supprimée  d'un  coup  déplume.  En  don- 
nant â  ces  établissements  la  liberté  et  les  uiémes  droits  qu^aux 
autres  entreprises  de  conïmerce,  en  .supprimant  les  risques  aux- 
quelo  ils  sont  soumis,  on  faciliterait  ïa  création  de  bureaux  de 
placement  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  modernes.  A  Paris, 
déjà,  des  améliorations,  malgré  les  obstacles  qu'eUes  pouvaient 
rencontrer,  ont  été  réalisées  dans  ces  établissements*  H  su Hi sait 
donc,  comme  la  demandé  M.  f^aul  Beauregard.  de  leur  donner  la 
liberté»  d'autant  plus  que,  malgré  les  nombreux  bureaux  dits 
graluiu^  établis  dans  les  mairies,  la  grosse  masse  des  ouvriers  et 
employés  use  encore  des  bureaux  de  placement.  Les  meilleurs 
services  sont  ceux  qui  sont  payés»  telle  est  la  signitication  de  ce 
fait.  La  gratuité,  d'ailleurs,  ne  s'exerce  qu'à  1  égard  de  ceux  qui 
ont  recours  aux  bureaux  gratuits.  Ces  bureaux  ont  des  employés 
qui  ne  travaillent  point,  le  plus  souvent,  pour  l'amour  de  l'art  :  ils 
sont  payés,  mais  par  les  contribuables.  Les  Chambres  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Lyon»  tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
d'une  réformeront  conclu  contre  la  suppression  des  entreprises 
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privées  de  placement.  M,  Paul  Beauregard  repriL  le  texte  voté  par 
le  Sénat  n  la  On  de  la  dernière  législature  pour  en  faire  un  conlre- 
projet,  il  ne  réussit  poiut  à  le  faire  voter.  Cependant  la  commis- 
sion qui  avait  posé,  tout  dabord,  en  prîocïpe,  que  loua  les 
bureaux  de  placement,  autorisés  par  le  décret  du  :^5  mars  185L*, 
seraient  supprimés  sans  indemnité  dans  Je  délai  de  deux  ans, 
adopla  ensuite  un  texte  qui  est  toujours  Texproprialion,  mais  par 
des  moyeos  moins  rapides  ;  elle  accorda  l'indemnité,  laquelle 
serait  déterminée  par  le  Conseil  de  préfeclure,  mais  décida  qu'à 
lexpiration  d'un  délai  de  cinq  ans,  le  retrait  des  autonsatious 
Serait  de  droit  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  aucune  indemnité.  Cet  article^ 
qui  est  l'exécotion  sans  plirases  des  bureaux  de  placement,  fut 
voté  dans  une  des  dernières  séances  do  novembre  par  292  vuix 
contre  2(30.  Le  Sénat  maintenant  aura  à  se  prononcer.  Espéroua 
qu'il  aura  le  bon  esprit  de  le  faire  dans  le  sens  de  la  liberté. 

Après  les  vacances  du  jour  de  Tan,  la  Chambre  ne  s  occupa 
presque  exclusivement  que  de  la  loi  sur  lès  associations.  Elle 
interrompil,  cependant»  la  discussion  de  cette  loi  pour  voter, 
ainsi  que  nous  Tavons  dît  plus  haut,  le  budget  de  1001  en  toute 
tiàla,  à  la  tin  de  février.  Elle  voulait  éviter  d'avoir  recours  à  un 
nouveau  douzième  provisoire  pour  mars.  Puis  elle  liquida  la  loi 
sur  les  prud'hommes. 

La  discussion  de  cette  loi  fut  terminée  le  13  février  après  avoir 
été  menée,  en  dernier  lieu,  assez,  vite.  Les  nouvelles  dispositions 
adoptées  sont  les  suivantes  : 

1"  La  juridiction  des  conseils  de  prudliommes  est  étendue  à  de 
nouvelles  catégories  de  justicialiles,  notamment  aux  employés  de 
commerce  et  d'industrie  qui,  jusque-là,  n'y  étaient  pas  souniis; 

2"  Les  femmes  participeront  désormais  aux  élections  des 
prudUiommes  et  même  seront  éligibles  ; 

3"  Les  conseils  de  prud'hommes  pourront  statuer  en  dernier 
ressort  sur  les  contestations  portant  sur  un  chiflre  au-dessous  da 
500  francs; 

4"  Enfin,  on  a  déféré  aux  tribunaux  civils  de  première  iustancei 
au  lieu  des  tribunaux  de  corn  merci?,  le  jugement  des  appels  faits  à 
la  suite  des  décisions  des  prud'hommes.  La  lui  a  décidé,  de  plus, 
que  ces  conseils  seraient  compétents  pour  juger  les  différends 
entre  les  ouvriers  non  fonctionnaires  des  entreprises  industrielles 
de  i'Elat,  et  ce  même  ElaL  Mais  elle  ne  nous  semble  pas  avoir 
porté  remède  A  un  mol  signalé  bien  des  fois  par  M.  Nouvion- 
iaquet,  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Reims,  parti- 
culièrement compétent  en  cette  mutière.  Très  sou  vent»  eu  eiVeii  par 
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suile  de  ce  fail  que  Itt  nombre  des  prud'borumeg  palrons  esl  tou- 
jours égal,  daos  uo  Con^^Pil»  à  celui  df?s  ouvriers,  ii  Brrive  que,  en 
raison  des  passions  de  parlijes  ouvriers  s  unissent  contre  les 
patrons.  Or,  soivaQt  que  le  président  est  patron  ou  bien  ouvrier, 
][  fait  penclier  la  majorité,  duo  côté  ou  de  l'autre.  Ko  celt«  circon:^' 
tance,  on  a  proposé  de  soumettre  le  cas  à  un  tirhiirepour  dépar- 
tager les  deux  ji^oupes  tiostiles.  Cette  disposilion  oa  toute  fiutre 
imalogue  serait,  à  notre  avis,  utile.  Ce  ne  serait  plus  le  hasard  dune 
majorité  ctiaoç^^ante  qui  déciderait  dans  les  Conseils  de  prti* 
d'horoïiies.  Le  Sénat  pourra  reprendre  cette  question  et  araeoden 
sur  ce  point,  la  loi. 

Les  iolerf^ellatîons  nont  pas  manqué  pendant  cette  période- 
Nous  n*avons  guère  h  en  signaler  qu'une  qui  nous  inléresse  iri  : 
celle  qui  eut  Heu  le  22  mars  sar  Taccaparement  des  sucres.  C'est 
à  la  suite  des  plaintes  d*un  spéculateur  tvialli eu reux  que  Talfaire 
vint  h  la  Ctiambre.  Un  député  était  accusé  d'avoir  présidé  h 
Taccaparement  d'une  grosse  quantité  de  sucres  en  \Tie  de  faire 
élever  le  prix  de  ce  produit.  La  demande  d'enquête  proposée  par 
M.  Zévaès  fut  repoussée  par  M.  le  ministre  du  Commerce,  et  la 
séance,  qui  fui  vive,  se  lerininâ  sans  résultat  effectif.  11  peut 
paraître  singulier  que  Ton  ait,  h  propos  d  un  incident  de 
spéculation,  soulevé  cette  alTaire  à  la  Chambre,  Les  avantages 
donnés  aux  exportateurs  de  sucre  sous  forme  de  primes  sont 
consacrés  par  une  loi.  Béunir  de  grandes  quantités  de  sucre  pour 
les  exporter  et  bénéficier  de  ces  primes  est  la  conséquence  de 
cetti*  îof.  Si  à  c6lé  de  cette  opération  encouragée  par  la  protection 
accordée  aux  exportateurs,  il  se  produit  ce  que  Ton  appelle  un 
accaparement,  cette  dernière  opération  n'est  que  le  résultai 
logique  de  la  loi. 

Lors  de  sa  rentrée,  eu  mai,  après  les  vacances  de  Pâques,  la 
Cbambre  aborda  la  retouche  de  la  loi  sur  les  aeciifents  votée  en 
avril  1898.  A  Fusé,  les  imperfections  assex  profondes  de  cette  loi 
se  î^onl  manifestées.  t3n  sait  qu  elle  oblige  les  industriels  de  cer- 
taines catégories  à  assurer  leurs  ouvriers  par  les  moyens  qui  leur 
paraissent  les  meilleurs,  et  qu*elle  édicté  une  série  d'indemnités 
qui  sont  dues  suivant  les  cas.  Kn  principe,  la  faute  lourde  n*y  est 
pas  reconnue  ;  elle  proclame  admis  le  risque  industriel  couime 
devant  en  tout  cas  être  à  la  charge  de  l'industrie,  NéaîiUïoins 
oertain  article  semble  contredire  ce  principe, puis  une  quantité  de 
questions  de  détail  ont  été  soumises  à  la  jurisprudence  qui  a  eu 
à  remplir,  h  cet  égard,  un  rrMe  de  plus  en  plus  étendu.  On  a  étudié 
les  modilicalioos  à  apporter  à   la  responsabilité  de  remployeur. 
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Ainstf  lorsqu  tin  aecïdetil  sunienl  dûiil  les  autetirs  réels  sont 
autres  que  reiiiployeiir  ou  ses  ouvriers;  il  semble  ratioonel  et 

juste  que,  si  Ja  yictime  obteniil  dv  J'auteur  m*!  de  Taccidaïil  une 
indemnité  ou,  comme  le  veulent  certains  députés*  une  rijote  î"i  la 
caisf^e  des  retrailes,  i  employeur  soit  exonéré  jnsqu'à  due  concur- 
rence des  obligolions  mises  d'autorité,  tout  d'abord, à  sa  charge  par 
la  loi  Jl  y  a  dans  cet  ordre  d'idées  et  tiiir  bcaucoufi  d'autres  points, 
une  quantité  d*  ^'  espèces  «  sur  lesquelles  les  membres  du  Par- 
lement pourront  légiférer  longtemps  encore,  sans  parvenir  à 
rédiger  une  loi  qui  réponde  à  tous  les  cas,  Q*esi  lecueil  de  ces 
sortes  de  lois.  Toutes  les  fois  que  l'on  sort  du  droit  commun  et 
du  contrat  libre,  le»  dii'fkuUés  se  hérissent,  parce  que  lesmulti- 
pieisï  moyens  d'échapper  à  la  loi  ou  de  lui  Tairp  prescrirt^,  au  con- 
trnirCt  pins  qu  elle  ne  prescrit,  sont  recherchés  cl  eraployés  aver 
une  iagéniosité  inlassable.  Meilleures  sont  pealétre  les  disposi- 
lion&  que  Ton  a  recommandées  au  cours  de  la  discussion  et  qui 
ont  trait  à  la  si mpliti cation  de  la  procédure.^  Le  juge  de  paix^  par 
eKeniplc.  pourrait  juger, dans  les  quin7,e  jours,  les  qiï estions  rela- 
tives aux  frais  de  maladie,  auK  frais  funéraires  et  aux  indefiioités 
tejiiporaires.  «  M-  MiraiHu,  qui  a  présenté  une  proposition  ayant 
pour  but  de  moditier  la  lui  de  1SCJ8,  a  pris  une  part  importante  à 
la  di^usssion,  qui  a  été  term^inée  h-  3  juin. 

Dès  le  lendemain,  on  s  est  mis  au  projet  des  retraites  ouvrières. 
On  sait  que,  comme  pour  les  boissons,  il  y  a  beoti  temps  que  l'on 
s'occu^  de  cberctjerà  résoudre  ce  gros  et  dangereux  pruîtlème. 
De  nombreuses  propositions  ont  été  rédigées  depuis  plusieurs 
années*  La  dernière  en  date*  si  nous  ne  nous  trompons,  celle  de 
M*  Ouieysse,  a  servi  de  base  à  la  discussion,  t^e  principe  est 
Tobligation,  Ouvriers  et  employeurs  sont  forcés  de  pourvoir  aux 
besoins  des  caisses  ou  de  la  caisse  qui  doit  servir  les  retraites. 
Un  prélèvement  sur  le  salaire  journalier  de  lôuvrier,  prélève- 
ment gradué  suivant  ce  salaire,  et  un  versement  égal  de  i'em-- 
ployé ur  assureraient  ee  service.  L'employeur  serait  chargé  de 
prélever  cet  impôt  sur  lou^Tier  et  de  le  réunir  au  sien  pour  en 
opérer  le  versement.  Au  point  de  vue  technique,  le  système 
adopté  par  la  commission  d  assurance  et  de  prévoyance  sociales 
e5t  celui  de  la  capitalij^ation  qu^elle  a  jugé  préférable  h  cdui  de  la 
répartition,  parce  qu  elle  estime  que  la  capitalisation  offre  plus 
de  sécurité*  C'est  fort  couteslatile.  Bien  que  l'Ktat  repousse  la  res- 
ponsabililé  deLadminislration  de  la  caisse  des  retraites  ouvrières, 
il  n  eu  est  pas  moins  prolKible  qn'eile  sera  confiée  h  la  Caisse  des 
Dépôts  et  consignations*  Si  tout  marcl*ait  h  souhait,  suivant  les 
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prévisions,  ces  grosses  somineB  nécessaires  avec  le  système  da  la 
capiialïsalîoD,  se  trouvaient  très  à  portée  des  niinislres  des 
Finances  de  ravenir.  Quelque  cOTnbinaîson  que  1  on  choisisse,  il 
est  à  craindre  que  ITlal,  dans  un  moment  difficile,  ne  transforma' 
indirectement  ce  système  de  capitalisation  en  système  de  répar- 
tition. Or,  on  ne  sait  cequ^il  adviendra  de  nos  finances  publiques 
dans  vingt-cinq  ou  trente  ans,  et  quelle  sera  la  politique  sug* 
gérée  au  ministre  des  Finances  d'alors  par  les  nécessités  pres- 
santes. 

Nous  ne  pouvons  et  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  Texamen 
détaillé  dû  celte  proposition  compliquée.  Le  cadre  de  cet  article 
ne  le  permet  pas.  Celte  proposition  a,  du  reste,  fait  Tobjet,  dans 
ce  journal,  d  études  spéciales  approfondies  et  de  critiques  judi- 
cieuses.  Notre  lujt  est  de  résumer  simplement  lensemble  delà 
question  et  d'indiquer  les  impressions  qui  se  dégagent  des  débals 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  dernière  période  de  la  session  ordinaire  de 
la  Chambre.  Le  gouvernement,  avons-nous  dit,  a,  par  la  voix  de 
son  ministre  des  Finances,  dégagé  la  responsabilité  de  l'tiltat  en 
ce  qui  concerne  la  question  de  la  caisse  ou  des  caisses  de  retraites* 
L'Flat  n'interviendrait  que  pour  garantir  le  taux  de  1  intérêt  à 
S  p.  100.  Cet  engagement,  qui  ne  parait  pas  dangereux,  pour  le 
présent,  Test  assurément  pour  Favenir,  Le  taux  de  rintérèt  des 
valeurs  solides  et  à  revenu  Hkï^,  les  seules  qui  conviennent  aux 
caisses  de  retraites  de  cet  ordre,  n'ira  pas  en  croissant.  La  com- 
binaison défendue  par  >L  le  ministre  des  Fioaoces  interdirait  à 
tout  jamais,  à  lEtatJes  conversions  possibles  sur  les  rentes  enga- 
gées dans  la  caisse  des  retraites.  Assurément  l'opération  débute- 
rait par  une  conversion,  celle  du3  1/2  en  3  p.  lÛO;  mais  une  fois 
k  ce  dernier  taux,  elle  ne  bougerait  plus.  Le  gouvernement  a  fait 
aussi  la  sourde  oreille  aux  propositiims  qu'on  lui  a  soumises  d'in- 
tervenir directement  lui-nième,  par  un  crédit  porté  au  budget,  h 
la  constitution  régulière  des  retraites.  Toutefois,  s'il  a  échappé 
—  ou  du  moins  le  budget  —  h  ce  danger,  il  n*a  pu  éviter  celui  des 
dispo!sitions  tran.sitoires.  En  donnant  à  cette  loi  une  sorte  d^eiïet 
rétroactir,  en  faisant  bénéficier  les  personnes  qui  ont  passé  Tâge 
oi\  Ton  peut  eomuiencer  sur  leur  lé  te  une  opération  à  long  lerme, 
de  certains  avantages,  on  Ce  rail  intervenir  l'Hlat  fmanei  ère  ment. 
Sur  ce  point  ses  dépenses  atltvindraient  des  sommes  considéra- 
bles au  bout  d\m  certain  temps  et  diminueraient  ensuite  au  fur 
et  a  mesure  de  ta  mort  des  bénéliciaires,  H  n>n  reste  pas  moins 
que,  pour  un  nombre  d'années  assez  long,  le  budget  serait  sur- 
chargé de  grosses  dépenses. 
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Les  aLjeclions  d'ordre  fiDancier  ne  sont  pas  le&  ssules  qu'on  ait 
r4cvées.  On  a  fait  remarquer  qu'en  somme*  le  prélèvement  sur  le 
salaire  et  le  versement  du  patron  constituaient  un  impi>t  qui  ne 
répondait  guère  aux  conditions  de  justice  —  même  approxima- 
tive —  requises  en  matière  fiscale.  Ainsi,  un  chef  d'entreprise 
employant  de  nombreux  ouvriers,  et  payant  une  grosi^e  main- 
d'o.»uvre  pour  le  produit  qu'il  fabrique,  sera  frappé  1res  lourde- 
ment, alors  que  ses  béoélices  seront  beaucoup  moindres  que  ceux 
d'un  autre  induslriel  chez  qui  la  main-d'œuvre  sera,  au  contraire, 
très  réduite.  Ou  a  pu  dire  aussi  que  ce  genre  de  prévoyance 
forcée,  obligatoire,  violait  la  liberté  qu'avait  l'ouvrier  d'employer 
comme  il  Ten tendait  son  salaire,  et  de  donner  à  ses  économies  la 
destination  qui  lui  conviendrait  le  mieux,  de  jouir  enfin,  suivant 
une  formule  économique  précise,  de  la  liberté  du  travail  proclamée 
par  la  Bcvolution  française,  Louvrîer  agricole,  par  exemple, 
aspire  à  posséder  quelques  lopins  de  terre  sur  lesquels  il  vivra 
en  travaillant  et  qu'il  laissera  à  ses  enfants*  Certains  ouvriers 
dont  le  salaire  est  élevé  ne  craignent  pas  de  contracter  avec  les 
Compagnies  d*assurances;  ils  verront  diminuer,  par  le  prélève- 
ment opéré  sur  leur  salaire,  les  primes  qu  ils  s'étaient  engagées 
k  verser.  Ces  arguments  ont  été  présentés  à  la  Cbambre  par 
U.  Mirman,  et  il  les  a  défondus  avec  une  grande  force.  Enfin  Tin- 
cidence  vient  souvent  aussi  déjouer  les  combinaisons  les  plus 
ingénieuses  des  législateurs.  Elle  agit  de  façon  latente.  Son  action 
varie,  quant  l\  ses  résultats, suivant  Télat  des  afTaires  elle  mouve- 
ment économique.  Il  s  agit  ici,  en  etfet,  d'un  véritable  impAt  qui 
s  ajoute  à  ceux  indirectement  établis  par  la  Wi  de  1898  relative 
aux  uccidents.  Cet  accroissement  de  pression  rend  1  incidence 
plus  sensible.  Le  bénéfice  pour  Tentrepreneur,  le  salaire  pour 
l'ouvrier,  le  prix  du  produit  pour  le  consommateur,  se  ruât  tou- 
chés directement,  ensemble  ou  séparément,  suivant  les  combi- 
naisons mobiles  auxquelles  préside  la  loi  de  Toffre  et  de  la 
demande. 

Enfin,  on  a  signalé  comme  étant  progressifs  à  rebours  et  frap- 
pant très  fort  les  pluâ  bas  salaires,  les  divers  prélèvements  faits 
sur  ce  que  gagnent  les  ouvriers.  L'argument  a  son  importance  et 
il  semble  bien  qu  on  ait  oublié  que  Ton  fait  ainsi  de  la  solidarité 
négative. 

Mais  le  danger  dominant  lient  à  Fimpossibilité  pratique  de  ces 
vastes  combinaisons  édiiiées  sur  les  hypothèses  les  plus  hasar- 
deuses* Les  calculs  des  actuaires  sont  exacts,  et  la  certitude  ma- 
thématique des  résultats  complète.  Le  malheur  est  que  les  données 
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Oui  des  bases  cUaneelaotes  et  sont  obteaaeâ  pîir  des  approxi ma- 
tions beaucoup  truplégèremtiDt  adiinseï*.  lî  n'exkte  pas  de  tabler 
de  tDortalité  qui,  en  Tespèce,  puisseot  servir  d  elémeut  a  peu  près 
sétieux  aux  recherfbeî>  sur  les  rrtrailes  oïivHèfes*  Au  point  de 
Tue  tinaocier  et  pooi'  une  entreprise  de  cette  envergure,  ces  coui- 
binaisonâ  fi  piiùri  ne  peuvent  suffire. 

La  Chmmbre  e^l  Iri^  ûhi^ée,  rftmnt  a  celle  question  des  retraites 
ouvrièrej^.  Les  partis  politiques  ne  délimitent  pas,  en  général» 
Topinion  des  députés  à  cet  égard.  Cerlaînn  membres  de  la  droite, 
eoDQme  M*  FlieliorK  sont  piirtisans  de  T obligation.  Au  contraire, 
elle  répugne  à  M.  Mirumiii,  Les  iiiarxi^itesse  déelarenL  ubsalument 
bosiiles  »it  pro)et  actueL  Ils  déclarent  «  que  si  la  classe  ouvrière 
a  le  droil  d'exiger  de  la  classe  capitaliste  qui  vit  et  jouit  a  ses 
dépens,  la  garautie  du  pain  assure  au  travailleur  usé  par  les 
labeurs  et  brisé  |Kir  l'âge,  eUe  a  le  devoir  de  rcpoosser  toute  ten- 
tative d'opérer,  sur  ses  salaires  de  Famine,  des  prélèTemertts  nou- 
veaux sous  quelque  pnHexte  que  ce  soit.  >* 

Ce  sont  là  ks  inlran^gr^^mls.  Lns  socialistes  des  autres  écoles 
acceptent  les  principes  an  projet  discuté  à  la  Chambre.  Certains 
d'entre  eux  tendraient  même  ?i  le  présenter  comme  un  moyen  de 
pacitîcation  sociale,  comme  unf.*  prime  payée  h  la  sécurité* 

En  dehors  de  cea^t  qm  se  servent  dt*  cette  loi  pour  faire  ce  que 
Vom  appelle  de  la  «  surcfiehère  w  électorale,  il  en  est  d'autres  qui 
croient  a  la  possilàlité  de  son  application  et  à  son  efHcaeilé  pour 
hâter  ce  que  l'on  appelle,  en  l'engage  courant,  révolution  sociale, 
Sous  4[ui  sommes  attachés  aux  idées  de  liberté  et  qui  estimons 
tout  aussi  dangereuses  en  médecine  sociale  qu'en  médecine  pro- 
prement dite,  les  interventi'DDS  empiriques,  nous  craignons  fort 
qu'on  ne  la  relarde  pair  ceâ  moyens.  Car,  qnm  qu'on  préleode,  k 
fnoavenienl  des  i-dées  de  prévoyani:e  sélend,  il  grandit  peu  à  peu, 
A  Tégu rd  des  retraites,  lorsque  Ton  cotistâte  le  chemin  parcouru 
depuis  25  ou  30  ans,  l'on  peut  mmt  quelfmê  confiance  tbns 
ravi-uir.  Des  symplùuies  Tindiquent.  Les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  Ter,  les  grandes  usines,  les  granetes  maisons  de  couï- 
mercc^  les  Sociétés  de  crédit  onl  créé  des  inslilutions  de  retrailes, 
et  cherchent  à  les  étendre  sagement.  Ce  mouvement  nsi  lent,  mais 
SiKT.  Tout  pas  fuit  en  avant  est  acquis.  Le  lempa  est  en  ejïet  un 
facteur  qu'on  supprime  trop  facilement  lorsqu'on  improvisa  des 
téîunneû.  Dans  une  société  donaée,  ne  faut-il  pas  que  les  mn*urs 
et  les  caractères  s  adaptent  peu  à  peu  aux  itlées  nouvelles  el  s  y 
ha bi tuent t  Chez  oous  le  sentiment  de  la  prévoyance  existe  à  un 
degré  très  élevé.  11  reste,  pour  lui  faire  rendre  toui  ce  qu'il  peut 
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tendre,  h  créer  des  instîtulioos  spéciales.  Or,  là,  deux  élètiieuts 
sont  nécessaires  :  ririilialivo  individuelle  d'abord,  des  moyens 
juridiques  ensuite.  Il  serait  néeessaire  de  donner  une  législation 
appru  priée  aux  Suciétt^s  civiles  de  retraites  ;  ce  «est  point  le  plus 
ditlidlo  de  Ja  tikbe.  La  plus  rude  besogne  est  de  faire  entendre  a 
des  gens  auxquels  on  répète  à  chaque  instant  qu'ils  ne  sauraient  se 
lenir  debout  sans  rortfîopêdie  de  la  protecHon,  qu'ils  peuvent 
marcher  et  agir.  On  ne  voit  pas  assez,  d'aideurs,  quels  risques 
Ton  court  lorsqu'on  lente  de  meUre  à  Tessai  ces  projets  gigantes- 
ques* qui  renferment  tant  d'inconnu^^s.  Mis  en  p^atiqueH^  s'ils 
venaient  a  éctïouer  (ce  que  Ion  peut  cerlaioement  redouter)  ils 
amèneraient  un  désastre  trrémediable. 

La  Gliamhre  a  donc  entamé  la  discussion  du  projet  en  fin  de 
session;  elle  ne  Ta  guère  pous^^èe  plus  loin  que  la  discussion  des 
idées  générales  et  brusquement  elle  a  décidé,  pour  éclairer  sa 
religion,  de  faire  consulter  les  groupes  constitués  d'ouvriers,  les 
syndicats,  etc*,  sur  le  principe  raème  de  la  loi  et  sur  les  moyens 
de  résoudre  ces  problèmes  ardus.  C'est  un  moyen  pour  la  Chambre 
de  dégager  sa  responsabilité  que  défaire  faire  celte  consultation, 
à  quelques  mois  des  élections  gcncraies. 


m 

L'initiative  parlementaire  n'a  pas  chômé  cette  année.  Comme 
toujours  an  a  fait  de  nombreuses  propositions  de  lois.  Nous  ne 
pouvons  qn*en  signaler  quelques-unes  :  les  plus  originales  ou  les 
plus  importantes. 

M.  Ch,  Beanquier  voudrait  qu'on  protégeât  les  sites  pittores- 
ques. L'intention  est  certainement  bonne,  mais  les  proportions 
qu  on  veut  donner  k  cette  idée  dépassent  les  conceptions  les  plus 
i'antaisisles.  On  se  doute  bien  que  les  constructeurs  de  fabriques 
sont  traités  de  vandales  et  qu'on  ne  les  a  pas  ménagés.  M.  Heau- 
quier  a  poussé  encore  plus  loin  le  lyrisme.  Pour  lui,  les  cheminées 
d'usines  sont  des  «  attentats  ri^  des  t^  crimes  de  lèse^beauté  ik 
Elles  ont  Taudnce  "  au  lieu  de  se  dissimuler  modestement,  comme 
il  convient  à  la  laideur,  de  s  étaler  avec  impudeur,  en  plein  soleil  j?. 
Les  Ârdenues,  llsère  et  la  Bretagne  sont  au  premier  rang  pour 
défendre  leurs  paysages.  Le  moyen  d'y  arriver?  Selon  M,  Beau- 
qnier  :  créer  des  n  commissions  des  sites  pittoresques  w  par  zones; 
faire  riuvenlaire  des  paysages  à  conserver;  les  frapper  de  cer- 
taines servitudes,  comme  de  ne  pas  y  construire  de  maisons.  El 
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si  les  propriétaîres  résistent,  on  les  passera  sous  la  loise  de  la  loi 
du  3  mai  I84Î  sur  rexproprialioo. 

Les  protectionnistes,  intransigeants,  malgré  la  leçon  que  leur 
donnent  tous  les  jours  les  faits  depuis  la  réaction  de  1892,  nVn 
continuent  pas  moins  à  surveiller  la  frontière.  Dès  que  l'Industrie 
étrangère  nous  envoit^  un  nouveau  produit,  ils  le  guettent  et 
demandent  qu*on  le  baptise  avec  un  droit  de  douane*  Ainsi  on 
tend  de  plus  en  plus  h  employer  la  caséine  pour  les  teintures^  et 
apprèLs  sur  éLoffes,  pour  la  fabrication  des  vernis,  des  imlLaiions 
d'ivoire,  de  corne,  etc.  Celte  caséine  est  une  matière  première 
Tnerveiîleuse  qui  se  plie  k  toutes  les  exigences.  II  en  fîst  entré 
environ  000.000  kilogrammes  chez  nous  Fan  dernier.  Elle  venair 
d*Amèrique;  elle  arrive  maintenant  d'Allemagne  et  surtout  de 
Hollande.  Un  droit  de  40  francs  par  lOO  kilogrammes,  au  dire  de 
M.  Léon  Fascaï,  qui  le  réclame  au  nom  des  éleveurs  de  la  région  du 
Kord,  meUrait,parail-il,un  million  de  plus  dans  la  poche  des  pro- 
ducteurs de  lait.  Ce  n'est  pas  à  dédaigner.  Cependant,  à  travers  les 
doléances  de  ces  propositions,  Ton  ne  parle  jamais  de  o  l'homme 
oublié  w,  du  consommateur. 

Les  u  mistelles  »  sont  aussi  dénoncées»  comme  se  glissant  insi- 
dieusement, à  travers  les  tarifs  douaniers  pourtant  si  serrés. 
MM.  Etienne  et  Thomson  nous  révèlent  que  les  mistelles  sont  des 
associations  à  peine  autorisées  d*alcool  et  de  moût  de  raisins  frais 
n'ayant  parfois  subi  quun  petit  commencement  de  fermentation. 
L'alcool  se  dissimule  derrière  le  raisin  frais,  àraspect  bonimmme, 
pour  nous  envahir.  Il  faut  donc  repousser  cette  invasion  en  frap- 
pant séparément  les  deux  compllcesi  chacun  du  droit  qu  il  doit 
supporter. 

M*  A.  Cas(elin  se  plaint  que  la  détaxe  presque  complète  des 
pièces  détachées  qui  conslituent  les  armes  à  feu  décourage  Tin- 
dustrie  nationale.  Ell«s  paient  de  05 à  75  francs  les  1  OÙ  kilogrammes 
alors  que  les  armes  à  feu  acquittent  des  droits  de  240  à  1.000  fr. 
Donc  il  demande  qu'on  frappe  d  un  droit  maximum  de  if50  francs, 
et  d'un  droit  minimum  de  l'OO,  les  canons  de  fusils  et  les  pièces 
d'armes  brutes  de  forge. 

On  réclame  toujours  énergîquement  des  mesures  contre  remploi 
des  ouvriers  étrangers,  en  France,  Ce  nous  parait  bien  être  un 
vieux  reste  des  préjugés  de  ranliquité  pour  tout  ce  qui  n'appar- 
tenait pas  à  la  Cité.  M.  G»  Haussmann,  dnnsun  rappori  d*ensembl^ 
s'associe  aux  auteurs  des  différentes  propositions  sur  celte  matière 
qui  tous,  MM.  .Iules  Brice  et  Magniaudé,  comme  MM.  Holtz  et 
André  Castelin,  réclament  sur  ce  sujet  une  sévère  réglementation. 
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La  saccharine  va  étroclassée  dans  les  produits  plianiiaceiilique^ï. 
Ce  n'est  point,  purait-il,  un  aliment.  Phisienrs  celébrilés  médicales 
raccusenL  d*enfanler  des  dyspepsies.  Il  n'en  faut  pas  moins  pour 
rinlerdire,  surveiller  sa  rabrication  cl  la  reléguer  dans  les  bocaux 
des  apothicaires.  Elle  a  aussi  d  autres  défauts  qui  lui  nuisent 
beaucoup  ;  elle  possède  un  pouvoir  sucrant  de  3(XI  à  500  fois 
supérieure  celui  du  sucre  de  canne  ou  de  belierave.  Ces  sucres, 
produits  de  1  agriculture,  donnent  au  Trésor,  par  Flmpôt  qui  les 
frappcp  un  revenu  annuel  de  2  JO  miUions.  La  sa<*eliarine  n*est 
point  un  aliment  pour  T homme...  ni  pour  U^  budget. 

On  demande  depuis  des  années  la  brogation  de  Farlicle  30  de 
la  loi  des  10-22  juillet  1791  et,  par  voie  de  conséquence,  celle  du 
paragraphe  0  de  Tarticle  479  du  Code  pénaL  11  s'agit  de  la  taxe 
du  pain.  M.  Eu,  Aynard  a  présenté  là-dessus  une  proposition 
signée  par  plus  de  cent  députés  appartenant  â  tous  les  groupes, 
sans  distinction  d'opinion.  Au  moment  où  la  Chambre  allait  élre 
saisie  —  suivant  Texpression  parlementaire  —  des  conclusions 
de  la  commission  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Aynard,  M,  le 
ministre  de  l'Agriculture  déposa  un  projet  de  loi  moditlrint  dan^i 
le  sens  indiqué  par  la  commission,  les  articles  IM)  et  ai  de  la  loi 
du  17-22  juillet  1791.  II  est  à  remarquer  que  les  auteurs  de  la  loi 
de  1791  n'ont  pas  voulu,  par  cette  loi,  réagir  contre  le  renché- 
rissement des  denrées,  pouvant  profiter  aux  intermédiaires.  Ils 
n'établirent  cette  réglementation  qu  à  titre  provisoire,  et  comme 
une  i*  conlirmation  de  divers  règlements  et  dispositions  conlrti 
Vahuti  de  la  taxe  des  denrées.  *»  Il  faut  ajouter  que  celte  taxe  pon- 
vait,  au  temps  du  monopole  conslitne  en  faveur  de  la  boulangerie, 
être  défendue  et  considérée,  jusqu  à  un  certain  point,  comm*^ 
nécessaire.  Aujourd'hui  Ton  n'a  plus  ce  prétexte  ou  cette  raison,  thi 
fera  donc  bien  d'en  finir  avec  ces  mesures  surannées. 

M.  Coûtant  réclame  lu  suppression  de  l'Ordre  des  avocats.  Il 
déplore  que  Tœuvre  du  décret  du  2  septembre  1700  n'ait  point  été 
clïose  définitive.  Puis  il  critique  les  règlements  de  l'Ordre  et  les 
montre  comme  autant  d  obstacles  à  Tevercice  de  la  profession 
d'avocat,  pour  les  jeunes  gens  pauvres.  Suivant  lui  •  l'Ordre  est 
partout,  sait  tout,  et  voit  tout  ;  telle  Tlnquisition  de  sinistre 
mémoire  w.  M.  Coûtant  parle  avec  enthousiasme,  de  Ta  bol  it  ion 
par  la  dévolution  rranraisede  «  ces  jurandes  et  maîtrises  dont  le 
principal  but  était  d'asservir  professionnellement  les  citoyens 
fran*;ais.  »  Cependant  il  ne  s  aperçoit  pas  que  son  parti,  le  parti 
socialiste,  travaille  à  reconstituer  peu  à  peu — sur  d'autres  bases» 
il  est  vrai,  mais  avec  tous  les  dangers  que  présentent  les  monopoles 
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—  ces  groupes  d'intérèls  égoïsles  que  fil  disparaître  la  Révolu- 
tion. 

M.  Arthur  riroiishier  proi>osû,  d'accord  avec  k  comniis&iou  du 
Iravail,  de  codifier,  en  les  <itini  pli  fiant  loute^?  les  lois  relatives  a  la 
règlenieolation  du  travail,  h  Ihygir^ne  el  à  la  sécurité  des  ateliers. 
Le  fait  est  que  ces  lois,  duiisleri  conditions  ou  on  les  discute  au 
Parleuient^ne  brillent  point  par  rexactitude  juridique  et  la  ciarté 
concise  qu'elles  devraient  avoir.  Mais  il  nous  seuïble  qu'il  vaudrait 
mieux  les  laisser  comme  pièces  détachées.  Ou  a  eu  elTet  besoin  de 
les  reaianier  souvent  au  fur  el  h  mesure  que  rexpérieuce  montre 
Tinulilité  ou  l'iniiunisaDce  de  leurs  disposilions.  Le  code  de 
H,  Groussier  ne  tarderait  donc  pas  à  être  fortement  coniproiuis» 
dans  sou  unité  ptir  des  retouches  nombreusesel  profondes. 

On  >sait  que  lu  Ctiambre  a  voté  le  21)  décembre  1900  une  propcn 
sition  de  loi  prescrivant  aux  administrations  desgranil.s  maga- 
sins de  oiellre  à  la  disposition  des  femmes  employées  un  nombre 
suffisant  de  sièges  pour  les  faire  a.sseoir,  M.  Oautretne  trouve  pas 
la  loi  sufOsiinuuent  impérativi^.  11  assure  que  Ton  empêche  le 
personnel  féminin  d'user  de  ces  sièges.  Il  demande  donc  qu'<'  un 
règlement  d'administration  publique  règle  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  sièges  seront  mis  à  la  dispositions  des  employées  »*. 
Et  soyez  cerlain  qu*après  ee  règlement,  il  en  faudra  d  autres  pour 
améliorer  h?s  lacunes  de  celui-ci.  Quand  les  lois  dv  cet  le  sorte 
tombent  dans  la  minutie,  elles  sont  bien  près  de  démonlrer  par 
elles-mêmes  leurinulililé  d\d>ord,la  gène  qu'elles  causent  ensuite 
et  les  désavantages  qu'elles  oirreut  pour  les  intéressés  eux* 
mêmes. 

N4?uf  propositions  ri^latives  à  Tiiuput  sur  le  revenu  ont  été 
déposées  depuis  octobre  1898  et  étudiées  par  la  commission 
chargée  de  leur  examen.  To-ules  tendent  à  modifier  assez  profoii- 
dément  noire  système  fiscal.  Bien  que  de  tendances  différentes, 
elles  ont  néanmoins  une  disposition  commune,  fondamentale, 
c'est  le  remplacement  de  la  plupart  des  contributions  directes  et 
de  rimpot  de  4  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  par  1« 
nouvel  impùt,  sorte  d'impùt  unique  et  généraLOn  ïi^ait  donc  tout 
lieu  de  croire  que  la  commission  et  le  ministre  des  Finances  — 
qui  avait  lui-même  élaboré  un  projet  —  allaient  h  A  ter  la  discus- 
sion de  celle  réforme  et  la  soutenir  devant  la  Chambre.  II 
n'en  a  rieo  été.  Tout  le  bel  enthousiasme  de  la  première  heure 
e&t  tombé.  Quelques  petits  événements  sont  venus  qui  ont  rendu 
Sages  les  plus  hardis.  La  loi  sur  les  boissons,  eu  remaniant  de 
fwd  en  comble  les  taxes^  a  créé  un  état  d  incertitude  à  Tégard  des 
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rendements  qu*elles  pourraient  produire.  Que  rendront  au  juste  et 
la  riiajoralion  des  droilssur  l'alcool  el  celle  des  licences  /  il  semble 
bien  que  déjà  on  puisse  avoir,  de  ce  côté,  de  lègilirnesinquiéludes. 
De  plus,  les  reademcnts  dlmpôts  depuis  1901  accusent,  par  rap- 
port  aux  prévisions  et  aux  reodements  de  Tannée  deriiii;re,  des 
diminutions  importantes.  Les  recettes  des  sept  premiers  mois  de 
Tannée  1901  présentent  une  moiïis-value  de  57  millions.  Si   cela 
continue  Jusqu'à  la  fînde  Tannée,  KX)  millions  manqueront  à t'ap- 
pel.  Li  suppression  des  octrois  vient  encore  compliquer  le  pro- 
blème. Pour  ces  raisons.  M,  Meriou  se  demandait  déjà,    lorsqu'il 
déposa  son  rapport  le  30  mai  dernier,  s*il  était  prudent  de  rema- 
nier encore  notre  âystèiue  d'impôts,  et  il  concluaitque  ^^  ces  aléasj 
et  ces  incertitudes  sonl   faits  pour  dicter  une  sage  réserve  aux 
pluH  audacieux  n.  On  pense  bien  que  parmi  les  plus  prudents  et 
les  plus  intéressés  à  ce  que  Ton  ne  bouleverse  pas  les  recettes  du 
budget^  se  trouve  M.  le  ministre  desFinanres.  Cependant,  M.  Mer- 
iou, après  ce  dur  sacrifice^  nVntend  pas  abandonner  son  idée.  Et 
il  profite  de  Toccasion  pour  fiiire  une   expérience  fiscale  par  »  la 
méliiodc  expérimentale  et  scientifique  ».  C'est  de  l'impôt  dit   de 
statistique  dont  il  s  agit,  avant-coureur  du  véritable  impôt  sur  le 
revenu.  M»  MeHou  propose  donc  de  faire  la  pelite  guerre  aux  con- 
tritvuables,  pour  étudier  le  terrain,  afin  de  commencer,   quand  la 
situation  le  permettra,  la  grande  campagne  de  réforme  fiscale.  Et 
puis,  la  statistique,  procédé  assez  peu  exact  souvent  d'observation* 
lorsqu'on  veut  s  éclairer  sur  des  cas  particuliers,  a  le  mérite   de 
pouvoir  se  permettre  toutes  les  impertinencesi  toutes  les  investi* 
gâtions  les  plus  indiscrètes,  Kïle  sera  employée  à  déterminer   te 
revenu  imposable,  la  pierre  angulaire  de   Timpôl  général  sur  le 
revenu.  Pour  Tassielte  du  revenu.  M.  MerJou  repousse  la  taxation 
d  après  les  indices  et  la  taxation  d'oflice   par  l'administrai  ion.  Il 
ben  tient  à  la  déclaration,  sysiènie  dans  lequel  il  a  pleine  con- 
fiance* La  déclaration  sprail  obligatoire  pour  toute  personne  ayant 
plus  de  1.25iJ  francs  de  revenu.  M,  Merïou  fait  appel  au  concours 
des  autorités  locales,    aidées  du  contrôleur  des  conlri but  ions 
directes,  pour  dresser  la   liste  provisoire  des  imposables,  et,   là 
encore,  il  a  confiance  que  ces   autorités  locales  feront  œuvre 
u  sérieuse  et  juste  *>,  parce  que  la  liste  ne  sera  que  provisoire.  Les 
contribuables   seront  frappés  dans  les  proportions  suivantes   par 
l'impôt  de  statistique,  en  tenant  compte  du  nombre    des  enfants, 
la  taxe  diminuant  à  mesure  qu'il  y  a  plus  d  enfants  par  famille. 
Pour  les  revenus  de  1.500  francs  a  2,0(30  francs,  Timpôt  serait 
de  0  fr*  25  pour  une  fauiilie  ayant  moins  de  Seiifants,  il  décroîtrait 
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successivement,  suivant  le  nombre  des  enfants,  jusqu*àO  fr*  01:^5 
pour  les  familles  ayant  7  enfants  et  plus.  De  2.0(K}  è.  2,500  francs 
il  varierait  dans  les  ni t!- mes  condi lions  de  0  fr.  75  à  0  fr.  0375.  Il 
serait  pour  les  revenus  de  5000  francs,  de  0  fp.  50  ou  de  0  fr.  25  ; 
pour  ceux  de  10.000,  de  I  fr-  50  ou  de  0  fr.  75  ;  enfin  pour  les  re- 
venus de  1  million,  de  300  fr  i'5  ou  de  380  fr,  50,  Cette  laxation 
constilue  une  échelle  qui  va  pour  les  revenus  de  1,250  francs  à 
100.000  francs,  de  0  fr.  10  rpour  1,000,  à  0  fr.  35  pour  LOOO,  Le 
taux  d'impôt  général,  étant  fixé  à  0  fr.  40  pour  1 .00(3  francs  du 
revenu  imposable,  ne  serait  perçu  que  pour  la  fraction  du  revenu 
supérieure  à  lOO.OOO  francs.  Bien  qu  il  vise  à  préparer  rapplica- 
tion  d'un  impôt  que  ses  promoteurs  considèrent  comme  répara- 
teur, nous  estimons  que  Timpôt  de  statistique  n'acquerra  pas  une 
grande  popularité,  s'il  est  définitivement  voté*  Si  Ton  s'efforce  de 
préparer  sérieusement  son  assiette,  il  excitera  beaucoup  de  mé- 
contentements; si  on  n'y  attache  aucune  importance  et  que  les 
listes  soient  faites  à  la  légère,  elles  ne  constitueront  pas  le  docu- 
ment «  expérimental  et  scientifique  »  qu'en  attend  avec  une  inal- 
térable confiance  le  rapporteur  M,  Merlou. 


L'impression  générale  qui  se  dégage  de  ces  discussions  et  de 
ces  travaux  parlementaires  de  tous  ordres,  c*est  la  tendance  de 
plus  en  plus  accentuée  vers  l'extension  du  socialisme  d'Rtat.  La 
théorie  de  Tintervenlion  domine  et  ses  applications  seraient  plus 
rapides  encore,  si  un  phénomène  prévu  ne  venait  mettre  un  frein 
à  cette  poussée,  et  assagir  provisoirement  les  plus  ardents.  Le 
budget  est  au  maximum  de  développement,  étant  donnée  notre 
élasticité  fiscale.  Il  a  même  dépassé  ce  maximum  de  développe* 
ment  possible  puisque,  depuis  quelques  années,  les  comptes 
réels  accusent  plus  de  40  millions  de  déficit  par  an.  Cette  année, 
il  s'élèvera  prohablement  à  un  chiffre  qui  dépassera  le  double 
et  ne  sera  même  peut-être  pas  loin  de  110  millions.  Les  nouveaux 
impôts  ne  sont  plus  guère  possibles.  D'un  autre  côté,  les  écono- 
mies deviennent  de  plus  en  plus  difficiles  à  réaliser.  On  pourrait 
peut-être  ^  grappiller  >^  une  quarantaine  de  millions  sur  f  ensemble 
du  hudgeL  Mais  ce  sont  là  des  broutilles  en  face  du  formidable 
accroissement  qui  se  prépare  du  fait  des  lois  qui  sont  propo- 
séeSf  avec  des  conséquences  financières,  d*un  inconnu  alarmant. 
Noire  développement  économique  n'est  pas  non  plus  favorisé  par 
les  droits  de  douane  véritablement  exagérés  que  l'on  réclame 
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chaque  jour  ;  on  ne  peut  donc  compter  sur  un  accroissement  gêné* 
rai  de  la  fortune  et  des  revenus  du  pays.  Cette  situation  ouvrira- 
t-elle  les  yeux  à  tous  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  se  désintéressaient 
de  la  question  importante  entre  toutes  des  finances  publiques  ? 
Bien  que  quelques  symptômes,  comme  Tattitude  nouvelle  de 
M.  Merlou,  pourraient  le  faire  croire,  nous  n*osons  pas  encore 
l'espérer. 

André  Liesse. 
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Sommaire  :  Chambre  de  Commerce  du  Mans  :  Etablissements  d'utilité  publique. 
Le  droit  de  timbre.  Chambre  de  Commerce  de  Bourges  :  Règlement  amiable 
des  différends  du  travail.  Les  heures  supplémentaires.  Chambre  de  Com- 
merce de  Cherbourg  et  de  Valognes  :  Le  rachat  des  chemins  de  fer.  Les 
billets  de  bains  de  mer.  L'électorat  aux  Conseils  de  Prud'hommes.  Chambre 
de  Commerce  d\-ilger  :  Le  pétrole  en  .Vlgérie.  Le  Transsaharien.  Chambre 
de  Commerce  de  Bougie  :  La  taxe  des  imprimés.  Les  vins  algériens  en  Alle- 
magne. Chambre  de  Commerce  fi^nçaise  de  Milan  :  Les  traités  de  com- 
merce. Les  Italiens  au  Brésil.  Fédération  des  Chambres  de  Commerce 
italiennes.  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris  :  Le  cartel  du  sucre  en 
Allemagne.  Les  accidents  du  travail.  Chambre  de  Commerce  anglo-belge  : 
Fédération.  Les  taxes  postales  et  télégraphiques.  Chambre  de  Commerce 
britannique  de  Paris  :  Le  transport  des  fruits.  Chambre  de  Commerce  fran^ 
raise  de  SptrYork  :  Le  sucre  et  le  café  aux  Etats-Unis. 

Les  Chambres  de  Commerce  étudient,  comme  on  le  sait,  les 
questions  économiques,  sociales,  industrielles,  commerciales, 
financières,  etc.,  qui  préoccupent  l'opinion  publique,  et  elles 
publient  périodiquement  des  comptes  rendus  de  leurs  séances. 

Les  travaux  de  ces  Etablissements  publics,  —  c'est  le  titre  qu'on 
vient  de  leur  donner,  — sont  d'un  grand  intérêt  pour  les  économis- 
tes, tant  par  l'état  d'esprit  qu'ils  dénotent,  que  par  les  documents 
et  les  arguments  qu'y  produisent  des  hommes  au  courant,  par 
la  pratique  et  par  la  théorie,  des  diverses  questions  économiques. 
Mais  tout  cela  se  trouve  dispersé  dans  les  Ballet Ins  publiés  par 
ces  Sociétés  et  ne  se  répand  guère  dans  le  public,  ni  même  dans 
la  presse,  trop  occupée  de  choses  plus  sérieuses  sans  doute. 

Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  verraient  avec  plaisir  et 
profit  une  Hcvur  dans  laquelle  les  principaux  de  ces  travaux  se- 
raient analysés;  que  ce  résumé  pourrait  peut-être  les  diriger 
dans  leurs  recherches  et  leur  suggérer  quelques  bonnes  idées. 
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en  même  temps  qti'il  ferait  mieux  connaître  les  Chambres  de 
Commprre  de  la  partît^  du  public  qui  â'iutéresse  aux  questions 
faisant  l'objet  de  leurs  éluder. 

Pour  ces  raisons,  nous  donnerons  désormais,  tous  les  tri* 
mpstreâ,  une  rerue  des  travaux  des  Charnière ïi  de  Coniinen-e. 

Clïftmbr^  d(*Connnercedu  Mati'i.  — ^t" ne  question  qui  met  en  émoi 
les  Chambres  de  Cominerctf  ffan*;aises,  c'fii^Lleur  promotion  récenle 
au  grade  d^/ùahlis.'iemenis  puffticfi  et  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent pour  elles.  Avant  la  loi  du  0  avril  1808,  elles  étaient  seule- 
ment considérées  comme  Ktahltsm^mmiA  (ruitlih'  pu/dk/ue,  ce  qui 
leur  permettait  de  vivre  avec  une  certaine  indéptmdance.  La  nou- 
velle loi  leur  octroie  un  honneur  qu'elles  ne  sollicitaient  pas,  mais 
il  va  le  revers  de  la  médaille.  Les  Etablhsements  publics  sont 
soumis  au  contrôle  de  rAdrainislration  des  Finances  ;ils  sont  tenus 
à  soumettre  leurs  registres  et  minutes  d  actes  h  la  vérification  des 
agents  de  ^Enregistrement;  dans  leur  comptabilité,  les  mémoires, 
tnari'hés  et  pièces  de  comptabilité  doivent  être  établis  sur  papier 
limbré,  i^t  le  timbre  administratif  des  quittances  est  dèO  fr*  25  au 
lieu  de  0  fr,  10. 

Par  la  nouvelle  loi,  les  trésoriers  des  Chambres  de  Commerce 
dont  les  fonctions  étaient  gratuites,  tombent  dans  le  rang  des 
comptables  des  deniers  publics  et  sont  tenus  dVtra  à  la  disposi- 
tion des  inspecteurs  des  Finances  comme  de  simples  fonction- 
naires salariés. 

En  tin,  les  comptables  publics  ne  pouvant  faire  acte  de  com- 
mérce,  les  Chambres  de  Commerce  se  trouveraient  obligées  de 
prendre  leurs  trésoriers  en  dehors  de  leur  sein.  Ces  nouveaux 
trésoriers  seraient  certainement  très  instruits...  en  grec  et  latin; 
mais  il  faudrait  les  payer,  ee  serait  une  nouvelle  charge  pour  les 
patentés  qni  subviennent  aux  dépenses  des  Chaml>res  de  Com- 
merce. 

l^a  Chamlîre  de  Conmierce  du  Mans,  n'ajant  pas  la  gestion 
d'en ï reprises  importantes  comme  certaines  Chambres  en  nnt  dans 
les  grands  centres  commerciaux  et  industriels,  et  surtout  dans  les 
ports  maritimes,  est  désintéressée  dans  cette  affaire  ;  c'est  pour- 
quoi nous  résumons  sa  protestation  de  préférence;  mais  il  va  sans 
dire  que  toutes  les  Chambres  dont  nous  avons  les  BuUeima  sons 
les  \iiu\  l'ont  chorus  et  demandent  de  redevenir  Etablissements 
d'utilité  publique.  Cela  dit,  maître  Loup  s'enfuit  et  court  encore. 

—  Une  loi  datée  du  13  brumaire,  an  VU,  assnjellil  au  droit  de 
timbre,  h  raison  de  la  dimension  du  papier  a  employer,  certains 
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actes  el  écritures,  soil  publics,  soiL  privés.  On  n'e^t  pas  encore 
arrh'é  à  élucider  cette  loi  et  à  savoir  quels  aiHes  et  écritures  sont 
soumis  au  timbre.  De  là,  des  contra  vent  ions,  des  procès-verbaux, 
des  amendes  en  principal  et  en  doubles  décimes.  La  Chambre  de 
Commerce  du  Mans  omet  le  V(i'uqQ*c(  en  matière  commerciale, 
aucune  lettre  missive,  aucuu  écrit  eu  dehors  des  actes  sous*soings 
privés, destinés  par  leur  nature  a  renregistrement,  nesoient  assu* 
J6lli.sà  lappUcation  du  timbre  sous  amende,  que  s'ils  soot  énoncés 
ou  visés  par  uu  jugemeol.  » 

Chambre  de  Cammerc^^  de  Bourges,  —  Sur  un  rapport  de 
M.  Hervel,  celte  Chambre  proteste  contre  Tadoplion  du  projet  de 
loi  sur  le  règlement  amiable  des  ditférends  retalils  aux  condi^ 
lions  du  travail  et  adjure  le  Parlement  de  la  repousser.  L'amiabi- 
lité  de  ce  projet  consiste  h  présenter  comme  facuîtatif  ce  qui  sera 
dans  la  plupart  des  cas  obligatoire,  «  Presque  toutes  les  industries 
soumissionnent  aujourdUiui  dni  fouroitures  et  des  travaux  à 
TEtat,  et  il  est  bien  clair  que,  grôce  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 4,  ce  qui  paraisi?ait  facultatif  devient  obligatoire  *». 

Les  prescriptions  de  Tarticle  1'"  et  de  larticle  1  constituent  ce 
qu  on  pourrait  appeler  la  carte  forcée.  Qu'ils  le  veuillent  ou  qu*ils 
ne  le  veuillent  pas,  les  patrons  et  les  ouvriers  sont  enfermés 
dans  le  réseau  d'une  loi  qui  leur  est  égalemeut  préjudiciable. 
*i  Ce  sont  là,  dit  le  rapporteur,  des  procédés  législatifs  man- 
quant de  franchise  et  cette  sorte  de  duplicité  est  pou  digue  de 
la  législation  française  et  contraire  aux  traditions  de  droiture 
de  notre  race.  »  Décidément,  les  socialistes  font  des  progrès  en 
fourberie  et  rendraient  des  points  aux  Jésuites,  Inutile  de  chasser 
ceux-ci;  ils  sont  remplacés  d^avance. 

—  Un  autre  projet  tendant  a  réviser  le  décret  du  17  mai  1851, 
réglementant  les  conditions  du  travail  des  ouvriers  adultes  dans 
les  établissements  industriels,  est  également  discuté  et  condamné 
parla  même  Cliambre.  11  s'ngit  principalement  des  heures  sup- 
plénjentaires.  L'intérêt  des  patrons,  dit  le  rapporteur,  est  la  réelle 
garantie  contra  les  abus  de  ce  genre,  puisque  les  heures  suppléa 
menlaires  augmentent  leurs  frais  généraux*  Les  avantages  d^ 
cette  protection,  on  ne  les  voit  pour  personne:  tandis  que  les 
inconvénients  apparaissent  nombreux  pour  les  employeurs  et 
pour  les  employés. 

«  Un  accident, un  incendie,  un  cas  de  force  majeure  quelconque 
se  produit  dans  une  usine.  Le  chef  d'industrie  est,  alors,  dans 
Pobligation  d*en  informer,  par  télégramme,  Tinspecleur  division- 
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nuire  ûii  travail,  pour  lui  demander  rautorisalion  d*eiïipIoyep  ses 
ouvriers  pendant  quelques  heures  supplémentaires  et  Momieuv 
IMospecleur  divisionnaire  a  le  droiL  d  opposer  son  v^Ho.  Ur,  cet 
Inspecteur  divisionnaire  habite  quelquefois  A  60  lieues  de  racci* 
dent:  il  ne  connaît  même  pas  le  nom  de  l'usine  d  où  on  lui  télé- 
graphie; il  ne  sait  de  Taccidenl  que  ce  que  peut  lui  apprendre  le 
laconisme  d'une  dépêche  écrite  au  milieu  des  plus  graves  préoc- 
cupations, et  cependaut,  il  a  le  droit  d'opposer  son  veto  et  peut, 
le  lendemain,  si  on  a  passé  outre  h  sa  prohibition,  faire  dresser 
procès-verbal  par  llnspecteur  départemental,  plus  près  de  Tacci- 
dent,  mais  avec  qui  on  n*a  pas  eu  le  droit  de  correspondre,  m 

Chambre  de  Cotnmfircr  de  Cherbourg  et  de  Valogne^.  —  Le 
rachat,  au  moins  partiel,  des  chemins  de  fer  par  TEtat  est  tou- 
jours demandé  par  quelques  socialisante.  La  Chambre  de  Com- 
merce  de  Cherbourg  et  de  Valognes  se  prononce  coulre.  L'exp*^- 
rience  a  prouvé^  dit -elle,  que  dans  tous  les  pays  d'Europe, 
rexploitation  des  chemins  de  fer  par  TEtat  est  toujours  plus  coû- 
leuse  que  leur  exploitation  par  les  Compagnies,  et  que,  si  ce  sys- 
tème prévalait  en  France»  laugracntation  d+^s  dépenses  en  résul- 
tant ainsi  que  tout  abaissement  de  tarifs,  retomberait  h  la  charge 
des  contribuables^ 

I/exploilalîon  des  lignes  ferrées  par  TEtat  supprimerait  les 
avantages  inhérents  à  Tinitiative  privée,  augmenterait  démesuré- 
ment le  nombre  des  fonctionnaires,  et  porterait  une  atteinte 
directe  aux  nombreuses  industritis  qui  se  rattachent  h  Ul  cons- 
truction et  h  Tentrelien  des  lignes  de  ctiemins  de  fer. 

L*adminiâtration  de  l'Etat,  formaliste,  lente,  le  plus  souvent 
irresponsable,  en  fait,  sinon  en  droit,  serait  un  obstacle  perma- 
nent h  Te  X  pans  ion  du  commerce  et  de  f  industrie,  La  juridiction 
adminislraUve  est  incompatible  avec  la  solution  prompte  et  éco- 
nomique qu'exigent  les  litiges  commerciaux. 

Toutes  ces  l>onnes  raisons  et  d  autres  encore  sont  vierlles.  mais 
toujours  nouvel  les,  puisque  les  dirigeants  ne  cessent  de  les  ignorer 
ou  de  les  m  étonnai  Ire. 

—  La  même  Chambre  traite  aussi  une  question  qu  on  pourrait 
ïippeler  provinciaie.  Jusqu'à  ce  jour  la  capitale  a  seule  profité  du 
bénétfce  des  billets  dt'.s  de  bains  de  mer  et  d'excursion.  La 
Chambre  de  Commerce  de  Saint-Brieuca  réclamé  Textension  de 
cette  faveur  aux  habitants  des  provinces,  qui  paient  leur  bonne 
part  des  subventions,  garanties  d'intérêts  etc.  ;  la  Chambre 
de  Cherbourg  et  Valognes  appuie  cette  réclamation. 
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^-  Une  nouvelle  mouche  du  coche,  le  Conseil  supérieur  du  Ira- 
Tail,  s  évertue  à  se  rendre  utile  et  k  taquiner  le  comraerce  el  Tîn- 
diisLrio.  il  a  demandé,  ou  fait  demander  par  îe  ministre  du  Coin- 
ruerce  un  cla.sseme ni  des  différentes  cal t'gories  d^aj^ents  intermé- 
diaires entre  lepîUroa  cl  les  ouvriers  au  point  de  vue  de  rcieclorat 
dans  les  Conseils  de  Frudhommcs.  Sur  ce,  la  Cbambrc  de  Corn- 
Tnerce  de  Cherbourg  el  Valngnes  s'est  enquise  auprès  des  divers 
iUiihlisscméfnts  commerciaux  et  industriels  de  sa  circouscription, 
de  Texisleuce  de  ces  différentes  sortes  d'agents  et  des  renseigne- 
ments nt^ccssaires  pour  lui  permettre  de  formuler  un  avis  sur 
leur  classeraenL 

La  moitié  à  peine  de  ces  établissements  a  répondu  au  questioo- 
fiaire  et  Ta  fait  de  façon  telle  qu'il  n'est  pas  possible  d*en  tirer 
une  conclusion  susceptible  de  devenir  la  formule  d'une  règle 
générale.  «  Quant  à  nous,  il  nous  semble  que.  quel  que  soit  le 
genre  d'industrie  ou  de  rabrication,  il  ne  peut  y  avoir  de  patrons 
que  les  patrons  eux-mêmes,  e*est-à'dire  ceux  qui  ont  les  droits, 
les  obligations  et  tes  responsabilités  du  chef  de  la  maison.  " 

—  La  Chambre  estime  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  comme  on  le  lui 
a  proposé,  de  créer  uu  Conseil  de  Prudliomuiesà  Cherbourg.  Cette 
création,  dit-elle,  ne  peut  se  justitiirr  si  le  nombre  des  causes  k 
juger  ne  constitue  pas  un  élément  sérieux  de  sa  juridiction.  Or,  le 
r»oiJibre  des  litiges  entre  patrons  et  ouvriers  à  Cherbourg  est  resté 
stationnai re  en  18911  el  IIKIO  dans  fa  proportion  de  0  à  7  causes 
par  mois  ;  la  justice  de  paix  y  sullit  amplement. 

Qu'importe  ?  Ciée/.  toujours  le  Tribunal,  les  litiges  ne  manque- 
ront pas  de  venir  ensuîle. 

thamhre  tk  Comtnercf^  d\it(;t^r.  —  Ceux  qui  craignent  que 
Ui  trust  américain  du  pétrole  îî  accapare  tout  ce  produit  et  n'en 
f risse  hausser  le  prix  peuvent  peut-éire  se  rassurer,  11  parait  que 
le  pétrole  existe  avec  une  certaineaboudance  dans  le  département 
dOran,  Les  terrains  où  Ton  recherche  le  pétrole  sont  de  même 
nature  que  ceux  où  il  a  été  trouvé  à  rétranger.  Le  résultat  des 
sondages  faits  jusqu'ici  prouve  que  le  choix  des  emplacements  des 
puits  n'a  pas  toujours  été  heureux,  t*t  qu'il  est  nécessaire  d'at- 
teindre de  plus  grandes  profondeurs.  Mais  bi  nature  du  pétrole 
extrait  indique  que  les  gisements  puissants  sont  éloignés,  soit  en 
distance  hori7,ontale,  soit  en  profondeur. 

— ^  A  propos  d'une  élude  de  M.  Honoré  sur  le  Transsaiiariçn, 
M.  Siméon,  rapporteur*  estime  qu'avant  de  songer  h  l'établisse- 
ment d*un  Transsaharien,  qui  traverserait  le  continent  africain,  il 
est  plus  intéressant  et  surtout  plus  urgent,  ù.  tous  les  points  de 
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vue,  de  î^'oecuper  de  garnir  le  ^ud*AlgérieQ  de  tout  un  réseau  de 
voies  ferrées  suhurieonêâ,  appelé  à  rendre  de  très  réels  st^r vices, 
tant  au  puiiiLde  vue  du  développement  de  notre  comaierce  que 
ÊKJUS  le  rapport  stratégique* 

—  Chamùrt'de  Commercé  de  Bouffie,  —  Ou  disait  naguère  que 
la  démocratie  coulait  à  pleins  bords;  il  semble  que  cela  change 
à  mesure  que  nous  nous  orienlons  vers^  le  socialisme,  c'est  rar-is- 
locrutie  qui  reprend  le  dessus.  Un  projet  de  réforme  de  la  laxe  des 
imprimés  augmente  la  taxe  des  petils  el  diminue  celle  des  gros.  Il 
résulte  des  calculs  de  radministralion  des  posh^s  que  les  impri- 
més sous  bandes  pour  lesquels  la  taxe  serait  doublée  donneraient 
une  plus-value  de  2.250.000  francs,  alors  que  rabaissement  du 
droil  sur  les  imprimés  envoyés  sous  enveloppes  ouvertes,  cause- 
rait une  moins-valuede  LSCïiJ.OOO  francs. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  dit  la  Chambre  de  Conmicrce  de 
Bougie,  que,  dans  le  premier  cas,  raugmentatiun  de  la  taxe  frap- 
perait exclusivement  le  petit  commerce  et.  la  petite  industrie,  dont 
les  prospectus,  avis,  elc-,  etc.,  circulent  sous  le  timbre  de  1  cen- 
time, tandis  que  la  réduction  proposée  serait  lonte  en  faveur  des 
grands  magasins  déjà  si  avanlngés  par  leur  situation  et  par  leur 
puissance  d  achat,  et  dont  les  pesants  catalogues  s'expédieraient 
à  prix  relativement  réduits.  En  conséquence,  la  Chambre  repou.'ise 
la  réforme  proposée. 

Ce  ne  serait  pourtant  pas  un  mauvais  moyen  d'accélérer  la  chute 
du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie  et  de  contirmer  ainsi 
Thypothcse  de  Marx  sur  la  concentration  capital iste. 

—  La  Chaujbre  de  Bougie  s  occupe  activement  de  chercber  des 
<léboucîii*s  aux  produits  algériens,  notamment  aux  vins.  Hlle  in- 
dique en  particulier  rAîlemagne  et  r.\utriche.  L'importation  des 
ans  à  Hambourg,  en  1800,  a  atteint  281jJXK)  bectolîtres,  sur  les- 
quels l'Algérie  à  fourni  <L00O  hectolitres  représentant  une  valeur 
de  3t)0;0(i0  mark  qui  ont  été  livrés  a  la  consommation  au  prix 
moyen  de  75  francs  rhectolitre.  Ce  débouché  peut  être  accru  et 
p«>ur  faciliter  Te xportation  on  donne  des  renseignements  sur  les 
divers  droits  de  douane  et  de  régie  qui  frappent  ces  produits  à 
leur  entrée  eu  Allemagne, 

Ch  il  m  h  i  'c  de  C  Q  mme  rce  fratira  ise  de  Mi  tau,  —  Le  re  n  ou  ve  1 1  e- 
inentdes  traités  d<î  comïuerce  est  la  question  la  plus  actuelle  el 
qui  préoccupe  la  Ctiambro  de  Milan.  Dans  un  discours  prononcé 
à  Barî,  M,  Luzzatti  a  dit  :  ^^  Nous  devons,  non   pas  augmenter  les 
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droits  de  consommation  sur  les  vins,  mais  les  diminuer,  les  sup- 
primer petit  h  petîL  Nous  devons  au gcmen  1er  la  ration  quotidienne 
de  bon  vin  italien  dans  notre  armée^  en  diminuant  la  ration  de 
café,  comme  ceta  a  lieu  en  France..,  Aujourd'hui,  la  France  et 
ritalie  sont  redevenues  entièrement  amies,  et  je  veux,  de  ce  foyer 
de  fanden  patriotisme  italien,  pousser  un  cri  en  faveur  de  la  paix 
économique  entre  toutes  les  nations,  de  la  pai\  dans  1  équité  des 
échauffes  inlernationativ  et  des  compensations  réciproques  ;  mais 
si  rilalre  tient  d'une  main  le  rameau  dolivier,  elle  doit  tenir  dans 
laulre  les  armes  bien  préparées  des  tarifs  généraux ,  »* 

Nous  ne  voyons  pas  bien  clairement  l'utilité  ni  même  la  possi- 
bilité des  compensations  ;  mais  estîraons-nous  heureux  d  obte* 
nir  des  traités  quelconques,  en  attendant  mieux. 

La  Ctiambre  augure  bien  de  la  nomination  de  M.  Moeller  comme 
ministre  du  Commerce  en  Allemagne  et  elle  compte  surlVntrée  en 
scène  de  Tinltuence  personnelle  de  TErapereur  contre  les  idées  do 
parti  agrarien. 

—  Le  Bnikiin  de  cette  même  Chambre  renferme  une  longue  et 
substantielle  étude  de  M.  Maldîfassi  sur  le  commerce  italien  dans 
le  Brésil  du  Sud.  On  y  apprend  que  les  prix  du  café  sont  réduits  de 
moitié,  mais  la  quantité  exportée  a  doublé,  cela  fait  en  partie 
compensation. 

[/industrie  du  caoutchouc  prend  sans  cesse  de  plus  grands  dé- 
veloppe inenls.  De  7.000  tonnes  en  1880,  l'exporlalîon  de  cet  article 
est  montée  à  plus  de  25.00  >  tonnes,  et  les  prix  ont  presque  doublé. 
On  ne  risque  donc  rien  d'augmenter  la  production,  et  tes  Etats 
caféiers  sont  bien  inspirés  de  vouloir  entreprendre  la  culture  du 
caoutchouc.  <«  Sans  se  laisser  prendre  à  un  enthousiasme  exagéré 
pour  les  choses  brésiliennes,  conclut  U.  Maldifassi,  on  peutnéan- 
nioinscroire  que  le  Brésil  présente  les  perspectives  dune  grande 
prospérité  future.  ** 

—  Les  Chambres  de  Commerce  italiennes  se  sont  réunies  en 
Congrès,  le  7  juin,  pour  délibérer  au  sujet  de  la  constitution  d'une 
Fédération  permanente  des  Chambres  italiennes  de  commerce* 
Sur  74  Chambres  que  compte  le  royaume,  71  étaient  représen- 
tées ;  deux  autres  avaient  envoyé  leur  adhésion,  et  une  seule,  celle 
de  Ravenne,  manquait  au  rendez-vous.  V Union  a  été  constituée  à 
la  presque  totalité  des  voles,  deux  Chambres  seulement,  Bologne 
et  Côme,  s*étanl  opposées  ù  ce  projet,  Rome  a  été  choisie  comme 
siège  central  de  TtJnion.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  cette 
Fédération  fasse  de  bonne  besogne. 
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Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris,  —  Le  sucre  de  betterave 
européen  se  piaiot  de  la  concurrence  que  lui  faille  sucre  de  canne 

des  pays  d'outre -mer»  «  favorisé  par  le  climat  et  par  une  grande 
infériorité  du  prix  de  revient,  m  Le  sucre  de  canne  produit  les 
mêmes  doléances,  de  sorte  qu  on  peut  renvoyer  les  deux  plaigaanl*^ 
dos  11  dos. 

Pour  mieux  résister  au  sucre  de  canne,  les  sucriers  allemands 
se  sont  organisés  en  cartel,  La  production  allemande  montant  à 
2  millions  détonnes,  dont  1.20Û.tM)Ûau  moins  sont  à  exporter,  on 
comprend  que  ce  cai  tel  peut  exercer  une  cerlaine  intluenco  sur  le 
marché  intérieur  et  sur  le  marché  extérieur.  Le  liulletin  de  la 
Chambre  belge  de  Paris  montre  que  les  raffineries  syndiquées  se 
sont  emparées  du  monopole  de  la  vcuteàrintérieur  et  que  le  car- 
tel allemand  a  imposé  aux  eonsommaleurs  du  pays  un  tribut  con- 
sidérable. 

if  A  Londres,  le  sucre  raffiné  est  moins  cher  à  la  fin  de  mars  19Û1 
qu*à  la  lin  de  mars  11)  «0;  à  Magdebourg,  il  a  haussé,  pendant  la 
même  année,  de  plus  de  12  francs,  et  la  hausse  s  est  faite  après  la 
mise  en  vigueur  du  cartel,  juin  11)00.  Comme  la  consomajatiun 
allemande  dépasse  TôO.OOO  tonnes,  la  hausse  exclusivement  syn- 
dicale dépasse  théoriquement  W  millions  ». 

Les  ignorants  ne  manqueront  pas  encore  cette  fois  d'accuser 
rinfàme  concurrence,  mais  les  hommes  de  bon  sens  savent  que 
ce  sonl  les  primes  qui  permettent  au  cartel  de  s'établir  et  de 
racheter  ou  de  tuer  les  dissidents. 

—  La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  en  ce  qui  concerne  les 
étrangers,  devient  une  nouvelle  pomme  de  discorde  entre  les 
nations,  et  fait  Tobjet  de  deux  longues  et  intéressantes  études 
dans  le  fJiâUetm  de  la  Chambre  belge. 

L'article  3  de  notre  loi  établit  que  les  ouvriers  victimes  d'accî- 
deots  qui  cesseront  de  résider  sur  le  territoire  français  recevront 
pour  toule  indemnité  un  capital  égal  à  trois  fois  la  rente  qui  leur 
avait  été  allouée,  et  que  les  représentants  d'un  ouvrier  étranger 
ne  recevront  aucune  indemnité  si,  au  nioment  de  laccident, iisne 
résidaient  pas  sur  le  terriioire  français. 

Atitsi,  tt  lorsqu'un  animal  appartenant  à  un  étranger  est  tué  en 
France,  Tauteur  du  dommage  doit  une  réparation,  landis  que 
lorsque  la  vie  d*un  ouvrier  étranger  est  supprimée  par  la  faute, 
même  lourde,  du  patron,  celui-ci  ne  doit  aucune  indemnité.  »^ 

Le  législateur  belge  cherche  à  faire  mieux  en  ce  genre  que  le 
législateur  f rampais  et  à  obtenir  de  celui-ci  la  réciprocité  de*  trai- 
tement. Le  législateur  français  répondra  sans  doute  que  la  partie 


« 


o*Qil  ftf  ég9ÊÊ  :  H  y  a  bîett  plus  é^ù&merB  belles  ea  France  que 
f €mfitf9  fr»armts  €it  B»l|çiqite.  Et  pm^^  ne  foat-Q  f^  pratêgtr  le 
l«tti»il  itailaial  amtre  le  ïtbtM  ■ 


—  CibimÂnf  i#«^  Ccmmerte  anfft&-èelfe.  —  Otte  Chambre  a  leftit 
soû  assembli^e  gt^néralele  12réTrier,  eleapcUieleconpIe  n^do. 
Uyesl  que^Lioci  de  la  FêdéraliiMi  des  GÉunbres  deCeimsierce 
étmogèi^s.  te  fédénlîsnie  est  dans  latr.  parailîl.  Autre  qnesliCMi 
ttoo  moio»  iniportaotf»  :  étude  de  TaaiéiiocatMMi  à  apporter  nu% 
corrmptmdstncm  postâtes  H  télégrapbifves  entre  le  Rovauni^Ciiî 
H  Im  pajsétraDgers.  On  demande  :  f  abuâsecneiit  de  la  tate  fi^ie 
de5  lettres  de  15  grammes  à  ua  peaay  ;  fa  suppression  de  la  taxe 
lt\e  pour  lâégrammes.  tic. 

m  L*l*ipiï5Îtiofi  ujïiTepselle  de  Paris  eoseifneau  visileiir  élonm^ 
les  merveilles  *l^  b  correspoûdance  aérieDae.  des  décourertes 
remarquables  daos  les  pro€èdé$  et  tes  modes  de  iraasinissîoo  de 
la  peafiée^  de  la  roi  t.  de  ta  musique  et  de  la  Itimière*  Les  progrès 
et  les  traxi^orfiiatioiis  snecessÎTes  de  la  lélégmphie  doonent  an 
public  le  droit  de  demander  la  réduction  ées  taises;  le  jouma- 
lisme  srnl  a  été  farorisr^  jusqu'à  ce  jour  :  îc  monde  d^^  niï^irtjs  a 
éfrâlement  te  désir  de  profiter  de  tout  cp  qui  peut  coatnbîier  à 
arcrottre  ta  célérité  et  le  bon  marché  de  la  eorrespoodance  télé- 
gnpbtqoe. 

Bntish  Charnier  ûf  tcmmerce  (Ckamàre  de  Comineree  angtakt 
dé  PariiK  —  Le  rapport  présenté  à  la  27*  aasemlMée  géni^mle 
anouelle  coDtîeot  fieaucoup  de  reaseigaeineats  et  de  statistiqnes 
Sîrr  le  commerce  a ejçlo -français  ef  ^ur  la  tépslatifio  française 
en  l^JO.  Faute  de  plai-e^  dou.^  ne  parteroas  que  du  Goaunerce  de 
fruits  entre  1  Angleterre  et  la  France,  l>es  maisons  anglaises ^nt 
s  appfo^isiooiieot  de  cerises  daas  T  Isère  et  TArdèche  se  plaignent 
de  ce  que,  eetté  année  ^  tes  cerises  preûrient  trois  jours  pour  ;irriTer 
k  Londres,  ait  lieu  de  deux  jours  coinnae  les  années  précédentes. 
Le  résultat  est  que  les  cerises  sont  avariées  quand  elles  arriveut  et 
qne  les  vendeurs  français  ont  à  supporter  la  perte.  On  demande 
que  les  Ckimpagnies  du  Nord  et  de  P,-L,-M.  fassent  correspondre 
lenrs  trains  de  manière  à  ce  que  tes  fruits  cire  nient  au  {iiotns 
aussi  rapidement  que  par  le  passé.  Il  a  été  fait  droit  à  cette  de- 
mande. 

On  pourrait  aussi  réduire  tirapAt  sur  le  sucre,  tes  producteurs 
franf;ai.s  transformerai  en  t  leurs  fruits  eo  con  Stores  et  compotes 
avant  de  tes  expédier  eu  Angleterre  ;  ie  fisc  n'y  perdrait  rien. 
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mais  les  sucriers  ne  pourraient  peut-être  plus  maintenir  leur 
monopole. 

—  Chavibrede  commerce  française  de  Neiv^Vork,  — En  1888,  les 
Etals-Unis  produisaient  225  tonnes  de  sucre  de  betteraves.  Six 
ans  après,  celte  production  atteignait  le  chiffre  de  10.000  tonnes, 
et  en  1899.  80.000!  On  estime  la  fabrication  de  l'année  dernière  à 
150.000  tonnes. 

En  1898,  il  existait  une  raftinerie  de  sucre  de  betteraves  dans 
l'Etat  du  Michigan  ;  deux  ans  après,  il  y  en  avait  10.  Tout  permet 
de  calculer  que  d'ici  à  quelques  années  les  Etats-Unis  produiront 
tout  le  sucre  nécessaire  à  leur  consommation. 

Que  deviendront  alors  nos  sucriers,  qui  veulent  absolument 
fournir  de  sucre  les  étrangers  à  nos  dépens?  L'Elat,  protecteur 
né  des  «  intérêts  généraux  »,  augmentera  leur  prime  et  il  se  gar- 
dera bien  de  réduire  nos  impôts,  ce  qui  nous  permettrait  de  con- 
sommer plus  de  sucre  ou  d'autres  choses. 

—  Les  Etats-Unis  importent,  par  semaine,  plus  d'un  million  de 
dollars  de  café.  Pendant  les  neuf  mois  se  terminant  en  mars  1901, 
ils  ont  importé  G17. 444.000  livres  de  café  représentant  une  valeur 
de  45.218.000  dollars.  La  Chambre  de  Commerce  française  de 
New-York,  qui  donne  ces  chiffres,  présume  que  les  Yankees  vont 
se  livrer  à  la  culture  en  grand  du  café  dans  leurs  nouvelles  colo- 
nies, pour  se  soustraire  à  la  dépendance  de  l'étranger.  Quand  ils 
n'auront  plus  besoin  de  rien  importer,  qu'exporteront-ils?  Les 
autres  seront  aussi  indépendants  qu'eux. 

HOUXEL. 
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LES  DERNIERES  CRISES  AGRAIRES 
EN  ITALIE 


La  situalion  déplorable  des  masses  agricoles  en  llaUe  vieût 
d'élre  mise  en  lumière  par  des  événements  récents. 

Dans  les  plaines  de  la  Lombardie  et  de  T Emilie  des  populatioas 
entières  de  paysans  se  sont  insurgnes,  dernièrement,  contre  les 
grands  propriétaires  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires* 
D'autre  pari»  dans  les  Fouilles  les  paysans  aussi  bien  que  les  pro- 
priétaires ont  eu  à  lutter  contre  des  adversités  terribles  qui  me- 
nacèrent d'enlever  aux  uns  tout  attacbement  à  leurs  propriétés, 
aux  autres  les  moyens  même  de  cultiver  la  terre  et  d*en  tirer  de 
quoi  vivre. 

Le  gouvernemenl  italien,  il  Faut  en  convenir,  afait  preuve  d'une 
grande  sagesse.  M^  Zanardelli  et  ses  collègues  ont  su  comprendre, 
enfin,  que  ce  n'est  pas  en  méprisant  les  modestes  aspiralions  de 
travailleurs  misérables  qu*on  protège  l'ordre  social,  car  Tordre 
social  ne  peut  jaillir  que  du  libre  épanouissement  des  forces 
actives  de  la  société. 

L'Etat T  en  sonmie,  suivant  la  conception  moderne,  n'est  pas  le 
représentant  d^une  seule  classe  sociale^  mais  il  est,  il  doit  èlre 
le  représentant  autorisé  de  toutes  les  classes.  On  s*en  est  souvenu 
en  Italie,  et  il  faut  s*en  féliciter  et  en  féliciter  le  nouveau  Minis- 
tère. 


Dans  les  basses  terres  irriguées  du  Piémont»  de  la  Lomhardle 
et  de  la  Vénétie,  dans  les  ri/^ières  des  provinces  de  Favie,  de 
Milan,  de  Mantouet  de  Véronet  d'Alexandrie,  dans  les  vallées  de 
la  Ligurie  et  de  T Emilie»  TexpIoitaLion  industrielle  créa,  par  ses 
exigences,  les  grands  domaines  que  cultive  une  foule  de  travail- 
leurs salariés,  qui  n'ont  aucun  lien  etîecLif  avecla  terre. 
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Je  m^arrèterai  k  la  province  de  Mantoue,  parce  qu'elle  offre,  à 
moQiLvis.  le  type  classique  de  rexpjoitation  agraire  en  usage  dans 
les  grands  domaines  de  ritalie  du  Nord. 

Elle  préi^nnk^  aussi,  le  phénomène  du  salariat  agricole  sous  soû 
aspect  le  plus  aigu. 

Le  ri^  et  le  blé  constituent  les  principales  cultures  de  ce  terri- 
toire. 

L'effeuillage  du  blé  dure  depuis  la  fin  du  mois  de  mars  jusqu'à 
la  fin  du  mois  d'avriL 

Les  femmes  et  les  enfants  y  sont  spf^cialemenl  affectés  ;  ils  tra- 
vaillent de  6  heures  du  matin  à  Ô  heures  du  sôir,  avec  une  heure 
d'interruption  pour  le  déjeuner. 

Les  enTants  de  7  h  9  anf?  gagnent  40  centimes  par  jour  ;  de  9  h 
12  ans  de  50  à  60  centimes,  les  femmes  de  60  à  70  centimes  par 
jour. 

Ils  doivent  donc  travailler  environ  onze  heures  par  jour,  sou- 
vent sous  ime  pluie  (ine  et  pénétrante,  nourris  seulement  par 
quelques  morceaux  de  polenta  froide  qu'ils  mouillent  dans  le 
ruisseau  voisin. 

Mais  ce  travail  est,  en  quelque  sorte,  un  amusement  en  compa- 
raison avec  celui  des  rizières  qui  commence  après  rell^uilluge  du 
blé. 

Quiconque  irait  à  Mantoue  pourrait  rencontrer  facilement  à 
2  heures  de  la  nuit,  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin,  des  bri- 
gades de  femmes  et  d'enfants  qui  marchent  en  chantant  sur  la 
route  de  San  Giorgio. 

Ces  femmes  et  ces  enfants  doivent  faire  environ  8  à  10  kilo- 
mètres pour  arriver  à  Theure  voulue  à  la  rizière. 

Ils  travaillent  jusqu'à  midi  avec  une  heure  d'interruption  h 
huit  heures,  c'est-à-dire  à  peu  près  huit  heures  par  jour. 

Les  mollets  dans  Teau,  courbés  vers  le  sol,  sous  la  double  action 
de  la  chaleur  du  soleil  et  des  exhalaisons  palustres,  ils  ne  pour- 
raient guère  travailler  davantage* 

Comme  ils  ne  pourraient  pas  habiter  à  cAté  des  rizières  à  cause 
de  fair  irrespirable,  ces  pauvres  travailleurs  doivent  à  midi 
reprendre  le  chemin  de  la  ville. 

Les  femmes  gagnent  de  80  centimes  à  1  franc  par  jour,  les 
enfants  de  40  à  60  centimes. 

M,  le  D'  Guastalla,  médecin  à  San  Giorgio  Mantovano 
affirmait  dernièrement,  que  les  enfants  travaillant  dans  les 
rizières  sont  dVne  constitution  organique  presque  toujours  défec- 
tueuse. 
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Leur  ventre  est  enflé,  leur  foie  énorme,  leur  figure  émaciée, 
leurs  jambes  frêles. 

Les  parents  négligent  autant,  qu'ils  peuvent,  de  les  envoyer  à 
Técole. 

En  tout  cas,  après  l'âge  de  6  ou  7  ans,  pas  un  enfant  n'ira  à 
l'école,  tous  travailleront  à  la  rizière. 

Mais  les  constatations  du  D*  Guastalla  sont  particulière- 
ment douloureuses  en  ce  qui  concerne  les  femmes.  Les  filles  sont 
presque  toutes  anémiques;  les  femmes  mariées  sont  souvent 
impuissantes  à  fournir  d'aliment  leurs  nouveau-nés. 

La  mortalité  chez  les  enfants  en  bas  âge  est,  dans  certaines 
localités,  vraiment  épouvantable. 

Sur  96  décès  qui  se  sont  vérifiés  à  San  Giorgio  en  1900, 
52  étaient  de  petits  enfants  morts  d'épuisement;  soit  24  mort-nés 
ou  morts  aussitôt  après  leur  naissance;  19  sont  morts  pendant  la 
période  de  l'allaitement;  les  autres  à  des  âges  qui  varient  entre 
14  mois  et  5  ans. 

Dans  les  grands  domaines  de  la  province  de  Mantoue,  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants  est,  je  le  répète,  largement  em- 
ployé. 

Les  hommes  sont  astreints  aux  tra\^aux  les  plus  durs  et  à  ceux 
qui  exigent  des  connaissances  spéciales.  Ils  conduisent  la  charrue, 
ils  surveillent  l'irrigation,  ils  greffent  les  arbres,  ils  gouvernent 
le  bétail,  ils  font  les  chargements  et  les  déchargements  des  mois- 
sons. 

Leur  salaire  ne  dépasse  guère  celui  des  femmes,  en  moyenne. 

Mais  la  situation,  en  somme,  serait  encore  tolérable  pour  les 
paysans,  si  le  travail  durait  toute  Tannée;  tandis  qu'il  dure  six  à 
sept  mois  au  plus  sur  douze.  Les  salaires  effectifs,  par  conséquent 
en  sont  réduits  à  la  moitié  environ. 

Enfermés  dans  les  villes,  épuisés  par  la  besogne  accomplie,  les 
paysans  salariés  ne  savent,  généralement  que  faire;  quelquefois  ils 
émigrenl  pendant  les  mois  d'hiver,  la  cueillette  dans  lAmérique 
du  Sud  tombant  exactement  à  cette  époque,  mais  l'émigration 
temporaire  de  ce  genre  devient,  malheureusement,  de  plus  en 
plus  difficile,  à  cause  de  la  colonisation  graduelle  des  contrées 
qui  y  avaient  recours. 

La  nourriture  ordinaire  des  populations  agricoles  des  plaines 
de  la  haute  Italie  est  très  mauvaise.  Du  reste,  en  Italie,  comme 
on  sait,  on  ne  mange  pas  beaucoup. 

La  consommation  de  la  viande,  par  exemple,  y  est  inférieure  à 
la  moyenne  de  presque  tous  les  pays  d'Europe. 
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On  a  calculé  à  2i'i  bilo^çraromes  la  eonsommatioQ  annuelle  de 
îa  vtaode  par  tète  d'hatMtâfit  dans  les  communes  fernif^en  et  à 
G  kilogratJHïiRs  par  Lèie  iriiabilant  dans  les  commîmes  ouvertes. 
Quoique  aïs  données  n'aient  pas  une  valeur  absolue^  à  cause 
du  peu  d'autorité  que  présentent  les  sources  anxquelles  on  est 
forcé  de  recourir  pour  les  établir,  Timportance  de  Técarl  entre  la 
condommatiou  individuelle  d^s villes ui  celle  descampaj^jnes  ne  sau- 
rait échapper  h  personne  ^ 

Le  paysan  italien  ne  mange  de  la  viande  qu*une  fois  par  semaine  : 

cela,  quand  tout  va  Inen  à  la  na'aLsou  ;  car,  aalrement,  il  ne  ponrra 

s'en  régaler  qu  une  lois  par  mois  êi  niétim  plus  rarement  encore. 

il  vit,  généralement,  de  pain  ou   de  légumes  dans  le  naidi,  di* 

poïenla  dans  le  nord. 

La  pùlenifi  est  le  mets  habituel  des  paysans  de  faLombardic»,  de 
la  Vénétie,  de  lEaidie  et  des  Marches.  C*esl  une  sorte  de  pâle 
qu  on  prépare  avec  de  la  farine  de  inafs  délayée  dans  de  Teau 
bouillante. 

Ce  n'esl  pas  un  plat  uutritiJ'  évidemment.  Cependant,  il  ne 
serait  pas  malsain  s'il  était  préparé  convenablement*  Il  faut, 
suHout,  que  Tean  dans  laquelle  oo  verse  la  farine  de  maïs  soit 
bien  salée,  ce  dont  les  paysans  n'ont  pas  care,  ûl  pour  cause. 
Car  le  sel  est  assez  cher  on  Italie  el  souvent  les  paysans  nïmt 
pas  de  quoi  en  acbeler, 

La  consommation  individuelle  du  blé  de  Turquie»  en  llalie,  a 
été  calculée  à  60  kilogrammes  par  an. 

Ces  ùù  kilogrammes  constatés  sur  la  toLilité  de  la  population 
deviennent  au  moins  quatre  fois  autant  si  la  répart  il  ton  de 
la  consommation  etFective,  é\'alué€  â  environ  22  miliions  de 
quintaux  en  ]800,  est  faite  en  rapport  avec  les  personnes  qui 
t^ifecti veulent  en  font  usa^e. 

Je  ne  crois  pas  mo  tromper  en  calcnlaot  que  dans  les  cam- 
pagnes où  Ton  mange  la  p<tknta,  la  consommation  du  Maïs  atteint 
250  à  ^M)  kilogrammes  par  an  et  par  tête  d'hiibitaut  :  i*oil  un 
h^m  kilo  de  pvienla  par  Jour  et  par  tète  d^habitant.  tH*.  la  con- 
sanunation  du  sel  de  cuisine  est,  notamrnen!  dans  ces  mêmes 
campagnes,  inférieure  de  beaucoup  a  la  moyenne  de  la  consom- 


*  Ea  Fr'ince,  la  consommation  de  la  viande  àind  Ju  5.i  kilogrammes  par 
iH&  il'httbitant  ea  ISGiî  dans  la  population  des  vifles  eldi-  18.57  kilogriiminen 
fïâr  tète  d'habitant  dans  la  population  des  canipagnes.  CeUe  consuniuialioa 
est  montée  à  58.53  et  26.37  kilograni*nea,  respectivement  »  par  iHe  d'habi- 
tant» 
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maHoQ  qu'on  fin  fail  dans  le  reste  de  ritalîe  :  soit  5  kilogrammes 
par  tête  d*habttaûl  contre  environ  7  kilogrammes. 

Le  fait  de  raaoger  de  la  polenta  non  salée  dêlermine.  concur- 
remment avec  un  labeur  excessif,  la  maladie  bien  conmie  de  la 
pellagre,  qui  sévit  parmi  les  pauvres  paysans  des  plaines  lom- 
bard*^St  Vêo^tes  et  de  n^milie. 

Les  personnes  alleintes  par  celte  aiïreuse  maladie  ont  la  peau 
jaunâtre  maculée  de  taches  écarîates. 

La  pellagre  étant  héréditaire,  les  fils  d*HD  peliagreux  seroat 
nécessaîremenl  des  peUagreu,%  à  leur  loar  ou  des  tuberculeux. 

Sur  2.807  personnes  mortes  de  pellai^re  en  Italie,  en  18TO, 
2.255  appartiennent  à  la  Lombardit*  méridionale,  h  la  Yénélie 
méridionale  ei  à  la  Haute  Emilie- 

Sur  55.800  personnes  mortes  de  tuberculose,  lOjXCy  appar- 
tiennent aux  mêmes  r^^gtons. 

On  a  beau  fonder  des  hôpitaux  pour  la  cure  de  la  pellagre  ;  on 
ferait  mieux,  à  mon  avis,  de  laiss^^r  muiirir  tr.inquillement  les 
pellagreux  et  de  destiner  l'argent  des  hOpilaux  à  la  dislrlbutioa 
gratuite  du  sel  de  cuisine. 

Mais  la  bienfaisance,  de  nos  jours»  tead  plnïiM  h  organiser  la 
répression  du  mal  qu  elle  ne  vise  h  le  prévenir. 

Cest  ce  qui  arrive  quand  les  ctironiqueurs  nous  apprennent 
qii\in  homme  vient  de  mourir  de  faim. 

Tout  le  monde  se  lève^  alors,  contre  l  assistance  publique,  contre 
la  société  toute  entière  et  ses  institutions. 

C'est  un  cha^ur  universel  de  reproches  réciproques  accompagnés 
de  paroles  inspirées  d'une  pitié  sincère  pour  la  victime. 

Mais  les  reproches  el  la  pitié  ont  vite  fait  de  passer  avec  Ten- 
terrement  du  pauvre  diable,  qui,  de  son  vivant,  aurait  probable- 
ment préféré  un  peu  de  bonne  nourriture  à  In  perspective  de  tout 
cet  empressement  posthume  du  put>lic  pour  lui. 

Il  est  inutile,  je  pense,  de  s'épanouir  en  accents  de  désolation 
et  de  fondre  en  larmes  désespérées  sur  des  faits  qui  se  déroulent 
rpiotidii'ïnneujenl  sous  nos  yeux,  car^  avec  un  peu  plus  de  pré- 
voyance, on  aurait  pu  s  épargner  ces  larmes  et  cette  désolation. 

Je  me  souviens  d'une  journée  de  printemps  passée  h  la  cam- 
pagne, il  y  a  quelques  années. 

C'était  à  la  propriété  d'un  de  mes  camarades  d'université,  grand 
propriétaire  de  la  province  de  Mantoue, 

Ce  jeune  tiomme  avait  quille  l'école  à  la  suite  de  la  perte  de 
son  père  et  dirigeait,  alors,  lui-même,  les  atTuires  de  ses  terres. 
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Il  m  avait  invité  avec  nu  de  nos  amis,  qui  était  iaterne  dans  les 
hôpitaux  de  Milan. 

Notre  hôle  nous  conduisit  visiter  les  bâtisses  de  la  ferme,  qui 
était  un  modèle  d'ordre  et  d'opulence. 

Puis,  nous  fîmes  un  tour  à  la  campagne. 

Le  soteil  rayonnait  sur  la  plîiine  immense* 

Les  champs,  savamment  tenus,  témoignaient  de  la  fertilité  de 
celte  bcHe  région  d'Italie  où  naquit  Virgile^  le  poète  des  BncoH- 
çu*^T  et  des  Géorgkfues. 

Le  blé,  très  haut  déjà,  donnait  à  la  plaine  l'aspect  d*une  mer 
dont  les  vagues  paraissaient  s'élever  çà  et  là,  verdoyantes  sous 
le^  sillons  tracés  par  des  rangs  serrés  de  mûriers. 

Des  femmes  et  des  enfants  étaient  occupées  à  découper  les 
mauvaises  feuilles  du  blé;  des  hommes  accomplissaient  d'autres 
travaux  que  je  ne  saurais  pas  préciser. 

Presque  tous  étaient  pâles  et  maigres. 

Sur  notre  passage,  ils  saluaient  respectueusement»  se  remet- 
tant, ensuite,  machinalement  à  leurbesogue. 

La  promenade  terminée,  nous  fîmes  part  h  notre  h<>le  de  la 
pénible  impression  que  la  vue  des  paysans  nous  avait  faite. 

Le  jeune  homme  se  contenta  de   hausser  les  épaules- 

—  Que  voulez- vous  que  j'y  fasse  ?  »  nous  répondit-iL  Je  ne 
puis,  pouiHant  pas  les   entretenir  comme   des  princes. 

—  u  Pas  comme  des  princes,  mais  seulement  comme  des 
hommes  »,  riposlàmes-nous. 

.\oire  conversation  sur  ce  sujet  fut  assez  longue  ;  mais  elle 
neut^  malheureusement,  que  le  résultat  de  refroidir  une  amitié 
que  j'avais  toujours  considérée  comme  précieuse* 

Le  jeune  propriétaire  nous  affirmait  que  les  paysans  doivent 
travailler  ;  qu  ils  sont  nés  pour  cela;  tandis  que  lui,  né  riche, 
avait  bien  le  droit  de  vivre  un  peu  mieux  qu'eux, 

?ious  ne  contestions  nullement,  t\  vrai  dire,  son  droit. 

^ous  nous  bornions  plutùt  â  contester  qu'il  y  eût  de  l'avantage 
de  sa  part  à  laisser  vivre  dans  la  misère  des  hommes  qui,  réduils 
comme  ils  étaient  à  des  conditions  physiques  absolument  désas- 
treuses, ne  pouvaient  certainement  pas  fournir  un  travail  valable. 

Notre  interlocuteur  ne  se  prélapas  a  approfondir  la  question. 

Il  donnait,  disait- il,  a  ses  paysans  le  salaire  courent  et  n'avait 
pas  à  s  occuper  de  leur  santé . 

Quant  au  travail  qu1ls  fournissaient,  il  n'avait  pas  h  s  en 
plaindre. 

L'étfLt  d'esprit  de  mon  ancien  camarade  est,  plus  ou  moins^  Tétat 
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d'esprit  de  tous  les  granJs  propriélair^B  ciiUivateurs  et  spécu* 
lateurs  des  régîoûs  de  l'Italie  du  Nord  où  doniioe  !a  cuitufo 
intensive. 

Cela  fait  que  le  parti  socialiste  e^l  le  seul,  dans  ces  régions,  et 
mémo  ailleurs,  à  gagner  la  confiance  dei^  masses,  étant  donné  qoe 
les  classes  dirigeantes  le  laissc^ût  aussi  être  le  seul  à  envisager 
les  problèmes  modernes  dams  toute  leur  importance  et  leur 
étendue. 

Les  populations  agricoles  des  plaines  de  la prorince  de  Maotoue 
et  des  provinces  liini trophée  qui  se  révoltèrent  Tiolemraenl 
en  1884,  viennent  iiiainteiiant  de  se  grouper  en  asvsocîatious 
pacifiques  ayant  en  vue  d'obtenir  deî?  améliorations  dans  les 
conditions  de  leur  travail. 

Quoique  ravagées  par  les  makdies,  elles  ont  eu  la  force,  pen- 
dant les  dix-sept  ans  qui  s'érxmlèr&nt  depuis  lesénneutefi  de  1884, 
de  supporter  leur  misère  et  de  s'orgtiniser. 

Le  dimancbe  17  février  1001,  à  Maa loue,  un  congrtïs  réunis* 
sait  116  associations,  représentant  H. 000  travailleurs  de  tout 
ordre  appartenant  à  Tagriculture  de  la  région. 

Ce  congrès  a  voté  un  ordre  du  jour  par  lequel  les  îl^i  as34>cia* 
lions,  constituées  en  fédération,  réclamaient  d'urgeoee  : 

1*^  L*améliomtion  dans  les  conditions  du  travail  des  femmes  el\ 
des  enfants. 

2"  L  institution  de  prud'homa>es  dans  l'industrie  agricole. 

Ces  demandïîs  ont  paru  tellemenl  raisonnables  —  et  elles  le  sont 
en  effet  — que  beaucoup  de  petits  proprîétain^s  ont  fait  adhésion 
à  la  fédération  nouvelle. 

Celle-ci  se  propose  d*élargir,  peu  à  peu,  ses  aspirations,  jusqu'à 
ce  que  les  paysans  conquièrent  des  avantages  positifs  et  durables. 

Car  la  caracténstique  du  mouvement,  qui  a  abouti  à  la  fondation 
de  la  fédération  susdite»  a  été  le  calme  et  la  dignité. 

L'n  journaliste  de  talent  qui  a  fait  une  enquête  sérieuse  sur 
Heu,  M.  Adolfo  liossii  rencontra  un  jour  un  de«  ehefs  du  itiouve- 
meot  et  le  questionna  sur  le  caractère  de  lagilation. 

Le  paysan  lui  répondit  : 

—  i*  Quand  J'ai  été  arrêté  eii  18H4,  ni  moi  ni  mes  compagnons 
noue  ne  savions  exactement  pourquoi  on  se  révoltait.  C'était  plu- 
liVl  notre  ventre  que   notre  tête  qui  dirigeait  nos  actêi. 

Maintenant,  Monsieur,  c  est  notre  lêtei  car  nous  comprenons 
qu'il  nous  faut  du  calme  et  delà  prudence, 

—  a  Est-ce  vraiment  que  tous  comprennent  cela  ?  demanda 
M.  ïtossî. 
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—  c(  Cprlarnement  :  et  s1l  y  avait  des  pècbeurs  en  eau  trouble, 

nous-mêmes   nous  nous  chargerions  de  les  faire  taîre.  " 

Ces  répoDseslémaigneotde  la  conviction  que  les  paysans  mettent 
dans  leurs  reTendicatioDs  Par  une  pareille  eonstauce  et  une 
pareilie  Oerté  le  mouvement  si  savamment  organisé  aura  certaine- 
ment des  résultats  appréciables. 

Je  le  souhaite  pour  les  grand*;  propriéraîres  eux-mêmes.  Beau- 
L^oup  de  ces  derniers  ont  déjà  donné  la  preuve  qu'ils  comprenneil 
finalement  que  le  contrat  entre  le  capital  et  le  travail  est  un  con- 
trat d'association  et  que  le  capital  n'a  rien  à  espérer  de  durable- 
ment avantageux  lorsqu*il  s'acharne  à  ^Ijcraser  le  travail. 

Désormais  les  embauchages  se  font  entre  propriétaires  d*uii 
côté  et  les  agents  de  la  fédération  de  l'antre.  Le  parti  socialiste^  il 
faut  le  reconnaître  a,  en  grande  partie,  le  mérite  d'avoir  .su  main- 
tenir le  mouvement  dans  les  limites  de  la  légalité. 

Les  autorités  elles-mêmes  sont  obligées  d'admettre  que  le  pro- 
grès de  la  propagande  socialiste,  dans  la  province  de  Mantoue, 
coïncide  avec  le  progrés  de  l'éducation  des  masses  ouvrières  et 
avec  Tamélioration  île   leur  moralité. 

Les  petits  vols  champêtres»  les  délits  contre  la  propriété  en 
générai,  les  rixes  ont  presque  disparu  dans  les  localités  où  le 
parti  socialiste  exerce  son  intluence. 

J'affirme  cela  sur  la  foi  des  constatations  de  M.  Adolfo  Rossî, 
qui  n'est  pas  un  socialiste.  Il  faut  souhaiter,  par  conséquent,  que 
Tœuvre  d'apaisement  entreprise  soit  recueillie  et  coatinuée  par 
les  classes  dirigea  a  tes  elles-mêmes. 

Les  paysans  groupés  et  conliants  dans  un  avenir  meilleur  sau- 
rool  toujoui-s  renouveler  Texemple,  nous  Fespérons»  de  Tordre  et 
de  la  dignité.  Ils  n'ont  pour  eux  que  ces  deux  forces  pour 
résoudre  la  question  qui  les  regarde,  qui  n'est,  eu  réalité, 
qu'une  simple  question  de  taux  de  salaires. 

Ces  paysans  ne  possèdent  rien  en  dehors  des  quelques  instru- 
ments de  travail  que  leur  a  fournis  à  crédit  le  propriétaire-entre- 
preneur, La  terre  est,  pour  eux,  comme  unensinc;  rien  tie  les 
attache  au  soL  si  ce  n'est  les  traditions  de  famille  et  rhérédité 
professionnelle. 


La  question  est,  au  contraire,  beaucoup  plus  complexe  dans  les 
Fouilles.  Des  cris  de  douleur  nous  arrivent  de  cette  contrée 
naguère  florisiiiiDle- 
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Les  Pôuilles  sont  une  des  régions  les  plus  actives  de  lllaJie 
méridiorïale.  Les  propriétairefi  y  sont  audacieux^et  ont  donné  à  la 
culture  de  leurs  terres  une  direction  tout  à  fait  moderne. 

Cependant,  cette  région  est,  depuis  quelques  années,  désolée 
par  les  malndies  des  plantes  et  par  le  manque  de  débouchés. 

Voici,  pour  donner  Tidée  de  la  crise  terrible  qui  y  domine,  It? 
tableau  de  la  production  agricole  de  Tannée  passée  comparée  à 
la  production  moyenne  des  années  normales: 

je  ne  cite  que  les  produits  principaux  du  pays  :  le  froment  et  le 
blé,  le  vin  et  Thuile  d'olive,  c  est-à-dire  les  produits  sur  lesquels 
est  fondée  la  richesse  des  Pouilles  : 


rRODUris 

PRODUCTION  M0VO:SE 

ï'flODLCTîON  E>  Wm 

l'IiRTE 

libclûliti-» 

Vali'ur 

Uc^ptolilre* 

Vafj'ur 

Cil 

LU  OU 

Frotneal  et  Blé* 
Vio..  ........ 

Huile 

KOîO.OOO 
K700.00U 

KM92.Û00 
15.900.  OÛO 
35,CX)îlO0Û 

515.000 
150,000 
100,000 

9.680,000 

-l  OSiKOOO 

10.000J)00 

9. 512. oui 
41  850.00Û 
25  OOÛ.OOti 

100  (m.ooo 

Ki.  730.000 

7o. 362.000 

Ce  sont  donc  ^tô  millions  de  perdus  sur  une  production 
moyenne  de  100  millions,  soit  plus  des  trois  quarts  de  celle*ci. 

L'origine  immédiate  de  ce  désastre  est  dans  les  maladies  qui 
ont  sévi  sur  les  vignobles  et  les  oliviers.  Mais  le  mal  a  des  racines 
bien  autrement  profondes  et,  surtout,  moins  passagères. 

Lorsque  la  France,  à  cause  du  phylloxéni  qui  ravn geai t  ses 
vignobles,  devînt  une  cliente  de  premier  ordre  pour  rilaliet 
un  courant  de  fiévreuse  initiative  traversa  les  Pouilles, 

Tous,  grands  et  petits,  se  mirent  à  planter  des  vignes  et  ceux 
qui  n*avaient  pas  d'argent  en  empruntèrent  aux  banques. 

Un  heclare  de  teirain  rendait  alors,  dans  ce  pays,  une  somme 
équivalant  à  sa  valeur  efTective.soit  100  pour  100. 

Celte  aubaine  ne  dura  pas.  La  rupture  du  traité  de  commerce 
avec  la  PVance  vint,  au  contraire,  bouleverser  les  prévisions  et 
les  douces  espérances  des  agriculteurs  des  Pouf  lies. 

Le  vin  des  Pouilles  qui  se  vendait,  auparavant,  80  lire  I*? 
quintaU  ne  trouvait  pas  d^actieteurs  à  4  ou  5  francs  le  quintal. 

Les  exportations  de  vin  de   ritalie  qui  étaient  montées   de 
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354.000  heclolitres,  en  1877. à  3.582.000  IjecLolitres,  en  18S7,lom- 
bèrenl,  depuis,  après  la  rupture  du  trailé  avec  la  France,  k 
1,807.000  heclolitres  en  1888,  à  L10S.OOO  m  1880,  h  (K)4,000  hec- 
tolitres  en  1800. 

Après  1800,  Texportation  s  est  relevée,  mais  elle  est  toujours 
loin  de  toucher  les  proportions  d*autrefois*  Surtout  le  rendement 
final  de  la  vente  des  vins  exportés  est  de  beaucoup  inférieur. 

Avant  tout,  le  transport  des  vins  italiens  en  Autriche,  en  Aile- 
magne  ou  dann  TAmérique  du  Sud  coule  énomiément  plus  cher 
que  leur  transport  jusqu  a  Bordeaux. 

Cela  pour  deux  raisons  :  la  première  est  celle  du  parcours,  la 
seconde  esl  celle  de  la  régularité  des  moyens  de  transport*  Entre 
BordeauK  el  le  midi  de  l'Italie  existait^  à  celte  époque,  nue  ligne  de 
navigation  régulière,  avec  des  bateaux  spécialement  aménagés  ; 
ce  qui  n*a  existé  pendant  longtemps,  ni  pour  If am bourg,  ni 
pour  Trieste,  ni  pour  Buenos-Ayres  ;  car  les  lignes  de  navigation 
et  les  fiottilles  ne  s'improvisent  pas. 

Puis,  le  rendement  devait  être  moins  avantageux  par  le  fait  que 
les  acheteurs  s*improvisent  encore  moins  que  les  lignes  de  nnvi- 
gatiou.  Wars  ertt-il  été  possible  de  découvrir  immédiatement  de 
nouveaux  acheteurs  autrichiens,  allemands  ou  américains,  il  fal- 
lait, après,  leur  livrer  les  vins  chez  eux,  partout  où  ils  se  trou- 
vaient. 

De  là  de  nouveaux  frais  considérables;  tandis  que  les  vins  iln- 
liens  trouvaient  k  Bordeaux  le  centre  même  de  la  consommation. 

Pendant  les  trois  années  de  1888  à  181)0,  le  vin,  dans  les 
Pouilles,  contait  moins  cher  que  Teau. 

Un  tonneau  vide  coûtait  plus  cher  qu*un  tonneau  plein  de  vin 
généreux. 

Les  propriétaires,  aidés  par  TEtal  et  parles  banques,  leurs 
créancières,  faisaient  tout  leur  possible  puur  placer  ce  vin.  Ils  en 
envoyaienl  partout,  à  nlmporle  quel  prix.  Les  chemins  de  fer 
Irausportaient  par  milliers  les  tonneaux  dans  le  reste  de  l'Italie 
sans  réclamer  aucun  paiement  d'avance.  Si  le  vin  était  vendu,  les 
propriétaires  payaient  le  transport  ;  faute  de  quoi,  les  chemins 
de  fer  en  étaient  pour  leurs  frais. 

Je  me  souviens  encore  de  débits  de  vin  ouverts  dans  la  Haute 
Italie  par  les  propriétaires  des  Pouilles,  sous  le  conlnMe  du  Banco 
di  Nnpoli  et  des  chemins  de  (er. 

On  payait  à  Tentrée  un  forfait  de  15  à  20  ceolîmes  et  on  avait  le 
droit  de  boire  autant  que  Ton  voulait. 

Cependant,  il  fallait  consommer  sur  place. 
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La  tronTaiUefut  inj^énieuso^mais  msuffisante  ;  d'aulaïilpluf?  que 
raulorité  publique  dut  ordonner  la  ferraelore  de  ces  dûbits  qui 
étuienl  devenus,  peu  à  peu»  des  endroilâ  diingereux. 

Les  propriétaires,  ne  pouvant  plus  placer  leurs  produits,  ne 
purent  pas  payer  leurs  dettes  et  commencêrenl  à  déserter  leurs 
terres. 

L'impAt  foncier,  dans  ces  contrées  écrasant, acheva  deles ruiner 
et  des  rapports»  arrivés  il  y  a  quelques  mois  de  celte  région,  nous 
racontent  rhistoire  de  propriétaires  livrant  au  percepteur  leurs 
oliviers,  afin  qull  les  abatte  et  se  paie  de  son  avoir. 

Voici  le  bilan  du  propriétaire  de  12.000  oliviers  dans  ta  pro- 
vince de  Leece,  pendant  les  deux  dernières  années  ; 

lmp*H  foncier, .  ...,.,*.... £  l  ,500 

Dtmeï^..,.   .,.,    . 180 

Travaux  de  (iJmrruogfî, .  3,200 

Frais  de  cuelUelle , ,,  \dQ 

Frais  de  transport  et  de  moiittire...,-  600 

Total. S      5.880 


Contre  cette  dépense,  il  va  une  recette  de  LSOOlire,  soit  le  pro- 
duit de  la  vente  de  20  quintaux  d'huile  d'olive^  au  prix  de  90  lire 
lequintaK 

Or  ce  même  bois  olivier  produisait  jadis  à  son  propriétaire 
50.000  francs  par  an^  eu  moyenne. 

Les  propriétaires,  incapables  de  résister  h  une  adversité  pa- 
reille commençaient  ù  déserter  leurs  terres  et  aux  paysans  qui 
frappaient  à  leurs  portes  pour  demander  quon  leur  permette 
de  travailler  les  terres  ;ibandonnées,  ils  ne  savaienl  que  répondre, 
car  ils  n  avaient  pas  eux-mêmes  les  moyens  de  faire  face  à  leurs 
engagements. 

On  voyait,  dans  les  F^ouilles,  des  foules  de  paysans  suppliant, 
les  larmes  aux  yeux,  qu'on  les  laissât  travailler,  envahissant  de 
vive  force  les  cliamps.  d'où  les  carabiniers,  pleurant  eux-aiémes 
probablement  de  la  Irîsle  besogne  qui  leur  était  confiée,  étaient 
impuissants  à  les  chasser. 

Dans  une  émeute  du  mois  de  février,  on  entendait  ces  mots  ve- 
nant de  la  foule  alTamée  : 

*f  Nous  travaillerons  jour  et  nuit,  si  vous  voulez  ;  et  nous  nous 
contenterons  de  quatre  sdus  par  jour  r  mais  permettez-nous  de 
ne  pas  mourir  de  faim  avec  nos  enfants!  » 
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En  atlRndanL  ces  pauvres  paysans  inaDgeaient  du  pain  d^orge 
rassis  et  dur  comme  do  bois*  quelquefois  couvert  do  moisissure 
qu'ils  enlevaient  avec  un  couteau. 

Le  gouvernement  italien,  écartant  avec  sagesse  les  mesures 
répressives  en  vogue  autrefois,  a  jusqu'à  préseot  apaisé  les  esprits 
en  envoyant  des  secours  en  argent  aux  paysans  et  en  ordotinant 
des  distributions  gratuites  ou  à  moitié  prix  de  bon  pain. 

Il  a,  en  outre*  mis  à  Tétude  un  projet  de  suspension  de  Timpôt 
foncier  pendant  un  certain  temps  :  en  tous  cas,  il  a  ordonné  à  ses 
agents  que  les  poursuites  en  cours  fussent  suspendues. 

Cependant,  il  reste  toujours  la  qoestiou  des  dettes  que  les  pro- 
priétaires ont  contractées  envers  les  banques  et  dont  les  échéances 
doivent  forcément  ^tre  reculées. 

11  faut  en  somme,  donner  le  temps  aox  propriétaires  de  recons- 
tituer leur  richesse  d'autrefois. 

Mais,  alors,  il  faudra  en  faire  im  usage  plus  avisé. 

Les  nouveaux  débouchés  étant,  maintenant,  presque  établis  — 
il  faut  souhaiter  que  les  traités  de  commerce  avec  rAUemagne  et 
rAutriche-Hongrie  soient  renouvelés  —  les  propriétaires  des 
Fouilles  doivent  tâcher  de  les  conserver,  tout  en  ne  témoignant 
pas  une  confiance  excessive,  cependant,  dans  la  stabilité  de 
marchés  qui,  comme  le  marché  français  durant  la  période  de 
1885  à  1889>  sont  forcément  passagers.  A  cet  égard,  la  rupture 
commerciale  de  1887  n  avait  fait  que  devancer,  peut-être,  ce  qui 
devait  fatalement  arriver  aussitôt  achevée  la  reconstitution  des 
vignobles  de  la  Gironde, 


Les  derniers  mouvements  agraires  en  Italie  présentent,  par 
conséquent,  deux  caractères  différents  suivant  les  régions  ou  ils 
se  sont  produits. 

Dans  les  plaines  de  V Italie  septentrionale,  il  s*agit  du  taux  des 
salaires;  dans  les  Pouilles  il  sagit,  au  contraire,  d'une  véritable 
question  agricole,  car  la  situation  des  paysans  cst^  dans  cette 
dernière  région,  intimement  liée  ti  la  situation  des  propriétaires. 

Deux  questions,  donc,  et  deux  remèdes. 

Je  me  suis  efforcé  d'indiquer  briè^'ement  les  unes  et  les  autres. 


Paul  Qmo. 
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l«i  coaraes  et  k  vite<ifle  des  autoroobitcfi  :  une  Goacurrence  aux  chemins  lie 
to.  Les  InoonvÉnteDU  des  altures  vertiglneusei  et  tes  perteetiomieDienl^ 
mécaniqueîî  f|u 'elles  Décessitent  ;  rapp]ication  de  ces  iM^rfecLionQcmenU 
aux  vûUiirHs  ordinaires  de  promenade  et  de  tra^nsporL  Ce  que  cqMo 
actuel! êïïn^nt  Tusage  d'une  aufoojobîle.  —  1/appticaUon  des  moteurs  aatit- 
mobiles  flux  ballons»  et  Set  tentatives  nouTeHei  de  dlrigeabilité  de»  aéros- 
tats. Leg  es^^ats  en  Allemagoe  de  M.  le  comte  Zeppelin,  el  les  enveloppes 
métalUques.  Le  ballon  Sanlos-Ûumont.  Les  diffrcuUés  de  La  lutte  txi[itre 
un  vent  un  peu  intense.  —  Les  quarantaines  et  la  prétendue  bygieup 
ortlclelle^  rigaorance  des  lots  de  la  conta^tûo  et  des  mèlbodes  dlmoiu- 
DÎsatlon.  L^  «  résultats  de  ta  sérothérapie  dans  la  lutte  conlre  la  pe^te  ; 
la  nécesiité  de  ta  suppression  de^  rat^  el  des  fouKs.  —  Nouvelles  Uf^nes 
ferrées  électriquei  en  France  :  la  chemin  de  fer  de  ChamounÏTi;  la  nou- 
velle vme  de  Versailles ^  une  usine  à  double  tîn.  —  L'^miélkiration  de 
réclatroge  îles  wagon^^  grâce  à  rèlectricitè  i  accumulateurs  et  dynaJiiûs> 
L'acétylène  pur  el  en  mélange.  —  Le  tirage  des  foyers  de  chaudières  cl 
t'appurclL    Prat. 

Après  les  deux  courses  d'aulomobilcs  qui  ont  eu  lieu  ces  temps 
derniers  en  Fratice,  et  on  peut  dire  avec  plein  succès,  k  part 
quelques  accidents  certainement  fort  regrettables  à  tous  les  points 
de  Yue^  il  est  impossible  de  ne  pas  consacrer  ici  au  ni  oins  quel- 
ques lignes  au  développement  pris  de  jour  en  jour  par  l'antomo- 
bilisme. 

Nous  n'avons  certes  pas  1  inlenlion  de  donner  un  compte 
rendu  des  élapes  parcourues  à  toute  vapeur  par  les  concurrents 
de  la  course  Paris-Berlin  par  exemple,  maïs  il  est  ïntéressanl 
d  en  tirer  quelques  conclusions  qui  sont  caractérisliques.  Sans 
doute  ces  courses  de  vitesse,  qui  présentent  les  plus  graves 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  fréquentation  des 
foules  suivies  par  les  concur redis,  ne  rêpondent*elles  nullement 
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aux  besoins  que  la  locomotion  autotnobije  peut  et  doit  êlre  appe- 
lée li  satisfaire  un  jour  daus  la  vie  quotidîeune.  Assurément» 
quand  la  voiture  mécanique  se  sera  généralisée  et  qu*elle  rem- 
placera, sinon  totalement^  au  moins  en  grande  partie»  la  voîture 
traînée  par  un  cheval,  il  sera  naturel  de  tirer  parti  des  plus 
grandes  facilités  de  transport  que  procure  un  moteur  mécanique, 
et  l'on  pourra  accélérer  ialiure  le  plus  souvent  si  lente  que  donne 
un  cheval  ordinaire,  en  dehors  des  trotteurs  exceptionnels  qui 
n  ont  jamais  été  que  le  privilège  d'une  minorité.  Mais,  quels  que 
îsoient  les  reproches  qu'on  esî  en  droit  d'adresser  h  ct'S  courses,  il 
n'eu  est  pas  moins  évident  qu  elîes  ont  fait  progresser  Tautomo- 
bilisme  avec  une  rapidité  extraordînaîreXes  eiîorts  que  les  cons- 
tructeurs ont  dû  poursuivre  pour  imaginer  des  moteurs  permet- 
tant des  allures  folles,  ont  eu  pour  résultat  de  faire  accomplir  des 
progrès  surprenants  dans  cette  mécanique  spéciale  des  voitures 
îàans  chevaux  ;  on  est  arrivé  k  combiner  des  dispositifs  extpi^rae- 
nient  légers  par  rapport  k  leur  puissance,  oti  Ton  a  diminué  les 
frottemenls  pour  que  le  moteur  proprement  dit  eut  h  vaincre  une 
moindre  résialance  ;  on  a  fait  des  châssis  et  des  véhicules  remar- 
quablement légers  eux-mémes,etdaos  lesquels  on  pourra  d  autant 
plus  avoir  confiance,  quand  il  s'agira  d*automobilisme  ordinaire, 
de  transport  à  vitesse  raisonnable,  qu'ils  auront  su  résister  d^ux 
secousses  et  aux  vibrations  prodigieuses  qui  se  produisent  durant 
les  courses  et  les  marches  à  toute  allure. 

Ces  allures,  on  les  sait  :  le  vainqueur  de  la  course  Paris-Berlin, 
dont  le  nom  est  du  reste  bien  mieux  connu  de  la  France  entière 
que  celui  d'un  grand  homme  de  bien  ou  d*un  savant  illustre,  ce 
vainqueur  a  réussi  à  parcourir  en  dix  sept  heures  et  quelques 
minutes  seulement  cette  distance  considérable  qui  sépare  Paris 
de  Berlin*  (Déduction  faite  des  traversées  des  villes,  qui  ne  coûip- 
taient  pas  dans  le  parcours,  parce  qu'on  ne  pouvait  vraiment  point 
les  traverser  en  pleine  vitesse,  sous  peine  d'entraîner  les  plus 
graves  catastrophes).  Cela  correspond,  ainsi  qu'on  peut  aisément 
s'en  rendre  compte,  ù  une  allure  absolument  vertigineuse,  qu'on 
a  même  dit  dépasser  celle  des  express  qui  circulent  sur  les  lignes 
descbemins  de  fer  du  Nord  de  la  France.  Il  y  a  là  une  exagération 
sensible  :  en  eflet,  lautomobile  qui  est  arrivée  première  dans 
la  Course  Paris-Berlin  n'a  mis  que  dix^sept  heures  pour  faire  ce 
parcours,  mais  c*est  en  déduisant  les  traversées  neutralisées; 
cela  ne  correspond  plus  au  temps  de  dix-huit  heures  vingt-huit 
minutes,  qui  représente  la  durée  du  trajet  par  le  train  et  qui 
comprend,  non  seulement  la  traversée  des  villes, où  se  multiplient 
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d'abord  uae  dépense  atinueUe  de  500  francs  en  huile  de  graissage 
et  en  essence  (il  s'agit  eflTectivemenl  de  ce  qa  on  appelle  couram- 
ment une  voilure  à  pétrole);  puis  autant  pour  les  baudages  pneu* 
inatkqueâ  fqui  ont  de  précieux  avantages,  mais  ont  le  tort  de 
coûter  fort  cher  et  d'ôtre  asse?.  vile  mis  hors  d'usage)»  en  même 
temps  que  pour  les  outils  divers  nécessaires  au  bon  entretien  et, 
aussi  aux  réparations  imilliples  qu'il  faut  faire,  soit  au  mécanisme, 
soità  ta  voiture  proprement  dite,  si  ton  veut  qu*elle  fonctionne 
bien*  11  va  sans  dire  que  les  chiffres  que  nous  donnons  \h  sont 
des  moyennes.et  que  du  reste  ils  sont  variables  suivant  Tintensîté 
du  service  que  Ton  exige  du  véhicule  :  il  en  est  de  mêmes  pour 
ramortissoment,  mais  on  considère  qu'ilesl  prudent  de  le  calculer 
k  20  0/0  du  pri\  d'achat,  autrement  dit  ici  h  1.000  francs  par  an, 
en  admettant,  par  conséquent,  qu  une  auloinobile  ne  dure  que 
cinq  années.  Il  nous  reste  encore  à  passer  en  revue  ce  qu'on  peut 
appeler  les  dépenses  fixes,  et  qui  ue  sont  pas  proportionnelles 
aux  trajets  que  Ton  fait  effectuer  à  la  voiture  ;  salaire  du  méca- 
nicien ou  du  domestique  qu'on  est  obligé  de  prendre  pour  con- 
tribuer au  moins  partiellement  à  la  conduite  de  laYoitare,  puis 
location  d*unc remise;  cela  représente,  en  moyenne toujours,quel' 
que  000  francs  par  an.  Enfin  il  y  a  encore  les  dépenses  générales, 
depuis  les  împûtâ,  qui  sont  assez  lourds  (hélas  1  comme  ceux  qui 
portent  en  France  sur  toutes  choses)  jtisqu^aux  assurances  qu'il 
est  prudent  de  contracter,  et  aux  vêtements  spéciaux  que  Ton 
croit  nécessaire  d  adopter  :  cela  doit  se  chilTrer  environ  par  400  fr. 
Nous  arrivons  donc  ainsi  à  une  dépense  de  3.300  francs  par  an, 
pour  une  automobile,  même  modeste  commn  celle  que  nous  avons 
supposée, et  qui  ne  coiUeraitque  5.O0O  francs  Jl  est  vrai  qu'un  véhi- 
cule de  ce  genre  peut  sans  peine  faire  10.000  kilomètres  dans  son 
année^  mais  cela  met  encore  le  prise  du  kilomètre  à  0  fr,  33. 

En  dépit  donc  des  perfectionnements  si  remarquables  réalisés 
depuis  quelques  années  dans  les  moteurs  des  voitures  mécaniques, 
rautomobîlisme  ne  constitue  pas  une  économie  sur  la  voiture 
classique  traînée  par  no  cheval  '  et  nous  ne  disons  rien  de  la 
voiture  électrique,  qui  est  certainement  bien  plus  commode, 
mais  coûte  plus  cher  encore. 


Comme  toujours,  un  progrès  technique  ne  va  point  seul,  et  les 
améliorations  apportées  dans  les  moteurs,  moteurs  à  pétrole  no- 
tamment, ont  des  conséquences  pratiques  h  bien  d'autres  points 
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et  ne  reste  pus  le  privilège  des  geos  qui  peuvent  payer  cher  leurs* 
déplrtceiiients et  subir  les  lenteurs  d'uûe  réparation.  Le  client 
modesttîne  demande  point  un  moteur  d'une  puissance  formidable, 
grand  corisoinmaienr  de  force  motrice,  qui  puisse  lui  faire  exécu- 
ter des  tours  de  force,  mais  un  mécanisme  qui  le  mène  égarement 
au  but  un  peu  plus  vite  qu'un  cheval  :  ou  du  moins,  si  le  client 
ne  pose  pas  ses  conditions,  parce  que  le  chaulTeup,  comme  ou  dit, 
oe  regarde  pas  à  la  dépense,  c'esl  que  raulomobilisme  ne  se  vul- 
garise point  encore  et  qu^oa  ne  saisit  pas  tes  besoins  réels  aux- 
quels il  doil  répondre. 

N'exagérons  pourtant  pas  les  cïioses,  et  empressons-nous  de 
reconnaitre  que  le^  constructeurs  eomraeocent  d'en  venir  ù  de 
pluâsagea  errements  que  par  le  passé,  conseillés  du  reste  qu'ils 
sont  d'une  fa(;on  pratique  par  ces  orgauesinombrables  qui  se  soat 
créés  eu  tous  pays  pour  s  occuper  de  T industrie  automobile.  Et 
a  ils  eontinueul  toujours  de  faire  des  voitures  monstres  avec  des 
moteurs  de  ^îîO,  de  4U,  de  70  chevaux  môme  de  puissance,  du 
moins  se  mettent-ils  aussi  à  en  fabriquer  d'autres  où  ils  pour- 
suivent a  la  fois  la  légèreté,  le  bon  marché  relatif,  et  la  sûreté 
dans  le  fonctionnement  des  organes,  (Nous  devons  dire  d  ail- 
leurs que,  suivant  de  très  près  ce  mouvement  dans  des  revues 
spéciales,  nous  sommes  souvent  appelé  à  constater  que  les 
Amérîmins  semblent  mieux  comprendre  ce  qui  constitue  l'avenir 
en  la  matière).  Maintenant  on  munit  le  vétiicule  de  freins  multi- 
pliés qui  donnent  loutesécuri  te  et  permettent  des  arrêts  bruscjues; 
on  prend  des  mesures  pour  ne  plus  gaspiller  le  combustible, 
comme  on  le  faisail  autrefois  quand  on  votdait  ralentir  l'allure  ; 
on  restreint  la  vitesse  possible  à  un  maximum  qui  paraît  rai- 
sonnable. 

Enfin,  ce  qui  est  un  signe  des  temps,  ce  qui  montre  bien  qu'il 
ne  s  agit  plus  seulement  de  fournir  un  instrument  de  sport  à  des 
gens  qui  ne  regardent  pas  à  la  dépense,  mais  qu  on  veut  conten- 
ter une  clientèle  plus  ou  moins  modeste,  c'est  que  les  revues 
spéciales  contiennent  maintenant  fort  souvent  des  données  sur 
les  dépenses  annuelles  qu  entraînent  la  possession  et  l'usage 
d'une  automobile  de  tel  ou  tel  type.  Et  pour  que  le  lecteur  soit  à 
même  de  se  faire  une  idée  des  dépenses  moyennes  que  peul 
causer  une  automobile  à  son  propriétaire,  dams  Tétat  actuel  des 
choses,  nous  emprunterons  quelques  données  à  nos  confrères 
MM.  de  la  Valolte  et  Périsse,  qui  sont  des  plus  autorisés  sur 
ces  questions.  Nous  y  verrons,  par  exemple,  qu'une  voiture 
coûtant  5,000  francs  d'achat,  ce  qui  est  encore  très  faible,  entraîne 
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Biaw  euleadu,  €tî  cdvireftériiîn  comporte  dt;s  gouvernails,  et,  àtè 
plus»  un  corïLpepoiils  mobiio  qu'an  déplace  pour  faire  varier  Tin- 
cliaaîson  loagitudiiiale  du  ballou.  et  par  eoaséqiient  faire  monter 
ou  deseendre  raéro&lat  sous  1  Influence  de  la  propulsion  due  à 
Thélice.  Ea  somme  le  ballon  Zeppelin  %  été  soumis  à  un  ceriain 
nombre  d* lassais  sur  le  lae  de  Constance,  où  il  avaiL  été  construit 
dans  un  hangar  llotlant,  alin  davoir  devant  lui  une  vaste  surface 
absolûc&anL  plane  Qi  dé^^agée  de  tout  obstacle  pour  y  Taire  ses  évo- 
lutions. Il  avait  pua  plusieurs  reprises  parcourir  quelques  îvitomè- 
Ire^  k  bonne  hauteur  et  décrire  nnénie  des  courbes,  mais  cela  par 
tempe  calme,  et  une  seule  foiseotitre  Uû  vont  exlr(>mement  rédaiL 
Mous  ne  devons  pas  du  reste  i-aclier  que  certaîttes  des  ascension^ 
fureuL  gèoe<*s  par  des  accidents  survenus  soit  aui(  gouvernails,  îioit 
h  la  charpeute  méuie  du  ballon,  et  parfois  la  descente  eût  été  des 
plus  périlleusesvsi  elle  ne  sv  fùl  faite  sur  lasurfaee  dulac,qui  amor- 
lissait  eriicacement  les  ebocs. 

Néanmoins  il  a  fallu  abaudoaner  mé  iutéresk^ants  essais,  tout 
simplement  parce  que  la  «  Socielc  pour  rencouragement  de  la 
navigalioiiaérienae  "  qui  avait  été  fondée  pourfaireles  frai^deces 
expériences,  c?n  était  arrivée  à  avoir  mangé  tout  son  capital.  Kt 
pourtant  on  aurait  eu  bien  i^rand  intérêt  à  reprendre  les  ascen* 
sîons  eu  munissant  le  baUou  de  uioleurs  d^une  pu  issu  ace  au  moins 
double  ou  triple, afin  de  voir  al  ors  daBS  quelles  conditions  il  aurait 
pu  lutter  contre  un  vent  d'une  certaine  vitesse» 

Le  ballon  de  M.  Santos-Duinout  procède  aussi  direclement  de 
l'autoQiobi Usine,  puisque  son  lûolenr  de  Kï  rlievaux  est  du  type 
BueUet,  qu*ûii  emploie  couramnieat  pour  les  voitures  mécaniques* 
Cet  aérostat  est  du  reste, sous  sa  forme  actuelle, le  résultat  d'essais 
tfue  rinventeur  poursuiî  depuis  18t)S,  en  perfeçlionnant  sans  cesse 
le  premier  dispositif  adopté,  et  qui  ont  même  failli  lui  coilLer  la 
vie,  par  suite  de  Técbec  subi  dans  une  des  ascenisions,  où  le  ballon 
se  mil  à  descendre  brusquement  eu  perdant  son  équilibre  dans  le 
sens  vertical,  L'aérostal  qui  a  fait  les  expériences  dont  il  a  été 
tnni  question  ces  derniers  temps,  est  long  seulement  de  31  mètres, 
ce  qui  est  peu  à  c6té  des  L*iO  jtjêtres  du  ballon  Zeppelin  ;  renve- 
loppe  de  raêrostal  est  faite  de  soie  du  Japon,  ce  qui  nous  ranvèue 
aux  errements  antérieuriimenl  suivis.  Cette  enveloppe  est  de  la 
forme  dite  vul(^aireraent  en  cigitre,  forme  généralement  adoplée 
pour  les  ballons  dirigeables,  nulamment  puur  ce  prédécesseur 
qn  a  été  le  ballon  Imaginé  par  mes  savants  confrères  et  amis 
MM.  Tissandier,  Aussi,  cummc  une  enveloppe  do  ce  geure  a  une 
I  e u da  u c  j  n  a  t  u  re  lie  à  âe  défo ^iii er  quand  el  1  e  n  'es  t  pa s  ab solu meut 
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pleine  d*air,  l*inveûteiir  a  eu  celle  idée  ingénieuse  de  disposer  à 
riolérieur,  au  mili**u  de  l'enceinte  réservée  au  gaz;  hydrogène 
donnant  la  puissance  ascensionnelle,  un  ballonnet  dans  lequel, 
au  moyen  d'une  pompe  spéciale,  on  peut  comprinier  de  lair  qui 
occupe  la  place  laissée  vide  par  réchappe  ment  de  F  hydrogène,  et 
maiotieot  Tenceinte  toujours  gonflée  et  Tenveloppe  rigide.  En 
dessous  du  ballon,  la  nacelle  et  la  poutre  dont  nou.'*  avons  parlé 
tout  h  rheure  à  propos  du  ballon  Zeppelin,  ont  été  remplacées  par 
une  sorte  de  caréneà  sf^ction  Iriangulaire  constituée  principalement 
de  lattes  de  bois  consolidées  par  des  cordes  de  piano,  et  qui  font 
un  ensemble  ressemblant  quelque  peu  h  une  toile  d'araignée.  Il 
faut  toute  laconliance  d'un  inventeuren  son  œuvre,  pour  oser  se 
confier  à  cet  échafaudage  léger  et  s  asseoir  bravement  dans  la 
nacelle  d^osier  accrochée  en  un  point  de  cette  cbarp(?nte,  et  où 
laéronaute  a  juste  de  quoi  sinstaller  avec  le  vide  au-dessous. 
Tout  près  de  lui,  est  le  moteur  d'automobile,  moteur  à  essence 
dont  nous  avons  parlé,  qui  commande  Thélice  de  4  mètres  de  dia- 
mètre disposée  h  Tarrièrc  de  la  charpente,  cette  dernière  joue  le 
rôle  de  la  quille  d'un  navire  ordinaire.  Un  peu  en  arrière  et  an- 
dessns,se  trouve  legouvernail,fait  d'une  étoffe  de  soie»tout  comme 
Thélîce  du  reste,  et  où  Tétoffe  est  tendue  sur  une  ossature  d'alu- 
minium et  d'acier. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  parcours  aériens  effectués  par 
cet  aérostat,  tous  les  quotidiens  en  ont  suffisamment  parlé, 
et  ce  sont  ]h  pures  questions  de  fait;  mais  it  ne  faut  pas  oublier 
les  conditions  même  du  fameux  prix  offert  par  M.  Deutsch,  et  qu'il 
s'agissait  de  remporter  pour  les  inventeurs  qui  se  sont  lancés 
dans  toutes  les  expériences  faites  récemment  en  France* 

On  impoî^aît  seulement  au  dirigeable  qui  voudrait  gagner  le 
prix,  de  partir  des  coteaux  de  Longcharaps  ou  du  parc  d'aérosta- 
tion  de  Saint-Cloud,on  encore  d'un  autre  point  équivalent  comme 
éloignement,  puis  d'aller  passer  derrière  la  Tour  do  300 
mètres  (qui  a  du  moins  ainsi  une  utilité  pratique  en  temps  qu'im- 
mense poteau  aérien),  et  de  revenir  exactement  au  point  de  départ 
en  une  demi-heure  pour  tout  le  voyage.  Sans  doute  ce  programme 
constituait- il  une  difficulté  suffisante,  étant  donnés  les  résultats 
auxquels  on  avait  pn  atteindre  jusqu'à  notre  époque;  mais,  il  nefau- 
drait  pns  en  conclure  que  le  problème  des  ballons  dirigeables  sera 
résolu  quand  !e  prix  aura  lieu  d^étre  attribué.  Non  seulement  le 
prix  ne  spéciOe  aucune  condition  au  sujet  de  la  vitesse  du  vent 
le  jour  où  se  feraîl  Tessai  qui  permettrait  de  remporter  la  récom- 
pense, non  seulement  on  a  précisément  choisi  pour   tenter  la 
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chance  les  journées  OÙ  Talmosphère  était  à  peu  près  coniplêle- 
ment  calme,  ot  par  suite  nu  oe  voil  pas  trop  quels  services  ces 
aérostats  dits  dirigeables  rendraient  au  point  de  vue  pratique, 
alors  que  le  vent  souille  presque  coustamiTienLde  fiiçon  sensible 
aux  hauliHirîi  mémo  réduites  auxquelles  ils  doivent  s*élever;  mais 
encore  ces  aérostats  ne  se  présentent  que  sous  une  forme  fort 
primitive,  et  u  offrent  presque  aucune  sécurité,  peut-on  dire  sans 
exagération,  pour  ceux  qui  s'y  confient* 

I*ar  conséquent,  t*i  la  navigation  aérienne  a  fait  un  pas  très  seo- 
«ïible.gràce  h  la  légèreté  des  moteurs  que  rantomobiiisme  a  créés, 
il  y  a  encore  à  attendre  pour  considérer  le  problème  comme 
résolu* 


*  Après  ta  campagi^e  qui  a  tUé  faite,  il  y  a  déjA  plusieurs  années, 
mômopar  des  hygiénistes,  contre  les  quarantaines,  on  se  figurait 
peut-être  que  Ton  en  avait  fini  avec  ces  soi-disantes  mesures  de 

précaulious,  qui  oui  pour  résultat  effectif  itout  en  ruinant  le  com- 
merce) de  créer  de.^  fô}'i*rs  d'infecUon  et  de  contaminer  les  gens 
indemnes  arrivant  eu  même  temps  que  dos  malades.  iMais  les  tra* 
djtions  ont  plus  de  vitulilo  que  ci] la,  surtout  quand  elles  ont  pour 
défenseurs  Icîi  représentants  de  l'administration,  et  que  de  plus 
elles  reprmileut  â  cet  esprit  d  hostilité  pour  ce  qui  vient  de  THran- 
ger  qu  on  retrouve  au  fond  de  Ja  doctrine  protectionniste.  Le  fait 
est  qu*un  vapeur  est  arrivé  d'Cïrient  avec  quelques  hommes  des 
chaulleries  atteints  de  la  peste,  et  qu^aussitôt  on  s  est  empressé 
dû  rouvrir  lu  lazaret  du  Frioul,  qui  était  abandonné  depuis  des 
mois,  et  quin'avail  sans  doute  pas  été  désinfecté  depuis  le  dernier 
séjour  do  voyageurs  contaminés  :   on   le   rouvre,  mais  on  ne  le 
netloie  pas,  et  on  y  entasse  dans  les  pires  conditions  hygiéniques 
tous  les  passagers  du  navire,  les  quelques  malades  tout  a  côté  de 
la  masse  des  gens  bien  portants,  et  on  les  maintient  tous  pendant 
des  jours  dans  des  hangars   infects,  en  les  obligeant  du  reste 
i\  payer  pour  rhospitalisation  peu  confortable  qu'on  les  force  k 
recevoir.  On  comprend  que,  dans  cette  situation,  il  y  a  beaucoup 
de  chance  pour  que  les  germes  croissent  et  multiplient  et  enva- 
hissent les  gens  indcranesi  qui  les  emporteront  ensuite  au  dehors 
quand  on  se  décidera  lîualement  à  terminer  la  quarantaine.  La 
seule  méthode  logique  serait  alors  d'attendre  que  le  mal  ait  tué 
tous  les  gens  hospitalisés  dans  le  lazaret,  de  manière  quils  ne 
viennent  plus  en  contact  avec  personne  du  pays,  et  à  condition 


MOUVEMENT    SClEWTtFlQim   ET    lîSDUSTRtEL  405 

bîeûealetidu  que  les  nécessites  da  hnirvie  même  n'obligent  pas  tou- 
jours ce  pays  k  avoir  des  communications  avec  le  lazaret. 

Cette  praliqne  des  quarantaines  montre  h  la  fois  un  mépris 
complet  pour  la  liberté,  mépris  peu  surprenant  chez  des  repré- 
sentants de  cette  aulorilt'^  adminit^trative  qui  s  arroge  tous  les 
droits,  mais  aussi  une  ignorance  complète  des  résultats  acquis 
par  la  science  moderne  :  il  faut,  pour  admettre  de  semblables 
méthodes,  considérer  comme  inexistantes  toutes  les  découvertes 
que  Ton  a  pu  faire,  et  sur  la  contagion  des  maladies  attenuéeSs  et 
sur  la  contamination  et  le  iransport  des  germes  par  des  gens  qui 
ne  sont  pîus  malades,  et  aussi  et  surtout  sur  les  méthodes  de 
désinfection,  les  procédés  d'isolement  des  malades,  les  inocula- 
tions préventives  et  curatives,  El  il  y  a  une  certaine  drôlerie  h 
voir  des  pratiques  créées  par  Tignorance  du  moyen  ûge,  entre- 
tenues religieusement  par  des  représentants  officiels  de  cet  litat 
qui  sVirrogo  sent  le  droit  de  sacrer  les  médecins  et  les  tiygiénistes. 

En  présence  de  cette  ignorance  dans  les  milieux  les  plus  spé- 
ciaux, quand  la  peste  est  venue  fraj>per  k  notre  porte  tout  comme 
elle  Ta  fait  dans  d'autres  pays,  il  est  intéressant  de  résumer  en 
quelques  mots  les  résultats  auxquels  on  est  arrivé  pratiquement 
pour  lutter  contre  le  développement  de  ce  mal, en  guérissant  ceux 
qui  en  sont  atteints  et  en  préservant  ceux  qui  vivent  près  des 
malades  infectés  du  germe-  La  méthode  à  suivre,  c'est  essentiel- 
lement une  application  de  celle  sérothérapie  c|ui  a  été  inventée 
par  deux  savants  françaîs,MM.  Richet  et  ïléricourt,  et  qui  consiste, 
pour  la  peste  comme  pour  la  diphtérie^  à  injecler,  dans  la  circu- 
lation de  Tindividu  à  préserver  ou  fi  guérir,  le  sérum  d'un  animal 
qu'on  a  pu  vacciner  contre  rinfection,  en  lui  injectant  k  lui-mémo 
des  cultures  virulentes  du  microbe  tué  par  xine  certaine  éléva- 
tion de  température.  On  a  pu  maltieureusement  trouver  des  occa- 
sions de  pratiquer  cette  médication  dans  les  épidémies  de  peste 
qui  se  sont  produites  a  Porto,  a  Glasgow,  dans  ï 'Argentine,  dans 
r Uruguay,  et  de  modifier  au  mieux  les  méthodes  d*injection  du 
sérum  :  au  lieu  de  Tinjecter  sous  la  peau,  ce  qui  exige  ensuite  un 
temps  relativement  long  pour  que  le  sérum  produise  son  action 
excitante  sur  la  circulation  générale,  on  s'est  décidé  t  rinjecter 
directement  dans  une  veine,  îmniédialcmentse  produit  le  phéno- 
mène sauveur  ;  des  cellules  spéciales,  les  phagocytes  et  les  leu- 
cocyleSi  qui  sont  comme  chargées  de  la  police  sanitaire  de  notre 
organisme,  se  précipitent  avec  une  ardeur  incroyable  (et  provo- 
quée par  le  sérum)  sur  les  germes  du  mal;  elles  les  englobent,  les 
mettent  hors  d'état  de  nuire,  et  en  permettent  ensuite  l  évacuation 
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progressive  par  noire  circulatloiK  Nous  ne  pouvons  du  reste  expli- 
quer coninienl  ce  sérum  a  cette  intîuence,  mais  elle  est  bien 
prouvée,  et  c  est  elle  qui  sauve  le  malade;  :  tout  au  coulraire,  avec 
rînjection  sous-cutanée,  les  cuïïulcs  plki^ocytaires  ne  sont  qulm- 
pari'ailemeut  surexcitées,  elles  Jbnt  leur  (envrii  paresseusement, 
tant  et  si  bien  que  les  germes  échappent  en  nombre  sunisant  pour 
entraîner  la  mort  du  malade.  Les  preuves  de  roflicactté  de  ia 
nouvelle  méthode  ont  été  faittîs  abonda  m  ment,  puisqu'a  ForlOT 
par  exemple,  la  mortalité  chez  ies  malades  traités  par  la  .sérothé* 
]fapie  a  été  seulement  de  15  0/0,  alors  qu  elîe  atteignait  04  0/0 
chût  ceux  qui  n'avaient  subi  aucune  injection.  La  guéridon  s'ef- 
fectue avec  une  rapidité  extrême,  en  deux  ou  trois  jours,  si  l'in- 
lervenlion  du  médecin  s'est  faite  au  moment  vouLu^  et  alors 
même  qu'elle  est  tardive,  les  tissus  qui  n'ont  pas  encore  été 
atteints  parle  mal  se  vaccinent  complètement  et  les  antres  parties 
de  l'organisme  se  guérissent  peu  à  peu.  Nous  p<»uvons  ajouter 
<jue  lefTet  de  la  vaccmation  e-st  absolument  préventif,  pour  une 
période  assez  courte  loutefais,  bien  que  les  recherches  rOcentes 
de  llaDfkine  permettent  d  espérer  de  donner  à  rimmunisâtion  une 
durée  assez  prolongée. 

On  doit  donc  comprendre,  i?n  face  de  ces  résultats,  qu'on  pos- 
sède maintenant  des  méthodes  prûph> lactiques  fort  el!V*ctivés 
contre  la  peste ^  méthodes  bien  diflTérentes  de  la  pratique  barbare 
suivie  dans  tes  lazarets,  et  qui  peuvent  en  somme  tratiquitliser 
ceux  qui  craignent  de  voir  débarquer  librement  les  passagers 
d'un  navire  où  a  sévi  la  peste.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  particu- 
lier (et  c'est  là  un  côté  de  la  question  qu'où  néglige  complète- 
ment, croyons-nous T  dans  les  lazarets)  que  la  contagion  se  fait 
particulièrement  bien  par  les  ruts  et  les  souris,  et  aussi  par  les 
parasites,  dont  raction  est  bien  reconnue  maintenant  au  point  de 
vue  de  toutes  les  maladies  contagieuses.  Supprimer  les  rats  et  les 
souris,  ce  qui  est  en  somme  assez  simple  si  on  le  veut  bien,  et  un 
foyer  isolé  de  peste  dans  une  ville  donnée  n'aura  qu'une  chance 
d'extension  bien  aisée  k  combattre.  Que  T emploi  du  sérunj  se 
vulgarise,  et  qu'il  remplace  renipHsonuement  dans  les  lazarets, 
qu*on  se  contente  au  moins  dlsoler  les  malades  dans  des  hôpitaux 
bien  organisés^  au  lieu  d'entasser  malades  et  gens  bien  portants 
dans  quelques  cabanons  où  les  regïes  les  plus  élémentaires  de 
rhygiène  ne  sont  pas  respectées.  Et  surtout  qu*on  bannisse  cette 
terreur  de  ta  peste,  alors  que  nous  vivons  au  milieu  de  ces  deux 
maladies  terribles  que  Ton  appelle  la  typhoïde  et  la  tuberculose. 
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Bien  que  peut-être  plus  leoleraent  qu'îiilîourB,  1*^.^  f^ntreprise!* 
électrique?;  se  mullîpltont  en  Franre,  notîimmenl  pour  ce  qui  est 
des  voies  de  transport  ;  et  quoiqu'il  ^g  produise  ncttu^llemenl 
une  cri^o  sur  les  tramways  électriques,  {cela  surtout  par  suite  de 
fautes  flnancièFes  et  d^  iimuvaise  compnMîeasion  dans  rcxploîla- 
Uoii),il  est  bien  ccrlain  que  rélectncîL^  sitnpose  ea  cette  malière* 
iSous  avons  déjà  eu  occasion  de  signaler  de  vraies  voies  fer  rues 
françaises  qui  fooctionnenl  avec  la  traclfoti  électrique,  Métropo- 
litain d**  Paris,  prolonji^emeût  dans  Paris  du  Chemin  ih*  (er  d'Or- 
léans :  deux  nouvelles  voies  viennent  d'iHre  ouvertes  dans  les 
mômes  condilioss.  L'une  est  une  ligne  de  montagne^  qui  forme  le 
proI(jngement  ou  peu!  dire  terminal  de  la  voie  qu'on  avait  déjfi 
commencée  depuis  un  certain  lemps  pou?  illettré  la  région  de 
Ctiamounîx  en  relation  facile  avec  le  réseau  P.-^L,-M;  on  comprend 
doublement  qu'on  ait  tenu  à  en  faire  une  Toit?  électrique ^  car  on 
est  dans  un  pays  de  chutes  d'eau,  où  la  force  niolrîco  peut  èlre 
produite  à  bon  marché  pour  se  transmettre  ensuite  à  distance 
sous  forme  de  courant;  doplus,f^'est  Ki  nue  région  ou  le  trafic  est 
fort  ralenti  en  hiver,  et  on  peut  alors  proportionner  la  circulation 
des  trains  aux  besoins,  sans  immobiliser  inutilement  des  locomo- 
tiveB  à  vapeur  qui  coulent  d'autant  plus  cher  qu'elles  a*?surent  la 
traction  d'un  plus  petit  nombre  de  convois. ïl  y  a  \h  en  outre  un  es- 
sai fort  intéressant  h  entreprendre  pour  une  Compagnie,  qui  peu 
ainsi  juger  en  connaissance  de  cause  de  la  traction  électrique  et 
de  ses  avantagea. 

Mais  si  ce  mode  de  traction  est  précieux  en  monlri^ne,  parce 
qu'on  a  les  chutes  d'eau  à  sa  disposition,  à  un  autre  point  de  vue 
il  ne  Test  pas  moins  dans  les  environs  des  grandes  villes,  où  il 
permet,  sans  îiugmentation  de  dépenses  pour  ainsi  dire,  de  mtiltt- 
plier  les  trains  et  de  desservir  utilement  la  circulation  la  plua 
înteni^e.  C'est  ce  que  s'est  dit  la  Compagnie  de  rOuest,  qui  s'occupe 
actuellement  de  mettre  à  exéculion  un  programme  des  pins  inté- 
ressants ;  elle  veut  exploiter  électnqu*uuenl  une  nouvelle  ligne 
qu'elle  a  résolu  d'établir  pour  décharger  un  peu  le  trafic  énorme 
qui  .-e  fait  sur  la  ligne  dite  de  Versailles  Rive  Gauche,  et  qui 
aboutissait  uniquement  dans  la  gare  Montparnasse.  C'est  le  but 
qu'on  a  poursuivi  par  la  création  de  la  gîire  des  Invalides,  inaugurée 
dès  1900  pour  donner  passage  aux  trains  qui  viennent  de  la  gare 
Saint- Lazare  par  In  nouvelle  ligne  traversant  la  Seine;  mais  elle  a 
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éié  efTectivenient  destinée  à  former  IHe  de  li^ne  pour  In  voie  dont 
nous  venons  de  parler.  Celle-ci  suit  d  abord  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  puis  elle  s  en  sépare  pour  monter  rapidement  et  d'une 
fat;on  continue  vers  Versailles  :  Ja  difTcrence  dû  niveau  entre  son 
point  de  départ  et  son  point  d  arrivée  est  de  ICK)  mètres,  et  11  en 
résulte,  comme  la  distance  totale  est  assez  faible,  que  la  pente 
atteint  souvent  1  centimètre  par  mètre.  D'ailleurs,  une  bonne 
partie  du  parcours  est  en  souterrain,  puisqu'il  faut  franchir  pour 
ainsi  dire  tonte  la  forcH  de  ^ieudon  dans  un  tunnel  qui  n  a  pas 
moins  de  îi  kilomètres  et  demi,  et  où  la  différence  d*altitude  entre 
rentrée  et  la  sortie  est  de  17  mètres.  C  étaient  encore  là  des  con- 
ditions particulières  qui  recotuiiiandaienl  la  traction  électrique, 
car  avec  elle  on  dispose  d*une  puissance  énorme,  surtout  m  Ton 
multiplie  les  voitures  motrices  d*un  train,  au  lieu  que  Tunique 
locomotive  à  vapeur  d'un  train  ordinaire  n  a  que  des  forces  limi- 
tées assez  étroitement.  Un  se  rend  bien  compte, de  pins,quavèc  la 
traction  électrique  on  évite  complètement  la  diflicuUé  de  la  venti* 
lation  dun  long  tunnel  fréquenté  par  des  trains  extrêmement 
nombreux,  alors  qu'avec  les  locomotives  ordinaires  on  arrive  à  un 
vrai  empoisonnement  de  Tatmosphère,  même  dans  un  tunnel 
aussi  court  que  celui  qui  donne  accès  à  la  gare  Sainl-Lazar-e. 

A  la  vérité,  toute  la  ligne  en  question  n'est  pas  encore  ouverte; 
on  s*est  contenté  ces  temps  derniers  de  livrer  a  rexploiîalion  la 
section  qui  va  de  Paris  a  rentrée  même  du  tunnel,  et  cela  parce 
que  le  creusement  de  ce  tunnal  a  donné  lieu  à  do  gros  mécomptes 
à  des  éboulements  sans  nombre,  bien  qu*on  ait  eu  recours  à  cette 
méthode  du  bouclier  qui  assure  de  si  evcellents  résultats  dans  la 
plupart  des  pays  étrangers.  Mais  les  choses  sont  assez  avancées 
pour  qu  on  puisse  en  juger  et  dire  quelle  en  est  rorganisation 
générale. 

La  Compagnie  a  commencé  par  faire  installer  sur  le  bord  de  la 
Seine  une  station  génératrice  a  vapeur  puissante,  qui  ne  com- 
prend pas  moins  de  27  chaudières  fournissant  la  vapeur  à  9  ma* 
chines;  et  celles-ci  coitmiandenl  à  leur  tour  les  dynamos  qui 
engendrent  le  courant  nécessaire  à  la  traction  des  trains,  et  aussi 
à  d'autres  usages  :  c'est  qu  en  eflfet  ce  courant  permettra  égale- 
ment réclairage  de  toutes  les  stations  de  la  ligne,  et  eu  même 
temps  celui  des  gares  de  la  ligne  du  Champ-de-Marsà  Courcelles  : 
c'est  encore  lui  qui  donnera  la  force  motrice  à  tous  les  appareils 
de  manutention  qu  on  trouve  dans  les  gares,  transbordement  des 
wagons,  chargement  des  bagages,  etc.,  aussi  bien  qu'il  assurera 
l'épuisement  de  Teau  par  des  pompes  centrifuges,  partout  où  les 
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eaux  de  la  Seine  fiInnUrenl  dans  les  sous-sols  des  Mlîmeois.  et  la 
commande  des  machines-oultls  dans  les  ateliers  répartis  sur 
divers  points  pour  le  service  de  la  !igae,elc*  ;  toutes  iipplicalions 
qui  viennent  montrer  encore  une  fois  la  plasticité  de  celte  force  sî 
aisément  diftlril:iuable  et  divisible  que  l'on  nomme  t* électricité. 
Pour  donner  une  idée  de  rimportance  de  cette  usine,  sans  recou- 
rir h  de^  mesures  électriques  qui  ne  diraient  pas  grand  chose  au 
lecteur,  nous  pou%'ons  nous  conlcntcr  de  faire  reniurquer  qu'elle 
est  longue  de  112  mètres  sur  32  de  large.  D'ailleurs,  et  par  une 
bizarrerie  loute  particulière  surtout  en  France,  cette  usine  ne 
fournil  pas  seulemenl  le  courant  au  cliemin  de  fer,  mais  aussi  à 
des  ïrara^^'ays  électriques  desservant  ragglomération  parisienne  ; 
cela  permel  de  produire  le  courant  à  meilleur  marché*  puisque  la 
clientèle  est  plus  importante,  et  par  conséquent  les  frais  généraux 
réduits  proportionnel! emenL  Le  courant  sera  du  reste  produit 
par  une  société  spéciale  qui  aura  en  location  Tusine  de  la  Com- 
pagnie de  rOuesl,  à  laquelle  elle  vendra  du  courant  tout  en  en 
vendant  à  d*autres  consommateurs,  el  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  sera  déchargée  de  le  ntr  éprise  de  la  fabrication  du  rourant, 
tuais  demeurera  assurée  de  se  le  procurer  dans  de  bonnes  condi- 
tions et  à  bon  compte. 

Ce  courant  est  engendré  sous  une  tension,  une  pression  de 
j.UK)  volts,  ce  qui  est  fort  élevé,  dans  Tintérél  de  la  distribution  k 
distance,  pour  empêcher  les  déperditions  considérables  qui  se 
feraient  autrement  le  long  des  câbles  chargés  de  répartir  Tèlec- 
tricité  sur  divers  poinb  de  la  ligne  :  mais  en  arrivant  en  ces 
points  Je  courant,  qui  nest  pas  du  reste  continu,  mais  triphasé 
et  par  conséquent  alternatif,  passe  par  des  petites  usines  secon- 
daires qu  on  nomme  des  sous-stations,  et  il  subit  laction  d'appa- 
reils dits  transformateurs  et  convertisseurs,  qui  réduisent  d  abord 
laliaute  tension,  puis  Iransforment  en  courant  continu  le  coaranl 
arrivé  sous  sa  forme  alternative.  Finalement,  on  voit  sortir  de  ces 
sous-stations  du  courant  continu  A  une  tension  de  550  volts  seu- 
lement, que  Ion  peut  alors  envoyer  dans  cet  état  par  des  conduc- 
teurs convenables  dans  le  rail  isolé  qui  est  disposé  le  long  de  la 
voie,  parallèlement  aux  rails  de  roulement,  el  sur  lequeMes  vét»i- 
cules,  locomotives  ou  autres  vont  prendre  la  force  nécessaire  à 
leur  déplacement  par  Tinlermédiaire  d'un  frolteur  approprié. 
Sans  entrer  dans  des  délatts  techniques,  nous  pouvons  dire  que 
ce  frotleur  a  été  particulièrement  hien  éUidré  par  une  Société 
spéciale,  et  qu'il  donne  toute  satisfaction,  en  permettant  de  mar- 
cher aux  allures  les  plus  rapides,  sans  cUoc  ni  perte  de  contact. 
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La  ligne  électrique  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  sera  d'aiitaot 
plus  intéressante  qu'on  â*appréle  à  s  y  montrer  très  éclei^tiqtir  .itt 
poicit  de  vue  des  «iodes  de  traction,  bien  entendu  toujours  duus 
îa  limite  des  applicatiôna  électriques.  On  aura  recours  à  des  loco- 
motives électriques  qui  présenteront  de  grands  rapports  avec 
celles  qui  circulent  sur  le  chemin  de  fer  d**ïrléans,  et  cela  pour 
amener  de  Versailles  les  trains  de  grandes  lignes  qui,  jusqu'à 
celte  rille,  seront  remorqués,  et  encore  longtemps  sans  doute,  par 
des  locomotives  à  vapeur  :  on  pourra  ainsi  introduire  sur  cette 
ligne  éteetrique  le  matériel  ordinaire  des  trains  de  grandes 
lignes.  D'autre  part,  pour  le  tralicde  banlieue  proprement  dit,  an 
recourra,  et  on  a  déjà  recours  iX  des  voitures  automotrices  élec- 
triques, qui,  avec  des  wagons  remorqués,  peuvent  former  un 
irain  marchant  dans  de  très  boones  conditions  sans  être  alourdi 
inutilement  par  une  vraie  locomotive.  Nous  devons  même  ajou- 
ter qu'on  essaye  en  ce  moment  des  combinaisons  nouvelles,  soft 
du  système  Westingliouse,  soit  du  système  Sprague,  applications 
de  et*  qu*on  appelle  la  trietion  à  unités  multiples.  En  un  mot,  nous 
dirons  que  cela  consiste  ri  constituer  le  train  de  voitures  qui 
possèdent  chacune  leurs  moteurs  et  appareillage  éleclrtques,et  qui 
sont  toutes  sous  la  main  pour  ^ïinsi  dire  d*un  seul  mécanicien 
installé  dans  la  voiture  de  lêtei  toutes  les  manœuvres  sont  com- 
mandées par  lui  seul,  elcela  simultanément  dans  les  diverses  voi- 
tures, si  bien  que  la  puissance  de  propulsion  du  train  est  d'autant 
plus  grande  qu'il  comporte  plus  de  véhicutes,  au  contraire  de  ce 
qui  se  passe  quand  une  unique  locomotive  doit  traîner  un  convoi. 
Ces  systèmes  paraissent  parlailecuent  réussir,  et  ils  pernjeltent  de 
composer  instanlanéraeni  des  convois  répondant  aux  besoins  de 
la  circulation,  h  chaque  moment  de  la  journée,  arvec  un  personnel 
fort  réduit. 


Parmi  les  innombrables  bienfaits  dont  on  sera  redevable  à 
rélectricité  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  transport,  il  ne  fau- 
dra certainement  pas  oublier  raniélioration  de  réclaîrage  dans 
les  véhicules  qui  oui  charge  de  nous  transporter  d*un  point  à  un 
autre;  du  moment  où  la  propulsion  est  assurée  par  le  précieux 
courant,  rien  n'est  plus  simple  que  d'emprunter  une  partie  de  cê 
courant  pour  alimenter  des  lampes  à  incandescence  dans  Tinté- 
rieur  de  la  voiture.  C'est  ce  qui  se  pa.^se  dans  tous  les  tramways 
qui  se  multiplient  à  Ilieure  actuelle  un  peu  partout,  et  Ton  sait 
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combien  cet  éclairage  peut  6tre  îoleose,  grài;e  au  faible  prix  de 
revient  du  coiiranl  pour  les  sociélés  qui  le  produiseot  elles- 
nrénies.  Il  va  sans  dire  que,  sur  le  chemin  de  fer  dont  nous  v»»nons 
de  parïcr»  i^i  sur  [ou tes  les  lignes  analogues,  le  problùme  de 
Téclaîrage  des  ^îiguus  est  résolu  de  celte  aiaQièrc.  Mais  la  solu- 
tion n'est  pas  encore  trouvée  pour  les  voies  ferrées  iononibrables 
(et  qui  vont  demeurer  telles  asseï  longtempsi  ou  Ton  recourt  tou- 
jours à  lîL  classique  traction  h  vapeur. 

Cesl  pourquoi  Ton  ne  cesse  de  se  préoccuper  de  laquesliDn^etFon 
est  en  train  de  réaliser  des  procès  très  sensibles  sur  Têtat  de 
choses  que  nous  avions  signalé  autrefoisXe  progrès  se  nianifa.ste 
sous  deux  formes  :  par  des  installations  élecLriqucSi  et  par  Tem* 
ploi  de  raeétylèoe,  soit  pur,  soit  mélangé  à  un  autre^ga/..  Pour 
rélectricité,  il  vient  immédialeuîent  à  Fesprit  de  doter  chaque 
wagon  d'une  batterie  d  accunjulaleurs,  qui  ne  représentent  pas 
autre  chose  qnu  do  rélectricité  en  bouteille;  de  la  sorte  chaque 
voilure  est  complclement  indépendante,  elle  sera  toujours  suscep- 
iible  d'être  éclairée  tnérne  durant  les  arrêts^  et  quand  elle  est 
séparée  du  reste  du  train.  Cette  dernière  condition  ne  pouvait  être 
remplie  quand  on  avait  eu  l'idée  d'installer  dans  le  fourgon  de 
léte  une  batterie  générale  d'accuniulaleurs»  ^quj  envoyait  le  cou- 
rant  aux  diverses  unités  composant  le  convoi.  Malheuren.^ement 
les  accuaiulateurs  nécessaires  pour  fournir  la  lumière  durant  un 
long  parcours,  représentent  un  poids  considérable  doul  il  faut 
imposer  la  traction  k  la  locomotive  ïrainanL  le  train;  et  déplus 
ils  tiennent  beaucoup  de  place,  tout  en  coûtant  cher  et  en  étant 
susceptibles  de  s*user  assez  vite. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  caractéristiques  des  accu- 
mulateurs, on  a  songé  à  procéder  tout  autrement,  et  à  demander 
au  train  même  de  faire  rélectricité  dont  il  a  besoin,  au  fur  et 
à  musure  de  ces  besoins.  Pour  cela,  on  avait  la  possibilité  d'ins- 
taller une  dynamo  dans  le  fourgon  de  tête,  et  de  la  faire  com- 
mander par  une  petite  machine  à  vapeur  recevant  sa  vapeur  de 
la  locomotive  même  ;  toutefois  cette  combinaison  avait  le  torique 
ûousavons  jndî{[ué  tout  à  rbeure,réckirage  êtailinterrompudans 
les  wagons  et  Tobscurité  se  faisait,  dès  que  le  fourgon  se  trouvait 
séparé  du  reste  du  train  ou  que  ce  train  était  sectionné,  ce  qui 
se  produit  en  somme  fort  souvent  dans  les  manœuvres  de  gare. 
La  situation  aurai L  été  la  même  si  la  dynamo  du  fourgon  avait 
été  actionnée  par  le  mouvement  de  rotation  d'un  des  essieux  du 
fourgon,  par  exemple  si  elle  avait  été  montée  sur  cet  essieu.  On  a 
donc  songé  à  faire  de  chaque  voiture  à  voyageurs  sa  propre  usine 
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électrique,  en  ce  sens  qu^elle  comporle  une  dynamo  qui  reçoit 
son  uiouvemenL  dé  rotatitfo  d'un  des  ui^sieux.par  Tin Lermédî aire 
d'une  courroie  passant  sur  une  poulie  disposée  sur  cet  essieu. 
Hais  à  ce  compte,  si  la  voiture  Tient  à  s* arrêter  ou  si  simplement 
son  allure  se  ralentit,  la  dynamo  ne  sera  plus  en  état  de  fournir 
le  courant  nécessaire  à  réclairage  ;  et  c'est  pour  cela  que,  dans 
tous  les  systèmes  d'éclairage  électrique  des  wagons  qui  sont 
maintenant  mis  en  service  sur  un  nombre  important  de  véhi- 
cules, on  prévoit  des  batleries  d  accumulalenrs,  qui  peuvent 
alors  n^étre  que  de  dimensions  réduites,  puisque  leur  rûle  n'est 
plus  que  de  parer  aux  arrêts  de  la  dynamo  génératrice.  GrtVce  à 
un  dispositif  antomalique  tel  que  les  électriciens  savent  en  fabri- 
quer maintenant  couramment,  pendant  la  marctie  normale  des 
%'oitures  d'un  train,  les  lampes  h  iucandesceoce  installées  dans 
les  voilures  sont  alimentées  par  le  courant  venant  de  la  dynamo  ; 
puis,  dès  que  celte-ci  tourne  trop  lentement,  ou  bien  encore  si 
elle  vient  à  s'arrêter  complètement  de  tourner,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  le  courant  arrive  immédiatement  des  accu- 
mulateurs. D'ailleurs, on  peut  dire  que  tout  l'excédent  de  courant 
engendré  par  la  dynamo  et  qui  n'est  pas  utilisé  en  cours  de  route 
par  les  lampes,  va  contribuer  à  renouveler  la  charge  des  accu- 
mulateurs, de  même  que  quand  \n  voiture  circule  le  Jour  et 
qu  on  o*a  pas  besoin  de  lumière»  C'est  là  le  principe  général  ; 
nous  laissons  de  ctMè  les  détails  techniques,  si  indispensabled 
qu  ils  soient  au  bon  fonclionnement  des  installations  d'éclairage  ' 
de  ce  genre. 

Si  IVin  en  juge  d'après  celles  qui  sont  en  service  depuis  un  cer- 
tain temps,  il  y  a  là  un  procédé  d*éclatrage  qui  est  parfaileinent 
pratique  et  qui  ne  coûte  pas  démesurément  cher,  un  peu  plus 
pourlant  que  les  quinquels  à  huile,  beaucoup  plus  même  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses  de  premier  établissement. 

Au  reste,  en  même  temps  que  se  poursuivent  ces  tentatives,  on 
veut  aussi  tirer  parti,  pour  les  chemins  de  fer,  de  la  lumière 
magni Tique  que  donne  Tacétylène^  soit  pur,  soit  mélangé  dans 
une  certaine  proportion  au  i*tkz  d  huile  du  système  Pintsch  qu*on 
emploie  couramment  dans  nue  foule  de  réseaux  ferrés  ;  c  est 
surtout  en  Allemagne  que  1  on  a  recours  à  cette  combinai  son  « 
dans  ce  pays  où  F  industrie  de  Tacétylène  a  pris  un  développement 
si  surprenant;  et,  non  seulement  tout  le  réseau  prussien  va  être 
éclairé  de  la  sorte,  mais  encore  on  parle  d'installer  ce  même 
éclairage  mixte  sur  une  bonne  partie  des  divers  réseaux  alle- 
mands.  Ce  mélange  donne    une  lumière  magnifique  sans  réel 
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danger  d'explosion,  et  l'un i té  de  lumière  revient  h  la  moilié 
envirûà  de  ce  qu'elle  cuùlaïl  avec  le  |i;az  dlmile,  qui  est  pou r tan l 
fort  économique. SansdouLe  cela  ne  vaut  pas  la  lumière  électrique, 
comme  simpUcUé  d  allumage  notammonU  mais  celte  solution  du 
problème  rendra  assurément  bien  des  services^  en  atlendanl  que 
la  traction  éleclrîque  se  généralise  sur  toutes  les  voies  de  fer* 


Tant  que  les  forces  naturelles  n'auront  pas  remplacé  remploi 
des  machines  à  vapeur  pour  engendrer  partout  la  force  motrice 
sous  la  forme  du  courant  électrique  (et  nous  n'en  sommes  pas 
encore  là),  la  question  de  la  combustion  du  charbon  dans  les 
foyers  de  cLaudlère  sera  une  des  plus  importantes  qui  puissent 
se  présenter  i\  T ingénieur,  puisque  c'est  d'elle  que  dépend  la 
bonne  utilisation  économique  de  ce  combuslible.  Or,  d*une  façon 
absolue,  on  est  en  droit  de  dire  qu'on  dilapide  le  cbarbon,  et  la 
meilleure  preuve^  ce  sont  le."^  torrenls  de  fumée  que  Ton  voit 
sortir  des  immenses  tuyaux  des  usines,  et  qui  ne  sont  pas  autre 
chose  que  du  charbon  qu  on  envoie  dans  ralraosphère  sans  le 
brôler.  Toutes  ces  cheminées,  tous  ces  foyers  tircni  mal,  il  n'y 
arrive  pas  assez  d*air  pour  brûler  le  carbone  de  la  houille,  et, 
comme  dans  toutes  les  combustions  imparfaites,  comme  dans  le 
cas  d'une  vulgaire  lampe  a  pélrole  dont  la  disposition  stfrait  mal 
comprise,  il  se  produit  un  enlratneuient  de  carbone  mal  ou  point 
brùîé  ;  cela  fume,  en  un  mot. 

Suivant  des  tradi lions  fort  maladroites,  la  plupart  des  ingé- 
nieurs qui  font  construire  une  usine  se  contentent  d  élever  des 
cheminées  monumentales,  qui  coûtent  fort  cher,  et  ne  répondent 
nullement  au  but  poursuivi,  parce  qu'elles  ne  font  pas  suflisaui- 
menl  appel  d'air  :  c'était  même  ce  qu'on  avait  cru  devoir  réaliser 
pour  les  fameuses  usines  génératrices  de  celle  Exposition  de  1000, 
ou  tant  de  choses  étaient  mal  comprises.  Mais  un  mouvement  se 
produit  heureusement  dans  les  milieux  réellement  éclairés,  en 
faveur  de  remploi  des  %^enlîluleiirs  installés  devant  les  ouvertures 
des  foyers  d'usines  ou  dans  la  partie  supérieure  d'évacuation  des 
gaz,  et  cela  soit  pour  chasser, soit  pour  aspirer  de  t'air  qui  vienne 
en  contact  des  substances  combustibles  et  leur  permette  de 
brûler  totalement,  en  ne  laissant  échapper  pour  ainsi  dire  aucune 
fumée.  Cette  nouvelle  pratique  a  été  adoptée  beaucoup  plus  sur 
les  navires  que  dans  les  usines,  parce  que  dans  les  premiers  on  a 
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souvenl  des    approvisionnements  réduits    qu*il  est    nécessaire 
d'économiser* 

Précisément  nous  voudrions  signaler  un  système  tout  nouveau 
dû  à  un  ingénieur,  M.  Pral,  et  qui  a  pour  but  de  réaliser  le  tirage 
par  enfrafoement,  en  injectant  de  l'air  comprimé  dans  la  che- 
minée du  foyer I  ce  qat  appelle  forcément  et  violemment  Tair 
extérieur  au  contact  du  charbon  disposé  sur  la  grille  de  ce  foyer. 
lixtêrieuremenL  lappareil  se  présente  sous  la  forme  d*une  che- 
minée mélalliqne  en  tromblon.et  relativement  de  peu  de  hauteur, 
qui  s  élargit  du  reste  à  sa  base  parce  que  c'est  là  qu  est  installée 
la  portion  essentielle  de  lappareil  :  Tair  envoyé  sous  pression 
prir  un  ventilateur  disposé  en  dehors  de  la  cheminée  et  commandé 
par  la  vapeur  même  engendrée  dans  la  chaudière,  arrive  sons 
pression  dans  te  bas  de  cette  cheminée,  puis,  en  passant  par  des 
canaux  convenables,  il  cause  une  dépression,  un  vide  relatif,  qui 
attire  les  gaz  brûlés,  entraîne  de  l'air  extérieur  dans  le  foyer, 
produit,  si  Ion  veut,  le  tirage  convenable;  et  finalement  les  gax 
qui  sont  évacués  dans  ratmosphôre  ne  contiennent  pratiquement 
plus  de  charbon.  Qu'on  juge  du  faible  encombrement  et  par  suite 
delà  simplicité  etdri  bon  marché  d'une  installation  de  ce  genre  : 
avec  un  appareil  de  tirage  de  15  mètres  de  haut  seulement,  on 
obtient  le  même  résultat  qu  avec  une  cheminée  en  maronnerîe 
haute  de  45  mètres  !  Sans  doute  faut- il  emprunter  à  la  chaudière 
une  certaine  quantité  de  vapeur  pour  mettre  le  ventilateur  en 
marche,  mais  cette  quantité  est  réellement  négligeable,  si  on  la 
met  en  face  de  l'économie  du  combustible,  ou  plus  exactement 
de  Tau^'Uientation  énoruie  de  vapeur  produite  avec  un  même 
poids  de  charbon.  Et  Ton  comprend  si  ce  résultat  est  précieux,  à 
une  époque  surtout  où  le  combustible  est  arrivé  à  se  vendre  si 
cher. 


DaMEL    BELLEf . 
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I 

Une  très  intéressante  discussion  s'est  engagée  entre  plusieurs 
membres  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  au 
sujet  de  Vimpot  sur  la  renie. 

Le  débat  a  été  introduit  par  une  note  de  M.  Stourm  dans 
laquelle  le  savant  académicien  résumait  les  idées  émises  à  ce 
propos  par  un  auteur,  M.  Digeaux ;  ce  dernier  soutient,  en  effet, 
qu'imposer  la  rente  ne  constitue  pas  une  violation  de  contrat, 
aucun  privilège  perpétuel  ne  pouvant  exister  en  matière  fiscale  et, 
d'autre  part,  que  ce  n'est  pas  un  acte  désavantageux  pour  le 
crédit  public, car  la  baisse  des  cours  n'aurait  qu'un  caractère  pas- 
sager, les  emprunts  futurs  réussiraient,  aussi  bien  que  par  le 
passé,  les  conversions  ne  se  trouveraient  pas  entravées. 

M.  Georges  Picot  a  fait  remarquer  que  c'est  grâce  aux  déclara- 
tions très  formelles  en  faveur  de  l'exonération  de  la  rente,  grâce 
à  ces  engagements  pris  au  moment  des  emprunts  et  des  conver- 
sions, que  le  crédit  public  est  demeuré  si  solide  en  France  à 
travers  un  siècle  troublé  ;  la  loyauté  avec  laquelle  tous  les  minis- 
tres qui  se  sont  succédé  ont  tenu  ces  engagements  a  largement 
contribué  â  fortifier  ce  crédit  ;  des  déclarations  aussi  formelles 
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sutvu^ii  de  souscriptions  par  les  rentiers  constiUieiit  ud  engafçe- 
nient  synulleiginaliqye;  le  pouvoir  législatif  ue  peut  donc  voter  un 
impôt  sur  ta  rente  sans  violer  un  contrat.  Seulement  il  a  est  pas 
bon  qu'une  part  du  reveundes  citoyenssoit  affraucliie  des  charges 
publi(|ues.  Aussi,  lors  des  converjïions  futures,  quand  le  contrat 
entre  l'Etat  et  le  rentier  sera  révisé,  il* faudrait  déclarer  que  les 
rentes  nouvelles  seraient  soumises  h  l'impôt;  le  rentier  est  libre 
d'accepter  à  ce  niomenl  les  conditions  qui  lui  sont  proposées;  il 
peut  les  refuser,  La  tayauté  de  TKtat  demeure  absolue.  Si  celte 
conduite  avait  été  suivie  depuis  trente  ans,loutes  les  rentes  de  ia 
Dette  publique  française  seraient  imposées  sans  qu'une  critique 
put  s'élever, 

M.  P*  Leroy-Beaulieu  a  affirmé  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  les  rentes  sur  rEtat  échappent  à  Tirapôl.  Lorsqu'on  a  dit  que 
la  rente  ne  devait  pas  subir  Timpôt,  il  s'agissait  des  retenues  de 
l'ancien  régime.  Mais  si  on  établit  un  impôt  général  sur  les 
revenus,  il  n'est  pas  admissible  que  la  rente  ne  le  supporte  pas. 
C'est  le  principe  qui  est  adinis  dans  tous  les  pays  étrangers.  Les 
rentiers  sont  désintéressés  dans  la  question  parce  que»  s'ils  ni', 
sont  pas  frappés  par  Fimpôl^  ils  sont  soumis  aux  conversion»  ; 
mieux  vaudrait  pour  eux  une  réduction  d'arrérages  sous  forme 
d'impôt  que  sous  forme  de  conversion.  C'est  un  préjugé  très 
répandu  qu  itn  ne  supportent  pas  Timpôt,  Il  serait  meilleur 
pour  les  rentiers  que  la  taxe  fût  nettement  visible  au  lieu  d'être 
déguisée  sous  la  forme  d*une  conversion.  Pour  la  constitution  d'un 
impôt  général  sur  les  revenus,  le  système  préférable  paraît  être 
celui  qui  existe  en  Angleterre,  établi  par  ccdules;  c'est  de  tous  les 
impôts  sur  le  revenu  le  moins  vexotoire  et  le  moins  inquisitoriaL 
Ce  qui  le  rend  impassible  en  France,  c'est  Timmunité  dont  bêné- 
iicie  la  rente,  immunité  qui  s'étend  par  voie  d'analogie  aux  fonds 
publics  étrangers.  L'immunité  a  encore  d'autres  inconvénients. 
Les  rentes  sur  l'Etat  ne  doivent  pas  faire  Tobjet  d*iine  taxation 
particulière  ;  mais,  en  bonne  conscience,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'elles  ne  supportent  pas  les  impôts  généraux.  11  ne  peut  y 
avoir  d'exception  que  pour  les  porteurs  étrangers  de  titres  de  la 
Dette  française,  Si,  en  Angleterre,  Vincomt'  tax  frappe  les  porteurs 
étrangers,  c'est  un  tort;  les  porteurs  étrangers  ne  doivent  pas 
supporter  des  taxes  intérieures;  elles  doivent  frapper, au  contraire, 
la  rente  placée  dans  le  pays.  L'immunité  de  la  rente  a  des  consé- 
quences très  fàcbeuses  sur  l'esprit  public  ;  elle  menace  de  vio- 
lences fiscales  et  d'un  impôt  beaucoup  plus  iuquisitorial,  pltis 
générateur  de  mauvaise  foi  que  le  système  de  VIncome  taxhni^n- 
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nique,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  système  fiscal  franrais,  tel 
qu'il  existait  depuis  quelques  années,  ne  se  trouve  pas  supérieur 
à  celui  de  quelque  nation  quNl  miîL 

M.  Slourma  fait  valoir  que  lors  de  toute  émission  ou  conver- 
sion, la  loi  qui  a  proclamé  rexemption  de  la  rente  a  constamment 
été  rappelée  et  que  cette  mention  a  eu  son  etîet  :  Tous  ceux  qui 
achètent  aujourdliui  des  titres  de  rente  consentent  à  les  payer  un 
prix  plus  élevé  que  les  autres»  valeurs,  parce  qu'ils  savent  que  ces 
titres  sont  et  resteront  affranchis  de  TimpiM.  Au  point  de  vue 
tînancier  et  fiscal,  Tintérot  du  Trésor  est  encore  que  la 
rente  ne  soit  pas  imposée-  Par  le  fait  des  conversions  successives 
qui  ont  eu  lieu^TEtat  a  réalisera  Theure  actuelle,  sur  les  arrérages 
annulais,  150  à  180  millions  d'économies.  Or»  que  rapporterait  un 
impôt  de  4  U/G  sur  la  rente? 32  m U lions  par  an.  Encore  est-ce  là  un 
chiffre  maximum;  car  il  serait  inadmissible  de  prélever  Timp^t 
sur  les  rentes  possédées  par  les  Caisses  d*épargiie,  la  Légion 
d'honneur,  etc.  Le  bénéfice  que  retirerait  l'Etat  de  Timpôl  sur  la 
rente  ne  dépasserait  donc  guère  20  h  25  millions.  On  voit  com- 
bien les  conversions  ont  été  plus  avantageuses  et  combien  elles  le 
seront  de  nouveau,  car  l'on  peut  prévoir  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  la  conversion  du  3  1/2  0/0  qui  procurera  à  TEtat 
une  économie  considérable.  On  allègue  pour  rétablissement  d'un 
impôt  sur  la  rente  d'autres  raisons  de  prudence,  de  sagesse  ;  ce 
serait  faire,  dit-on,  une  concession  opportune  aux  idées  de  ceux 
qui  prônent  la  réforme  radicale  du  système  tiscal.  Mais  ces  sortes 
de  considération  ne  sauraient  entrer  en  balance  avec  les  avan- 
tages pratiques  et  certains  de  la  non  imposition. 

Se  plaçant  sur  le  terrain  des  faits  M.  P,  Leroy  Beaulieu  a  tenu 
à  faire  observer  que  rinipôt  sur  la  rente  nViuraii  pas  supprimé 
les  conversions,  qu*ii  les  aurait  simplement  relardées,  qu'il  n'au- 
rait pas,  non  plus,  empêché  le  public  d'acheter  de  la  rente:  il  y  a 
un  grand  nombre  de  Sociétés  qui  ont  fait  des  conversions,  quoi- 
qu'elles ne  bénéficient  pas  d'une  exemption  d'impôts  ;  ce  qu'on 
peut  dire  pour  les  conversions  faites  sur  les  rentesi  c'est  quelles 
auraient  été  atténuées  dans  une  certaine  mesure,  mais  au  plus 
dans  la  mesure  de  Timpôt.  M,  Leroy-Beaulieu  croit  que  le  Trésor 
et  les  rentiers  sont  désintéressés  dans  la  question,  que  les  ren- 
tiers trouveraient  même  un  avantage  à  rétablissement  d'un  impôt 
sur  la  rente,  car  si  celui-ci  n  existe  pas,  on  les  convertira  et  ils 
subiront,  en  outre,  Vimpôt  général  sur  le  revenu.  Avec  l'assujet- 
tissement de  la  rente  aux  impôts  généraux  du  pays,  Tensemble 
des  revenus  serait  beaucoup  mieux  protégé  contre  les  exigences 
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du  fisc.  Cet  impulserait  un  frein  pour  l'Elal.  qui  aurait  la  pfé 
soiïipticm  de  ne  pus  porter  atteinte  a-i  crèdil  public.  Malgré  tin- 
come  ia:^\  le  crédit  de  rAnglnlerre  osl  supérieur  h  celui  de  lous  les 
autres  Etats.  Si  de  grands  calaclysmes  venaient  à  se  produire,  les 
rentes  sur  TElat,  étant  afiTranchies  de  TiinpÔt,  constîtuerait^nt  une 
exception  regrettable,  à  moins  que  TÊlat  ne  supprimât  alors  celle 
immunité,  ce  qui  arrive  dans  beaucoup  de  cas.  Malgré  les  conver- 
sions, une  grande  partie  du  public  a  l'idée  que  les  reotiers  ne 
paient  rien  h  l'Etat:  t>ien  que  celle  immunllé  soil  plus  apparente 
que  réelle,  il  faut  tenir  compte  de  c^tte  idée  et  des  mauvais  sen- 
tlmeols  qu^elle  excite.  Il  vaudrait  mieuv  que  le  rentier  subisse 
les  conditions  générales  de  lous  les  conlrîburiblcs* 

M.  Lyon-Caen  a  tenu  à  signaler  deux  faits  qui  méritent  d  être 
rapporlt^s  dans  une  pareille  discussion,  Le  premier  est  relatif  h  la 
rente  amorlissable.  En  réalité,  ce  n'est  pas  une  renle^  mais  une 
valeur  du  même  type  que  les  obligations.  Les  deux  mots  «  rente  •* 
et  «  amortissable  •*  jurent  d'être  accolés^  puisque!  est  de  ressenoe 
d'une  rente  que  le  capital  ne  soil  pas  exigible.  Pourquoi  a-t-on 
réuni  ces  deux  mois?  Cesl  ([u'on  a  voulu  donner  à  ces  valeurs 
tous  tes  privilèges  dont  jouissent  les  renies,  notamment  Fimmu- 
nilô  d*impiH  et  riosaisij^sabiîilê.  D*autre  pari,  il  est  à  noter  que 
jusqu'en  1850  les  rentes  ne  supportai enl  pas  les  droits  de  muta- 
tion par  décès  en  vertu  de  la  loi  du  9  yendémiaire  an  VI  qui 
déclare  que  le  tiers  de  la  délie  publique  conservé  en  inscriptions 
sera  exempt  de  toute  retenue  présente  ou  future; en  lèîW, Fexcep- 
lion  a  été  supprimée,  sans  qae  k  réforme  ait  soulevé  de  vives 
réclamations. 

M.  Levasseur  a  clos  la  discussion  en  disant  que,  somme  loute» 
Texception  de  la  rente  n'est  pas  un  principe  qui  domine  la  conlin- 
gence  des  fails  et  qu*il  n'y  a  pas  illégalité  soit  qtie  l'on  exempte, 
soît  que  Ton  impose  la  rente. 

M,  tHasson  a  fait  une  iatéressanto  communicaliou  sur  Ij:s 
réductions  du  Parapuiff  ci  kif  sofAété.^  commimtxfe$  df*$  Ektin-UnU^ 

Les  réductions  étaient,  à  Torigine,  au  xvi*"  siècle,  de  véritables 
cantonnements  attribués  aux  Indiens  du  Paraguay  sur  leur 
demande  par  le  gouvernement  colonial  espagnol  et  le  plus  sou* 
vent  le  long  des  rrontières.  Au  xvn«  siècle,  les  Jésuites,  verrus  pour 
évangéliser  le  pays,  obtinrent  de  créer  cl  d'administrer  des  com- 
munautés d'Indiens  de  la  mémo  nature ,  mais  indépendantes  et 
dispensées  du  service  personnel.  Dès  avant  1G42  il  existait  au 
Paraguay  plus  de  10  rédu::tions  ayant  cliacune  de  2,500  à 
7,000  liabitants.  L'organisation  politique  et  civile  est  cxclusivemeot 
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religieïi*^fi*  A. la  tête  dft  thaque  rédaction  e^l  placé  le  caré  assisté 
de  son  acolyte  ;  chef  spiriLael  et  tetnport?!,  relerant  dR  l*évé<|ue 
du  diocèse,  il  réunît  autour  de  loi  une  petile  communauté  qui 
forme  le  presbytère.  Li^s  fonctiorniaipes  indigènes  élus  par  leurs 
compatriotes  relèvent  de  lui  :  il  eonceutre  tous  les  pouvoirs:  il 
est  liussi  bien  le  gooéral  de  la  miHce  que  le  graud  justicier  pour 
l€s  crimes  les  plus  graves.  Mais  hou  gouverne  nient  est  aussi 
paterael  qu  absolu  :  il  dirige  ses  administres  comme  de  vi-ri- 
Labiés  enfants  et  s'attache  bien  plus  ù  ramendement  du  coupable 
qu'à  ia  répression  du  crime*  U  veille  auî^^i  ri  la  purel*ï  du  foyer 
domestique.  Dans  chaque  réductiom  le  murtai^e^  inconnu  avant 
Tarrivée  des  Jésurkes,  devient  un  sacrement  qu'on  respecte*  Mais 
tou^  l^s  enpfants  de  la  réduction  sont  éksés  par  le  curé,  de  mAme 
qu  il  eîiistë  aussi  sons  sa  âurveillance  une  maison  de  refuge  pour 
les  veuves.  Le  régime  de  la  terre  repose  sur  le  communisme  : 
sans  doute,  chaque  chef  de  fainille  reçoit  une  portion  de  terre 
et  une  inai?ion,  mais  il  ne  transmet  pas  ses  biens  par  f*nccession  ; 
il  est  donc  plutôt  usnTmilter  que  propriétaire.  Eu  outre,  chaque 
réduction  garde  en  commun  même  la  jouissance  des  terres 
publiques  qn'elle  fait  cultiver  par  les  paresi^eux  et  par  les  enfants 
en  Age  de  travailler,  renforcés  par  des  hommes  robustes  et  mieux 
douè^.  Il  paraîtt  maigre  tout,  que  eetle  culture  en  commpn  était 
plus  productive  que  cellodes  terres  co'n€édée§  enjouissance  privée, 
bien  qu'on  fût  oblijçé  de  ne  pas  les  larrseer  en  friche.  L'organisa- 
tion du  travail  repose  sur  une  base  encore  plus  communiste. 
C'est  le  curé  qui  assigne  il  chacun  son  métier  d'après  ses  aptitudes 
et  d'après  les  profits  qu'il  a  tirés  de  renseignement  d*?s  mission- 
naires. Chaque  branche  d'industrie  a  son  chef  et  est  organisée  en 
confrérie  à  la  fois  industrielle  et  religieuse  ;  on  travaille  en 
chantant  des  cunliques.  Les  produits  sont  réunis  dans  tin  vaste 
+?ditice  et  distribués  h  cliaeun  suivant  ses  besoins  ;  ils  sont  aBSez 
abondants  pour  que  la  réductitm  puisse  se  livrer  avecrexcédent 
k  un  véritabïe  commerce  d'exportation.  Lé  curé  veille  à  tout, 
même  h  rf>bj^crvalion  dea  lois  de  T hygiène  en  ordonnant,  de  per- 
cer de  larges  mes  ;  il  préside  à  des  institutions  jàe  prévoyance 
sociale  de;4tinées  k  la  fois  à.  empêcher  le  gaspillage  et  à  assurer 
à  chacun  ce  qui  lui  revient*  On  ne  connait  pas,  dans  cette  société, 
la  monnaie,  et  les  échanges  se  font  par  voie  de  troc,  ce  qui  n*em- 
pèche  pas  lecotnmerce  extérieur  de  prendre  un  granl  dévelop- 
pement.  Les  habitants  ont  leur  existence  assurée  et  jouissent 
même  d'un  certain  bien-être  tnatérieU  Ils  sont  d'ailleurs,  établis 
sur  un  sol  d'une  étendue  considérable  et  d'une  richesse  incom- 
parable* 
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Les  communautés  trhabilaiiLiî  établies  aux  Etats-Unis  sonlbien 
dUFérentes  :  elles  sont  de  diile  relativement  récente,  a  occupent 
qu'une  place  infime  et  n'arriveol  pas  à  se  développer.  Ce  sonl  par 
ordre  cJirouologique,  les  Dunkards,  les  Sttakers,  les  Harmonists, 
les  Zoarits,  les  Mormons,  les  Perfectionnisiïi,  les  lospiralionoisls, 
Bishop  Hrll»  Aurora*  Scarie,  la  Nouvelle  Australie,  La  populatiou 
n^est  pas  très  considérable.  Les  Harmonists  n^ont' jamais  dépassé 
le  nombre  deL450  ;  cerlaines  communautés  se  réduisaient  h  une 
quinzaine  d\inités  ;  plusieurs  d'entre  elles  ont  disparu  et  celle*; 
qulontsurvérunese  développent  guère.  Presque  tous  les  membres 
de  ces  commnuaulés  sont  des  ouvriers  ou  des  cultivateurs  hon- 
nêtes, humains,  charitables,  tempérants,  mais  fort  peu  intelligents. 
Les  unes  sont  gouvernées  par  de  nombreux  fonctionnaires  : 
d'autres  ont  un  c!ief  d'une  autorité  purement  nominale  ;  ailleurs 
ce  chef  est  un  véritable  autocrate*  L'organisation  de  la  famille 
n'est  pas  moins  variée  :  ici  le  mariage  est  obligatoire,  là  il  est 
toléré,  ailleurs  encore  le  célibat  est  la  règle.  Même  diversité 
pour  le  culte  :  il  est  des  communautés  qui  n'en  pratiquent  aucun, 
mais  r*^st  une  rare  exception  ;  au  contraire,  la  plupart  des  com- 
munautés pratiquent  la  Bible  et  ce  caractère  religieux  les  rap- 
proche des  réductions  du  Paraguay.  Chez  les  Mormons  la  commu- 
nauté des  biens  est  purement  théorique  ;  che^  d'autres^  comme 
chez  les  Perfection  nists,  elle  est  réelle.  Les  méthodes  de  travail 
industriel  et  de  cullure  difTèrenl  aussi  sensiblement  d'une  com- 
munauté àrautre.  Eu  général  on  travaille  très  modérément,  mais 
îl  n'y  a  pas  cependant  de  paresseux.  Les  règlements  imposent 
une  nourriture  frugale,  la  simplicité  dans  les  vêtements  et  dans 
l'habitation  ;  les  lois  de  Thygiène  paraissent  bien  comprises  et 
bien  observées,  comme  le  prouve  la  longévité  des  communistes. 

En  définitive,  presque  toutes  ces  communautés  des  Etats-Unis, 
comme  celles  du  Paraguay,  ont  un  caractère  essentiellement 
religieux,  et  celles  qui  ont  prospéré,  catholiques,  protestantes  ou 
autres,  doivent  ce  succès  à  ce  caractère  qui  assure  Tobservation 
des  lois  morales,  le  respect  des  bonnes  mœurs  et  l'observation 
rigoureuse  du  principe  d'autorité*  Il  do  faut  pas,  par  exemple, 
rechercher  ce  que  deviennent  dans  cet  état  social  la  liberté  du 
travail  et  celle  de  rintelïigénce  qui  produisent  les  merveilles  de 
la  vraie  civilisation  ;  elles  n'existent  pas. 

M.  Stourm  a  communiqué,  d'après  un  livre  de  M.  Antheaume, 
une  note  sur  ['alcool  en  Belgique. 

Comme  partout  ailleurs  le  fisc,  en  Belgique,  cherche  à  tirer  de 
l'alcool  le  aiaximum  de  produit  possible.    Pendant  longtemps 
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il  échoua*  La  Belgique  s'obstinait  à  asseoir  la  taxe  sur  les  débuts 
de  la  produclion,  sur  la  capacité  des  cuves  ou  les  matières  pre- 
mières sans  s'attaquer  à  Talcool  lui-mejne  sortant  des  alambics. 
L'iuipùt  dés  lors  ne  reposait  que  sur  des  hypothèses  et  chaque  jour 
Jes  progrès  industriels  parvenaient,  h  augmenter  la  distance  qui 
réparait  ces  liypothèses  de  la  réalité.  Kn  vain  le  taux  des  rende- 
ments présumés  était-il  augmenté  par  des  lois  successives  Jes 
rendenients  effectifs  parvenaient  toujours  à  les  dépasser*  En  1890 
le  législnteur  établit  franchement  la  taxe  sur  le  produit  terminé 
d'après  sa  richesse  alcoolique.  En  1^98,  le  Trésor  encaissa 
52  millions  au  lieu  de  3Senl895.  La  Belgique  cependant  maintient 
encore  une  détaxe  en  faveur  des  dislîUeries  agricoles  ;  il  y  a  là 
une  cause  d'embarras.  C'est  fort  bien  d'encouroger  ragricuîture, 
mais  avec  ses  faibles  lumières,  l'Etat  est-il  capable  de  découvrir, 
de  suivre  ou  de  régler  les  conséquences  de  la  protection  que  sa 
générosité  le  pousse  à  concéder  ?  La  détaxe  de  130  francs  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  accordée  aux  distilleries  agricoles  sur  les 
200  francs  du  tarif  général  n  a  pas  manqué,  eneiïet,  de  développer 
leur  production.  Elle  la  développa  même  dans  de  telles  propor- 
tions que  bientùt  la  lutte  devint  impossible  pour  les  distilleries 
industrielles.  Or,  il  n*enlrait  nullement  dans  les  vues  du  légis- 
lateur de  1890  de  ruiner  les  distilleries  industrielles.  En  HK)0, 
on  reconnut  Turgence  de  s'opposer  àTaugmenlation  de  la  produc- 
tion des  distilleries  agricoles  qui,  en  trois  ans,  avait  monté  de 
3Û.33G  hectolitres  à  201,069  hectolitres.  En  conséquence  la  détaxe 
en  leur  faveur  vient  d'être  ramenée  de  30  francs  à  18  francs  par 
hectolitre  d  alcool  pur.  Au  point  de  vue  hygiénique,  Ja  Belgique 
entreprend  contre  l'alcoolisme  une  lutte  très  énergiquement  sou- 
tenue par  des  sociétés  particulières.  Elle  a  voulu  intervenir 
législativement  en  rehaussant  le  taux  des  licences  à  rencontre 
des  cabarets  de  nouvelle  création  ;  les  etrets  de  la  loi  du 
29  aoi^t  188U  sont  diversement  appréciés.  Les  cabarets  spéciale- 
ment visés  par  celteloi,  en  effet,  c'est-n-dire  ceux  qui  vendent 
des  spiritueux,  ont  sans  doute  beaucoup  diminué,  mais  le  nombre 
des  autres  qui  devraient  s'adonner  exclusivement  à  la  vente  des 
boissons  hygiéniques  a  tellement  augmenté  qu'on  soupçonne  une 
fraude  trop  certaine.  Beaucoup  de  projets  de  réformes  plus  efficaces 
sont  en  préparntion,  ntin  de  s'opposer  h  la  plaie  du  cabaréîisme 
qui  sévit  d'uue  manière  si  intense  chex  nos  voisins,  puisqu'elle 
y  est  encore  plus  développée  que  chez  nous,  La  France  trouve 
excessif  de  posséder  un  débit  de  boissons  par  80  habitants  en 
moyenne,  La  Belgique  eu  possède  un  par  35   habitants. 
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M.  Levasseur  a  ^^oromuniqué  à  ms  collé f^ueu  la  cooclusiofi  de 
la  2"  édition  de  eoû  Hûtmrt  des  ctois^s  oumiére^  m  Frmicf' 
fîvani  IISVK  De  ce  r<?niarqiiuble  fragment  il  y  a  lieu  de  retenir  la 
pa Siifl ge  rela t i f  à  l'a p p r^c k\ l i on  d u  it'^ im **  *: o rpo m (if\ràvïl  Qsl  part i- 
i:^ièrement  intéressant. 

Envisn^èes  au  point  do  vue  du  milieu  sûciaL  les  corporations 
apparaissent  tiommu  unt*  in^liluliun  économique  qui  a  Hé  très 
profîtable à  rindustrje  pendant  le  naoyen-âge.  Elles  ont  été  la 
forteresse  Je  foyer  et  eniiiuie  la  petite  palrid  de  Tinduslrie  nais- 
sante, elles  ont  donné  aux  artisans  une  prolectioa  eflicace  contre 
1  oppression  ;  elles  ont  ckerehé,  mais  avec  un  succès  moins  com- 
plet à  donner  aussi  une  garantie  de  fabrication  loyale  ;  elles  ont 
proeuré,  par  le  eorps  de  rnrtier,  de  la  sécurité,  par  les  confrè- 
res des  joies,  par  iun  et  par  1  autre  des  honneurs  aux  gens  de 
métier.  Mais  elles  ont  fait  payer  presque  dès  le  début  ces  servi- 
ces par  des  abus  :  tendances  aux  mouopotes,  routine  dans  les 
procédés,  obstacle  aux  nouveautés,  entrave  à  la  grande  industrie, 
dépenses âuperilues.  Inhérente  à  lesprit  même  de  Tinstittition, 
ces  abus  se  sont  aggravés  avec  la  durée.  Us  semblaient  condamner 
les  corporations  à  disparaître  lorsque  leur  protection  aurait  cessé 
d'être  nécessaire.  Or,  elle  ne  l'elail  waiseuiblableuienl  plus  dès  le 
XVI*  et  assurément  aux  xvii*  et  xvuP  siècles,  parce  qtie  la  police 
générale  suffisait  alors  a  protéger  le  droit  individuel  ;  néanmoins 
elles  ont  persista,  quoique  la  géue  qui  en  résultait  s  aggravât  k 
mesure  i]u«  l'industrie  se  développait  et  que  rinventioa  et  le 
capital  se  pori aient  vers  elles-  Aussi  des  esprits  éclairés  oat 
réclamé,  dans  la  seconde  moitié  du  xviii'^  siècle,  la  suppression 
de  ces  communautés*  mais  on  le  faisait  sans  bien  comprendre  les 
services  passés,  pnrceque  le  xviii' siècle  a  eu  moins  le  sens  histo- 
rique que  le  sens  des  droits  de  ThumaniLé.  Soutenir  aujourd  hui, 
comoie  le  rirent  les  parlemanlaires  du  xvin^  siècle,  qu'on  ne  pou- 
vait supprimer  les  corporations  sans  ébranler  la  monarchie,  c'est 
supposer  que  ses  fondements  èlaient  bien  peu  solides  et  oublier 
que  d  autres  monarchies  ont  accompli  uue  réforme  de  ce  genre 
sans  se  suicider. 

La  poliiique  ne  saurait  réclamer  le  rétablissement  d^s  corpora- 
tions dans  notre  société  contemporaine  sans  commettre  un 
anachronisme  et  un  contre-sens.  L'idée  d'association,  qui  fait  des 
progrès  en  France,  ne  saurait  être  confondue  avec  les  communau* 
tée  d^arls  et  méLiers  qui  en  étaient  une  forme,  mais  nue  Jormc 
étroite,  basée  sur  Je  monopole.  On  prétend  que  lancieunc  corpo* 
ration  n  été  la  protectrice  de  l'ouvrier:  faite  par  les  maîtres,  elle 
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protégeait  les  maîLreïi  eU  cl  accord  avec  la  police  royale,  elle  tenait 
eu  général  louvrier  dans  une  dépendance  éiroite.  La  ctirporatian 
étfiit  une  coalition  tacite  et  perojanenLe  contre  la  hausse  des 
salaires,  quoiqu'elle  n'eût  pas  ïa  puissance  d'empêcher  que  le 
niveau  des  valeurs  ne  finit  par  s'établir  par  le  jeu  de  rolire  et  de 
ludi-niande  ;  coalition  cependant  plus  etiicoce  que  celle  dont  on 
accuse  aujourd'hui  \q^  truKU^  parce  que  les  ouvriers,  étant  alors 
parqués  par  métier,  n'avaient  pas  la  conipensaliou  d'un  mnrche 
libre.  Les  ouvriers  avaient  été  chercher  une  protection  spéciale 
dans  une  association  CK*n  reconnue  par  llilat,  le  compagnonnage; 
ils  ]y  ont  trouvée  après  la  Révolution  comme  avant. 

Toute  la  classe  ouvrière  n'était  pas  engagée  dans  le  compagnon- 
nage, et  il  est  certain  que,  dans  nombre  de  confréries  les  ouvriers 
avaient  des  occasions  de  participer,  quoique  dans  un  rang  subal- 
terne, aux  fêtes  du  métier.  Mais  à.  part  ces  circonstances,  ils  ne  se 
sont  pas,  en  réalité,  trouvés  plus  dans  ■  risoleîu*^ut  social  »  sous 
le  Directoire  que  sous  te  règne  de  Louis  XVI.  Uans  le  petit  atelier, 
le  patron  a,  par  la  force  des  choses,  vécu  près  de  son  personncL 
C'est  la  grande  industrie  qui  fi  produit,  par  la  force  des  choses 
aussi,  la  séparation  exislanl  déjà  dans  les  manufactures  de  ranciea 
régime. 

La  corporation  ne  garantissait  pas  des  crises.  Le  régime  corpo- 
ratif n  ayant  pas  lu  puissance  de  régler  la  consommation,  il  se 
produis! t|  de  temps  h  autre,  outre  les  crises  générales  dont  les 
siècles  passés  n  ont  pas  été  exempts,  des  crises  parliolles  dans  les 
métiers  momentanément  délaissés  par  la  mode  ou  devenus  délini- 
tivemenl  inutiles  par  la  cessation  des  besoins  des  consomma- 
teuTs  ;  or,  comme  les  producteurs  maîtres  et  ouvriers  pouvaient 
moins  changer  l'application  de  leur  travail  que  sous  le  régime  de 
la  liberté,  ils  étaient  réduits  à  languir  misérablemeût* 

La  corporation  était  une  institution  adaptée  h  la  petite  industrie 
et  qui  ne  convenait  qu'açlJe.  Il  n'est  pas  besoin  de  remonter  loi» 
dans  le  passé  pour  avoir  une  idée  de  la  manière  dont  eîle  fonction- 
nait. U  y  a  encore  des  corporalions  à  Tunis,  Il  y  a  bien  peu  de 
temps,  il  y  avait  encore  en  Bulgarie  des  corporations  ayant  des 
chefs  élus  chaque  anniïç,  des  assemblées  auxquelles  les  membres 
étaient  tenus  d'assister  sous  peine  d'amende,  leur  apprentissage, 
leur  temps  de  compagnon na«îe,  leur  réception  h  la  maîtrise  avec 
droit  d'entrée  et  festin,  leur  fête  patronale,  leurs  rites  funéraires  ; 
plusieurs  même  fixant  le  prist  de  vente  des  marchandises  et  pre- 
nant des  précautions  contre  l'accaparement  de  la  clientèle  par  un 


421  JOURNAL   DES   ÉCONOMïSTËF 

des  membres.  Mais  les  nécessités  de  réconomïe  moderne  ont 
pénétré  en  Bulgarie  et  les  corporations  ont  été  abolies. 

M*  Dareste  a  lu  un  ïnémoire  stir  Les  études  philosophiques  âAthè* 
nés:  M,  Rostand  a  communiqué  un  mémoire  (dont  il  sera  parlé 
uJtérreuremeat  ici)  snr  La  réforme  de,'i  caisses  d\lpargne\  M /F  h.  Ri  bol 
a  présenté  une  Notice  sm*  M.  iVoi/rrïS5o«.  M.  Xeuopol,  correspon- 
dant de  rAcadéniie»  a  soumis  un  Esmi  &nr  la  psychologie  et  i his- 
toire. 

M.  Levasseura,  d'aulre  part,  présenté  un  très  instructif  rapport 
sur  \b^ Statistique  des  dépenses  publiques  d'assistance  durant  Van- 
né(^  1866. 

La  dépense  pour  ce  service,  qui  était  au  total  de  184  millions  en 
1886  et  de  :?43  millions  et  demi  en  18LW3,  a  augmenté  dans  l'inter- 
valle d'une  soixantaine  de  millions,  en  partie  par  l'augmentation 
des  ressources  propres  desélablissemenls  publics,  des  fondations 
et  des  fonds  du  pari  mutuel  qui  se  sont  accrus  de  25  millions^  soit 
2-1  p.  100,  en  partie  par  l'augmentation  des  dépenses^  la  cliarge  des 
contribuables  ;  pour  la  France,  moins  Paris,  cette  charge  a 
augmenté  de  23  millions, soil  47  p.  100;  pour  Paris,  de  10  millions 
et  demi,  soitprès  de  33  p,  100;  les  Parisiens  payaient,  en  moyenne 
par  tête,  13  fr.  54  ;  ils  payent  l(î  fr,  62,  La  dépense  totale  à  Paris 
est  de  61  millions  et  demi.  Pour  le  reste  de  la  France,  la  dépense 
h  la  charge  des  conlribuable^  par  habitant  en  1896  était  de 
2  rr*04  centimes.  Cesl  que  parmi  les  services  les  uns  se  sont  déve- 
loppés, particulièrement  celui  de  la  proleclion  des  enfants  du 
premier  âge»  celui  des  enfants  nssii?tes,  celui  des  crèches,  celui 
des  secours  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  qui  a  passé 
d'un  demi-million  à  plus  de  3  millions  dans  les  dépenses  départe- 
mentales; d'autres  ont  été  créés:  le  service  des  enfants  maltraités 
ou  moralement  abandonnés,  ramélîoratioudu  service  des  enfants 
assistés,  création  du  service  de  rassistaoce  médicale  gratuite.  Tous 
les  services  d'assistance  publique  ont  coûté  en  1896  aux  contri- 
buables 115  millions;  les  élablissements  publics  ont  fourni  avec 
leurs  ressources  propres  127  millions.  Mais  ces  243  millions  ne 
sont  eux-mêmes  qu'une  partie  de  Tœuvre  d  assistance  en  France, 
Combien  la  ctiarité  privée  ajoule-t-elle  à  cette  somme?  On  Tignore. 
Mais  ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire  quelle  est  aumoinâégale 
à  ceOe  de  Tassislance  publique,  et  qn*en  France  on  ne  consacre 
pas  moins  d'un  demi-milliard  par  an,  plus  même  probablement, 
pour  soulager  ou  prévenir  la  misère. 
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II 

M*  le  R.  P,  barnabite  Tondioi  de  Quarenghi,  représentant  de 
r Académie  des  sciences  de  Bologne  pour  Funiticalion  dans  lame- 
Bure  du  temps,  a  été  autorisé  à  lire  uu  travail  sur  la  (laûstion  du 
calendrier  au  point  de  vue  sociaL 

Dun  avis  général  parmi  les  savants  les  plus  êmioents,  Tastro- 
nomie  est  peu  intéressée  à  la  question  de  la  réforme  du  calendrier; 
c'est  tellement  vrai  que  Ton  a  déconseillé  dans  l'état  actuel  do  la 
science  louLe  modincalton  de  la  règle  d'intercalation  grégorienne. 
La  question  est  bien  plutôt  d'ordre  politique  et  social,  pour  ne 
pas  dire  moral,  dans  le  sens  le  plus  élevé  de  ce  mot.  Il  s  agit,  dans 
rintérél  de  la  science,  du  progrès  et  de  la  paix,  de  dégager  cette 
question  de  tout  ce  qui  en  a  fait,  jusqu'ici^  un  instrument  de  divi- 
sions politico-religieuses,  au  grand  détriment  des  plus  légitimes 
intérêts  de  la  civilisation.  Ce  qui  est  à  noter  c*est  le  rôle  politico- 
religieux  Joué  par  le  calendrier  dans  la  mémorable  lutte  entre  la 
Russie  et  la  Pologne.  Au  calendrier  Julien  devenu  instrument 
politico- religieux  aux  mains  de  la  Russie,  la  Pologne  opposa 
comme  arme  de  combat  le  calendrier  grégorien  ;  de  là,  une  his- 
toire aux  pages  sanglantes.  Aussi  le  calendrier  servit  de  drapeau 
politico-religieux  aux  raïas  de  la  Turquie,  comme  lien  avec  lapuis- 
sance  doù  leur  est  venue  ladélivrance-Heureusement  aujourd'hui 
1  es  ci  rcou  sta  nces  son  t  c  h  augées  ;  T  Egl  ise ,  les  Etats  or thodo  x  es  s  em  • 
ploient  à  écarter  les  obstacles  à  ruoiticalion  du  calendrier.  Mgr 
Melchissedcc»évéquedeRoman,en  Roumanie,  suggère  la  séparation 
de  Tunification  des  dates  de  celle  des  fêtes.  Le  métropolitain  de 
Belgrade  déclare  que  le  maintien  du  calendrier  Julien  ne  peut 
plus  s  accorder  avec  les  règles  pascales  de  Nicée  ;  le  patriarche  de 
Constantinople  proclame  que  tout  ce  que  Féglise  demande,  c'est 
qu*on  ne  touche  pas  aux  fêtes  sans  son  consentement,  et  la  Russie 
publie  un  projet  de  réforme  du  calendrier  qui  implique  rafFran- 
ehissement  des  règles  pascales  de  Nicée,  avec  cette  déclaration 
que  le  projet  n'est  pas  en  opposition  avec  les  exigences  de  Téglise 
orthodoxe* 

Jl  se  manifeste,  d'autre  part,  en  Bulgarie,  en  Serbie,  en  Grèce 
et  surtout  en  Roumanie,  le  désir  de  ne  pas  retarder  davantage 
TuniGcation  des  dates  impérieusement  réclamée  par  la  science  et 
les  multiples  intérêts  créés  par  les  relations  internationales.  11 
appartient  h  l'Institut  de  France  de  se  servir  de  sa  grande  influence 
pour  favoriser  runilicatioa  des  dates  pendant  que  les  chefs  des 
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diverses  Eglises  diréliennes  aviseraient,  de  leur  côié,  à  l'unifica- 
Lion  des  fôtes,  la  seule  chose  vraiment  voulue  par  le  Concile  de 
Nîcée  et  réclamée  aussi  par  beaucoup  d'iotérêls  d^ordre  civil  et 
momL 

M,  Albert  Rivière  a  eommijQÎqué  un  mémoire  Sïir  le  CQn(jri}s 
miernnHonal  du  patronage  des  tiiérés^  qui  s'est  tenu  eu  1900  à 
Paris. 

Tottles  les  résotulions  votées  par  le  Congrès  sont  louables  ;  les 
prîneipe.s  qui  les  ont  inspirées  penvf*nt  se  résumer  en  trois  mots  ; 
exiréme  bienveillance  vis-à-vis  de  tous  tes  faibles  (remmes, 
enfants)  ;  charilé  et  prolecrtion  vis-à*Tis  de  ladull?  sans  soutien. 
sans  travail  et  qui  désire  se  réhabiliter  ;  vif  désir  de  voir  coopérer 
au  relèvement  de  Tenfanl  comme  de  Tadulto  tontes  les  forces  cha- 
ritables dispersées,  dans  leur  înHnîe  variété,  au  secours  de  toutes- 
les  souffrances  humaines.  Néanmoins,  une  réserre  parait  s'im- 
poser. 

On  peut  se  demander  si  le  Congrès  a  lenn  la  balance  égale  entre 
le  coupable  et  la  société,  sll  a  autant  songé  k  défendre  cclle-cî 
qn'à  protéger  celui-h"^.  M  a  beaucoup  été  parlé  de  bienveillance, 
de  secours,  de  pardon  :  h  aucun  moment  n*a  été  prononcé  le  mol 
ft  répression  ».  î!  y  a  là  un  écueiT  à  redouter.  Le  droit  pénal  tra- 
verse une  crise.  Après  la  libération  conditionnelle,  la  condamna- 
tion conditionnelle,  la  grâce,  la  réduction  du  (juarten  cas  de  régirai 
cellulaire,  voilà  le  patronage  qui  réclame  le  droît  d'entrer  dans  la 
cellule  en  même  temps  que  rfncuipé  Ini-méme,  qui  impose  des 
conférences,  des  lectures,  des  bibliothèques,  des  règles  d 'hygiène 

—  d'aucuns  disent  un  confortable  —  inconnus  il  y  a  50  ans  ;  on 
entre  rarement  en  prison,  on  y  reste  peu  de  temps,  quand  on  y 
reste,  on  y  trouve  un  régime  dont  ne  bénéficient  pas  toujours  nos- 
soldats,  nos  marins  et  nos  paysans.  Il  faut  s'arrêter  là.  Tonte  me- 
sure nouvelle  dans  cette  voie  pourrait  faire  croire  aux  ignorants 

—  et  beaucoup  de  criminels  sont  des  ignorants  —  qu'il  suffit 
d'avoir  volé  pour  avoir  droit  à  des  égards  partic^u tiers, 

MM,  Cartier  et  Emm,  Rodocanachi  ont  été  admis  à  lire  des  tra- 
vaux portant,  Fun,  sur /e  Célibat  à  Eome,  Tau  Ire  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  t^vûlultoits  d^s  instUnliotis  cùmmunales  de  Ronte  depuis 
la  remit  te  populaire  de  WVèjuEquau  xvii"  s^Me  ;  M.  Alexandre  de 
Bertha  a  i^oumis  un  mémoire  sur  Le  compromis  hongrois  de  1865- 
1867. 
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III 

Le  1«' juin  l'Académie  a  eu  à  remplacer  M.  Em.  Laurent,  décédé, 
en  tant  que  correspondant  pour  la  section  de  morale.  La  section 
présentait  en  première  ligne  M.  Compayré  et  en  seconde  ligne 
iM.  Ad.  Lair.  M.  Compayré,  recteur  de  TAcadémie  de  Lyon,  a  été 
élu  par  21  voix  contre  7  données  à  M.  Lair  et  3  bulletins  blancs. 

A  lasuite.de  décision  prise  lors  de  la  session  de  l'Association 
internationale  des  Académies,  il  a  été  décidé  que  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  France,  l'Académie  des  sciences 
de  Berlin  et  l'Académie  des  sciences  de  France  publieraient  une 
édition  complète  des  Œwresde  Leiènitz;  M.  Boutroux  a  été  iMmmé 
pour  représenter  l'Académie. 

J.  Lefobt. 
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LA  SPÉCULATION  DANS  LES  PAYS-BAS 
AU  XVr  SIÈCLE  ' 


11.  —  Les  loteries  '^ 

L'orii^ine  des  loteries  est  fort  obscure,  —  adssi  obscure  en  ce  qui 
concerne  le  Nord  qu'en  ce  qui  concerne  le  Sud  de  TEurope.  Nous  pou- 
Tons coustaler,  cependant,  que  te  tirage  au  .f^rf  servait  à  Bruges  dès  le 
xm*  siècle  a  alliibuer  aux  citoyens  «<  les  étaux  publics,  surtout  h  la 
halle»  k  la  roaisou  au  beurre  et  au  mardié  aux  fruits  »  ;  que  le  mot*-  lot  » 
i^tait,  dans  les  textes  de  celte  époque,  synonyme  de  iorl  ;  et  qu*un  office, 
le  ■  scrooderie  *  (la  charge  d'  *  avalcur  »  ou  d%  adoubeur  de  vin  »> 
aurait-on  dit  en  France)  demeura  longtemps  le  principal  enjeu  des 
te  lotissements  ».  Mais  le  lien  est-il  intime  entre  rinstllulion  moderne 
et  rinstitution  primitive;  et  ne  s'est-iî  pas  greffé  sur  celle-ci  des  élé- 
mtnis  étrangers?  C  est  ce  que  nous  ne  sourions  dire  d*une  façon  abso- 
lue, bjBu  que  nous  penchions  â  répondre  afGrmativementà  La  première 
question  et  négativement  à  la  seconde. 

En  tout  cas,  les  loteries  existaient,  dans  les  Pays-Bas,  au  xv*  siècle, 
sous  une  forme  identique  k  leur  forme  actuelle.  Celtes  que  Ton  tira 
entre  li44  et  1449  à  Otrecht  \  à  Audenarde  *,  à  Sluis  **,  et  à  Bruges  », 
nous  ont  laissé  des  traces  assez  franches  pour  que  nous  n  ayons  aucun 
doute  ï^ur  ce  point. 

1  V\  dans  le  Journal  des  Ecotiomities  du  Ift  Juin  liKlL  ta.  première  pdrtie 
Jeuj^  ei  paris, 

i  V.  Mîrtout  G.  A.  Fokkcr,  Geichledenis  der  lùirrijen  i^  de  Nederlùnden^ 
Amsterilam,  18G2,  excellent  livre;  mai;}  les  articles  ?iu va nls,  d'une  coDipo&iUon 
très  inférieure,  sont  plus  riches  en  renseignenients  divers  ;  GillIOiJts  Van 
Severen,  U  Lùferis  à  Hm^t^,  duos  la  Flandre  de  l867-(>8,  1808-6^  et  1S69-70. 

3  Utréchtscke  Jaarhrk&n,  i,  II,  p.  &),  loi,  238. 

*  J.  Van  der  Meers^h,  E^at  geldioUnj  le  AaderiaT'dê  in  1445*  (Annaies  de 
la  Société  des  Beauj:-Arl$  de  Oand,  1851 -53 ^  t.  IV,  p-  78). 

s  J.  A»  Van  Uale,  Wowu^^^o/Ten  vuî^rtlê  Gmctti^ficnù  der  tuterij^nin  Vtauderifn* 
[Bijdraffen  tût  de  Oudheidskunde  en  Getcftiedents  van  Zeeuwsch-Vtanderem 
t  IV,  p.  91). 

^  GiUiodts  Van  Sev^eren,  op.  cit. 
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Les  gages  consistaient  alors,  tantôt  en  lofiice  de  vendeur  h  ta  criée 
et  en  pièces  d'orfèvreries,  tantôt  en  rentes  vidgères^  tantôt  en  espèces 
sonnantes  et  trébncbantes.  Qu'importait  la  nature  des  objets  !  L'espoir 
de  ceux  qui  paiticipaient  à  Topération  était  de  réaliser  un  gain  :  la 
charge  fournissait  un  revenu;  les  coupes  ou  salières  en  mélaux  pré- 
cieux: avaient  une  valeur  ralativement  notable  ;  et  les  sommes  d'argent 
ne  revrjtaîent  d'aucun  masque  les  intentions  véritables  du  public.  Le 
sort  décidait  queb  seraient  les  forlunés  possesseurs  de  ces  richesses* 

Les  détails  que  rhisloirc  nous  a  conservés  sont,  en  ce  qui  concerne  la 
loterie  de  Bruges  de  IH^-iitO^d'un  tr^^s  spécial  intcrét,  La  première  caté- 
gorie de  souscripteurs  se  composait  d'un  grand  nombre  de  personnes, 
qui,  débitrices  de  la  municipalité,  n'avaient  pu  jusqu'alors  obtenir 
leur  paiement.  Beaucoup  de  bourgeois,  grands  et  ptUits,  suivirent  cet 
exemple,  ainsi  que  «  divers  serviteurs  de  la  ville  (garçons,  sergeants  el 
employés  de  la  taille),  qui  exposèrent  de  cette  façon  tes  gages  qui 
devaient  leur  revenir  au  cours  de  Cannée  n.  Le  conseil  communal 
cherchait  h  se  décharger  à  bon  compte  du  poid^s  de  ses  dettes.  Mais,  il 
ne  savait  pas  seulement  pro5ter  des  passions,  il  les  avivait  aussi  t  il 
promettait  des  primes  à  ceux  qui  prendraient  le  plus  grand  nombre  de 
billets. 

Depuis  cette  époque^  les  loteries  gagnèrent  sans  cesse  en  nombre  et 
en  importance.  Elles  permirent  de  résoudre  les  plus  délicats  problèmes 
tinanciers.  Les  ^  négociations  (d'emprunts)  sous  forme  de  loterie  m, 
que  nous  retrouverons  en  Hollande  au  xvni"  siècle,  ne  tardèrent  point 
à  apparaître  ;  en  I!î40,  ^  faute  d'acheteurs  >p,  on  altaît  u  surceoir  aux 
ouvraigesdes  fortifications  '»,  lorsqu'on  trouva  ■  meilleur  expédient  pour 
juduire  le  peuple  d'acheter  les  dictz  rentes,  que  eu  mettant  sus  une 
totherye  de  renias  bôritables  au  rachat  le  denier  seise  •^  L'appât  d'un 
gain  sensible  faisait  accepter  les  conditions  les  plususuralres  ^,  comme 
pour  tes  emprnni^  à  fot.'^  de  nos  bourses  actuelles. 

On  voulut,  cependant»  par  pudeur,  masquer  les  désirs  de  gain  trop 
ardents  ;  les  enjeux  ne  furent  plus  que  rarement  des  ^espèces,niais  des 
pièces  d'orfèvrerie  (cruches,  coupes,  salières,  gobelets.,*)  d'un  poids,  il 
est  vraii  souvent  considérable,  t^e  «  Prince  >-  ne  laissa  pas  échapper  une 
si  belle  occasion  de  rançonner  ses  sujets:  il  imita  couramment  le 
comte  Philippe  qui,  dès  le  iâ  septembre  1419,  se  réservait  dans  la 
loterie  de  TEscluse  <  le  droit  tiers  de  tous  les  deniers,  prollts  et  émo- 


I  Texte  Cité  in  e^temo  par  Fokkêr,  Geschieffeni^^  p*  t2^* 

•  Gïlliolls  VaaSeveren,  inventaire  tUphmatique  des  archii}é$  de  V ancienne 
écoU Boffati/e,  liruge*,  1899,  L  I,  p.  80. 
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lameots,  qui  viemirmieiil  duJît  lot  ou  lotissement  par  dessus  les  dépeii- 
searaisoûBables  a  K 

Les  loteries  eurent  leurs  jiltiâ  beaux  joars  dtu-iirkt  le  premier  qfuarl 
du  XTi*  siècle,  Quj&  uiûvenltt-t-on  paii  ûlora  pour  io citer  le  public  à  y 
participer *?  Des  a  messîtgei*»  w  parcouraieatla  campa^ne^  les  pays  limi- 
trophes et  mé  me  lomtaiûs.  Mâlules  lois^  <i  pour  donner  à  ^ivhascuii  met)- 
teur  courraige  d'aventurer  ^n  argeiii  »,  l'Empereur  a  accorJoit  à  tau^ 
ceuli  et  celles  qui  ¥oul4roient  venir  h  ladicfeelotherye,  et  y  raeUi^  leur^ 
lùlz  et  deniers,  pour  acqui^^rir  les  dicta  prix,  bonne  et  leable  seurete  et 
saulfcûnduttquinxe  jours  devant  que  Ion  tirera  les  dictji  loli,  durant- 
Je  tems  que  jceulîtse  tireront  et  qniu^e  après  q-u^  la  lotterye  seraache- 

Les  primeSi  que  Ton  réservait  aux  *  plus  fortes  participaLions  »*' 
n'étaient  pas  d inutiles  stitnulauta  :  sur  200.0 DÛ  m  loti  «,  une  personne 
en  souscrivit  au  jour  16J53,  taudis  qa*une  seconde  en  prenait  I^.IHK 
une  troisième  <5.982  *.  Une  r^comiJeûse  était  promise  k  ceux  qui 
placeraient  des  billets.  M  uni  et  pâli  tés,  grandes  et  petites,  rubriques 
tl'EglïM-a^  hoîïpices,  eorpom Lions  *^,  luttaient  entre  elles  d'habileté  pour 
canaliser  les  paâsions  à  k^uj*  protit  personnel. 

Des  abus  sensibles  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  :  des  k  tiompe- 
ries  >'  eurent  lieu,  et  des  écxits  oa  p&rdes  »  dilTamatoires  furi^nt  pro- 
pagées contre  les  aitorités  eccléai astiques  e^  iMques  *k  Aussi  une 
c^rdoimance  da  t?  octobre  1S24  *  interdit-elle  aux  babitauLs  d'Anvetis 
d'  fi  établir  des  loteries  en  secret  ou  eu  public  làauâ  rantorisation  de 
r Empereur  »,  Mais  ou  nVu  continua  pas  moins  ^i  pratiquer  sous  cette 
foflDé  *i  divers  contrats  u^uraires  et  interdits  >,  ce  qui  aineiia  «  beait- 
coup  d'ennuis  et  d'ini  initié  s  entre  les  sujets  de  Sa  Majesté  >4  ;  le 
2  mai  l!Sâ6,  la  défense  fut  généraîiséet  et  Ton  déclara  formellement 
qu'aucuue  exception  ne  saurdit  y  être  apportée  sans  T  autorisation  de 
TEmpereur  ". 

La  faculté  d'obtenir  un  oclmy  impérial  laissait  la  porte  grande 
ouverte   aux  mômes  abus.  Sous  le  masque  d'opérations  agréables  à 


*  J.  .V,  Van  Dole»  op.  ciL 

-  Pièce  publiée  par  Fokkcr,  GtsehUdi^nis,  p.  2£8. 
^  Fokkert  Gifâchietiemêt  p.  21^ 

*  Ucifî  des  preiniorea  loterit^s  Ue  t'trtt«  nature  est  celle  de  In.  grande  Coa- 
frêrie  de  Saînt-(îoorgcs  et  de  Sai  ut-Pi '^rre  â  MaliacB  ;Corbîel,  Etud^  histù^ 
rique  Awr  les  hsterïeêy  p,  19)* 

^  Arcbirea  de  la  ville  d'Anvers,  PlacuaHàotok,  A*  p.  112*  v** 

^  Ordonnantim^âtatuten  ende  plaeaaErttnvuJi  F^âà/M^f^M^  l^partiefP»4âV 
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DleU|  les  loteries  continuèrent  à  florir  *.  «i  Plusieurs  iniu-cbans  et 
aulLi'es  persouiieâ  privées  pour  leur  particulier  praufUt  par  itufxrr- 
tunité  et  auUres  vû^fes  »  farejit  autorisé»  à  «  t^ri^âr  iothmes  les  ans 
pubiicquemeut,  les  autres  &ecrètêmeut  i»,  ce  qui  causa  «^  plusieurs 
frauldes,  tromperies  et  abuï  des  prLi  qui  se  mettoienL  tjur  des  juyaulx 
et  aalties  marchaudiàes  de  petite  et  iucertaine  valeur  à  taux  très 
excessive  j>  ^. 

Line  uouvelie  ordonnauce  iulerriai  le  43  septembre  1561  *  qui,  après 
avoir  constaté  que  *•  sans  avoir  regard  que  à  la  première  iutroductlou 
de  Tusai^^e  des  iottieries  Von  a  seulement  accordé  ioelles  pour  églises, 
bospîtaulx  et  aultres  œuvres  pieuses  et  publieques  »»*  celles-là  «  se  mul- 
tiplioiant  ije  jour  à  aultre  »,  «  interdit  à  tuus  officiers  de  justice  et 
à  ceuix  des  va^s^iulx  de  Sa  Majesté  de  quelque  quai  il*;  qu'ilï  lussent 
de  Accorder  dores n avant  aulcunes  Jolheries  pubïieques  ou  pn¥é€s  en 
manière  quelconque  soît  quelque  pris  de  deniers  comptai) i^.  «asseUe, 
joyaulx,  lapisserios  ",  Elle  faisait  cependant  «  réserve  pour  celles  qui 
se  pourojent  accorder  pour  récréation  du  peuple,  dont  le  capital  de 
lotis  les  prix  n'excéderai l  vingt- cinq  livres  de  gros,  et  pour  le  plus 
grand  bien  et  soulaigement  de  la  chose  publicque  ». 

L*a  pussion  populaire  se  trouva  aifisi  canalisée  *  vers  ravaucbement 
du  k  lorlifdcation  des  villes  frontières.,,,  meismemeut  nUïn  que 
i celles  villes  puissent  eatre  pavées  et  accommodées  d'aullres  edifiices 
néeessalres  *»  ^,  Les  loteries  privées  ne  cessèrent  pas  oon  pius^  car  un 
placard  dut  viser  deux  ans  plus  taid  les  ->  rifUeries  (tirages  au  sort)  et 
au  lires  inventioiis  rappelant  la  nature  des  lotissements  h  ^. 

Les  loteries  derinrent  Jonc  toujours  plus  nettement  UBe  source  de 
revenus  pour  le  gouvernement  ou  le  Prince,  ainsi  que  pour  les  a£;enis 
impériaux,  qui  a^ceplaieut  de  fermer  les  yeux  devant  de  notables 
scandales,  toutes  les  fols  qu'on  faisait  assez  large  leur  part  aux  béné^ 

*  Kîttmiples  :  les  octrois  rapportés  dans  Mnvenlmirf*  dipfomaiique  de 
VEcoie  iîoffarâet  la  loterie  de  âaint-Sauveur  [At^ehiims  de  ta  vUU  de  G  and, 
SLTie  lU  />«,  n*  35,  p,  461).  Gf,  aussi  Commeliri,  Beschrijoing  tan  der  Siad 
Amsi^itedam^  p.  44U, 

^  Ordonnance  du  13  sepL  15(U:  leste  français  aux  Archive,^  de  iEiai  à 
Brtixeîies  :  Chamli^  des  comptes^  n^  24.951;  tes.le  ftaniand  et  hollandais 
dans  la  Flandre  lÈÉB-ÏKlO^  en  appendice  k  l'article  de  AL  GtllioJts  vao 
Severcû,  et  aux  Bij  ftsarçhteuen  de  La  Haî/e  :  H^f^hter  lies  oint  le  Bove  tan 
iJo/tefifl»  *oos  cette  date. 

»  Et^d.  ioe, 

*  Archtres  de  fEtat  à  Bruxelles.  Cour  des  Cùmpte^,  n'*  2L951  et  2^.^52. 

>  Hijksarchteven  de  /^t  Ua^  :  HemMie  Hope  vun  Haiiatd^  voua  la  date  du 
26  aotjt  1563, 
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Jices.  Une  lettre  du  Cardinal  Granvelle  éclaire  admirahiemeiit  le  pre- 
mier point:  «  On  dresse  une  loterie  de  trois  m  îU  ions  don  qui  sont 
deuti  aux  soldati  et  compaignies  de  cheval  ;  le  comte  d'Egraond  y  tient 
la  main  et  le  comte  de  Mansfeld  Tat  voulu.  Grammeie  doibl  dresser 
la  dicte  iottèrie,  ou  plustost  soy  mesmes^  estant  entièrement  à  Ttiospi- 
lûl.  Dammhoudêre  ne  le  trouve  bon,  préveanl  la  tromperie.  Tûultefois 
le  président  Viglius  dict  que  ce  sera  un  g  grand  service,  si  par  ce 
boultTon  peuU  déchari^er  le  Roy  d*ungne  si  notable  somme,  et  (jue 
i'on  ne  contrainct  personne  d'y  me  être.  Il  fut  esté  mieulx  de  trouver 
quelque  autre  expédient,  car  lî  ne  peut  estre  que  ceoy  n'engendre 
crierie  n  >^  On  voyait  adjuger,  disent  les  Mémoires  de  Viglius  et  Hop- 
perti^  *K?  le  œmjftt'ncemt'iit  des  troubles  des  Pays^Bm  ^  au  plus  vil 
regrattji^r  ces  ti raines  au  sort  appelés  en  allemand  loteries,  et  cela 
avec  tftut  de  prodigalité,  que  rorgent  ama!»sé  de  la  sorte  aux  dépens 
du  peuple,  et  dont  une  grande  partie  devenait  la  proie  d*Armenteros, 
surpassait  la  valeur  des  trésors  des  rois  y*. 

La  carie  de  la  irê:s  ncke  ei  fort  avantageuse  et  générale  loterie,  pré- 
sentetnent  renattmHlee  à  la  refiulution  des  Entalz  generaulx  t^  pour 
payer  et  descharger  ce  qu'est  deu  aux  gens  de  guerre»  ayans  servi  à  la 
tuition  et  garde  des  pays  et  frontières  de  par  deçà  ^  >i  mérite  une 
analyse  :  elle  montre  merveilleusement  les  mille  et  miUe  moyens 
employés  pour  sui exciter  chacun.  13 ne  de  ses  premières  déclarations  est 
déjà  fort  alléchante  :  «  Esquelles  loteries  ne  seront  aucuns  blancqs, 
mais  un  chascun  y  ayant  mis  son  argent,  tant  fusse  peu^  tirera  quelque 
bénéfice  ^3.  Ainsi  de  rarei^,  sinon  aucune  chance  de  perte,  et  d'inQnies 
chances  de  gain  î  Mais  l'intention  d*assurer  le  succès  d'une  seconde 
loterie  ne  tardait  pas  4  percer  sous  cette  condition  engageante  :  ^  Tou» 
ceux  généralement  ayans  Kazardé  leur  argent  en  la  présente  Loterie, 
et  qui  n'auront  par  leur  mise  obtenu  ou  acquits  aulcun  des  avant  dicls 
pris,  sur  cbasoun  lot  ou  police  par  eulx  y  mis,  auront  sur  tel  billet  dix 
palars,  à  leur  faire  bon  à  leur  deuiiesme  loterie,  que  deb vra  inconti- 
ueut  ensuyvre  cesle  première,  parmy  y  ioingnans  deux  fois  autant, 
que  sont  vingt  des  dicts  patars  en  argent  comptant,  pour  le  furnisse- 
ment  desquels  XX  patars  seront  obligez  tous  avantages  qui  pourront 
avoir  esté  escheuz  k  quelcuu*  » 

Voici  «^  six  prix  à  gaigner  par  les  receveurs  particuliers  ou  collec- 
teurs des  polices  en  dehors  de  la  ville  d'Anvers,  portant  le  plus  grand 

1   Kdra.    Poullet,   Correspondance  Uu  Cfirdmfil  Granvelîe,  nruxellei,  IStîO, 
t.  Il,  p.  589, 
s  CoUeciiou  dei  Mémoiffs  sur  rhislotf^  de  RHgique. 
''  Kéini  primé  4ana  Fokker,  Geschi^denis^  en  appendice,  p.  237. 
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nombre  de  polices  ou  lots  en  ladiete  loterie  n^  «  aultres  divers  pria  à 
gaigûer  par  ceiilx  qui  auront  mh  le  plus  des  polices  ^i,  u  auttres  pris 
pour  ceuU  qui  seront  les  premiers  y  mectans  par  quelques  lettres 
closes  iusqu«s  au  nombre  de  900  ou  11  cens  lots  sur  une  prose.  « 

Vienne  ut  ensuite  les  concessions  faites  aux  forts  souscripteurs  : 
"  Tous  ceux  qui  en  ta  présente  loterie  mectront  iusques  au  nombre  de 
deux  ceos  polices  sur  un  diclou  ou  prose,  et  ne  retireront  le  tierii  de 
leur  mise,  le  delTuult  leur  sera  satisfaict  eu  la  seconde  îoîeric,  parmy  y 
adidutaos  autant  d'argent  comptant,  comme  le  defTault  emportera^  poui 
lesquelles  deux  parties  sera  à  un  chascun  donné  des  lots  en  ladiete 
seconde  loterie,  et  se  accorde  terme  de  payement  iusques  à  ce  que 
icelle  loterie  sera  pleiuemetil  tirée,  et  que  les  pris  en  seront  deue- 
tueiit  délivrez.*.  Et  ceni  qui  mectront  comme  dessus  iusques  au  nom- 
bre de  400  polices  on  plus,  et  ne  tireront  la  moictié  de  leur  mise,  en 
seront  satisraicts,  et  auront  temps  de  payement  comme  dict  est.  »  Et 
des  dispositions  identiques  ou  voisines  suivent  nombreuses! 

Tout  était  fort  bien  organisé  pour  faire  njltreles  passions  latentes; 
voyons  maintenant  quels  étaient  les  résultats  de  ces  etîorts  K  Les 
cla^ises  les  plus  diverses  de  la  société  participaient  aux  loteries.  Les 
liste!»  coutempoi'aines  de^  souscripteurs  de  «  polices  »  nous  rÈipportenl 
les  plus  grands  noms  desdiversescités  ;  puis  venaient  des  gantiers^  des 
porteurs  de  cliaux,  des  cardeur^,  des  bateliers,  des  charpentiers^  des 
«  faiseurs  de  pas  ter  noster  *,  des  coupeurs  de  drap,  des  passe  me  ntiers, 
dei  «  faiseurti  de  pourpoints  >^  des  barbiers,  des  bouchers....,;  artistes, 
clercs  et  gens  de  lettres  ne  faisaient  pas  non  plus  défaut.  Les  femmes 
apparaissaient,  alors  comme  aujourdlmi,  ardentes  au  gain  ;  moines  et 
béguines  cédaient  k  une  tentation  trop  forte  ;deâ  jeunes  gens  gaspillaient 
leur  patrimoinet  des  tuteurs  celui  de  leur  pupille,  eu  prenant  de  nom- 
breux  billets*  Paysans,  domestiques,  pauvres  cherchaient  également  à 
atteindre  par  cette  vrrie  une  fortune  rapide . 

La  superstition  de  cliacun  était  inouïe  :  on  consultait  le  sort  et  cUei- 
chait  h.  se  le  rendre  favorable  par  les  moyens  les  plus  divers.  L'inter- 
prétation des  songes  jouait  un  rôle  considérable,  La  grande  majoritf^ 
de  ceux  qui  tenlaient  la  chance  choisissait  une  devise,  faisant  appel 
à  la  divinité  ou  à  un  saint  :  <*  Aide*moi  Dieu  et  le  bon  saint  Jacques  > 
it  Aide-moi  sainte  Vierge  d'Ardenburch  »;  seuls  quelques  libvHins  son- 
geaient à  s'amuser  ou  à  s'étourdir  par  quelque  plaisanterie  plus  ou 
moins  grasse. 

L'histoire  d^un  grand  seigneur  espaguol,  débarqué  dans  les  pays 
avec  UH  octroy  impérial,  est  plus  curieuse  que  toute  autre.  Elle  se  rat- 

i  Surtout,  La  Flandft;,  anoéa  lWJ-10. 

T.  XLVH.  —  SiPTEiieBE  190  K  2B 
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taiïlte  à  ane  opération  asicx  oanrtérIséR  phts  tard  par  rêxpnsakm 
«  giiigttir«!K  «ur  vflfubfpa  vtnlints  fiati^ê  Ûé  loteiie  *  »  Xicolst  de  Yjuti- 
mlWrn  fift  mit  lnî-^fnN^rve^i  loterie,  r>ii,pta&  esademant,  dpguba  scuBla 
rormc  d'ane  loti»rie  k  pari  qul\  ferait  nu  %*uyajË^  aa  Caire  el  on  Mowt- 

Hiiiaï»  el  reviendrait  à  Hmgt§«iîn  m*  saut 

h  mm  rc.itmr,  H  produisit  àm  cserlitlcals  de  repn-sent^ntg  de  la  B*^- 
pub  tique  rie  Vfffiiïie  en  Orient,  qml  ©e  laismalem  aucun  domte  sur  TeKic- 
litBde  de  HIT»  affirmations.  Mais  per^crfioe  ne  von>nl  faire  honn*^tir  à 
«irti  iMitra^emetits.  Sani-  hésitf'r.  il  pDursutvit  ciiacun  dt^vani  Je  tnbronat 
cdfrip^ietit.  Se»  Jttdverfaires  ripostèrent  aussi tM  :  r*  L'orâoimatioe  de 
Ijftrï  interdît  ru**ace  de  toutes  les  inventions  rap|N>ïant  ïa  nature  des 
lôtmcï.  Botiîi  forme  de  jeu  do  iia^ard  sur  quelque  voyage,  de  quelque 
mtnj^pe  qti«  le  contrai  »«  pr^ontAt  o  ;  d'aHleurs  Vin  (i  mil  Ha  «  n^avail- 
tl  pus  eïri^d*^  roctr^^y,  (|u*(in  lui  avait  accord*^  »,  •  ayant  dépassé  le 
nombre  de  billets  îndiqtii^dans  Poctfoy  ^  ►•!  Les  juges  iie»:oulèrent  pas 
nea  défenses  :  l«  brevet  impérial  couvrart  tout.  Nous  fi*6n  mùm  pas 
mohis  Ifï  une  exi^eplion  «le  jeu  f  îctr^niemefrtt  voisine  de  celle  cf^e  l'on 
hivoiîU'^  contre  les  actçf*  de  spiVuIalion  de  nr*?^  bourses  rnoderties  ;  et 
le  B«cond  moyen  dilaloir^,  ipuiié  dans  quelque  irrégultinlé  de  forae^ 
n  de  vaii^ui?»  senteurs  df^  notrfï  exr.eptkm  de  coulisse* 

VfttiUiiii  une  eKi^eplioti  d«  jeu,  iriviiqniVe  non  plus  par  le  joumiriUiab 
pur  rincUnteur*?  Glne^  von  de  WaMe  mil  «^on  cheval  en  loterm,  Piai^îi- 
chaei't  le  «agna  :  refus  de  le  livrer,  poursuite  en  justice ^  mais  le  tribu^ 
nal  Tiê  r**i.'onnniS5àTit  aumine  valeur  b-jïnle  à  reuf^agement,  refusa 
d 'ad  me  Un*  n'importe  quel  moyen  de  preuve. 

Lliisloirtî  des  loteries  a  un  intrU'Ai  looat  tliffértîut  de  celle  des  jeux  et 
paris.  Nous  ne  t**nons  plus  ici  les  termes  d^utie  évolution  importante  de 
la  technique,  muis  un  tîildoaiï,  si  canapiet,  ât^s  paçsiou??  liumnines  que 
T\m  ne  saurait  par  h  ^utt(?  le  compléter  tVnne  manière  trè^  sensible, 
L%  désir  de  r^ali^t^r  rapidement  une  aroHse  fortune  avec  itu  moindre 
fr'ITort  appanift.d^s  lars»  an^si  fraiis^ bernent  que  possible  ;  il  a  ga^ué,  eu 
tous  ieinp?t  les  ohsses  les  plus  diverges  de  la  société  el  révisa  uit  oisr* 
tain  curaoti'Pe  démn^mtlque,  Endn.d^s  qu'âUK  heures  d*espérftn4^e  suc- 
<^ède  le  plus  «complet  abattement,  îl  ne  s*ngit  plus  qu'>  de  s  abriter  der- 
rière une  dîsposiUon,  qui  ne  fait  pas  ditninuer  d  une  façon  sen?it»le 
le  vice  populaire,  mais  »êrt  d^aruie  tranchante  aux  p^ns  malbonnèies* 

Hans  un  prochain  article  notis  parlerons  des  accitpfifemf*Jih  el  iiuvs 

conclurons  d*une  façon  générale  sur  les  contrats  aléatoires  ot  la  tpé- 

fïufotion  dans  tes  Pa^^-Bas  au  £vi*  st^cie, 

ANDaK-E.  Savocs. 

■  Cf.  La  cti''le  de  |*i  bUi^rie  de    lÔTcJ.  d*j4  t\ï^, 

*  L(t  finndtf  ItjtîyTO,  |j,  70,  h  iextt  in  ^j^imto  du  procès  et  u«  résumé 
«fïïciel  da  proct'*. 
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(Août  1901). 

1".  —  Loi  approuvant  une  convention  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
française  des  cdbies  télégraphiques  pour  rétablissement,  l'entretien  et 
l'exploitation  de  câbles  télégraphiques  sous-marins  (page  4825). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  22  juillet  1885,  réglementant  l'em- 
ploi des  sucres  destinés  au  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés  (page  4828). 

—  portant  organisation  au  ministère  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  d'un  ofQce  d'informations  et  d'études  (page  4829). 

2.  —  portant  modifications  au  décret  du  22  février  1893  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  d'avancement  des  directeurs  et  du  personnel 
enseignant  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie  (page  4885). 

5.  —  portant  promulgation  de  la  convention  additionnelle  à  la  con- 
vention internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer,  signée  à  Paris  le  16  juin  1898  (page  4945). 

6.  —  modifiant  le  décret  du  7  avril  1898  relatif  aux  encouragements 
accordés  pour  la  pêche  à  la  morue  (page  4969). 

8.  —  liOis  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  de  restauration 
à  effectuer  sur  le  territoire  de  diverses  communes  dans  les  départe- 
ments des  Basses-Alpes»  de  l'Ardèche,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de  la 
Haute-Garonne  et  de  l'Isère,  en  exécution  de  la  loi  du  4  avril  1882  rela- 
tive à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne 
(page  5025K 

9.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  sur  les 
conditions  d'application  en  Tunisie  de  la  loi  du  5  août  1899,  relative 
au  casier  judiciaire  et  à  la  réhabilitation  de  droit,  modifiée  par  la  loi 
du  11  juillet  1900  (page  5041). 

10.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  du  service 
de  la  justice  dans  les  colonies  de  la  Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire 
et  du  Dahomey  (page  5059). 

13.  —  Conditions  d'admission  des  élèves  externes  et  étrangers  pour 
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rensaigûemetit  spécial  et  pour  les  cours  préparatoires  à  Técole  nalîo- 
nale  dea  ponts  et  chaussées  (page  5173). 

14*—  Décret  réglant  le  foncUoimemenl  des  douanes  en  Algérie 
(page  5187). 

1Ç.  —  Bapport  suivi  :  l«  d*uti  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  rexécnlton  de  la  loi  du  l"*"  juillet  1901,  relative 
nu  enntrai  d'association  ;  2^  d'un  décret  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  rexéculion  de  rarticJe  18  de  la  même  loi 
(page  ri249). 

19,  —au  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux-Arts  sur 
Téducation  populaire  en  190t>-l901  (page  5â99). 

SOt  —  Décret  fixant,  à  partir  du  i*»^  octobre  f90i,  le  tarif  des  man- 
datâ-posle,  des  mandats  de  recouvrement  et  des  mandats  d'abonue- 
raent  dans  les  relations  entre  la  France,  rAlgérie  et  les  colonies  fran- 
çaises et  les  bureauîc  frauçai:^  h  l'tHmn^er  (page  5320). 

23.  —  modifiant  Tordonnance  du  tS  novembre  1846  sur  la  police,  ta 
sûreté  et  l'exploitation  des  ctsemius  de  fer  [page  54:<1), 

24»  —  Bapport  suivi  d  un  discret  fixant  le  (aux  des  primes  d'expor- 
tation des  sucres  à  partir  du  l<f' septembre  1901  pour  la  campagne 
100 1-1902  (page  5457). 

—  suivi  d'un  décret  approuvant  une  délibération  du  conseil  général 
de  Tabtti  moditlant  le  libellé  de  la  1"  classe  des  patentes  Ûxes  de 
commerce  ^page  5462), 

~  suivi  de  deux  décrets  portant  ;  1*  réglementation  du  régime  des 
spiritueux  à  la  Martinique  ;  2^  établissement  d'une  taxe  de  distillation 
surlesdistilloriesagi'icoles  ou  mixtr-fs  dans  In  même  colon Îp  ipage  5462). 

26-  —  Décret  fixant  les  quanti t<;^s  de  produits  originaires  de  la 
Gainée  française  pouvant  être  admis  en  France,  en  franchise  ou  avec 
détaxe,  du  l"^  juillet  1901  au  30  juin  1002  (pa^e  5538). 

—  portant  réglementation  sur  l-i  recherche  et  l'exploitation  de  l'or 
et  des  métaux  précieux  dans  les  colonies  et  paya  de  protectorat  dn 
rAFrique  autres  que  TAIgéne  et  la  Tunisie  (page  5538). 

—  modifiant  le  décret  du  15  avril  1881,  portant  règlement  d'admi* 
nistratîon  publique  sur  les  distilleries  (page  5569). 

30*  —  portant  concession  de  la  construction  de  la  superstructure  et 
de  Fexploitalion  d*un  cliemin  de  fer  au  Dahomey,  suivi  d'un  arrêté 
autorisant  une  substitution  de  concessionnaire  (page  5650). 

31.  —  Arrêté  rapportant  Tarrêté  du  4  juillet  1895  autorisant  le 
transit  par  ta  France  des  animaux  des  espèces  bovine,  ovines  caprine 
et  porcine  expédiés  dltaîie  k  destination  de  la  Suisse  (page  MIB). 
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LE  DEVOIR  D'ENSEIGNER 


J'ai  signalé  ailleurs,  avec  plus  d'étendue,  et  je  crois  devoir  signaler 
ici,  en  quelques  lignes  au  moins,  Texcellent  discours  qu'a  prononcé 
sous  ce  titre,  au  Lycée  de  Bordeaux,  le  professeur  de  philosophie, 
M.  Th.  Ruyssen. 

Fontenelle  disait  que  s'il  avait  la  main  pleine  de  vérités,  il  se  garde- 
rait de  l'ouvrir.  M.  Ruyssen,  président  de  la  Société  de  la  Paix  par  le 
Droit,  et  non  moins  soucieux  de  la  paix  intérieure  que  de  la  paix  exté- 
I  ieure,  est  d'un  autre  avis.  Il  estime  que  l'erreur,  en  toute  chose,  est  la 
semence  maudite  de  la  violence,  de  la  haine  et  de  la  ruine.  Et,  au  nom 
de  l'intérêt,  comme  au  nom  de  la  morale,  il  prêche  à  la  jeunesse  le 
devoir  d'étoufîer,  en  y  substituant  ses  contraires,  la  végétation  empoi- 
sonnée des  fausses  doctrines  et  des  mauvais  instincts. 

Qu'il  en  soit  tout  au  moins  remercié  I 

FaÉDiÉRic  Passy. 
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rait  le  iraeé  eulre  Frasûe  eL  Vallorbeâ;  établir  les  commua îcatioûs 

par  Saint-Âmour-B<:slIegarde  et  la  rive  méridionaltî  du  lac  Lêmaû; 
eotÏH  accepter  la  ligue  naturelle  de  Paris  à  Geaève  en  prolon- 
geant la  ligne  de  DijoD  à  Loas-le-Saunter  par  Sami-Claïade, 

Lapfeiuière  de  ces  solutions  doit  être  écarté*;.  BUe  Déceâsitt'rait 
des  dépensas  usseï  coiisidlé ratées  paur  nti  assez  il' aigre  pr<jlit; 
eEtre  Mouchard  et  Andelot,  les  pentes  seraient  tot^jours  très  rudes; 
aticun  grand  centre  du  pays  ne  serait  desservi:  ce  passage  serait 
mtaé  trop  au  nord  et  ne  profiterait  qu'à  une  médiocre  partie  de  la 
France. 

Le  Saint-Amour-Bellegarde,  utilisant,  autant  que  po.sstbie,  lefï 
rails  frangaîSf  db  serait  point  sans  avantages  :  la  disUnce  réelle 
de  Paris  à  Milan  serait  la  mérae  ;que  par  le  Gothard  ;  les  qualités 
dnproBl  assureraient  notre  triomphe.  Mais,  les  frais  de  cunstruc- 
tions  et  de  réparations  dépasseraient  100.00Û.UCO  de  fraucs,  sans 
que  ta  France  put  compter  sur  ie  moindre  concours  liuancierdc 
la  part  de  l'étranger,  sans  qu  aucune  grande  ville  couinier gante  se 
trouvât  sur  la  route  pour  aecétérer  les  évhanget^;  d'ailleurs, 
M.  Nohlemaire,  lui*méina,  traite  le  troisième  projet  d'  «  infiniment 
supérieur  ^r. 

Le  dernier  projet  de  la  Faucille  consisterait  à  prolonger  la  ligue 
de  liijan  à  Saint-Jean-de-Lo&ne  el  a  Lons-le-Saunier  jusqua 
Genève  par  Saint-Claude  :  grâce  à  plusieurs  tunnels,  la  plus  haute 
altitude  ne  serait  que  de  559  mètres.  Dn  aurait  donc  une  ligne  de 
ptairiB  abaissant  au  minimum  la  distance  virttâeile  de  Paris  à 
Milan. 

Am  point  de  vue  technique,  laTis  de  M*  Noblemaire  fait  autorité. 
Au  point  de  vue  économique,  il  est  évident  qu'une  ligne  qui  des-- 
servirait  Genève  et  le  Léman ,  ©û  même  temps  qu'elle  recevrait  tout 
le  tralic  de  ta  itone  comprise  entre  Calais  et  Sainl-Nai^aire,  serait 
exeetlente.  Quaal  au  point  de  vue  tlnaacier,  nul  doute  gue  les 
intéressés  ne  couTriront  une  partie  des  dépenses.  Espérons  que 
Ton  s  entendra  avec  nos  TOtsios  et  que  la  ligue  naturelle  de  eom- 
munication  entre  la  France  septentrionale  et  Tltalie  sera  établie  à 
temps  pour  nous  permettre  de  reprendre  un  certain  avanta^j^e  sur 
nos  rivaux. 

M*  Colaon,  pas  plus  que  M.  Sayous,  ne  croit  à  la  possibilité  de 
réalisurion  du  projet  indiqué  comaie  le  meilleur  par  le  précédent 
orateur. 

D'abord,  les  transports  vers  l'Orient,  dont  un  fait  tant  de  bruit, 
ne  représentent  quun  tralic  ïnlime.  La  fameuse  «  Malle  des 
Indes  «comporte  peut-être  deux  ou  trois  wagons  par  semaine,  et 
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les  voyageurs  oe  peuveol  donner  là  une  source  de  rêTenus  à  con- 
sidérer. 

Le  véritable  intérêt  gît  dans  les  relations  rapides  entre  Calais  et 
Milan  et  entre  Paris  et  Genève,  Là,  pour  assui^r  des  profits 
sérieux,  ce  n*est  pas  une  réduction  du  nombre  des  kilomètres 
qu*il  y  a  Heu  de  rechercher,  mais  de  bons  profits  de  la  voie.  Or, 
pour  avoir  de  bons  profils,  il  faut  abaisser  le  plus  possibk  l'alti- 
tude des  points  de  passoge  ;  mais  si  Ton  ne  peut  le  faire  qu'au 
prix  de  deux  ou  trois  tunnels  dans  le  genre  de  ceux  du  Mont-Cenîs 
ou  du  Simplon,  Ton  arrive  h  des  dépenses  de  100  et  120  millions, 
et  alors  le  taux  de  Fexploitalion  s'en  ressent. 

La  véritable  solution  ne  serait-elle  pas  une  solution  «  écono- 
mique »  :  si  Ton  agissait  simplement  par  le  jeu  des  tarifs,  plutiH 
que  par  une  modiûcalion  des  parcours  ?  l^our  les  voyageurs  de 
luxe,  il  faut  de  bons  profils.  Pour  les  marchandises,  la  solution 
romuifrciale  la  meilleure  ne  peut  être  donnée  par  le  système 
actuel,  auquel  on  s'acharne  à  tenir,  le  système  des  taxes  kilomé- 
triques. Au  lieu  de  chercher  à  réduire  de  50  kilomètres  un  par- 
cours à  force  de  dépenses  qu'on  sera  obligé  de  faire  supporter 
aux  objets  transportés,  ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  écono- 
mique aussi,  de  considérer  les  50  kilomètres  actuels  comme 
n'existant  pas,  et  de  supprimer  dans  les  tarifs  les  taxes  y  aflë- 
rentes? 

Avec  ce  système,  on  a,  dans  ce  que  M.  Colson  appelle  lesprî^ 
de  revient  partiels,  une  limite  minima  au-dessous  de  laquelle  on 
n'aura  pour  ainsi  dire  jamais  à  descendre,  et  qui  laisse  une  marge 
suffisante  pour  le  jeu  de  tarifs  qu'il  indique.  Cela  permettrait  de 
continuer  h  utiliser  les  lignes  actuelles,  quoique  plus  longues,  au 
lieu  de  ies  remplacer  par  des  lignes  nouvelles,  plus  courtes,  mais 
plus  mauvaises. 

On  a,  du  reste,  dans  les  P^\Ténées  mêmes,  des  exemples  qui 
montrent  à  quoi  on  aboutit  dans  la  pratique  en  agissant  autre- 
ment que  le  dit  M,  Colson  ;  des  lignes  nouvelles  sont  négligées  et 
Ton  continue  h  passer  par  les  anciennes. 

Quant  au  Si  m  pion,  il  aura,  cela  n*esi  pas  niable,  pour  résultat 
de  relier  la  Suisse  à  Tltalie  d*uiie  façon  intime  ;  nous  n'y  pouvons 
rien,  et  si  la  Suisse,  antérieurement,  était  plutôt  reliée  à  la 
France,  on  doit  bien  se  résigner  à  voir  les  choses  changer. 

Le  canal  de  Marseille  au  Rhône,  dont  on  a  tant  parlé,  n'offrirait 
à  la  France  aucun  avantage  pour  lutter  contre  le  Simplon, 

En  résumé,  le  seul  procédé  pratique  pour  conserver  notre 
trafic,  ce  serait  un  système  de  combinaisons  de  tarifs  réduits 
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même  à  la  limite  sinon  au-delà  de  la  légalité,  tandis  qu'en 
dépensant  un  capital  nouveau,  on  alourdit  plutôt  les  conditions 
de  Texploitation. 

Un  échange  d*observations  a  lieu  alors,  auquel  prennent 
part  MM.  Rozet,  Yves  Guyot,  Sayous,  Golson,  Jules  Fleury, 
Ch.  Letort,  etc. 

M.  Jules  Fleury,  en  particulier,  fournit  quelques  détails  très 
intéressants  sur  la  situation  de  Marseille  par  rapport  à  Saint-Louis 
du  Rhône. 

Enfin  M.  Sayous  résume  ainsi  son  exposé:  en  somme,  dit-il, 
des  trois  solutions  en  présence,  pour  Tutilisation  du  Simplon, 
dont  les  résultats  seront  considérables,  il  en  est  une  qui  aboutira 
probablement,  au  moyen  de  l'amélioration  de  la  ligne  de  Paris  à 
Lausanne  par  Yallorbes.  Il  faudrait,  pour  travaux  de  tunnels,  envi- 
ron 28  millions,  dont  8  à  fournir  par  les  Suisses. 

Quant  au  percement  delà  Faucille,  il  ne  se  fera  probablement 
pas  ;  il  faudrait  une  centaine  de  millions,  et  les  Suisses  ne  vou- 
dront jamais  les  fournir,  même  en  partie.  Il  n'en  restera  pas  moins 
fort  regrettable,  dit  M.  Sayous,  que  cette  ligne  ne  se  fasse  point, 
car  ce  serait  une  ligne  de  plaine  unissant  aisément  Paris  à  Milan. 

M.  Tves  Guyot  fait  remarquer  que  la  réduction  de  distance  ne 
serait  au  plus  que  de  140  kilommètres  environ,  soit  une  heure  et 
demie  peut-être  pour  les  trains  rapides  ;  on  peut  se  demander  si, 
pour  un  pareil  résultat,  les  énormes  dépenses  dont  on  a  parlé 
seraient  bien  justifiées. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  un  quart. 

Charles  Letort. 
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COMPTES  RENDUS 


Tfïf:  «EAscKKisKT  OF  (iKN'iRAL  FXcnAttGK-TALîjE.  {Le  MesuTage  de  ttr  valeur 
généra k  é^é change],  par  M.  Corbei  Mûtlan  Wjlsît.  —  The  MaeMilkn 

Le  mesurag^  de  la  vmUur  générale  d'éckitng^e  e&ï  uae  qiiestioti  qui^ 
sarlout  depuis  Jevoiis,  hante  de  nonLlueux  esprlLs,  aiiLauuBi^nt*  en 
Europe  les  représentants  de  l  £cole  écouotnique  autiloliieui^e  el  aux 
Eiiiis^Cms,  la  plupart  des  collabomteurs  des  ÂunaU  of  ihe  american 
UGoémiy  of  PaUikai  mié  :Social  Scieuct'  4«  iPlûladelphie,  qui  oot, 
cotmitte  on  Le  sait,  consacré  à  ce  siijet  un  nombre  considérable  d'ar- 
tiûlea. 

M.  Walâti  a  cru  iiiceâsaire  d'y  cevemr  une  fois  de  plu^,  et  le  gros 
volume  campacl  qui)  y  consacre  n'éclaire  pas  précisémeat  la  ques- 
tÎQii,  en  dépil,  —  Je  u'cise  pas  dire  :  k  cause,  —  des  pages  entières  de 
formules  algf^briquïîs  qu'il  renferme,  et  qui,  malgré  ta  bonne  voloutt^ 
évidente  de  Tauleur^  n'arrivent  pas  k  signiller  ^rand'chose. 

Avant  d'établir  ses  formules,  M.  Wnlsh  commence  par  poser^  dans 
les  premiers  chapitres  de  son  (ivre,  tout  une  série  de  propositions  sur 
lesquelles  il  s 'appuie^  et  qu'il  consîd^^re,  naturellement,  comme  exactes 
en  fait.  Or,  eelte  exactitude  n'est  rien  moins  que  prouvée.  Nous  ne 
reprendrons  pas,  !*une  après  ï'autre,  les  quarante  «  propositions  »  de 
M.  Watsh  ;  ce  serait  un  travail  fastidieux  et  inutile;  il  sufût  en  elîet 
qu'une  seule  de  ces  propositions  soit  fausse,  pour  que  l'édifice,  qui  les 
a  toule5  pour  bases  nécessaires»  s'écroule.  Et  voici^  par  exemple,  la 
XUt'*  proposition  de  M.  Walsh  ; 

*  When  mutual  changes  take  place  betweeu  Iwo  things  relatively  to 
each  otber,  Iheir  exchange  values  in  ail  Ihings  vary  in  the  same  pro- 
portion relatively  to  each  other  >*;  c*est-à-dîre  :  **  Quand  des  change- 
ments mutuels  ont  lieu  entre  deux  choses,  leurs  valeurs  d'échange 
varient,  par  rapporl  à  toutes  les  choses,  dans  la  même  proportion,  i^ 

Et^  en  effetj  soient  A  et  B  dont  les  valeurs  d'échange  sont  unifor- 
mément de  10  par  rapport  à  une  quantité  donnée  de  Ja  somme  des 


COMPTES   RENDUS  443 

autres  choses  que  uous  appellerons  ar.  Si,  par  suite  de  circonstances 
quelconques,  la  valeur  d'échange  de  A  peut  être  chiffrée  par  20  et  celle 
de  B  par  5,  c'est-à-dire,  si  la  valeur  de  A  a  doublé,  tandis  que  celle  de 
B  a  diminué  de  moitié,  ce  qui  établit  entre  eux  un  rapport  de  I  à  4,  au 
lieu  d'un  rapport  d'égalité,  il  semble,  en  effet,  évident  que  ce  rapport 
doit  s'établir  aussi  à  l'égard  de  or,  et  que  désormais  nous  aurons 

A  =  4  B  =  20  X 
au  lieu  de 

A  =  B  =  10  X 

c'est-à-dire  que  pour  avoir  les  10  x  que  1  A  ou  que  1  B  procuraient 
auparavant,  il  faudra  désormais  4  B,  et  seulement  i  A. 

2 
A  plus  forte  raison,  si  A  et  D  ont  vu  tous  deux  leurs  valeurs  d'échange 
par  exemple,  doubler  ou  diminuer  de  moitié,  il  semble  évident  qu'il 
suffira,  selon  le  cas,  soit  de  1  A  ou  de  1  B,  soit  de  2  A  ou  de  2  B,  in- 

2  "2 

différemment,  pour  se  procurer  la  même  quantité  de  x. 

Or,  tout  évident  que  cela  puisse  sembler,  ce  n'en  est  pas  moins  abso- 
lument faux. 

C'est  qu'en  effet  la  valeur  d'échange,  —  pour  suivre  M.  Walsh  sur  le 
terrain  des  subtilités  — ,  a  une  limite  qui  s'appelle  la  valeur  d'usage,  et 
que,  de  plus,  il  existe  une  loi  qu'oublient  trop  souvent  les  économistes- 
mathématiciens  :  la  loi  de  substitution. 

Supposons  :  (je  chiffre  pour  plus  de  clarté)   que  nous  ayons 

1  kilo  de  pain =  0  fr.  40 

2  kilos  de  pommes  de  terre  -r  0  fr.  20 
Une  journée  d'ouvrier =2  francs. 

On  peut  poser  : 

5  kilos  de  pain  ;=  10  kilos  de  pommes  de  terre  =  une  journée 
d'ouvrier. 

Soit.  Mais  supposons  que,  la  journée  d'ouvrier  restant  égale,  la  valeur, 
et  du  pain  et  des  pommes  de  terre,  vienne  à  quintupler.  Nous  avons 

1  kilo  de  pain =  2  fr. 

2  kilos  de  pommes  de  terre  =  1  fr. 

Pourra- 1- on  dire  : 

1  kilo  de  pain  =  4  kilos  de  pommes  de  terre  =  une  journée  d'ou- 
vrier. 

M.  Walsh  le  dira,  sans  doute;  mais  quelqu'un  qui  ne  le  dira  certai- 
nement pas,c'est  l'ouvrier,  et  pour  la  raison  très  simple  que,  pour  peu 
qu'il  ait  une  femme  et  deux  ou  trois  enfants,  le   kilo  de  pain  que 
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représente  sa  journée  de  travail  le  laissera,  lui  et  sa  ramille,  mourir 
de  fuim,  tandis  que  8  kilos  de  pommes  de  terre  les  nourriront  k  peu 
pr^s.  Pour  Touvrier,  donc^  nous  n'aurous  pas 

4  kilos  de  pommes  de  lerre  ^=  1  kilo  de  pain, 
mais 

4  kilos  de  pommes  de  len-e  >  \  kilo  de  pain, 

<Ju'on  me  pardonne  cet  exemple  certainement  supeHlu  ;  car,  pour 
ruiner  la  théorie  de  M.  Walsh,  comme  celles  de  tous  les  économistes 
malhématiciens  qui  prétendent  traduire  des  valeurs  en  chiffres  et  des 
lois  éconoinicjues  en  formules  algébriques,  il  suffit  de  i^onstater  que  la 
valeur  est  une  chose  essentiellement  suhjective,  un  simple  rapport 
d'individu  à  individu.  Les  choses  sont  par  elles-mÔmes  sans  aucune 
valeur;  elles  n'en  acquièreul  une  quVi  condition  d^ètre  possédées  par 
un  individu  et  désirées  par  un  autre.  C'est  alors  qu'intervient  la  loi  de 
loITre  et  de  la  demande,  qu*il  est»  elle-même,  de  toute  impossibilité 
de  traduire  en  chilTres,  car  elle  ne  joue  jamais  que  conditionnellement  : 
de  même  que  lorsque  Timpôl  dcpasse  un  certain  taux»  la  matière 
imposable  se  cache  et  disparaît,  de  même,  lorsqu'un  produit  dépasse 
un  certain  prix,  le  consommateur  se  rejtîtte  sur  une  denrée  similaire. 

Vouloir  traduire  en  chilîres  ^'l  en  formules  des  valeurs  et  des  rap- 
ports de  valeurs,  qui  n'ont  d'autre  base  que  cette  choae  variable  et 
capricieuse  qui  s'appelle  le  dr^sîr,  cela  équivaut,  comme  Ta  très  bieu 
dit  M*  P*  Leroy- Beaulieu,  t^  à  la  recherche  de  martingales  à  la  roulette 
de  Monaco.  >* 

Emile  Maci^ua»?. 


RusSLAND  A«  VoiADKNa  DES  \x.  JAHRnL'NDBiiTs  (La  Bui^sie  à  la  veille  du 
A'A'*  siècle)  par  X»  traduit  du  russe  par  le  D''  Eatca  fÎEiBKt;  librairie 
Hugo  Steinitï,  Uerlin  S.  W,  190K 

La  Rmsie  à  ta  veille  du  JX»  siècle,  tel  est  le  titre,  non  point  d'un 
volume,  mais  d'une  brochure  intéressante,  dans  laquelle  un  auteur 
prudemment  anonyme,  formule  un  plaidoyer  énergique  en  faveur  de 
Tabolition  de  raulocratisme  impérial. 

Non  point  que  Fauteur  ^oit  nihiliste;  il  nourrit  au  contraire,  h  l'égard 
des  révolutionnaires,  une  haine  farouclie,  et  c'est  avec  des  épithètes 
violentes  qu'il  leur  reproche,  très  justemenl  d'ailleurs,  d'avoir,  par  le 
meurtre  îmb«ciîe  d'Alexandre  II,  provoqué  une  réaction  dont  la  géné- 
ration actuelle  subit  encore  les  conséquences;  il  ne  semble  pas  non 
plus  devoir  être  très  Libéral^  étant  donné  son  admiration  pour  **  la  dis- 
cipline de  fer  »  qui  règne  en  Allemogne... 
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Il  espère»  pour  la  Russie  ^^  un  Cavour  on  un  Bismarck  —  ou  un 
monarque  qui  serait  le  bienfaiteur  de  son  peuple  »,  et  prédit  que  tôt 
ou  lard  a  Tabsolutiume  devra  faire  place  aune  inonarchîe  constitution- 
nelle «, 

A  signaler  tout  particulièrement  les  passages  de  la  brochure  où,  à 
grand  reafort  de  citations,  —  qu'il  faudrait  contrôler  —,  lauleur  t-tudie 
la  question  de  rin lande,  A  signaler  également  celle  phrase,  dans  la- 
quelle Tauteur,  en  deux  mots  brefs,  stigmatise  «  les  deu^nalions  amies 
et  alliées  »  ;  —  ù  la  Russie  et  la  France,  c'est  le  Despotisme  d'un  côté 
et  rAnarchîe  de  Vautre,  » 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  Russie;  maîs^en  ce  qui  concerne  la  France, 
r auteur  est  vraiment  trop  bienveillant.,. 


System  ûêi  UANOELsroLiTiR  (systëhk  de  lk  mujiQim  coumêbcîalk),  par  le 
D*^  JosELPH  Gnc?4ZBL,  1  voL  Leipzig  1901,  chez  Duncker  et  Humblot. 

L*échéance  de  1903,c>sl-à-dire  du  terme  pour  lequel  ontt^é  conclus 
les  traités  de  commerce  de  TEurope  centrale  et  de  la  Russie^  appro- 
che ',  révolution  commerciale^  telle  {{u'etie  résulte  de  rinitiallve  prise 
par  M.  de  Caprivi  va- t-elle  continuer  ?  ou  bien  les  agra riens  réussiront- 
ils  a  rejeter  TAllemagne  et  les  autrss  Etals  contractants  dans  ranarcbie 
et  la  fîuerrR  de  larif?  De  ratlilude  des  diiïérents  pays  après  le  31  dé* 
cembre  1003  dépendra  la  terme  des  relations  internatîonalesJl  importe 
donc  d'être  renseigné  sur  les  multiples  questiotis  qui  vont  iHre  soule- 
vées, et  qui  sontt  les  unes  d'ordre  Ihi'orique,  les  autres  d*ordre  prati- 
que. Ajoulez  à  ces  préoccupalions  qui  portent  sur  le  commerce  exté- 
rieur, dans  ses  rapports  avec  rindustne  el  Tagricullure  indigènes^ 
celles  que  fait  nallre  T intervention  de  l'Etat  dans  la  règlemenUition  des 
transaclions  en  valeurs  mobilières  elen  marchandises^  dans  rinstitution 
d'organes  représentatifs  du  commerce,  dans  le  service  des  renseigne- 
ments consulaires,  etc.,  el  vous  aurez  un  champ  d*obser\ation  extrê- 
Elément  vaste*  C'est  celui  qu'a  choisi  M.  Gruoxel,  auteur  d^une  étude 
sur  le  commerce  i  a  ter  national  {dcr  internationale  Wirijscfuiflsverkehr 
und  mn*^  Bilanz  1B95)  el  de  divers  autres  ouvrages  du  infime  urdre. 

Après  avoir  dé  il  ni  ce  qu'il  faut  entendce  par  cotitmerce  el  par  poîUi- 
^ue  comm^ciaU^  après  avoir  esquissé  les  phases  diverses,  anlérieures 
au  développement  conieraporain,  il  consacre  la  première  partie  du 
volume  au  commerce  in  teneur  (formes  diverses  du  commerce,  gros  et 
détail,  grands  magasins,  soeiélés  coopératives,  colportage,  vente» 


446 


lOURITAL  DES  ÉCONOHISTKS 


aux  enchères,  vente  par  abonnement)  ûux  marchés,  foires,  bourses,  à 
{a  concurrence,  aux  sociétés  commerciales,  à  la  repréientation  com* 
merciale,  à  riusliniction  (écoles  proressionneLl«s  et  sapéneures),  à  la 
tiueslioii  scciate  (commis  et  employés,  mesures  prises  en  leur  faveur), 
La  seconde  partie  traite  des  divers  systèmes  (mercantilisme  et  proliibi- 
tioD,  liberté  commerciale  et  protection),  des  douanes,  des  tarifs,  des 
traités  de  commerce,  des  impôts  et  des  primes,  des  facilites  doua- 
nières, dtîs  entrepôts,  des  ports fraucs,  de  la  statistique  du  commerce, 
de  la  balan^-e  du  commerce,  des  paiements,  des  institutions  en  vue  de 
Texportation  (musées  commerciaux  offices  de  renseigne  m  ents,  dépôts 
d*échantiUons  pour  Texportation,  syndicats  d'exportation,  rapports 
consulaires} X'est  une  sorte  d'encyclopédie  que  MJjruniel  s'est  efforcé 
de  mettre  sur  pied,  donnant  le  tableau  succinct  de  rorganisation 
commerciale  à  la  Tm  du  xiv'  siècle  ;  un  index  rend  facile  de  consul- 
ter cet  ouvrage  didactique,  riche  eu  renseigne  m  eots  de  faits  et  en 
indications  précises  ;  des  notes  bibliographiques  complètent  heureuse* 
ment  le  travail. 

Après  avoir  rappelé  que  Jean  Baptiste  Say  a  envisagé  !e  commerce 
comme  une  branche  de  l'activité  économique,  divisée  en  industrie 
agricole,  manufactarière  etcommerciale.M.Crunïeldéllnitle  commerce. 
factirité  ècODomique  qui  complète  ta  production  agricole  et  irjdastrielle 
en  ro  qu%^lle  fait  passer  (distribue;:  les  produits  dans  ta  consommation 
au  moyen  d'une  réparti  lieu  à  travers  le  temps  et  t'espace,  f*  Cette 
déQnîtionqui  met  le  commerce  sur  an  pied  d'égalité  avec  les  deux 
aut^e^  brancl^e^  montre  la  tendance  générale  de  Touvrage  ;  ce  n'est  ni 
uoe  satire  m  un  pamphlet  contre  le  commerce,  mais  un  exposé  rai- 
sonné *  11  ne  manque  pas  de  i^'ens  qui,  même  anjourd'huip  considèrent 
le  commerce  comme  inférieur  â  ragriculture  et  â  riodustrie  et  qui 
u'appréoient  pas  rimportance  des  services  rendus  par  le  négociant, 
considéré  comme  un  parasite  ûu  un  ennemi.  De  même  la  détiuition 
de  la  spéculalion  que  donne  VI,  Gruniel  est  fort  raisonnable. 

Diaprés  les  derniers  recensements  professionnels,  voici  la  part  da 
commerce. 


Alt&mâ^n& 

Autrîclitf 

9nm»  Avt^UficrK    E.UsA 

de  la  population  employée  : 

dans   ragriculture 

3S.74 

33J 

47,3       i3.0      39,6 

—     rindustrie.. 

39.12 

25,8 

■25.9      53.3       22,4 

—     le  commerce 

et  le  trauï^port. . , , 

n.52 

8.9 

t4.i       *0.0      14.6 

La  politique  commerciale,  c>st  T ensemble  des  mesures  à  Taide  des^ 
quelles  l'Etat  et  les  corpo râlions  publiques  (autorités  locales)  cherchent 
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à  régler  le  commerce  iutéridnr  et  extérieur  d'une  façon  ulile  pour 
réconomiedupays  ;  il  ne  s'agitpas  seulement  des  mesures  qui  peuvent 
favoriser  le  développement  du  commerce,  mais  aussi  de  celles  qui 
peuvent  Tentraver,  si  le  législateur  juge  que  cela  est  nécessaire  dans 
Tin térèt  supérieur  de  la  collectivité,  à  laquelle  il  subordonne  l'intérêt 
particulier  ;  la  somme  des  intérêts  particuliers  neiorme  pas  Tîntérêt 
général  et  il  peut  très  bien  arriver  que  l'intérêt  général  soit  en  désac- 
cord avec  les  exigences  soulevées  au  nom  de  rintérét  particulier  de 
telle  ou  telle  caitégorie  de. producteurs. 

Depuis  1860,  le  commerce  extérieur  universel,  pour  le  moins,  a 
doublé  ;  la  progression  n'a  pas  été  constante  :  les  années  les  plus  favo- 
rables ont  été  1873,  1883,  1891,  1900,  tandis  que  Î877,  1886,  1894  ont 
été  marquées  par  les  totaux  les  plus  faibles.  On  peut  classer  les  diffé» 
rents  pays  d'Eurqpe  (commerce  spécial  sans  métaux  précieux)  en  mil- 
lions M. 

Importation    Ei^porlalion 

1  Grande-BTelagne  d899 9.700  6.590 

2  Allemagne  1899 5.784  4.368 

8  Franoe  1899 3.373  3.119 

4  Pay€.Bas  1898 3.062  2.577 

5  Russie  1«99 1.92G  1.949 

6  Belgique  1899 1.808  1.559 

7  Autriche  1899 1 .367  1 .582 

8  Italie  1899 1.205  1.145 

0  Suisse  1899 930  636 

10  Espagne  1898 578  735 

11  Suède  1898 523  396 

12  Norvège  1808 476  270 

13  Danemark  1899 460  311 

14  Turquie  1897 364  277 

15  Roumanie  1898 311  226 

16  Portugal  1899 226  129 

17  Finl.ude  1898 189  144 

18  Grèce  1809 102  75 

19  Bulgarie  1899 48  42 

20  Serbie  1899 37  52 

En  Amérique,  la  première  place  appartient  aux  États-Unis  avec 
3.018  millions  respectivement  5.212  millions,  l'écart  est  grand  entre 
eux  et  le  Canada  (635  et  675),r Argentine  (467  et  739), le  nrésil,le  Chili, 
le  Mexique,  l'Uruguay,  le  Pérou,  etc.  Par  tête  de  population,  on  trouve 
en  marks  : 
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hn]ioriaUau    EiHM^rUlio  u 

Pay*-Bïti ,.,.  5^  î*0> 

Suisse *,  281  191 

Bel^Mqoe .,...  269  232 

Angleterre  . . , 237  161 

Aïlemagne 102  17 

France 87  8C 

Êtats-Unii 39  m 

Italie ..,  38  36 

Autricbe-Ilûugrie...,*  30  31 

Russie.......... 18  IH 

Japon.,,.........*,,-  10  9 

L'ouvrage  de  M.Gruniel  est» comme  noua  T avons  diti rempli  de  faits. 

observés  avec  soin.  La  tendance  générale  en  est  plutôt  libérale. 

Une  constatation  que  nous  y  reuconlrous  souvent,  c'est  que,  dans  le 
m^me  pays,  les  conditions  difTèrent  suivant  les  régions,  suivant  les 
localités  et  qu'il  faut  accepter  avec  sceplicisme  les  plaiutes  de  ceux 
qui  prétendent  parler  au  nora  d'intérêts  menacés  par  la  concurrence! 
au  nom  de  catégories  de  f^ens  ruinés. 

La  seconde  partie,  consacrée  au  commerce  extérieur,  donne  une 
analyse  très  complète  de  la  situalion  actuelle  au  point  de  vue  des  rela- 
tions internationales,  et  elle  reuferme  trois  tableaux  synoptiques  des 
conventions  commerciales  (ou  de  l'absence  de  conventions)  entre  les 
pays  d'Europe,  les  pays  d'Amérique  et  ceux  d'Asie  et  d'Afrique  ;  c'est 
dans  le  genre  du  tableau  pablié  par  radmiuistratîon  italieuue. 

AnTRua  ll*rFALOVicii< 


DEUTacHTA.ND  hv^  Ï.NPtJ3THiBSTA.\T.  [UAileimign^  comidérée  comme  Etat 
industriel)  p^r  F.  C.  Htiuër,  professeur  à  TEcole  supérieure  technique 
secrétaire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Stuttgart 

La  lutte  pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce,  qui  agite 
et  passionne  l'Allemagne  en  ce  moment,  n'est  qu'un  épisode  dans  le 
développement  général  de  ce  pay^;  ce  ne  sont  pas  seulement  des  in- 
térêts matériels  qui  sont  en  jeu,  mais  des  questions  de  puissauce  et 
d'influence  politiques;  en  outre  l'avenir  même  de  l'Empire,  dont  le 
commerce  et  Tinduslrie  ont  si  ^çraudement  assuré  Fesser,  est  engagé. 
H  ne  s'agît  pas  seulement  de  savoir  si  les  consommateurs  indigène?? 
paieront  plus  cher  le  pain  et  la  viande  dont  ils  ont  besoin  pour  eux* 
mémeSi  le  fourrage  pour  leurs  chevaux,  leur  bétail  et  leur  volaille,  les 
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vêlements,  le  papier  des  journaux  et  îles  livres,  le  cuir,  les  machiner; 
par  une  répercussion  naturelle,  les  coudïtioos  de  la  production  maou- 
fâcturîère  et  de  la  r oncurrence  au  dehors  vont  se  trouver  ni 0(.li fiées  et 
viciées,  k  marine  marchande  dont  rAllemague  esl  si  fiêre  ajuste  titre 
risque  de  voir  diminuer  son  emploi,  ses  occasions  de  fret  avantageux. 
Et  pourquoi  tout  ce  bouleversement?  Pourquoi  tout  ce  retour  eu  arrière 
vers  l'anarchie  et  la  guerre  douanières,  qui  semhlent  inévitaliles,  si  le 
tarif  élaboré  sous  les  ordres  de  M*  de  Posadowsky  et  prifsenté  par  M.  de 
Bulow  est  adopté?  Ce^t  nfin  d'assurer  une  foii>  de  plus  la  prédomi- 
nance elTective  de  Télémeut  aristocratique  et  militaire  de  la  Prusse, 
des  grands  propriétaïres  fonciers  à  THst  de  F  Elbe,  coalisés  avec  quel- 
ques-uns des  erands  barons  industriels  de  TOuest, 

Que  leur  importe  le  bien-êlre  de  milliers  de  familles  ouvrière*, 
atteintes  parle  renchérissement  de  la  vie  et  par  la  diminution  de  sa- 
laires, résultant  de  droits  plus  élevés  sur  les  céréales  et  de  la  perte  ou 
de  la  restriction  des  débouchés  conquis  au  deboi-s?  Les  agrariens  veulent 
une  rente  rémunératrice  du  sol  pour  leurs  domaines  ensemencés  en 
céréales,  et  il  ne  leur  suffit  pas  de  toucher  les  faveurs  du  flsc  pour  le 
sucre,  pour  Talcoo!*  Ils  trouvent  qu'on  parle  beaucoup  trop  du  com- 
merce extérieur,  qui  a  le  double  inconvénient  de  rendre  TAllematîne 
dépendante  de  l'étranger  pour  le  placement  des  mfirchandises  alle- 
mandes et  pour  Tachât  des  matières  premières,  nécessaires  à  Talimen 
talion  et  h  Tindustrie;  cette  dépendance  de  l'étranger  peut  devenij' 
funeste  en  cas  de  guerre,  si  Tennemi  réussit  k  empêcher  les  arrivages 
de  blé,  de  seigle,  d  orge.  Au  lieu  de  se  réjouir  des  progrès  încessants 
de  la  production  nationale,  qui  permet  à  TAllemage  de  nourrir  une 
population  qui  augmente  annuellement  de  SOQ.OOO  Ames,  il  faut  dé* 
plorerlapart  prépondérante  que  prennentet  le  commerce  et  Tindustne. 
L'Allemagne  sera  forte  et  invincible,  le  jour  ou  elle  n'aura  plus  besoin 
du  grain  russe,  américain,  argentin,  et  pour  développer  suflisammeiU 
la  culture  nationale,  pour  permettre  de  mettre  en  valeur  toutes  les 
terres,  aussi  bien  les  meilleures  que  les  plus  pauvres,  il  faut  que  le  prix 
des  céréales  soitasse?.  élevé  pour  rémunérer  les  cultivateurs.  L'accrois- 
sement de  la  population  dans  ces  conditions  est  plutôt  un  mal  qu'Onu 
bien;  c'est  grâce  aux  salaires  meilleurs  des  usines,  des  fabriques,  du 
commerce  que  les  nouveaux  habitants  trouvent  les  moj^ens  d'existence, 
eh  bien  quimporte!  A  l'avenir  les  conditions  de  la  vie  seront  moins 
bonnes,  it  survivra  moins  d*enfants,  il  vivra  moins  de  vieillards^  mais 
le  revenu  des  propriétaires  fonciers  sera  plus  considérable  et  mieux 
assis.  Voilà  dans  toute  sa  réalité,  la  pensée  des  protagonistes  de  Ta- 
grarianisrae,  non  pas  une  pensée  de  derrière  la  tête,  mais 
une  pensée  qui  a  trouvé  son  expression  littéraire  et  oratoire.  Il  ne 
T.  XLVll.  —  agptÊsUJîïB  1901,  ^ 
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manque  pas  de  conlradictearâ  :  parmi  les  plus  éloquents,  les  f^uâ 
contamcus,  les  plus  désintéressés,  figure  M.  Lujo  Breotano,  professeur 
à  rUniver&ité  de  Muiiicb*  qui  est  infali|^hle  dans  sa  polémique  contre 
les  fauteurs  de  la  réaction  éeûuomique,  aussi  bien  sur  le  terrain  de 
liberté  de  la  coalition  uuTrière  que  sur  celui  de  la  liberté  de  la 
transmission  de  la  propriété,  de  la  liberté  du  eomnierce.  On  ne  sauraîl 
trop  recom mander  une  de  ses  dernières  cunférences  sur  les  préttndus 
dangers  de  la  prédominaoc*^  de  riiïdustrie  dans  rEtat,  Cette  conférence 
3>eut  servir  d'inlroduclion  en  tjuelque  sorte  au  remarquable  oivrage 
que  le  professeur  Hnber,  de  Stuttgart,  a  consacré  à  rAliemagoe  con- 
sidérée comme  Etat  industriel,  M.  Uuber,  avec  beaucoup  de  méthode, 
de  précision  et  une  grande  abondance  de  renseignements,  a  dressé  le 
bilan  économique  de  rAllemagne  an  commencement  du  xx*  siècle.  Il 
a  fait  ïa  preuve  de  la  nécessité  en  quelque  sorte  inéluctaMe  de  la 
transformalLon  graduelle  qui  s'est  faite  depuis  une  treutidne  d'années, 
en  Allemagne;  ce  n'est  pas  arbitraii^ement,  volontairement,  que  ce 
grand  pays  a  passé  sueeessifemenl  de  Tagri culture  au  commerce*  Ce 
sont  lea  circonstances  te»  progrès  teclioiques,  les  découvertes  scieoti- 
Ûques,  rinstmction  générale,  ruuitication  politique,  le  génie  particulier 
des  habitants,  riiccroissement  de  la  population  qui  ont  contribué  à 
cette  évolution.  Le  *^ommerce  avec  Textérieur  a  eu  ses  pionniers  dans 
les  villes  hanséati^ues,  comme  dans  les  bureaux  des  Allemands  établis 
en  Angleterre,  en  France,  en  Autrtcbe,  en  Russie^  en  Amérique;  sous 
leur  inflnencei  Tindustrie  aussi  a  pu  prendre  de  Tesaor.  Aucune  force 
humaine  ne  saurait  détourner  te  courant  économique  actuel,  sans 
infliger  le  plus  grand  dommage  à  la  collectivité  allemande,  L'onvfcX^e 
de  \î,  Huber  est  rempli  d'arguments  en  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce et  d'arguments  contre  les  revendications  exagérées  du  parti 
agrarien.  On  y  U-ouvc  Tanalyse  consciencieusement  faite  des  éléments 
multiples  qui  constituent  la  vie  économique  dti  pays,  d  abord  les  faits 
généraux,  puis  Texamen  rapide  des  diverses  branches  de  la  production. 
Les  statistiques  abondent,  elles  sont  claires  et  n'empiètent  pas  trop  sur 
le  texte. 

M»  lin  lier  n*a  pas  manqué  dlnsister  sur  les  progrès  accomplis  depuis 
trente  ans  dans  la  condition  des  classes  ouvrières,  et  ces  progrès  eussent 
été  bien  plus  considérables  s'il  n'avait  pas  convenu  au  prince  de 
Bismarck  en  iS19  de  rejeter  f  Aile  magne  dans  k  voie  de  la  réaction. 

AaTBua  R^FFALoviciî* 


BeiTiiAGlE  EUR  KitjfisrgN  HA:^ûEtsî»cuTi«  Oa&TKfiiisicnfi.  (Etude  conet*mant 
i'i  po(iii(jH€  cumtmrcitih  de  VAuLrichc),  \  voL  chez  Duncker  et  Kum- 
biùi  à  Leipzig. 

Le  Verein  far  SociaLpolilik  (association  pont  la  politique  sociale)  a 
enlrepris  la  publication  d'ime  série  d'éttides  sai-  ta  politique  commer- 
ciale des  principaux  Etats.  Le  volume  coosacr^  à  T Autriche-Hongrie  est 
édili^  par  le  professeur  de  PhitippoTich,  qui  a  eu  la  lâche  de  réunir  des 
collaborateurs  compi:*tents  et  qui  a  eu  la  main  heurpy§o,  puîsqu*il  a 
obtenu  Ir  concours  de  M,  de  Mallekovîts,  auteur  du  prand  ouvrage  sur 
la  politique  douanière  de  l'Allemagne^  de  MM*  Grunxel,  (jininberg;, 
M  archet  et  Kobatsch, 

M,  de  Mallekovïts  a  traité  des  intérêts  de  la  Hongrie,  considérée  dans 
leui'  rapport  avec  la  politique  économique  de  la  Monarchie*  On  sait 
toutes  les  diflïcuités  inhérentes  au  régime  du  dualisme,  avec  une 
institution  qui  marche  d*une  façon  aussi  dért'glée  que  le  Parlement 
autrichien ,  toutes  les  lenteurs  qui  résultent  de  la  nécesfité  de  consul- 
ter les  autorités  législatives  à  Vienne  et  à  Budapest,  d'obtenir  leur  assen- 
timent à  un  tarif  commun  et  à  des  iraîlés  communs.  Les  intérêts  des 
deux  associées  ne  sont  pas  identiques  :  TAutriche  est  dans  une  phase 
plus  avancée  de  révolution  industrielle,  filor<^  que  la  Hongrie  est  un 
pays  agricole,  qui  s'efforce  d'acclimater  el  de  développer  rindustrie.  H 
y  a  donc,  outro  la  concurrène-«  de  l'étranger  contre  laquelle  on  élève  des 
barrières  artiAciolles,  la  concurrence  sur  le  marché  indigène  entre  les 
deux  pays.  Avec  la  création  d'une  industrie  nationale,  la  Hongrie  est 
devenue  plus  accessible  aux  idées  protectionnistes,  après  avoir  long- 
temps penché  en  faveur  de  la  liberté  commerciale;  celtf*-ci  y  conserve 
d'ailleurs  encore  des  tideptas  convaincus  et  dévoués.  Si  le  protection- 
nisme a  gagné  du  terrain  en  Hongrie,  cela  n'a  été  qu'après  la  conver- 
sion de  TAÏlemagne  et  de  la  France  aux  idées  de  réaction.  M.  de 
Mallekovits  fait  avec  sa  précision  habituelle,  l'histoire  douanière  de  la 
Mwuarcbie,  il  indique  les  vues  des  divers  inlért^ts  en  présence,  les  pré 
tentions  de  s  agrar  i  «.•  î  h  1 1  o  n^r  o  i  s  qu  i  se  co  nsid  è  re  n  t  c  omm  e  vi  c  1 1  m  e  s  e  t  des 
circonstances  et  des  bomnies,  qui  vtiuknt  des  traités  à  bn'^ve  échéance, 
sans  clause  du  traitement  de  la  nation  le  jilus  favorisée,  qni  suggèrent 
la  eonslitution  d"*une  union  douanière  de  l'Europe  Centrale  avec  des 
droits  différentiels  contre  la  Russie  et  les*  Etats-Unis,  qui  déclarenl  la 
guerre  aux  marchés  à  le  nue. 

M,  de  Mallekovits  rappelle  comment^  depuis  IH48,  les  hommes  d'fc^tat 

autrichiens  ont  cherché  Tunlon  douanière  avec  rAllemagne,  ce  qui  eût 

consolidé  Thégémonie  de  T  Autriche  et  comme  ni  la  Prusse  a  lutté  pour 

xclure  TAutriehe.  Depuis  vingt  ans,  des  efforts  sont  faits  dans  le  sens 
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d*un  rapf^rochcmGnt  inttm*?  qu»  ne  préseulfî  plus  de  dauger  politique; 
à  Budapest,  en  1895,  des  plaidoyers  éloquents  ont  iHé  faits,  mah  les 
chances  de  succès  ne  paraissent  pas  considérables;  il  y  a  de  gros  obs- 
tacles, ne  serait-ce  que  la  légi-ïlatîoa  ûsoiile  dilT^rente,  et  aussi  la  ri- 
cltesse  différente  des  pays. 

Quelle  a  été  Trufluence  des  traités  Je  ISOt  sur  les  conditions  écoDO- 
miques  de  la  Hongrie?  Ou  sait  que  rAutriche-Hongrie  a  conclu,  le 
6  décembre  1801,  un  traité  de  commerce  avec  rAîlemague,  l'Italie,  la 
Rel^'ique,  le  10  décembre  î%9i  avec  ta  Suisse,  le  9  août  189-2  avec  la 
Serbie,  îe  ^l  décembre  ia92  aveu  la  Roumanie,  le  18  mai  1S94  avec  la 
Rusfie  i  tons  ces  Irai  tés  (saut  celui  avec  la  Roumanie)  restent  en  vigueur 
jusqu'au  3î  décembre  1003.  D'un  examen  approfondi,  M*  de  Mallekovits 
a  acquis  la  conviction  que  les  traités  de  commerce  n'ont  pas  eu  une 
influence  défavorable  sur  la  Hongrie  et  qu'on  ne  doit  pas  rendre  les 
traités  de  commerce  responsables  de  mauîc  et  de  pertes  qui  ont  une 
autre  origine i  les  traités  de  commerce  ont  développé  ractivité  des 
transactions.  M*  de  !kJallekovîts  est  un  partisan  déclaré  de  la  continua- 
tion de  la  politique  inaugurée  en  189t. 

M.  J.  Gruiuel  examine  les  relations  commerciales  de  rAUema^ne  et 
de  rAutrieae-Ilongrie;il  est  partisan  d'une  union  douanière,  dont  il 
esquisse  le  plan;  M,  Gnlnberg  nous  renseigne  sur  leî*  relations  avec  ta 
Serbie,  la  Bulgarie,  la  Roumanie;  M.  de  Scliwitzer  traite  des  intérêts 
de  Tagricullure  Aulrichienne.  M.  deSteinde  ceux  de  Tindustrie  lexlUc; 
M.  Reich  de  ceux  des  verriers;  M.  S.  de  ceux  des  producteurs  et  mar- 
chands de  bois,  \t>  xMarchet  des  convictions  vétérinaires  internationales 
et  M.  Kobatsch  de  l' Administration:  de  la  réglementation  et  des  prati- 
ques dou^uiêres. 

A.  a. 


L.\  coNduÈrs  DE  L'AKfifQUK.  Ailemagtui^  Amjlekrrû^  Congo,  PoriufjaL 
i  voL  par  j£ii.v  Dahcy,  avec  une  carte  de  l'Afrique  équaloriale  ei 
australe.  Perrinét  Cie»  éditeurs,  Parii,  t900. 

Dans  sa  préface,  T auteur  nous  prévient  quo  son  but,  en  réunissant 
en  volume,  après  remaniement,  les  articles  qu'il  avait  publiés  dans  une 
Revue  sur  Tétat  et  les  perspective  se,  à  la  Qn  du  xix^  siècle,  de  Ici  coloni- 
salion  européenne  en  Afrique,  a  été  de  faire  ressortir  Tinllueuce  gran- 
dissante de  rAllemague  dans  réquilibre  africain  dont  on  ne  s'était 
guère  aperçu  ni  préoccupé  auparavant,  Tentrée  en  Afrique  de  celte 
nation  étant  de  dote  si  récente.  Suivant  lui  on  pourrait  dire  que  la  lutte 
est  aujuurd'liui  circonscriie  entre   deux  pui^àances  d'habileté  égale  : 


COMPTES   KEN DUS  453 

rAngfeterrA  et  rAUemagoe,  Devons-iious  ajouler  ifue  l'tinglophobie 
dont  il  est  allcinl,  à  l^inslai  d'un  îà»  graud  nombre  de  Fraarais*  rinduU 
à  désirer  la  réussite  dô  ce  dernier  pays,  le  nôtre  oe  s«  montrant  pas 
jusqu'ici  apte  à  concourir  à  égalité^  bien  que  noUp  lot  en  Afrique  soil 
de  7.770.000  kilomètres  carrés  avec  27  raillions  d'habitants,  IWngleterre 
seule  noua  distançant  sur  ce  point. 

Sur  le  terrain  de  la  lutte  d'influence  entre  les  pays  colonisateurs  nous 
ae  suivrons  pas  M.  J.  Darcy,  les  moyens  employés  ne  pouvant  guère 
avancer  l'œuvre  de  la  civilisation  dans  ces  contrées  et  n'ayant  par  con- 
séquent rien  d'économique.  Nous  prendrons  seulement  dans  son  livre 
tes  renseignements  qui  nous  paraissent  lea  moins  connue?  de  ceux  qui 
ne  se  sont  pas  occupés  spécialement  des  questions  coloniales. 

On  sait  que  depuis  une  trentaine  d'années  rexploitation  des  richesses 
arricaines  a  pris  un  développementinallendu.  Alors  qu'en  lÊ^Ole  com- 
merce total  d'Afrique^  déduction  faite  des  exportations  de  bois  d*ébént:, 
s'élevait  à  environ  40  millions,  il  atteignait  en  1897  le  ctijffre  de  2  mil- 
liards et  demi  (non  compris  les  cbilfres  aETérents  au  bassin  de  la  Médi- 
terranée)^ i.200  millions  à  Te^portation  et  K300  millions  à  Timporta- 
tion.  La  valeur  des  possessions  européennes  est  très  inégale  :  l'Angle- 
terre  a  le  Jot  le  plus  vaste  et  le  plus  riche  ;  la  France,  le  Portugal  «  la 
Belgique,  rAllemagne  et  rilalie  viennent  ensuite 

Laissant  de  cùté  la  part  française  de  l'Afrique  souvent  décrite^  les 
colonies  anglaises  dont  Thistorique  et  la  mise  en  valeur  ont  été  souvent 
rappelés  et  donnés  en  exemple,  la  portion  Italienne  encore  trop  peu 
ftjcée  et  installée^  M>  J,  Ûarcy  étudie  d'abord  le  Congo  belge.  It  montre 
avec  quelle  désinvolture  son  royal  exploitant  a  su  se  dérober  aux  obli- 
gations que  lui  imposait  Tacfe  de  Berlin  de  IS34,  quant  à  l'absolue  liberté 
du  commerce  et  par  quels  moyens  peu  recommanJat>les  la  prospérité 
de  rétat  congolais  a  été  acquise.  Fuis  it  passe  aux  colonies  portugaises. 

On  sait  que  le  Portugal,  après  avoir  au  xv"  siècle  reconnu  toute  la 
côte  occidentale  d'Afrique  et  possédé  au  xvi«  siècle  une  ligne  ininter- 
îompue  de  comptoirs  sur  les  deux  océans,  n'a  plus  anjourd'liïïî  en 
Afrique  que  les  archipels  des  Açores,  de  Madère  et  du  Cap  Yeî%  quel- 
ques îles  dans  le  golfe  de  Guinée  dont  la  principale  est  Sao  Thomé,  un 
territoire  de  50  à  tiO.OOO  kilomètres  carrés  sur  la  côte  de  fiuinée,  puis 
les  granile.s  colonies  d^Angola  et  de  Mozambique*  L'Angola  se  partage, 
selon  la  latitude,  en  deux  régions  distinctes,  dit  Tauteur,  Le  Nord  est 
soumis  au  régime  des  tropiques  et,  comme  au  Congo,  la  for^t  et  la 
savane  produisent  en  abondance  l'ivoire,  le  caoutchouc  et  le  café.  Au 
delà  du  neuve  Coanm,  tout  change  de  caractère*  L'Européen  s'accli- 
mate lacilement  dans  le  district  de  Mossamédès  et  le  biissin  du  Cou- 
néne,  sur  un  sol  favorable  h  l'élevage  et  à  la  culture  de  tous  les  pro- 
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duits  de  la  zone  tempérée-  Le  MoKambtque  est  tout  différeBL  Tanlôt 
aride  et  désert,  tantôt  marécageux  el  couvert  de  mas^irs  forestiers  impé- 
néircibles,  il  est  partoai  très  cliaud^iaujourf  malfain  el  te  plus  sauvent 
peu  fertile.  Dans  tout  ce  pays,  principalement  dans  le  Nord,  les  reé- 
sources  naturelles  sont  peu  nombreuses.  Seul  le  café  semble  pro^pi^rer 
aux  environs  de  QuiUmaue,  Les  forets  de  finlérjear  produisent  de 
l'ivoire  et  du  caoulchouc, mais  en  petite  quantité.  Les  richesses  miniè- 
res paraissent  peu  abondsjites  et  sont  encore  inexploitées.  Tout  Tinté- 
rêt  de  Ici  colonie  est  dans  ses  deux  ports  :  Beïra  et  Lourenço- M  arques 
que  deux  lignes  de  chemin  de  fer  mettent  en  communication  avec  la 
Hbodésie  et  le  TransvaaL  Ponr  TAugota  et  le  Uoxambique  le  mouve- 
ment total  du  commerce  s'est  élevé  en  18@§  à  ITi  millions  leiportatton 
36  millions,  importation  82  millions,  transit5i  million^;  :  la  part  de  la 
métropole  n'atteignait  dans  ce  chiffre  qa'une  trentaine  de  millions.  11 
est  grandement  à  craindre  pour  lePortugiat  qn6  tôt  oulardrAntleierre 
ou  lAllemngne  ne  le  supplantent  dans  ses  possessions  africaines  fort 
canvoitées  par  Tun  et  Tautre  pour  des  raisons  diverses. 

L*idée  d'entreprendre  des  conquêtes  coloniales  paraît  toute  récente 
en  AlU'magne,  Cependant,  avdutlë'O,  on  se  préoccupait  dans  certains 
milieu:t  des  moyens  d  agrandir  hors  d  Europe  le  domaine  de  la  mère- 
patrie,  L'n  petit  groupe  de  coloniaux  suggéra  même  de  réclamer  à  la 
Franr.e  comme  rançon,  au  lieu  de  rAl^sace-Lorraitie,  L'Algérie  el  la 
Cocbiuf^bine.  Bismarck,  d'abord  opposé  à  toute  idée  d'eipansion  colo- 
niale^ dût.  en  1883.  céder  aux  sollicitations  qui  sélevaient  de  toutes 
parts,  babitemeiit  excitées  pai'  les  imporiautesmaisacis  de  Uajnbom^  el 
deBfême  qui  entretenaient  des  comptoirs  et  des  factoreries  sur  divers 
poinli  de  la  côte  africaine  ou  a  Zanzibar  et  sotilenues  par  la  grande 
Société  coloniale  allemande,  fondée  en  1882,  qui  compte  aujourdUiui 
plus  de  30.000  membres.  l^WUemagne  sembla  d'abord  s'ingénier  à  poser 
des  coins  dans  les  territoires  brilanniques  poui^  erapèeber  I  Angleterre 
de  relier  le  sud  et  le  nord  de  ses  possessions  ou  pays  de  protectorat. 
Mai»  cVst  surtout  k  Zanxibar  et  dans  le  vaste  quadrilatère  délimité  par 
tûcéan  Indien,  les  lacs  et  le  cours  du  Ml,  d*une  part,  et  de  I  autre  par 
la  frontière  portugaise  du  Mozambique  et  les  premiers  c<»olrefûrts  de 
TAby^inie  que  les  deu\  adversaires  entrèrent  en  compétition  aiguts 
bi  lutte  dura  plusieurs  années.  Finalement  l' Allemagne  dnt  re poncer  à 
7an%tbar  et  au  KiL  Aujourd'huît  en  dehors  de  territoires  qui  lui  ont 
été  reconnus  dans  rE:^t  africain,  elle  posât  de  la  colonie  du  Sud-outâst 
allem^U'^  1«^  Togo  et  Le  Cameroun* 

L'Est  africain  ofîre  d^ns  son  ensemble  de  nombreuses  rciaouTces 
natnrellc-s:  la  moitié  eurirouest  propre  à  la  culture  ri  îï  réleva j^e  ; 
Tautre  moitié  se  partage  également   entre  la   fiir^'l  et  le  désert    Le 
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long  dp.  sa  côLe  de  i.200  kilomètres,  les  points  if'aUerrisseineiit  sont 
nombreux  :  Tanga,  Paogani,  Sacidaat.  Bagamojo  et  surtout  Dar-ès- 
Salam. 

Le  Stid-Ouest  allemand  est  moinâ  fnvoriaé  de  la  nature.  Bien  n*est 
plus  lamenUble,  dit-on,  que  cette  Ionique  c5te  Je  L50Û  kilumt?tres 
basse^  sablorineuact  où  les  dunes  alternent  avec  les  tlaques  saumiUres, 
dont  deux  havres  seuls  rompent  Ja  monotonie  :  AValtish-bay  nppai  te- 
nant aux  Anîîlaiset  Angra  Pequena  qui  est  le  centre  des  établissements 
aHemandR.  Partout  Teau  manque  au  point  qu'où  est  oblifjé  d'en  faire 
venir  du  Cap  pour  1  al i me n ta î ion.  Derrière  cette  zone  de  &abie  s'étend 
un  immense  désert  pierreux  coupé  de  gorges  profondes  où  Von  Ironre 
parfois  quelques  vestiges  de  verdure.  Plus  loin  le  paya  devient  monta- 
gneux, semé  de  bois  et  de  prairies,  mais  l'absence  de  toute  rivière  ne 
permet  pas  à  la  végétation  de  se  développer.  Puis  le  désert  recom^ 
mence,  ce  sont  alors  les  grands  steppes  salés  de  Kalaharî  ;  Textrôme 
nord  esluo  peu  plu^  fertile.  On  n'a  pas  encore  découvert  de  ricbe^fses 
minières  dans  cette  colonie. 

Le  Togo  est  mieux  partagé  (quoique  le  long  du  littoral  règne  la 
redoutable  barre  des  côtes  de  Guinée  et  que  le  climat  tropical  de  la 
côte  soit  malsain)  car  à  peu  de  distance  de  la  mer  le  sol  se  relèire  et 
se  couvre  de  forêts  où  abondent  les  palmiers,  les  aibres  à  caoutcbouc, 
lesraféierSf  etc.  Plus  loin  commence  le  vaste  plateau  soudanais,  pays 
de  culture  et  d'élevage  relativement  sain  et  fertile. 

Le  Cameroun  comprend  trois  régions  distinctes  :  1'  la  région  gui- 
néenne;  2^  l'Adamaoua  ou  bassin  supérieur  de  la  Bénoué,  dépendance 
naturelle  de  la  région  du  Xi^er  ;  îî^  au  uordi  des  portions  du  Belda  et 
du  Bornou  orientées  vers  la  cuvette  du  Tchad*  La  zone  côtière  n'est 
qu'un  immense  marécage  infesté  de  iitjvre.  Au-delà  du  marais  ou  entre 
dans  la  forêt  vierge  qui  s'étend  jusqu'au  pied  du  plateau  africain  ; 
puis  on  débouche  dans  la  savane  où  la  population  devient  plu?^  dense 
et  où  apparaissent  ragricuMure,  le  commerce  et  un  bien-être  relatif. 
L'Adamaoua»  qui  prolonge  au  nord  la  colonie  allemande,  est  un  pays 
de  plateaux  et  de  montagnes  arrosé  et  cultivé,  avec  de  grandes  prairies 
d'élevage  et,  vers  le  Tchad,  des  steppes  parcourus  par  les  éléphants  et 
tes  girafes.  Il  est  fort  bien  mis  en  valeur  par  les  noirs.  La  colonie  de 
Cameroun  abonde  en  produits  naturels:  caoutchouc,  ivoire,  huile  de 
palme,  cacao,  café,  etc.  Elle  est  susceptible  d'un  grand  développement 
agricole  et  commercial. 

Sur  les  côtes  du  Tot^o  et  du  Cameroun  on  trouvai  les  ports  encore 
peu  organisés  de  Petit-Popo,  Lomé,  Victoria  et  Cameroun. 

iusquici  les  Allemands  n'ont  considéré  leur  domaine  colonial  que 
eomiue  un  territoire  à  exploiter  et  non  comine  colonies  de  peuplement. 
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Pourianï,  si  na  Togo  ils  se  sont  contenlés  de  récolter  les  Tioîît,  Thuile 
de  palme  et  le  cfioutchouc,  ai»  Caaieroun  ils  ont  fait  des  pîauLaliona  de 
cacao,  qui  proî^pèreot  superbement,  de  café,  de  tabac  et  de  caoutdioac. 
Ce  qui  a  nui  au  <iéveloppenienl  de  leur  domaine,  c*est  Tabsence  de 
voies  de  commuaication*  PsuHe  part  on  ue  trouve  de  grands  Oeufesou 
de  cours  d'eau  navigables;  force  est  donc  d'attendre  la  création  de  chti- 
mins  de  fer  qui  ne  tarderont  sans  doule  pas  à  rendre  les  âervicôs 
nécessaires. 

De  plus,  néophytes  dans  Tart  de  la  colon îsaiion,  les  Allemands  ont 
négligé  diverees  opérations  préliminaires:  excellents  planteurs  et 
commertjanls  hors  ligne,  ils  ont  planté  des  cacaoyers  au  milieu  de 
populations  bostiles  (rendues  hostiles  par  rabomintble  dureté  des 
administrateurs  ofOciels  allemands)  sans  savoir  s  ils  pourraieiil  Ir^ns- 
porter  leurs  récolles  à  la  côte  ni  les  embarquer  à  bord  de  leurs  vais- 
seaux. Mais,  étant  donné  leurs  qualités  indéniables  on  doit  supposer 
qu*instruît5  par  rexpérience,  ils  deviendront  bientôt  d'aussi  excellents 
colonisateuis  en  Afrique  qu'ils  se  sont  montrés  bous  émigrants  en 
Amérique* 

Toute  avance  de  la  civilisation  dans  les  contrées  barbares  est  un 
progrès  pour  l'humanité  et  peu  imporlei  en  somme,  que  ce  résultat 
soit  obtenu  par  telle  race  oulel  pays*  L'essentiel  c*est  que  les  moyens 
employés  n'aient  aucun  point  de  ressemblance  avec  les  errements  que 
les  blancs  \iennent  réformer. 

M.  L  R. 


L*AwoLETKaRE  BT  l'Impi^hiausme  pat'  Victor  B^rajid,  1  voK  av*ïc  i  carie 
A.  Colin  et  Cie  éditeurs,  Paris  ittOO. 

Il  y  a  beaucoup  de  Jérémies,  aussi  bien  en  France  qu'en  Angleterre, 
pour  gémir  sur  rirrémédîable  déclin  du  commerce  anglais  et  TelTace- 
meiU  continu  de  la  nation  brllnnuique  et  M.  Hérard  nous  semble  un 
de  ceux-là.  Cfst  aller  un  peu  vite  en  besogne*  On  se  laisse  hypnotiser 
par  le  brillant  essor  de  l'industrie  et  dri  commerce  allemands  sans  se 
demanderai  (*etle  énorme  avance  n'est  pas  plutôt  effervescence  de  jeu- 
nesse que  s  tabili  lé  d'âge  mûr,  La  chute  des  quelques  banques  allemandes 
intéressées  dans  diverses  sociétés  industïielles  démontre  péremptoi- 
re Oient  ce  que  ce  mouvement  avait  d  un  peu  factice i  Assunjineut 
TA  lie  magne  a  progressé  d*uue  façon  merveilleuse  en  ce  dernier  quart 
de  siècle  ;  elle  est  devenue  pour  T Angleterre  une  concurrente  redou- 
table, mais  il  suffit  au  peuple  anglais  de  ne  pas  s'enliser  dans  les  vieilles 
routines  et  de  redoubler  d'elTorls  pour  conserver  la  place  que  te  libre* 
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■échange  n  permis  k  la  (iraude-thetagin"  de  prendre  psirni  les  nations. 
Le  marché  du  monde  esi  vaste  t-A  il  s'en  faut  de  beaucoup  ^lue  les  con- 
sommateurs trouyent  h  portée  la  sali  s  Fa  c  lion  de  t€us  leurs  besoins* 

S'enfiîîer  dans  les  vieilles  ornières.dédaigner  les  petites  affaires^  vou- 
loir imposer  ses  goûts  au  client  et  compter  sur  le  ^gouvernement  pour 
créer  de  nouveaux  débouchés»  c'est  justement  ce  que  l'on  reprochi> 
[tout  comme  on  le  faisait  jusquici  aux  Français)  à  l'Angleterre  d'au- 
jourd'hui» entraînée  dans  Cfîtte  voie  niiFasle  par  les  impérialistes  de 
Birmingham-  Les  fragments  de  rapports  des  consuls  anglais  à  TtUranger, 
cités  par  l'auteur  de  ce  livre,  no  tarissent  pas  sur  ce  sujet-  Mais  ce 
sont  là  des  choses  qulndnstriels  et  commerçanis  anglais  —  sauf  ceux 
de  Manchester  —  ne  veulent  pas  admettre.  En  présence  des  succès 
économiques  de  TAÏlemagne  ils  ne  songent  qu'à  en  attribuer  le  mérite 
à  la  protection  et  non  à  rinstmction  technique,  à  la  persévérance, 
à  la  souple&se  et  à  la  connaissance  approfondie  des  langues,  des  usages 
du  commerce  et  des  besoins  des  clients  (étrangers.  Pourtant  le  libre- 
échange  a  encore  en  Angleterre  un  (rop  grand  prestige  pour  tju'on  ose 
se  dire  protectionniste,  on  se  proclame  fair  trader^  c*est  adiré  partisan 
d'un  sys-Lc-me  où,  selon  M.  Hérard,  le  libre-échange  international,  la 
réciprocité  et  même  la  pure  et  simple  protection  apparaissent  tour  à 
tour  comme  te  trait  essentiel  suivant  les  auditeurs  auxquels  on 
s'adresse.  Au  fond,  c'est  la  révolte  des  Midlands  contre  le  Lancashire. 
Heureusement  le  Lancashire  tient  encore  haut  et  ferme  l'étendard  libre- 
i?changiste  et  bien  qu'en  180S  la  Chtimbre  de  Commerce  de  Manchester^ 
sollicitée  de  toutes  parts^  ait  dû  entrer  dans  l'Association  ;i  tendances 
impérialistes  et  protectionnistes  formée  à  partir  de  iHB%  parla  presque 
totalité  des  Chambres  de  Commerce  anglaises,  elle  a  eu  grand  soin  de 
spécifier  que  son  adhésion  ne  pouvait  en  rien  restreindre  la  liberté  com- 
plète el  illimitée  de  ses  principes  libre-échangistes. 

Mais  qu'est-ce  qui  a  pu  faire  le  succès  de  l'idée  impérialiste  dont  on 
ne  saurait  nier  Ténorme  expansion  en  Angleterre?  C'est  qu'elle  a  pour 
elle  la  forcn  des  conceptions  intangibles  et  matdéflnies:  chacun  y  met, 
de  bonne  foi,  tout  ce  qu'il  désire  y  trouver.  Le  peuple,  dit  M,  Bérard, 
ne  voit  dans  TEuipire  qu'une  énorme  et  llamboyante  machine  de  j^uerre 
capable  d'éblouir  et  d'écraser  Tunivers.  Pour  les  aristocrates,  1  Empire 
ne  peut  et  ne  doit  éire  qu'une  machine  politique  et  constituliornietle 
étendant  au  monde  anglo-saxon  tout  entier  li  vieille  couslilution  bri- 
I  an  nique  avec  tous  les  privilèges  qu'elle  lut  confère.  Le  marchand, 
qui  ne  rêve  que  de  monopole  commerciaL  n'y  voit  qu'un  ZoHvereiu 
bien  agencé,  expulsant  du  monde  anglo-saxon  les  concurrents  étran- 
irerset,  ainsi,  doublant  ïesbénédcea  ;  il  en  fait  une  sorte  de  syndicat 
d'affaires.  Mais  est-ce  bien  l'Angleterre  elle*méme  qui  pr aliterait  de 
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L^apfLîeaiioo,  daus  rtmivers  anglo-saxon,  du  système  ijn pénaliste  f 
Ias  Elals-UDU  ne  seraient-iU  pas  des  pfiles  d'aUraction  beaucoup  plus 
forts  ?  se  demande  M.  Bérard  en  répondant  par  raftirmalire.  \l  ml 
doifcc  bien  înaUle  d*  rérolalionfier  le  Boyaume-LIûi,  Ce  qui  mine  le 
commerce  actoel,  c'est  ce  qui  tuait  TAngle terre  de  4830  :  te  cousena- 
tisme  insulaire^  le  nationalisme,  le  jingoTâme  dont  F  impérialisme,  le 
fatr  trade  et  le  pan-britaimisme  ne  sont  que  ]a  dernîèi  e  efÛoreftcence. 
Ce  sont  ta  maladies  qui,  loin  d^élre  spéciales  à  la  Grande^Brela^e^  se 
sont  quelque  peu  répandues  sur  le  monde  entier  et  seront  plu*  aisé- 
ment en  râbles  dans  un  pays  où  le  frce  trade  apparaît  encore  à  la  masse 
tmrailleuse  comme  une  condition  Tttale  de  sa  fortune.  Ainsi  que  le 
remarque  M.  Bérard,  rirnpcrialistue  militaire  ne  durera  pas  longtemps 
lorsqu'on  fera  saisir  au  peuple  que  ToccupaLion  d'un  terri to ire  par  les 
troupe^t  britanniques  profite  souveot  au:i  seuls  ùtrangerâ,  très  peu  aax 
sujets  anglais,  et  que  les  meilleurs  clients  de  1  Angleterre  sont  non  pas 
ses  colonies,  mais  les  nations  étrangères.  Pourtant  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  lidée  impérialiste  a  étendu  des  racines  profcmdes  dans 
le  pajs  et  que  les  Anglais  devront  taire  *i  leur  propre  expérience  m  selon 
une  de  leurs  locutions  habituelles,  lis  découvriroul  alors,  ou  ptutiH  ils 
se  souviendront,  que  c'est  par  la  science  tecli nique  entretenue  par  une 
étude  conslinte.  par  TaffabililH,  la  cordialité,  la  politesse,  la  sociabilité 
transformée  en  entente  commune  des  énergies  individueltes,  la  per- 
séyérance,  et  non  pas  par  raetion  gouvernementale,  qu  on  réussit 
à  s'implanter  partout.  lU  ont  d^à  monté  à  Tassaul  de  préjugés  aussi 
formidables  que  ceux  contre  lesquebils  ont  à  combattre  aujourd'hui^ 
pourquoi  ne  sortiraient-ils  pas  vainqueurs  de  la  lutte  t  Loi  n  doue  de 
partager  le  pessimisme  de  II.  Bérard,  qui  craint  que  l'Angleterre  de 
1830  ait  donné  tout  TetTort  que  peut  donner  l'Angleterre  et  la  croit  des- 
tinée à  laisser  la  place  à  T Allemagne  trjomphajite,  nous  pensons  qu^il 
y  a  place  pour  tous  sur  le  marché  du  monde  et  nous  espérons  voir  TAu- 
gle terre  redevenir  le  rempart  de  1  initiative  iudividaelte  et  du  libéra- 
lisme absolu.  Elle  contient  encore^  dans  tous  les  milieux,  les  éléments 
nécessaires  à  ce  réveil  ;  qu'ils  se  groupent,  s'ot^a^nisent  et  travaillent 
de  concert  avec  tes  autres  peuples  à  élargir  les  voies  au  libre-échange 
et  au  bon  vouloir  enfers  tous. 

MLR* 


Li*  AsôLâis  At'x  L'^DEs  HT  ES  Egïptï.  1  vol.,  par  Etrcètri  Aubin. 
Armand  Colin  et  Cie  éditeurs.  Pari?  1809, 

M.  £.  Aubin  fait  de  son  mieux  pour  juger  équitablement  Tceuvre  des 
Anglais  auïc  liKies  et  en  Egypte;  mais,  readu  doublement  chauvin  par 
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son  loD|ç  séjour  dans  ce  dernier  pays,  il  a  parfois  un  Ion  si  a^essif 
—  spécialement  dans  ie^  cbapilres  consacrés  aux  InUes  —  qu*îl  est 
souhailahle  que  son  lÎTre  ne  tombe  pas  entre  les  mains  d*AiigLaJs  im- 
partiaux, du  coup  ils  deviendraient  d* odieux  jingoes,et  ce  qu*il  y  en  a 
déjà  suffit  oinpiemenL  C'est  là  une  impression  que  nous  avions  dt'jà 
eue  en  lisant  dans  un  grand  organe  parisien  les  arUcles  réunis  dans  ce 
volume.  Le  mal  serait  dune  di'jà  TniL,  c'est  fdclieux. 

Que  toutes  les  mesui^es  prises  aux  [ndes  aient  Hé  également  satis- 
fuîsanles,  nul  ne  le  prétend;  la  preuve  en  est  dans  les  modiflcations 
successives  des  procédés  employés  par  les  Anglais  et  dans  [es  amé- 
liorations continues  dont  a  bénéQcîé  la  popuïalioa  hindoue.  Ou  sait 
qu'actuellement^  nn  des  principes  de  T  Angleterre  en  ma  titre  de 
colonisa  lion  est  qu'on  doit  laisser  aujc  indigènes  la  plus  grande  somme 
de  liberté  possible,  respecter  leurs  croyances,  leurs  lois,  leurs 
mitmrs,  leurs  coutumes  dans  la  mesure  que  la  civilisation  peut  loit?- 
rer,  E:*t-ce  la  meilleure  forme  de  gouvernenienl  via-à-vis  de  popu* 
lations  arriérées  ou  uue  constante  tutelle  vaut-elle  mieuitïCesi  là  un 
point  sur  lequel,  en  France,  la  controverse  s>st  depuis  longtemps 
esercéc  et  il  parait  bien  que  toutes  les  races  semblent  sie  mieux  trouver 
du  premier  régime  puisqu^il  assure  à  ehaqtie  individu  rexeixice  et  la 
jouissance  dp  sa  personnalité  dans  la  mesure  où  elle  ne  saurait  nuire 
à  autrui.  Mais  la  juste  critique  ne  doit  pas  ^tre  négligée  et  s'il  y  a  vrai- 
ment possibilité  de  réformer  —  sans  amener  de  contestations  et  de 
troubles  pires  qoe  ramélioralîon  obtenue  —  la  tenue  et  la  propreté  des 
quartiers  indigènes  dans  les  villes  tle  llnde^  d'organiser  sur  de  plus 
larges  et  plus  solides  bases  le  .service  médical  qui  doit  enrayer  et  com- 
battre l^  épidémies, de  pourvoir  plus  efticacemenlà  rapprovisionnement 
des  provinces  où  règne  la  famine,  de  prévoir  et  de  parer  plus  sérieuse- 
ment à  la  disette  dont  les  elFets  sont  si  désastreuii  sur  ces  misérables 
populations  et  cnt  une  si  considérable  répi^rcus^ioti  sur  toutes  les 
alTaires,  l'adminit^ (ration  de  l'Inde  serait  bien  coupable  de  ne  pas^ 
mettre  lont  eu  ti^uvre  pour  y  parvenir.  Âssaréitient  ou  ne  saurait 
exiger  la  perfection  du  fonctionnarisme  —  même  du  fonctionnarisme 
anglais  —  mais  il  n'est  pas  bon  que  des  fonctionnaires  semblenl  par 
trop  &e  considérer  tellement  au-dessus  des  populations  gouvernées  que 
leurs  besoins*  leurs  soucis  et  leurs  maux  const^uent  une  occupation 
inférieure  pour  la  race  gouTernaute.  l/Hindou  supportera-t-îl  Tingé- 
renée  admiui^trative,  tout  est  là.  Car  ce  ne  sont  pas  les  impôts  qui 
pèsent  le  plus  lourdement  sur  j^on  maii^re  budget.  Le  cultivateur,  le 
rayât,  ne  connaît  pas  réconomie,  constate  SL  E.  Aubin,  et  la  connùl-il| 
que  Ips  condtlions  mAmes  de  sa  vie  ne  lui  permettraient  d'en  réaliser 
ancune.îToul  au  plus  seconstitui^-t^il  un  petitcapital  dans  les  multiples 
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btjonx  d^s  femmes  de  sa  iitmilïe.  Les  nsiissaiices,  les  mariages^  les 
ritçîi  ruoèraîrf^â  sont  eotoarés  de  démoû^tnitioDs  coùleiises  et  mélac- 
tâbles»  dit-iL  L'Hintiau  se  voit  imposer  lessemce»  des  astrologues,  des  ' 
ÎDtennMiaires  professiotiaeb  pour  les  mana^*es;  il  abes^ii»  d'tin  fliéo- 
Jogien  pour  dtrecleiir  de  coDscience  et  d*nn  chapelain  p*-iar  cék^brer 
ses  rites  damestique^;  les  ascètes  metidianU  vieniieiiUai  <îeoiaiider 
raatuône  et  les  guides  des  pèlerins  rentiaîneot  à  de  lointains  Toyages, 
Anssi  ne  sachant  r^ister  à  tant  de  nécessités  et  dexîgeoces,  derient-U 
f  romptement  ta  proie  de  T usurier. 

C'est  encore  l'usure  qui  fait  le  maïbeur  de  rinfortané  feUah  car  son 
sol,  enriclii  par  les  apports  fécondants  da  Sût  ^1  aol rement  riche  que 
celui  de  ta  majeure  partie  de  Mode,  Et  cependant,  dit  M.  AubtD«  Tim* 
pressioD  de  misère  du  viilage  «égyptien  est  encore  plus  forte  qu'au 
Pendjab. 

En  Ire  la  mer  et  la  deuxîf^me  calaracte^  la  presque  tolalîlé  de  la 
population  égyptienne  se  consacre  aux  trat^aux  agricoles;  à  part  les 
usines  pour  le  pressage  du  coton  qui  se  Irourent  dans  le  della  et  les 
sucreries  échelonnées  le  long  du  lleute,  en  amont  du  Caire,  TEgypte 
n*a  point  dindustrie.  La  terre  est  à  pea  près  également  ré[iartie  entre 
les  grands  propriétaires  et  les  détenteurs  d'infimes  parcelles. 

Les  améliorations  apportées  par  ies  Anglats  dans  les  institutions  et 
les  coutumes  du  pays  cooirebalancent-elles  les  inconiréoienU  de  Toc 
cupatjoa?  Oitif  répond  loyalement  Fauteur.  Lbs  Anglo*£gyplJenâ  ont 
mis  leurs  soins  exclusifs  à  remanier  le  système  5scal,  de  façon  à  aug- 
menter le  rendement  des  impôts.  Le  plus  productif  étant  Timpdt  foncier 
les  travaux  d'irrigation  ont  été  poussés  avec  une  extrême  actîrilé;  il  en 
résulte  que  les  surfaces  cultivées  oût  été  augmentées  de  13  p.  100. 
Avec  quelques  autres  réformes  de  ce  genre,  te  budget  a  revu  les  excé- 
dents. Mais  la  masse  indigène  a,  de  ce  fait,  vu  pi  ut  At  alourdir  qu'alléger 
ses  charges.  Et  cependant  FAn^lett^rre  n'a  pa^  les  coudées  franches  eu 
Qfprple;  moins  encore  qu'auï  Itiiles  ou  la  crainte  d'une  rétolle  des 
populations  et  de  rarance  des  puissances  frontières  la  tiennent  dans 
une  perpétuelle  contrainte.  Tout  d\ibord  elle  se  heurte  à  la  s^ouverai- 
□été  du  Sutlan  :  en  dehurs  des  provinces  chrétiennes  de  la  Tuncjiiie 
d^Europe,  l'Empire  ottoman  contient,  en  plus  grand  nombre,  des  pro- 
finces  turques  et  des  provinces  arabes*  L'Egypte  n^est  pas  seule  ment 
le  centre  géographique^  elle  est  le  centre  moral  des  provîu ces  arabes, 
car  depuis  La  destruction  de  Tempire  arabe  au  xnr  siècle  sous  le  cotip 
des  iovasions  tari  ares,  le  Caire  est  devenu  le  véritable  foyer  de  la 
culture  arabe, 

L* Angleterre  doit  encore  «aîDcre  rhostUité  des  puîssauees  euro'» 
péeunes,  en  particulier  de  ta  France^  auxquelles  le  régime  des  capilu* 
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Itttiotis,  môme  depuin  la  Réfùrme  (1867  à  1875),  donne  des  immonitêâ 
parti culif'res  et  le  mauvais  vouloir  de  ceux  des  fonctionnaires  iodi- 
ghues-  auicqnels  la  maîn  mise  sar  la  police  a  causé  quelque  méconten- 
temenl* 

On  serait  presque  tenté  de  regretter  cette  opposition  systématique 
eu  voyant  Fétat  de  prospérité  dans  lequel  se  trouve  l'île  de  Ceyian,  qui 
est  administrée  directement  par  TAngleterre.  Avant  Tannexion,  en 
IH45,  la  situation  de  Tîle  était  déplorable*  Aujourd'hui  —malgré  ta 
uéiîîife^ence  dans  laquelle  sont  laissées  les  cultures  lainoules  ou  cyu- 
j^Ualaises»  leurs  propriétaires  comptant  trop  sur  la  fertilité  du  sol  pour 
prendre  la  peine  de  les  entretenir  saffisamment  —  grâce  au  dévelop- 
pement rapide  et  continu  des  relations  coramerciaks  et  à  Tafilux  des 
capitaux,  hî3  plantations  de  thé  se  sont  étendues^  et  certaines  d'entre 
elles  ont  donn^  jusqu'à  33  et  40  p.  100  de  revenu, 

Cepeudant,  malgré  les  entraves  apportées  k  lenr  ingi^rence  en 
Egypte,  les  Anglais  ont  su  maintenir  et  même  étendre  leur  domination. 
Voici  en  quels  termes  M.  Aubin  déHnit  la  situation  actuelle,  y  Le^  Anglo- 
Egyptiens  ont  acquis,  aux  dépens  des  indigèDes,  une  situation  de  fait 
chaque  jour  plus  forte»  car  il  leur  serait  difficile  d'être  plus  mailre!^ 
qu*iU  ne  le  sont  aujourd'hui,  du  gouvernement  de  l'Egypte;  mais,  par 
L' outre,  la  Turquie  et  les  puissances  ont  maintenu  intacte  et  même 
consolidé  la  aitualion  de  droit  que  leur  reconnaissait  la  loi  internatio- 
nale. Comment  concilier  pacifiquement  ces  deux  situations  da  fait  et 
de  droit  qui  se  contredisent,  et  eu  faire  sortir  un  état  de  choses  stable 
et  définitif?  Il  appartient  à  la  diplomatie  britannique  de  proposer  une 
solution  acceptable.  Il  serait  du  plus  mauvais  goût  de  contester  la 
valeur  de  l'œuvre  accomplie  par  les  Anglo-Egyptiens,  et  de  nier  le  tact 
et  la  soin  avec  lequel  ont  été  poui^uivis,  depuis  Toccupation,  le  réta- 
blissement des  (înances,  Inorganisation  judiciaire ^  le  plan  d*irrigation, 
Tabolition  de  l'usage  administratif  de  la  courbache,  l'adoucissement  et 
la  réglementation  de  la  corvée,  la  lutte  pour  la  suppression  de  Tescla- 
vage.  "  Sans  compter,  ajoule  l'auteur,  que  la  corruption  qui  jadis 
llorissait  dans  les  fonctions  publiques  s*est  atténuée,  et  tendra  de  plus 
en  plus  à  disparaître  sous  rinUuence  des  exemples  de  rigidité  proies* 
sionnelle  donnée  par  les  Augïo-Epyptiens. 

L'Angleterre  juge  Indispensable  la  possession  de  TËgypte.  La  France 
a  vu,  depuis  1870»  son  inlluence  coQstammeut  décroître  ;  l'œuvre  de 
ses  diplomates  et  de  ses  nationaux  a  consisté  à  enrayer  le  mouvement 
et  à  réunir  tous  les  éléments  d'ioltuence  susceptibles  de  relarder 
l'absorption  britannique.  Celte  altitude  ne  semble  guère  lui  avoir 
réussi.  M.  Aubin  prétend  qu'elle  ne  pouvait  en  adopter  une  autre» 
c^estce  que  l'avenir  décidera^  Eu  tout  cas,  lui-même  n^'est  pas  bien  sûr 
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c^u'ime  fKili tique  hoslile  ?»oit  tQuioiirs  !a  boîiutî»  c^ur  vaici  coiumenl, 
dans  Ka  préface»  U  iudfqiif;  le  but  qti  il  ]iouiâtiiL  an  publia Jit  son  Ifrre  : 
w  11  est  utile  de  placer  k^  aiaûifestatioot  <!**  la  grandeur  politique  et 
coloniale  de  TAiigleteri-e  sous  les  yt^ux  du  puLîic  fiançais^  pour  l^icvîter 
h  ié&  imiter  et  à  les  égaler^  si  pos^blef  %m  notre  propre  domaine. 
Mab  il  serai r  ti  ê^  fAcheui  qu'il  se  Laissai  aller  à  ce  propos  à  des  senli- 
m€utâ  d'envie  et  de  raïicune,  surtout  en  ce  qui  concerne  TEgypie.  L  ne 
politique  setiti mentale  e&t  Tnauvmise  eoiuae  toutes  le»  politiques  abso- 
lues. C'est  l.i  politique  de  revanche  contre  rAllernagne  qui,  en  cou- 
contrant  exclusivement  aotre  attention  et  nos  forces  sur  noti^  fron* 
tïère  de  l'E&t,  a  donné  rE|,ypte  à  F  Angleterre.  Par  un  effet  contriire, 
une  politique  de  revftiîche  contre  F  Angleterre  serait  issurémeut  grosse 
d'aussi  désastreux  résultats  n*  Cette  lioon  de  voir  est  trop  bien  la 
nôtre  pour  que  neuî»  ue  nous  TappropHons  pas. 


Les  NouvELLts  sociéTÊs  ANaLO-î^AXONisKs.  Auitt'alif^  si  NouveUe'jSéliinde^ 
Afrique  du  Sud.  1  vol  par  I^iehwe  LeroY'Beadlieu.  Librairie  Artoand 
Colin,  Paris  1901. 

En  septembre  1897,  nous  avons  loa^uement  paritr»  ici  même  de  Tou- 
vraf^e  dont  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  offre  maintenant  au  public  une 
édition  entièrement  reXondue  [quelques  cbapitres  donnaient  à  sertainf^s 
questions  une  importance  qu'elles  ont  cessé  d'avoir,  Tinlér^t  se  portait 
actuellemenl  sur  de*  expériences  et  des  points  difTérents).  Nous  nous 
cou  tenter  oub  donc  de  signât  er»  dans  ce  volume,  les  âujetâ  sur  lesquels 
nous  nous  accordons  et  ceux  sur  lesquels  nous  sommes  en  il î vergence 
avec  l'auteur, 

l^n  ce  qui  conoerne  sa  façon  de  voir  tes  choses  de  l'Arrique  du 
Sud,  nou»  ne  saunons  être  d'acoord  car  nous  ju^^eonâ  des  causes  qui 
ont  amené  la  guerre  pendante  entre  les  Anglais  et  les  Etoers  sous  un 
tout  autre  angle  que  le  sien.  De  pins,  nous  croyons  que  TAngleterre 
l>aie  aujourd'hui  fort  cUer,  en  vies  et  en  ridieises,  la  faute  que  (commit 
Gladstone  en  capitulant  après  le  minca  échec  de  Majuiia  Hill  et  en 
négligeant  de  mettre,  dès  lors,  à  lu  raisou  les  politiciens  du  Tiansvaal, 

Quant  à  ce  qui  touche  A  rAustralie  et  à  k  Nouvelle^^îauder  les  ren- 
seignements de  première  main  recueillis  r*>eemment  par  Fautear  ont 
une  ul)iil('  d'autant  pluâ  immédiate  que  la  législation  suciale  de  nos 
vieux  pays  s  éloigne  de  plus  en  plus  des  voîef  Ubéraies  et  s'engage 
chaque  jour  dav^antagi'  dans  celles  de  la  régie  me  atation  ou?  ri  ère  el  de 
ringéreni  e  de  TEtat  en  toute:»  matières.  On  verra  dans  ce  livre  qnels 
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rHaltAis  donnent  dans  oe^  contrées»  nouvelles  l'impôt  progressif^  la 
r^glemenlaiion  universelle  des  heures  de  trarajl^  rarbitmge  obligatoire^ 
rexprapriaiion  des  grands  domaines,  le^s  essais  de  eommisiii^m^  sous 
le  pitronage  ofûciel,  les  retraites  pour  la  vieillesse  et  la  fîxal.ion  ofli- 
cielle  des  salaires.  On  s«  rendra  compte  une  foi§  de  plus  de  la  déraison 
qall  y  a  pour  un  pay*,  neuf  ou  vieux,  à  effrayer,  par  des  mesurrâ 
intc^mpestives.  les  capitaux  ott  les  entreprenem*3  de  travail.  MaJheu- 
reu!^rnent  nul  ne  semble  prendre  le  temps  ni  la  peine  de  rélHchiret 
les  penplest  sinon  le**  ^'ouvernements,  paraissent  oe  Toir  de  salât  qne 
dans  rap]j]ication  de  l'etaiisme  ab&Ciln.  Malgré  lous  le^  avetti^iementâ 
La  France  tombera-L-elle  dans  les  mêmes  errears  que  l'Australie?  C'est 
fort  h  craindre,  à  nioin'i  que  les  libéraux  sortant  de  la  torpeur  dans 
laquelle  ils  se  sont  complu  en  ces  dernières  annexes  ne  rallient  leurs 
farces  épar^es  pour  combattre  «k^ec  vigueur  rétalisme,  le  socialiaoïe  et 
les  autres  protection  ni  s  m  es*  En  prés-eace  de»  progrès  que  font  dans  les 
esprits  les  doctrines  resti^ictives  de  la  liberté  indiriduelle,  le  réveil  est 
urgent.  M.  LR. 


L'algool  K7i  Belgi^ok,  par  Léon  AvTTiKiUsiKi  1  voî.  in-8*, 
Vigût  frères,  1Ï*0L 

L'alooolitnïe  règne  en  Belgique  comme  en  beaucoup  d'autres  p<iyâ, 
et  le  fisc  ne  reçoit  pas  de  T impôt  sur  les  spiriiaeyx  tout  ce  qu'il  potir^ 
rail  percevoir.  Que  faire  pour  remédier  k  ce  vlauble  mal?  On  sait  que 
les  distilleries  agncotes  en  Belgique  sont  privilégiées*  Aussi  les  indus- 
rieîs  ont4ïs  cbefvhé  à  se  mettre  dans  les  conditions  voulues  pour 
jouir  du  régime  qui  leur  est  spétiml  et  ont  fondé  des  distilleries  agri* 
eoks  qui  n  ont  souvent  d'agricole  que  le  nom*  Voilà,  dit  l'auteur,  ce 
qu*it  faut  changer*  Il  faut  n>odiiîer  la  législation  actuelle  et  concentrer 
la  production  de  Talcool  dans  les*  distilleries  industrielles,  après  avoir 
indemnisé  les  distilleries  agricoles.  C*est  une  nouvelle  solution  appli- 
quée aux  données  du  problème  tel  qu  il  se  présente  chei  nos  ?oisins. 
Nous  renvoyons  au  livre  pour  les  détails  et  les  déreloppement«i  techni* 
qnes  dans  lesquels  nous  ne  pouvons  entrer  ici.  Contentons* nous  de 
constater  une  fois  de  plus  comment  le  régime  des  privilèges  conduit  à 
la  négation  de  la  liberté. 

L'auteur  démontre  ^  c'est  son  point  de  départ  et  ta  base  de  sa 
tbèse  —  ta  nécessité  des  impôts  indirects.  Gela  n'était  peut-être  pas 
bien  utile  :  nous  sommes  malheureusement  trop  bien  renseignés  à  cet 
Igard.  Puis  il  constate  la  légitimité  de  rimp6t  sur  Talcoot  c  L'alcoal, 
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dît-il  en  répéiaut  les  paroles  d'un  chancelier  de  rEchiqaier»  est  un 
produit  sjur  lequel  on  doit  imposer  le  droit  le  plus  élevé  qn^on  puisse 
percevoir  sans  craindre  les  dîslî Hâtions  illicites  ».  Cela  aussi  nous  paraît 
incoutestâblê,  et  Ton  ne  voit  pas  pourquoi  roii  ni  m  poserait  pas  ralcool 
quand  on  impose  le  pain  et  d'autres  denrées  de  première  nécessité. 

Mais  n'y  a-l-il  pas  abus?  Et  la  surélévation  constante  des  droits,  au 
point  de  vue  hygiénique,  au  point  de  vue  de  ralcoolisme,  n*est-elle 
pas  plus  nuisible  qu'utile  ?  L*alcool  est  un  produit  dont  on  ne  doit  user, 
si  Ton  en  use,  qu'en  très  petite  quantité  et  d'aussi  bonne  qualité  que 
possible.  L  eau  elle-m^me  est  nuisible  si  l'on  en  boit  trop,  et  si  elle 
n'est  pas  d'une  pureté  suffisante.  Toute  proportion  gardée  il  en  est  de 
même  de  l'eau- de- vie.  Or»  les  impôta  trop  lourds  n^ont4ls  pas  ce 
résultat  de  répandre,  sous  le  nom  d'alcool,  des  poisons  de  toute  sorte  ? 

Je  ne  croies  pas  que  les  orateurs  qui  ont  dit,  à  ta  Chambre  des 
députés,  que  dans  les  Charentes,  il  y  avait,  malgré  Tusage  quotidien 
du  petit  verre  de  cognac,  très  peu  d'alcooiiques,  aient  lort,  et  je  pour- 
rais citer  au  besoin  le  nom  d'un  médecin  de  grande  réputation  et  l'un 
des  lutteurs  les  plus  acharnés  contre  lalcoolisme,  qui  indique  volon- 
tiers à  ses  amis  les  bons  coins,  ceux  ou  l'on  peut  se  procurer  les  meil- 
leures eaux-de-vie. 

Le  chancelier  de  l'Echiquier  dont  M*  Antheaume  rapporte  les  p&i-oles 
disait  :  **  Le  droit  le  plus  élevé..,  sans  craindre  les  distillations  illi- 
cites ^K  Or,  à  mon  sens,  les  distillations  ilUcites,  celles  qui  donnent 
des  produits  nuisibles  et  favorisant  l'alcoolisme,  se  développent  pro- 
portionnellement à  l'élévation  des  droits. 

En  différant  d  opinion  avec  M.  Antheaume  sur  la  solution  du  pro- 
blème, même  en  Belgique»  je  ne  veux,  croye^&^e  bien,  ni  prendre  la 
défense  de  l'alcool  ni  «n  conseiller  l'usage.  C'est  chose  dont  il  vaut 
mieux  s'abstenir.  Toutefois,  et  pour  rester  daas  la  vérité,  si  votre 
bourse  vous  permet  l'e^rcelient  cognac  que  procure  le  docteur  X.,»  à 
ses  amisj  je  puis  affirmer  qu'un  petit  verre,  les  dimanches  et  jours  de 
fètesi  ne  vous  fera  aucun  mal.  J'en  ai  goûté. 

ALkuniCE  Zablkt, 


Le  ORintr  AGaicoLi,  par  Loota   Dor,   avec  une  préface  de  Daniel  Zolla, 
1  voL  in*  12,  V.  Girard  et  E.  Brière,  Paris,  l»!. 

Au  point  de  vue  documentaire,  ce  livre  est  rempli  de  renseignements 
et  de  statistiques  que  l'on  appréciera»  Mais  renseignements  et  statisti* 
ques  sous  la  plume  de  M,  Dop  tendent  à  démontrer  que  Tagriculture  a 
besoin  d'argent.  Elle  en  a  toujours  besoin,  elle  en  demande  assez  pour 
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que  TtùXis  le  sacîûons.  ^À  les  aj^ncul leurs  eu  demandent  encore  plus. 
Hélas!  IL  y  en  a  d'autres  aussi  qui  en  ont  besoin,  Mais  ragriculture  et 
les  agriculteurs  demandent  qu'on  leur  en  roumisse  gratuitement  et  & 
fonds  perdu.  Les  autres  se  contentent  de  gagner  leur  vie  comme  \h 
peuvent,  tout  en  payant  ans.  agriculteurs  le  pain,  le  vin,  la  viande,  les 
fruits,  les  légumes,  toutes  les  denrées,  en  un  mot,  plus  cher  qu'elles 
ne  valent.  Mais  passons.  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  oîi  a  fondé 
partont  des  syndicats  agricoles  ;  on  a  ensuite  créé  des  cuisses  ïocales 
el  régionales  de  crédit  agricole  que  Ton  a  fait  subveniionner  par  Tar- 
gent  de  ta  fîanqué  de  France  qui  est  un  peu  l'argent  de  tont  le  monde; 
on  a  fait  la  loi  des  warrants  agricoles  ;  on  a  donné  à  la  terre  tous  les 
droits  piolecteurs  qu'elle  a  voulu;  on  a...  que  sais-je  encore?  tout  est 
à  Tagriculture.  EU  bien!  elle  n'est  pas  contente*  Toutes  ces  mesures  eu 
sa  faveur  n*ont,  parall-il,  servi  de  rien.  Il  y  a  longtemps  que, 
sans  être  prophète,  nous  lavons  prédît.  On  demande  donc  quelque 
chose  de  plu?,  car  regricuïlure  et  les  agricnlteurs  ne  cessent  jamais 
de  demander.  Il  faut  une  Banque  cenlraïe  de  crédit  agricole,  el  M.Dop 
demande  que  cette  Banque  soit  le  Crédît  Foncier  de  France,  Voilà  le 
but  de  son  ouvrage. 

Je  ne  sais  pas  ai  le  momentest  bien  choisi  pour  demander  au  Crédit 
Foncier  de  se  charger  d'une  aussi  lourde  biche.  Il  a  bien  d'autres  chais 
à  fouetter,  et  M,  Ûop^  dans  son  optimisme  uu  peu  naïf,  ne  semble  pas 
s*en  douter. 

Sur  le  fond  même  de  la  question,  voi:;i  comment  l'auteur  résume  ses 
idées  :  «  En  vain  avons-nous  attendu  les  résultats  de  rinitiative  indivi- 
duelle ;  elle  est  insuffisante,  impaj-faïte,  et  n*a  quelque  chance  d'abou- 
lir  que  si  elle  se  Iroave  appuyée  et  renforcée  par  l'aîde  de  l'Etat. 
N^ous  faisons  donc  reposer  notre  système  sur  le  principe  de  Id  solida* 
rite  et  de  la  mutualité  h  la  base,  et  sur  rinterventiou  limitée  de  TEtat, 
en  hautt  afin  de  donner  une  aide  efQcace  et  bienfaisante  aux  efforts 
de  rinitiative  privée,  h 

De  Targenl,  de  l'argent,  encore  et  toujours  de  Targent,  voila  ce  que 
veut  rbomme  de  la  terre.  Et  cet  argent  qu'il  demande,  c>ât  l'argent 
d'autrui.  S'en  doute-t-il  ou  fait  il  la  bète?  On  ne  sait  trop, 

M,  D.  ZoUo,  dans  l'intéressante  préface  dont  il  fait  précéder  le  volume 
s'est  gardé  de  toniber  dans  les  exagérations  de  M.Dop,  et  reste  Idans  la 
discussion  des  moyens  de  crédit,  A  ce  point  de  vue,  nous  n'avons 
rien  à  dire,  si  cen*est  qu'il  n  y  a  pas  plusieurs  crédits,  et  que  rhercher 
un  crédit  spécial  k  ragncnîture  sera  toujours  une  utopie.  Chacun,  en 
agriculture  comme  ailleurs,  a  le  crédit  qu'il  mérite  et  toute  la  question 
se  borne  a  faire  Tapplication  de  ce  crédit  au  genre  d'alTaires  que  Ton 
traite.  11  est  vrai  qu*icî  notre   législation  n'a  jamais  eu  en  vue  que  le 
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commerce  et  rindastrie,  et  avec  toutes  les  mesquineries  et  les  a,bâur-* 
dites  sorties  des  écoles  de  droit.  La  solution  ne  seraib-elle  plutôt  dan» 
Tabolition  des  prescriptions  législatives  donnant  plus  de  largeur  à  une 
chose  toute  d'initiativQ  privée  et  de  coixvenance  réciproque  entre  px'ê- 
teur  et  emprunteur.  Chercher  le  crédjlt  agricole  dans  des  lois  spéciales 
et  des  organisations  artificielles,  c'est  à  Tavance  l'annihiler.  M.  Dop 
convient  que  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  ne  donne  pas  de  résultats 
satisfaisants. 

Aussi,  nous  1  avons  vu,  ne  s'en  tient-il  pas  là.  Ce  qu*il  demande,  ce 
sont  des  subventions»  c'est  que  les  ressources  que  nous  n^ettons  à  la 
disposition  de  l'Etat  pour  les  besoins  généraux  du  pays  soient  consacrées 
à  des  intérêts  particuHers.  Je  sais  bien  que  cette  djQctdne  a  cours 
parmi  les  mieux  pensants  de  notre  société  actuelle..  Nous  rappelons, 
par  euphémisme  et  pour  ne  pas  trop  les  blesser,  le  socialisme  d'Etat, 
On  pourrait  lui  donner  un  diiiixe  nom.  On  comprendra,,  quand  M.  Dop 
s'en  faiti'interprète,  que  nous  ne  parlagious  pas  sou  opinion. 

Maurick  Zablkt. 


VoYA«iK  AUTOUR  liE  l' OCTROI  DR  pARis,  par  Cmarlks  Mayet.  —  1  vol.  in-i6, 
Armand  Colin,  Paris. 

Nous  l'avons  déjà  fait,  ce  voyai^c,  avec  M.  Mayet,  dans  le  journal  Le 
Temps  dont  les  articles  réunis  sont  devenus  le  livre  actuel.  Nous  le 
recommençons  avec  plaisir  et  profit. 

On  n'a  jamais,  croyons-nous,  mieux  démonté  les  rouages  de  cette 
institution  surannée  des  octrois;  on  n'en  .i  jamais  mieux  fait  voir  les 
abus,  les  contradictions,  les  vicus^  son  inlluenco  néfaste  à  la  fois  sur  la 
production  et  la  consommation,  son  injustice  et  son  immoralité.  Les 
stations  des  voitures  et  camions  aux  portes  de  Paris,  les  lenteurs,  les 
vérillcations,  les  réclamations  absurdes  des  employés,  les  contraven- 
tions ridi('ules  qu'ils  relt'vent,  ce  qu'elles  coûtent,  it's  inconvénients 
moraux  de  res  longs  stationnements  de  voitures  de  toutes  sortes  qui 
sont  un  excellent  terrain  de  culture  pour  le  rôdeur  de  barrière,  etc., 
ou.  ne  sait,  quand  on  lit  les  descriptions  de  M.  Mayet,  s'il  faut  rire  ou 
s'indigner,  tant  tout  cela  est  à  la  fois  comique  et  pénible. 

Je  me  suis  beaucoup  amusé  en  voyant  la  manière  dont  en  usent  les 
employi's  de  l'octroi  dans  les  gares,  suivant  que  les  voyageurs  descen- 
dant d'un  train  de  luxe  ou  d'un  simple  train  omnibus.  Cela  m'a  rap- 
pelé la  /V//r^  jouée  par  les  clowns  dans  les  ciniues,  quand  singeant  les 
employés  de  chemins  do  fer,  ils  reçoivent  les  voyageurs  avec  nue  poli- 
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lesse  qui  ra  décpoissant  de  la  première  à  ht  iroiiième  ctasse.  Ainsi  en 
esUïl  des  employés  de  Toctroi»  bons  princes  avoc  b"*  yoyagetif5  descen- 
dant dss  trains  rapides,  et  a  épargoant  aucune  yeiation  à  ceux  des 
traina  omnibus. 

El  les  pataehes^?  Conuaîsâeï-vroii»  les  pataches  sur  la  Seine  à  râûtrée 
et  à  la  sortie  de  Paris?  Mais  lont  seiait  à  citer. 

Nous  sommes  débarrassés  maintenant  de  roctroi  sor  le»  boissons 
hygiéniques.  Os^t  quelque  chose.  Ce  n'e*t  pas  asseï.  C^r  pour  le  reste 
des  produits  taxés  llnsLitution  demeure  arec  tons  ses  i  idicutôs  et  ses 
inconvénients.  On  dit  :  «  Il  faut  bien  des  reasources  aux  villes.  Oti  les 
prendra-t-û»^?  Et  vraiment  les  taxes  de  remplacement  à  Faris,  pour  ni* 
parler  que  de  Paris,  n'encouragent  pas  à  réclamer  Tabolittou  complète 
de  T'ûGtroi,  ^^  On  peut  répondre  cfue  si  ces  taxe^  sont  mal  équilibrée*, 
elles  ne  rendent  pcis  l'octroi  meilleur*  Il  fallait  cbereber  autre  chose, 
voilà  tout.  Nos  voisins  qui  n'eut  pas  d'octroi  ont  bien  Irouté. 

Il  faut  des  ressources  aux  villes,  cela  est  incontestable.  ST.  May  et 
réfute  d'abord  le  sopbisrne  r  ^  Payer  pou?  payer,  qu'importe  comment?  ^ 
H  importe  beaucoup. t«  Dans  la  réafit*1,dit  M.Mayet,ce  sophisme  empêche 
malheureusement,  un  peuple  ïnlelligent  et  actif  de  voir  distinctement 
t|u  au  contraire  la  nature  des  procédés  ftscaux  en  usage  chez  lui  a  une 
imfiattaDce  décisive  sur  sa  liberté  et  sa  prospérité  commerciales.  î* 

Quel  en  do^nc  ici  l;  mûy^n  de  payer  qui  aurait  pour  nous  fe  moins 
dlnconvénients?  Celui  qu'indique  M.  Mayet  est  inspiré  par  îe  mot  de 
TurgL>t  :  *  L1mp<5li  perçu  par  loclroi  îles  villes  est,  en  r^^alité,  payé  par 
les  producteurs  des  campagnes  -^  ;  et  a  été  iraas^né  par  M.  Br^rtbélemy 
et  adopté  par  M-  Fleury-H avaria.  D'après  ce  projet^  le  rachat  des  octrois 
s'elTec tuerait  par  rabaadonde  l'Etat  aux  communes  des  impôts  directs, 
teb  que  Timpùt  sur  tes  propriéte's  bâties»  1  impôt  des  portes  et  fenêtres, 
l'impôt  des  patente*^.  Ca  sucrilke  s«rair  eonifiensé  dans  le  budget  na^ 
rional  par  la  création  dfhnp6tB  f^*néraiux  dans  la  mesure  où  cela  serait 
nécessaire. 

Je  me  borue  a  cette  indîcatiou  sans  preudrer  parti  ni  pour  ni  cont're 
nn  projet  que  je  n'ai  pas  s ufJlsam ment  étudié.  Je  n*ai  voulu  ici  que  dire 
€*î  qu^était  le  livre  de  M,  Eayot,  Or,  c'est  wa  bon  livre  et  qui  est  agréa- 
ble hf  lire.  MmuU'  utile  duicL 


E^TREf>aRjssuE6  Kl  paofiis  iNUiJSTHtsts,  par  MAac£t«>Poai£.  —  1  voL  in-B% 
A.  Rousseau,  idOl, 

M,  Marcel  I?OPte,  critii^mt  les  ihêories  connues  jnsqu*;V  ee  jour  sur 
les  proJlts  iodusFttuelSf  e^^aie  d'en  établir  une  aouvcllOf^  et  son  Mt  ne 
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pi! lit  ijtriUrn  tipprouvi*  ;  M  II  m*a  semblé,  dit-il  dans  ^  préface,  qu'hua 
Uis  pouvait  porter  du  juge  me  ni  réfléctii  %ur  ta  légilimtté  Ju  profit 
industriel  ijua  il  Ton  avait  démontré  au  préalable  que  Tentrepreneur 
avait  droit  k  u^tti!  téuiuu^ratiùu  à  raison  de  ïa  part  qu*il  avait  priso  à 
la  (U'od action.  Si  miUi  dtluioustratitïu  faisait  défaut,  il  faudrait  logique- 
ment Gonclurc^i  avec  le?*  aut^nirs  socialistes,  que  le  profil  eal  un  revenu 
•lan»  travail,  cl  que  iVnlrepi  encur  t-^i  le  vampire  qui  s'acharne  sans 
IrtH©  iur  cette  proie  facile  qu'est  le  salarié  », 

Hien  dt»  plusjuato  que  cette  positiou»  quoiqu*uu  peu  naïve  peut-être, 
df*  la  qut^5»ticui,  t?t  fllle  n'avait  pas  écliappé,  croyous-nous,  jusqu*à  cft 
jviut\  Mni*  quidlt^  i^sl  la  Lhi^orie  nouvelle  qui  va  mettre  la  vérité  dans 
Uut^  t^vidcnco  pins  complète  ♦  Nous  considérons  le  profit  de  Tentrepre- 
neur,  dit  !U.  Marcel  Porte,  comme  un  revenu  unitaire^  comprenant 
Umt  ce  que  rentr'^pritueur  i^liie  de  la  production,  et  dû  lout  entier  à 
riiêciMnpliH!Jomf*nt  de  la  fonction  écanomique  de  Tent repreneur  qui  est 
de  pi>urviiir  ani^  besoins  sociaux,  dans  Tordre  de  leur  intensité.  La 
iource  du  pri>tlt  ne  snurttit  done  être  trouvée  dans  uiie  eiptoitation 
iW  ag«nt«  de  k  production,  et  particulièremeut  des  Ira  va  ri  leurs  sala- 
rié» ;  û  fktidraii«  pour  essayer  de  le  soutenir,  s*atiacher  unjquemont  à 
la  ripartilion  île  la  matiéte  piwfmït*.  Or,  le  problème  de  la  répartiti0Ot 
daai  mit  loeiété  fondée  sur  ït  régitnç  des  échangea»  se  pose  unique- 
mant  sur  le  Itimiii  dt  la  ^Apartitien  de  la  vûltur  prçéuih.  La  formnle 
de  r^^iartilion.  d^as  une  telle  société,  est  d0iiil»le:  la  pari  de  Teiitrepre- 
HtttT  «il  d^Urminle  par  ta  iNrikitr  réélit  des  objeU  Ikbttqués  ;  la  part 
ém  tpil^  ^*  ^  produeliou  matérielle  ^prupriélaires  fonciers^  ca|iila- 
ti$l«(S  el  travailleuri  salariés)  est  détemiiiiée  par  la  raitur 
im  «l^îtls  Cibctqfiiéa  ^  Dette.,.  Tat  cité  les  termes  mêttaa  daai 
X^  Hartiil  PwtH  Hfimmn  soa  traïaiL  Autreœeiit  f ettss*  crilat  4t  m^ 
tfvHiiper.  Le  lit f««  ma  êÊ^  ast  k»ùi  d'Kre  d^'mmit  parCMa  clarté,  aoll 
ém^  1#  îmfk  â^  éÊm  la  twmm^  C^ssl  émmm^f^  0»  j  mr^  pamêlre 
tfvttv^  de  bottma  cfc»taa.  Mais^à vrai  dîre^il  u^cat fvlffe  coiprlttaiihlf 
Oii  liiiiMil  ma Tm%  pas  |M>«r  mak  ^vi  m^tm  mb pas  etfttniafltè  la  ftm^ 
nllfft  «ccasMtt  da  «i^iKcupar  4t  ca  pgMÊÊÊm  éatmÊmim^^  ^^ 
tîettétttt  dMH*  de  f>>Mer  mm.  JmwiaT  éam  favlcvr  i 
H'MIrtt  fiie  Mal  mt  wnwpimaat  fati  èm 

i|«t  e>sft  li^  /^rt.  CM  aittil  fM  tas  «t. 
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prêtera  de  beaux  développements^  à  une  argiimenlalion  victorieuse,  h 
tine  solution  inattaquable.  Pûurquoi  donc  écrire,  i^î  ce  n'e&t  pas  pour  se 
faire  entendre? 


La  FKA?iCE  ET  Lit  MABCHK  BU  «o^DE,  par  M.  Gkdjigbs  Blondkl.  i  vol.  in-i8<*. 
Paris.  La  rase,  l'dileur,  iilOt. 

N'ous  n'occupons  point  dans  le  mouvement  du  commerce  intenia- 
tîonat  le  rang  auquel  le  passé  et  les  qualités  de  notre  race  nous  don* 
naient  droit,  C*est  là  nu  fait  brutal  que  viennent  corroborer  chaque 
jour  de  nouvelles  statistiques,  et  que  ceux  qui  se  préoccupent  de 
Tavenir  économique  de  la  France  ne  se  lassent  point,  depuis  quelques 
années,  de  dénoncer  au  public. 

M,  G,  ïîlondel  est  un  de  i-es  éducateurs,  et  le  petit  volume  qu'il  vient 
de  publier  est  de  ceux  qui  nous  indiquent  ce  que  font  nos  rivaut  et  en 
quoi  il  faudrait  les  imiter. 

La  principale  rauàe  de  la  lutte  k  outrance  qui  se  poursuit  sans  trêve 
entre  les  diverses  nations  consiste  dans  Tessor  remarquable  qu*ont 
pris,  au  cours  du  mx*»  siècle,  les  pajrs  neufs ,  ('/est*à-dire  ceux  que  la 
civilisation  a  pénétrés  depuis  le  moins  longtemps.  Tous  les  Etats  amë* 
neaius,  et  surtout  tes  Etats-Unis,  le  Japon,  l*Australie,  sont  pour  la 
vieille  Europe  des  concurrents  de  plus  en  plus  redoutables  ;  la  Chine 
est  en  voie  de  devenir  elle  aussi,  sur  le  terrain  commercial ,  un  adver- 
saire dont  il  serait  peul*étre  bon  de  se  préoccuper  sérieusemenL 

Contre  ces  nouveaux  concurrents,  liier  encore  ses  protégés*  l'Europe 
lutte  péniblement  ï  et  cependant  rAlleuiagne.,  rAngleterre  et  la  Russie 
gardent  leurs  positions,  la  première  remporte  même  chaque  Jour  des 
victoires  qui  ne  nous  font  que  mieux  sentir  notre  infériorité.  L'Italie  a 
fftît  de  notables  progrès  depuis  quelques  années,  et  M.  Bloiidel  nous 
affiruie  que  l'E^ipagne  elle-même  n'et^t  pas  aussi  bas  qu'on  le  croit 
généralement  et  qu'elle  travaille  avec  ardeur  u  réparer  ses  derniers 
désastres. 

Pourquoi  la  Fraore  ne  tient-elle  pas  une  meilleure  place  dans  cette 
fièvre  de  travail  et  de  rivalité?  M.  lîïondel  en  résume  rapidement  les 
principaîes  causes.  Au  premier  rang  figure  ce  que  Ton  nomme  com* 
munémenl  la  dépopulation  et  ce  qui  est  en  réalité  une  insurOsauce  de 
natalité.  Parmi  les  autres  faits  qui  contribuent  à  notre  stagnation 
industrielle  et  commerciale,  il  en  est  un  auquel  il  serait  facile  de 
remédier,  c'est  l'insuffisance  de  nos  moyens  de  transport,  principale- 
ment des  voies  de  navigation  intérieure  auxquelles  M>  Blondel  aurait 
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pu  ajoaler  tes  défectuosilës  de  nos  grands  ports  de  commerce.  Panr 
ce  qui  est  des  vices  de  notre  éducation  qui  néglige  trop  les  carrières 
comraerciûîés,  la  réforme  sera  plus  ardue,  cur  la  tradition  el  même  la 
routine  sont  toula- puissant  es  en  France.  D'un  autre  cùte,  certains 
éducateurs»  trop  t^pris  des  théories  an^laises^  ont  effrayé  par  t^ur 
audace  les  pères  de  famille,  et  pour  avoir  voulu  la  it' forme  trop  radi- 
eale,  ils  ont  certainement  contribué  à  en  ajourner  la  réalisation. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  se  laisser  aller  au  pessimisme  et  ne  tenter 
aucun  eïTort  sons  préteste  ijuM  serait  inutile?  Assurément  non.  PiU"  sa 
constitution  géographique,  la  France,  est  peut-être  le  pays  d'Europe  le 
mieux  placé  pour  lutter  sur  le  terrain  économique  et  pour  y  tnom|dier. 
Déjà,  depuis  quelques  années,  certaines  de  nos  industries,  notamment 
dans  la  Meurthe-et-Moselle  et  dans  les  Vosges,  ont  remporté  de  très 
notables  succès,  comme  si  elles  avaient  voulu  en  quelque  sorte  com- 
penser par  là  pour  la  Fronce  la  perte  de  TAlsace  dont  le  souvenir  est 
aussi  vi?aot  dans  celte  région  qu'il  y  a  fingt-cinq  ans. 

Ce  qui  fait  tout  h  mal,  c'est  que  les  commerçants  français  ne  soûl 
pas  exportateurs.  Notre  industrie  trouve  des  déboucliés  suffisants  saos 
sortir  des  frontières  ;  mais  cette  situation  sera-t*eUe  dnrable? 

La  concurrence  étrangère  se  fait  peu  sentir  en  France^  tandis  que 
sur  les  grands  marchés  du  Nouveau-Monde  ou  de  rExlrémf'Orient» 
nous  n  occupons  qu  une  situation  dérisoire.  Beaucoup  de  pays  cepen- 
dant aiment  les  produits  français  et  deviendraient  volontiers  nos 
clients. 

El  ne  nous  manque  donc  qu'un  peu  de  volonté  et  d'énergie  pour 
reconquérir  notre  ancienne  prépondérance  et  conserverie  ran^» auquel 
nous  avons  droit. 

Peut-être  pour  faire  pénétrer  ces  idées  dans  IVsprit  de  nos  compa- 
triotes sufllra-t-îl  de  les  instruire  des  dangers  que  nous  courons  et  de 
leur  démontrer  qm^  le  succès  pourrait  être  presque  facile? 

M.  Georges  Blondel  s'est  fait  un  des  fervents  apôtres  des  luttes  paci- 
fiques; son  petit  volume,  où  abondent  les  chiffres  ^i  les  citations,  est 
avant  tout  une  oeuvre  d'enseignement  et  de  propagande. 

Roaiar  Bouc  et. 


EscYCtOFÉMiE  SriENTiFK»nK  DKiï  Mivt-uîiiiomE  publiée  sous  la  direction 
de  M^  Léaulé»  Membre  de  tlnstitut.  La  'fourbe  tù  les  tourhières^  par 
Alb.  L\iiiiALKTaip.n,Profe£tseur  à  fCcole  d'agriculture  deCirand^ouan, 
i  vol.,  m*i-2,  V^vy^  Masson  etCie  et  Gauthier-Villars. 

La   tourbe,  anciennement  connue  comme  combustible,  sert  aujour- 
d'hui à  de  nombreux  usages. 


comwës  rendus  nr 

.H.  Lnrb-'iîAtier  dans  un  intéressant  peliL  volume  quîl  vient  de 
publii^r,  expo^e^  ^jivtc.  compétence,  lliisiloire  de  ci*  produit  rjaiUrcL 

La  louH^e*  comme  on  sait  est  fût-rm^e  par  faltéralion  lente  sous  Teau 
de  dilTpienïe-î  espèces  de  plantes  aqun tiques  parmi  tesijuelîe^ï  les 
spliiiignes  joueJit,  parrois,uu  rôle  pré  pondérant,  Cos  mousses, ex  liiT-me- 
ment  prolillques  et  d'un  développement  très  rapide,  croî^s^nt  exclusi- 
véinent  par  leur  sommait,  «  A  mesure  que  la  partie  sUpérîoure  s'al- 
longe» dit  Vetianja  partie  inférieure  meurt,  se  dessèche  et  lend  à  se 
transfûrmsren  tourbt*.  Daus  une  nappe  de  sphûigues,  il  y  a  deux  cou- 
ches superposées  :  TiMtïe^  supérieure,  eu  voie  de  î^^g^talion  ;  Taulre, 
iou^-jacenlè,  di5jà  souluiï^e  à  Tartion  du  lourbage.  Celle-ci  tend,  sans 
cepse,  à  augmenter  d^epaîsseurpar  l'addition  de  lacouclif-  superlkîelle 
destinée,  k  son  totir,  a  Cire  recouverte  par  un  nouveau  lil  de 
sp  liai  g  nés.  *> 

Les  propriétés  de  la  tourbe  varient  suivant  k  nature  des  plnnte?  qui 
ont  coneoiiru  à  sa  formation,  de  ini^me  que  par  sou  degré  plus  ou 
moins  avancé  de  décomposition.  Sa  coloration  varie  avec  son  degré 
d'altération  ;  rlle  offre  une  grande  avidité  pour  l'eau  de  même  que 
pour  les  gaï  et,  notamment,  Tammoniaque» 

Sèclîe,  elle  retient,  pu  moyenne,  20  Û/0  d'em;  maïs  100  kilog.  peu- 
vent, en  24  heures,  absorber  de  400  à  700  litres  A'p.uvl. 

La  eouipoâilion  cbimiqne  de  la  tourbe  varie  av^^c  les  gisements,  mais 
aussi,  dans  mit  même  tourbière,  selon  la  profondeur  h  laquelle  on  la 
prend,  C'**sl  ainsi  que  la  tourbe  nioussense  ou  de  surface  contient 
environ  57  0|0  de  carbone,  (andis  qnt^  la  tourbe  profonde  el  noire  en 
renferme  ai  0(0.  Certaines  tonrbes  renferment  de  notables  quantités 
d*aïote  1,2  Ci|0  et  même  plus.  On  y  rencontre  ausd  de  faibles  quantités 
d'aciile  pliosphorîqUe  et  de  potasse. 

M*  A.  de  Lftppareut  distingue  : 

4"  Les  toJtrMf^re»  d^t  ûtiUées  proprement  dites  que  l'on  rencontre 
notaiiinieut  dans  la  Somme  et  formées  par  des  hypne^i  et  d<?s  earex. 
Les  tourbières  de  la  Champagne  sont  également  des  lèurbes  de  vallées. 

I""  Les  totirbiêres  des  pmites,  que  Ton  peut  observer  dans  les  Vosges, 
le  Morgan,  les  Alpes,  tes  Pyrénées. 

3»  Les  (ourlfiérês  det  plaints  qUe  Ton  l'enconlre  surtout  dans  les 
contrées  septentrionales  de  rirlande,  de  la  Litbuanie  et  le  Holsteîn* 

M*  Larbalétrier  consacre  un  chapitre  à  Vélude  des  tourbières  de 
France,  de  la  Hollande  et  de  rirlonde. 

Les  tourbières  appartiennent  aux  terrains  modernes  et  aux  terrains 
quaternaires.  Dans  les  tourbières  récentes,  on  trouve  souvent  des  débris 
osseux  appartenant  à  des  espèces  actuellement  vivantes.  Les  tourbières 
anciennes  contiennent  des  fossiles  intéressants;  on  y  rencontre  aussi 
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des  débris  huiiiûins,  des  mlliers^  des  poiuçaiis  en  os  conlemporains  de 
l'âge  de  pierre. 

Dans  les  tourbières  de  Danemark,  on  a  recueilli  des  coquilles  d'huî- 
tres, de  moules,  de  Jîthornes,  débris  de  cuisine  des  peuplades  de  cette 
époque  éloignée. 

Les  tourbières  ne  fournissent  pas  seulement  des  restes  humains  de 
Tâge  de  la  pierre  ;eïles  ont  encore  fourni  les  matériaux  les  plus  carac- 
ténstiques  de  lAge  da  bronze.  *^  Un  ateiier  de  fondeur  de  Tâge  du 
bronze  a  été  trouvé  dans  la  lonrbe  de  la  Somme  à  2  mètres  de 
profondeur.  Ou  a  souvent  admis  que  cette  tourbe  ne  s*accroit  que  de 
3  centînièlres  par  siècle,  de  sorle  que  cet  atelier  remontait  à 
6.600  ans.  » 

Dans  le  chapitre  V  M.  Larbalétrîer  traite  de  là  recherche  et  de  l'exploi- 
lation  des  lourbièrer  et,  dans  te  chapitre  suivant^  il  expose  les  usageâ 
industriels  de  la  tourbe. 

La  tourbe  n**  luurnil  qu'un  médiocre  conibustible  î  son  pouvoir  calo- 
rifique n'est  {[^uèreqne  la  moitié  de  celui  de  la  houille,  de  sorte  qu'il 
hml  exiraire  deux  tonnes  de  ce  produit  pour  produire  le  même  effet 
qu'une  lonoe  de  houille.  Mm  d'augmenter  sa  valeur,  on  la  soumise  à 
a  compression,  mais  les  essais  entrepris  jusqu'ici  ne  paraissent  pas 
avoir  donné  des  rt'sultats  satisfaisants. 

En  soumettant  les  tourbes  à  la  distillation,  on  en  obtient  du  charbon 
du  goudron, des  eaux  ammoniacales  et  du  gaz. Il  parait  que  ce  goudron 
et  les  huiles  créosotées  qu'il  contient  fournissent  le  meilleur  spéci- 
llque  connu  pour  Hnjection  et  la  conservation  des  bois.  En  fumiga- 
tion, il  fournit  un  désinfectant  de  premier  ordre  pour  les  casernes,  les 
hôpitaux,  les  égouts,  etc. 

Oo  a  réussi  à  filer  les  tourbes  llbreuses  et  Ton  en  fabrique  des  tissus 
fournissant  des  couvertures  grossières  pour  les  chevaux.  On  emploie 
la  tourbe  pour  le  pansement  des  plaies,  surtout  en  médecine  vétéri- 
naire. 

En  agriculture,  la  tourbe  a  reçu  de  nombreux  emplois.  Comme 
engrais,  elle  n'a  qu'une  médiocre  valeur,  mais  desséchée  et  puhv risée, 
elle  est  utilitée  pour  Tabsorption  des  uriues  et  des  purins.  On  la  fait 
entrer  avantageusement  datis  la  stratification  des  fumiers  et  la  con- 
fecliou  des  composts. 

tes  tourbes  utilisées  comme  combustibles  fournissent  des  c<^ndres 
qui  sont  très  estimées  en  agricullure.  Ces  cendres  sont  parlois  riches 
en  chaux  associée  à  l'acide  caibonique  et  a  Tacîde  sulfurique. 

Mais  la  tourbe,  aujourd'hui,  est  surtout  employée  comme  litière. 
Préparée  pour  cet  usage,  elle  est  notamtnent  fournie  par  la  [loi lande. 
Comme  elle  possède  un  pouvoir  d'absorplion   remarquable  pour  les 
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liquides,  elïe  est  bien  supérieure  à  la  paille.  Elle  possède,  en  outre,  la 
propriété*  de  retenir  forlemenl  rammoiiiaque  liquide  el  gazeux.  On  a 
d'abord  exprimé  des  doules  sur  la  valeur  du  l'umier  de  tourbe^  mais 
rexpérience  a  surabondamment  démo  titré  qu'il  est  supérieur  au  famier 
paiUeux. 

Mais  ce  produit  exotique,  dont  les  cultivateurs  apprécient  mainte- 
nant les  qualités,  vient  faire  une  concurrence  bien  fAcheuse  à  la  vieille 
paille  nationale  ;  aussi  nos  bous  prolecLioniitstes  ifont-ils  pas  manqué 
d'adjurer  le  gouvernement  de  mettre  les  droits  d^entrée  sur  cette  malen- 
contreuse litière,  Enlln,  dans  ces  derniers  temps,  on  l*a  associée  ù  la 
mélasse  pour  la  faire  entrer  dans  la  nourriture  du  bétaiL 

M,  Larbalë trier  consacre  le  dernier  chapitre  de  son  livre  à  la  mise 
en  valeur  et  l'amélioration  des  terrains  tour  beux* 

Les  terrains  tourbeux  sont  riches  en  matières  organiques,  mais  ils 
sont  naturellement  stériles.  Leur  mise  en  culture  exige  iropérieuse- 
ment  leur  dessèchement»  Lorsqu'ils  ont  été  convenablement  assainis, 
ou  les  soumet  à  Técobuage  ou  bien  oo  les  met  en  valeur  par  Tapplica- 
lîou  d'engrais  appropriés. 

Notre  ana^yse  montre  que  l'ouvrage  de  M,  Larbalé trier  est  très  com- 
plet et  très  documenté  et  nous  en  recommandons  instamment  la  lec- 
ture à  tous  ceux  qui  veulent  s'initier  â  la  connaissance  de  la  tourbe  et 
des  terrains  tourbeux. 

0.   FOUQUET, 


Les  aventures  as  Nono,  par  Jran  Grave,  1  voL  in>18% 
Paris,?*  V.  Slockj  1901, 

Kono  est  un  petit  garron  de  neufaus,  pas  meilleur,  pas  pire  que  les 
autres,  qui  dt^îre  si  vivement  avoir  un  recueil  illustré  de  contes  de 
fées  qu'il  fait  lui-même  un  conte  de  ce  |î3nre  en  rave.  Au  milieu  de 
son  sommeil,  Xono  se  réveille,  ou  plnlût  croit  se  réveîllerdansuu  pays 
inconnu*  11  y  vogue  à  l'aventure  et  rencontre  un  pinson  qui  va  être  la 
proie  d^un  émoucbet.  Nono,  qui  ne  badine  pas  avec  les  exploiteurs  du 
faible,  lue  Témoucbet  d*un  coup  de  sa  badine*  l^onLinuant  son  chemin, 
jt  voit  une  mésange  prête  à  fondre  sur  un  carabe,  11  chasse  k  mésange. 
Une  abeille  eet  sur  le  point  de  se  noyer,  il  la  sauve  des  eaux.  Sans  s'en 
rendre  compte,  il  met  en  pratique  la  grande  loi  de  solidarité  univer- 
selle i'  qui  veut  qu^  tous  les  êtres  s'en traî dent  les  uns  les  autres  »,  Il 
est  récompensé  de  sa  générasité*  L*abeille*  le  carabe,  le  pinson  lui  pro- 
curent les  moyen*î  de  se  désaltérer  et  de  se  désaffamer*  Ou  ne  voit  pas 
pourquoi  il  n*aurait  pas  été  aussi  bien  persécuté   par  rémouchel  et  la 
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iiiésan|!e  que  profi'g'-  par  Ir  pinson   et   l<?  carahe  ;  mais  il  ne  faut  pas 
trop  appi'olV*ijdïr  !a  grande  îôi  d*  -«oliiiantémiwrsHIe. 

Fnveur  piue^  grawrd«,  ta  f^c  Solidariti  lui  îippAfaM  i?t  loi  dit  :  Sors  sans 
iïi<|iik^lucte.  le  t'ai  enlevi-  dt^ehex  ieâ  pârtDts,  mais  ils  saveat  oti  je  t'ai 
emmena.  Quant  à  ce  qui  t*arnvera,  à  ce  que  lu  verras,  cela  dépiMidra 
de  toi.  J*'  te  mettrai  nwx  prises  aireç  J^s  €ir('onsian<'es.  Comme  lu  agi- 
ras, elles  s&FûtU  bonnes  ou  néfastes»  pour  If 4,  C'est  doue  loi  qui,  en  déïi- 
nitrre,  fems  tes  aventures,  et  les  omem^nteï'ïis  par  ta  façon  de  te  corn- 
poiler  ►>.  t^iHadiî,  elle  le  transporte  dans  son  t?mpire,  son  royaume^  aa 
république  ou  sa  commune  qui  s*appelle  Autonomie, 

>ono  y  vit  et  y  mène  la  vie  selon  la  formule  du  communisme  anar- 
ctiiste.l^oufriturc  îibonrîanle  et  exquise»  travail  attrayant,  école  non 
moins  attrayante.  Voici  un  exemple  de  la  tnanière  dont  on  y  résout 
les  problèmes  d'aritlim^ tique:  un  marchand, lyaniaûheté  tant  de  pièces 
de  drap*  dt*  tant  de  mètres,  pour  la  ^omme  de  tant,  combien  doit- il 
revendre  Je  mt^lre  pour  faire  un  bénéfice  de  tant?  Ton  problème  est 
bien  pos^,  fit  Soîtdaria,  mais  il  est  pesé  selon  les  règles  égoïstes.  A  la 
place  je  dirais  :  «  Ktant  doum^*  qu'un  homme  a  tant  4^  pièces  de  drap, 
quil  peut  en  tirer  tant  dliabits,  h  combien  d^ami*  pourra-l  il  faire  plai- 
sir en  en  donnant  à  chacun  1 

U  nous  semble  qu'on  pourrait  encore  le  poser  d*une  autre  façon  : 
Combien  se  fera-t-îl  dVnnemis  parmi  les  amis  à  qui  il  n*cn  donri<^ 
pas? 

Tout  va  pour  le  mieux  quand  Nono  rencontre  Monnaïus,  roi  d'Argy- 
rocratie  et  se  laisse  enjùler  par  lui,  tant  i!  est  difficile  à  rhommejnême 
à  l'enfant,  de  se  ron tenter  de  ce  qu^il  a»  fiit-ce  Tautonomie  ! 

Arrivé  en  Argyro<:ratie,  No  no  subit  de  uombreusoa  tribut  alious  et 
finit  par  ^tre  mis  en  prison  comme  conspirateur.  Ses  amis  autonomiens 
sont  en  émoi,  ïians.  Maie  et  un  petit  cochon,  grand  ami  de  Nono,  drnil 
on  n*aTait  pas  encore  parlé,  partent  à  sa  recherche.  Ils  finissent  par  le 
dêcouviîr  dans  sa  prison  et  parle  faii^  évader.  îVonose  révr^ille.  Il  n^a  fait 
(|u*un  rêve.  Mais  il  IVcril  et  ce  rfvc  vaut  bien  les  contes  de  fées  tlont 
il  umii  tant  dVnvie,  d'auianl  plus  qu'ait  est  orné  d^illustra lions  par  Alex, 
Charpentier,  Heidbrînclî,  iJermann  PaoJ,  Camille  Leffetre,  M.  Luee, 
Mab»  Lucien,  Pîssaro  et  llysâelhrrghe.  On  pifVitrait  di'sîrertine  descrip- 
tion plus  approfondie  du  régime  anarchisle  communiste,  puisque  c'est 
le  but  avoué  du  conte  ;  mah  il  faut  considérer  que  le  ht^ros  est  un 
enTant  et  que  le  conte  est  destiné  aux  enfants* 

H.  Botrrr, 


Ttiéoftie  DE    LOKùR^j  par   Julk>  Delafusse.  1   vol.    in  8".  Paris,  PJou- 
NouniL  et  Cie,  1901. 

De  lous  les  principes  procLamés  iivec  Uni  de  pampe  et  d'oti^ueil  put 
ïa  Hévolulim^  dit  M.  Délai oase.  k  dùnuïcralie  if'&n  &  retoiau  qu^uii  : 
l'égal ik^  EH«  sp  rooque  ^jutragôiisem^at  de  la  liberté  ei  u  a  pa.s  le 
moindre  souci  de  la  justice  Uuanl  à  la  fialernitë,  c'est  .presiiua  une 
tratite  ^iie  d*eu  parler.  La  politique  demi  ou  V Preuve  B*e%t  qu'aine 
école  de  tiiiiie.  lir,  Fégalité  n*e5t  pas  dûûs  la  naiurf\  L'ordre  est  une 
harraunie  :  liatHioiiie  de  sons  et  de  eouJéTjrs  daiiî^  le  Jumaine  de  Vart; 
harmonie  àe  forcer  dans  la  mécaDique  iodustrieUe;  k&rriKJiue  de 
wlont*^s  dans  h  gouveniejïient  de»  smitHés  et  de^  Ktats.  LlKLimonie 
est  exclusive  de  j  é^^alité.  Elle  met  en  ccu^Te  des  éléments  iuopaîix  et 
fuiKirdotiDés,  etr^iccord  parlait  n'e^J  que  la  résal tante  de  oetle  Sttboi'- 
dination,  «  11  n'y  a  p*ts,  dans  i'hifiloîre  du  nrnndf',  un  ^w\  r.xemple 
d*une  société  d'égaux.  Ainsi»  hiérarcLi&ation  spontanée  et  imnci^ 
d  arîstociaiie  par  sélsecti on,  voilà  k  phénomène  initial  qu'on  trouve  h 
Torigine  de  toute  cellccUvité,  ^ 

l/ordre  étant  Uiéraichie,  la  monarchie  e^t*  d'apTvâ  iL  iJelafosse,  le 
meilleur  système  de  gouvernement,  et  Lien  loin  d*^tre  contradictoire 
au  progrès  des  idées  et  des  moeurs,  c'est  aujc  nations  les  plus  civilisées 
qu'elle  convient  le  mieux.  Cette  monarctiie  doit  it^lre  héréditaire /parce 
qm'  «  il  j  a,  pour  les  sociétt^s  comme  pour  les  individus,  «an  avantage 
immense  à.  placer  leurs  destinées  sous  la  garde  «l'une  forée  qui  ne 
ctian^e  jamais,  qui  assure  à  t*existence  nationaJe  ce  douMe  bienfait 
^ans  lequel  la  vie  des  peuples  n'est  qu'une  âérie  d'jL£d»deniâ  :  la  staMité 
dans  les  institutiouis  et  in  iaritinuité  de  l'oction,.  » 

La  monarchie  de  droit  divin  n  eu  sa  raison  dV-tre,  iiaais  elle  Ta  perdue 
chez  ta  plupart  des  peuples  civiliséâ^  où  le  courant  démocratique  e^t 
irrésisliliJe,  Il  faut  en  prendre  son  parti  ;  seut<*nîetit,  la  monarchie  peut 
iHre  reconnue  comme  iuï^iitution  d'utilité  publique.  Il  n'est  donc  pas 
un^ossibk  qu'elle  revive  un  Jour  en  Ftauce  et  ailleurs  ;  mais  $\  elle  se 
relève,  le  titre  mystique  qui  l  accrédilait  de  siècle  en  siècle  sora  forclos 
k  .[amais.  Elle  se  relèvera,  non  parce  qu'elle  est  le  droit,  mais  parce 
qu'elle  sera  reconnue  d'utiliU'  publique.  •  Peut-Aire  fan  Ml  qne  les 
monarchies  aient  disparu  de  la  surface  de  la  terre  pomque  les  sociétés 
connaeneent  À  racojmaltre  T utilité  et  la  f;randenr  de  leur  lonctio®.  » 

En  aUeiidant  C4*  ncarso,  il  faut  vivre  le  moins  mal  poî^^iM''  ■  r  rorrî- 
gcr  les  innombrables  abus  qui  font  de  l'ordre  social  un  diS 'i,li<  ,  Uans 
ce  but,  M.  t>eïafosâc  passe  en  reinte  mm  principales  institutions  :  suf* 
fr^e  unit  erse I^  répuHique,  parlemenlari^me,  pouvoirs  exécutif  et 
iégislatifi     administrât  ion,     enseignement     public,     armée,    justice, 
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presse,  étc,  ;  Il  montre  les  détail  ts  qui  les  a  (Relent  et  indique  les  rétor- 
mes  qui  lui  paraissetit  nécessaires  pour  les  assainir. 

Celle  partie  de  [a  théorie  de  l*ordre  est  bien  éerite  et  instructive,  les 
lecleurs  de  tous  les  partis  pourront  en  faire  leur  profit.  Nous  ne  ferons 
qu'un  reproche  à  Tautear,  c'est  qu'il  n>st  pas  toujours  d'accord  avee 
ses  propres  principes,  que  nous  venons  Ôe  résumer. 

Ainsi,  après  avoir  établi  qne  la  hiérarchisation  doit  ^tre  spooianée, 
ce  qui  suppose  que  les  hommes  sont  naturellement  enclins  à  créer  un 
bon  ordre  social,  M.  Delafossc  affirme  que  »  la  solidarité  est  une  vertu 
surhumaine,  par  conséquent  inaccessible  à  la  collectivité  des  îtommes. 
Car  la  nature  a  fait  l'homme  aDtisolidaîre,  c'est-à-dire  individualiste 
forcenéi  foncièrement  égoïste,  jaloux  de  son  propre  bien  ou  du  bien 
des  siens,  et  parfaitement  indifférent  au  sort  des  autres.**  La  loi  suprême 
qui  régit  les  ^Ires,  depuis  Thomme  jusqu*au  polype,  est  celle  qu'a 
formulée  Dnrwin  avec  tant  d'éclat  :  c*est  le  combat  |iour  la  vie,  c'est-^- 
dire  une  loi  d'antagonisme  et  non  de  fraternité.  >i 

Si  le  combat  pour  la  vie  était  la  seule  loi  naturelit  des  hommes, 
comment  la  hiérarchie  pourrait*elle  naître  spontanément  parmi  eux  ? 
Par  quel  mirade  les  hommes  abdiqueraient  ib  lantagonisme  pour  se 
soumettre  à  la  hiérarchie  ?  C'est  la  religion ^  d'après  M.  Delafossc,  qui 
produit  ce  miracle*  C'est  ta  doctrine  évangélîque  qui  enseigne  la  cha- 
rité* 

Charité  ou  sotidarllé,  la  dill'érencQ  n'est  pas  lr^s  grande,  et  Je  fait 
que  les  hommes  acceptent  si  bénévolement  les  ensei£;nemenls  évangé* 
liques,  solidariques  et  autrci,  prouve  que  la  lutte  pour  la  vie  n*est  pas 
le  ^«eui,  ni  même  le  principal  motif  de  leurs  actes* 

Cette  contradiction  dans  les  principes  réagit  sur  beaticoup  de  parties 
du  livre,  et  fait  que  la  théorie  de  V ordre  manque  de  liaison.  C'est  dom- 
mage, car  on  y  Irouve  de  nombreuses  considérations  du  plus  grand 
iiaérét,  M.  iJelafosse,  par  exemplei  ne  confond  pa^  changement  et 
proférés,  comme  il  arrive  si  souvent  a  d'autres  sociologues.  «  S*j1  est 
inéviiable  que  tout  se  modifie  avec  le  temps,  il  n'est  pas  certain  que 
tout  progresse..*  A  ce  compte,  le  progrès  iw  serait  qu'un  accident  de 
vieillesse...  Le  progrès  ne  devrait  s'enlendre  que  de  toute  évoluiiou 
qui  rend  meilleure  la  condition  des  citoyens  et  de  TEtat.  » 

Dans  sou  chapitre  sur  renseignement  public^  Tau  leur  montre  fort 
hien  que  l'enseignement  actuel  produit  le  déclassement,  engendre  le 
ronclionnarismir,  elc*;  mais  il  croit  que  ce  n'est  là  qu'un  accident,  et 
il  n'eu  reste  pas  moins  partisan  de  renseignement  d  Etat  :  a  Je  consi- 
dère rjnstruction  publique  comme  une  des  obligations  les  plus  impé- 
rieuses de  la  Société  et  de  l'Etat,  ■  Pourquoi  rinstrnction  plutôt  que 
Id  nourriture,  le  vêtement^  le   logement.' Ne  voyex-vous  pas  que   si 
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vous  admeUez  Tun^  la  logique  vous  oMige  k  admettre  les  autres?  Ne 
recoJinahsez-vouâ  prin  vous-mi^me  un  peu  plus  îûin  que,  ni  aux  Etats- 
L'iiis  ni  en  Angleterre  il  n'y  a  d*unlversité  d*Etat;  qu'il  n'y  a  taème. 
aucune  "mslUution  d*Etut  qui  corresponde  à  notre  ministère  de  Tlns- 
truction  publique,  et  que  rien  n'en  va  plus  mal,  au  contraire'? 

On  nous  excusera  de  revenir  si  souvent  sur  cette  question  de  ren- 
seignement offlcieh  C'est  qu'elle  est  capitale.  Avec  un  pnieil  système, 
il  ne  peut  y  avoir  ni  liberté  de  peiii^ée  et  de  conscience,  ni,  h  la 
longue,  aucune  liberté,  Y  a-l-il  au  moins  de  Tordre  ^i  Comme  au  cou- 
veut,  comme  k  la  caserne ^  et  finalement,  comme  au  cimetière.  Une 
société  ne  peut  pas  plus  vivre  sanâ  liberté  qu'un  individu  sans  aîr. 
I/hîstoire  comparée  prouve  que  plus  il  y  a  de  liberté  cUei  un  peuple, 
plus  il  y  a  de  vitalité,  et  vice  mrsa.  Quoiqu'il  y  ait  de  très  bonnes 
cboses  dans  la  ikéork  de  Vordre,  nous  engageons  donc  Tauteur  à 
modiOer  sur  m  point  sa  manière  de  Yoin 

\\*  Boui^T. 


SoniALrsHK  D'opposmoîV,sociALjaMÊOiGoovKft?fi«g?4T  ET  LUTTE  DK  CLASSE, par 
JosEi-M  Sa&rautk,  1  voL  18".  Paris  G.  Jacques  et  Cie,  ItïOL 

Malgré  tons  tes  eiîorts  des  unificateurs  sociaux,  les  sectes  rivales 
pullulent  dans  le  monde  socialiste.  AL  Sarraate,qui  nous  apprend  cela 
ajoute  :  «  Depuis  quelque  temps, cette  guerre  civile  a  redoublé  d'inten- 
sité. Les  vieux  cadres  disparaissent  et  ta  troupe  des  fidèles  instluc- 
tivement  se  range  en  deux  grands  courants  opposés.»  Au  lieu  de  l'unité» 
c*est  dune  la  dualité.  Le  premier  courant—  le  premier  en  date  —  c'est 
le  socialisme  d'opposition;  le  deuxième  est  le  socialisme  de  gouverne- 
ment* Le  socialisme  d'opposition  a  pour  principe  fondamental  la  lutte 
de  classe  \  il  s'y  borne  els*y  lient  sans  en  démordre.  «  C'est  cette  idée, 
ce  principe  de  la  lutte  de  classe,  juste  et  d'une  évidence  aveuglante, 
qui  est  TA  me  et  la  force  du  socialisme  d'opposition  et  de  révolution.  ►* 
Le  socialisme  de  gouvernement  admet  aussi  la  lutte  de  classe,  cette 
idée  otant  juste  et  d'une  évidence  aveuglante,  mais  il  la  tempère  par  la 
solidarité.  <c  Le  socialisme  d'opposition  suppose  et  ne  suppose  que  la 
lutte  des  classes  «  Le  socialisme  de  gouvernement  doit  tenir  compte^  à 
c6té  de  la  lutte  de  classe,  de  îa  solidarité  des  classes.  »  Tel  est  te  pivot 
de  la  thèse  soutenue  par  M.  Sarraute. 

Mais  alors,  ou  est  la  différence  entre  le  soctalisme  de  gouvernement 
el  le  bourgeoisisme?  Le  socialisme  d'opposition  a  introduit  une  idée 
nouvelle  —  vraie  ou  fausse  —  dans  le  domaine  sociologique  :  la  lutte. 
Mais  U  solidarité  est  vieille  comme  Je  monde  ;  et,  si  c'est  le  seul  élément 
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que  \g  socialisme  de  g^ïuvernement  veut  introduire  dans  la  société,  ÎL 
ûà  îiaount'  rabon  dV-Lrp.  Pour  s*ea  asaorer,  Ll  sufûl  de  suivre  M,  Sar- 
rauledaaâ  la  demoiiâtratlau  de  sa  Ikèi^e. 

D^accord  avee  EngeU,  l'auteur  nous  dit  que  la  division  de  la  sociéLô 
en  classe  exploitantt^  et  en  classe  exploitée  a  été  la  conséqujeocfî  de  lai 
ppoductlvltù  peu  d'^Weloppée  de  la  suciélé.  Là  oïl  le  travail  ne  fournit 
qu'une  somme  de  produits  excédant  à  peine  ce  qui  est  striclemeni 
nécessaire  pour  main  tenir  Texii^tence  de  itius,  14  qù  le  tmvaii  par  con- 
séqueut  ab?orl>é  tout  ou  presque  tout  le  lemps  de  la  grande  majoritif 
des  individuîi  dont  se  campose  la  iîocïété^  cette  société  se  divise  ii-^ces- 
âakemerd  ea  classes.. 

Qui  ne  voit  qua  e'<*ât  là  loul  juste  le  contre-pied  du  bon  sen^  :  tanU 
quM  le  travail  ne  rournll  que  le  iiéceâsaire  de  clifimin»  il  est  clair  que 
pr^rgoane  nm  consentira  L  poucvoir  à  l'entretien  d'ime  classa  aisivep, 
D  ailleurs,  sUa  socit^té  se  divisait  spoaUiaciii«nt  da  classes,  il  n'y  aurait 
pas  lutto  djiî  clisses  :  la  classe  travailleuse  n'aurait  qu'à  couper  les 
vivres  à  la  classe  oisive  pour  réduire  celle-ei  à  la  raison,  si  elle  voulait 
s'en  écarter, 

La  prétendue  classe  exploitante  ne  peut  donc  être  oppressive  comme 
Où  le  soutient  Cela  est  si  vrai  que  M,  Sarraute  est  obligé  d'en  con- 
venir. 11  reconnaît  que  le  capitalisme  donne  un  essor  formidable  à  la 
production  et  multiplie  leti  Ëarces  productives  ;  que  Tentite preneur, 
alltejitif  à  tous  Us  mouvements  du;  marchii,  rétablit  satiâ  cesse  un 
équilibre  toujours  déraagé  entre  los  produita  et  tes  dLvei^  besoins  ; 
qu'il  donne  ain^si  uije  direction  rationueUo  à  l'activité  éconti unique. 

«.  Le  capitalisme  remplit  une  fanctton  eâseniieïle^  nécessaire  à  toute 
société;  ilabïïUDe  le  Ibnctioimenieut  régulier  de  la  production  qnii  est 
la  base  même  delà  vie  sociale  ;  pour  le  supprimer,  il  faut  que  la  cla^ïse 
ouvnère  soit  capable  de  prendre  îa  responsabilité  de  la  production  suc 
une  base  égalitaire,Lilclie  singuliè renient  dif licite  et  ardue  pour  lai^ueUe 
Jes  mots  dto  cumi^at  et  Ita^î  tbéories  de  Ibrce  ne  sauffaieut  suflire.  >  Le 
capitaliste  et  lentre preneur  rf^nilent  donc  de  réels  services  et  ne  sont 
pas  led  vaiii{)ir^s  que  l'on  dit:  ta  production  s'organise  (ùi  »e  ration- 
nel bm  sut.  Ton  rnt^K;  qiielqueâ  réulliftSf  vinmXwfixi  :.  **  kî»  direction  des 
forces  écouDmiques  aujourdîbui  livrées  à  louti^liiâ  busards  de  Tanar- 
chij».  • 

E&t-ce  le^ûGialisme  dopposiitEoui  qui:  pade  d'uûcôté  et  In  socialisme 
de  gouvmiemeritde  Tautre.  Dans  ce  cas  nous  voydHf!  biea  l'oppusiKioiii 
qub  em^e  entre  le  capilali^iua  #tle  soiiialisme  révolutionnaii^fiiiaîs 
nous  ti*efi  voifkfâ&aiiGurie  avaa  la  Rooialisme  de  gouvernûmenl. 

Si*  Vont  cauitauez.  div  Lice  le  li«re  doiVL  Sarraute,  vous  verrai  que,. 
dan^  ua  midtmi^  ÏV  aïUr,me  qu'il  n  est  pas  vrai,  que  rorgani^atlou  capi* 


Mi^e  emraiaa  nécessakemeut  dan  cOié  La^jours  p!us  de  rîcUesêê  «I 
di  puiâsauce,  de  TauU  e  Loujûui^^s  plu^  dtà  m.is<Vr#,  d'as&etvis^eoieut  ^ 
d€t  dégradation  ;  dans  lUX  stulfe,  il  si>v.Uent  le  izouirmse.  Tout  te  Uvve 
de  M^  Sarrante.  e^L  Ltâsu  49<  cantradlctions  Ue  ce  geure»  tendrai  à  ëha- 
Mir,  sans  y  arriver,  que  le  s^^îalbnia  de  gûuverat^meQt  n'est  pa^  mk 
moi  vide  de  sens.  L*a.meufa  évjdemmeBt  dû.  suivre  «efct©  dialeclique 
poM^  ménager  les  sg^laU^tes;  tixim  il  y  a  ti^ut  JLeu  de  croire  qu'ils  o^ 
îuj  eu  aauro&t  aucun  ^té,  car  les  socialistes  d'opposition  se  Lrouverotit 
trop  vigourtm^f  metit  atLa^jnés  et  les  socialistes  de  gouverne  ment  trn-pi 
însunisaninjent  défendus.  En  sotnme^  le  socîaJi^iw*  dopposilton  mt\ 
celui  qui  promet  tant  qu'il  ne  risque  rien,  et  le  socialisme  de  gouver- 
nement est  celui  qui  ne  donne  pas,  quand  il  est  mis  en  mesure  de  réa- 
liser ses  promesses.  Dans  un  cas  comme  dans  Tautre,  le  socialiste  est 
trop  naïf  ou  trop  malin. 

Le  socialiame  en  partie  double  de  M.  Sanîtute  n'apprendra  rîen  aux 
éoanoftti&t©^  :  les  critiques  qu'il  reuft^rme  du  socklisme  d* opposition, 
c'estr^dicâ  dt^  socialisme  tout  courte  sont  arctii-aonuufiâ  d%>uj.;  wms 
les  sodaîistes,  rm  lisant  guère  le»  écrits  iU^  économistes,  trotivergol 
dooa  ce  livre  mille  raisonÈ»  de  se  d^soeialiser,  si  toutefois  la  soûle  toree 
des  choses  ne  \m  y  aroèEie  paâ. 

H,  fîOUËT» 


La  LrngiiTAn.  [Ln  fiherté),  par  Josk  Sfir,fTNDo  De<:îoud,  br,  8'\   Asuncion, 
H.  Krau^s,  lÛOl, 

Les  mois  onl  leur  grandeur  et  leur  décadence.  La  liberté,  »  lil>irté 
chérie  »  du  la  MarseiUabe,  ue  fait  p tus  vibrer  les  ctjiurs„  Elle  a  f^ié  r&m- 
placée  par  ia  ^iolidarittN  Pourtant^  cuuime  i^  remarque  >L  Découd»  te 
perfectionnement  des  individus  et  des  sociétés  ne  peut  s'acqn^cjir  que 
par  le  Jibre  exercice  des  aptijludes Imoiaiiies.  Il  importe  donc  de  savoir 
au  juste  ce  qu'est  la  Ui^erlé  et  d^en  faire  le  meilleur  usage  possiLle. 

H  y  a  dss  gens,  dit  lauteur,  qui  croleat  que  isk  lih^riê  est  uii  don  des 
go uve moments  Cest  une  erreui*  ciampiète.  Les  rois  et  les  despotjes 
peuvent  aecord*?r  des  privilèges,  qui  sont  tout  juste  le  conlraire  de  la 
liberté,  puisque  \ii  liberté,  comme  le  soleil,  luit  pour  tout  le  monde, 
tandis  que  le  privilège  ne  peut  proftter  auJt  uu$  qu'au  détriment  des 
autres.  C'f^st  encore  une  erreur  non  moins  dangereuse  de  croire  qu'il 
^ul'lit  de  déciéttji^  des  Libertés  pLLl>liq,ues  pour  jouir  de  leujs  iromen^es 
hieuMls..  Ou  n'a.quiï  les  libertés  que  Von  preud  et  dgiii  au  sait  usen 
L'usage  de  la  liberté  s*apprend  par  la  pratique.  <'  Si  Tou  impose  ruai- 
ronnité  dans  les  idées^  dans  ta  poUUqjmef  dans  la  religion «,  ou  étoulFe 
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ks  sontimeaU  les  plus  nobles  de  la  nature  huinajije,  on  entrave  toute 
initiative»  toute  aspiration  élev(.*e  et  la  isociék^  se  uoinertit  nri  une  masse 
informe  dVHreâ  hypocrites,  servîtes,  dissimulés,  passifs  et  indifTéreats 
à  tout  ÎDtLTêt  gL^néral.  Sous  un  pareil  r(?gira€  it  ne  peut  exister  ni 
patrie»  ni  nation  dans  la  juste  acception  du  mot.  » 

Nous  soumettons  ces  réflexions  aux  nationalistes,  aux  soLiatisies, 
aux  universitaires,  aux  catliuliijues,  tous  pins  unitïcateurs  et  uniformi- 
sateurs  ïes  uns  que  les  autres.  Qu'ont-ils  fait  de  la  société  jusqu^à  ce 
Jour?  Queu  feront-ils,  s'ils  continnent  h  renchérir  en  unification  poli- 
tique,  religieuse,  pédagogique  ?  IIouxel, 


Lkiiombwe  ou  li  m^.ritb.  Lois  (:oNsriTUTiON?iiîLL£s  uasi^k^  «ua   le   kérite, 
par  L.  TrERsoN.Nieji,  br.  8^,  Paris  Guillaumin  et  Cie  1901- 

La  France,  dit  M.  Tiersonnier,  est  divisée  par  deux  systèmes  com- 
plètement  opposés  :  le  radicalîsme,  qui  a  pour  base  la  souveraineté 
du  nombre,  et  le  libéralisme^  qui  repose  sur  la  suprématie  du  mrrite, 
iXos  lois  constitutionnelles  sont  fondées  sur  le  nombre  et  toutes  nos 
autres  institutions  sur  le  mérite.  Atln  d'assurer  la  logique  dans  le!% 
esprîtSf  Tunité  dans  les  choses  de  TEtat^  Taccord  entre  les  citoyens  et 
la  stabilité  dans  les  institutions,  il  ne  faut  apporter  aucun  cliange- 
meut  radical  uTorganisation  de  Tarmée,  du  dergé,  de  la  magistrature 
et  des  diverses  administrations*  mais  fonder  les  lois  consiitutionnelles 
sur  le  même  principe  :  <<  Toutcitoyeua  le  droit  de  prendre  aux  alTaires 
publiques  la  part  que  comporte  la  position  acquise  par  son  mérite 
personnel.  j> 

Ou  objecte  que  le  suffrage  universel  est  intangible.  M,  Tiersonnier 
ne  le  croit  pas  ;  il  est  persuadé  que  v  la  partie  honnête  de  la  nation 
laisserait  supprimer  le  suffrage  universel  sans  songer  k  la  révolte  >< 
û'ailteurfi,  il  ne  s'a^itpas  de  supprimer  totalement  lesuiïragt*  universel 
mais  seulement  de  ne  lui  demander  que  ce  qu'il  peut  donner.  Tout 
citoyen  faisant  partie  d^une  commune,  dit  Tauteur,  est  assez  intetligeut 
pour  être  admis  à  nommer  l«  conseil  jouriicipal  ;  car  il  s^afïit  d'alîaîres 
et  dlîommes  que  tous  connaissent.  Les  conseillers  généraux  sont  encore 
assesc  connus  dans  leurs  cantons  pour  élre  élus  par  le  sullVage  uni- 
versel* Tous  les  citoyens  prendraient  ainsi  aux  affaires  publiques  la 
part  que  comportent  leur  intelligence  et  leur  mérite»  Au  delà  des 
alTaires  départementales,  M- Tiersonnier  indique  un  mode  de  nomt* 
nation  que  nous  ne  pouvons  résumer  ici  ;  nous  avons  seulement 
voulu  donner  un  aperçu  de  ses  idées  fondamentales,  afin  que  les  ré- 
viseurs de  constitutions  s'en  inspirent,  s  il  y  a  lieu*  Hoi^kkli 
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SociALisMR,  COMMUNISME  KT  coLLROTivisMfi.  Aperçtt  de  V hUioire  ci  deêdûc* 
irint$}mqu^ânosj(}un,^^v¥4\3ûm%à"E\c\\TnkL,  1  vol.  18*. Paris,  Guil- 
laume et  Compagnie.  Ï90l .  2*  ëdiliou. 

Ce  livre  est  une  nouvells  éditiou  d'un  pelil  volume  publié  en  ISOi 
sous  le  titre:  mcialume,  communisme  tt  cùUeciwmne.  L*aiiteur  y  a 
introduit  les  modificatioDS  et  [es  additions  que  nécessUaient  les  faits  et 
les  travaux  qui  se  sont  produits  dans  ces  deroièrei^  années.  La  partit^ 
historique  se  borne  iiatureUement  aux  lignes  générales,  car  il  [fau- 
drait plusieurs  volumes  pour  faire  une  histoire  quelque  peu  détûiUét^ 
du  socialisme,  et,  d'ailleurs,  le  but  prîaoipal  de  M,  d'Eichtal  est  moins 
de  faire  rUistoire  du  socialisme  que  île  montrer  le^i  changements  qui 
se  sont  introduits  dans  la  doctrine  et  daus  la  tactique. 

Les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  dix  ans  n'ont  pas  été  de 
nature  à  modifier  les  conclusions  de  Tauteur*  Pour  lui,  le  socialisme 
n'est  ni  une  science  ni  un  art  \  il  est  une  critique^  parfois  une  attaque 
violente,  et  il  est  une  aspiration  ■  aspiration  semant  des  idées  fausses 
et  des  espêmnces  chimériques  que  des  quêteurs  de  popularité  transfor- 
ment eu  sources  d'agitation,  ou  des  législateurs  mal  avisés  en  projets 
de  Lois  funestes  pour  le  budget  et  pour  ractivité  industriel  le* 

Malgré  la  compression  des  gouvernements  —  peut-être,  en  partie^  k 
cause  de  cette  compression,  —  le  socialisme  a  fait  des  recrues  dans 
les  rangs  élevés  de  la  hiérarchie  sociale,  parmi  les  représentants  d'ins- 
titutions que  t*on  considérait  comme  la  sauvegarde  de  Tordre  existant, 
uolarament  des  Eglises  établies*  »  Des  prélats,  des  évêques,  des  pas- 
teurs protestants  ont  été  très  loin  dans  leurs  protestations  contre  te 
capitalisme.  >»  M,  d*li^ichthal  aurait  pu  ajouter  que  le  socialisme  n'a  pas 
fait  moins  de  recrues  dans  le  corps  universitaire. 

iS'éaomoins,  on  ne  peut  pas  dire  que,  dans  le  domaine  des  faits,  le 
socialisme  ait  triomphé  de  la  doctrine  de  la  liberté  :  «  Celle-ci,  bien 
qu^elle  ait  laissé  subsister  beaucoup  de  misères  et  de  plaies  sociales, 
compte  en  somme  k  son  actif  les  prodiges  de  civilisation  et  de  créa- 
tion industrielle  dont  nous  jouissons  depuis  un  siècle.  *> 

D'autre  part,  on  peut  dire  que,  si  le  socialisme  a  gagné  en  étendue, 
il  a  perdu  en  intensité.  Il  semble  que  l'esprit  révolntionnaire  a'e^t 
atténué  en  se  diluant.  L'expérience  et  les  critiques  des  libéraux  produi- 
sent peu  à  peu  la  lumière  dans  las  cœurs  généreux  servis  par  une 
:»aience  insufQsantf?  qui  embra'^sent  le  socialisme.  Il  y  a  donc  lieu  d>s^ 
pérer  que  la  révolution  sociale  se  rénoudraen  évolutiun, 

M«  d'Eichtal  espère  que  Texpérience  du  collectivismcr  ne  se  fera  pas 
ou  du  moins  qu*elle  n'aura  lieu  que  sur  une  petite  échelle  :  u  Peut- 
être  une  expérience,  même  restreiate,  et  le  sens  de   la  responsabilité 
T.  xLvn,  —  sÊi*TeMMRf:  1901.  31 
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éclaireront-ils  ïa  fraction  relative tDOïiL  iiiodér*5e  du  socialisme  sur  ses 
plus  fçravei  firreiirs  avant  qu'elles  ne  soient  devenues  irrémédiables 
par  une  application  trop  gt'nérale  qui  serait  la  ruine  de  VElal,  « 
M*  d'Eichlhal  compte  beaucoup  sur  rassoçialion  pourra  mener  les  socia- 
Itâte^  dans  la  bonne  voie.  11  â'agiL,bien  entendu^  de  Tassactatioîi  Hbre, 
et  non  réglementée  telle  qu'on  travaille  à  la  faire. 

BOUXEL. 


Des  nRiNGiPES  sociOLOGiQrKS  »E  L\  GRiMiNOLor,iH,  par  R^ouL  xm  LA  Grasse* 
RïE,  avec  une  préface,  parC,  Lombroso,  I  voL  in-8%Pans,  V.  Giardet 
E,  Brière,  190!* 

llieu  des  savants,  dit  M.  Lombroso  dans  la  préface  de  ce  livre,  ont  cru 
faire  oeuvre  patriotique  et  méritoire  en  barrant  Tenirre  de  leur  pays  à 
toute  amçre  nouvelle  ne  portant  pas  la  marque  fraudai  se,  et  loiii^que 
jmi'  la  seuie  force  de  la  vérit*!  elle  arrivait  quand  m^me  à  se  faire  une 
rout6i  on  la  combattait  avec  une  ±»ortede  férocité,  et  cela,  non  par  cnn- 
viction  sciontîfique,  mais  uniquement  par  fanatisme  patiiotique. 

Les^avaijis  de  ce  genre  ont  évidi:-iijrneut  tort;  mais  il  est  moins;? 
dangereux  pour  une  leuvre  nouvelle  d'être  combattue  avec  férocilé 
qu'étoufTée  dans  le  silence  ;  il  est  peut-être  encore  plus  mauvais  qu'elle 
soit  embrassée,  par  les  méme^  savants^avec  trop  de  précipitation  et  d'en- 
thousiasme ;  car»  de  ce  qu'une  idée  est  nouvelle,  il  ne  s'en  suit  pas 
nécessairement  qu'elle  soit  Juste  et  bonne.  Tdut  ee  qu'on  peut  deman- 
der en  cette  matière,  c*est  la  bonne  loi  et  Tapatriotisme. 

La  bonne  foi,  M.  de  laGrasserie   en   fait  preuve  dans  ces  principes 
ociolo^iques   de   ta  criminologie  ;  il  admet  beaucoup  d'idées  de  son 
préfacier,  mai^  ce  n'est  pas  sans  les  avoir  soumises   k  Vexamen;  îl  en 
rejette  aussi  quelques-unes  qui  ne  lui  paraissent  pas  suffisamment  dé- 
montrées. 

Les  principes  du  droit  criminel  aat  subi  dans  la  seconde  moitié  du 
XIJC"  siècle  une  transformalioo  considérable.  En  consultant  les  diverses 
législations  existantes,  dit  M.  de  la  Orasseriei  les  pénalités  par  elles 
édictées,  Telfet  de  ces  pénalités  sur  la  criminalité  générale,  ou  fut  frappé 
de  ce  r*>sullat  que,  soit  que  les  peines  fussent  rendues  plus  sévères, 
soitquelhs  se  fussent  adoucies,  suivant  les  temps  et  les  lieu^i  leur 
îufluence  était  presque  nulle,  le  nombre  des  crimes  et  des  délits  n'en 
était  ni  diminué  ni  augmenté,  et  cependant  le  but  essentiel  de  toute 
loi  pénale  est  de  rendre  le  crime  moins  rréquent^  de  convertir  le  crimî- 
nel|  d'atténuer  ou  de  faire  disparaître  le  danger  social. 
La  criminalité  paraissant  indépendante  de   la  pénalité,  on  s'est  de- 
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mânilû  si  b  Qvm%  n^t^t^it  [tè^  \^  fé^ulUiUô  4'itn  t^Ut  parti culier  ph^siQ- 
bj^i^me^  jr)ttfUei:iuei  aamor&t  Jii  crîmioeL  Le  criiiunel  fut  coii^id<^ré 
comme  un  aûormal^  commetLiuL  le  crime  sauii  in lân'^l  et  sans  remords, 
obéiiïSiknt  4  sc>u  hérédité,  «t  Entre  le  crime  inné  at  )a  foUe  la  cloison 
♦•tûît  mince  ;  on  a  essayé  de  Pétablii  ;  en  lin  de  compte,  on  constata 
qu'un  degré  élevé  de  criminalité  n'était  quc  ia  folie  morale,  celle  gui 
|iorte  non  plus  sur  l'intelligence,  mais  sur  la  volilïon  >j. 

Laeriminatité  devient  ainsi  une  maladie  de  la  fotonté  al  il  ne  s'agit 
|>lus  de  punir  le  coupable,  mais  de  le  guérir  et, en  attendant,  de  relirai- 
ner,  de  le  mettre  dans  Fimpos^ibilitti  de  n^ire.  «  Ce  n'est  pas  du  crime 
commis  *jae  Ton  peul  gi^érif  la  cnminel,  mais  de  la  criminalité  qui  a 
causé  ce  crime, de  son  potentiel  de  crimes,  de  même  qu'on  ne  guérît  pas 
le  malade  d'une  crise  seniemtmlj  mais  de  la  maladie  totale  », 

Il  ne  nous  appartient  pa^  de  développer  ces  principes  de  la  nouvelle 
école,  que  nous  Jie  faisons  ^m  résumer  très  sommairement;  Tauleur 
s*acquitle  de  cette  tache,  —  je  ne  dirai  pas  parfaitement,  car  il  reste 
encore  bien  des  lacunes  dAQa  cette  tliéorie»  ^  mais  d^  î^oa  mieux.  H 
serait  diflidle  aussi  de  choisir  Ips  meillear*  endroits  de  l'ouvrage;  celui 
qui  attirera  petiL-ètre  Id  plus  Fatteiftion  des  lecteurs  et  qui  leur  suggé- 
rera le  plus  de  rédjexions  phUûsopJiiques,  nous  j>aralt  être  le  dernier 
chapitre  :  de  la  fomiionxociak  duutme  ni  dff  te  pii^j  el  de  iear  uUt 
iigaiion* 

n  a  été  pu,bUékiu  ouvrage  en  de.^x  voliimes  aur  Vart  de  renUt-e  ie$ 
rêioiuliotu  uiUés  '.  Ce  chapitre ^  comme  an  U  voii  par  le  titre,  va  ^im 
loin,  il  traite  de  Tari  de  fondre  tous  les  crimes  uliles. 

Le  crime,  dit  H.  de  lu  Gias^erie,  u'e^t  dans  le  oorpn  social  eûliAi^ 
qu'une  fonction  physiologique  injjarieme,  semblabije  k  i^e)te  deg  âécfér 
tions  et  des  excrétions  dans  le  corps  humain*  Il  s  amaâse  dans  Usus  les 
organismes  de^  humeurs  mauvaises  qui  doivent  avoir  Uku'  issue  ^jt  cer- 
taines maladies,  torsqu'eihes  se  déclarenti  soJ^it  utiles  en  ce  qu'elles  foi^t 
aboulirun  étal  général  morbide  et  permettent  d  y  porter  remède. 

Cela  n  e^t  pas  seulement  vrai  du  cri^ie  individuel,  mais  du  crime 
national;  tyraiiuaif,  révptuiUvilj  g^e^i-^  4^ùi£,  et  du  criipe  interna  tioo^: 
guerre. 

Il  y  aspj^is  doiilê  un  peu  d'exagération  dauit  cetie  ilièsa^  mais  il  y  a 
aussi  ujie  part  de  vérité*  La  tyxanjgde  d  un  ou  4«  quebiues-uas,  par 
exemple,  4i*est  traite  que  de  la  bêtise  ci  de  la  lîlchelé  de  tou^  les  autres. 

Au  poinjt  de  vue  individuel,  i;e  qitie  aous  de^y.ûns  re4,e4iir  c'ejst  qu*?, 
s'il  est  trèt*  diflicile  d'établir  la  culpal>ihté  de  qi^lqu'unj  si  le  jcrirue  dé- 
pend, non  alisolumeiit  mais  dan^  M^e  large  mesure,  de  VéUxi  ph>>ic^lo- 

— M     -'        -  . — '■ " *- " 

i  4  Paris,  chsi  Marû^don,  an  X.  ISÛl . 
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gique,  îiiteUectUêl  ou  voiilit  du  sujet,  Tindulgence  esl  toujours  de  mise 

et  il  re^te  toujours  vrai  que  c'est  à  celui  qui  esl  sans  défauts  de  jeterla 
première  pierre  au  crimîneL 

Hoim^L. 


La  qoestîo»  lïfia  TRUSTS,  par  Pall  Ducnaine,  Lr,  S*"  Bruxelles, 
Ad.  Merteiis,  1900. 

Il  paraît  que  Je  microbe  du  Itust  a  trouvé  aux  Etats-Uais  un  bouillon 
de  culture  bien  préparé,  car  il  y  pullule  à  merveille.  De  1870  à  1894 
on  compte  *û72  trusts*  Leur  nombre  se  di^veloppe  ensuitf*  extraordinai- 
rement,  surtout  peuddot  ces  deux  rferuîferes  années.  En  1898  *e  sont 
formés  de-i  trusts  disposant  de  1  miUîard  de  dollars  de  capital.  Pendant 
le  premier  semestre  d<»  1899,11  s'e-^t  formi?  196  combinaisons  ayant 
H  201  raillions  tic  dollai^^  de  capîtaL  Depuis  janvier  1900,  il  s'en  est 
foodé  18  au  capital  de  6.590  million!^  de  dollars.  Et  Ton  ne  compte  ptis 
les  n  ententes  amicales  »,  les  trusts  occultes.  Une  telle  situation  a  in- 
quiété l'Union  syndicale  de  Bruxelles  et  cette  association  a  mis  à  son 
ordre  du  jour  IVtude  de  ce  phénomène  économique»  M.  Duchaine  a 
fait  te  rapport  que  nous  avon^  sous  les  yeuit  et  dans  lequel  il  expose 
brièvement,  mais  avec  clarté  et  impartialité,  fétat  de  la  question.  Le 
progrès  des  trusts  est-il  le  produit  nécessaire  de  l'évolution  sociale,  ou 
n'est-ce  qu'un  simple  accident  économique?  Dan^^le  premier  cas,  il  n'y 
a  rien  ù  taire  contre  ;  d/ins  le  second,  on  peut  le  combattre  et  il  nf^ 
s*agit  que  de  trouver  des  armes  convenables.  Il  s  agit  donc  de  remonter 
aux  causes  générales  et  locales  du  développement  des  trusts,  et, 
celles-ci  uni?  fois  dégagées ^  d'y  remédier. 

M,  I^uehaine  estime^  et  il  n*est  pas  seul  de  son  avis,  que  la  principale 
de  ees  causes  est  te  protectionnisme.  Le  monopole  des  trusts,  dit-il,  ne 
réussit  que  là  où  le  régime  de  la  protection  est  poussé  à  Fexcès,  où  les 
droits  douaniers  sont  complètement  prohibitifs.  Cest  ce  qui  s*e&t  passé 
aux  Etats-Unis.  Un  tarif  prohibitif  y  a  été  instauré.  Sans  crainte  de  la 
concurrence  étrangère,  la  concurrence  intérieure  s'y  est  développée 
d'une  façon  si  intense,  les  maux  en  résultant  otkt  été  si  grands  qu'il 
û*a  fallu  que  peu  de  temps  pour  amener  Téclosion  dun  nombre  consi- 
dérable de  trusts,  l^a  même  observation  a  pu  se  faire  en  Prusse,  Ce 
n'est  que  depuis  l'établissement  du  régime  protectionniste  que  les 
Kartels  s'y  sont  développés. 

Sll  an  est  ainsi,  si  les  trusts  ne  peuvent  naître  et  vivre  qu'à 
Tabri  de  la  protection,  le  remède  est  bien  simple  :  il  suffit  d'abaisser 
ou  mieux  encore  de  supprimer  les  droits  d'entrée  sur   les  produits 
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ainsi  monopolisés,  poar  que  les  coiLsommi-ïteurs^  puissent  tirer  ces 
produits  du  dehor.^  et  que  le  trut*t  soit  rédtuL  à  rimpuisàance.  En  Uïi 
mot,  il  suflit  de  îi'ôter  la  maladie  proLf^cUoDnisLe  qu'an  s'est  don- 
née pour  Voir  du  même  coup  disparaître  sa  manifestation  secon- 
daire, le  trust.  On  io  peut  sans  au<:inii  danger  ni  même  inrOQvi'^nient, 
puisi^ue  les  truàls  émettent  ia  prétention  de  rt^gulanser,  de  restreindre 
une  production  surabondante  ;  or,  il  n'y  a  de  raisons  de  Iprotéger,  — 
Fi  toutefois  il  y  en  a  ^  que  les  indualries  dont  la  production  eal  insut- 
flsante* 

M.  Duchaine  ijidifiue  deux  ou  trois  autres  causes  secoiidaiies 
des  trusts.  Mais,  en  y  regardant  de  près,  on  verrait  qu'en  dernière 
analyse  ces  causes  peuvent  être  ramenées  au  protectionnisme,  ou, 
ce  qui  revient  au  même  indirectement»  à  l'absence  de  liberté  d'asso- 
ciation «  qui  paralyse  les  consommateurs  dans  leur  lutte  contre  les 
producteurs-monopoleurs.  Dans  tous  It^s  ca^,  puisqu'il  est  certain  que 
la  protection  est  la  principale  cause  et  que  tes  industries  entrustéet^ 
n'ont  pas  besoin  de  protection,  supprimons  toujours  ce  régime  et  nous 
verrons  ensuite  plus  clairement  quelles  sont  les  autres  causet^  des 
trusts,  s'il  en  reste. 

Pour  prouver  que  d'autres  causes  interviennent  dans  la  formidion 
des  trusts,  on  objecte  que  les  pays  de  libre-échange,  comme  TAnAîle- 
terre,  ne  sont  pas  absolu  meut  à  l'abri  des  combiner.  Pour  résoudre 
cette  antinomie  apparente,  il  suTlii  d«  considérer  que  la  protection 
ayant  pour  résultat  final  d'en«endrer  la  surproduction  dans  les 
pays  protecteurs,  cette  sur  production  lait  sentir  ses  effets  dans  le» 
pays  libre-échangistes,  grâce  à  la  facilité  des  communications.  Il  est 
donc  naturel  que  ceux-ci  cherchent  aussi  à  limiter  la  production; 
mais  ceci  est  la  conséquence  de  cela,  Texception  confirme  la  règle»  Si 
je  ne  craignais  d'être  trop  long,  je  citerais  aussi  la  page  où  M,  Dur  bai  ne 
montre  que  la  liberté  absolue  dont  jouissent  les  Belges  en  matière 
d'association  ne  suscite  aucune  plainte.  Je  me  borne  à  y  renvoyer  les 
lecteurs  et  à  souhaiter,  sans  l'espérer,  que  la  réglementation  préparée 
par  nos  législateurs  donne  les  mômes résull^tts* 

liouxEL. 


Il  tiAFiTALisMO  B  LA  9CiB:^£A  (Le  capttatmtie  et  ta  iciena*),  par  Aguilli 
LoHiA,  I  vol.  in-0*p  Torino,  Fratelli  Bocca,  1^01. 

La  théorie  économique  de  M,  Lorîa  a  rencontré  des  adversaires,  elle 
a  été  <«  couronnée  d'épines  parle  misonéisme  >»,  L'auteur  entreprend  de 
la  défendre  dans  le  pressent  volume.  Nous  ne  voyons  pas  bien  claire- 
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ment  quel  rapport  il  y  a  entre  ces  iiiudt^t  et  potémiqurR  et  le  litre  de 
Tôuvrage.  Il  est  probable  que  la  ifrience,  c'est  la  théorie  de  M.  taria  et 
que  fe  cnpitaiism/^j  c'e?l  la  ou  les  doctrines  adverses. 

On  r!onnaï*.  la  théorie  de  M.  Loria  :  Tt'xiïitence  ou  non  de  la  terre 
libt^  a  une  influence  décisive  sur  l'organisme  écotiotniqùe.  rritnltive* 
lUênt.  lA  terre  était  îibrj?  et  tont  allait  lïten;  mais  le  procès  de  lu  po-* 
pttlalion  a  permis  à  quelques-uns  de  s'en  emparer,  de  la  monopoliser. 
Les  propriétaires  ont  pu  ainsi  vTvre  aux  dépen»  des  non  propri<*tftire§  et 
le  monopole  de  la  terre  a  permis  aux  <  api  la  listes  et  aux  entrepreneurs 
d'imiter  les  propriétaires^  d'exploiter  les  ouvriers  urtjaiïis  comme 
ceux -ci  exploitent  les  travailleurs  ruraux. 

Mais»  après  lé  pessimisme,  ropïimisme,  la  terre  redeviendra  libre 
par  «ne  nécessité  irrésistiMe  ;  on  introduira  aloi*5  le  droit  à  «  l'unîté 
foncière  »  et  au  i^  salaire  leiritorîal  n^  et  tout  ira  de  nouveau  pour  le 
mieux. 

On  a  objecté  &  M.  Ltfria  que  là  terre  sans  cipiial  est  une  bûutetlle 
sans  vin  ;  que  les  ouvriers  des  villes  n'ont  ancuue  envie  de  s*étahiir  à  la 
campagne,  bien  loin  de  l/i»  JesôUTriers  ruraux  n'aspirent  qu'à  se  jeter 
dans  le^  villes,  etc.  ^1.  Loria  répond  de  son  mieux  à  ces  critiques  et  à 
beaucoup  d'autres.  Quand  il  ne  trouve  pas  de  meilleures  réponses,  il 
appelle  ses  adversaires  de^  •  momies  parfumées  dont  le  sourire  livide 
iltrîste  et  glace  ceux  qui  slntéressenl  à  la  littérature  économique 
française  y\ 

Quant  II  nous,  nous  ne  voyons  pas  comment  le  progrès  de  la  popu- 
lation a  pu  détf'rminer  le  monopi^le  des  tÊrres.  Le  coutraire  nous  pa- 
raîtrait pîns  naturel  :  tant  que  la  population  <^-tait  peu  dense,  il  impor- 
tait peu  que  les  marquis  de  Carnliai  disent  :  toutes  ces  terres  son!  à 
Iftoi,  et  encore  celles-ci,  et  celte^^-ïà.  Mais,  la  population  devenant  plus 
dense,  comment  le  petit  nom  lire  a-t-il  pn  exclure  1^  grand  nombre  de 
la  terre  et  se  l  approprier?  Est  ce  ignorance  de  la  part  de  la  masse  f 
Çest  invraisemblable,  iï  ne  faut  pas  beaucôTip  de  science  pôtir  voit  diir 
dans  des  quesllom  d'inténU  si  immédiat.  Kn  tout  cas,  l'expérience 
aurait  vii^  éclairé  les  intéressés.  Est-ce  licbeté'?  Ce  n^est  pas  plus  pro* 
bable.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  reïever  le  courage  du  grand  nombre  et 
non  rendormir  en  lui  disant  que  la  terre  redeviendra  libre  d'elle-même, 
M  par  une  nécessité  irrésistible,  » 

N'y  a*t-il  pas  des  pays  on  la  terre  est  libre,  c'est-à-dire  nù,  dans  un 
délai  tU'  quelques  années,  le  propriétaire  perd  ses  droits,  s*il  n'en  a  pas 
usé?  L<'^  conditions  sociales  y  sonl-elles  nieilleures,  les  ouvriers  ru  rauîc 
f*i  urtiaiîï-  y  sotit-îls  mieux  rétribués  qu'en  Angleterre,  par  exemple, 
on  le  moi/opole  e!^f*te  sur  une  ^rH  (grande  éfiheîte  ?  La  terre  appro- 
priée n'est  donc  pas  l'unique,  ni  même  la  principale  cause  des  maux 
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sociaux,  le  m'arréU,  non  faute  de  matière,  mais  de  peur  d'étra  trait*^ 
de  momie  parfumée,  cé  qui  tne  cbagri  lierait  profondément. 

UOUSEL. 


L'IXALiA  E  L^Oait-xTE.  Studi  Dt  POLITIGA  co%n¥,RQiM.v.  (VllaUe  €1  fOrieni 
EiudtîiS  de  politique  commf^rciut€)i  par  Antomo  PesoJ  roKS',  Torino^ 
QnioûeUpograÛcO'éditricej  1900, 

Cetouvrage,  primé  par  PI »sti tut  roy.it  de  sciences,  le Ltret*  et  arts 
de  Venise,  ue  traite  pas  seulement  de  l'Extr^^me-Orietit,  comme  oa 
pourrait  le  croire,  étant  donné  le  ctmrant  actuel  de  Topinion  publique, 
mais  de  tous  les  pays  orientaux  proprement  dits  :  Levant,  Afrique  Orieu- 
tale^  tnde^  Chine»  Japon,  Australie.  C'est  une  sorte  d'tiistoire  du  cora- 
m**rc(î  de  TEnrope,  et  parlicutièrement  de  Tltalie,  avec  tous  ces  pays* 
L^ouvertnre  du  canal  de  Suez  a  été  l'événemenl  *:apUaï  qui  a  ûc<:éléré 
le  progrès  du  commerce  de  l*Europe  avec  TAsie.  M.  Teso  montre  que 
ce  canal  existait  dau^  ranliquîté,  U  attribuesadesttuction.ou  du  moins 
son  ensablement  aux  barbare^^.  t^est  barbares  ont  bon  dos:  quels  crimes 
n*otit^ib  pas  commis  contre  la  civilisation*?  Mais  quelles  preuves  a-t-on 
données  de  ces  méfaitf)  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  M*  Teso  dit  lui-m'^me  que 
les  navires  paîïsaient  encore  datis  ce  canal  dai'uul  les  premiers  temps 
de  rislamisme.  Or,  les  invasions  bart^aresétaieut  depuis  longtemps  ter- 
minées àcettr  époque 

On  a  cru  d'abord^  lors  du  percement  du  nouveau  canal,  qu'il  proft- 
terait  surtout  aux  peuples  méditerranéens  :  Italiens,  Gre*!s,  Antri-^ 
chiens,  etc,  L'expt^rience  a  démenti  cette  prédiction^ comme  le  prouvent 
les  chilfres  donnés  par  M*  Teso  des  progrès  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation de  tous  les  pays  européens  depuis  l'ouverture  de  celle  voie.  Ceux 
qui  en  ont  profité  le  phn  sririt  ceux  qui,  par  le»  perfectionnements  de 
leur  industrie,  de  leur  commerce,  de  leur  marine  marchande,  étaient 
les  plus  aptes  à  dominer  le  marché  universel. 

En  1873,  le  mouvement  du  canal  était  :  p'>ur  l;t  (irnnde  Bretagne  : 
i,OtH  navires  de  L476,775  tonneaux;  pour  rAllemagne,  35  de  3t*209  ; 
pourVItalie,  57  de  5S,0a4, 

En  1899  les  chiffres  respectifs  ont  été  :  â.ruO  navires  de  6,586  3tl 
tonneuux  pour  TAngleterre  ;  387  de  1*070.7S7  pour  TAllemagne  ;  69  de 
132,765  pour  rttatie.  Plous  renvoyons  au  livre  pour  les  chiltres  des 
^lutres  pays;  nous  avons  seuh^ment  Toulu  montrer  que  les  plus  mal 
placés  en  ont  tiré  le  meilleur  parti,  M.  Teso  indique  plusieut^  causes 
c[ui  ont  entraré  lessor  de  l  Italie  dans  cette  direatian.  Il  néglige  de 
parler  de  la  triple  alliance,  qui  n'est  pourtant  pas  des  moindres. 
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M,  Tùm  est  partisan  ûon  seutemeot  île  Ja  colonisatloD*  mais  de  ta 
politique  ootuniaTe.  H  croil  que  l'Etat  iloit  diriger  rémigratî«:iti  el  proté- 
ger les  émigré»;  il  est  confaïncu  qae  les  çotonies  sonl  favorables  a 
remploi  et  au  biea-être  des  déshérités,  —  !a  qtieâtioo  serait  de  savoir 
ft  il  s'agit  des  deshéritéi  dViDpJois  oflieieb  ou  des  travaiUeors  électifs 
^  il  demÂDde  que  TEtat  organise  le  crédit  à  ragriculluref  à  rioda^- 
trie,  au  commerce,  aux  cotonies,  etc.  Slais  if  veut  aussi  que  i'ou  dimi- 
nue les  charges  lii»cales  el  que  Ton  travaille  à  ramétioratiou  économi- 
que, rurale  et  inteUectuelle  des  classes  ourriëres. 

Le  di  ni  ci  le  est  de  concilier  ces  deux  ordres  d'idées. 

RûtJl£V. 


Il    Pbûfitto   [Le  Profit]^   par  Eteogle  Lorlm,    !    voL   in- 8*,   Roma, 
E.  Loesclier  el  C«  iSOL 

M.  Lorinj  nous  donne  un  très  sage  conseil  dans  la  conclusion  de  sou 

élude  sur  le  profit  :  *  Ce  sérail  un  cnrae  de  lèse-humanitë,  dH-il»  que 
de  démolir  le  présent,  sans  savoir  avec  sereine  conscience  ce  que  Ton 
pourrait  lui  substituer  de  plus  utile  et  de  plus  fécond.  *  Mais  j@  ne  sais 
pas  trop  si,  mis  au  pied  du  mur,  il  arriverait  à  mettre  squ  précepte  en 
pratique.  On  en  jugera  d'après  Tanalyse  —  ou  mieux  encore  d'après  la 
lecture  —  de  son  système,  car  c'est  bien  à  un  système  que  nous  aidons 
a  (Taire.  Dans  un  premier  chapitre  sur  quelques  preietulues  hypothès^tn 
fondamentales,  fauteur  critique  le  principe  édonislique  ;  il  obserte  que 
Tédoniste  parlait  n'existe  pas  et  n'existera  jamais ,  ce  qui  sera  n'ai 
tant  que  Tbomme  ne  sera  pas  infaillible.  L'édonisme  peut  nous  ensei- 
gner ce  qui  devraU  être;  mais  ce  qui  doit  èîve  e^t  souvent  fort  éloign*^ 
de  ce  qui  est.  Ce  dcbut  nous  faisait  bien  augurer  des  chapitres  suivants, 
mais  nous  avons  été  vile  désillasionn^.  M*  Lorini  prétend  suivre  la 
inctbôde  iïiductive,  mais  c*est  un  genre  d'indudion  qui  n  est  pas  très 
répandu.  Voici,  d'après  notre  auteur,  révolution  que  suit  Tindustrie 
et  par  conséquent  le  profit  qu'elle  donne  : 

A  l'origine,  quand  il  n'y  a  pas  de  capital  ou  que  chacun  est  son 
propre  *2apitaliste,  il  n'y  a  pas  de  proPit,  Le  profit  commence  li  paraître 
dans  la  petite  industrie»  il  s'accroît  dans  la  moyenne  et  encore  plus 
tïnn^  la  grande  induï^trie,  que  M.  Loniii  appelle  capitaMstique.  Cette 
étape  n*est  pas  la  dernière  :  l'industrie  capitaliste  a  besoin  de  conti^- 
maitreSt  puis  de  gérants,  de  directeurs,  d'agenti  généraux.  Cefi  chef* 
d1ndu strie  (Inissenl  par  s^émaneiper  du  capital,  par  supplanter  le  capi- 
taliste, par  devenir  -  entrepreneurs  ». 

Â  mesure  que  cette  itvolution  se  produit,  Tulément  n  profit  »  prend 
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ije  l'extension  aux  dépens  des  autres,  Lp  L'apitaïiste  ne  prélevait  sur 
le  produit  total  que  k*  i^rofii  HtH\  l'entrepreneur  prend  en  plus  le  Frai; 
mi.  Ce  fruîL  nel  est  prélevé  sur  le  cousoramateur  qui  est  trompé  par 
Tentrepreneur  sur  ta  qualité  des  matières  premières  etdela  fâbricaUon, 
sur  Totivrier  qui  est  a  la  discrétion  de  Tentrepreneur,  sur  le  capital 
même  qui  a  fait  éclore  ce  serpent  dans  son  sein.  Pref,  rentrepreneur 
est  le  souverain  maître  de  toute  la  société*  De  celte  fa^^on,  l'organisa- 
tion industrielle  va  toujours  empirant.  l.e  système  capitaliste  étail  déj» 
mauvais;  le  système  de  la  grande  entreprise  moderne  vaut  encore 
moin?. 

La  dialectique  marxiste,  qui  consiste  dans  la  crillque  du  capitalisme, 
n'est  donc  plus  de  saison  et  doit  être  abandonnée  ;  c'est  la  grande  entre- 
prise qu*il  faut  maintenant  critiquer  et  réformer;  c\tst  Tentrepreneur 
qui  usurpe  arbi  traire  m  eot  la  plus  |;  rosse  part  dans  Ja  distribution  de 
k  richesse,  au  détriment  des  autres  facteurs^  y  compris  le  capital. 

Telle  est  la  thèse  soutenue  par  M.  t^orini.  Pour  résoudre  la  question 
du  proQt,  il  s'agit  donc  de  se  débarrasser  de  Tentrep relieur.  Mais  Je 
moyen?  Par  qui  le  remplacer?  M.  Lorini  ne  l'indique  pas  bien  claire- 
ment; il  a  sans  doute  craint  de  commettre  un  crime  de  lèse-humanité. 
Iloureusement  qu'il  n*y  a  pas  besoin  de  rien  chercher,  car  renlreprû- 
ueur  a  sa  raison  d'être  aussi  bien  que  le  capitaliste,  aussi  bien  que  le 
travailleur  manuel. 

En  effet,  si  le  système  de  la  grande  entreprise  n*était  pas  profitable 
au  travail  et  au  capital  aussi  bien  qu'à  Tentrepreneur,  rbumanit^"' 
reviendrait  au  système  capitaliste,  supposé  quelle  en  fût  sortie;  si  le 
système  capitaliste  n'était  pas  aussi  profitable  au  travailleur  qu'au 
capitaliste,  on  ne  serait  Jamais  sorti  du  système  d'indivision  du  travail, 
ou  l'on  y  rentrerait,  l.a  thèse  de  M.  Lorini  revient  a  dire  que  le  progrès 
est  un  recuL  11  sejeïte  dans  l'excès  opposé  des  édouistes  :  ceux-ci  sup- 
posent l'homme  infaillible  dans  lous  les  actes  de  sa  vie  économique, 
M.  Lorini  le  suppose  d*une  slupidité  absolue  et  irrémédiable*  Marx 
avait  fait  un  grand  pas  dans  la  voie  de  Terreur  en  attaquant  le  capita* 

lUme  ;  M»  Loritii  en  lait  un  de  plus  et  voilà  tout. 

Roi  xEt. 


L*ETtiiguE.  CoKisTiTUTio.s  DE  l'Etbiolte.  Quatrlhup  essai  èuv  la  morale 
considérée  comute  sociologie  é lamentai rCi  parE*  deRobehtt,  -i  vol.  i8^* 
Félix  Alcan,  1900. 

M.  de  Roberty  considère  la  morale  comme  une  sociologie  élémen- 
taire. C'est,  en  effet,  dans  les  traités  de  morale  que  les  premiers  élé- 
ments de  sociologie  ont  été  poséi»;  la  sociologie  est  sortie  de  la  morale. 
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comme  la  philosophie  de  la  religion.  Ce  sont  des  professeurs  de  morale 
qui  Q[il  Uté  réconomip  polïtique  —  la  principale  brandie,  pour  ne  pas 
dire  le  tronc  de  la  sociologie  —  de  la  morale. 

Ce  qnalrit'me  essai  sur  rtMbique  débute  par  une  iutroducnon  criti- 
que du  poïittivïsme.  L*auteur  traile  ensuite  de  la  série  psycho-sociale, 
de  l'échelle  des  facteurs  el  corrélativement  des  vaUura  suroi^aniques. 
Puis  Tiennent  les  rapports  de  la  morale  avec  les  autres  sciences  et  ses 
rapports  avec  laphilosoptiie.  Tout  ceci  est  passablement  abstrait,  mais 
sera  suivi  d'un  cinquième  essai  :  L^  morale.  Vai^  et  la  conduite 
humaine,  qui  promet  d'être  plus  cou^istanL 

Dans  sa  série  psycho-sociale,  M.  de  Roberty  soutient  que  le  fait  men- 
tal dérive  du  fait  îîôcval  el  riôn  l'inverse.  La  ^<^cialité,  dit -il,  n%2&tpas  le 
produit  oti  le  simple  i^tlet  de  la  raison  ou  du  savoir  des  hommes  :  elle 
en  est  la  source  aulhentitjue.  La  sociologie  est  le  portique  de  Tidéoio- 
gie,  la  société  esta  la  Uyh  le  creuset  où  s'élaboreut  nos  idées  et  le  vaste 
champ  011  elles  s^appliquent. 

Ces  assenions  sont  soutenables  à  la  condition  que  Ton  définisse  bien 
les  mots,  ce  à  quoi  l'aul«mr  ne  songe  pas  assers.  ^<  G*est  le  fait  social  qui 
fait  surgir,  qui  suscite  le  failmenlaL  Laso'-ialité  est  la  source  de  la  rai- 
son. »  Cela  peut-être  vrai  ou  fauit  suivant  que  fou  considère  la  société 
comme  la  cause  occasionnelle  ou  comme  la  cause  efficiente  du  fait 
exprimé,  suivant  que  Ton  fait  de  la  sociLHé  le  terrain  ou  la  graine  de  la 
raison,  de  la  mentalité. 

L*échelle  des  tacteurs  surorganîques  est  composite  de  quatre  grands 
degrés  qui  sont:  la  science,  la  philosophie,  Tari  et  le  travail.  La  philo- 
sophie, dit  Tauteur,  est  le  résultat  infaillible  et  immédiat  du  savoir, 
comme  Tart  est  le  résultat  inévitable  et  direct  de  la  philosophie,  et 
comme  Taction  est  le  résultat  néeessaire,  en  pi'emier  lieu,  de  Tart,  en 
second  lieu,  de  la  philosophie  et  en  troisir;me  lieu  seulement  du  savoir. 
Je  reproduis  celte  échelle,  parce  qu*elle  parait  être  TaKe  de  la  consti- 
tution de  réthique. 

fncidemmenl,  M.  de  Uoberty  parle  du  socialisme,  mais  d^une  Taçon 
trop  vague  pour  qu'on  puiîi^se  approuver,  critiquer  ou  raéme  exposer 
son  opinion*  »  Le  socialisme.  dilHl^  est  entièrement  dirigé  contre  les 
erreurs  les  plus  certaines  de  la  vieille  économie  sociale,  basées  elles- 
mêmes  sur  les  formidables  bévues  des  sciences  du  droit,  ^>  Maïs  Tau  leur 
ne  dit  pas  quelles  sont  ces  erreurs  de  la  vieille  économie. Elles  ne  peu- 
vent pourtant  être  les  mt^mes  que  celles  des  sciences  du  droit,  puisque 
sur  une  multitude  de  pomts  Téconomie  a  toujours  combattu  le  droit. 

Rouxit. 
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Notes  écrites  par  un  gentil  homme,  oHicier  supérieur  attaché  ay 
l^rîncê  LoaSs  de  Hohan,  ambasafideur  Au  roi  et  publiées  par  son 
arrière-petit-nis  le  baron  Zobn  de  Bui^ach,  l  vol.  S",  Strasbourg, 
Imprimerie  Alaadeiine,  1^01. 

Leâ  uotes  du  baron  Aiitotne-ioaeph  Zorn  de  Bulach  se  ressenlenl  un 
peu  du  temps  où  etlee  ont  été  écriteis  et  où  la  guerre  étailla  principale 
affaire,  L*atiteur  ne  passe  jamais  dans  une  vilie  sans  dire  si  elle  est 
fortifiée  et  comment,  si  elle  a  une  garnison  et  de  quoi  elle  se  compose. 
Mais  k  pari  ces  renseignemeutfl,  qui  n'ont  pas  grande  utilité  pour 
nnus,  OTJ  en  trouve  d'autres  qui  n*oïit  ri«n  perdu  do  leur  int+T^t:  Sur  le 
ct^réroonial  d^s  rours  visitéeî^  par  rAmbassadeuf,  do  al  le  baron  2orn 
de  Bulach  était  le  grand  éiiujrer  ;  sur  le  monde  ecclésiastique  et  laïque, 
sur  les  miPUr?^  d^*s  p&ys  parcourus  etm^^me.ce  qui  nous  intt^resse  plus 
directement,  sur  leur  agriculture,  leur  commerce  et  leur  industrie. 

Nous  apprenons  ainsi  que  la  plupart  des  HongroiM  prétendaient  é4re 
nobles  et  que,  pour  marque  de  distinction,  ils  portaient  des  bottes 
Jaunes  et  des  éperons.  Toutefois,  comme  la  nohlnsse  ne  remplit  çwiî^ 
reslomac,  m  i\  nmi  pas  rare  de  voir  un  noble  labo«r(*r;  mais  il  se  dis- 
lingue par  ses  bottes  Jaunes,  »  Il  n'est  pas  non  plus  eïhaordînaire  que 
des  Hongrois  nobles  travaille  ni  dans  des  études  commo  clercs. 

Malgré  les  obstacles  qu'il  rencontrait,  l'esprit  d'inveution  se  don- 
nait déjà  carrière  nu  sièclo  dernier,  M.  de  Bulach  [>arle  de  deux  ma- 
chines à  pétrir  la  pdtç  qu'il  a  vu  expérimenier*  L'une  pouvait  faire  de 
deroi-beure  en  demi-beure  la  ration  de  400  hommes  ;  dans  Tautre,  on 
îi  trouvé  que  Teau  et  la  farine  ne  se  mêlaient  pas  aussi  bien  dans  te 
centre  que  dans  les  extrémités  etque  le  pain,  devenant  plus  doux,  ne  le- 
vait pas  si  bien  que  celui  fait  à  la  main. 

La  grande  industrie  était  plus  développée  qu'on  se  t'imagine  g^^néra- 
lemenl,  A  ^chwechal,  près  de  Vienne,  une  manufacture  de  te  île  do 
coton  peint  qui  no  perd  point  la  couleur  m''me  au  lavage  piiMluil 
50.000  pièces  par  an.  Une  autre  à  Kber^dorf  occupée  à  500  ouvriers.  A 
Iglau,  petite  ville  de  Moravie^  il  y  a  200  métiers  de  draps  de  toutes  les 
couleurs.  «  Mais  cette  manufacture  <^at  en  forte  décadence  h  caus«  des 
forts  droits  de  douane  qu'elle  doit  payer  même  dans  le  royaume.  Une 
autre  raisoit  encore  est  que»  quand  des  raarcltands  font  une comtnanile 
de  pil^ces  de  drap,  ils  ne  peuvent  souvent  les  avoir  pour  le  temps  fixé  à 
cause  des  livraiî^ons  militain^**  commandt^e^  quelquefois  subilement*  Ou 
est  alors  obligé  de  MisjTendre  îes  autres  commandes  pour  expédier 
ceMe*-ct  ;  ce  qui  fait  que  les  marcha ivd s  s*a dressent  tutre  part,  * 

A  Aug!^bour|7  il  y  a  uuîïm  une  mauufiicture  de  toiles  peÊù%ts  de  taul«s 
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le»  sarle.**,  iJujiUis  k  [muindre  tjualiic  jusqu'à  (^ellc  uni  tant  les  perles 
dei  Indt».  Il  y  m  a  d^  dormes,  dont  la  pièce  sufiU  pour  faire  uue  robe 
de  r«miiie  el  coûte  iOC^  tlorîns  d^empire*  4  h  ti>000  per^iOQaes  se  uour- 
riiient  de  cette  Tabrique. 

A  deux  Ueuei  de  Tabor,  une  mine  fournit  de  Targent  et  du  plomlK 
Lfi  vfîine  n  l.out  au  plus  8  pouces  de  circûnfih*eïice.  300  ouvriers  y  tra- 
vailïc^rvt*  Kreîb(irg,eu  Saxe,  est  remarquable  parla  quantité  de  [mines 
qui  »ê  trouvent  dan»  ses  onviron».  On  en  compte  d'ouvertes  jusqu'à  inO- 
II  y  r^!*i de  une  Chambre  pour  veiller  aux  expioitalions  particulières, 
«  4.500  persunties  y  sont  vucùve  employées  en  ce  moment.  Msiis  avant 
Ja  guerre  plus  de  6.000  y  travaillaieuL..  Une  Académie  enseigne  la  ma- 
nière t^l  la  9cienr.e  de  reconnaître  les  mines  et  leur  richesse.  ^  Gettn 
Académie  est  dirigée  par  nu  M*  Carpentier,  qui  pourrait  bien  Hte 
dVi'ifino  rranraise,  1 /auteur  a  ('également  visitd  uue  fonderie  construite 
par  de.H  Krauçaîs,  les  tvoh  hbres  Poitevin* 

A  rôlt'»  d«  Cl*  mouvement  iudustrii*!  existe  la  douane,  et  à  côté  de  la 
dûunn(i(  la  çonti*ebandei  qui  ^e  pratique  sur  une  grande  échelle.  Un 
paysan  dit  a  TEmpereur  i  ^  Si  Votre  Majesté  faisait  doubler  les  postes, 
mettre  un  poteau  à  cliaqnearbre^  encore  ferions-nous  la  contrebande  .i« 
La  douane,  d^ailleuns»  rapporte  peu.  ^^  Moyennant  une  petile  pièce,  les 
douaniers  Hont  très  bonnt^tes  et  point  sévères  du  tout,  a 

Quoiqu*écïils  MUS  prétentions  liltérairesî,  les  nûtrs  du  baron  Zorn  de 
Bnlach  lenfermi'nt  une  foute  de  détails  intéressants  sur  TAu triche,  la 
Ûongrie,  la  Savoie,  la  Hohème,  ete.  Il  eût  été  re^rel table  que  eesdocu- 
nitnts  rtstassent  ensevelis  dans  les  archives  de  la  famille. 

Rot^EL. 


Lis  i;iA?i&i^s  itûtTts  Mts  fïA  I    >Al  lit  ^ioGRAraitt  ^ocialk»  QomÊmrw 

Dpiouni^  I  vol.  iu^*.  Haris^  Firuiin*nidi*t  el  Cie^. 

L(»  i^robl^me  d^ut  DOtis  exjxisotts  la  solution,  dit  M.  Demotîiis  dans 
sft  IVr/«»rf ,  pt^l  être  formulé  en  ceL$  termes  :  Il  existe  à  la  &iirfoc«  do 
glol^t  terreslft  mit  infinie  vmri^fté  de  poptilaiians.  Quelle  est  ta  catise 
qm  a  ctU  fititt  mriMf 

£»  |éft4k«L  *m  nèfoaé  :  c'etl  la  tmct^  Mais  la  nce  n'explique  rtêd, 
««r  il  r«^«  à  recllefeber  «e  qmà  m  pa^dMi  b  dii^rsité  de^  rac^.  La  race 
a^'e^a  pa»  urne  irauESie,  t*^f^  njie  eoiiipaace, 

La  m»^  pa^nû^m  et  ilécî^tve  de  la  diversité  des  peti|»le^  et  4e  1« 
éiWfsM  4*$  imô&s»  c«st  la  nrate  gne  les  peuples  ent  suivie.  GTesl  k 
f  fii  crêi  Ift  met  et  f«i  etêt  k  Iffe  Mcînl. 
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Insensiblement  et  falalement»  les  rôtîtes  ont  façonné  on  le  type  lar- 
taie-mongQlj  ou  le  tjpe  lapon-e!*t|uitnau,  ou  le  type  peau-rouge,  on  le 
type  indien,  on  le  type  nègre.  Il  n'y  a  pas  h  protester  contre  celaj  on 
va  bien  voir  qu'on  est  en  présence  de  la  loi  la  mieux  ëtabUe, 

Insensiblement  et  falaleraent  les  routes  ont  façonné  soit  le  type 
arabe,  soit  le  type  assyrien  et  égyptien^  sait  les  types  méde,  perse,  chi- 
nob,  japonais  ou  bindou.  Toujours  la  route  a  mis  sur  Tbomme  son 
empreinte  fatale  et  rigoureusement  exacte.  La  diversité  des  roules 
explique  seule  la  divei^tté  des  peuples  el  ce  que  Ton  appelle  trop  com- 
modément le  génie  national  de  chacun  d^eux. 

On  voit  que  M.  De  mol  in  s  est  sur  de  son  afîaire.  Il  ne  propose  pas 
une  solution  au  problème  de  la  variëtt^  des  peuples,  il  expane  la  solu- 
ItOD  :  Cest  la  route  qui  crée  la  race  et  qui  crée  le  type  social.  »  Il  n'y  a 
pas  à  protester  contre  celai  i*  !l  n'est  pas  question  de  savoir  ii  la  route 
a  cr<^é  le  type  sociaî»  cela  est  évident  de  soi»  paraît-il,  —  quoiqne  cela 
n'ait  peut-^tre  jamais  dté  discuté.  Il  ne  $*agit  même  pas  de  (^herchtr 
commmt  la  route  crée  le  type  social.  Ne  prenez  pas  cette  peine  :  c  e^t 
trouvé.  Liseî  seulement  le  li?re  de  M»  Demolina,  ou,  mieux  encore, 
croye*-le  sur  parole. 

Nous  convenons  volontiers  qu'il  n'y  a  pas  h  protester  contre  une 
pareille  théorie  ;  mais  n'y  a-l*il  pas  lieu  de  contester?  Je  ne  deman- 
derai pas  i  Qu*e&t-ce,  d'abord»  qu'un  type  social  ou  une  race,  mais 
simplement  qu'est-ce  qu'une  route.  M*  Demolins  ne  nous  le  dit  pas  i  il 
s'en  rapporte  à  notre  intelligence*  Admettons  donc  avec  le  vulgaire 
que  la  route  est  ce  qui  conduit  d'un  point  à  un  autre. 

Cela  étant,  la  route  ne  doit  avoir  que  très  peu  d'iulluence  sur  la 
création  des  types  sociaux^  comparativement  à  ce  qu'on  appelle  le 
milieu,  le  lieu  où  séjournent  les  types  et  les  racea.  Noua  voulons  bien 
croire  qu'il  suffirait  d'aller  de  France  en  Tartarie  pour  devenir  pasteur, 
mais  à  condition  de  rester  en  Tartarie  et  non  de  faire  seulement  le 
voyage. 

M.  Demolins  nous  assure  que  la  roule  modifie  la  forme  et  la  nature 
du  travail  et,  par  suite,  le  type  social  et  la  race.  Mais  la  route  ne  fait 
travailler  que  les  jambes,  si  touterois  on  ne  la  fait  pas  à  cheval,  en 
voiture  ou  en  sleepîng-car.  Ctjmment  donc  pourrait-elle  changer  la 
forme  et  la  nature  du  travail,  qui  se  fait  avec  les  mains? 

Non  seulement  nous  ne  voyons  pas  comment  la  route  a  pu  créet*  le 
type  social,  mais  nous  sommes  forcés  de  reconnaître  qu*elle  n'exerce 
qu'une  inlluence  inllnitésimale  sur  sa  formation,  comparativement  au 
milieu  où  un  peuple  séjourne. 

Aussi,  quand  M.  Demolins  en  vient  aux  faits,  quand  il  décrit  la  for* 
mation  —  ia  création,  s'il  y  tient  —  des  types  sociaux^  c'est  au  milieH 
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quHl  ntlribue  lous  les  L*tTtiB  que  la  proUi^r  ariribue  à  la  route  ;  m  bien 
qu'on  iiernJt  leiiLé  de  croire  qu'il  u'a  ^ubâlilué  le  mot  rout^f  au  mot 
milieu  qw^  pour  "  épater  *>  U-b  lecieui-s.  C'eit  donc  en  réalité  \t*  mîUeu 
qui  exerce  cette  action  ^«  intensibJe,  ifaiale  rjl  ri^^otireusemeni  exacti*  - 
que  Fauteur  reporte  sur  la  roule. 

Nou^  ne  diroRs  rten  <le  a.'  ialatisme  danti  lequel  M,  D<?mo lins  paraît  se 
complaire  de  plus  en  plus.  Tout  le  monde  «ait  que  leti  hommes  ^'aduptetit 
au  mtHou,mai§a'adtipteiU  aussi  le  milieu  Jls  ne  subissent  pas  passivement 
lé*  inlluencfls  ejitérieureâ.  Cela  est  si  élémentaire,  qu'on  est  vraiment 
étonni*  de  voir  des  ^^ens  luslruits  et  inlelligeuts  persister  k  soutenir  le 
contraire.  M.  Demolins  ne  nous  donne  doue  pûi,  comme  il  le  croit* 
t*  un*^  nouvelle  explic*ilion  du  monde.  i>  Cette  *»xpli.!atioïi,  fftt-elle  nou- 
?elle  et  rigoureusement  exacte,  n'aurait  pat  ïa  grande  inlluenct*  qu'il 
lui  attribue  ^mt  Ja  oouceplion  que  nous  nous  faisons  de  Ja  géographie 
et  surtout  ili-  rhîstoire.  l/hisloire,  dîl-ll,  devient  ainsi  vraiment  **  le 
guide  et  la  uialtre^iie  de  ta  vie  >r. 

Si  lliiitoire  est  la  créai  ion  fatale  de  la  route  ou  du  milieu,  comment 
pourrait-elle  ^trê  le  guide  et  la  tnatlre-^ise  de  la  vi«? 

tl  est  très  rvgreilaHe  qne  M,  Uemolins  i?e  laisse  ainsi  autraîner  de 
frlusen  plus  sur  la  pente  ^Its^ante  de  TeepHt  de  systôfue.  Sant  cela, 
éOD  livre  serait  un  itH  hon  esini  de  géographie  sociale.  Les  peuples 
dont  il  décrit  rinduÊtrie  ut  lef*  mŒUrï»  il  les  a  étudit^s  alLentiveme&t 
et  patiemment.  Il  nouji  donne  âur  eux  une  multitude  de  renstîfigne- 
tnentâ  du  plus  haut  iniérét.  Hai»  la  rouie  nVi^t  pour  rieu  dans  cette 
affaire  et  rînlluence  du  milieu  même  y  tient  une  trop  grande  ptace. 

Cet  ouvrage»  dit  Tan  leur,  doit  servir  de  base  à  renseiguemeitt  de  la 
géographie  et  de  riiistoii^  à  VB^oledm  RQfh*ia.  S'il  en  est  ainsi,  ïEdu- 
caîhn  nmwelle  ne  sera  ni  moins  dogmali^ue,  ni  moins  miHaphysiqtii  , 
—  dans  le  mauvais  sens  du  iriot,  — *  i|ue  réducation  ancienne.  Encore 
une  réforme  scolaire  manqui^e* 

Bouj^Bt.. 
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ronce  sur  la  vie  /mmame)»par  Afl.\oLao  I^naàauae,  prétiice  de  Miguel 
de  Unarauno,  1  voK,  in-ft*^  Salamancat  Fr,  Nu  nez,  ii?OL 

L'auteur  de  cet  ouvrage  est  un  tiomme  expérimenté^  qui  a  pratiqué 
loiigtemps  raftsurauce  et  qui  est  arnvé  à  la  Ihi^orie  par  la  pratique, 
C^'eit  la  voie  la  plus  sûre  à  suivre  pour  ne  pas  s'égarer  dans  le^^ 
Utopies. 

Ce  ^ui  dilTérencie  T homme  de  l'animaî^  dit  M*  Larraburej  e*est  que 
celui-ci  s'accommode  au  milieu  dans  lequel  il  vlt^  tandis  que  Thomme 
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modifie  ce  milieu  pour  rapproprier  à  ses  besoins;  il  est  pixiducteuiv. 
Lliomtne  faiL  son  milieu,  Tanimal  se  fait  au  milieu,  La  pré^oyanct- 
€sl  donc  la  caractérisLique  de  rtiomme.  Une  s  acte  lé  sans  prévoyance* 
pétrirait  iiifaiiUblement  faute  de  production p 

D^  touLes  hs  formes  de  la  prévoyatiee,  Tas^urance  sur  la  vie  est  la 
piu:*  parfùJU^  et  c'est  aussi  le  meilleur  emploi  que  ron  puisse  dunnnr 
à  1  épargne.  La  vie^  dit  M.  Unamuao^  dans  sa  prélace.,  La  vie  est  le 
capital  social  qui  i^orrespond  à  une  lamille  de  producteurs*  Il  est  donc 
de  la  plus  haute  importance  d'assurer  ce  capital, 

Lassuninct!  &ur  la  vie,  dit  de  son  cùlé  M*  Larrabure,  ne  couvre  pas 
une  positibilîté  comme  celle  de  rincendie,  ni  uue  probabilité  comme 
celle  des  avaries  maritimes,  mais  une  certitude  :  la  mort,  La  prinn^ 
d"assuraut3€  sur  la  vie  u  a  pas  à  couvrir  un  risque  iuvariaWe  et  tou- 
jours égal,  mais  un  risque  qui  va  augmentant  avec  1  dge.  L>a  mortalité 
tiumaine,  étant  soumise  au  calcul,  couslitue  un  phénomène  naturel 
qUL  douue  lieu  à  des  quotes  mathémaiiques  très  dillérentes  des  quotes 
empiriques  qui  s'applîqueot  aux  richesses  détruites  par  riucendis  ou 
le  naufrage. 

Deux  systèmes  se  disputent  Tassurance  sur  la  Tîe  :  le  capitaliste  et 
le  mu Lua liste.  Les  Compagnies  ont  été  nécessaires  au  début,  parce 
qu'il  faut  des  hommes  dlnitiatîve  pour  faire  connaître  une  institution 
nouvelle  et  pour  courir  les  chances  de  perles  qu*elle  présente. 

Les  Compagnies  ont,  en  général,  réalisé  de  beaux  hênéliccs.  Il  était 
bon  qu  il  en  fût  ainsi  pour  inspirer  confiance  au  public  et  pour 
exciter  rt-muiation  des  concurrents,  ai  beaucoup  de  Compagnies 
avaient  fait  des  pertes  au  Lieu  de  gains,  l'institution  des  assui'ances 
aurait  été  considérablement  retardée  dans  son  progrès* 

Anjourd'liuij  on  critique  beaucoup  les  Compagnies.  Il  faut  convenir 
qu'il  y  a  souvent  matière*  Mais  on  doit  tenir  compte  des  services 
qu'elles  ont  rendus,  comme  nous  venons  de  le  voir;  ensuite,  il  con- 
viendrait d'examiner  si  les  abus  qui  y  régnent  ne  viennent  pas  de 
Tîntervention  de  TEtat  qui»  sous  prétexte  de  protéger  les  assurés  et  de 
conlr6ler  les  assureurs,  ne  ferait  qu'aider  les  forts  à  écraser  les 
faibles;  tandis  que  la  libre  concurrence, —  le  contr&le  des  Compa- 
gnies les  unes  par  les  autres  et  par  le  public,  —  réduirait  les  profits 
au  minimum,  détruirait  les  abus  existants  et  empêcherait  les  autre?^ 
de  naître. 

L'idéal  serait,  sans  doute,  que  les  bénéfices  des  assureurs  fussent 
réduits  k  léro.  C'est  vers  ce  but  qull  l'aut  tendre.  Mais,  pour  Tal- 
teindre,  ou  plutôt  ponr  t'en  approcher  le  plus  possible,  il  est  néces^ 
saire  que  les  assurables  y  soient  préparés,  C'est  ce  qui  se  fait  chaqtie 
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jour  :  c'est  en  s'assurant  qu'on  apprend  le  mécanisme  de  l'assurance; 
mais  naus  sommes  encore  loin,  très  loin,  de  ridéal. 

Ce  &ont  des  considérât ionsî  de  ce  genre  qui  onl  déterminé  M.  Larra* 
bUFÊ  à  adopter  un  système  qui  n'est  pas  la  mutualité  pure,  mais  qui 
s'en  rapproche  plus  que  les  autres.  C'est  an  pas  important  de  plus 
dans  la  voie  di'jù  ouverte* 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  et  encourager  Je  semblables  efforts 
et  répéter  que  l'assura tice  se  perrectîonnera  d'autant  plus  sûrement  et 
plus  rapidement  que  TEtat,  sous  prétexte  de  protégei-  le^i  assurés 
contre  les  assureurs,  entravera  moins  la  liberté   de   cette  inJuâtrie. 

Flous  n'entrerons  pa«  ici  dans  le  détail  du  système  de  M*  Larrabure, 
cela  nous  mènerait  trop  loin;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les 
lecteurs  pourront  bientôt  lire  la  Signification  tte  l  assurance  sur  ia  vie 
humaine  en  français,  car  Tauteur,  Français  d'origine,  a  Tintention  de 
traduire  son  ouvrage  dans  notre  langue. 

Lin  dernier  mot.  M,  Larrabure  constate  que  les  peuples  qui  prati- 
i]uent  le  plus  l'assurance  sur  la  vie  sont  ceux  qui  produisent  le  plus  et 
avec  plus  de  continuité;  et  il  olHerve  que  la  France  occupe  le  premier 
rang,  quant  aux  richesses  assurt^es  et  te  dernier,  quant  aux  assurances 
sur  la  vie.  A  tjuoi  cela  tient-it  ? 

ROUKEL. 


Df  \m  sociALisAîo  i!>î  AcconDo  COLLA  DocraixA  KcoNOJiico  LiiîEaALE*  {D'un 
sociatUme  en  harmonie  avec  la  doctrine  économique  Uhéraie)^  par 
EuiiNio  Ru:naho*  1  voL  8**  Torino,  Fratelli  Bocca,  1901. 

Le  socialisme  de  M,  Rignano  est  à  peu  près  celui  de  M.  Loria,  Est-Il 
d'aceord  avec  Tëconomie  libérale"?  C'est  ce  que  je  n'oserais  assurer* 
Pour  M,  Rignano,  le  régime  économique  est  déterminé  par  l'orga- 
ûîsation  actuelle  de  la  propriété.  L.e  propriétaire  terrien  domine  le 
capitaliste  et  Tentrepreneur,  les  uns  et  les  autres  dominent  le  travail- 
leur. 

Dans  le  régime  économique  actuel^  dit  en  substance  (auteur,  Pou?  rier 
ne  peut  obtenir  la  part  qui  lui  revient  dans  la  production;  étant  dé- 
pourvu des  moyens  de  production,  il  est  contraint  de  vendre  sa  force 
de  travail,  ce  qui  implique  qu'il  la  vendau  prix  coûtant  et  rien  de  plus. 
L'organisation  de  la  propriété,  telïe  qu'elle  est  maintenue  aujourd'hui, 
ompêctiê  rouvrier  de  pouvoir  jamais  devenir  possesseur  de  ses  instru- 
ments de  production  et  le  réduit  au  prolétariat,  au  travail  forcé  à  per- 
pétuité. 

On  voit  d'ici  la  fameuse  théorie  du  coût  de  production  réglant  la  va- 
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leur  des  cbûses  et^par  c<jniéqueDt,  celle  Je  la  force  de  travaiL  II  n'est  pas 
difficile  de  répondre  :  que  le  patron  aussi  ne  peut  acheter  la  force  de 
travail  qu'au  prix  coiitant;  s'il  en  offrait  moins,  il  ne  trouverait  pas 
d'ouvriers;  s'il  en  o lirait  plus,  il  se  ruinerait.  L'ouvrier  n'est  donc  pas 
logé  à  plus  mauvaise  enseigne  que  le  maître.  On  peut  encore  répondre 
que  si  la  théorie  soutenue  par  M,  Rigiiano  était  vraie,  aucun  patron  ne 
se  ruinerait  et  aucun  ouvrier  ne  s'enrichirait;  or,  il  suffit  d'une  très 
super Hcielle  connaissance  du  monde  pour  savoir  qu'il  n'en  est  pas 
îûnsi. 

Le  système  économique  de  production  moderne,  dit  encore  M,  lii- 
gnano,  présente  deux  phénomènes  caractéristiques  et  très  divers:  i"  pro- 
duction capitalîslej  c'est-à-dire  réparation  économique  des  instruments 
de  production  des  travailleurs,  qui  contraint  ceux-ci  à  mettre  à  la 
complète  disposition  du  détenteur  de  ces  capitaux  leur  force  de  travail 
moyennant  une  rélribution  fixée  par  rintérél  de  ce  dernier  au  minimum 
nécessaire,  indépendamment  de  la  productivité  de  leur  travail  ;  2"  pro- 
duction mercantile,  c>sl-à'dire  production  de  marchandises  en  vue 
de  l'échange,  cet  échange  se  pratiquant  sous  le  réf^ime  de  la  libre  con- 
currence. 

Apr^s  avoir  supposé  que  les  instruments  de  production  sont  mono- 
polisés par  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  ce  qui  n*est  pas  tout  à 
fait  exact,  M.  Rignauo  suppose  que  le  libre  échange  absolu  est  en  vi- 
içueur,  ce  qui  est  encore  moins  exact.  Lu  doctrine  économique  libérale 
n^est  donc  pas  pour  grand' chose  dans  les  vir€s  dn  régime  actuel.  Elle 
pourrait  dire,  comme  Tagneau  au  loup  :  Comment  Taurais-je  fait,  si  je 
n'étJiis  pas  née  ? 

Le  socialisme^  tel  que  Tentend  M.  Ilîgnano,  est-il  d*accord  avec 
réconomie  libérale  ?  A  priori  it  y  a  lieu  d*en  douter,  mais  iî  ne  faut 
pas  juger  sans  entendre.  Nous  ne  pouvons  ici  entrer  dant*  le  détail 
de  son  système.  >ious  dirons  seulement  qu*il  soulève  des  objections 
asseï  embari^assantes  contre  les  divers  systèmes  de  nationalisation» 
de  collectiv'isation*  de  communaîisation  de  la  terre  et  des  cFipitaux. 
Nous  devons  ajouter  qu'il  en  présente  aussi  qui  embarrasst^rout 
beaucoup  d^économistes,  car  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  coasi^ 
dereut  réconomie  dite  libérale  ou  orthodoxe  comme  la  vérité  absolue 
et  intangible  sut  tous  les  points,  comme  une  sorte  de  nouvelle  religion 
aussi  dogmatique  que  rancienne.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  que 
Ton  corrige  ses  défauts  et  non  qu*on  en  ajoute  de  nouveaux.  Or,  c'^est  à 
ce  dernier  résultat  qu'aboutit  quelquefois  M.  ïlignano,  par  exemple, 
lorsi^u'il  confond  le  r^mif  de  tester  avec  la  liberté  de  tester;  lorsc[U'il 
confond  la  form**  avec  le  pi*mcip(;  de  la  propriété;  lorsqu*îl  veut  substi- 
tuer, par  un  moyen  d'ailleurs  très  in;:;énieuï,  le  gouvernement  au  pro- 

T.  ïLvii.  —  sEFTemaE  1901,  3% 
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priétaire  actuel  et  faire  de  tous  lo»  cuit î?alettrs  des  fermiers  de  TEtat, 
rl^  rEtat  i|ui.  suivant  qu'il  serii  ealUolique  ou  maçonnique»  donnem 
les  bans  morceaux  k  bou  Tnarclit^  à  se&  séides,  —  comme  le  fail  dé'ik 
rAsisistant'e  publique  —  et  expulsera  ses  aiversairéH  de  leur  lot.  te 
âooialisme  de  M,  Hîprnanô  ne  nous  paraît  done  pas  iraccord,  dans  le* 
points  fomiarnentaui,  ni  avec  l'^fconornie  libérale,  ni  avec  la  nature  de 
rhomme  el.  descboaes.  Néanmoins  son  livre  est  à  lire  aussi  bien  parles 
économistes  que  par  les  socialistes,  car  beaucoup  de  questions  y  scmt 
rémuées  et,  si  elles  ne  sont  pa»  résolues,  leur  solution  se  trouve  ainsi 
préparée, 

tlOUllL. 


l.    L'tJNlTéSÛCUUSTI.  (l-   Le   niOJET  r>K  LOI    SUR     LARBITRA»;!    61    LA    GREVE 

oRLiG^TOiRE,  par  ËtJâËNE  i>*EicHTi!Ar.,  2  brodu  in-8'  Paris,  lîuiUauinin 
**l  Cie,  imL 

J,  L*unilé  socïali&te  est  ard*.^  m  meut  désirée  ;  on  ta  croit  toujours  sur 
le  poinl  desp  faire  et  eu  réaliU!^,  elle  n'est  jamais  faite  ;  il  ne  paraît 
mAm*»  p(t5  qu*on  â'en  appmclip.  C'est  qtie,  comiEie  ïe  dît  M.  d'HifbIhaî, 
la  véritable  unité  suppose  non  pas  seulement  les  compromis  de  per- 
sonnes^ mais  une  certaine  ho ijjôgi^néiti^  de  docUlneâ  et  de  principes 
que  ie  socialisme  ne  possède  pas  el  n'a  jamais  (>ossédée.  Cette  unité 
était  bien  près  de  se  produire,  quand  le  catastropliisme  était  en  vogue 
pX  considéré  comme  procbuin,  quand  M^Fourni^re  pouvait  dire, en  1813 
'<  qu'il  n'y  aurait  plus,  dans  dix  an?,  ni  prlils  patrons  ni  petits  propiié- 
taires*  ;  la  prophétie  ne  s'étant  pas  réubsée,  lavènement  du  nnllenium 
Tdaut  ajournée  indéfîniment,  on  ne  sait  plus  sur  quel  pied  dansex'.  Les 
lifis  stj  tiennent  dans  une  intiansigeanct^  stérile,  se  grisent  de  pbrn- 
s^éologie  révolutionnaire»  s'enb'rineul  diius  un  sectarisme  jaïoux  ;  les 
autres  s'engagent  de  plus  en  pins  dans  un  opportunisme  dangereux  qui 
va  tes  confondra  avec  le>4  réformistes  et  les  phîlanlbropisteît,  de  sorte 
qu'il  ut*  restera  plus  du  sociaJisui»*  que  le  nom,  îturtout  si  bis  réfor- 
mistes et  le^  phi  tan  tbr  opes  ne  se  débaptisent  pas  c^ux-méme:^,  ce  qui 
|»ourrait  bien  arriver. 

"*  1/ unité  soeialiste  (conclut  M*  d'Eîchtal),  dans  le  sens  collectiviste, 
tfui  serait  une  unité  de  doctrine,  n*est  pm  k  craindre  :  la  fédération 
des  socialistes  fiour  la  conquête  des  sièges  électifs  d'oii  dépendent  le 
budget  et  I^Mnipôts  est  beaucoup  plus  Eedoutubte.  C'est  un  j'icobinisme 
rrvjeuni  qui  surgit  à  Tborisfon  sfius  un  autre  nom»  avec  les  mêmes  pro- 
cf^fiétî  d'oiL'anisaiion  que  Tancien.  •  En  un  mot.  tant  plus  ça  ebauge^ 
tant  plus  c'est  la  même  chose.  Les  noms  changent,  les  hommes  restent. 
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Ils  sont  comme  les  mules  du  proverbe  espagnol  :  Cambia  la  mula  de 
freno  pero  de  costumbres,  no. 

II.  Dans  son  incommensurable  sollicitude,  le  gouv'emement  nous  a 
dotés,  en  1802,  d'une  loi  organisant  l'arbitrage  industriel. 

C'est  le  droit  du  seigneur. 

Et  c'est  à  nous  en  personnes  discrètes,    . 

A  nous  soumettre  aux  lois  qu'on  nous  a  faites. 

Voltaire. 

Mais  il  parait  qu'on  ne  s'y  soumet  pas.  Le  ministre  du  Commerce  est 
le  premier  à  déclarer  qu'une  expérience  de  sept  années  a  surabondam- 
ment démontré  l'insuffisance  de  la  loi  de  1892.  Iln'ya  eu  que  33  recours 
avant  la  cessation  du  travail  ;  sur  3.370  grèves,  les  appels  n'ont  été 
que  de  778  et  ont  surtout  eu  lieu  dans  les  grèves  de  faible  étendue  ; 
sur  ces  778  cas,  183  ont  abouti  à  une  conciliation  et  24  à  un  arbi- 
trage ;  le  pourcentage  par  rapport  au  nombre  des  grèves  n'est  que 
de  6.58. 

Bien  convaincu  de  l'infaillibilité  du  législateur,  le  ministre  du  Com- 
merce attribue  cet  échec,  comme  on  vient  de  le  voir,  à  l'insuffisance  de 
laloi,etilen  propose  une  autre  qu'il  croit  suffisante.  Ce  projeta 
soulevé  un  grand  nombre  d'objections  de  la  part  des  ouvriers  aussi 
bien  que  de  celle  des  entrepreneurs.  M.  d'Eichthal  le  combat  aussi.  «  Le 
législateur,  dit-il,  a  prétendu  assimiler  l'atelierà  un  corps  politique  où 
la  majorité  décide  à  la  moitié  des  voix  plus  une,  ou  bien  à  une  société 
anonyme  où  la  majorité,  dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi 
et  par  les  statuts,  est  la  règle  des  parties.  C'est  une  double  assimilation 
(jue  rien  ne  justifie.  » 

M .  d'Eichthal  observe  que  les  syndiqués  dans  l'ensemble  du  corps 
industriel  ne  sont  qu'environ  1  sur  8  parmi  les  patrons,  1  sur  13  ou  14 
parmi  les  ouvriers,  et  que  c'est  ainsi  la  minorité  qui  fera  la  loi  à  la 
majorité.  Vouloir  imposer  une  telle  loi  à  des  hommes  qui  engagent 
dans  une  industrie  leur  fortune  et  leur  considération,  ou  qui  gèrent  la 
fortune  de  leurs  associés,  «  c'est  une  méconnaissance  flagrante  à  la 
fois  de  la  liberté  individuelle  et  des  facteurs  indispensables  aux  succès 
dune  entreprise  collective.  »  Rien  n'est  plus  vrai,  mais  c'est  le  droit 
du  seigneur. 

ROUXEL. 
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SôMsuu*^  '.  L' Angleterre  redevieat-elle  protectionaiste?  L*opîiivja  lie» 
Chaoïbres  de  Commerce.  —  La  RipuMique  Fcanvaùte  et  la  m^iveûte  des 
viiïs»  —  Lç^  porta  fraacïi.  —  Le  privilège  des  bouiJ  leurs  de  crfi.  —  Le» 
-Jettes  des  eammuaes.  —  Uq  \'œ\x  éc.inof nique  du  Coaseil  ge aérai  du 
HhÛne.  —  Uue  leeou  d*éc  uiomie  poli  tique  de  Mme  Cléiuence  ftoyer.  —  Le 
régime  des  iuitigèoea,  apprécié  par  VEch'j  de  ^tiiagascar.  —  Les  pra- 
tjipies  de  rAdmiftîstratiiîQ  coloniale*  —  Lri  couversiou  économique  de 
M.  Mac-Kinley.  —  Les  progrès  prétendus  du  marxisme  en  Angleterre.  — 
Couiment  on  peut  rendre  te  théâtre  ficcesiible  aux  petites  bour^eB. 


Les  protectionnistes  prétendent,  comme  on  sait,  que  FAngle* 
terre  oe  lardera  pas  k  renoncer  au  libre-échange  qui  est  en  train 
delà  miner.  Les  renscignemenls  qui  ont  été  produits  et  les  débats 
qui  ont  été  engagés  à  la  réunion  d'automne  des  Chambres  de  com- 
merce du  R.oyaiime-Uni  n'ont  pas  précisément  confirmé  ces  prévi- 
sions pesfiimisles.  Comparant  les  chiffres  du  cotiimerce  extérieur 
des  difterentesï  nations,  le  président  Lord  Avebury  a  constaté  entre 
les  chiffres  de  1900  et  ceux  de  1895  :  pour  Ja  Russie,  une  augmen- 
tation de  10  millions  de  liv.  sL,  pour  la  France,  de  TdO  millions; 
pour  r Allemagne,  de  127  millions  :  pour  les  Ëtats-Unîs,  de  148  mil- 
lions; pour  rÀngleterre  de  1G9  millions.  La  comparaison  entre 
les  chiffres  de  18119  et  de  1900  n'a  pas  été  moins  significative.  Il 
en  ressort  une  diminution  de  3  niiltions  de  liv.  st.  pour  la  France 
et  une  augmentation  pour  la  Russie  de  9  millions  de  liv.  st.,  pour 
rAllemagne  de  21  millions,  pour  les  Etats-Unis  de  *Î5  millions, 
pour  ïe  Hoyaume-Uni  de  27  millions.  On  volt  que  FAngleterre 
n'est  pas  encore  sous  le  point  d  être  ruinée  par  la  concurrence 
allemande  ou  amcrtcaine. 

A  la  même  réunion,  un  fair  trader^  M,  St^ebel^a  essayé  d'engager 
les  Chambres  de  Commerce  dans  la  voie  suspecte  de  l'opportu- 
nisme économique,  en  proposant  une  motion  portant  que  l'Angle- 
terre  «  renonce  à  être  liée  par  aucune  théorie,  qu*on  rappelle 
libre-échange  ou  autrement  et  fasse  ce  qui  s'accorde  le  mieux  au 
point  de  vue  économique  avec  les  circonstances  du  moment  »».  Sur 
une  protestation  énergique  de  M.  Harold  Cox,  secrétaire  du  Cob- 
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den  Club,  et  après  une  vive  discussion,  cette  motion  équivoque  a 
été  retirée  par  son  auteur.  En  revanuhe,  une  autre  molton  de 
M.  Berckingham  de  Newcastle  coolre  le  droit  de  sortie  sur  le  char- 
bon a  été  adoptée  à  la  presque  unaniinité. 

Ces  votes  attestent  que  TAngleterre  n'est  pas  disposée  à  aban- 
donner un  syslème  dont  nous  profilons  plus  qu'aucune  autre 
nation.,  -■  car  le  0jarcbé  libre  qu'elle  nous  a  ouvert  absorbe,  à 
lui  seul ^  plus  du  quart  de  notre  exportation.  Les  membres  de 
rAssociation  de  Tindustrie  et  de  l'agriculture  française  pourront 
en  gémir  en  leur  qualité  de  protectionnistes,  mais  ils  devront  s'en 
féliciter  en  leur  qualité  d'industriels,  d'agriculteurs  et  d^exporta- 
teurs. 

* 

La  République  françatst.'  se  désole  de  la  mévente  des  vins,  mais 
ne  Ya-t-elle  pas  s'aviser,  Timprudente  !  d'en  accuser  les  tarifa 
douaniers. 

Comment  le  vin  réussirait-il  h  frant^hir  îa  Iroatière  rébarbative  des 
tarifs  douanières  hérissés  de  tontes  parts  devant,  ses  fulaiiles  ventrues? 
Si  vous  estimeE  les  vins  de  bonne  qualité  ordinaire  a  25  francs  l'heclo- 
litre,  vous  reconnaîtrez,  en  effet,  qu'ils  auront  à  payer  100  p.  100  en 
Allemagne,  ilO  p.  ÎOO  en  Angleterre,  80  p,  fOi  en  Belgique,  70  p.  iOO 
en  Danemark,  ^9^ï  p.  100  aux  Etats-l  nis,  im  p.  tOO  on  Hollande.  830 
p.  100  en  Suède,  330  p.  100  en  Russie,  2âÛ  p.  100  au  Transvaal, 

Mats  ces  tarifs  exorbitants  n'ont-tls  pas  été  «  hérissés  «  à 
l'exemple  des  mMres,  et  n  est-ce  pas  au  patron  de  la  Ile  publique 
/ranraijife  que  revient  la  grosse  part  de  responsabilité  de  la  mévente 
du  vin? 


Les  excès  du  protectionnisme  ont  ramené  l'attention  sur  la  vieille 
institution  des  ports  francs.  Qu*est-€e  qu*un  port  franc?  La 
Chambre  de  commerce  de  Marseille  en  a  donné  une  définition 
très  exacte  qu'a  citée  IVLCharles  Roux  dans  un  historique  intéres- 
sant de  cette  institution  : 

Un  poi't  franc  est  une  ville  hoii  de  la  ligne  des  douanes  ;  c'est  un 
purt  ouvert  à  tous  les  biUimenls  de  commerce  sans  distinction,  quelque 
soit  leur  pavitlon  ou  la  nature  de  leur  chargement. 

C'est  un  point  commun  où  vieni  aboutir,  par  une  sorte  de  liclian,  le 
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territoire  de  toutes  les  nations.  M  reçoit  et  verse  de  Tun  k  Taiilie  toutes 
leur  productions  respectives,  sans  g<*-ne  et  .sans  droits, 

A  cette  dérinition,  le  minislri^  Chaptal  a  ajoulé  un  exposé  com- 
plet des  conditions  d'organisation  des  ports  francs  : 

$i  t*ou  méuage  dans  une  ville  maritime  et  à  côtr-  de  son  port  uoe 
enceinte  entourée  de  fossés  ou  de  murs,  isolée  coujme  un  lazaret,  rem- 
plie de  magasins  comme  rencbs  d*une  fuire,  que  les  négociants  puissent 
fréquenter  librement,  mais  oii  personne  ne  sait  admis  à  habiter  ;  que 
rembarquement  et  le  d«5barquement  pui^st^ntse  faire  directement  ;  que, 
du  côté  de  la  ville,  il  n'y  ait  qu*une  issue  avec  un  bureau  de  perception 
pour  le  passage  des  marchandises  entrant  dans  la  conâommation  et 
une  poterne  pour  î'alléy  et  hi  venue  des  commerçants  et  des  gens  de 
service;  si  ces  issues»  qui  s'ouvriront  au  jour  et  se  fermeront  â  la  nuit, 
sont  gardées  avec  soin,  on  pourra  laisser  le  négociant  recevoir,  emma- 
gaMuer,  miinipuler  ses  marctian dises,  les  expédier  par  mer  eo  fran- 
chise, le  tout  sans  formalités,  ni  registres. 

Hors  de  cette  enceinte  et  à  la  f  ortie  de  Fenclos  par  la  porte  de  Fiuté- 
rieur,  tout  suivra  l'usage  ordinaire.  On  payera  les  droits. 

D'îiprès  celte  délinition  et  ces  conditions,  un  port  franc  serait 
un  entrepôt  assez  vaste  pour  y  rendre  possible  la  manipulatioti 
des  marchandises  à  TabH  des  fonnalilés  de  la  douane.  Etablis* 
sons  donc  des  ports  francs.  Mais  nous  préférerions  un  pays  franc. 


Le  Journal  des  Débats  s'élève  avec  raison  contre  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cm.  Malheureusement,  il  est  fort  à  craindre  que 
l'approche  des  élections  nVtn  rende  la  suppression  plus  c^ue 
jamais  diflKÎle. 

La  dernière  loi  sur  les  boissons  a  maintenu,  comme  on  sait,  le  privi* 
lège  des  bouilleurs  de  cru,  et  une  décÎMoii  du  ministre  des  Finance^ 
contre  laquelle  nous  nous  élevions  il  y  a  quelques  jours,  a  encore 
«'fendu  ce  privilnt^e  en  accordant,  contrairement  à  la  loi,  la 
franchise  d  iinpùl  de  20  litres  d'alcool  pur  pour  leur  consommation 
personnelle  aux  petits  cultivaleuri^  qui  font  distiller  hors  de  chez  eux 
le  produit  de  leur  récolte.  Ce  privilège  tel  qu*il  est  établi  par  la  loi,  et 
à  plus  forle  rnison  avec  les  extensions  qu'on  a  tendance  à  lui  donner 
dans  la  pratique*  est  de$  plus  funestes  pour  les  (inances  et  la  santé 
publique^^  Pour  les  linances,  les  premiers  résultats  de  rapplication  de 
la  loi  nouvelle  attestent  une  diminution  importante  daus  le  chilTre  des 
quantités  imposées.  Cette  dlmiouUoD,  pour  les  trois  premiers  mois  de 


TantiAe,  s'élève  è  B.nso  heclolitre-s.  Les  apprûvLsionneraeiits  anticipés, 
con&^ilut-'â  en  vue  dVchapper  k  la  surlaj^e^  explif|uent  on  piirtic»  cette 
dimiiiutïon  ;  mais  Timporlance  de  ^etle  surtaxe,  combin<^e  avpc  Je  pn- 
vilèfïe  des  bouilleur**  de  cru,  en  est  une  iiuire  f^xplictition,  hi  fiaudê 
étant  ileveuue  très  allécliaote  et  trè§  facile. 


Nous  emprunlODS  encore  au  Journal  des  Débats  un  apept;u  de 
l'augmentaiiou  progressive  des  dettes  des  coiuiiiunes.  Cott*;?  aug- 
mentaliOQ  est  due  au  développemeot  général  du  socialisme  corn- 
munaliste  et  il  a  pour  consécjiieoce  naturelle  raggravatîon  des 
charges  des  conlribuabïes  actuels  et  futurs*  Sous  ce  rapport,  le 
eonimiinalisrae  fail  une  concurrence  active  à  l'Etatisme  et  Ton  ne 
saurait  dire  lequel  des  deux  tient  le  record  de  la  voracité  lînan- 
cière. 

Les  communes  Trançaises,  à  l'exemple  de  TElal  lui-raème  et  souvent 
avec  son  encouraffcmeut,  font  de  plus  en  plus  fréquemment  appel  k 
Temprunt.  L'ensemble  de  leurs  dctte^i  était,  au  31  décembre  1899,  de 
3.8S1. 352.204  francs.  Ce  chiffre,  emprunté  à  la  situation  tlnandère  des 
communes  récemment  publiée  par  la  ministère  de  Ttn teneur,  accus<* 
une  aujïmentalion  de  199*037,8^3  francs,  par  rapport  au  montant  dr  Irj 
dette  communale  au  31  décembre  iSOê,  Cette  augmentation  de  près  de 
200  mllliojis  eu  une  seule  année  s'applique  à  la  Ville  de  Paris  pour  une 
somme  de  i73. 142.574  francs.  Elle  provient  principalement  de  l'émission 
de  l'emprunt  autorisé  par  la  toi  du  4  avril  18QS  pour  la  constmctiou 
du  chemin  de  fer  métropolitain*  Par  suite  de  cet  emprunt,  et  tout 
compte  tenu  des  amor  tisse  men  là  »  la  delte  de  lu  Ville  de  Paiis  atteignait, 
au  31  décembre  im%  2.387. 2^6.29S  francs.  Si  on  rapproche  ce  chiffre 
de  celui  de  3.881-3Îï2.204  francs  qui  exprime  l'ensemble  des  detb^s  de 
toutf^s  les  communes  do  France,  Paris  compris,  il  ne  reste  plus  pour 
les  36,179  autres  communes  fraoçaises  qu'une  dette  de  1.494, 135. 909  ft*. 
Cette  dette,  pour  inférieure  qu'elle  soit  à  celle  de  la  sente  ville  de 
Paris,  s'accroît  rapidement*  De  1898  à  1899»  elle  a  augmenté  de 
13,680,230  francs,  et,  de  1899  à  19O0*  de  25.895.279  francs.  Au  31  mars 
1890,  elle  n'était  que  de  t.351,7^t.801  franosï  elle  fl*cst  donc  accrue 
de  plus  de  110  miihoas  en  dix  aus. 

Comme  conséquence  de  Taugmen talion  de  cette  dette ^  il  se  produit 
une  augmentation  dans  les  contributions  extraordinaires,  généralemeut 
destinées  au  remboursement  des  emprunts  ;  en  1900,  cette  augmen- 
tation a  été  supérieure  de  1,108  centimes  à  celle  relevée  en  I8tJ9 
{1, SCO  centimes  au  lieu  de  752^  ^   La  progression  du  nombre  des 
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cpntimea  ordinaire^^i  éiunt  ^Valeraenl  considérable,  par  suite  de  Torga- 
ïiisation  de  nouveaux  services,  tels  que  l'assistance  médicale  el  la 
réduclion  des  revenus  des  biens  communaux,  ou  voit  combien  nos 
Conseils  municipaux  doivent  fi(re  m t'na^^ers  de  leurs  deniers  et  combien 
Us  doivent  hésiter  avant  de  s'engager  dans  des  emprunts  nouveaux.  Ils 
n'ont  pas  complète  liberté  pour  emprunter»  mais  c*efct  à  eux  que 
revieiil  Unilialive  de  ne  pas  en  user  trop  fréquemment.  Il  leur  appai*- 
tienl  de  veiller  à  ce  que  les  ehar^es  déjà  formidables  qui  pèsent  sur  le 
contribuable  françaiï^  ne  soient  pas  trop  grandement  accrues  du  fait 
des  communes. 

Sages  conseils  !  mais  hélas  !  autant  eu  emporte  le  vent. 


LesvœuK  des  conseils  généraux  sootd'habilude  inspirés  par  le 
socialisme,  réalisme,  le  départomentalisme,  sans  oublier  rélec- 
topalisme*  En  voici  un  que  vient  d'ériieitre  le  conseil  général  dti 
Hhône,  à  propos  du  projet  de  loi  siirli'S  retraites  ouvrières, et  qui 
fait  exception  à  la  règle.  C'est,  qui  le  croirait?  un  vœu  économique  : 

Considérant  que  les  fonctionnaires  de  FEtat  pourraient  aussi  bien 
que  les  eroploy^^s  libres  du  commerce  et  de  rindustrie  recourir  aux 
mesures  de  prévoyance  qui  leur  assureraieut  une  retraite  pour  leurs 
vieux  jours,  en  ne  faisant  appel  qu*à  leur  propTf'  initiative  et  à  leurs 
propres  ressources  ; 

Considéraot  que  ces  ressoun  es  pourraient  leur  Hte  fournies  par  ur»e 
augmentation  de  traitement  correspondant  à  la  diminution  du  nombre 
des  ronctîonnaires,  et  des  emplf>yt5s  généralement  trop  nombreux  dans 
nos  admîrxistrations  publiques  ; 

Considérant  que  la  suppression  d'une  retraite  ûxt,  même  souvent 
très  modeste,  garantie  par  TEtat,  aurait  en  outre  Tavantage  d'enlever 
atix  fonctions  publiques  utie  de  leurs  principales  séductions  el  d'en 
détonruer  les  irop  nombreux  postulants  s-usceptibles  d*employer  tout 
aussi  bien  et  mf^me  mieux  leur  inlelligencQ  et  leur  énergie  dans  d'au- 
très  car  Hère  s  ; 

Considérant  qu'il  y  a  daus  cette  poussée  vers  te  fonctionnansme  une 
yéîi table  déperdition  de  force  et  d'activité  sociales  en  même  temps  que 
des  tendances  filcbeuses  aux  sollicitations  et  au  favoritisme. 

Emet  le  voeu  que,  sans  porter  atteinte  aux  droits  acquis»  les  poufoirs 
publics  avisent  aux  voies  et  moyens  d'arriver  k  la  suppression  progrès- 
Sfive  des  retraites  civiles  en  laissant  àrinitiative  personnelle  et  à  Tes- 
prît  de  prévoyance  des  intéressés  le  soin  d'y  poun'oîr  eux-mêmes  en 
dehors  de  rinlervention  de  t*Elat  et  des  départements,  qui  se  trouve- 
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raietil  linsl  dégageai»  d'une  charge  de  plus  en  plus  lourde  et  qui  (înirait 
par  dt! venir  écrasante , 


Une  eorrespondanle  de  Torgene  du  fémitiîsme,  la  Fronde  ayant 
prétendu  que  la  malernilé  devrait  èlre  considérée  comme  un  ser* 
vice  public  et  à  ce  tUre  rétribuée  par  TEtat,  Mme  Clémence  Hoyer 
luifailen  quelques  mots  une  excellenle  leçon  d^économie  politique. 

En  général»  si  nos  sociolagufts  amateurs  ont  cessé  de  croire  k  la  toute 
puissante  bonté  d'une  providence  céleste^  ils  crorent  ferra eni eut  à 
Tomnipotencé  de  TEtat.  Hommes  et  femtnês,  mais  surtout  les  femmes, 
semblent  persuadés  que  l'Etat  possède  la  pierre  philosopbale  pour 
Idre  de  l'or  avec  des  pierres,  ou  qu'il  lui  suffit  de  Taire  tirer  un  nom- 
bre illimité  de  billets  de  banque  pour  leur  assurer  un  libre  cours  au 
pair*  Auaaî  nulle  difflcnlti^  ne  les  embarrasse,  L'Etat  duillout,  parce  qu'it 
peut  tout.  11  remplace  dans  ia  croyance  populaire  les  bons  génies  et 
les  bonnes  fées  d'autrefois* 


Nous  trouvons  dans  Vfu:ho  df  ^hdapascar  ces  réflexions  judi- 
cieuses sur  le  régime  auquel  nous  soumettions  les  indigènes  : 

Dominée  encore  par  l'esprit  juridique  romain,  nous  transportons  de 
toutes  pièces  dans  nos  colonies  Hut  notre  appareil  administratif  et 
judiciaire,  qui  devient  pour  les  indigènes^  bien  loin  de  les  proléger,  un 
instrument  de  compression  et  d'exploîtalion.  l/acKon  militaire  s'y 
ajoute»  abusant  trop  souvent  de  k  fûrce.  Elle  tient  moins  à  prévoir  les 
désordres  qu'à  les  réprimer,  ils  sont  un  prétexte  pour  justifier  la  pré- 
sence de  troupes  nombreuses,  les  expéditions  sanglantes  qui  procurent 
un  avancement  rapide,  des  croix  et  de  îa  gloire  aux  chefs  ambitieux 
dont  la  paix  qui  rèi^ne  en  Europe  depuis  trente  ans,  ne  favorise  guère 
les  impatientes  aspirations  et  la  soif  d*honneurs  el  d'éclats  difficiles  à 
obtenir,  sans  occasions  favorables,  que  L'on  fera  naître*  au  beioin. 

Au  lieu  d'observer  la  plus  grande  loyauté  dans  nos  relations  avec  les 
indigène»,  noud  leur  empruntons  trop  souvent  ce  que  nous  appelons 
(eu  oubliant  la  parabole  de  la  Paille  et  la  Poutre),  leur  »  duplicité  orien- 
tale H,  Sous  prétexte  de  les  battre  par  leurs  propres  armes,  nous  nous 
ravalons  à  leur  niveau>  au  lieu  de  faire  leur  éducation  moi'ale  et  de  les 
élever  plutôt  jusqu'au  nôtre.  Nous  prenons  leurs  vices  aux  peuples  que 
nous  vainquons,  c'est  leur  vengeance  qu'ils  nous  infligent  ainsi,  et  que 
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le&ûpprinîéâ  oDtdê  toutlemiJâ  liiee  de  leurg  UûmlnaLêurs  \Hir  uyjuâtô 
retour  des  choses. 

Malheureusement  il  est  plus  facile  de  descendre  au  niveau  des 
iudigèûês  que  de  les  élever  au  nôtre. 


Le  même  journal  cite  un  exemple  caractéristique  de  llncohé- 
rence  des  pratiques  de  l'adminislralion  coloniale  : 

Cela  se  passait  en  Indo-Chine,  il  y  a  quehjue  dix  ans.  Le  clief  duser- 
vice  judiciaire  avait  fait  d*énergiques  elTorts  pour  faire  comprendre  ai! 
ministre  d'alors  la  aécessîlé  peur  les  magistral  s,  appelés  à  rendre  la 
jnslice  aux  iatïigène&,  de  connaîtxe  leur  langue,  lui  démontrant  pard**â 
faits  le  danger  des  interprèteSt  grâce  au  concours  desquels  le  magis- 
trat» comme  radmintslrateur,  vivent  dans  un  milieu  quils  ne  pénétrent 
jamais  complètement.  Le  ministre  fut  convaincu  et»  un  beau  jour, 
adr*îssa  au  gouvernement  gi^néral  une  dépêche  où  il  disait  :  »  tl  est  de 
V  toute  nécessité  que  les  magistrats  arrivent  à  se  pas^^er  (interprète, 
*  et  je  suis  décidé  à  tenir  le  plus  grand  compte,  dans  les  proi^ositions 
ii  d^avancementi  de  ta  connaissance  de  la  langue  annamite  >>.  Quellan- 
gage  sensé,  et  combien  peu  on  était  accoutumé  h  Teotendre  1  Cette  dépê- 
che portée  à  la  connaissance  des  magistrats  provoqua,  surtout,  et  cela 
se  comprend,  parmi  les  jeunes,  un  raouvement  très  vil"  d'éinulation. 
Aussi,  au  premier  <>xamen  de  langue  annamite  institué  pour  les  admi- 
nistrateurs  et  qui  a  lieu,  deux  fois  par  an,  le  premierreçuétaitun  jeuije 
magistrat  attache  au  [larquet  du  procureur  général. 

11  fut  naturellémeut  proposé  poar  le  grade  de  juge  suppléant,  et  le 
chef  du  service  judiciaire  eut  soin*  dans  sa  proposition,  de  rappeler  la 
fameuse  dépêche  ministérielle..*  Trois  mois  après,  le  jeune  attaché  de 
parquet  était  nommé  juge-suppleanl...  à  Xouméa,  Nouvette-Calédo- 
nie!L..  1)  est  vrai  qu'au  poste  pour  lequel  il  était  proposé,  fut  nom  nié 
juge*suppléant  à  Saïgon,  un  jeune  magistrat  de  Nouméa  qui  n'avait 
jamais  vu  T Indo-Chine, 


Tandis  que  le  protectionnisme  est  en  hausse  an  Europe,  il  e&t 
décidément  en  baisse  en  Amérique.  C'est  au  point  que  M.  Mac- 
Kinley  lui-même,  la  veiUe  du  jour  oii  il  a  été  vietinie  d*un  attentai 
aussi  stupidequ  odieux,  s  est  nettement  prononcé  en  faveur  de  la 
conclusion  de  traités  uen  harmonie  avec  Tespritdu  temps  ». 

'<  La  périotte  de  t'exclusivisme  est  pasi^ée,  a-tnl  dit:  1  exponsion  de 
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notre  commerce  esL  un  prQblt'tne  pressa  ni.  Les  ^^uerrws  <!ommerDidleii^ 
tiotiL  saiiâ  jjrQlit.  Les  traités  de  réciprocllé  sont  eu  harmonie  avec  Tes- 
prit  du  temps  et  non  les  iBe&ures  de  ret>résaiHes.  S11  eo  e^^  parmi 

nos  tari] s,  qui  ne  soient  plu**  néi^essaires  au  trésor  ou  à  l'encDurage- 
ment  et  k  la  proteetion  de  notre  ioduislrie,  pourquoi  ne  les  emploie- 
rions-nous pas  à  étendre  et  à  développer  nos  marchés  à  rextérieur?  » 


Dans  le  dernier  numéro  du  Journaides  Economistes  notre  colla- 
borateur,M,Yves  Guyot.citait  \m  affirmations  de  KarL  MarK  prédi- 
sant en  186T  qu%i  un  Angleterre  la  inarcht'  du  bouleversement  sociaï 
est  visible  à  lous  les  yeux  »,  En  lS7r>,  il  rùpélnil  i|ue  m  Tàngle- 
terrtî  serait  le  siège  de  Texplosion  cenlrale.  i* 

M.  Yves  Gtiyot  ajoulait  :  «  KHe  en  eal  loin  "*  Au  moment  oij  son 
;irride  était  sous  presse ^  M.  Hyndman  envoyait  sa  démission  de 
membre  du  comité  exéculifde  la  Social  dfimocrfitk  fednraiiou 
dans  une  leLlre,  lue  le  b  août,  au  Congrès  de  Birmingliatn  0(1  il 
exprimait  son  découragement. 

Je  n'ai  pu  troUTcr  parmi  les  ouvriers  anglais  des  hommes  qtii  eussejil 
couscience  da  la  notion  de  classe  et  de  j'antn|ronjsme  des  classes  sans 
lesquels  on  ae  peut  faire  rien  de  bon.  Comme  un  des  hommes  appar- 
tenant à  la  classe  de  haute  éducation  et  d'aisance,  je  suis  complète- 
menl  étonné  de  Tigiioranceet  defupathiede  mes  concitoyens»  et  je  suis 
profondément  découragé  du  résultat  de  notre  lougue  et  continue  pro- 
pagande. 


Une  «  Ligue  »  s  est  constituée  réceroraent  en  vue  do  rendre  le 
théâtre  plus  accessible  aux  petites  bourses.  Au  système  passable- 
ment compliqué  quelle  préconise  nous  préférerions  celui  que 
nous  avons  vu  pratiquer  à  Hambourg  et  qui  <?st  probablement 
emprunté  au  commerce  des  fruits  et  légumes.  Au  lieu  d  être  tixe 
et  invariable  comme  dans  nos  Utéâlres,  le  prix  des  places  varie.  Il 
est  élevé  lorsqu'une  pièce  dans  sa  primeur  est  très  demandée,  et 
s'abaisse  successivement  à  mesure  que  la  demande  se  ralentit. 

Tandis  que  nos  direcleurs  de  théâtre  remplissent  alors  les  vides 
de  leurs  salles  aveu  des  billets  donnés, les  directeurs  bambourgeois 
les  comblent  au  moyen  d'un  tarif  réduit,  lise  peut  que  cette  itni- 
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latiOQ  des  praliques  d'un  commerce  vulgaire  soit  considérée  comme 
attentaLoire  à  la  dignité  dé  Tart,  maïs  le  public  s  en  trouve  bien  et 
les  directeurs  dont  elle  a  augmenté  la  clientèle,  ne  s*eo  trouvent 
pas  mal, 

G.  &E  M. 

Paris,  Le  H  fteplembre  UKIL 
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LE  PRI>CIPE  DE  LAVOISIER 

El*   LE 

SÛCiAUSMK   SCIENTIFIOI'E 


Dans  sa  brillante  conférence  sur  le  livre  Travail  de  Zola,  confé- 
reuee  faite  à  Paris  le  15  mai  19(A,  au  Ihéâtre  Magnera, M.  Jaurès^ 
slgniihint  U^s  préoccupaïions  économiques  et  socialetf  qui  se  mar- 
quent avec  une  énergie  croîssaolc  dans  les  teuvre.^  du  grand 
écrivain,  fait  ofcserver  que,  pour  Tœuvre  sacrée  d'affranchisse- 
meot  des  travailleurs,  Zola  semble  ne  vouloir  se  fier  qu'à  [a 
science  qui,  par  son  action  el  aa  souveraine  auluriti^,  doit  pré- 
parer la  libération  définitive  des  hommes  el  le  bonheur  de  toub* 

Cette  remarque  faite,  le  (ender  social ii^te  objecte  que  la  science 
seule,  sans  le  combat  des  hommes,  ne  suftlra  pas:  au  «^ens  où  il 
Tenlend,  ce  combat,  c'est  h  lutte  de  classes,  la  bâtai  île  du  prolé- 
tariat contre  la  bourgeoisie,  de  la  classe  opprimée  contre  la  classe 
privilégiée  des  proprtélaires,  des  possesseurs  du  ç-apital:i!  ajoute, 
avec  une  o]enace  à  l'adresse  de  la  bourgeoisie^  qu'il  dépend  de 
cette  classe  privilégiée  d'aider  à  h.  IransFormation  de  la  propriété 
privée  des  capitaux  en  propriété  coite etive,  et  qu  ainsi  avertie, 
c'est  elle  qui  portera  la  responsabilité  totale  den  érentualttés  vio- 
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lentes,  des  catastrophes  qui  peuvent  accompagner  ce  qu  îl  appelle 
l'affranchissement  du  monde  du  travail* 

Cette  objection  de  M.  Jaurès  est  tout  au  moms  une  affirmation 
présomptueuse  :  la  question  est  prùcisêmenl  de  savoir  si  la  classe 
capitaliste,  la  classe  des  propriétaires  des  moyens  de  productîoti 
est  une  classe  privilégiée,  si  le  iîocialîsme  collectiviste  est  vérita- 
blement, comme  le  prétendent  ses  docteurs,  un  socialisme  scien- 
tifique. S'il  était  démontré,  au  conlraire,  que  la  propriété  des 
capitaux,  loin  d'être  un  privilège,  est  un  droit  légitime,  fondé 
en  raison  et  en  justice  Ja  conclusion  du  leader  tomberait,  faute  de 
prémisses  solides,  et  il  resterait  que  Zola  a  eu  raison  de  se  fier  à  la 
puissance  de  la  science  pour  la  solution  déGuitive  de  la  question 
sociale- 

Examinons,  a%*ec  l'attention  qu'elle  mérite, cette  grave  question, 

1 

1>  011  vient  1  "objection  de  M.  Jaurès  et  pourquoi  conclut-il  à  la 
nécessité  d'nn  coml*at  de  classes,  pour  aboutir  k  c^  qu'il  appelle 
laffranchissement  du  monde  du  travail  ?  C'est  que,  dans  la  doc- 
trine du  socialisme  collectiviste^  le  capital  des  riches  est  formé  par 
le  sur-travail,  par  le  [rdiVtiil  non-payé  des  ouvriers, en  sorte  que  les 
ouvriers  forment  une  classe  inférieure  s ubissantroppression  de  la 
classe  privilégiée  des  capitalistes,  et  cette  théorie  fameuse  de  la 
plu^'Value,  considérée  comme  la  source  du  capital,  repose  elle- 
même  surcette  idée  fondamentale  qu'il  n'y  a  de  richesse  produite 
que  celle  qui  résulle  du  Iravail  des  ouvriers  manu  sis,  incorporé 
dans  des  produits  matériels, et  que  la  valeur  des  produits  est  pro- 
porLiounelle  à  la  durée  moyenne  du  travail  social  qui  y  est  incor- 
poré. 

Tout  dépend  ainsi  de  cette  idée  mère  de  la  valeur,  de  la  vérité 
ou  de  laiausseté  de  la  doctrine  socialiste  sur  ce  point  fondamen* 
taL  Est  livrai,  oui  ou  non,  que  les  travailleurs  manuels  dont  le  tra- 
vail s'incorpore  dans  des  marchandises,  dans  des  produits  maté- 
riels, sont  les  seuls  producteurs,  les  seuls  créateurs  de  richesses, 
en  sorte  que  les  autres  classes  de  la  société  ne  sont  que  des  para- 
sites, vivant  du  travail  non-paye,  du  sur-travail  des  prolétaires^  de 
la  classe  opprimée? 

A  la  doctrine  socialiste  ainsi  énoncée,  nous  opposons  un  prin- 
cipe acquis  à  la  science,  qui  a  pris  place  au  premier  rang  des 
vérités  scientifiques,  le  priocipe  que  Lavoisier  a  découvert  et  nais 
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ÊH  pleine  lumière  :  «  Rien  ne  se  crée  dans  Tuaivers;  la  quantité  de 

matière  existante  est  invarîabîe  et  ne  peut  être  aiigraentée.  » 

Ce  grand  et  fécond  principe,  qui  a  renouvelé  la  chimie  mo- 
derne, a  une  importance  qui  dépasse  les  limites  de  cette  science 
et  qui  nous  apparaît  comme  capitale  égaleraciit  au  point  de  vue 
économique,  parce  qu'il  fournit  h  réconomie  sociale  une  base 
solide,  inébranlable. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  touche  la  vérité  du  principe,  il  est  incon* 
testable  et  incontesté;  lorsque  Lavoisier,  à  la  suite  d'expériences 
nombreuses  et  %^ariées,  Ta  formulé  pour  la  première  fois, il  a  subi 
le  sort  commun  à  toutes  les  idées  que  les  savants  émettent  en 
sinspirant  delà  méthode  d  observation  induclive  delà  nature,  il 
a  été  contesté,  critiqué,  contrôlé;  malgré  tout,  U  a  résisté  victo- 
rieusement à  toutes  ces  critiques  impuissantes  et  vaines,  et  il  est 
admis  aujourd'hui  universellement  comme  un  principe  scienti- 
fique- 

Au  point  do  vue  économique,  il  s'ensuît  que  le  r(Me  de 
l'homme,  du  travailleur  humain,  dans  la  production  des  riches- 
ses, consiste  uniquement  à  transformer,  à  modifier  les  matériaux, 
les  objets  matériels,  non  h  les  créer  :  la  puissance  de  Fbomme 
s'arrête  h  cette  limite  ;  il  est  incapable  de  créer  une  parcelle  de 
matière,  d'ajouter  un  atome  à  la  quantité  d  atomes  fournis  par  la 
nature. 

Vérité  importante^  d'une  importance  fondamentale,  qu'il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  bien  mettre  en  lumière  que  son 
étendue  et  sa  portée  sont  malheureusement  trop  méconnues. 

La  nature  fournit  à  rtmmme,  dans  la  production  des  richesses, 
les  matériaux  et  les  forces  répandus  dans  rUnivers,  tous  les  ma- 
tériaux^  toutes  les  forces  exclusivement  :  ou  cette  proposition  n*a 
aucun  sens,  ou  elle  signifie  que  les  matières  et  les  forces  que  le 
travuilleur  humain  utilise  et  met  en  teuvre  pour  la  satisfaction  de 
tous  ses  besoins  sont  des  élément!?  grainlhy  esseuliellement  gra- 
tuits, H  y  a  \ix,  qu'on  le  remarque  bien,  deux  idées  reliées  ensem* 
Lie  par  un  lien  indestructible:  on  ne  peut  pas  séparer  l'idée  de 
gratuité  de  cette  autre  idée  que  les  matières  et  les  forces  de 
Tunivers  sont  rœuvre  exclusive  de  la  nature,  et  ce  qui  fait  pour 
nous  Tobjet  d'un  douloureux  étonnemcnt,  c'est  que  des  (knno- 
raistes  émtnents,  tout  en  admettant  que  la  matière  est  de  création 
naturelle,  et  que  l'action  du  travail  se  borne  à  créer  de  rutilitô, 
se  refusent  à  adm élire  cette  autre  proposition,  k  savoir  que  la 
matérialité  est  un  don  fjrafuii  et  que,  dans  la  production  des  ri- 
chesses due  à  la  collaboration  d^'S  forces  naturelles  et  du  travail 
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de  rtomme,  ladioii  de  rhomiae  est  seule  eréatrioe  de  valeur, 

CependaDl  aucun  écoRomisle  ïsérieux  n'a  essayt*  de  st^uteoir  oe 
bÎKarrte  paradoxe  qiitî  la  nature  ait  janaats  réclamé  et  se  soit  fait 
payer  une  part  quelconque  dans  la  pmduclion  des  valeurs  ;  non, 
jamais  une  assertion  aussi  téméraire  o  a  été  formulée. 

Si  EGus  interrogeons  à  ce  sujet  M.  Maurice  Block,  qui  a  résumé, 
dans  sou  livre  Les  progrès  de  la  Science  écotwmiqtie  depuis  Adam 
Smiih,  ks  doclrioes  des  principaux  éconooiisles,  il  nous  dit  au 
chapitre  de  la  valeur,  que  «  tout  producteur  dispo&e  parfois  d'un 
concCMirs  particulier  de  Ja  nature  qu'il  a  le  droit  de  $i'  fmrt  paitf^r; 
il  ajouté  ensuite,  ea  critiquant  !*ur  ce  point  Bastiut,  que  cette  pro- 
position :  «  La  nature  travaille  fçratuitement  y>  est  une  plirase 
creufie,  si  elle  signifie  que  nous  ne  rétribuons  pas  la  nature  pour 
obtenir  sa  collaboration,  et  qu'elle  est  fausse,  si  elle  prétend  dire 
que  la  nature  travaille  spontanéoient  pour  uous,  car  nous  sommes 
obligés  de  nous  emparer  d'elle  et  de  la  faire  travailler  comme  une 
esclave  en  dirigeant  ses  forces  et  en  les  surveillant,  » 

Celte  argumentation  du  savant  économistt»,  qui  résume  ainsi  la 
doctrine  que  nous  coinbattons,repose  sur  une  confusion  qui  saule 
aux  yeux  :  si  nous  prenons  Texemple  cité  par  M.  Block  J'emploi 
du  moulin  à  eau,  qui  nûcessile,  nous  dit- il,  un  elTort  spécial  pour 
la  conquête  de  la  force  Daturelle  de  la  chute  d"e&u:  la  construc- 
tion de  canaux,  le  moulin  à  bâtir»  etc.,  la  réponse  est  que,  cet 
effoii  spécial  accompli  par  rhomine,  la  conquête  est  ri^alJsée^  et 
cette  esclave  qu'est  la  chute  d'eau  ne  coûte  rien  à  vêtir  ni  h 
nourrir,  et  la  preuve  que  l  objection  est  sans  portée  aucune,  c'est 
gne  la  farine  du  moulin  dont  les  meules  sont  actionnées  par  la 
cluiie  d'eau  revient  moins  cher  qu'avant  riovention  du  moulina 
eau,  à  cette  époque  déjà  ancienne  où,  pour  convertir  le  blé  en 
farine,  il  fallaît  l'emploi  de  forces  humaîoes,  où  le  travail  était 
accompli  par  les  esclaves  qui  tournaient  la  meule* 

La  force  naturelle  fait  aujourd  hui  l'œuvre  du  travail  humain, 
le  moteur  animé  qui  tournait  la  moule  a  été  remplacé  par  le 
moteur  inanimé,  la  chute  deau;  qu'en  résultc-t-il?  Une  diminu- 
lion  dans  le  prix  de  revient,  une  économie  de  main -d  oeuvre: 
c*e&t  une  valeur  anéantif^  qui  profite  au  producteur  d'abord,  tant 
qu*il  garde  le  secret  de  son  invenlion,  mais  finalement,  sous  la 
pression  de  la  concurrence,  c'est  Thumanité  représentée  parle 
consommateur  qui  proOte  de  la  conquête  sous  forme  de  réduction 
de  valeur,  de  prix. 

Et  il  en  est  ainsi  dans  toutes  les  branches  de  production;  le 
producteur,  sous  la  pression  de  son  intérêt,  cherche  partout  et 
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toujours  à  écoïiomiser  la  tnaiii-d'ceu\Te,  à  conquérir  les  forces 
ualurelles  pour  faîrt  faire,  par  Teau,  par  h  veut,  la  vapeurj'élec- 
(ricilù,  etc.,  k  travail  accompli  primitivement  par  les  muscles  des 
ij-availîcurs  humaiïis,  et  lorsque  îa  couqut^te  est  réalisée,  malgré 
les  dépenses  faites  pour  emprisonner  la  force  naturelle  e(  pour 
TtiLiliser,  cetlc^  force  travaille  gratuiiement  et  en  se  substituant 
au  travail  onéreux  du  producteur  humain,  elle  anéantit  chacfne 
fois  de  la  valeur;  que  devient  celte  valeur  anéantti*?  Sous  la  pre»» 
sioo  de  la  concurrence  »  elle  iourne  au  profit  de  Fh  amanite  reprè* 
sentée  par  le  consommateur,  sous  forme  de  réduction  de  prix» 

Kst-ce  asseï  clair,  et  la  démonstration  est-eile  suffisamment  for- 
mette  ?Coajlnen  de  tempsfattdra-t-.il  larépéli^r,  aprï"sBasliat,pour 
qu'elle  apparaisse  aux  yeux  des  savants  qui  se  réclament  de  la 
méthode  d  observaiion  avec  toat  1  éclat  de  rûvidence,  pour  qn  elle 
prenne?  rang,  entin,  parmi  les  vérités  définitivement  acquises  fi  la 
science  ? 

Certes  les  faits  abondent,  pour  juslifiercette  doctrine, et  on  peut 
dire  que  ces  faits  qui  In  coutirmeiit  sont  reconnus  par  tontes  les 
écoles,aussi  bien  par  les  socialiste;^  et  par  les  protectionnistes  que 
par  les  économistes  eux-mêmes. 

Ecoutons  M.  Jaurès  ;  dans  son  discours  sur  la  crise  agricole  à  la 
Ciiambrc  des  députés,  en  juin  1897,  il  disait  :  «  Sur  les  céréales, 
le  bétail,  les  vins»  les  bois,  sur  tous  les  pn>duits  de  la  terre  de 
France,  il  s'est  fait  dans  l'ensemble,  depuis  une  A-ingtaine  d'années, 
nue  baisse  de  prix  d'un  tiers  environ,  et  elle  s'est  produite  avec 
une  telle  étendue  et  une  telle  régularité  qu'elle  apparaît  comme 
une  sorte  de  loi  naturelle,  de  phénomène  irrésistible  »< 

A  cette  assertion  du  Irader  socialiste,  produite  ainsi  du  haut  de 
la  tribune  de  l'assemblée,  a-t-il  été  fait  une  objection  quelconque? 
En  aucune  façon,  et  qui  donc  en  effet  laurait  critiquée  ?  Ce  n'est 
pas  apparemment  M.  M<'line  qui,  pour  essayer  de  justifier  le  relè- 
vement  des  tarifs  de  la  douane,  dans  le  sens  protectionniste,  avait 
déjà,  avant  Toraleur  socialiste,  signalé  à  cette  même  tribune,  lors 
d5  la  discnssion  du  tarif  gêné nil  des  douanes  en  Tannée  1891, 
i*e<te  baisse  croissante  de  valeur  des  produits,  en  montrant  qu'elle 
se  manifestait  aussi  bien  pour  les  produits  de  Tindustrie  que  pour 
ceux  de  ragricuUure.  De  même,  dans  la  fit' forme  économupâe^ 
re%Tie  protectionniste  dirigée  sous  Tinfiueuce  de  M.Méline,  le 
rédacteur  un  clief,  M.  Domergue,  a  insisté  maintes  fois,  en  se  fai- 
sant Técho  des  doléances  des  producteurs  industriels  el  agricoles , 
sur  cette  diminution  de  vaiear  des  produits  de  toute  sorte,  et  il 
suffit  *le  parcourir  la  collection  de  cette  Kevue  pour  s'en  con- 
vaincre. 


J0rR5^ 


Qoijil  Bm%  éeotioaitstes,  on  peut  tdIt^  eo  pâttovrmiit  les  siati^ 
tiq^mm  des  Tëlem%  quUs  ont pabtiée»,  qoTûs  tccomuâsseAl el pi^ 
dMoemi€ommB  eiiiaiii  c4  indubitable  le  mém 

AîiMftoates  les  éedessass  distÎDeiioû  s  aceordeni  k  i 
renleiice  et  la  r^nlarité  de  cette  l^t  oatiirelle,  de  ce 
irr^iitîble  de  labaisse  deialeurde^  prcMlailâ, pour  parlera 
M*  Jaorès.  Or  ee  pliéQOiiièiie  ne  pent  pas  s>xplîqiter,  adesitifiqoe- 
ja^tUde  deux  manières;  une  §eiile  e%pltcatîaD  esl  possllile  :  Sil^ 
jmiéiitfl  baissent  de  TaJeor  de  plus  en  plus,  si  ce  piiênosièfie 
qiparait  arec  tant  de  régularité  depuis  nu  quart  de  siècle,  c'est 
que  celle  période  de  la  lie  de^  sociétés  dTiJisêes  aétêmarquèepar 
des  progrès  réritablemeut  merreiUeQxdelascieoce.ef  le  gêuiedes 
ioTeateanfaisaiiirappIicatîoD  à  1  îadustrie  des  décottrertes  des 
iawanU,  a  produit  des  luachîoes  de  plus  eu  plus  perfeetiom^s 
qvÈU  taot  daus  ragrîealture  que  daus  l'induslrie,  oui  remplacé  le 
tniTaîl  de  I  homme  par  raction  des  forces  uatureUes  couciiiises  el 
domptj^es  -  aJDsi  ces  forces  fraiuitm^  dont  la  graiuilé  est  démon- 
trée par  le  principe  d^  LaToisfer,  en  se  substituant  au  travail* 
hujuaif),  seul  productif  de  taleur,  auéantîsgeutde  plus  en  piits,par 
leur  iul^rreDlJOu  progressive^  de  la  valeur. 

Voilà  Texplication  du  pheuomènerecoDnu  et  constaté  par  toutes 
les  écoles,  et  Je  déOe  qu  ou  poisse  eu  fouruir  une  autre  :  et  si  louta 
autre  explication  est  inadmissible,  si  la  raison  et  lexpérienee 
s'accordent  pour  établir  le  bien  fondé  de  notre  proposition  fonda- 
men  tille  :  ««  fa  nature  ne  concourt  pas  à  la  producttou  de  la  valeur; 
loin  de  là*  elle  rauéautit  de  plus  en  plus  »,  cette  doctrine  de  la 
gratuité  des  forces  naturelles  dans  la  production  des  ricbesses  et 
dans  les  transactions  de  la  vie  économique  des  socïétésest  la  seule 
doctrine  scientifique. 

Voulez-vous,  sotis  une  autre  forme,  la  démonstration  de  cette 
Yérité  ?  Prenons  un  exemple  clas'^ique  en  économie  politique  »  que 
Marx  a  essayé  de  railler  en  i  appelant  roinnsonaée^  tout  en  s  en 
âervaot  lui-mt-mc,  prenons  Robînson  dans  sou  Ile. 

Ici,  la  démonstration  est  vraiment  saisissante  ;  avant  rinterven- 
tîon  du  travail,  de  lelTort  propre  de  notre  insulaire,  il  est  de  toute 
évidence  que  les  matériaux  et  les  forces,  répandus  autour  de  lui 
dans  File,  sont  gratuits,  esseniielJemeut  gratuits  et  que  plus  la 
nature  sera  libérale,  moins  il  aura  d'eS'orts  à  faire  pour  arrivera 
satisfaire  ses  besoins. 

S'il  se  fabrique  un  arc  et  des  Ûèches,  c'est  qu'il  aura  agi  sous  la 
pression  de  son  intérêt  bien  entendu;  il  aura  calculé  que,  tout 
compte  fait,  cet  e/fort  spécial  qui  consiste  à  dépenser  de  la  peine 
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ei  du  temps  à  cette  fabrication  lui  épar^^nera  beaucoup  plus 
d'efforts,  dans  revenir,  lorsqu'il  s  agira  de  prendre  du  gibier, 
parce  qu1l  rendra  sa  chasse  productive*  Voilà  ce  que  fera  Kobin- 
soo,  tn  dépil  de  ce  que  dit  M*  Maurice  Blork,  à  savoir  que  la  nature 
oe  travaille  pas  spontanément  et  que  nous  sommes  obliges  de 
faire  un  eiFort  spécial  pour  nous  emparer  d'elle  et  pour  la  faire 
travailler  comme  une  esclave. 

Donc,  tout  est  gratuit  pour  Robinson  dans  les  matiîlTes  et  les 
forces  naturelles  de  Tile  du  Désespoir;  que  si  Vendredi  survient, 
est-ce  que  son  apparition  va  changer  la  nature  des  clioses  et  Irans- 
former  en  valeur  la  gratuité  des  matières  et  des  forces  de  la  na- 
ture ?  Non,  apparemment  :  la  gratuité  subsistera  toujours,  seute- 
ment  un  embryon  de  société  se  formera  entre  les  deux  insulaires, 
une  division  du  travail  va  être  ébauchée  ;  Robinson,  plus  ingé- 
nieux que  Vendredi,  s'aidant  d'instruments  grossiers  qu  il  fabri- 
quera à  grand'peine,  mais  dont  il  comprend  l'utilité  pour  Taider 
dans  son  travail,  va  faire  do  l'agriculture,  il  défrîcliera  un  coin  de 
terrain. 

Supposons  qu'il  échange  des  légumes  contre  du  gibier  avec  Ven- 
dredi ;  le  concours  de  la  nature  va-t-il  entrer  pour  quelque  chose 
dans  levaluation, dans  la  fixation  de  la  vaïeur respective  des  pro- 
duits échangés?  Robinson  réclamera-t'il  quelque  chose  pour  la 
rente  du  sol  ;  dira-t-il,  en  se  réclamant  de  la  doctrine  de  Ricardo  : 
*t  Les  économistes  de  Técole  anglaise  s'accordent  à  soulenir  qu*il 
y  a  une  valeur  naturelle  de  la  terre,  des  puissances  fécondantes 
productives  et  indestructibles  du  sol  et  que  le  product*^ur  agricole 
se  fait  payer  cette  valeur  dans  le  prix  de  vente  de  ses  produits, 
ainsi  tu  vas  me  payer  le  prix  de  mon  travail,  de  mes  eiTortSi  du 
service  que  je  te  rends,  et,  en  outre,  tu  me  payeras  une  cerlaine 
valeur  pour  rétriiîuer  les  puissances  fécondantes  du  sol  ?  w 

La  réponse  de  Vendredi  à  cette  prétention  étrange,  ne  se  ferait 
pas  attendre  :  «  Il  y  a  de  la  terre  à  côté,  dirait *il,  et  si  tu  veux  me 
faire  payer  quoi  que  ce  soit  pour  la  prétendue  valeur  naturelle  du 
sol,  je  ferai  comme  toi,  je  défricherai  un  coin  de  terre  et  me  livrt>- 
rai,  de  mon  côté,  au  travail  agricole  ;  les  puissances  naturelles  du 
sol  faciliteront  ^rahii^pmérH  mon  travail*  comme  elles  font  pour  le 
tien. 

La  réponse  serait  la  même  apparemment  de  la  part  de  Robin- 
son si  Vendredi,  de  son  côté,  essayait  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  révaluatîon,  dans  le  calcul  delavaleur,  ta  puissance 
productive  de  la  nature  dans  la  production  du  gibier,ets'il  voulait, 
de  ce  chc Rajouter  quoi  que  ce  soit  à  la  valeur  de  ses  efforts, de  son 
service. 


141 


fB*îI  jr  a  de^  terres  et  4 
paor  tnu!  prodnclËer,  et  q«e 
les  lEialérawt  et  les  forces 


Qme  derîeDt  ûès  lors  la  théorie  eu  eoUediTtsiiie,  eu  i 
soi-disant  scientifîqtie  ?  ilerteâ,  ses  doctevis  sont  aaantiDeâ  a  oêlê^J 
lirer,  sur  le  mode  krtqueJeâiEiériles  der^Btre  du  tnaitrê^de  J 
lfar£,à  raDter  la  graoéeiir,  la  beauté  iBOrale,  U  T^ritè  de  eeâ#^ 
doctrine  !  A  les  c^nteodnf ,  M%rx  fat  un  analyste  iii€ocD|iarabie  qtti» 
armé  de  toute  ta  science  des  mailles  de  récocomie  polit 
d'Adam  Sfnilb  et  de  Rti^rdo,  et  poussant  ranalyse  à  des  j 
deiirs  ou  ils  D'avaieDl  pas  atteint,  a  décourert  enGn  la  Ter 
théorie  do  princîpt.'^  rDiidameiital  de  reconomie  poliliqu»".  du  prin* 
ctpe  de  la  ^-aleur,  d  où  il  a  dégagé  la  Ihcorie  du  ^or-tniraii.  du 
trarall  oon  payé  des  onvriers  manuels,  sonrœ  première  et 
que  du  capîtaK  de  la  propriéli^  capitaliste,  si  bien  qu  en  demie 
analyse  a  loute  pi  os -vailles  sous  quelque  forme  qu  etie  se  | 
daise,  loyer,  fermage^  intérêt,  rente,  proiti,  n'est  pas  autre  chose* 
que  la  matérialisâliOD  d'une  certaine  dur»'^e  de  travail  mau-p^i  ». 

M,  Paul  Lafargue, disciple  et  gendre  de  3iiLrx,daas  un  article  publié 
par  le  Journal  des  Economuie^  de  novembre  18^1  raîUail  M.  I^luI 
Ijeroy&eaulieu,  lui  reprochant  de  n  avoir  pas  su  satl<^queri 
sa  critique  du  collectivisme,  à  la  base  fondamentale  du  systé 
à  la  théorie  de  la  iraleur,  cette  pierre  angulaire  de  Tédiliee  éeoi 
mtquecl  M.  .taures,  de  son  c*Hé,  dans  une  copfêrenee  sur  BemS'* 
teiii  et  rêvofuUon  de  la  méthode  socialiste,  du  10  fé%Tier  llK)Ûi 
reprenant  1  examen  de  la  doctrioe  fondamentale  de  la  valeur  et 
du  sur-travail  seJon  Mar%,  répétait,  après  le  maître^  que  la  valeur 
respective  des  produils  est  mesurée  par  la  quantité  de  trav^l 
hnmata  socialement  oêcessaire  pour  la  production  des  marchan- 
dises et  iocorporê  dans  ces  marchandises,  et  que  le  profit  du  capi- 
taliste provient  de  ce  qu'il  ne  donue  aux  salariés,  sous  formé  de 
salairos,  qu'une  partie  de  la  valeur  du  travail  incorporé  par  eu&à 
ce  produit  ;  Torateur  socialiste  est  tellement  convaincu  de  la 
vérité  de  celte  doctrine  quUl  ajoute  : 

a  Pour  moi,  j'ai  eu  l>eau  étudier,  analyser  les  objections  faites 
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à  ia  Lhéorie  de  Marx,  eiie  m'a  paru  résister  merveilleusemeiit,  el 
toutes  les  objections  de  priocipe  dirigr^es  coiilre  le  fnnd  ménae  de 
la  théorie  me  paraissent  sanij  portée.  >• 

Gependanl,  à  la  luinière  du  principe  de  Lavoisier,  que  reste-t41 
de  celte  doctrine  tant  vantée  ? 

Vous  dites  que  la  vaJeur  pro^iect  du  travail  de  louvmr  incor- 
poré dans  les  produits  matériels,  que  le  cornmerganl  n'est  qu'on 
intermédiaire  parasita,  parce  qu'il  n'runorpore  aucun  travail  à  la 
lûarchandî&e.  c'est  ainsi  que  vous  expliquez  que  le  profit  du  capi- 
taliste n'étant  pas  fait  de  rien,  suivant  votre  formule,  ne  peut  pro- 
venir que  iJu  travail  non  payé  des  salariés;  maïs,  si  LavoisieT  ne 
s'est  pas  trofiipé,  s1l  est  vrai  que  l'homme  ne  crée  pas»  par  son  tra- 
vail, une  parcelle  quelconque  de  matière,  votre  système  croule  par 
ta  base,  puisqu  il  n'y  a  pas  h  proprement  parler  de  prodtiction 
matérielle* 

Il  n'y  a  pas,  dans  l'œuvre  deThomme,  de  production  matérielle, 
etitendez-le  bien  :  tout,  dans  la  malièrc,  est  Tceuvrede  la  nature; 
le  producteur  la  transforme,  la  moditie,  il  ne  la  crée  pas.  Donc,  pas 
ile  production  possible  de  la  naatièpe;  il  n'y  a  pas  non  plus  de 
travail  manUL-l  :  cela  n'existe  pas,  en  réalité,  parce  (jue  la  main 
n^est  qu'un  instrument,  un  outiL  elle  est  l'instrument  du  cer\'eon, 
de  l'esprit  de  l'ouvrier  qui  la  dirige. 

Ainsi  dans  cette  définition  delà  valeur,  étroite,  étriquée,  tousles 
éléments  qui  la  constituent  s'évanouissent  et  sontréduitsà  néant  : 
or,  cette  définition,  c'est  la  base,  le  fondement  du  système^  la 
pierre  angulaire  de  toute  la  construction  collectiviste.  Que  signifie, 
dès  lors,  cette  pli  rase,  par  laquelle  commence  le  livre  du  Cafntaf  : 
n  La  richesse  des  sociétés  ou  régne  le  mode  de  production  capita- 
liste 5  annonce  comme  une  immense  accumulation  de  marchan- 
dises et  la  marchandise  est  la  forme  élémentaire  de  celte  richesse,  w 
Erreur,  profonde  erreur,  la  marctiandise  n'est  pas  la  forme  élé- 
mentaire de  la  richesse,  cet  élément  premier,  c'est  le  service, 
Teflort  humain  sous  quelque  forme  qu'il  se  produise,  qu'il  s'incor- 
pore ou  non  à  une  marchandise,  à  un  produit  malêrieL 

La  valeur  a  son  origine  dans  le  service  rendu  par  un  homme  à 
un  autre,  que  ce  service  soit  un  effort  de  l'intelligence,  en  dehors 
de  tout  objet  matériel,  comme  le  service  du  médecin,  de  l'avocat, 
du  professeur,  dcTartiste,  ou  qui)  sUncorpore  dans  un  produit^ 
dans  un  objet  matériel,  comme  le  travail  muscnlairts  le  travail  de 
Touvrier  manuel.  C*est  si  vrai  que»  par  inconséquence  évidente  en 
contradiction  avecrétroitesse  de  sa  fausse  doctrine,  M,  Jaurès  ren- 
dant involontairement  hommage  à  la  vérité,  a  dit  dans  sa  confé- 
rence sur  le  Travaili  cette  phrase  significative. 
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n  Ln  travail  est  Tacte  de  créalloïi  par  lequel  Veêprit  de  l'homme 
impose  sa  forme,  son  utilité  h  la  matière  ;  qulî  s  agisse  des  objets 
fabriqués  par  Tarlisfin,  ou  du  marbre  éternel  crée  par  laniste,  ou 
de  iû  matière  obscure  des  mots  que  le  poî;te  arrange  en  rythmes 
souverains  :  (onjoursle  travail  se  caractérise  par  ceci,  qu'il  impose 
h  la  matière  la  forme  de  Tesprit,  le  travail  est  donc  la  fûrme  créa- 
trice de  la  pensée.  >» 

Le  travail  est  la  forme  créatrice  de  la  pensée  :  voilîY  la  vraie  doc- 
trine de  la  valeur,  et  nous  remercions  Torateur  socialiste  de  Tavoir 
formulée,  avec  toute  sa  largeur  et  son  étendue;  il  a  ruiné  aîn&î 
de  SCS  propres  mains  la  doctrine  qui  seri  de  base  au  sociali^met 
il  a  contredit  ainsi  cette  partie  de  ^a  conrérence  sur  Bernstein  où 
il  signalé  le  travail  manud,  incorporé  dans  des  produits,  dans  des 
marcbandiseis,  comme  étant  la  source  unique  de  la  valeur, 

M.  Jaurès  ne  peut  plus  maintenant  répéter,  après  Marx,  cettii 
absurdité  que  le  commerçant  est  un  non-producteur»  un  intermé- 
diaire parasile.  sous  prétexte  qu*il  nincorpore  aucun  travail  A  la 
marchand is^e  :  la  vérité  est  que  le  commerçant  est,  au  même  litre 
que  ragriculteurou  Tinduslriel,  un  producteur,  puisqu'il  applique 
80n  esiprit^  ses  etTorts,  son  travail,  à  rendre  service  aux  autres 
hommes,  li  leur  épargner  delà  peine,  à  meïtre  li  leur  portée  les 
produits  dont  ils  ont  l>esoin*  Il  pcutd*autant  moins  persister  dans 
sa  fnusse  doctrine  que*  par  son  propre  exemple,  il  en  démontre 
rinsniliKince  et  rétroitesse,  Hn  etï\^t,  répondant  â  dns  attaques 
d*une  certaine  presse  qui  lui  reprochait  d'être  un  capitaliste^  un 
parasite  Je  (emhv  socialiste  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  un  eapita* 
liste,  mais  qu  il  vivait  du  produit  de  son  travail  personnel*  Or* 
apparemment,  M.  Jaurès  n'est  pas  un  travailleur  manuel,  incorpo- 
rant son  travail  dans  des  marchandises,  dans  des  produits  maté- 
riôls. 

Comment  un  philosophe  aussi  c minent  n'a- 1- il  pas  été  conduit, 
par  la  rénexîou,  à  reconnaître  la  fausseté  de  la  théorie  marxiste 
de  la  valeur  ?  Comment  ne  sVst-i!  pas  posé  cette  question  que  sa 
situation  personnelle  aurait  dO  lui  sut^gércr: 

Il  Je  pubUe  des  écrits  et  je  fais  des  discours  qui  ont  une  raleuF, 
puisque  je  vis  du  produit  de  t  es  leuvres.  et  qu'en  échan^  je  me 
procure  des  aliments,  des  vêtements,  eliN,  en  un  mot  des  objets 
matériels  qui  «servent  à  satisfaire  mes  besoins  ;cepeudaiil  mes  Ira* 
?ftiix  ne  peuvent  pas, à  parler  sérîeu*îemeot,*?tre  considérés  comme 
des  travaux  niaomds  incorporés  dans  des  produite  malérieïs* 
dans  des  marchandis**s*  D*que  je  fais,  bien  d  autres  te  font  aassi  : 
les  écrivains,  les  avocats,   les  professeurs,   les  magislrals,  les 
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artistes  n'apparliennetit  pas  non  plus  h  la  calégûrie  des  travail- 
leurs  manuels,  et  ils  vivant  comme  moi  de  leur  métier  ;  il  faut  donc, 
pour  que  ces  services  d'ordre  purement  inlcUeetuel  s'échangent 
contre  des  oiarctiandises,  qu  ils  aient  quelque  chose  de  commun 
avec  ces  marchandises,  et  ce  quelque  chose  de  commun,  c'est 
qu'ils  sont égaiemeat pourvus  de  valeur;  s'il  en  est  ainsi,  la  Ihéorie 
fondanieuLale  du  socialisme,  la  théorie  de  la  valeur  qui  matérialise 
ce  concept  en  le  rattachant  exclusivement  au  travail  manuel  du 
salarié  incorporé  à  des  marchandises  est  forcément  incomplète^ 
trop  étroite,  partant  fausse;  celte  fausseté,  d'ailleurs,  je  Fai  dé- 
montrée moi-même,  le  jour  où  dans  ma  conférence  sur  le  livre 
Travail,  tle  Zola,  j'ai  assimilé  le  travail  du  sculpteur  et  du  poète  h 
celui  de  Partisan  en  posant  ce  large  et  fécond  priocipe,  que  le  tra- 
vail est  la  forme  créatrice  de  la  pensée  en  géneraL  » 

Nous  sommes  en  droit  de  nous  étonner  que  M.  Jaurès  ne  se  soit 
pas  posé  cette  question  qui  aurait  provoqué,  de  sa  part,  des  ré- 
flexions de  nature  a  lui  ouvrir  lesyenx  et  à  rectihersa  conception 
de  la  %*aleur,  en  lui  montrant  que  le  principe  de  la  valeur  gît 
non  pas,  comme  tl  le  croit  à  tort,  dans  le  produit  matériel,  mais 
dans  le  service. 

Et  non  seulement  cette  rectification  se  serait,  h  coup  sur,  faite 
dans  son  esprit,  mais  en  niénie  temps,  il  aurait  été  amené  ii  modi- 
fier une  antre  doctrine  non  moins  fausse  qui  obstrue  son  cerveau, 
je  veux  parler  de  la  singulière  doctrine  socialiste  du  capital. 

M  Je  ne  suis  pas  un  capitaliste,  dit  M*  Jaurès,  parce  que  je  ne  suis 
ni  propriétaire  foncier,  ni  actionnaire  d'ujje  société  linancière 
quelconque,  je^uis  tout  simplement  un  travailleur  qui  vit  du  pro- 
duit de  ?»ou  travail,  *>  M,  Jaurès  se  trompe  :  le  fait  qu'il  vit  de  son 
travail  n  empéclie  pas  qu  il  soit  un  capitaliste,  et  que  les  revenus 
que  lui  procure  ce  travail  pn^viennent  d'une  double  source;  ils 
se  décomposent  en  inléréts  du  capital  qu'il  possède  et  en  salaire 
de  son  travail  actuel.  C'est  ici  une  distinction  des  plus  logiques  et 
dont  on  contesterait  difficilement  la  justesse* 

Quand  M.  Jaurès  prononce  nn  discours,  quand  il  écrit  un  article 
de  revue  ou  de  journal,  ces  œuvres  de  son  esprit  sont  à  la  fois  le 
produit  d'un  travaii  ancien  et  d'un  travail  actueL  Avant  de 
produire  des  œuvres  pourvues  de  valeur,  Torateur  socialiste 
s  était  préparé  pendant  de  longues  années  à  cette  production,  il 
avait  accumulé  des  connaissances  littéraires,  liistoriques,  philoso- 
phiquesel  ces  connaissances  accumulées  dans  son  cerveau  cons- 
tituent,^ son  prolit,  un  capital  intellectuel  tout  aussi  réel  que  le 
capital  de  1  agriculteur,  de  linduslriel  ou  du  commerçant,  incor- 
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ymé  dans  des  produils  maiérials  ;  or,  La  rémimératioD  do 
<^  capital  se  fait,  comme  pour  les  capitau.^  de  toute  sorte,  par  la 
loi  de  l'iotéi'ét,  qui  n'est  attire  qu'un  salaire  réparti  sur  un 
MOibi-e  indéfioîde  oonî^oninialeurs,  au  sena  économique  du  niol. 

M*  Jaurès esi  un  rîipîLalisté  etuume  x\î.  lijurdai.n  élail  un  prosa- 
*iW,  sans  te  savoir,  el  ce  qui  provoqui!»  eo  nous  un  étonnenieol 
pènii>l^>  c'iist  cette  ignora  rue  pcononiiq^ae  d'un  esprit  aussi  dis- 
timgiÊÀ^l  qu'u  ÛÉfUt:^  quelquef>  années^  nous  paraît  avoir  cherché 
âCNbserver  les  phéDomênes  de  l'ordre  économique. 

M.  Jaurès  répète,  api»è^  son  inailre  Marx,  que  le  capital  est  k 
produil  dmsurLraTail,  du  travail  nanpayt-  des  ouvrieis.  Cependant 
il  a  a  pas  besoin  d'oèsepver  bien  profondémeufc  les  phéiiomèeeîî 
4e  celte  socièlé  capitalisle,  objet  ée  ses  anatlièmes.  pour  s'aper- 
ee\oîr  des  fortiines  considérables  réalisées  par  desmédecins,  des 
^nocals,  des  artistes,  etc.,  par  des  hommes  qui,  apparemoieut, 
B'eniploleBl  paô  des  salariés  à  ieur  service  et  dont  tes  talents 
expliquent  el  légitiment  la  fortune.  Lorsque  des  travailleurs  de 
cet  ordj^e  emploient!  leur»  économies  à  acheter  un€  Terme  ou  un 
hèlêl  à  Paris  ou  des  actions  dans  une  société  iudustrielle,  de  quel 
droit  H  à  quel  titre  vieul-il  soutenir,  suivant  sa  doctrine  socialiste, 
que  ce  capital  est  te  produit  d^une  spoliation,  qu  il  provient  du 
travail  fwn  payé  des  salariés  ? 

Ainsi^  à  touâ  les  points  de  vue,  la  doctrine  du  socialisme  collée* 
iivisle  est  étroite,  incomplète,  partant  fausHe. 

Armé  du  principe  de  Lavoisiep.  en  ayant  toujours  présent 
à  l'esprit  ce  lumineux  et  l'écond  principe  que  h?  génie  du  grand 
ehimiste  a  découvert  :  <^  Kien  ne  se  crée  dans  l'I'niver s  matériel  >», 
nous  sommes  amenèsà  cette  conclusion  que  la  théorie  de  la  valeur 
sur  laquelle  repose  tout  Tédilît^e  du  socialisoie  collectiviste  est 
îofectée  d'un  double  vice  :  P  elle  matérialise  le  concept  de  la 
valtUT  en  en  faisant  un  élémeut  incorporé  à  la  marchandise,  une 
-qualité  intrinsèque  de  laoïalière,  alors  qu'au  contraire  la  matière 
est  un  don  purement  gratuit  de  la  nature,  et  que  la  valeur  gît 
exclusivement  dans  Te  H  or  t  humain,  dans  le  serv  ice  rendu  par  un 
homme  à  aulmî  :  2*^  elle  proportionne  ia  valeur  h  Tintensité  du 
Iravaiï,  à  la  durée  moyenne  du  travail,  proportionnalité  qui  est 
contraire  à  tous  les  faits,  la  valeur  étant  proportionnelle  pluti^^t  au 
travail  épargné  h  l  acquéreur,    en  un  mot  au  service  rendu. 

C'est  en  s  appuyant  sur  cette  fausse  théorie  que  Marx  et  ses 
diâciplos  ont  éditiéleur  doctrine  de  lu  phis-value,  du  travail  non- 
payé  des»  salariés,  comme  source  de  ta  propriété  capitaliste, 
Remuant  aissi  pour  origtiie  an  capital  la  spoliation,  Texploitation 
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par  le  Ciipitaliste  de  la  force  delmvîiildiisalaruî.Labase  délniilei 
le  reste  de  la  construction  socialiste,  notamment  celte  fuiiieiij^c» 
lliéorie  de  la  plus-value,  s*écro aie  forcément  avec  le  fondement  qui 
lui  îiervait  de  poinl  d^appui« 


ÎE! 

Et  main tena ni  il  y  a  î î eu  de  conclore  :  ou  il  fuuti en  proclamanl  avec 
M.  Brunelîùre  la  faillite  de  la  science,  rejeterle  principe  de  Lavoi- 
■sier  cûoime  toutes  les  autres  vérités  seientiriqueâ  ;  ou  bien,  ren- 
dant hommage  h  ce  grand  principe,  il  faut  proclomer  la  faillite  du 
socialisme  soi-disant  scienlillquo. 

Entre  le  principe  de  Lavoisier  et  le  principe  du  sociatisme 
<!0llcrtivisle,  il  y  a  une  opposition,  une  contradiction  tlagranle, 
irréductible  :  si  îe  principe  de  Lavoisier  est  vrai,  il  n*y  a  pas  de 
produi tiou  matérieile  et  la  nature  ne  concourt  pas  à  la  création 
delà  valeur,  et  alors  le  principe  fondamental  du  socialisme,  son 
principe  de  la  valeur  et  de  la  pluî^-value  est  faux,  puisquH  repose 
sur  cette  idçç  que  la  vateur  a  sa  ?ïOurce  exclusive  danslîi  produc- 
tion matérielle,  dans  le  travail  des  ouvriers  manuels  incorporé 
dans  des  marchandises. 

Valeur  d* usage  opposée  à  la  valeur  d*échange,  produits  maté- 
riels mis  en  opposition  avec  les  produits  imnaatérieis,  travail 
productif  des  ouvriers  manuels  opposé  au  parasitisme,  au  Ira  va  il 
improductif  des  commerçants,  des  entrepreneurs,  des  directeurs 
d*usine,  des  artistes,  etc.  en  un  mol  des  non-travailleurs  manuels^ 
toute  la  doctrine  du  socialisme  collectiviste  repose  sur  ces  dis* 
tinctioos  pompeusement  décorées  du  titre  de  Doclrine  scientifique, 
dislinclions  qui  s^évanouissent  et  se  dissipent  en  fumée  au  contact 
du  vrai  principe  scientifique,  du  principe  de  Lavoisier, 

Théoriciens  du  collectivisme,  du  socialisme  soi-disant  scienti- 
fique, si  pour  vous,  comme  pour  votre  maître  Marx,  tout  jugement 
inspiré  par  une  critique  vraiment  scientifique  est  le  bienvenu, 
nous  attendons,  pour  nous  réfuter,  que  vous  veniez  démontreri 
sans  subtilités  et  sans  sophismes,  que  le  principe  de  Lavoisior, 
sur  lequel  repose  notre  cri  tique  de  votre  faux  système,  n'est  pas 
un  principe  scientifique, 

Brî«EST     HfARTtNEAt*. 
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11  se  produit  actuellement,  dansUndustrîe,  une  transformalLOo 
qui  eût  dû  être  prévue,  mats  qui  ne  Ta  pas  été,  el  qui  montre 
de  quelle  manière  erronée  on  raisonne  quand^  pour  un  état  de 
choses  nouveau,  on  fait  inlervenir  des  coefficients  anciens. 

Cette  transformation  c'est  ia  disparition,  parce  qu'inutile,  de 
lancien  savoir  professionnel  des  ouvriers.  Plus  rindustrie  nou- 
velle se  développe  el  plus  l^ancîen  ouvrier  expert, qui  connaissait 
complètement  une  profession,  est  remplacé  par  u  Thomme  de 
peine  *>,  le  labourer  comme  disent  les  Anglais.  11  est  remplacé 
parce  qu'il  n*est  pas  utile,  et  qu*il  coiVte  plus  cher  que  le  second. 

Il  faut  dire  aussi  que  cette  transformation  a  été  préparée  par  la 
disparition  de  Faulique  organisation  des  métiers  :  la  corporation. 
Pendant  toute  la  durée  du  xix^  siècle, on  aentendudire  :  «L'appren* 
tissage  s'en  va,  Tapprenlissage  est  mort.  Avec  l'ancien  Régime, 
alors  que  Texercice  des  professions  était  réglé,  que  Ton  passait 
sept  ans  en  apprentissage  sous  la  discipline  d'un  maître,  que 
d'apprenti  on  ne  devenait  compagnon  qu'^  la  suite  d'un  examen, 
que  de  compagnon  on  n'était  promu  maître  qu'après  avoir  exécuté 
un  chef-d'œuvre;  alors,  tous  les  hommes  qui  se  livraient  à  Texer- 
cice  d' u n  métier  le  connai ssnie n t  co mplètemen t .  Les  ar t isans  étaie nt 
presque  des  artistes.  L'abolition  des  jurandes  et  des  maîtrises, 
rinstitution  de  la  liberté  du  travail  ont  supprimé  du  même  coup 
renseignement  professionnel.  Les  habites  ouvriers  qui  subsistent 
ont  été  formés  grâce  a  la  survivance  des  usages  de  l'ancien  régime. 
Mais  ces  usages  disparaissent  progressivement.  On  trouve  de 
moins  en  moins  des  familles  ouvrières  disposées  à  payer  trois  ou 
quatre  cents  francs  et  ix  sacrifier  trois  ou  quatre  ans  de  la  vie 
d'un  enfant  pour  lui  faire  apprendre  un  métier.  Souvent,  d*ail- 
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leurs»  elles  ne  le  peuvent  point.  Ce  que  désirent  les  parenls, 
cest  un  travail  qui  s'apprenne  par  routine  et  où  reofant,  on 
gagnaot  de  suite,  aide  h  In.  vie  de  la  famille.  Les  patrons,  de 
leur  côté,  quand  ils  consentent  à  prendre  des  enfants  ^^  au  pair  » 
eest-à-dire  moyenoant  la  nourriture  et  le  logement  pendant 
troiâ  ou  quatre  ans,  avec  une  fçralilîcation  hebdomadaire  ou  men- 
suelle pendant  la  dernière  année,  se  préoccupent  avant  tout 
de  récupérer  leur  dépense.  Souvent  ils  emploient  les  soi-disant 
apprentis  à  faire  les  courses,  h  porter  quelquefois  des  fardeaux 
trop  lourds  pour  leurs  forces  :  ils  en  font  de  véritables  domestiques. 
Quand  ils  les  font  travailler,  ils  les  spécialisent  dans  une  branche 
inllme  de  leur  industrie  où  ilsles  laissent  tout  le  leinps,si  bien  que, 
l'apprentissage  lini,  le  jeune  homme  n^esten  situation  de  gagner 
sa  vie,  et  qu'il  doit  travailler  au  rabats  en  attendant  quil  soil 
devenu  pins  capable  par  ses  propres  efTorts. 

i<  Les  ouvriers,  ajoutait-on,  ont  leur  part  de  responsabilité  dans 
itet  état  de  choses.  Quand  des  maîtres,  qui  veulent  exécuter  le 
conlrai  d'appreu lissage,  leur  confient  des  enfants,  à  leur  tour, 
eux-mêmes  les  exploitent  en  les  transformant  en  domestiques,  eu 
leur  faisant  exécuter  des  opérations  partielles,  mais  en  ne  mon- 
trant  rien.  Dans  les  ateliers  l'on  a  donné  aux  apprentis  le  surnom 
mérité  ^<  d'attrape-science  >>  î  car  c  est  en  regardant  faire  du  coin 
de  l'œil  qu  ils  surprennent  les  tours  de  mains^  en  se  servant  des 
outils  pendant  l'absence  de  Jeurs  maîtres  quUls  apprennent  à  les 
manier.  D'autre  part,  quand  lapprenti  n'est  pas  le  iils  de  rouvriez 
qui  lui  montre  ou  celui  d'un  camarade,  rouvrier-maitre  s'applique 
souvent  a  le  décourager,  en  lui  déclarant  que  la  profession  ne  lui 
convient  point,  qu'il  ne  fera  jamais  rien  de  bon,  que  c'esl  d'ail- 
leurs un  richu  métier,  où  Ton  crève  de  faîm^  etc,  >i 

Voilà  ce  que  j'ai  pu  constater  par  moi-même  et  ce  que  j*ai 
entendu  raconter  autour  de  moi  bien  souvent.  Cela  est-il  vrai? 
Oui,  en  partie  :  en  partie  seulement,  D*une  pari,  sous  Tancien 
régime,  le  système  des  corporations  n'existait  pas  parlout,  et 
Mercier,  dans  son  Tableau  de  Paru,  formule  les  mêmes  plaintes 
que  je  viens  de  résumer.  D'autre  part,  la  coutume  de  l'appren- 
tissage, bien  qu'allant  en  diminuant,  n'est  pas  entièrement  perdue. 
11  est  encore  des  parents  qui  peuvent  payer  pour  T instruction  pro- 
fessionnelle de  leurs  enfants  —  quand  ils  n'en  n'ont  pas  un  grand 
nombre,  —  et  qui  le  font.  Il  est  des  industriels,  des  petits,  des 
artisans  qui,  tout  en  tirant,  ce  qui  est  naturel,  un  profit  de  leurs 
apprentis,  exécutent  loyalement  le  contrat,  des  ouvriers  qui  se 
montrent  paternels  envers  les  jeunes  gens  qu'on  leur  confie, 
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miHfer,  qui  a  passé  des  années  à  Tacquértr  et  A  s'y  perfection  nef, 
qoi  se^L  habitué  à  penser  qu  il  rexerceru  toute  isii  ¥ie,  quisouTPnt 
a  aLleini  râjçc  où  Ton  ne  i5*mslrutt  plus  quaDd  on  n'en  a  pas  gardé 
rhabitude,  est  fernienient  convaincu  quU  est  incapable  de  faire 
autre  chose.  S'il  survient  u«  cbûnia^e  potir  transe  de  crise 
industrielle  Jl  se  résigne  en  se  plai^onnl,  :  i)  s'en  prend  nu  patron 
des  réductions  de  salaire,  mais  d  garde  la  certitude  de  voir  lou- 
vrage  reprendre.  Quand  son  travail  est  supprimé  par  suite  d'une 
invention  nouvelle,  it  se  fAcfit?  parce  que  l'on  porto  atteinte  h  son 
droit  de  vivre  de  son  métier.  Et,  eu  efTel,  que  veut-on  ijull  fasse 
étant  ce  que  j'ai  dit?  S'il  se  résigne  à  prendre  un  autre  travail, 
dans  une  industrie  qu'il  ne  conaail  pas,  ce  n*est  que  comme 
M  ho  m  LU  e  d  e  |  *e  i  u  e  >s  c  o  m  m  e  a  u  x  i  I  i  ai  re ,  ave  c  un  gai  n  i  n  f ér  i  eu  r 
à  celui  qu*il  avait.  Si» au  bout  de  quelques  années,  avec  un  nouvel 
outillage,  .son  ancienne  profession  appelle  davantage  de  travaîl- 
leurSi  il  ne  peut  le  plus  souvent  en  profiter  :  parce  qu'il  a  vieillira 
perdu  son  iiabiliîté,  parce  qu  aussi  les  conditions  du  travail  ne 
Bont  plus  les  flïémes,  et  qu  il  no  sait  pas* 

Voilà  le  problème  que  pose, pour  les  ouvriersje  perfectionne  ment 
industriel  se  manifestant  par  rintroduclion  des  machines.  Il  est 
comînode  de  dire  :  *^  C'est  le  progrès  !  on  ne  fait  pas  d*omeleltes  sans 
casser  des  œufs!  »  etc., et  de  se  résigner  pour  le  compte  d  autrui. 
Le  véritable  économiste  doit  y  penser,  s'efîorcer  de  prévenir  tes 
souUrances^  futisent-elles  momentanées.  D'ailleurs,  les  ouvriers 
sont  des  hommes,  et  cherchent  à  échapper  par  leurs  propres 
moyens  aux  maux  qui  les  frappent*  De  moyens,  i  Heur  en  vient  un 
tout  do  suite  à  l'esprit  :  rinterventiju  de  FKlat  —  elle  vient  bien 
à  l'esprit  des  i*  bourgeois  ►>  industriels  et  agriculteurs  î  —  ils  se 
font  socialistes,  révolutionnaires,  et  le  manifestent  en  tant  que 
citoyens  lorsqu'il  s'agît  de  nommer  des  députés. 

Quel  peut  être  le  remède  aux  maux  momentanés,  mais  très 
douloureux  causés  par  la  transformation  industrielle  ?  J'essaieraî 
de  r  indiquer  tout  h  1  heure. 


La  transformation  de  T industrie  peut  être  regardée  comme  on 
phénomène  nécessairei  fatal.  Une  sorte  de  force  supérîeare  semble 
emporter  les  i^Astriels.  Ceux  qui  veulent  s'arrêter  sont  ruinés 
par  leurs  concurrents  qui  ont  continué  de  marcher.  Et  quel  est 
t'objet  constanmreiil  en  jue  ?  La  diminution  du  prix  de   revient 
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des  liiarchandisest  par  la  diminution  dii  nombre  des  ooTriers  pour 
un  produit  donné.  Pour  arriver  à  ce  résullatr  les  mé tiers  et 
machines  sont  combipés  afin  de  s'arrêter  automatiquement  quand 
un  dé  Tant  de  fabrication  se  produil,  quand  un  fil  casse  par 
exemple,  dans  la  (ilature  ou  le  lissage.  Un  emploie,  en  outre,  les 
rtieîlleures  matières  premières.  Alors,  un  ouvrier  suTtlt  \h  où  il  en 
fallait  autrefois  einq,  dix,  quinze,  et  mùme  en  payant  un  salairci 
double,  on  obtient  encore  une  économie  considérable  «^ur  le  prix 
de  revient. 

Une  des  conséquences  de  la  transformation  est  que,  fort 
souvent,  surtout  au  fur  et  -h  mesure  que  les  métiers  ou  machines 
se  perreclionnent,  une  grande  partie  du  savoir  professionnel  de 
Taneien  ouvrier  devient  inutile,  et  que  d'autres  connaissances 
sont  nécessaires.  Cela  amène  les  industriels  h  occuper  des 
*  hommes  de  peine  n^  ce  que  les  Anglais  appellent  des  hf/ourerg^ 
exactement: des  hommes  —  ou  des  fenunes —  sansprofession,ou 
encore  des  mêcanieiens,  capables  de  comprendre  les  machines 
qu'ils  surveillent. 

En  outre  de  la  recherche  du  bon  marché  dans  le  prix  de 
revient,  une  autre  considération  pousse  les  industriels  à  intro- 
duire les  métiers  mécaniques,  les  machines  et  les  machines  outils. 
Cest  le  désir  de  se  mettre  h  Tabri  des  grèves.  Tout  en  considé- 
fant  les  grèves  comme  des  phénomènes  morbides,  nuisibles  au 
corps  .social,  je  ne  songe  pas  â  contester  aux  ouvriers  le  droit  de 
recourir  collectivement  à  la  loi  de  Tolfre  et  de  la  demande,  et  de 
chercher  à  vendre  leur  marchandise,  le  travail,  le  plus  cher  pos- 
sible, ainsi  que  celui  d'obtenir,  quant  au  reste,  les  meilleures 
conditions;  mais  je  suis  bien  obUgé  de  reconnaitre  aux  indus- 
triels le  droit  complémentaire.  Or,  les  industriels  ont  compris 
que  la  spécialisation  professionnelle,  qui  fait  de  certaine  travaux 
le  monopole  de  certains  ouvriers,  en  mettant  ceux-ci  ù  même  de 
s'entendre,  de  s'associer,  facilite  les  grèves,  en  entraînant  pour 
eux  des  pertes  graves.  Tandis  que  remploi  des  <*  hommes  de 
peine  »  non  spécialisés,  non  syndiqués,  toujours  abondants  sur 
le  marché  du  travail,  les  rendrait  difllciles  sinon  impossibles* 
Cette  dernière  considération  a  peut-être  plus  fait  pour  surmonter 
le  snisooéisme  des  industriels  français  que  la  recherche  des  plus 
bas  prix  de  revient. 


Il  ne  résulte  pas  de  cette  situation  nouvelle  que  les  industriels 
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a  embsudiefil  ■»  les  premiers  Tenus.  INittr  béen  surveiller  les 
m^iefs  mécattiqnes  ou  k^  macliiiies  qoekt^nques,  saToir  se 
serrÎT  des  OdAcliîiies  ottllls,  il  ttitl  posséder  des  faenllés.  mMà 
ac(Iui5e^,  m.it5^pêrsûiiiei]es^d*iiitelljgipoce.d'aUeiitioci  et  de  dexté- 
rité qui  ne  i^ont  pas  domié^s  à  toy  t  le  rnoode. 

On  s'efforce  de  reœnoailre  c^  qnaliiés  chez  les  homaiis  et 
«  de  peine  «  peadaot  les  pretnlefS  j0srs  de  ksr 
SII5  De  les  possèdent   polnL  00   les  re«YtMe  et  ou  lis 

iplace  p^  d^aotr^.  Les  oomers  dciiveiit,  en  oatre,  aYnir 
dies  qualités  de  sobrièlè,  de  coodiLite.  de  rîgaltitté.  II  m  faal  pas 
Ternir  ep  état  d*éliriélé,  Q  fenl  arrÎTer  i  r^eie,  ae  pfts  «voir  et 
quereUes  avec  ses  cainarâd«^.iie  pas  perdre  ûu  temps  ft  hi^rder» 
me  pas  eoalraeleff  diea  ks  ecmiiiet^pals  des  esTmos  des  délies 
qoi  obligeât  eevx-d  è  fom  opfMllstt  9ir  ks  saiss^et  à  timnslor- 
aer  les  îadssirïeis  en  ksiasiciSw  €eli 


n  féssUade 
«  hooMses  de  peine  ^  os  •  ftim  t j  ûê  petae 
«s  lasx  fldnitte  a^  fB*M  po«Tsit  le 

je  Tiens  dr^ 
,  fil  en  1»  1 
Tsili  Is  linnsfsfsatisa  fn  »l  en  Inis  de  s*a 
rsiTgsAtsalMwi  de  nsd^trie^  et  qs  on  asfsit  p«  prévoir  dln  Ta 
,  m  Ton  msit  tnTJsagf  Ions  tes  1 
uecie  snoÊÊÊWÊk  nmninnsi^se  p<mr  ns  MnnsuBeis^  1  est  ni 
».  Bs  no  sosi  pan,  ainoi  qne  les 

e.ilsL 

d'ordre  mnt  n^ei«nl^  ▼ 
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obligé  par  sa  non  spécialisation  d'aller  d'une  industrie  h  l'autre^ 
devrait  être  moins  routioier,  mais  c'est  aussi,  fort  souvent,  un 
esprit  moins  cultivé,  moins  capable  de  comprendre  que  l'ouvrier 
qui  a  fait  effort  pour  apprendre  les  choses  de  son  métier.  Les 
meilleurs  w  hommes  de  peine  ^'  sont  ceux  qui  le  sout  devenus 
après  avoir  été  ouvriers,  et  parce  que  leur  ancienne  profession, 
pour  une  raison  quelconque,  ne  les  faisait  plus  vivre, 

H  résulte  de  ces  conditions  diverses  qu'il  y  aurait  utilité  à 
développer  méthodiquement  le  savoir  professionnel  général  des 
ouvriers  nouveau  genre ,  cela, d  abord, dans  rintérêt  de  ces  ouvriers, 
qui  mis  à  même  de  mieux  comprendre  les  divers  travaux  auxquels 
ils  se  livreraient  successivement,  y  deviendraient  plus  rapidement 
habiles,  et  aussi  pour  les  industriels  k  qui  ils  rendraient  davan- 
tage de  services. 

Comment  comprendre  ce  nouvel  enseignement?  Le  modèle  nous 
en  est  fourni  par  celui  donné  dans  les  écoles  d'Arts  et  Métiers, 
dont  il  devrait  être  une  réduction*  L'annuaire  de  la  Société  des 
anciens  élèves  de  ces  écoles  contient  Ténumération  des  professions 
variées  auxquelles  ils  se  liwent  en  qualité  de  chefs  de  maisons, 
ingénieurs,  directeurs  ou  employés  des  industries  les  plus 
diverses,  mécaniciens  de  la  marine,  depuis  le  grade  d'inspecteur 
principal,  équivalant  à  celui  de  vice-acnirai,  jusqu'à  celui  de  second 
maître.  Il  y  a  même  un  trappiste  et  un  député.  Pour  toutes  ces 
professions  —  sauf  celles  de  trappiste  et  de  député  en  tant  que 
trappiste  ou  député,  —  et  bon  nombre  en  ont  changé  ou  en 
changeront  plusieurs  fois  avant  de  trouver  celle  où  ils  se  fixeront, — 
ces  hommes  de  tout  âge  ont  été  préparés  dans  des  écoles  ayant  un 
programme  commun  :  ce  dont  il  résulte  que  le  grand  avantage  de 
ces  écoles,  pour  leurs  élèves,  est  de  leur  apprendre  à  apprendre. 

Eh  bien!  rensoignementprofessionnel  nouveau  pour  les  ouvriers 
devrait  être  coni;u  d'après  le  même  principe  :  il  devrait  leur 
apprendre  à  apprendre.  Il  devrait  se  diviser  en  deux  parties  : 
l' la  culture  de  l'habileté  manuelle;  2*^  la  culture  de  ragilité  intel- 
lectuelle. 

Le  travail  des  mains  est  une  sorte  de  gymnastique,  dont  les 
opérations  successives  peuvent  être  décomposées  et  apprises 
théoriquement  comme  relies  de  la  gymnastique;  elles  ne  sont  pas 
très  nombreuses.  Un  précurseur  de  cet  enseignement  a  été  le 
pédagogue  allemand  FrœbeU  dont  la  méthode  est  employée  dans 
à  peu  près  toutes  les  écoles  maternelles  des  divers  pays.  Mal- 
heureusemenif  lorsque  commence  renseignement  primaire,  on 
abandonne  cette  méthode.  Elle  consiste  dans  l'emploi  de  jeux 
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amenanl  la  tlexlérilt!  en  mémo  temps  qu'un  travail  cérébral.  C'est 
la  méthode  baconienntî  ou  objectivé  npplit]u6iî  à  renseignenaent, 
en  prenanl  pour  point  de  départ  les  faits. 

Frœtiel  lia,  d'ailleurs,  fait  que  pcprendfB  on  retrouver  la 
métbodè  découverte,  au  commencement  du  xi\*  siècle,  par  le 
socialiste  Charles  Fonrier.  lequel,  nonobstant  ses  chimère?^,  fut 
à  certains  t^gards,  un  véritable  prophète-  Fourier  à  dit,  avec 
beaucoup  de  raison ^  que  renseignement  dos  ahstraciions,  tel 
qu'on  le  donne  généralement,  est  en  opposition  avec  le  caractère 
de  Fenfanl,  qui  n*arrivepas  avant  1  dge  do  l^ou  15  ans,  h  dislio* 
fiuer  ridée  de  la  réalité*  Ce  quL  par  suite,  convient  à  l'enfant^  c*est 
ren.^eignRmeul  expérimental,  dégageant  progressivement  t  abs- 
traction du  tait.  Fouricr  qui,  comme  On  Sîiil,  organisait  son  pha- 
lanstère de  toutes  pièces,  u€  varifHttT\  élatiïissait  que  le  premier 
enseignement  donné  aurait  pour  ohjf>t  le  développement  de  T habi- 
leté manuelle  en  vue  des  nombreux  travaux  auxquels  l>nfant 
devrait  se  livrer. 

Un  autre  précurseur  fut  M.  de  Salicîs,  directeur  ou  inspirateur 
de  renseignement  de  Técole  primaire  de  la  rue  Toururfort  h 
Paris. 

Dans  cette  école  —  où  Ton  est  Je  crois,  revenu  au  proj^ramme 
ordinaire  —  on  faisait,  il  j  a  une  vingtaine  d'années,  travailler 
uiaunellemeiit  les  enfants^  non  en  Tue  de  racquisition  d'une 
profession,  mais  pour  la  préparation  h  l'apprentissage  et  la 
détermination  des  vocal  ions.  Si  je  me  souviens  bien.  M.  de 
Salicis  ne  s'entendit  pas  avec  les  ï'amille^  de  ses  ê lèves,  Lm  unes 
croyant  qu'on  faisait  apprendre  no  métier  à  leurs  enfants,  s'en 
réjouissaient  et  ne  comprenaient  rien  aux  explications  qu  on  leur 
donnait;  les  autres  déclaraient  qu  elles  n'avaient  pas  l'intention 
do  faire  des  ouvriers  de  leurs  Fils,  ou  encore  qu'il  serait  temps 
de  songer  au  travail  manuel  au  moment  de  rapprenlissagc,  et 
qu'en  attendant  on  allait  à  1  école  pour  apprendre  k  liro,  écrire, 
eoEUpter,  mettre  rorthographe,  etc.  M.  de  Salicis  était  venu 
trop  tôt,  à  une  époque  où  la  nécessité  d*un  enseif^nement  manuel 
général  n'était  pas  comprise  :  la  tentative  est  k  refaire. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'enseignement  professionnel  nou* 
veau:  la  partie  théorique*  destinée  à  développer  Tagilité  intellec- 
tuelle, elle  pourrait  être  préparée  à  Técole  primai i*e,  mais  elle  ne 
devrait  être  sérieusement  donnée  quaux  jeunes  gens  de  15  à 
^0  ans, et  même  plus  âgés,  dans  des  cours  du  soir  ou  dii  dimanche. 
Elle  consisterait  dans  des  considérations  générales  ^ur  les  métiers 
et  machines,  accompagnées  de  quelques  manipulations,  que  le» 
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élèvescompre ndraient  d'au tfiût  mieux  qolfs seraient  journellêTnenl 
A  même  d'observer  par  eux-mêmes  dans  la  prai[f]ue  de  leur  tra- 

Par  un  semblable  enseignement,  on  prôparerail  les  fun^ricrs  de 
l'industrie  nouvelle  qui  ne  seraient  plus,  comme  aujourdlmi,  des 
«  hommes  de  peine  »^mais  des  ouvriers  généraux.  Les  industriels 
pourraient,  avec  plus  de  facilité  que  maintenant,  les  faire  passer 
d'une  branche  du  travail  à  une  autre,  au  fur  et  h  mesure  que  leur 
capacité  s  affirmerait.  Mais  les  principaux  bénéficiaires  seraient 
les  ouvriers  eux-mêmes,  qui,  torsqn'uoe  industrie  serait  en  souf- 
france pour  une  cause  quelconque, pourraient  se  disperser  sur  les 
autres^Uiéme  les  plus  diverses,  au  ïteu  de  soufîrîri  comme  aujour- 
d'hui, des  chômages  quelquefois  prolongés. 

Mais  il  faudrait  un  intermédiaire  pour  cette  répartition.  Cela 
nous  mm{me  aux  sj^tèmes  de  -  Bourses  du  travail  »  et  de  ■<  com^ 
tnercialisation  du  travail  »  de  MM.  de  Molinari  et  Yves  lîuyot.  De 
semblables  organisations  seules  pourraient  connaitre  l'état  du 
marché,  savoir  là  où  il  y  a  pléthore  de  bras, et  Jà  où  il  en  manque, 
diriger  sur  les  seconds  points  ce  qu'il  y  a  de  trop  sur  les  premiers. 
Il  faudrait  naturellemenl,  pour  cela,  que  les  ouvriers  fussent 
moins  attachés  k  leur  habitat  qu\iujourd'hul;  que,  comme  las 
bourgeois  ingénieurs,  fonctionnaires  et  magistrats,  ils  acceptas- 
sent de  voyager,  au  moins  dans  leur  jeune3se,reprenant  ainsi  les 
mœurs  des  anciens  compagnons  du  «  Tour  de  France  ». 

La  constatation  de  ce  retour  à  un  ancien  usage,  m'amène  à 
faire  remarquer  que  Tinstitution  des  ouvriers,  généraux  sinon 
encyclopi!!distes,  présente  pour  réconoraîste  un  intérêt  histo- 
rique. Il  y  a  là  une  sorte  de  régression  vers  Fépoque  antérieure  a 
la  division  du  travail  :  quand  le  paysan  btl tissait  sa  maison  ouplutôt 
sa  hutte,  fabriquait  ses  meubles,  reparaît  ses  outils:  quand  les  femmes 
filaient  hi  laine,  le  chanvre  et  le  Un,  tissaient  les  étoffes,  coupaient 
et  taillaient  les  babils,  tricotaient  les  bas,  etc,;quand  on  faisait  le 
pain  a  îa  maison .  La  pratique  de  ces  divers  travaux  comportait 
une  instruction  professionnelle  beaucoup  plus  étendue  que  celle  de 
noire  époque  avec  le  travail  divisé  et  les  travailleurs  spécialisés. 
On  n'était  très  habile  en  rien,  mais  ou  avait  une  capacité  moyenne 
en  tout. 

L  application  des  systèmes  de  MM,  de  Molinari  et  Yves  Guyol 
nécessilerail  d'ailleurs,  rinsiilution  de  fouvrier  général. Comment 
faire  refluer  d'une  branche  du  travail  sur  une  autre  les  ou\TÎers 
spécialisés  d^aujourd'hui,  quand  pour  une  cause  quelconque,  une 
industrie  voit  son  activité  diminuée?  Le  tanneur  uest  pas  me- 
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nuisier,  le  mécanicien  n'est  pas  ébéniste,  Téhénisle  n'est  pas  tis- 
seur, etc.  Porcômeat,  avec  le  système  de  la  spécialisation  h 
outrance,  il  doit  y  avoir  des  bnis  inoccupes,  cl  les  ouvriers  en  chô- 
mage pèseraienl  sur  les  sociétés  faisant  le  commerce  du  IravaiK 

11  est  uoe  question  que  j'ai  jusqu'à  présent  laisséedans  rorubre  : 
celle  de  savoir  qui  pourrait  organiser  renseignement  théorique 
professionnel  général  dont  j  ai  parlé,  A  1  heure  actuelle,  il  ne 
peut  IVHre  que  par  les  Chambres  syndicales  d'industriels  —  il  n'y 
a  rien  à  ul tendre  dans  celte  voie  des  chambres  d  ouvriers,  car  les 
ouvriers  actuels  sont  imbus  de  l'esprit  professionnel,  el  il  n*y  a 
pas,  en  France  du  moins,  de  Chambre  des  hommes  de  peine  — 
ou  encore  par  TElat  et  les  municipalités. 

Or»  ces  diverses  personnes  morales  ne  peuvent  faire  que  des 
efforts  insuffisants,  parce  qu'elles  manquent  d'argent,  et  que  les 
écoles  en  question  ne  pourraient  rien  rapporter,  étant  organisées 
dans  ces  conditions.  Les  sociétés  de  vente  de  travail  pourraient, 
au  contraire,  organiser  cet  enseignement.  Elles  engageraient, 
eu  elTet,  les  jeunes  ouvriers  pour  un  certain  temps  k  la  condition 
qu'ils  subiraient  une  retenue  sur  leurs  gains  pour  les  frais  de 
scolarité. 


* 


Nous  sommes  partis  d'un  fait  actuel,  que  nous  constatons  en 
France,  mais  qui  est  beaucoup  plus  accusé  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis  :  celui  derinulilisation  du  savoir  professionnel  spécîa* 
Usé  manuel,  de  son  remplacement  nécessaire  par  un  savoir 
professionnel  général,  et  nous  en  avons  prévu  le  développement 
ultérieur.  Deux  questions  nous  restent  ix  examiner  rapidement. 
La  première  est  celle  de  savoir  si  Finstruction  professionnelle 
actuelle  eï?<t  appelée  à  disparaître  complètement;  la  seconde,  de 
connaître  quelle  sera  la  situation  des  ouvriers  dans  cette  organi* 
sation  nouvelle  de  rindustrie. 

Non,  le  savoir  industriel  actuel  ne  disparaîtra  pas,  même  en 
dehors  des  professions  ayant  un  caractère  principalement  artisli- 
que»  produisant  pour  les  riches,  lesquelles  resteront  forcément 
manuelles,  mais  vendront  leurs  produits  de  plus  en  plus  cher- 
Dans  tes  industries  mécaniques,  le  plus  souvent  il  faudra  des 
ouvriers  complets  pour  faire  ea  échan  tillon  ce  que  les  artistes  ou 
les  ingénieurs  auront  créé  sur  le  papier.  Il  faudra  des  modeleurs 
pour  les  matrices  qui  serviront  à  fabriquer  ensuite  des  milliers 
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d'exemplaires  semblables.  Il  faudra  aussi,  en  beaucoup  de  cas, 
des  finisseurs,  pour  donner  aux  produits  la  dernière  façon,  s'assu- 
rer que  tout  est  bien  monté  ou  marche  bien.  Ces  échantillonneurs, 
modeleurs,  finisseurs  seront  des  ouvriers  complets,  de  véritables 
artistes,  qui  seront  payés  largement. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  générale  des  ouvriers,  pour  ne 
pas  sortir  de  mon  sujet,  je  me  bornerai  à  rappeler  ce  que  tous  les 
économistes  savent  :  que  la  diminution  des  prix  de  revient  a  pour 
conséquence,  grâce  à  la  concurrence,  l'abaissement  des  prix  de 
vente,  et  que  les  ouvriers  sont  les  grands  consommateurs  des 
produits  qu'ils  fabriquent.  Cela  seul  suffirait,  mais  il  est,  d'autre 
part,  compréhensible  que  le  doublement,  le  quadruplement  même 
du  salaire  d'un  ouvrier  qui  produit  ce  que  produisaient  vingt 
ouvriers  précédemment,  même  avec  l'addition  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  rapide  du  capital,  n'est  rien  à  côté  de  Téconomie 
réalisée.  Le  Capitalisme,  dont  les  socialistes  professionnels  font 
un  épouvantail  pour  leurs  naïves  ouailles,  est  le  régime  de  la  vie 
à  bon  marché  et  des  salaires  élevés.  Joignons-y,  pour  ne  rien 
omettre  d'essentiel,  la  dispersion  du  capital  «  exploiteur  »  entre 
les  mains  des  travailleurs  eux-mêmes,  ce  qui  fait  que  les  capita* 
listes  ne  constituent  pas  et  constitueront  de  moins  en  moins  une 
classe,  mais  formeront  la  majorité  de  la  population.  11  en  résul- 
tera que,  conformément  au  vœu  des  socialistes,  mais  par  un 
moyen  opposé  à  celui  qu'ils  préconisent,  l'ouvrier  sera  proprié- 
taire de  son  outillage. 

Cu.  M.  Limousin. 
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La  Bourse:  râleurs  de  traction;  valeur*  cuprifères,  valeurs  mlDières  et 
métallurgiques  russes.  — •  La  France  s'enrichit-elle  ?  —  Causes  de  la  baisse.  — 
La  dimÎDution  dans  le  rendement  des  impôts.  —  Le  commerce  extérieor. 
La  récolté  du  blé  et  du  vin.  —  La  marine  marchande  du  monde.  —  La 
monnaie  française  en  1900.  —  Affaires  d'Allemagne,  de  Beliçique,  d'Italie, 
d'Autriche- Hongrie.  —  La  renie  grecque.  —  L'Extérieure  espagnole  et  le 
convetiio  du  Nord  de  l'Espagne.  —  L'emprunt  bulgare.  —  Les  finances  du 
Brésil.  —  Transvaal.  -*  Emprunts  en  soullrance. 


La  Bourse,  pendant  la  dernière  période  trimestrielle,  s'est  tenue 
longtemps  assez  ferme.  On  sait  ce  que  signifie  ce  mot  en  langage 
financier.  Quand  il  n'y  a  ni  hausse  ni  baisse,  que  les  affaires  sont 
nulles,  la  Bourse  est  ferme.  La  fin  de  septembre,  époque  où  finis- 
sent les  vacances,  où  ordinairement  les  affaires  reprennent  un 
peu  d'activité,  est  venue.  La  rentrée  a  été  saluée  par  une  reprise, 
il  est  vrai,  mais  une  reprise  de  baisse,  une  crise  aiguG;  on  a  même 
prononcé  le  mot  de  krack.  Les  valeurs  de  traction  ont  accentué 
leur  mouvement  de  recul  commencé  depuis  longtemps.  Puis  ce  fut, 
et  cela  coup  sur  coup,  le  tour  des  valeurs  cuprifères  et  celui  des 
valeurs  minières  et  métallurgiques  russes.  Seules,  les  actions  de 
nos  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  —  eucore  faut-il  en  excepter 
le  Nord  —  et  quelques  titres  isolés,  se  mjiintiennent  et  montrent 
des  cours  un  peu  supérieurs  à  ceux  que  nous  constations  il  y  a 
trois  mois,  point  de  repère  dos  comparaisons  que  nous  faisons 
ici.  C'est  une  habitude,  prise  depuis  longtemps,  des  Sociétés  de 
crédit,  de  ne  pas  monter  pour  n'avoir  pas  à  descendre.  Cependant 
la  Banque  de  Paris,  le  Comptoir  d'Escompte,  le  Crédit  Lyonnais, 
paient  un  léger  tribut  à  la  baisse.  Il  y  a  70  francs  de  hausse  sur 
Taction  de  la  Banque  de  France  qui  profite  toujours  du  malheur 
d'autrui.  Nos  rentes  cotent  le  3  p.  100  un  point  de  plus,  le  3  1  '- 
un  demi-point.  Avec  les  achats  des  caisses,  le  cours  de  la  rente 
d'Etat  n'a  plus  chez  nous  de  signification. 
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L'Italien  monte,  la  situation  financière  au-delà  des  Alpes 
paraissant  s'améliorer  sensiblement,  L'Extérieure  espagnole  au 
contraire  a  baissé,  le  cours  du  change  à  43  p.  100  n'étant  pas  un 
symptôme  de  bon  augure. 

Venons-en  aux  valeurs  de  traction  dont  nous  avons  parlé.  Elles 
n'étaient  pas  déjà  brillantes  à  la  fin  de  juin.  On  jugera  des  pertes 
par  les  cours  suivants  de  quelques  unes  d'entre  elles.  La  Traction 
est  tombée  de  50.50  à  26.25,  la  Thomson-llouston  de  1.050  à  810, 
la  Compagnie  française  de  Tramways  de  620  à  490,  la  Compagnie 
parisienne  de  310  à  250,  T Est-Parisien  de  255  à  170.  Les  vieux 
omnibus  qui  étaient  encore  à  975,  en  pleine  dégringolade,  ne 
font  plus  que  750.  Trop  de  papier,  nous  l'avons  déjà,  dit,  qui  ne 
trouve  pas  à  se  classer,  dont  certains  portefeuilles  sont  encombrés, 
et  l'on  se  demande  s  il  n*y  a  pas  excès  dans  toutes  ces  entreprises 
établies  sur  des  bases  peu  solides. 

La  Thomson  a  publié  une  déclaration  pour  affirmer  que  sa 
situation  ne  présente  aucun  danger.  A  l'appui,  les  journaux  ont 
donné  deux  tableaux  relatifs  à  la  marche  des  Compagnies  dont 
les  titres  constituent  en  grande  partie  son  portefeuille. 

Le  premier  de  ces  tableaux  contient  les  recettes  comparées  des  mois 
de  juillet  1900  et  1001  ;  le  second  totalise  les  recettes  des  sept  premiers 
mois  de  1900  et  1901.  Voyons  d  abord  les  recettes  de  juilleL  Elles  se 
décomposent  comme  suit  : 


Diff.  on 
1000  11H)1  1001 

Comp.  génér.  parisienne  de  Tramways....  Fr.  563.112  597.202  -h  33.850 

Comp.  des  Chemins  de  fer  Nugentais 63  824  171 .742  -r-  107.918 

Comp.  franr.  des  Tramw.  élcc.  et  Om.  Bordeaux.  312.412  379.251  +  67.109 

Comp.  des  framw.  de  Nice  et  du  Littoral 108.154  117.425  -f  9.272 

Comp.  desïramw.  de  Rouen 181.983  178.904  —  3.079 

Soc.  des  Tramw.  d'Amiens 53.460  54  300  -f  840 

Société  versaillaise  de  Tramw.  électriques 57.444  46.389  -f  11.155 

Soc.  des  Tramw.  algériens 54.138  64  309  +  9.871 

Il  y  a  donc,  en  résumt',  en  1901,  1.009.583  fr.  de  recettes  contre 
1.39j.li7  fr.  eu  1900,  soit  214.406  fr.  d'augmentation. 

Voici,  maintenant,  les  recettes  effectuées  depuis  le  commencement 
de  Tannée  jusqu'au  31  juillet  : 


Mt 
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réttÎBfîiivrtiidÉ......        itl.fl8       ^I8.8C^  4- 551.5611 

Gtwp.  éem  Tradiw.  de  NI»  el  da  Uttonl..,  Ge>î.l3S  1.065  7|&  4-  33S.597 

Comi».  dcii  Trainw.  de  Boi»eii. , .  l . ICI.^55  I  1^.931  -^      l^S^t 

fio^  des  Twmmm.  dAnnefiM.,... fO&.iOl  331  «H  +    26>S«ft 

Sociêlè  rtwmmmm  de  Tnoaw,  élecInqiM.  «8S.Si  fTO.SSÎ  -    11. €18 

Sôc  des  Tfuiw.  «Ii^neni..., <  37?.38S  I^.ICS  +    ^9.71$ 

La  dilTérence  en  fareiir  ds  1901,  résultaiit  des  ckifFres  cî-dessos,  s« 
lnlaBse  don^  poor  les  sept  mciîs  par  2.191.3^  fr^  Cesi  une  proporftûo 
tnojtniie  meii§iit'lje  de  313,000  îr*  eniriroii  de  plus-value.  Eo  applii|TiaDt 
cette  moyenne  anse  cinq  mois  Â  eourîr  jtisqu'i  la  Un  de  t  exercice  1901, 
cm  arrive  à  tm  bénéfice  tatal  iraisemblatïle  de  3.7^.000  fr.  en  chi^rfS 
ronds,  el  par  con^nenl  à  un  pourcentage  le  plus  de  4i  Û/O  en  pfus- 
Yihie,  eomparaUfement  à  Fatiofe  dernière. 

Je  n'ai  pas  à  contestar  ces  chîCTres  qui  ont  un  caractère  qflicîeK 
Mais  peut-être  y  a-t-il  d'autres  él<'^tiienb  dans  la  question.  En  loal 
cas,  le  public  n  esl  pas  rassuré  et  semble  no  pas  croire,  à  tort  ou 
à  raison,  que  qui  veut  trop  prouYer  ne  prouve  rien. 

Le  métropolitain  fait  beaucoup  parler  de  lui.  Il  f^  des  cours  qui 
semblent  hors  de  proportion  avec  ses  bénéfices  probables.  Aussi 
est-il  balloté  pai*de  nombreuses  flucluattons. 

11  y  a,  comme  Ton  sait,  au3c  Etats-Unis,  un  puissant  syndicat 
du  cuivre*  11  s>st  produit,  au  moment  psychologique,  ce  qui 
devail  se  produire  avec  un  syndicat.  D'une  part,  réduction  de  la 
tûnsommation  à  cause  des  prix  élevés;  d*autre  pari,  augmenlalîon 
des  stocks  par  suite  de  diminution  dans  la  consommation.  Lescours 
des  valeurs  suivent  le  cours  du  métal  :  celui-ci  a  baissé  en  quel- 
ques jours  de  près  de  5  livres.  A  New- York  les  cours  de  TAmalga- 
maied^  de  TAnaconda,  du  Calumet,  elc,  se  sont  elFondrés.  A 
Londres,  le  Rio  baissatt  de  51  liv.  sL  1/2  h  4H\h\  st*  1/2,  A  Parts, 
de  L370  il  y  a  trois  mois,  il  tombait  à  L2<X),  puis  à  LITO.  Les 
baissiers,  dans  rincertîtude  où  1  ou  est  si  M.  Roosevelt  sera  aussi 
favorable  aux  trusts  que  M.  Mac-Kinley,  onl  profité  de  1  occasion 
pour  déterminer  le  mouvement.  Les  syndicats,  qui  substituent  les 
Tolootés  particulières  à  la  loi  normale  de  l'offre  et  de  la  demande, 
qui  sont  puissants  pour  le  ma!,  n'ont  pas  toujours  la  puissance  de 
s'opposer  aux  catastrophes  qu'ils  provoquent.  Le  même  phéno- 
mène se  produit  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  France,  un  peu 
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partout,  pour  les  valeurs  luinières  et  métallurgiques.  Il  y  a  là  uoe 
leçon  dont  il  faudrait  profiter. 

Au  sujet  des  affaires,  en  Russie,  la  note  nous  était  donnée,  il  y 
a  quelques  semaines  à  peine,  par  le  Financial  Times,  qui  dit  : 

i'  Les  Compagnies  anglaisea  qui  s^occupeui  d'aïTaires  itidustrîetles  eu 
Hussie  se  trouvent  actuelle  meut  daQs  une  situation  embarrassi'e.  Cepeu- 
dant,  cêltes-ci  peuvent  se  consoler  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  les 
seules  à  supporter  la  mauvaise  chance,  et  que  des  Compagnies  créées 
eu  Russie  par  d'autres  nationalités  se  trouvent  dans  une  situation 
pareillet  sinon  piï^e.  Ainsi,  les  entreprises  créées  par  des  financiers 
français  et  belges,  et  ayant  pour  ol>jet  Tcxploilation  de  îa  h<mJlle,  de 
Ténergie  électrique,  du  fer  et  de  Tacier,  de  tramways  et  d'anlres  bran* 
cbes  industrielles  en  Ruî^sie,  ont  été  très  nombreuses,  et  de  iWS  k  1897., 
39  Compagnies  y  ont  été  établies,  ayant  toutes  un  caractère  inlerna- 
tionaL  Sur  ce  nombre,  20  Compagnies  se  trouvent  à  la  veille  de  déposer 
leur^  bilans,  une  Compagnie  est  déjà  entrée  en  liquidatiQU,  et  2  Com- 
pagnies sont  en  voie  d'installation.  Sur  les  i^  restantes,  Il  Compagnies 
n*ont  pas  donn^'^  de  dividende  depuis  cinq  ans,  4  ont  payr  des  divi* 
dendes  pendant  deux  ans,  et  rien  n'a  été  distribué  depuis,  et  une  en 
a  payé^  les  deux:  dernières  années.  La  situation  précaire  des  20  Com- 
pagnies susdites  reflète  entièrement  la  terrible  impasse  dans  laquelle 
se  sont  engagées  les  entreprises  franco-belges  en  Russie*  » 

La  baisse  que  faisait  prévoir  celte  note  n*a  pas  tardé  ù  se  pro* 
duirc.  Qu'on  nous  pardonne  encore  <iuelques  chifl'res,  que  nous 
empruntons  à  VEconomisle  européen.  Ils  sont  intéressants.  Ce  iàont 
les  cours  des  principales  valeurs  russes,  traitées  soit  sur  notre 
marché  ofljciel,  soil  sur  notre  marché  en  Banque. 

Sels  geaimea  et  houUles  de  |JL  Russie  méridionale.  îiJ5  61*3  50iJ 
CoinpJigiiie   russe  f^aoçalse    des  ctiemîns   ije  fer 

et    trauiways ...*,  ,.,,...,   ,.  185  188  im 

Usines  de  Briansk , ,....,. 610  &T0  506 

Charbonnages,  mines  et  usines  de  Sosnowlec.^.  2, Soi  2.B5  KB8Û 

Houillères  de  Dombrow  u 957  900  W) 

Omnium  rtisse* .........* 615  515  652 

Société  auDiére  de  Roulchctiko 545  526  50t} 

lionilléres  lie  lu  ilumc  iii<ifî,aonfilc.   .....   520  410  'Am 

Pluies  et  usines  de  Kedch. Slfi  'MO  lîKJ 

Coustructiuns  méc&uiquci  du  Midt  de  la  Russie,  115  310  270 

Dûiùpro vienne ,.  2.61X)  2,730  2.120 

T.  ÏÏ.V[II.  —  OCTOBRK  lOOl  3 


3fî 


JOURNAL    DES   ÉCONO^aiSTES 


Si,  au  déficit  de  00  millions  sur  les  évaluations  budgélairps,  on 
ajoute  29.036.248  francs  de  crédits  supplémentaires  votés  par  les 
Chambres  avant  leur  séparation,  et  3,100,000  francs  autorisés  par 
le  Conseil  d'Etat^  eu  Fabsence  du  Parlement,  pour  frais  de  récep- 
tion duTiar,  enverra  que,  dès  aujourd'hui,  le  budget  de  1901  est 
eu  déficit  de  101  millions.  Mais  on  ne  s  arrêtera  pas  en  si  beaa 
chemin,  et  vou^  verrez  le  chiffre  s'enûer  encore  d'ici  k  la  fin  de 
raonée. 


Les  résultats  du  commerce  extérieur  pour  les  huit  premiers 
mois  de  1001  montrent  sur  la  période  correspondanle  de  1900, 
une  augmentation  de  15  J  10.000  francs  aux  importai  ions  et  de 
72.S75.ÛÎ  0  francs  aux  exportations.  Ce  n'est  pas  merveilleux, 
mais  ça  vaut  mieux  que  rien.  Pour  la  navigation,  il  y  a  au  total 
des  entrées  et  des  sorties  105D  navires  en  moins  et  274-827  ton- 
neaux en  plus.  La  part  des  étrangers  est  toujours  prépondérante 
dans  notre  commerce  maritime. 

II  nous  faudra  acheter  du  blé  cette  année.  B*après  1  évaluation 
du  ministère  de  TAgri culture  la  récolte  eu  France  ne  s'élève  qnk 
107.203.03C  hectolitres  contre  114.910.S80  (chiffre  recliOé)  lan 
dernier.  C'est  7;707.844  heclolitres  de  moins,  et  qui  augmenteront 
d'autant  les  quantités  à  importer,  puisque,  comme  Ton  sait,  i! 
nous  faut  de  120  h  1*22  millions  dlieetolitres.  Les  approvisionne- 
ments seront  faciles  ;  la  récolte  du  monde  étant  évaluée  àOSIi  mil- 
lions  d' hectolitres  contre  935  millions  en  10*30.  L'augmentation 
est  donnée  par  l'Amérique  du  Nord  dont  ta  récolle  est  très  ahon- 
dante.  Mais  il  nous  en  coulera,  pour  manger  du  paîn  cette  année, 
de  par  les  droits  de  douane,  quel  ques  centaines  de  millions  de  plus, 

La  récolte  probable  du  vin  sera  de  55 millions  d'hectolitres  pour 
la  France  et  de  5  millions  p  our  l'Algérie.  C'est  une  dizaine  de  mil- 
lions  de  moins  que  lan  dernier.  La  qualité,  dit-on,  serait  un  peu 
supérieure  au  moins  dans  les  contrées  où  la  vendange  a  pu  se  ter- 
miner avant  les  pîuîes  de  cet  automne.  Mais  vendra- t-on  mieux?  On 
n*a  pas  encore dindicalioos  sur  les  prix.  11  est  â  craindre  que  la  mé- 
vente—  puisque  c'est  le  mot  consacré —  ne  continue.  On  propose 
tous  les  remèdes  possibles,  excepté  le  bon,  et  nous  avons  vu  l'autre 
jour  dans  le  Tempiî,  journal  pourtant  quelquefois  sérieux,  la  lettre 
d'un  Vigneron  qui  propose,  entre  tous  les  viticulteurs,  un  immense 
tnistèi  rAméricaine,  Ce  trust  imposerait  ses  prix,  c*est  à  lui  qu^on 
aurait  à  faire,  et  alors...  Mais  le  ituu  donnera  t-il  les  drbouebés 
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nécessaires  ?  L'histoire  des  caivres  vient  de  répondre.  Le  protec- 
tionnisme a  vraiment  une  étrange  logique  :  quand  on  a  besoin 
d'acheter  il  surélève  artificiellement  les  prix  ;  quand  on  a  besoin 
de  vendre,  il  les  abaisse  eu  écartant  les  acheteurs. 

Le  Board  of  trade  a  publié  récemment  d'intéressants  tableaux 
relatifs  à  la  marine  marchande  universelle  en  1899  et  1900.  Nous 
en  extrayons  les  renseignements  suivants  : 

Si  Ton  considère  le  tonnage  de  la  flotte  marchande  du  monde, 
les  diverses  puissances  s'inscrivent  comme  il  suit  (en  milliers  de 
tonneaux)  : 

1899  1900 

Grande-Bretagne 10.602  10.751 

Allemagne 1 .  738  » 

Norwège 1.536  1.500 

France 958'  » 

Italie 873  » 

Etats-Unis  :  commerce  extérieur 848  857 

—  navigation  intérieure 1.535  1.500 

Russie 602  » 

Si  Ton  ne  considère  que  les  vapeurs,  la  comparaison  s'établit 
comme  suit  : 

1899  1900 

Grande-Bretagne 7.423  7. 740 

Allemagne 1.150  » 

France 507  » 

Norwège 482  506 

Etats-Unis  :  commerce  extérieur 360  341 

—  navigation  intérieure 2.116  2.290 

Russie 334  » 

Le  tonnage  des  bateaux  entrés  et  sortis  dans  les  ports  du 
Royaume-Uni  atteint  (en  milliers  de  tonneaux)  : 

1899  1900 

Anglais 65.649     63.711 

Etrangers 32.134     35.813 

non  compris  les  bateaux  employés  pour  le  transport  des  troupes 
dans  l'Afrique  du  Sud  (384.000  tonneaux  en  1899  et  1.572.000  ton- 
neaux en  1900). 


$s 
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Enfin  les  matelots  de  la  flolle  anglaise  se  répartissent  de  la 
manière  suivante  : 

Anglais ni.26d  174.522 

Et Tû  n^n^rs 36  (  HVl  36 ,  893 

Lattcars  et  Asiatiques,      33>8<in  36  023 

"ËÏOâS'  247.448 

Le  rang  qu^occupe  la  France,  le  cinquième  seulement,  n'estpas 
brillant. 


« 
#  i 


M.  Arnauné,  directeur  de  rAdminislralion  de&  Monnaies  et 
Médailles,  \icnt  de  publier  son  rapport  annuel  au  ministre  des 
Finances.  C'est  le  sixième  qui  paraît.  Comme  les  précédents,  il 
contient  h  tous  les  documenls  administratifs  et  statistiques  (au 
moins  ceux  que  Ton  a  pu  recueillir)  relatifs  aux  émissions  de 
monnaie,  a  la  production  et  à  la  consommation  des  métaux  pré- 
cieux, à  la  circulation  monétaire,  à  la  contrefaçon  et  à  l'altération 
des  monnaies  m.  Il  réalise  ainsi  lent^agement  pris  par  le  gourer- 
nemcDt  de  la  République  dans  la  eouTention  de  rUnion  moné- 
taire latine  du  6  novembre  1885, 

La  production  des  ateliers  a  été  moins  considérable  en  lîïOO 
que  dans  les  années  précédentes.  Tandis  que  les  frappes  d'or 
français  avaient  dépassé  ICO  millions  de  francs  en  1895  et  1896, 
221  millions  en  189T  et  177  milJioas  en  1808,  elles  sont  tombées 
à  54  millions  en  181)9  et  à  30  millions  seulement  en  lOOU,  Les 
émissions  de  pièces  divisionnaires  d'argent  n'ont  été  que  de 
0  millions  de  francs  contre  27  millions  en  1899  et  40  millions  en 
1898  On  sait  que  la  frappe  des  pièces  d'argent  de  5  francs  est 
suspendue  en  vertu  d'une  convention  internationale. 

Cependant,  gr&ce  à  de  nombreuses  fabrications  coloniales  ou 
étrangères,  les  ateliers  sont  loin  d'être  restés  inoccupés  et  leur 
activité  a  été  infiniment  supérieure  â  ce  qu'elle  fut  pendant  les 
quinze  premières  années  de  lu  régie.  En  elFet,  la  production 
de  1900,  qui  n'est  inférieure  qu'aux  quatre  années  1800  à  ISIK), 
représente  encore  quatre  fois  Ja  production  moyenne  de  la 
période  1880-1895, 

La  transformation  des  types  continue  à  s'opérer  peu  à  peu*  Il 
ne  reste  plus  h  créer  sur  les  nouveaux  modèles  que  les  pièces  de 
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100  francs  et  de5D  IVanci^,  dont  l'usage  Psl  d'aillears  peu  répandu, 
et  la  pièce  de  5iraiics  en  argent. 

Lerapporl  signale  Texlension que  prend  le  service  des  médailles. 
Depuis  la  création,  au  mois  de  décembre  dernier,  d'un  bureau  spê- 
cïai  et  de  vitrines  où  Tott  expose  les  spécimens,  la  vente  au  comp* 
tant  a  augmenté  de  50  0/0.  U  y  h  là  des  œuvres  d  art  véritaldes, 
dont  le  volume  de  M.  Arnaiinè  reproduit  les  plus  remarquables, 

La  production  de  l'or  a  sensiblement  diminué  en  1900  par  suite 
de  la  guerre  du  TraasvaaK  pays  qui  eu  fournissait  le  plus.  Il  n'a 
dooné  qu'un  peu  plus  de  r>l  milJians  de  francs  contre  400  milliDOs 
eu  189S,  C'est  chose  que  l'on  savait  déjà.  Mais  le  rapport  de 
M.  Arnauné  confirme  et  précise  des  indications  dont  rautorilê 
pouvait  être  discutable.  Il  est  une  mine  précieuse  de  rensei- 
gnements. 


Le  marché  allemand  souffre  toujours  des  ruines  entraînées  par 
la  faillite  de  la  Leipziger  Bank,  ou  donteette  faillite  a  été  le  signaU 
Il  est  dans  le  marasme  le  plus  complet,  bien  que  les  capitaux 
soient  abondants.  Mais  ils  sont  prudentsi  se  réservent,  et  mèiue 
!a  Banque  de  T Empire  vient  d'élever  le  taux  de  son  escompte. 
Depuis  le  27  juin,  où  la  séance  de  la  Bourse  à  Berlin  fut  l'une  des 
plus  mauvaises  que  l'on  ait  consultées  depuis  de  nombreuses 
années,  la  débâcle  n'a  fait  que  s'accentuer.  G*est  par  dix  et  jusqu'à 
vingt  points  que  se  chilFre  le  recul  de  ces  trois  derniers  mois. 

La  baisse  atteint  aujourd'liui,  après  les  valeur*^  industrielles, 
les  fonds  d'Ktal  qui,  à  travers  toutes  les  péripéties,  s  étaient  bien 
maintenus.  L'industrie  métallurgique  est  en  périt  :  depuis  le  com- 
mencement de  190O,  les  prix  du  fer  ont  subi  une  diminution  de 
33  à  400/0.  Il  en  est  d'ailleurs  de  même  partout,  inaisrAUemagne 
avait  peul-étre  exagéré  davantage  son  activité,  et  la  réaction  cheji 
elle  nVn  sera  que  plus  profonde  et  plus  douloureuse.  L*industrie 
bouillère,  à  son  tour,  que  Ton  disait,  avec  des  prix  élevés  et  de 
nombreuses  commandes,  devoir  main  tenir  encore  pendant  au  moins 
quelque  temps  sa  prospérité,  est  entamée  par  !  annonce  que  le 
syndicat  des  ventes  va  être  obligé  de  baisser  ses  prix* 

Le  Journal  des  fMêah  a  publié  les  lignes  suivantes  sur  la  dépré- 
ciation des  valeurs  allemandes.  Elles  sont  intéressantes  et  nous 
les  lui  empruntons: 

<  Dana  le  ;^ours  de  la  cri?e  allemande,  nous  assistons  h  des  efforts 
da  résarptiou  des  entreprises,  si  l'on  peut  employer  ce  terme.  A  côté 


Au  JOUI; N AL  DES   ECONOMISTES 

des  misps  en  liquidai] an,  comnie  celles  dlustiluLions  de  hanque  ou  de 
tnoisons  particulières  fîans  la  province  rhénane  el  en  Silif^ie,  nous 
voyons  une  banque  de  province,  la  Commerx  e(  Diskoulobank  de 
Breslau,  qui  avait  pris  pied  à  Bt;rlîn»  ou  ell*?  avait  même  cinq  agences, 
el  qui,  de  1896  à  190<),  avait  porté  sou  capital  de  30  à  50  millions,  se 
Concentrer  en  arrière,  abandonner  la  capitale  pour  se  limiter  aux 
aiïaires  de  son  siège  pnmilîl>t  céder  la  liquidation  de  ses  opt'rations 
berlinoises  à  forfait  à  un  grand  6la.blissement,  la  Berliner  Handebge- 
sflllschaft.  La  Commer^bank  était  intimement  liée  avec  la  maison 
Landau,  (jiii  a  dû  faire  appel  au  concours  de  ses  amis  et  parents,  et 
qui  avait  acliet+'^  beaucoup  d*action&  de  la  Comme rzbank, 

<t  11  semble  acquis  aujourd'hui  que  les  dernières  émissions  tractions 
et  d'obligations,  faites  lorsque  la  rt^antion  se  dessinait»  n  ont  pas  réussi 
et  sont  dantî  le  porteieuîlîe  des  émetleurs. 

M  iVL  Christian  a  publié  son  tableau  annuel  des  banques,  qui  porte 
cette  année  bur  M8 institutions,  dont  la  Deutscbe  Rank,  avec  130  mil- 
lions de  capital  et  807  tnillions  de  mark^  à  Tactif  était  la  plus  grande  j 
puis,  vient  la  Dresdener  Bank  avec  130  mitlions  de  capital  et  o03  mil- 
Uons  à  lactif  ;  enfïn^  en  troisième,  k  Diskonto  Ce^eUsuhaft  avec  130 
respectivement  480  mi  II  ions.  L'intensité  den  affaires  et  la  nécessité 
d*augraentcr  les  crédits  éclatent  dans  le  chiffre  des  acceptations. 

iiino  itei 

UjUioi}?        Uilliûtiis 

Deutsche  Bimk .,,,.*  141  im 

Dresdener  Bftnk 131  tlfî 

Iliskunlo  G««îtelltclmft UO  61 

te  On  sait  que  les  banques  ouvrent  des  crédits  en  autorisant  le  client, 
à  tirer  sur  elles,  et  celui-ci  escompte  l'acceptation  ;  il  donne  souveut 
en  couverture  les  titres  achetés  avec  le  produit  de  Fescompte* 

«  Le  tableau  des  ressources  de  toutes  les  banques  de  Berlin  indique 
en  millions  : 

1900  JSJg 

Caisse «30  171 

Elfe  l  i*  d  e  r  0  m  niercc , .  807  ilê 

Report*,.,..* ?Cfê  m 

Titres ,-,.„..  482  284 

Tolaux Lt*82  1.IS2 


foït  un  accroissement  de  700  millions  dans  les  ressources  dites  liquides. 

H  faut  ajouter  1.877  millions  de  débiteurs  et  61  millions  dlmmeubles. 

«  Le  capital  s'élevait  à  1.019  millions  eu  1900,  lei  réserves  h  230  mil- 
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lîoDs,  spil25.G  p,  100.  LestlépôU  sont  seulement  de  4(4   millions;  les 
acceptations  de  747  millions. 

t*  Le  dividende  moyen  des  institutions  berlinoises  a  êtë  de  7.61  p.  iOO 
pour  1000»  alors  que  depuis  1895  il  avait  toujours  été  supérieur  à  8  p.  100 
,8.5ï»  en  18^9).  En  1893,  il  n'avait  pas  dépassé  15.13  m. 

Le  commerce  extérieur  de  TAUemagne  pour  1900,  dont  on  vient 
de  publier  les  chiffres,  donne  une  noie  plus  satisfaisante,  car  il 
est  encore  en  augmentation.  Nous  trouvons  6.043  millions  de 
marks  à  Hmporlation,  contre  5J84  miliioQsen  1890»  et  à  Texpor- 
tation  4,753  jnillions  contre  4,368.  Ce  sont  les  résultais  les  plus 
brillants  que  TAIlemagne  ait  encore  obtenus.  S'en  fatiguerHit-elle, 
qu'elle  veut  rentrer,  avec  son  projet  de  nouveaux  tarifs  douaniers- 
dans  les  voies  du  protectionnisme  ?  Les  journaux  de  Hiimbourg, 
ville  de  commerce  et  favorable  au  régime  des  traités,  ne  manquent 
pas  de  faire  remarquer  que  ce  régime  a  donné  ù  1  Allemagne, 
depuis  1893,  une  plus-value  de  4G  p,  lOl  en  valeur,  soit  à  l'im- 
portation»  soit  à  rexporlation.  Si  Ton  calcule  sur  les  quantités  les 
plus-values  sont  respectiveraent  54  et  53  p*  100.  Mais  on  se 
fatigue  de  tout  et  les  Allemands  n'ont  sans  doute  pas  jeté  les 
yeuK  sur  nos  statistiques  commerciales. 

Nous  ne  dirons  rien  du  nouveau  tarif,  encore  à  Télat  de  projet 
—  on  comprend  de  reste  que  ce  n*est  point  un  tarif  d'abaissement, 
mais  de  relèvement  et  de  relèvetnenl  considérable  des  droits  d'en- 
trée —  si  ce  n  est  que  le  gouvernement  promet  d'être  conciliant 
dans  Tapplication,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  céréales.  Je  ne 
comprends  pas  bien  comment  le  douanier  —  ici  le  douanier  c*est 
le  gouvernement  —  peut  être  conciliant,  à  moins  de  violer  lui- 
même  la  loi,  dans  Tapplicalion  d'une  taxe.  Mais  il  faut  bien 
prendre  les  moyens  de  recueillir  les  voix  nécessaires  dans  le 
Bttndesratli  et  au  Reichstag.  C'est  dans  le  m*^me  esprit,  dit-on, 
qu'il  s'est  déclaré  prêt  à  examiner  le  mémoire  sur  la  réforme  des 
lois  de  Bourse  qui  lui  a  été  soumis  par  la  Commission  de  la  Bourse 
de  Berlin.  Le  projet  a  déjà  pour  lui  les  agrariens.  On  tâche  de  se 
faire  des  amis  dans  les  autres  camps. 


Les  crises  ne  manquent  pas  non  plus  en  Belgique»  Le  marché 
fut  encore  fortement  éprouvé  à  la  lin  de  juillet  par  reffondrement 
des  cours  de  la  Compagme  nalhmnle  fintinchb-e,  qui  sont  tombés 
de  240  francs  k  85  francs,  et  qui  a  entraîné  les  cours  de  ses  prîn- 
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ci  pales  filiales,  qui  u'onL  même  plus  élè  coiées  :  les  Clouteries  du 
G  loue  j  tes  Tôleries  d\A7îvers^  les  Aciérie  k  d  Anvers^  la  Soaéié  Belge 
roumaine  de  TrmisporU^  la  Compagnie  d'ElectHciîé  d'Anvers,  c?tc. 
EL,  ce  qui  est  d'un  intérêt plusgéûéral,  voici  que  loo  aunouce  que 
la  crise  économique  a  produit  une  telle  dimiDulion  dans  lim 
recettes  des  chemins  de  fer  que  ladmitustration  clierche  les 
moyens  de  reslreindre  TelTectir  du  personnel  de  diveri»  services. 

En  Italie,  le  produit  du  trafic  sur  les  grands  réseaux  a  aussi 
considérableraenl  diminué.  Il  n'est  pour  rcxercice  1900-1901  que 
de  288.07G.026  lire,  préseolanL  une  diminution  de  1.775.S94  lire 
sur  le  chiffre  de  Texercicc  précédent  : 

D*Auiriche-Hongrie,  on  annonce  une  bonne  nouvelle,  la  reprise 
des  paiements  en  numéraire.  On  retire  les  billets  d^Ëtat  encore 
en  cours,  qui  seront  brûlés.  A  la  Vin  de  février  1903,  le  public  ne 
sera  plus  obligé  de  les  recevoir*  Maiï^  ils  seront  acceptés  en  paie- 
ment par  les  caisses  publiques,  jusqu'au  31  août  1003,  et  pourront 
être  échangés  dans  ces  caisses  jusqu'en  aoûl  1007. 


Parlons  un  peu  de  la  Grèce,  Le  compte  des  recettes  encaissées 
eu  1900,  par  la  Commission  iuter nationale,  est  de  nature  û  ras- 
surer les  boudholders  :  il  feit  ressorlir  une  amélioration  de  leur 
gage  et  démontre  une  fois  de  plus  Tutilité  que  présente  le  con- 
Lr61e  financier  imposé  à  la  Grèce  par  les  puissances  européennes* 
Les  recettes  perçucis  en  IQtX^  pour  le  compte  des  porteurs  de  rentes 
grecques  se  sont  élevées  de  20.764.880  drachmes  h  t}2  millions 
242.713  drachmes,  La  recette  nette  a  été  de  31,723,024  drachmes, 
dépassant  de  2,^^:^3,021  drachmes  le  montant  de  28,000.000  drach- 
mes fixé  pur  la  loi  de  coulrôle.  Les  bondliolders  ont  droit  â 
00  p,  100  de  cet  excédent,  et,  dans  la  même  proportion,  nu  béné- 
fice provenant  du  change,  qui  atteint  206*412  drachmes» 

Il  y  à  lieu  d*ajouter  1 .817.662  drachmes  ou  1,073.017  francs  au 
montant  minimum  attribué  par  la  loi  au  service  de  la  dette,  soit 
027.Ô5r> francs  pour  l'élévation  de  l'intérêt  et  030.500  francs  pour 
Taugmentalion  du  fonds  d'amortissement. 

(*es  résultais  permettent  les  augmentations  suivantes  : 

l  ni  ^ré  L        Amorti»  ^Mnon  1, 

Emprunt  du  groupe  I*.,.,       4  0/0  2  0/0 

—  IL...        2  0/0  2  U/0 

—  ïll..,         2  0/0  4  0/0 

6t  de  reporter  un  solde  de  4L 532  francs. 
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Les  aiigmenlations  dt*  rintérèt  sonl  calculées  sur  llntérêt  ori- 
gïûaire.  Le  supplémenL  de  2  p,  100  qui  s  applique  aux  empruûb 
de  1881  el  lS84t  Taisant  partie  du  groupe  11^  représente  donc,  sur 
rintérèt  ancien  de  25  Francs,  50  cen rimes  par  obligation,  qui, 
ajoutés  à  rintérèt  minimuiu  garanti  de  S  francs,  portera  à  8  tV,  50 
lu  revenu  tolal  de  ces  titres  pour  l'exercice  1900- 

Porteurs  de  litres  grecs,  réjouissez-vous  doncl 


Du  cùté  de  l'Espagne,  ce  qui  intéresse  notre  mardi é,  c*est 
toujours  la  question  de  savoir  sll  y  aura,  k  un  moment  donné» 
un  impilt  sur  I*l^xlêrieure  estampillée.  Le  gouvernement  ne  parait 
pas  d'une  franchise  absolue  au  sujet  de  ses  déterniinations  fu- 
tures. El,  si  pour  le  moment,  le  gouvernement  reste  muet,  l'Union 
nalionaîe,  dirigée  par  M.  Paraiso,  clifirche  à  créer  une  agitation 
pour  obtenir  que  cette  rente  soit  frappée  d'un  impôt  de  20  p,  100. 
Et  le  change  monte  toujours  ï 

A  la  suite  de  rhomologation  du  fouvettto  du  Nord  de  TEspagnCt 
!e  niinistre  des  Finances,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  a  décidé 
que  les  compagnies  espagnoles  de  chemins  de  fer  quî  paient  en 
oraux  porteurs  étrangers  leurs  coupons  et  dividendes,  doivent 
également  payer  en  francs  TimpLit  sur  les  utilités.  Au  cours  du 
change,  on  comprend  que  la  mesure  soit  favorable  aux  intérêts  du 
Trésor.  En  sera-t-il  de  même  de  ceux  des  Compagnies?  Leurs 
impôts  vont  se  trouver  augmentés  de  plus  de  40  p.  1(X>-  Cest 
quelque  chose.  El  ce  sont  les  porteurs  de  litres  étrangers,  pour  la 
plus  grande  partie,  qui,  par  répercussion,  en  subissent  les  consé- 
quences, Vous  verrez  qu'il  faudra  un  nouveau  convenio  d1ci  quel* 
qucs  années . 

On  annonce  depuis  longtemps  ua  emprunt  bulgare  dont  notre 
marché  se  délecte  à  lavance,  puisqu'il  serait  lancé  par  la  Banque 
de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Mais  il  traîne  en  longueur.  Peut-être 
aussi  attend-on  un  moment  plus  favoral)le. 

Un  rapport  que  vient  de  publier  le  ministre  des  Finances  du 
Brésil  indique  tout  ce  qui  s  est  fait  depuis  189B  el  réfuie  les  cri- 
tiques formulées  contre  les  mesures  tinancières  prises  par  le 
gouvernement.  Voici  le  résumé  de  ce  document  : 

n  a  été  acheté  1 00.000  conlos  de  papier-monnaie  et  institué  un 
fonds  de  garantie  €*n  paprcr-nionnaie  auquel  a  été  assignée  une  somme 
de  £  1,500*000.   Par  suite  de  ïa  hausse  du  change,  la  valeur  en  or 
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du  papier-monnaie  s'est  accnie  de  H  i^  à  20  millions.  Le  gooTerne- 
Hient  a  repris  les  paiements  en  or  et  a  C  2  millions  à  sa  disposition 
pour  les  effectuer. 

Jl  a,  (l'autre  part,  amélioré  la  perception  des  taxes  intérieures. 

t,e  produit  du  dioît  de  timbre  s'est  élexé  de  9,000  à  lîkOOO  conlos  et 
celui  des  taxes  sur  les  marchandises  rendues  en  détail  de  14,000  à 
:*0.000  contos. 

Les  chemins  de  fer,  qui,  avant  dMtre  affermés,  travaillaient  à  perte, 
rapportent  maintenant  au  Trésor.  Outre  ces  services^  le  gouverne- 
ment a  payé  plus  de  S;  2  millions  de  dettes  consolidées  et  de  dettes 
extérieures  ou  étrangères  déjà  existantes. 

Grûce  il  la  politique  du  gouvernement  »  la  valeur  du  papier- monnaie 
a  subi  une  telle  hausse  qu'actuellement,  en  prenant  10  deniers  comme 
taux  da  change.  45.680  conlos  suffiront  à  payer  les  intérfits  de  la 
dette  extérieure,  sVlevant  à  £  1.903.000,  tandis  qu'en  1898,  au  taux 
de  6  deniers,  il  fallait  près  de  Oâ.OOÛ  contos  pour  payer  Fintérét  des 
mêmes  dettes  qui  sMlevaient  alors  à  £  1.549.000.  En  mémo  temps, 
rintéri^t  garanti  coûtait  au  Trésor  'plua  de  44.000  conlos,  taudis 
qu'aujourd'hui  il  n'atteint  pas  ST.OOO  contos. 

Le  rapport  fait  allusion  aux  hausses  subites  du  change  et  déclare 
que  les  hanquea  sont  en  partie  à  blâmer  à  ce  sujeti  parce  qu'elles 
n*exercent  pas  leur  influence  &ur  le  marché  afin  de  régulariser  roffrê 
et  la  demande  des  effets  ayant  en  vue  des  époques  d'abondance  et  de 
lareté.  Des  eiïets  émis  à  roccasion  des  transactions  en  café  et  caout- 
chouc sont  parfois  vendus  trop  cher  au  moment  où  la  production  est 
exportée  et  cesse  de  se  couvrir  jusqu'au  moment  on  les  elTets  devenus 
raies  favorisent  ainsi  la  spéculation. 

Le  rapport  donne  ensuite  des  chiffres  détaillés  prouvant  que  les 
importateurs  bénéficient  de  la  meilleure  situation  du  pays;  il  insiste 
sur  la  nécessité  de  continuer  le  rachat  du  papier-monnaie  et  de  res- 
treindre les  dépenses  publiques. 

Ce  document,  dit  la  dépêche  de  Rio-de-Jaueiro,  a  été  très  bien 
accueilli  par  la  presse  locale,  11  est  de  nature,  en  effet,  si  Ton 
en  juge  par  les  faits  résumés,  à  produire  une  impression  favo- 
rable au  polût  de  vue  du  crédit  du  Brésil. 

Au  Transwaal.on  attend  toujours  la  lin  des  liosiiUté^qui  semble 
s  éloigner  de  plus  eu  plus,  au  grand  détriment  des  affaires  dans 
le  pays.  On  annonce  la  création  d*une  administration  des  mineSp 
âous  la  direction  de  M.  Wyberg,  Il  y  aurait  quatre  districts   : 
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Johannesburg,  Krugersdorf,  Bocksburg  et  Zoutpansburg.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  d'une  administration,  si  le  travail  rencontre  des 
difficultés. 

Nous  terminons  ces  notes  rapides  par  le  relevé  des  principaux 
emprunts  en  souffrance  au  moment  actuel.  Nous  l'empruntons  au 
28®  rapport  annuel  du  Council  of  foreign  Bondholders  qui  vient 
d'être  publié. 

Inlérèls 
Capital  en  retard 

Colombie £  2.700.000  101 .250 

Anciens   ElaU  confédérés 2.418.000  6.095.376 

Guatemala 1.482.800  118.620 

Honduras 5.398.570  13.363.054 

Louisiane  (certificats) 184.432  » 

Mississipi 1.400.000  4.447.000 

Santo  Domingo 3  885.350  303.012 

West  Virginia 3.047.874 

Soit,  en  tout,  plus  de  1.120  millions  de  francs. 

Il  y  a  de  quoi  rendre  les  capitaux  prudents.  Et  ce  chiffre  est 
loin  de  représenter  les  pertes  faites  dans  les  placements  aventu- 
reux à  l'étranger. 

Maurice  Zablet 
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REVUE  DES  PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ECONOMIQUES 
DE  L'ETRANGER 


SoMMAïHE  :  Journrtt  of  îhe  H,  Slafistiedi  Smiçlf/  de  Londres  r  »  L%  questloQ 
des  logements  ouvriers  »,.  pir  M*  J*>hn  F.  J.  Syke»,  lA.  D.  —  "  Lps  lalaires 
atix  Nouvelles  Oïlk*?  du  Sud,  de  18t3  à  1898  *•,  par  M.  George  U.  WomU  = 
fhe  Economist  :  La  populalion  frtoçaUe.  —  Lt  nsceasi^mont  mistrulieu.  — 
Le  rateniUsaiDtïnt  du  Uiix  d  ACi^ruii^sement  de  La  population  au  Canada.  -^ 
linéiques  indeîc-uiiiuber»*  —  L'augiueutritlon  du  taux  des  salaîrea.  =  Gior* 
itùle  de^li  Eeunomàtt.  >•  Le  priucipe  de  la  conveuêmce  éomomUme  et  la 
science  des  quaDiitÉs  "  ;  discussion  entre  l«  [yrot.  U.  fiobbj  t.4  M,  fi/^uln- 
iegni,  —  '*  Le  droit  sur  lc«  Î>l0s  *♦  par  Edoar  Jo  eîirettL  r^  VEaonornhin  : 
«  Méthodes  américaines  et  méitinde*  euPiipéenue*  i»,  par  M.  G.  tlossatl.  ^ 
«  La  lutte  €)>aiméiTiale  înteroalitiiiale  :  la  France  ".  —  Le  dû) ire  protec- 
tion Disle.  =  iUtisfa  italiana  di  Sodotogfa  :  **  ttèsîi^lance  el  progrès  n,  par 
M.  A*  Vaccarrn  =  Ha&xefina  Hali^infi  :  »  L'anarcliie  au  point  de  vue  anthro* 
poiogique  et  social  •-,  par  M,  tUlïaclc  l'errûiie  Capnno,  ~  M'/ùnna  sociale  : 
m  La  représentation  prtiportiouiielle  h,  pur  M.  Eorico  AUoati.  =^  Bivisla 
iniei^nazionale  :  »  Le  protcctionnisiûie  amritinie  en  France  »,  par  M.  Carlo 
Bruno.  =  Lltalia  coloniale  :  *  Pour  te  renouveUement  des  Itaité*  de  com- 
merce «1  par  M.  A.  It.  —  1=  Les  Italiens  en  Tunisie  »*  par  M*  Aîessio  di 
Sandro.  —  L'émigration  italienne.  ==  LmiUt'aa  Finer&te'n!  :  *■  La  question 
du  vin  ",  par  Edoardo  GîrcttL  =  Norih  Amerivfxn  Heviev^  i  Après  le  pour»  le 
contre  ;  —  ■  Couitneut  les  Trusts  afIVctent  Ièïb  prix  »,  par  M.  Jererniah 
W*  Jeiik?T  pt  <  la  théorie  de  la  balance  du  coniUiercL*  *,  par  M.  C,  J*  Bul- 
lock,  —  *  L'intluence  du  Triide-Unioaism  sur  lu*  induj^triea  britanniiiues  »» 
paj  SL  Benjiimin  Taylor  =  Potilical  Science  QuarteHi/  :  «  A  propoa  de« 
Trusts  •»  par  M.  A*  D»  Xojes.  —  >■  L'aetivité  municipale  eu  Grande-Bre- 
tagne «î  par  \L  El  sic  Watson.  =^  Jaumal  of  polilical  Econmni/  :  *  Le  trade- 
uaionism  "^  par  \L  Janias  A.  MiUer.  —  '<  L'éconoin  c  politique  et  les 
écoles  secondaires  »%  pat*  M.  h  Liureacc  Laughlin.  =  Ban^eni'  Maf/azlne  : 
Héréiiiie*  économiques.*.^  Afiftak  of  tht  Amêricnn  Academt/  of  poli  lit  tit  and 
Sùcial  science  :  u  Le  problème  des  racea  aux  Etats-Unis  M^par  M.  Burghardt^ 
t=  ZeiUchnfl  fUt  Socifilwisftcnschafl  :  a  Sur  les  causes  du  faible  développe- 
ment des  carteU  en  Angleterre  ^,  par  M.  J.  Goldatein.  —  =>  Lr  nombre  des 
médecin*  en  Aîlemagoe  et  ailîeui's  ^  par  M.  Friedrich  Krirmng,  —  «  L'aug - 
lïientatLoa  du  nombrddej  suicides  d  enfants  ^^par  M.  Paul  frauenst^dt  -— 
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Zttihchr'ip  fiir  Voîkiiwirfachaff  :  «  La  val^ar  écûnomîque  de»  voiei  navi- 
gttbks  »,  par  M.  A.  OelwL'in,  —  »  Quarante  ans  d'assurancns  sur  la  vie  «* 
par  M.  E.  Stefan.  ^  Arofdv  filr  Sozmte  Geselz^^hutiff  und  Siaiistik  :  *t  La 
lutte  contre  le  tUiôms^e  <■,  par  M*  Georg  Schan^.  —  <i  La  durée  du  travail 
des  employés  de  commerce  de  Berlin  **^  par  M»  J*  SilberiBaiiii.  ^^  Jahrbuch 
fiir  Gesetzffeùung  t  V^fi-tcaltunif  und  VotkswirUchaft  :  «  EBl*ii  possible  de 
fornruler  m^fthéniaUf^uement  le  développeuient  futur  de  la  popukltoa 
d'une  rùgion  dunni^e ?  •>  par  M.  h\  W.  11.  ^innnerniann*  =  Bie  NaUon  ; 
ti  Les  conditions  dy  travjiil  aux  aatlpudei  »*,  par  M.  W»  Momtufea.  — 
H  Frédt>ric  Bastial  »*,  par  M.  Alexantler  Meypr.  —  A  propos  tiu  projet  de  loi 
sur  Le  nouveau  tarif  liouanier  ;  articlciï  de  M,  TUoodor  Burtlu  =  El  Ecmo- 
mistA  1  Le  commerce  extérieur  de  T  Es  pagne.  —  Le  projet  de  budget  poyr 
1902.==  El  Economiste  hiipanr-ami^ricnno  :  *  Protection  el  libre-tThange  ■, 
par  M.  José  Félix  G,  Cebaltos.  =^  Et  Pemamienfo  fnlino  :  La  paix  et  Tarbî- 
traire  iiiter-niittans.  =  Lu  lîepubtica  ;  ■  La  Que«tiou  des  races  i  Cuba»,  par 
%L  Lie-  Julio  Guerrero.  =^El  Evùnûmkia  m^sicano  :  *  Ce  que  les  Espa- 
guoU  dépensent  en  speetades  •- 


Journal  of  ihê  Hoyal  Staiistkal  Society.  La  livraison  de  juin 
contient  une  intéressante  étude  de  M-  Joha  F.  J*  Sykes,  M,  D.  sur 
u  Les  réî>ultals  de  Taclion  de  l'Etal,  des  municipalités  F»t  des  orga- 
nisations privées  dans  la  quostion  des  logements  ouvriers  )>.  (The 
reniuUa  of  State,  municipal  and  organized  pr'ivate  action  on  the 
kùuunf}  of  the  workin^  classes). 

On  sait  que  cetîe  «  acltoa  »  débuta  par  les  Common  todgin*j 
houses  acfs  de  1851  et  de  18r>^i,  el  le  Sanîtavi/  act  de  1860,  suivis 
d'un  certain  nombre  d'autres  A  et  s  qui  furent  ultérieurement  codi- 
fiés dans  le  Public  hmllh  act  de  1875,  et  ensuite  dans  tes  Houdng 
of  the  tmrkiuf/  clas^^  avia  de  1885  et  de  18'J0.  —  tandis  que,  de  leur 
cùté,  les  grandes  municipalités  prenaient  des  mesures  locales 
analogues  ou  complénientaires. 

Le  0'  Sykes  les  envisage  tour  à  tour  et  étudie  minutieusement 
leur  eiiicacilé  sur  l'amélioration  des  logements,  la  démolition  et 
la  reconstruction  des  maisons  insalubres,  etc  ,  pour  lesquels,  au 
cours  des  quinze  années  18Î6-1890,  il  a  été  conclu,  avec  la  sanc- 
tion du  Local  Government  Board  pour  3.572*911*  livres  sterling 
d*  emprunt  s.  L'auteur  entre  dans  des  considérations  financières 
très  curieuses,  et  d'où  il  ressort  que  les  capitaux  ainsi  investis  en 
constructions  ouvrières  reçoivent  un  intérêt  moyen  de  2  3/4  à 
3  p.  100,  amortissement  non  compris. 

Il  s'étend  ensuite  sur  les  résultats  pratiques  de  cette  législation* 
Le  tableau  suivant  est  signîticatir. 
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IA71         IMBI         l«DI  tB71-«)l  ÉHH1^9J         UlU^l 

'dmiîibre.... SÛ.4      21.1      18,0      *-*    5.7      ^    6.7      —12.4 

Detn  rlittJnlîres 4i<5      ^4.7      47  5      h-    3*2      H-    2, S      +    6.0 

Tpôiî5        - 13.2      16.0      K>.7      -r    2  8      4-    ."Î.T      ^    6,5 

i Quatre  ^  ........  ri.«  i\A  7,2  +  0.3  -^  Kl  +  1.4 
Cinq  —  it  ptua.....  t>.l  >^.r^  T.^^  ^  ojl  ^  0,9  —  L5 
1  iUJ.U     lOU.O     lUiKU 

L'augmenlaliun  la  plus  ferle  concerno,  on  le  voit,  les  familles 
habîtfiot  des  apparlemenU  de  deux  et  troi^  pièces.  D  après  le 
recensement  de  1801,  Je  nombre  des  personnes  occupant  de  1  à 
4  chambres  était,  en  Angleterre  et  Halles,  de  13/258.041,  soit  11,23 
p,  100  de  la  population  ;  !a  proportion  des  individus  vivant  à  plus 
de  deux  par  chambre  dans  Jes^^3  plus  grandes  villes  brtlanniquos, 
variait  de  1J4  a  40.78  p.  10^».  Celte  proportion  était  pourL*mdres 
de  IQJl  p.  100,  correspondant  àSaO.ISi^  individus,  les  entants, 
naturelleraenl,  compris. 

Le  tableau  ci -dessous  donne  l'augmentation,  h  Londres,  pour 
cent  et  par  an,  d'un  recensement  sur  lautre,  du  nombre  des  babj- 
tants  et  de  celui  des  maisons  : 


ro]>ul«Lioii  ItuMIlB 


î,\n 

LÎ74 

LâS5 

l/>t8 

hm\ 

2,<j:io 

L73S 

L635 

).03S 

L157 

0,1)50 

0,^ 

1851. 
186  L 
1871. 

l@êK 
1891. 
1896. 


—  Dans  la  mi^me  livraison,  M,  George  Ht  Wood  étudie  te  les 
cliangements  dans  les  salaires  moyens  en  Nouvelles-Galles  du  Sud 
de  1823  à  1898  o  [Chang^js  m  averaqc  wageâ  in  New  South  Wafes^ 
1823-1Î8)-  Nous  ne  pouvons  reproduire  ses  très  intéressants,  mais 

^Irès  grands  et  ires  nombreux  tableaux.  Bornons-nous  â  dire  qu(% 
1^1  Ton  chiffre  par  100  les  salaires  de  1891,  on  voit  que,  pour  les 

■ouvriers  indusiriels,  les  salaires  ont  passé  de  50  en  1823  a  un 
minimum  de  3U  en  lï<45  et  à  un  maximum  de  1*28,  tôt  perdu  du 
reste,  en  18o4  ;  ils  sont  à  IJO  en  IBIM.  Pour  les  ouvriers  agricoles, 
Jea  salaires,  de  56  en  181^3,  tombent  h  un  minimum  de  3H  en 
1843-44,  pour  monter  ensuite,  presque  sans  discontinuer,  jusqu'à 
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115  en  1888;  mais  en  1898,  ils  sont  (\  OL  En  ce  qui  concerne  les 
domesUqties,  leui-s  salaires,  do  2S  en  18'i3,  montent  constam- 
ment jusqu'en  1K87,  où  ils  atteignent  lù^;  ils  baissent  depuis,  et 
son!  h  78  en  189<. 

Quelles  conséquences  en  tirer? 

Nous  livrons  ces  faits  curietix  à  rappréciation  à  ceux  qui 
coonaisstint  Thistoire  des  Non%^el1es  Galles  du  Sud  depuis  trois 
quarts  de  siècle. 

—  A  signaler  encore  une  inléressante  étude  de  M.  *l.  A,  Baines 
sur  7'he  indian  caisu^,  le  recensement  des  Indes  anglaises,  qui  y 
accuse  une  population  de  294/260.70J  habitants, contre  287,317.000 
en  1^9L 

Mais,  pour  importante  qu*elle  semble,  celte  augmentation  n'en 
eslpï^B  moins  chélive  ;  elle  n'équivaut^en  effet,  qu'à  l,5;i  p.  100, 
contre  une  augmenlalion  de  lO^Ori  p,  100  h  1881  de  189L 

Ajoutons,  ^  ^l  ce  n'est  pas  là  un  point  des  moins  curieux  du 
recensement,  —  que,  tandis  que  Madras  compte  1.0D4  femmes 
pour  1000  hommes,  Bombay  n'en  compte  que  023  ;  Calcutta  531  et 
Rangoon  42tj  î 

La  polyandrie  doit  fleurir,  aux   Indes* 


Commentant  les  résultats  du  recencement  français,  /A"  Bcono- 
mhl  s'étonne  (n"  liu  22  juin)  «  de  voir  les  Français  »,  --  pas  tous 

—  <*  considérer  comme  un  mal  l'immigration  des  Belges,  Italiens 
et  Espagnols,  qui  empt^cbe  leur  population  de  rester  absolument 
stalionnaire  •»  ;  et  il  remarque  que  :  u  si  rouvrier  étranger  n'était  pas 
demandé,  il  ne  viendrait  pas  t^.  Objectcra4-on  que  Tiui migration 
d  étrangers  (*  détériore  la  race  »?  A  cet  argument  (?j,  Th^  £co- 
nomUt  répond  ;  t*  La  France  n*a  pas  souffert  de  l'intrusion  des 
Francs  ou  des  Normands,  pas  plus  que  nous  n*avons  perdu 
quelque  cliose  aux  infusions  de  sang  flamand  et  huguenot  dont 
nous  ont  gratifiés  les  persécutions  religieuses  ;  les  immigrants 
sont  usuellement  des  individus  énergiques,  susceptibles  d* amé- 
liorer et  non  de  détériorer  les  qualités  d'une  race.  » 

Mais  le  péril  militaire?  TAe  Economisi  est  sceptique:  il  croit  que 
la  victoire  s  inscrit  en  définitive  —  et  nous  sommes  de  son  avis 

—  du  c6té  des  gros  capitaux,  plutôt  que  du  cuté  des  gros  batail- 
lons. <{  La  grande  supériorité  numérique  des  Anglais  dans 
l'Afrique  du  Sud  leur  a  été    de  peu  d'avantage  ».  A- t-elle  servi 
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plof  er.  et  qmï,  fit  les  Fraaçiis  le  ' 

meal  kttrs  vides.  Mai^  c'^t  préciséiBeflit  et  qm^ils  n^  Teitlesl 

fnfé.  Les  lDisJé&  coiilnwrr  ci  i» 

ÉCMit  tous  défaTorabtes  aux  étrwiger»,  qni^fi^  coiiséqoait,^ 

d'y  aJlcr.  S'ils  bj  reod&»ê«t,  r'esl-à-dirr.  s1ls  y  éisteal 

aectteillis  au  lien  d'être  traités  conmie  de  dangereux  îotras,  notts 

eeiierîODs  bieoldl  d^eoiendre  des  firtifeâsc^itrs  parler  de  la  déca* 

deiiee  proebaiiie  de  ta  Franee,  ei  des  r^Teurs  |>ropciser,à  Texeuii 

des  emperears  romaios*  dlmposer  k^  célîMlaires  !  On  ne  peol^ 

l^sordoDRer  h  tme  oatîofi  de  tEmllipli^r:  mais  elle  peut  Importer 

le  travail  quelle  esl  elle-méneie  tocapaNe  de  produire  ». 

rïous  renvoyons  ces  réflexions,  que  nofis  stoos  pour  noire  part 
sotn'ent  faîtes  et  publiées,  à  M.  le  IK  J.  BerîiUon,  président  de 
VA  iêociatiùn  nationale  pour  taerroÎMietnent  de  fa  poptiiaiion  fran^ 
çatâe,  ainsi  qu'à  la  «  CommtsâîOn  SéDalorîale  pour  la  repopula- 
tion it» 


^-  PasëOQS  au  recencement  ausLralien  dont  The  Eamonmi  corn- 
meole  les  résultats  dans  son  fascicule  du  20  juillet.  Nous  rappe- 
lons que,  d'après  les  cuifTres  de  Ja  ZtiUtkrifi  fur  Socmlmâ-^ 
ienschaft  que  nous  avons  reproduit  dans  un  précèdent  arUele  ^ 
le  taux  de   la  natalité  a  diminué,  en  Australie^  depuis   18411,  de 


'  G.  de  Mùtinarit  ta   Vtricullure,  p.  215, 

•  Jùumal  d&t  Ecarwmtiie»  du  1&  avril  19^Jl,  p.  &T» 
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près  de  37  0/0.  Le  recenseraent  de  IWOl  accus*^  uoe  aii^mciitat.ïOii 
de  popululion  de  59:1075  individus  pour  ha  décade  1891- LWl, 
contre  ane  augnienlation  de  i)30J5*iU  pour  ta  précédt.^nLe  décade, 
soU  h  peine  11*  0/0  contre  plus  de  4i  O/o!  Il  y  a  plus;  celte  aug- 
menLàlion  de  19  0/0  pour  la  décade  de  1891-lîîOl  se  subdivise  ett 
une  augnienialîon  de  plus  de  12  0/0  pour  b  période  1801-lHOB, 
et  de  seuleuienl  6  0  0  pour  la  période  189*3-1901,  -^  ce  qui 
prouve  une  fois  de  plus  que  le  fameux  **  plu-nomèoe  particulier  à 
la  France  "^  est  un  phénomène  général,  qui  n'a  lait  que  com- 
mencer en  Fraoce  plus  lût  que  dans  les  autn*s  pîiya. 

—  Et  le  Canada  en  esl  une  nouvelle  preuve;  «les  chifïrea  du 
recensement  de  19131  ^ï,  dit  The  Economiëi  dans  son  fascicule  du 
01  août,  «  sont  encore  plus  dêsappointantË  qiiu  ceux  du  recense- 
ment de  1891  »  ~  On  sait  que  nos  bous  ^^  repopulaleurs  *>  cileut 
et  récitent  sans  cesse  le  Canada  cooime  un  exemple  et  une  preuve 
de  la  fécondité  de  la  race  française.  Or,  laugraeDlatlon  de  popu- 
ladon  du  Canada  au  cours  de  la  décade  qui  vient  de  s  écouler  n'a 
été  que  de  50^,000  personnes,  soit  moins  de  10  l/SO/O.taux  infé- 
rieur au  taux  d  accroissement  de  la  Grande-Bretagne  pendant  la 
même  période,  L  augmentation  avait  été  de  ILÎJ  0/0  en  1881- 
1891,  et  de  10  0/0  en  1871'"1S81  î 

—  X  signaler,  dans  le  même  fascicule,  une  série  d' Index- nutn- 
bers  représentant  le^  prix  combinés  de  22  catégories  principatei? 
de  marchandises,  et  qui  s*élablissent  ainsi  : 


Fm  ilét^emUPe  îWL... 

.,     1.89Q 

Fia  mars  1901. 

....,    2.018 

«       imi.,.. 

..     1.91S 

«     jum    u 

2.aJ7 

«           «          li99,.,. 

-,     ZA4^ 

«    juititl  >. 

l.âSO 

«        *       miû>,.. 

.,     2.125 

«    aoùl    * 

1.99& 

La  tendance  à  la  baisse,  on  le  voit,  se  continue  à  peu  près  régu- 
lièrement depuis  le  commencement  de  rannée. 

—  Citons  encore  nn  article  sur  v  les  changeraent-s  dans  le  taux 
des  salaires  en  lïKX)  {Changes  in  rates  ofwatjes  in  !900\.  On  sait 
que  ce  taux  s  est  éttibli  à  tin  1900,  pour  rensemble  du  Boyau nie- 
II ut,  à  un  Diveau  très  supérieur  à  celui  desii  années  précédentes. 

Si  Ton  se  borne  aux  industries  pour  lesquelles  des  statisliques 
définies  ont  pu  être  établies,  on  voit  que,  de  14590  à  1900, 
1,112J3S4  ouvriers,  soit  un  septième  du  nombre  total  des  ouvriers 
britanniques,  ont  tu  leurs  salaires  augiiienter  de  212.000  livres 
par  semaine,  tandis  que   seulement  23.010  ouvriers  voyaient  le 
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Jeur  diminuer  de  2MïQ  livres,  Lniigiiieo  talion  net  le  ressort  donc 
à  24>îi,000  livres:  ulle  arail  éli'  de  iHMO  livres  en  1899,  et  de 
8LU00  livres  en  1808. 

Dans  celle  augmentalioD,  80  (>/0  reviennenl  aux  ouvriers 
mineurs  danl  les  salaires,  par  semaine  el  parU^te.  odI  augmenté 
de  4  s.  Tï  d,  Vienneul  ensuite  les  ouvriers  du  bâliment^  avec  une 
ûugmentalion  de  1  s,  8 1/:^  par  seniameet  par  léle;  les  ouvriers 
inùlallurf^isles.  avec  3  s.  5  d  ;  les  ourriers  de  filalures,  avec 
]  1  i,  2 d.  ;  les  ouvriers  du  vèlement,avec  2  s,  2  d.  ;  elc. 

Il  est  intéressant  de  noter  que,  sur  Teasemble  des  ouvriers 
dont  les  salaires  ont  augmenté,  à  peine  5  0/0  le  doivent  à  des 
grt*ves. 


Gionmle  dcgli  Economisli.  —  L'article  de  M,  Boninsegni  sur 
t«  le  principe  de  k  convenance  économique  et  la  science  des 
quantités  ^1  ili  prlnciph  delh  canvenknza  economica  e  la  sci^nza 
dalh  ijuaniiia)  que  nous  avons  commenté  dans  le  Journal  des 
EconomUtes  du  mois  de  juillet  dernier,  lui  a  valu  une  réponse  du 
professeur  A.  Gobbi  à  laquelle  M,  Bonînsegni  a  répondu^ce  qni  lui 
avala  une  nouvelle  réponse  de  M.  Gobbi,  à  laquelle  il  a  derechef 
répondu.  Le  Gwrnak  degli  Economàii,  dans  son  fascicule  de 
juillet,  publie,  daus  Tordre,  ces  quatre  arlicles* 

Nous  rappelons  que  M.  Gobbi,  partant  de  ce  point  que  tout  indi- 
vidu, dans  les  opérations  économiques,  «  se  sert  de  certaines 
choses  et  de  certaines  énergtt's  personnelks  qui  sont  eu  son  pou- 
voir u.eu  déduit  que,  poar  accomplir  une  opération  donnée, 
rindividu  est  déterminé  par  un  c(  jugement  de  convenance  »», 
dans  lequel  intervient  une  certaine  fond  Ion  de  quant  ilc  physique 
qu*il  appelle  impùrlance. 

Le  professeur  Gobbt  soiî lient  avec  infiniment  d*esprit  et  de 
latent  celle  théorie  ingénieuse,  que  M.  Boninsegni  combat,  moins 
spirituellement,  peut-être, mais  à  faide  d  arguments  plus  solides* 

Qunnt  à  nous,  en  ce  qui  concerne  /  nnpfwlance,  il  nous  su  fil  t  de 
constater  qu  elle  n'a  pas  le  caractère  fondamental  des  quantités, 
pas  plus  du  reste  que  les  énemies  personneUes,  et  que  »  par  consé- 
quenl, comme  ledit  très  bien  M.  Boninsegni,*  il  est  pour  le  moins 
erroné  de  les  introduire  dans  des  questions  où  Ton  ne  parle  que 
de  quantités  et  de  leurs  rapports,  u 

—  A  signaler  dans  le  fascicule  d*août  un  remarquable  article  de 
notre  âmi  Giretti,  qui,  avec  une  verve  intarissable,  revient  encore 
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une  fois  sur  le  «  dazio  ddgrano  n  (le  droit  sur  les  blés),  pour  stig- 
maliser  comme  H  convieûl  ceux  pour  qui  ^i  le  libre-échange  et 
le  protectionnisme  méritent  à  peine  le  nom  do  sysLèmes,  et  qui 
changent  de  politique  commerciale  comme  ou  cimuge  de  vêle- 
ments, selon  l'endroit  où  Ton  se  trouve,  la  saison,  la  tempéra- 
ture»  etc,  ». 

Cest  h  M.  Coîajanni  que  ce  discours' â*adresse. —  M.  Cola- 
janni  serait  doue  une  sorte  de  Méline  italien?  On  se  rappelle  que 
M,  .Méline,  président  et  rapporteur  général  delà  Commission  des 
douanes,  s'exprimait  ainsi,  dans  son  rapport  du  3  mai  18U1  : 

«  La  majorité  de  votre  commission  ne  fait  pas  de  )a  protection 
douanière  un  principe  abf^olu,  une  sorte  de  dogme»  comme  on  a 
tait  si  longtemps  du  libre-échange.  Elle  ne  voit  dans  la  protectiou 
comme  dans  le  libre-échange,  que  des  procédés  de  réglementation 
internationale  des  échanges,  bons  ou  mauvais  selon  les  temps, 
les  lieux,  Fétat  économique  et  financier  des  ditrôrents peuples  *i- 

Gequi  m'importe,  dit  Girelti,  «  c'est  de  me  voir  assuré  le  droit 
absolu  de  diriger  mon  aclivité,  physique,  économique,  morale, 
de  la  façon  qui  me  plaît  le  mieux,  avec  celte  seule  limite  de  ne 
point  porter  atteinte  au  droit  égal  des  autres.  Je  considère  que 
la  loi  qui,  par  la  force^  m'oblige  à  travailler  pour  un  patron  pour 
lequel  il  ne  me  plail  pas  de  travailler,  ou  qui  m'empêche  de  pro- 
fesser ou  d'e)ipritner  les  idées  qui  me  sont  chères,  est  aussi  inlo- 
lérable  que  celle  qui,  frappant  d'un  droit  d'entrée  les  marchan- 
dises étrangères,  m'oblige  à  aller  acheter  mon  pain  et  mes  vête- 
ments îL  la  boutique  des  producteurs  nationaux,  et  à  leur  payer 
un  tribut  abusif  et  injustilié.  i^ 

—  A  signaler  dans  le  fascicule  du  7  juillet  de  VEmnornuitt^  un 
article  de  M.  G.  Rossatt,  dans  lequel  il  compare  <<  les  méthodes 
américaines  et  européennes  »  [Melodi  amerîcam  ed  europei), 
celles-ci  lui  semblant,  à  juste  titre,  inrérieures  àceltes-lù, 

M.  Hossati  s  étend  longuement  sur  renseignement  dans  les  écoles 
américaines,  v  qui  est  fait  au  point  de  vue  pratique,  donne  à 
l'enfant  des  connaissances  qui  devront  lui  être  utiles  plus  tard,  et 
le  prépare  au  siruçgle  for  life  »,  —  tandis  qu'en  France,  il  le 
prépare  au  fonctionnariat. 

Ce  qui  émerveille  surtout  M*  Ftossati,  c*est  la  facilité  avec 
laquelle  Undustriel  américain,  <^  dfis  qu*îi  s  aperçoit  qu^une  nou- 
velle machine  pourra  accomplir  un  travail  donné  en  moins  de 
temps  que  celles  dont  il  dispose,  la  leur  substitue  immédiatement, 
quel  que  soit  le  sacrifice  qu'il  lui  faille  consentir  pour  cela  *>, 
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tandis  que  riodiistriel  européen  «  atteDd  pour  adopter  la  noureUe 
madiine  que  la  vieiUe  soil  bors  d  u^^ge  »*. 

M.  kosf^Hli  n'en  donne  pas  la  raisop:  il  semblerait  qu*il  La  voit 
dans  l'espril  de  décisioo  de  Tinduslriel  américain^  qui  manque- 
rait à  l'industriel  européen.  Sans  doute  cet  esprit  de  décision  y 
est  pour  quelque  chose;  mais,  a  noire  avis,  le  fait  rapporté  par 
M^  Rossali  a  une  base  autrement  sérieuse  :  iamortissetueût,  que 
les  industriels  européens  s'entêlenl  h  répartir  sur  des  quioF^e  et 
vingrl  ans,  tandis  que.  pour  rindustriel  des  Etats-Unis,  dix  ans 
sont  un  grand  maximum.  Et  c'est  cela  qui  permet  à  l'industriel 
uméricaic  de  renouveler  son  matériel,  et  qui  ue  ie  permet  pas  à 
i  LDduslriel  européen. 


—  Le  même  fascicule  contient  une  étude  anonyme  intitulée  :  «  La 

loiîa  commerciate  hUernaziotuiie,  Francia  »  f  La  lutte  commerciale 
internationale  :  la  France),  qui  débute  par  cette  constatatiou  : 
*  Des  trois  plus  grandes  nalions  commerciales  européennes,  la 
France  est  celïe  qui  présente  la  moindre  expansion  commerciale 
et  qui  révèle  plus  spécialement  la  tendance  à  ne  considérer,  pres- 
que exclusivement,  que  les  intérêts  de  quelques  classes  de  pro- 
ducteurs, au  détriment  de  la  généralité.  *>  Et  ceci  est  la  raison  de 
iN?la  :  t<  Le  lent  développement  commercial  de  la  France  tient  au 
protectionnisme.  » 

Ce  fait  ressort  avec  une  aveuglante  force  dévidence  lorsqu'on 
conipare  nos  moyennes  commerciales  de  1855-50  avec  celles  de 
1861-00;  —  augmentation  38  p.  100,  et  lorsqu'on  se  rappelte  que, 
de  1801  à  1895,  notre  commerce  général  a  diminué,  de  1.140  mil- 
lioufc,  soit  une  moyenne  annuelle  de  220  millions,  phénomène  qui 
ne  s'était  produit  jusque-là  que  pendant  la  guerre  franco-aUe- 
mande  ! 

Dés  que  l'Allemagne  est  soumise  aux  tarifs  de  1879,  son  com* 
merce  Uécliit  d'un  mittiard  de  marks  (1877-188tk);  elle  revient  à 
des  idées  plus  libérales  ;  son  commerce  augmente  de  2  3/4  mit- 
tîards  (18934800),  Celte  règle  est  sans  exception,  et  les  Etats- 
Unis  eux-mêmes  constituent  un  des  meilleurs  arguments  en 
faveur  du  libre-échâDge,  —  qui  règne  entre  ses  70  millions  d* lia- 
bilan  ts. 

Au  protectionnisme,  l'auteur  ajoute,  comme  cause  du  lent  déve- 
loppement du  commerce  extérieur  de  la  France,  le  défaut  d'initia- 
tive des  négociants  et  des  fabricants  français. 

Mais  ce  défaut   dlnitiative   tient  au  protectioiiDisme.   On  a 
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imposé  à  rindustrie  et  au  commerce  français  robligation  de  se 
servir  de  béquilles.  Comment  pourraient-ils  marcher  ? 

—  Cest  encore  de  Dousqa'il  est  questiondaas  ua  arliclede  tEco- 
nomista  du  4  août,  intitulé  «  les  délires  de  la  proLeclion  ».  L'au 

teur  y  rappelle  celte  hîsfoire  extraordinaire  des  pompes  comman- 
dées par  les  aulorilés  de  Konakry  pour  le  service  du  port  et  qui 
tt  devaient  être  fabriquées  en  France  et  expédiées  sur  navire 
français  »,Mais  la  stipulalion  :  «  chargées  en  port  français  »  avait 
été  omise,  et  voilà  que  les  malheureuses  pompes,  au  lieu  d'être 
chargées  à  Dunkerque  le  sont  à  Anvers!  Grand  scandale  lia 
Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  envoie  au  ministre  dtt 
Commerce  une  proies  talion  énergique,,  . 
Cl  Ouvre-loi,  ÔGiell  *»,  s' écrie  Y Fconomisia. 


Hivisia  Halianadi  Socioio^ia  (Fasc.  lU)-  De  M.  A.  Vaccaro  un 
intéressant  article  intitulé  ;  «  Résistance  et  progrés  n  (/Jernienja  € 
progrea^o)^  dans  lequel  il  oppose  au  d  patrimoine  d*idées,  de  doc- 
trines, de  senlimenls  »  des  générations  qui  s  en  vont,  l'élan  en 
avant  des  générations  qui  mon  tenu  a  Quels  sont  ceux  qui  ont 
raison,  ceux  qui  résistent,  ou  bien  les  novateurs?  L'âge  d'or  est- 
il  derrière  ou  devant  nous?  L'humanité  progresse-t-eH<>  vraiment, 
ou  bien,  en  vieillissant,  devient-elle  pire?  « 

M,  Vacc^ro  croit  avec  Pascal  que  «  Thomme  s'instruit  sans 
cesse  dans  son  progrès,  car  il  tire  avantage,  non  seulemenl  de  sa 
propre  expérience,  mais  encore  de  celle  de  ses  prédécesseurs.  De 
là  vient  que,  par  une  prérogative  particulière,  non  seulement 
chacun  des  hommes  s'avance  de  jour  en  jour  daus  les  sciences, 
mais  que  tous  les  hommes  ensemble  y  font  un  continuel  progrès  à 
mesure  que  Tu  ni  vers  vieillit,  parce  que  la  même  cïiose  arrive 
dans  la  succession  des  liommes  que  dans  les  âges  diflérents  d'un 
parliculier.  De  î>orte  que  toute  la  suite  des  hommes,  pendant  le 
cours  de  tant  de  siècles,  doit  être  considérée  comme  un  même 
homme  qui  subsiste  toujours,  et  qui  apprend  continuellement.  » 

L'âge  d'or  n'est  pas  derrière  nous  ;  il  est  devant  nous. 

C'est  une  vérité  déjà  vieiUe,  mais  hélas,  encore  si  méconnue 
qu'on  ne  peut  que  féliciter  M,  Vaccaro  d'avoir  tenu  à  la  répéter. 

—  A  signaler  dan.s  la  même  Revue  un  article  de  M,  R.  Blanchi 
sur  «  le  caractère  de  race  *>.  (//  carat kre  di  razza). 
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ÎM  Rm^cgna  Uûiiana  ijasc.  7-8)  con Lient  la  fin  d*une  élude  de 
M.  îlafTaele  Perrone  Capano,  dont  le  commencement  a  paru  dans 
le  fascicule  précédent —  que  nous  avons  signalé  — ,sur  n  Tanar- 
çhie  au  point  de  vue  anthropologique  et  social  n  [L'anmrhla  dot 
puniodivista  aniropologico  e  iocialc).  Nous  croyons  que  Fauteur 
adonné  beaucoup  trop  dimporlance,  dans  son  étude,  à  de  vul- 
gaires criminels  de  droit  commua,  qui  n'ont  d'anarchiste  qu'un 
masque  :  —  Ravachol,  Luccheni  ou  Angelillo  ne  sqûI  pas  des 
anarchistes;  ce  sont  tout  bonoemcnt  des  assassins. 

Au  point  de  vue  anthropologique,  M.  Gapano  s'efforce  d'établir 
rinfluence  de  !' hérédité  sur  la  mentalité  de  ces  pseudo-anar- 
chistes, et  les  fails  quil  cite  sont  très  curieux;  au  point  de  vue 
social,  il  fait  très  bien  ressortir  Hllogisme  d'une  doctrine  qui, 
tout  en  prétendant  n'être  qu'un  individualisme  poussé  jusqu  aux 
extrêmes  limites,  commence  par  refuser  à  Tindividu  le  droit  de 
propriété- 
Mais  comment  M*  Capano  croit-il  donc  à  «  Tégoïsme  écono- 
mique »  dont  il  est  question  h  cinq  nu  six  reprises  au  cours  de 
son  élude? 


A  signaler,  dans  la  Hî forma  SocM'  du  15  juin,  un  plaidoyer 
énergique  de  M.  Enrico  Alloali  en  faveur  de  la  représentation  pro- 
portionnelle. Mais  pourquoi  M.  Alloati  a-l-il  l'idée  bizarre  de  vou- 
loir y  adjoifidre  une  représentation  professionnelle  :  la  représen- 
tation des  intérêts?  Mais  ce  ne  serait  que  l'organisation  des  anta- 
gonismes ! 

Ce  qu'il  faut  chercher,  «  ce  n'est  pas  la  proportionnalité  de  la 
représentation  des  intérêts,  c'est  la  proportionnalité  de  la  repré- 
sentation des  idées  ^  »  . 


M.  Carlo  Bruno  cootiDue,  dans  la  ^ivista  Intemazionate  (juin), 
son  étude  sur  »  le  protectionnisme  maritime  en  France  **  U  nVn 
nie  pas  la  faillite,  et  il  cîte  à  ce  sujet  Topinion  de  nos  collabora- 
teurs» MM,  J.  Fleury  :  —  «  en  résumé,  le  système  des  primes  a 
fait  faillite;  tout  le  monde  en  confient  w  — ;  et  Daniel  Bellet  :  «  la 
marine  marchande  a  perdu  1  habitude  du  tiiotndre  eifort  sous  le 
régime  énervant  des  primes  qu'on  lui  a  donné  *.  Il  cite  même 
cette  phrase  d'un  armateur  connu  :  ^  La  marine  ne  demande,  ne 


^  YTts  Guy&t*  La  iptt*tion  élettor^iie^  p.  2ë- 


m 
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veut  pas  de  primes,   mais  la  lîberfé  »,  ainsi    que  la  réponse 

fameuse  que  fit  à  Colbert,  qui  lui  demandaiL  quelles  mesures  il 
devait  prendre  pour  venir  en  aide  au  commerce»  le  marchand 
Legendre  ;   <(    Monseigneur^  hussez-noiis  faire.  »    Et  là-dessus. 

M.  Bruno  conclut à  la  suppression  des  primes?  Pas  du  tout 

«  UneUbertéabsoiue,dîl-iî,vant  mieux  qu'une  pcoteclîon  inefficace; 
mais  dans  les  conditions  actueilei^i  la  Lliêorie  ne  peuL43Lrfî  mise  en 
pratique  n*  Nous  avouons  que  nous  ne  comprenons  pas  :  à  notre 
avis,  une  proteclion,  surtout  inefficace,  non  seulement  uest  pas 
une  protection,  mais  bel  et  bien  une  entrave,  lit  sur  quoi  se  base 
M.  Bruno  pour  affirmer  que^  ^*  dans  les  conditions  actuelles»  la 
théorie  (de  la  liberté)  ne  peut  élre  mise  en  pratique  *  ?  Sur  ce  fait 
que  «  tous  les  Etats  protègent  leurs  marines  respectives  »,  et  que, 
par  conséquent,  ^t  il  est  impossible  qu  une  marine  soit  aban- 
donnée à  ses  seules  forces  contre  des  adversaires  jouissant  de 
prûlectioD,  quand^  dans  le  commerce  de  son  pays,  elle  ne  trouve 
pas  d'aide  suffisante  pour  se  maintenir  en  vie.  » 

On  touche  ici  du  doigt  Terreur  de  M.  Bruno  :  Les  industriels 
et  les  commerçants  européens  sont  tous  «  protéfçés  »v,  ATexception 
des  seuls  industriels  et  commerçants  britanniques  qui»  depuis 
bientôt  un  siècle,  sont  <(  abandonnés  à  leurs  seules  forces  »,  Résul- 
tat ;  la  suprématie  commerciale  de  TAngleterre. 

Et,  d  autre  part,  lorsqu*une  marine  marchande  «  ne  trouve  pas, 
dans  le  commerce  de  son  pays,  d^aide  suiTisante  pour  se  mainte- 
nir en  vie  n^  c  est  qu^elle  dépasse  les  besoins  ;  son  surptu.t^  est 
inutile,  il  n  a  qu'à  disparaître» 

La  marine  marchande  n'est  pas  une  cause  :  c'est  un  effet  ;  elle 
doit  falaïement  décliner  Ifi  oii  baissent  les  échanges  extérieurs  et 
progresser  la  où  ils  augmentent.  Le  seul  remède  à  la  stagnation 
de  la  marine  marchande  frauçaise  réside  dans  Tabolition  des 
droits  qui  font  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  notre  commerce  exlé* 
rieur  a  augmenté  d'à  peine  10  p.  100»  ce  qui  ne  représente  pas 
1/2  p.  100  par  an  1 

M,  Bruno  semble  bien  être  de  cet  avis,  mais,  en  attendant,  il 
voudrait  voir  ■*  concilier  la  protection  et  Jesrélarnies  >** 

La  protection  n  est  susceptible  que  d*une  réforme  :  son  aboli- 
tion. 


Vitaiia  Co/oîna/e[juillel;  publie  uu  intéressant  article  signé  A.  H., 
intitulé  *  pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce  i>. 
Nous  y  relevons  que,  suivant  M.  A-  R*,  il  y  aurait  des  primes  qui 
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«  au  lieu  d'être  payées  pur  le  Gouveraeiïieat,  sont  payées  par  les 

Hélas!  c'est  tout  ud  1 

—  Vîi  décret  du  IG  mai  dernier,  relatif  à  la  Tunisie,  stipule  que 
*<  Dul  ne  peut  lUre  inscrit  sur  le  tal>îeau  des  avocats,  s'il  n'a 
obteûu  en  France  te  diplùme  de  licence  eo  droit  et  s'il  n'a  prêté  le 
seroieol  prescrit  par  l'article  3$  de  rordonnance  du  20  novembre 
1882  SI,  Cela  ne  vous  semble  pas  épouvantable  ?  Non?  Dès  lors, 
TOUS  méritez,  les  foudres  de  M,  Alessio  di  Sandro,  qui,  dans  le 
même  fascicule  de  V/ ta  lia  Coloniale^  publie  h  ce  sujet  un  article 
extrêmement  violent. 

11  y  prétend  que,  pour  les  Français,  les  Italiens  ne  sont  guère 
autre  chose  que  des  i^  ilotes  afTamés,  des  esclaves  ignobles  »,  — ce 
ûVBt  pas  tout  —  des  «  nihjres^  du  Soudan  n\l\  M.  di  Sandro  nous 
demande^  moins  dliypficrisie  par  Dieu,  et  un  peu  plus  de  pudeur  «. 

Très  amusant  cet  article* 

Seulement,  si  c'est  de  cette  façon  que  M.  di  Saudro  espère 
arriverjamais  au  goodwilt  amott^at  nuîionis  qu'a  rêvé  Cobden... 

—  Le  fascicule  d  août  delà  même  revue,  publie  un  tableau  des 
"  Emigrant^  (ifaliens)  suivant  les  pays  de  destination  >. 

Sur  ;i52  782  Italiens  ayant  émigré  en  1000^  lemigratiou  perma- 
nente entre  pour  153.209  et  1  émigration  temporaire  pour  100.573; 
si  nous  laisj^ons  celie-cî  de  ctMé,  nous  \ oyons  qu'en  11X)Ô,  347  Ita- 
liens ont  émigré  en  Océanie;  82  en  Asie;  l42»93i  en  Amérique; 
2.151  eu  Afrique  et  7,098  en  Europe. 

Sur  les  7.*i08  lUliens  émigrés  en  Europe,  près  de  tK>  p.  lOiï  ; 
4.^92  se  sont  rendus  en  France,  et  sur  les  2*151  Italiens  émigrés 
en  Afrique,  1«350,  soit  près  de  70  p.  100,  se  sont  rendus  en  Algé- 
rie et  en  Tunisie. 

11  semblerail  donc  qu  on  ne  les  y  considère  pas  tout  à  fait  comme 
des  M  ilotes  affamés,  des  esclaves  ignobles  et  des  nègres  du  Sou- 
dau  »,  pour  rappeler  les  expressions  cboisiesde  M.  di  Sandro. 


Nous  avons  reçu  un  numéro  de  la  Lanterna  Pinerol^se  conte- 
nant sousce  titre  :  M  qu*}shonedel  nino^  un  excellent  article  d'Edoardo 
Giretti,  Il  paraît  que  la  *  crise  de  l'abondance  »  sévit  sur  les  viti- 
culteurs italiens  à  peu  près  autant  que  sur  les  viticulteurs  français  ; 

i  L^  mat  est  souligné  duoi  te  t^ite. 
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et,  là  comme  ici,  la  méTeote  a  mâpiré,  pour  rel<^ver  les  prix,  des 
mesures  dont  le  ridiculp  ne  le  cède  qu'à  ririerficacîu^. 

N'y  aurail-ilpas  de  remèdes  à  la  siltiatioti?  Si,  répotiil  GiretLi, 
maisu  ces  remèdes,  il  faut  les  chercher  dans  uae  politique  corn- 
ruc^rciale,  fiscale  et  économique  qui,  loin  de  mettre  obstacle  à  Taug- 
men talion  naturelle  de  la  consorainatton  intérieure  et  du  trafic 
ïntf»rnational,  les  aide  el  ien  facilitiï  i>. 

Curce  n'est  pas  en  Itaïie,  pas  plus  qu'en  France»  le  désir  de 
boire  du  vin  qui  fait  défaut,  ce  sont  les  moyens  d'en  acheter, 
t*  Une  enquête  faite,  il  y  a  quelques  années,  a  révélé  que  dans 
3,254  couiniunes  du  royaume,  Tusage  du  vin  est  à  peu  près  géné- 
ral; il  est  rare  dans  4.(541  communes;  enfin,  dans  ;^]  communes, 
la  seule  boisson  usilée  est  1  eau,  «  Pour  donner  aux  llaiiens  les 
moyens  de  boire  du  riu,  il  faudrait,  dit  Git-etti  <*  commencer  par 
les  affranchir  de  20.1  ou  L'50  raillions  de  lire  qu  ils  paient  chaque 
année  de  droit  sur  les  grains^au  bénéfice  de  quelques  propriétaires 
fonciers  ;  il  faudrait  enlever  les  droits  protecteurs  que  les  Italiens 
paieol  sur  les  tissus  de  coton  ou  dtî  laine,  sur  les  macliines,  les 
fers  ouvrés,  etc.,  ci  250  oouveaux  raillions  ►».  —  C  est  ce  qu'il  fau- 
drait faire  aussi  pour  les  Français. 

En  lOOD,  l'Italie  a  exporté  en  France  85,8Q2  hectolitres  de  vin; 
100.178  hectolitres  en  Ailemagne;  25;i,3Û2  en  Suisse;  860.858  en 
Autriche-Hongrie,  <<  Nous  ne  pourrons,  dit  Giretti*  non  pas  aug- 
moulcr,  mais  seulement  conserver  pour  ces  pays  nos  chiffres  d'ex- 
portalions  de  vin  qu'en  leur  consentant,  en  1903,  lors  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce,  des  diminutions  de  tarifs 
sur  les  produits  qu*ils  nous  envoient;  autrement,  nous  auruns  à 
subir  des  représailles  *>. 

tfiretti  propose  en  conséquence  les  réformes  suivantes  : 

'^  1*"  AboUtioD  ou  tout  au  moins  diminution  des  droits  prolec- 
teurs et  des  impôts  de  cousommation; 

*t  2^  Eco  rj  0  m  i  es  militaires; 

ff  3"  abolition  du  parasitisme  Oscal,  de  toutes  les  subventions 
politiques,  et  notamment  des  primes  a  la  construction  et  ^^  la 
navigation  de  la  marine  marchaDde: 

u  4^  Traités  de  commerce  destinés  k  assurer  à  nos  exportateurs 
le  marché  le  plus  large,  et  basés,  autant  que  possible,  sur  les  prin- 
cipes du  libre-échange  tK 

Espérons  que  ces  réforcoes,  que  Giretli  désire  pour  l'Italie, 
nous  les  verrons,  un  jour,  avec  quelques  autres,  se  réaliser  en 
France. 
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La  Nùrth  American  Eeviem  n'est  pas  une  revue  comme  les 
autres;  elle  présente  notamment  eette  particularité  précieuse  et 
curieuse  de  publier  toujours,  sur  toutes  les  questions  impar- 
lantes «  un  article  pour,  et  un  article  contre. 

Dans  le  Joumal  de^  Ecnnomista^  un  15  juillet,  nous  avons  dit 
toutb  mut  que  nouâ  pensions  d'un  article  de  M.  Charles  R,  Flint 
sur  Tavenir  commercial  des  Etats-Unis»  bâti  entièrement  sur  la 
vieille  théorie  de  la  balance  du  commerce.  Nous  pourrions  ^dtn* 
maintenant  tout  le  bien  que  nous  pensons  d'un  article  de 
M.  C.  J.  Bullock,  qui  démolit  à  nouveau  la  vieille  légende,  et,  si 
nous  uMnsistODSpas  davantage,  c'est  qu'il  nous  paraît  inutile  de 
répéter  ici  les  arguments  bien  connus  —  et  qui  n'en  sont  pas 
moiDs  excellents,  —  sur  lesquels  il  s*appuie> 

La  Narth  American  lîaview  du  15  mai  contenait  un  article  de 
M.  Thnrber,  qui  prétentlait  prouver  que  lesTrusls  avaient  eu  pour 
effet  une  baisse  des  prix.  Nous  avons  critiqué  les  faits  sur  les* 
q  uels  il  était  basé  et  dont  Texamen  nous  avait  permis  de  dire  : 
n  l'arlicle  de  M.  Thurber  n'est  rien  moins  que  concluant,  » 

ta  j\ort}t  American  Keview  du  15  juin  contient  un  article  de 
M.  Jeremiali  W.  Jenks,  Bow  Trusts  affecl  prices  (Comment  les 
Trusls  aiîectent  les  prix)  qui  soutient  la  thèse  diamétralement 
opposée,  et  qui  fait  mieux  que  la  soutenir  :  qui  la  prouve. 

"  Les  chïlîres  de  M,  Tliurber,  dit  M.  Jeremiah  W,  Jenks,  con- 
cernant les  prix  de  1  huile  raHinée  à  brûler  (pétrole)  de  1871a 
ù  IDOO,  font  ressortir  une  baisse  de  25.7  cents  le  gallon  en  1871  il 
4,2  cents  en  li^U4,  et  a  7.8  en  1900.  Ces  cbifFres^  intéressants  en 
eux-mêmes,  ne  prouvent  pas  nécessairement  V influence  sur  tes 
prtj.'  de  la  Siandard  Oil  Cy,  Le  Standard  (Hi  Trust,  sous  sa  fnrme 
complète,  date  de  1882;  or,  il  est  à  remarquer  que  la  baisse  des 
prix  de  1871  à  1881  —  de  25.7  cents  à  10.3  cents,  (6,G  cents  en 
1880)—  a  été  beaucoup  plus  forte  que  depuis  1882,  Kn  fait,  le  pri\ 
moyen  du  pétrole  en  1000  est  celui  de  1887.  » 

Passons  au  Sugar  Trust  i 

%  Comparant  la  dilTérence  de  prix  entre  le  sucre  brut  et  le  rafli né, 
de  lf<7D  k  mars  1901  M.  Thurber  constate  qu'elle  s'est  réduite  de 
l,5r>  cent  à  2.98  cents  la  livre;  il  attire  également  Taltention  sur  ce 
fait  que  le  raffiné  qui  coOUîl  8,81  cents  en  1879  et  9- 80 cents  en  1880, 
ne  coulait  plus  que  4  1/2  à 5  cents  pendant  ces  dernières  années.,. 
Observons  tout  de  suite  que  la  réduction  de  turif  de  2  cents  la 
livre  a  réduit  d  autant  le  prix, 

M  Le  Suijar  ïrttst  date  de  l]n  13H7.  La  marge  entre  les  prix  du 
sucre  brut  et  du  raffiné  était,  en  1880  et  1887,  de  Ojl  cent  et 
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0,64  cent  respei'tivemenL  Aussi lïH  après  la  formation  du  Truit^ 
celte  mnvge  passe  à  1,25  et  1,32  cent.  Sur  ces  entrefaites, 
M,  Claus  Spreckels  établit  h  Phiïadelpliie  de  grandes  raffineries 
rivales  et  commence  contre  le  trust  une  active  concurrence  :  la 
mar«c  tombfî  en  18î?()  et  1891  h  0,70^1  0,73  cent  par  livre.  Le 
Trust  rachète  lesrnflTneries  rivales  :  —  la  marge  passe  h  1.03  cent 
en  1892  et  L15  cent  en  1893.  Hn  1898,  les  frères  Arbnckle  et 
M.  Claus  Doscher  entrent  en  lulle  contre  le  Trust;  !e  résullal  de 
cette  concurrence  ne  se  fait  pas  attendre  :  —  la  niarge  tombe  à 
0,73  cent,  et  en  1899,  à  0.50  cent.  (>n  ne  sait  pas  très  bien  ce  qui 
s'est  passé  depuis;  il  paraUrait  qu'un  arrangement  est  intervenu 
entre  le  Trust  et  ses  concurrents;  en  tout  cas,  la  marge  passe  à 
0.75centen  1900;  elle  atteint  0,90  cent  au  commencement  de 
190L  lî 
Après  des  exenaples  aussi  concluants,  est-ce  la  peine  dinsisler? 

—  Dans  la  même  revue  (n''  du  15  août),  M*  Benjamin  Taylor 
examine  TinOuence  duTrade-Unionisme  sur  les  industries  britan- 
niques, dans  un  article  intitulé  ;  Hoiv  trade*uniomsm  a/f^cts  Hrl- 
tish  îndiistrien.  *>t  article  est  un  réquisitoire  docuuientc  contre 
les  Trade- Il  nions,  qui,  dit  M,  Taylor,  u  exercent  sur  les  ouvriers 
une  action  déprimanle  et  démoralisante  **, 

Les  Trade- Unions,  continue  lauleurj  sont  basées  sur  ce  prin* 
cipe  :  a  Moins  chacun  travaillé  pour  le  salaire  qu'il  reçoit,  plus  il 
■resleran  pour  d*autres,  a  travailler  pour  le  même  salaire  h,  et  si 
leurs  membres  <*  ne  détruisent  plus  les  madiines,  par  contre,  ils 
s'arrangent  de  façon  à  en  obtenir  toujours  un  minimum  de  rende- 
ment ».  M.  Taylor  cite  II  ce  isujet  des  exemples  très  caractéris- 
tiques, entre  autres  : 

Dans  une  des  plus  grosses  entreprises  industrielles  de  la 
Orande-Brelagne,  un  ouvrier,  remplaçant  un  trade-unionist  en 
grève,  fit  en  135  heures,  el  facilement,  ce  pour  quoi  Tautre  exigeait 
au  minimum  100  beures. 

Dans  une  fabrique  de  boites  à  munitions,  les  trade-unionists 
fabriquaient  chacun  exactement  huit  boites  par  jour.  Le  matériel 
est  modiHét  perfectionné,  etc.  ;  ils  fabriquent  toujours  leur  huit 
boiles  par  jour,  L*employeur,  sur  ces  entrefaites,  embauche  un 
jeune  Suisse  non  syndiqué  et  ignorant  Tanglats  ;  celui-ci,  dès  sa 
première  journée,  en  fabrique  cinquante. 

Car,  fait  observer  M.  Taylor,  non  seulement  les  Trade-Unions 
prétendent  réglementer  les  heures  de  travail,  ses  conditions,  et 
monopoliser  le  marché  de  la  maïn-d*oeuvre  ;  elles  prétendent,  de 
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plus,  être  juges  de  ce  q^ue  lelle  industrie  doit  ou  ne  doit  pas  pro- 
duire. El  voici  ce  qui  arrive  : 

Il  y  a  qu*-'lqiies  années,  l'industrie  du  flint-glass  était  brillante 
et  Jucrative  en  Granda-BreUigne  ;  elle  faisait  vivre  largement 
des  milliers  et  des  milliers  d  ouvriers.  Leur  Trade-UnioE  réussit 
h  obtenir  k  limitation  du  nombre  des  apprenti  s,  —  ce  qui  la  mit 
en  posses^:ion  d'un  véritable  monopole  de  fait  en  ce  qui  concerne 
le  travail,  mais  non  en  ce  qui  coucerne  la  production^  car  les 
Allemands  mirent  à  profit  cette  situation.  Et,  aujourd^tiui,  la 
Grande-Bretagne  n'a  plus  que  deux  ou  trois  fabriques  de  llint- 
glass  ne  s' occupant  que  des  objets  de  luxe. 

U  y  a  quelques  années,  Llndnstrie  des  bouteilles  était  Horis- 
sante  en  Ecosse.  La  Trade-Union  des  verriers  parvint  a  limiter 
le  nombre  des  apprentis  ainsi  que  Timporlance  de  la  production, 
el  à  M  forcer  les  salaires  h  ;  et  cela  dura  jusqu'au  moment  — 
qui  arriva  trf*s  vite,  —  oi^i  la  Belgique  prit  possession  du  marché, 
qpi*eUe  conserve  depuis. 

M,  Taylor  constate  que  les  Trade-Unions  ont  créé  entre 
employeurs  et  eniployés  nn  état  d'antagonisme,  dont  ceux-dî  ne 
peuvent  manffuer  d  être  les  premières  victimes;  il  voit  un  ^rand 
danger  pour  la  Grande-Bretagne  dans  cette  menace  de  ^^  destruc- 
tion du  libre -échange  dans  les  questions  du  travail  **. 

M.  Taylor  espère  qu'un  jour  viendra  où  Touvrier  s'apercevra 
que,  lorsqu'il  entre  dans  une  Trade-Union,  ce  n'est  pas  tant 
m  Tennenir  du  patron  «»  qu*il  devient»  mais  surtout  son  propre  et 
son  plus  cruel  ennemi. 


Poiiiical  Scitince  Quarterly  (juin).  Deux  articles  à  signaler;  l'un 
de  M.  A.  D,  Noyés  sur  les  lm$i  cùmpûn*p^  ;  l'autre,  de  M.  Elsie 
Watson  intitulé  :  ((L'activité  municipale  en  Angleterre  {Munuipal 
aciwUf/  in  Engiand).  Le  premier,  où  il  n'est  question  que  de 
sociétés  financières,  est  une  critique  des  lois  régissant  les  banques^ 
et  dont  il  demande  la  modiiication.  Le  second,  surtout  historique 
et  administratif,  et  très  intéressant  sous  ce  rapport,  ne  soulève 
aucQne  question  de  doctrine  dont  il  faille  parler. 


The  Journal  of  Polificai  Scvnomy  de  1  Université  de  Cbir^go 
(juin)  contient  un  intéressant  article  de  M.  James  A.  Miller,  dan;» 
lequel  Tau  leur  éludie  le  Trade*Unioniim  d'après  son  nMe  dans  le 
récent  «  conitit  des  industries  du  bâtiment  r  de  Chicago. 
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11  est  à  remarquer  que,  quoiqu'oa  en  dise,  la  tendance  au 
retour  vers  les  corporations  du  Moyen  âge  n  est  pas  an  ptiûDO- 
jiiène,  —  un  mallieureux  phénomène  —  particulier  aux  Syndieats 
fran<,'ais  ;  cette  lendance  s'ohâerve  notamment  encore  aux  Etals- 
II nia,  et  en  particulier  à  Chicago, 

CVst  en  l8lH  nous  apprend  M.  Miller,  que  les  diverses  asso- 
ciations ouvrières  du  bâtiment,  de  Chicago  se  groupèrent  en 
Union*  Celte  Union  nomme  immédiatement  un  Comité,  et  Fun 
des  premiers  actes  de  celui-ci  est  de  décider»  entre  autres,  que 
tt  le  Ter  n"  12,  ou  plus  lourd,  devra  être  travaillé  par  des  membres 
de  \r  Boiter  Maker s  Union,  ei  les  fers  plus  légers  que  le  n"  12^ 
par  des  membres  delà  Sheiît  Métal  Workers  Union  ».  Cela  n'équi- 
vaut-il  pai^,  à  pliisietirs  .siècles  de  distance,  h  ces  ordonnances 
suivant  lesquelles,  par  exempte,  nos  cordonniers  ne  devaient 
travailler  que  *<  dans  le  neuf  »,  et  nos  savetiers  que  a  dans  le 
vieux  w? 

Nous  ne  suivrons  pas  M .  Miller  dans  Tbistorique  qu'il  nous  fait 
de  la  grève  de  Chicago;  mais  nous  citeroos  encore  ce  passage, 
dans  lequel  il  montre  la  puissance  malfaisante  des  Trade- Unions: 

i«  Ud  employeur  arrivant  un  matin  k  sa  maison  n'y  trouve  pas 
un  seul  de  ses  hommes.  11  se  rend  au  siège  de  TUnion  pour  en 
demander  la  raison,  disant  qu'il  n'en  voit  pas,  que  ses  hontuïes 
sooi  it-ms  contents,  que  voilà  des  années  qu'ils  travaillent 
pour  lui  sans  qu'il  y  ait  jamais  eti  de  conQit,  etc.  On  lui  répond; 
«  Uni,  voila  des  années  qu  ils  Iravaillent  pour  vous  ;  vous  vous 
connaissez  trop  bien  ;  ils  travaillent  pour  moins  ;  vous  les  payez 
moins  que  le  tarif,  allez- vous  procurer  une  nouvelle  équipe  f^, 
—  EX  voilà! 

M.  Miller  demande  que  la  loi  empêche  de  pareils  abus,  et  il 
pose  très  bien  la  que  si  ion  :  ïl  ne  s  agit  pas  de  forcer  des  ouvriers 
à  travailler  ou  à  cesser  le  travail  ;  il  s'agit  de  ne  pas  laisser  les 
employeurs  en  buUe  aux  caprices  du  Comité  d'une  Trade-Unîon; 
il  s'agit  dcmpécber  le  Comité  d'une  Union  d ordonner  h  ses 
membres,  sous  peine  d  amende,  de  se  mettre  en  grève,  ou  de  les 
contraindre  de  refuser  à  travailler  avec  un  membre  suspendu  ou 
expulsé  de  l'Association.  Car  M.  Miller  est  d'avis  que«  tout  homme 
a  la  droit  absolu  de  travailler  ou  de  ne  pas  travailler  selon  qull 
lui  semble  bon  pour  lui  individuellement,  et  que  ce  droit  est  un 
droit  inaliénable  qui  ne  peut  être  pris  ou  abandonné.  « 

Nous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  ces  conclusions. 

—  A  signaler  dans  le  même  fascicule  un   vif  plaidoyer  de 
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M.  L  Laurence  Laugblin  en  faveur  de  renseignemenl  de  Féco- 
ûomie  poliLique  dans  les écoleîi  secondaires  des  KblsHnis,  c'est- 
à-dire  aux  èièvcs  de  10  à  18  ans. 

M.  Laughiin  présente,  dans  son  article^  avec  beaucoup  d'élo- 
quence et  d  "habileté,  des  arguments  que  nos  leçtenrs  co  a  naissent 
el  que  M.  Frédéric  Passy  exposa,  trop  brièvement,  à  la  Réunion 
internalïonule  des  Economistes  de  Tan  dernier. 

Nous  nous  joignons  au  vœu  de  M.  Lauglilïn,  et  nous  espérons 
qu'un  jour  viendra  où,  en  France  aussi,  on  apprendra  aux  enfants 
«  que  leurs  salaires  dépendront  principalement  de  leur  capacité, 
c'esl-îVdire  de  leurs  qualités  individueUes,  bien  plus  que  du 
résultai  d'une  élection  présidentielle  ou  de  l'action  de  TEtal.  » 

Et,  pourtant,  lorsqu'on  voit  quelle  économie  politique  est 
enseignée  dans  la  plupart  de  nos  écoles  supérieures  et  de  nos 
facultés  .. 


Le  Bankers^  Magazine  {aoûi}  revenant  sur  la  question  de  Far- 
gent,  craint  que  le  peuple  des  Etals-Unis  ne  se  laisse  aller  â 
quelque  «  hérésie  Onancière  »  ;  et,  chose  tout  au  moins  bizarre, 
il  émet  quelques  lignes  plus  haut  des  appréciations  de  ce  genre- 
ci  :  Tout  ce  qiii  arrive  en  économie  politique  est  une  question  de 
hasard,  et  ceux  qui  prétendent  prévoir,  après  avoir  étudié,  dans 
un  esprit  scientifique,  révolution  d'un  organisme  économique, 
ne  sont  que  des  «  devins,  qui  peuvent  deviner  juste  ou  deviner 
mal,  el  auxquels  il  ne  faut  avoir  conliance  en  aucune  façon.  Le 
hasard.,,  est  si  grand  qu'on  ne  peut  jamais  rien  prévoir  sérieu- 
sement, même  si  toutes  les  données  du  monde  entier  étaient 
réunies  quotidiennement,  n 

En  elTet,  si  tous  les  Economistes,  ou  du  moins  les  principaux 
Economistes  américains  professaient  des  idées  de  ce  genre,  il  ne 
faudrait  pas  s^élonnor  de  voir  le  peuple  des  Elats-LInis  devenir  la 
proie  de  quelque  w  hérésie  financière  n. 


On  sait  quelle  est  la  férocité  des  préjugés  des  Américains,  non 
seulement  contre  les  nègres,  mais  même  contre  des  gens  ayant 
dans  les  veines  «n  seizUme  de  sang  africain.  C'est  pourquoi  nous 
sommes  particulièrement  heureux  de  signaler  le  courageux  et 
vibrant  plaidoyer  en  faveur  des  «  coloured  men  >^  que  publie J 
dd.ns  les  Annah  Qf  ihe  American  Academt/  of  polit i cal  and  socialA 
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mence  of  Phiiaddphia  (juillet)  le  professeur  W,  K,  Burghardt  Du 
Bois,  de  TUniversité  d'Allaula. 

M.  Burghardt  Du  Bois  s'élève  avec  véhémence  contre  le  projet 
émis  rècemmeat,  de  retirer  aux  nègres  le  droit  de  vole.  Est4I 
admissible,  demande-l-il^  »  de  faire  de  tous  les  nègres  du  Sud, 
une  masse  d'hommes  qui*  de  par  la  loi  et  ropinion  publique, 
n'auront  pas  vok  dans  Télaboralion  des  lors  sous  lesquelles  ils 
devroQt  vivre  et  travailler?  Déjà  le  nègre  du  Sud  n'a  à  peu  prè,s 
rien  h  dire  au  sujet  du  montant  des  impôts  dont  il  est  frappé  el 
di!  la  façon  dont  ces  impôts  seront  employés;  au  sujet  de  qui 
appliquera  les  lois  et  comment;  au  sujet  de  qui  fera  les  lois  et 
comment!  n  —  Ils  utilisent  mal  leur  droit  de  vote?  Il  ne  fallait 
pas  leur  donner  le  dégoût  de  la  chose  publique  par  le  spectacle  de 
ootre  immoralité  politique,  de  notre  corruption  électorale.  Et 
puis,  pourquoi  devraient-ils  en  niésuser  toujours?  Et  quand  bien 
même,  «  est-il  possible ,  dans  un  peuple  de  libre  concurrence,  de 
mettre  une  classe  faible,  —  qu'elle  soit  composée  d'hommes 
blancs,  noirs  ou  bleus  —  à  la  merci  politique  de  concitoyens  plus 
forls,  plus  riches,  plus  puissants?  » 

M.  Burghart  Du  Bois  rejette  sur  les  hommes  blancs  du  Sud  la 
responsabilité  de  la  plupart  des  vi^es  qu'ils  reprochent  aux 
hommes  de  race  noire,  —  Les  nègres  comptent  une  grande  pro- 
portion de  criminels?  Soit.  A  qui  la  faute?  On  dépense  quatre 
fois  moins,  en  Géorgie,  notamment,  pour  Ige^  écoles  des  nègres 
que  pour  les  écoles  des  blancs.  —  Les  nègres  n*onl  aucun  respect 
à  regard  de  la  justice?  Sans  doute;  el  comment  Tauraient-ils? 
Dès  après  rafFranchissement,  tf  les  tribunaux  n'ont  jamais  été 
considérés,  dans  le  Sud,  que  comme  un  moyen  de  remeUre  tes 
noirs  en  état  d'esclavage;  s  ils  manquaient  des  preuves,  la  couleur 
d'un  homme  suffisait  pour  entraîner  sa  condamnation.  Voilû 
pourquoi  les  nègres  en  sont  arrivés  î\  ne  plus  considérer  les  tri- 
bunaux que  comme  des  instruments  d'injustice.  »  —  Les  nègres 
ne  respectent  pas  les  lois  ?  Mais  «  les  lois  su  ni  faîtes  par  des 
hommes  qui  ne  s  intéressent  pas  à  eux,  qui  n'ont  aucun  motif 
pour  les  traiter  avec  courtoisie  et  considération,  et  qui  châtient 
dix  nègres  innocents  plutôt  que  d'en  laisser  échapper  un  qui  soit 
coupable.  Tous  les  jours,  le  nègre  en  arrive,  de  plus  en  plus,  à 
coDsidérer  les  lois»  non  comme  des  sauvegardes,  mais  comme  des 
sources,  pour  lui»  d'humiliation  et  d'oppression,  w 

M.  Burgbardt  Du  Bois  montre  u  les  meilleurs  d*entre  les  nègres 
forcés  de  vivre  sans  le  moindre  comm/^rce  intellectuel  avec  les 
blancs;  rentrée  des  églises  leur  est  interdite  ;  de  même  celle  des 

T.  ÏLVII,  —   OtTOBIlK  lÔOl*  5 


G 6  JOURNAL    DES  ÉCONOMISTES 

IjibliûtlièquëS,  des  salles  de  lecture  el  de  conlérenGOs,  elc*  m  U 
semblerait  que  les  Américains  n  aient  qu^uo  but  :  anéantir  les 
nègres. 

Qu*iL>  nous  perme lient  de  leur  en  donner,  de  leur  en  répéter 
le  iDo^en  : 

Les  Américains  n'ont  qu  une  seule  façon  d'anéantir  les  nègreB  : 
se  les  assimiler, 

U  est  certain  que,  si  leurs  préjugés  absurdes  pouvaient  prendre 
tinja  solution  du  «  mgra  proùkm  d  des  Etats-Unis,  sérail  accéléré 
daaij  uoc  très  forte  mesure- 


Zeiischrift  fur  Sodalwhsencha/t  (Jaillet).  ^  A  signaler  un 
article  de  M.  J.  Ooldstein  intitulé:  Ueherdie  Ursackender  sehwachen 
Entnicklun^  des  Kartetlwesens  in  Englnnd  (Sur  les  causes  du 
faible  développement  des  cartels  en  Angleterre).  >Jous  désire- 
rions pouvoir  en  parler  un  peu  longuement,  mais  la  place  nous 
est  limitée,  et  il  nous  reste  eocore  à  rendre  compte  de  toutes  les 
revues  do  langue  allemande,  ainsi  que  des  publicaUonîi  espa- 
gnoles et  hispano-américaines  î 

Bornons-nous  donc  à  dire  que  M,  ,L  tîoldstein  voit  ces  eauses^ 
pour  un  peu  dans  la  situîitîon  géographique  de  l'Angleterre  et 
dans  TespriL  individualiste  des  Anglais,  et,  pour  beaucoup,  dans 
l'abseuce  de  «  droits  protecteurs  ï,  U  semble  bien  qu'il  ait  raison» 

—  M,  Friedrich  Prinzing  publie,  dans  le  même  fascicule,  une 
très  intéressante  étude  sur  »  le  nombre  des  médecins  en  Alle- 
magne et  ailleurs.  » 

Ce  nombre  est,  en  Allemagne,  en  augmentation;  on  y  comptait, 
eu  187 G,  3,2  médecins  par  10,000  habitants;  en  1887,  cette  pro- 
portion passait  à  3|u;  à  4,4  en  IM^ïB,  et  à  5,1  en  19(X). 

En  1*raace,  4*'6St  le  contraire  qui  a  eu  lieu;  nous  avions  par 
10.000  habitants,  en  184?  :5,l  médecins;  en  1853  :  5,0:  en  Î857  : 
4,8  ;  en  1806  :  4,6  ;  en  1874  ;  4,1  ;  en  18t>2  :  3,9, 

Le  nombre  des  médecins  varie  énormément  suivant  les  diffé* 
rents  pays  d' Europe;  nous  empruntons  a  M.  Prinzing  1  intéressant 
tuldeau  suivant,  qui  en  donne  la  proportion  par  10*000  habitants  ; 

AnemagQe 190(J  5;l  Belgique 1896  5,2 

Autric  he l^î*6  4.1  Aîï|rlaterr« Hm  6,1 

n.mgric ...-.  t«1^7  2,8  Danemark ISùO  M 

Etallt» Hm  0,3  iNorvèire ïm^  M 

Sulflia, «*....«...  IByn  64  Snéat- VM>  2J 

Wmme, 189^  3/J  Russie  d'Eumpe.  lS9i*  2,7 

Espigue..,  *,...•  tPOtJ  7.1 
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Le  tableau  suivant,  qui  a  IraiL  aux  grandes  capitales,  û  Bstpaâ 
moins  curieux  : 

Uerlin ...,.,  IWO  14,1 

Wienne. ,..,  1B96  13,0 

Buda-Pent UU  16,4 

Parla .,,,„..  1B96            9,7 

aruxelïes^- ... imi  14,7 

Londres 1895  12,8 

Madrid, ,.<.. 1899  24,6 

Chose  effrayante  :  c'est  en  Suède  quil  y  a  le  moins  de  méde- 
eias  et  c  est  là  qu'on  meurt  le  moins  t 

—  Dans  la  même  revue,  fascicule  d'aoôt,  une  navrante  étude 
de  M.  le  [>"  Paul  Frauenstftdt  sur  Die  Klnderselhlmorév  und  Ihrû 
Vermekrtmg  (Les  suicides  d*enfanfs  et  leur  augmentation). 

Pendant  la  période  quinquennale  1860-187!},  on  avait  constaté, 
en  Prusse,  un  suicide  d'enfant  de  moins  de  quinze  ans  par 
666.022  habitants  ;  on  en  a  compté  un,  en  1894-98,  par 
407.815  habitants.  De  191  pendant  la  période  quinquennale 
1869-T3,  leur  nombre  passait  à  324  en  1894-98!  Et  ces  chiffres 
sont  certainement  inférieurs  à  la  réalité;  combien  la  rubrique 
«  accidents  "  dissimule-t-elle  de  suicides  d  enfants? 

Le  détail  suivant  est  particulièrement  triste  :  si  Ton  ne  consi- 
dère que  les  écoles  primaires,  45  suicides  de  garçons  sur  un  total 
de  104  suicides,  et  ^i  suicides  de  fillettes  sur  *35,  doivent  être,  dit 
M,  Frauenstîîdt,  attribués  à  Ja  «  peuF  des  punitions  i^. 

On  sait  de  quelle  façon  on  punît  en  Allemagne. 

Les  pauvres  petits  ont  peur  des  coups  ;  alors,  ils  se  sauvent... 


ZelUchrift  fur  Volkswirih^diaft^  Sodalpotiiik  u,  Verwatiung 
(111  Ifeft)  —  M,  A,  Œlwein  étudie  longuement  den  tvi rlhnf ha ft li- 
chen Werl  de?'  Wasserxiram^n  (ia  valeur  économique  des  voies 
navigables).  Son  travail  contient  des  considérations  ingéniense;» 
et  des  chiffres  iutére^sanls  relatifs  au  projet  de  canaux  que  pré- 
pare le  gouvernement  autrichien.  Mais,  sans  nier  T importance, 
pour  un  pays,  de  bonnes  voies  navigables,  ne  serait-il  pas  plus 
avantageux  de  songer,  plutôt  qu'à  des  canaux,  à  améliorer  encore 
ce  moyen  de  transport  perfectionné  que  sont  les  chemins  de  fer? 

—  De  M.  Emil  Stefan,  dans  le  même  fascicule,  une  très  intéres- 
sante étude  statistique  intitulée:    Vierzî^  lahre  Leùemuêt-aische- 
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rung  (Quarante  ans  d*assuraDce  sur  la  TÎe).  Nou^  y  relevons,  au 
hasard,  les  chiffres  suivants  : 

En  1875,  les  assurances  sur  !a  vw  îilteignaient,  en  Angleterre, 
246,4  couronnes  par  léte  ;  en  Amérique  (Tauleur  veul  ccrUiine- 
ment  dire  :  aox  Etats-Unis)  lti3,5  couronnes;  eo  ïsuisse  :  56,8  ; 
en  Allemagne  :  4*i,l  ;  en  Eirilande:  37.0;  en  France:  H'2.8;  en 
Hollande  :  20.9:  en  Âutriche-lloniçrie  :  19.5;  en  Suède  ;  lS,i  ;  en 
Italie  :  1S.2;  en  Belgique  :  10.5,  etc. 

La  France  tenait  donc,  en  1875,  le  septième  rang;  elle  y  reste 
eo  1895,  distançant  la  Finlande,  mais  distancée  par  la  Suède.  Les 
assurances  sur  la  vie,  atteignaient,  en  effet,  en  1895,  par  têl€ 
d'habitant:  '^Bi,4  couronnes  aux  Etats-Unis;  327,0  en  Angle- 
terre ;  102,â  en  Suisse  ;  126,0  en  Hollande  ;  125,4  en  Allemagne  ; 
108,2 en  Suède  ;  85,2  en  France  ;  73,0  en  Danemark  (4,5  en  ltt75)  ; 
70,0  en  Fînlnnde;  60,0  en  Autriche-Hongrie;  44,4  en  Norvège 
(3,8  en  1875  ;  20,3  en  Belgique,  et  20,3  en  Italie. 

Le  développement  des  assurances  sur  la  vie  a  donc  été  coosi- 
dérable  dans  tous  les  pays,  sauf  I  Italie. 

Ajoutons  que  si  Ton  considère  la  superficie  des  divers  pays^  on 
voit  que  les  assurances  sur  la  vie,  en  J8&5,  atteignent,  par  kilo- 
mètre carré,  39.574  couronnes  en  Angleterre  ;  17,ly5  en  Hollande; 
13.922  en  Suisse  ;  lL49:i  en  Allemagne  ;  6.099  en  France,  et  166 
en  Russie  î 

Ces  quelques  chiffres  donnent  un  faible  aperçu  de  l'excellent 
travail  de  %\.  Emile  Stefan,  que  nous  recommandons  vivement  à 
ceux  qu'intéressent  les  questions  d'assurances. 


Àrchw  fur  Soziale  Geseîzgeôunt/  n,  Siaduik  (Heft  5-6).  Citons 
un  important  article  (90  pages)  de  M.  Georg  Sehanz,  dans  lequel 
il  envisage  les  moyens  de  combattre  le  chômage,  et  débutant 
ainsi:  «  Mieux  vaut  que  toute  assurance  contre  le  chi^mage,  la 
diminution  du  chômage  >n  Certes:  mais,  parmi  toutes  les  consi- 
dérations de  M.  S€hanx-,nous  ne  voyons  pas  citer  le  vrai  remède  : 
l'abolilion  des  droits  de  douanes  qui,  en  permettant  à  Undustriel 
de  se  procurGr  au  meilleur  marché  possible  les  matières  pre- 
mières dont  ii  a  besoin,  le  mettrait  h  même  de  doubler,  de 
tripler,  peut-être,  sa  production,  et  d'employer,  par  conséquent, 
plus  de  monde,  plus  de  cerveaux  et  plus  de  bras. 


On  âtdt  que  lu  couronne  vaut  1  fr.  05. 
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—  Signalons  encore  une  élude  de  M.  J.  Silbermann  sur  «  la 
durée  du  travail  des  employée  de  commerce  de  Berlin  >s  durée 
e^tcesâiveiU  aggravée  de  riiioJ)servance,par  les  patrons,  des  heures 
qu*ils  ont  eux-mêmes  fixées  pour  les  repas  et  le  départ  ». 

11  ressort  de  Fétude  de  M,  J.  Sîlbermann  que  les  employés  de 
commerce  parisiens  n'ont  rien  à  envier  à  leurs  collègues  berlU 
nois.  Nous  connaissons  pour  noire  part  un  employé  d'une  grande 
banque  du  IX*'  arrondissement  qui  ne  peut  pas  arriver  ù  déjeuner 
deux  jours  de  suite  à  la  même  heure,  et  qui,  Tbeure  régulière  de 
fermeture  des  bureaux  étant  fixée  à  G  heures,  s'y  trouve  encore 
les  trois  quarts  du  temps  à  7  h,  1/2,  forcé  de  rester,  quoique 
n'ayant  piuji  rien  â  faire, 

M.  Silbermann  demande  des  réglementations.  Nous  aurîoas 
préféré  le  voir  conseiller  aux  employés  de  se  syndiquer.  Si  au  lieu 
dèlre  divisés  comme  ils  le  sont,  ils  représenlaienl  un  bloc,  il 
serait  bientôt  fait  droit  à  leurs  justes  doléances. 


Jah^uch  fur  Gesetzgeùung  (Schmoller)  III  Hcft.  —  «  Lfh$i  tick 
die  ziikù'nftige  Ûûvolkerung$eniwkfcelung  fur  ein  hesiimmtes  GehiH 
mathemaiisch  formuiiereni  n  (Est-il  possible  de  formuler  malhé* 
matiquement  le  développement  futur  de  la  population  dune 
région  donnée?)  telle  est  la  question  que  pose  M.  F.  W.  R. 
Zimmermann. 

Esl^il  besoin  de  dire  qu'il  y  répond  par  la  oégalive  * 

Il  faut  ajouter  que  larticle  de  M,  Zimmermann  n'a  pour  objet 
que  de  réfuter  les  théories  de  M.  Pritchett  qui,  dans  le  numéro  de 
novembre  1900  du  Popular  Scieme  Manthty  {^ew A' ork)  préten- 
dait établir,  au  moyen  de  formules  «  scieulifiqnes  ii,  quen 
l'an  29G0  la  population  des  Etats-Unis  serait  de  40  m  illards, 
852  millions,  2Tù  mille  habitants  ! 

M.  Zimmermann  doit  avoir  du  temps  à  perdre.  Est-ce  que  de 
pareilles  absurdités  méritent  une  critique t 


Die  Nation, —  Signalons,  dans  le  fascicule  du  1^' juin»  une  inté- 
ressante étude  de  M.  W.  Mommsen  sur  «  les  conditions  du  travail 
en  Australie  »^  el,  dans  le  fascicule  du  3  août,  un  article  mordant 
de  M.  Théodor  Barth  sur  le  projet  de  tarif  douanier  allemamL 

Les  numéros  des  20  juin  et  0  juillet  contiennent  un  arliclc  tout 
h  fait  remarquable  de  M.  AlexanderMeyer  suru  Frédéric BasUat  **; 
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iiO«5  i^grellons  vîvemenl  de  ne  pouvoir  en  reproduire  les  princî- 
p&iuL  passages  ;  mais  nous  sommes  à  1  exLn/me  llmile  de  la  plac^ 
qui  nous  est  accordée.  Citons  cepeodanl  ces  quatre  lignes  : 

«  ...  f]  partail  de  ce  point  qu\ine  vérité,  dès  le  moment  oti  elle 
était  trouvée,  apparlenaît  h  l'univers^  et  que  chaque  homme  capa- 
ble de  faire  quelque  chose  pour  sii  défense  et  pour  son  expansion, 
avait  également,  par  cela  même,  le  dcToir  de  le  faire  iu 


El  Erononti^ia  (Madrid).  —  Le  fascicule  du  6  juillet  contient  un 
article  navré  sur  !a  diminution  du  commerce  extérieur  de  TEs- 
pagne,  qui,  après  avoir  baiss<!:%  comme  on  sait,  de  212  millions  de 
pesetas  de  lOOCï  sur  1H90,  se  trouve  être,  pour  les  cinq  premiers 
mois  de  1901,  inférieur  de  43  millions  *  aux  chiffres  des  cinq  pre- 
miers mois  de  1900,  fait  que  le  rédacteur  de  £1  Eûonomista  qua- 
lifie de  <c  alarraantîssime  n  {alarTnajithîma). 

—  Dans  le  fascicule  du  1-S  Juillet,  un  intéressant  exposé  du 
budget  espagnol  pour  1902.  Nous  croyons  intéressant  de  signaler, 
que  sur  905,413*084  pesetas  de  prévisions  de  dépenses,  la  guerre 
et  la  marine  absorbent  l93.T:i8.6(K>  pesé  las,  soit  près  de  :i\  0/0, 
et  Tinstruction  publique  :  17,îKî3,0t)8  pesetas,  c'est-à-dire  moioâ 
de2  0/0!lî 


El  Eeonomisia  hhpano'aviericano  de  Madrid  (24  mai)  publie 
un  article  de  son  rédacteur  en  chef.  M»  José  Félix  G.  Ceballos 
intitulé  ;  Proteccionismo  y  libri^camùismo,  dans  lequel  Fauteur  se 
déclare  <*  ni  protectionniste,  ni  libre  échangiste, et  les  deux  choses 
à  la  fois  ^>. 

Cette  déclaration  était  inutile. 

Cela  se  voyait. 


Signalons  encore,  dans  El  Pemiamenfo  Laiino  (Santiago  du 
Chili)  une  suite  d  articles  sur  «  lapaixet  larbitrage  international"; 
—  dans  ia  Mepuùlica  de  Mexico  (n'"  des  15  juin  et  7  aoôl)  d'inté- 
ressantes éludes  de  M.  .lulio  Guerrero  sur  «  la  question  des  races 
h>  Cuba  **  :  —  et,  enhn,  dans  Ei  Emnnmhta  Mexirano  (15  juin),  un 
curieux  article  qui  nous  apprend  que  d'avril  à  décembre  1900,  on 

J  Pour  le  premier  semestre,  la  dimmutiou  dépasse  53millJonB* 
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a  dépensé  dans  les  grandes  villes  d'Espagne  «  pour  des  specta- 
cles »,  près  de  11  millions  de  pesetas  (dont  2.817.000  à  Madrid 
et  2.738.000  à  Barcelone),  ce  qui  représente,  en  chiffres  ronds, 
15  à  10  millions  de  pesetas  pour  l'année  1900. 

«  Peut-on  dire,  —  écrit  un  journal  de  Madrid  — qu'il  n'y  a  pas 
d'argent  en  Espagne,  quand  nous  dépensons  en  spectacles  une 
somme  égale  à  notre  budget  de  l'instruction  publique  î  » 

Sans  commentaires. 

Emile  Macquabt. 
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LE  NOUVEAU  DICTIONNAIRE  DU  COMMERCE 

r>K    l/(!^DUSTRlK    ET   DE   LA   BANQUE 


La  dix-huili&ine  et  dernière  livraison  du  Dirlmmaire  du  Commerce^ 
de  f  Industrie  et  de  la  Banque  vient  de  paraître.  Cet  important  ouvrage 
est  donc  terminé. 

Nous  en  reproduisons  la  préface»  qui  n  a  été  écrite  qu'après  racliè- 
yemenl  du  Dicliùmmire. 

Préface. 

Eu  présentant  le  premier  volume  du  dictionnaire  du  Commerce^  de 

rindy strie  et  de  In  Banque  à  TA ca demie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ^  notre  émînent  ^oltaborateur,  M.  Emile  Levasseur,  le  savant 
professeur  du  Collège  de  France,  rappela»  avec  son  érudition  habi- 
tuelle, les  publications  du  même  genre  qui  avaient  déjà  é\é  faites  eo 
France* 

Dès  le  commencement  du  sviu'  siècle,  Jacques  Savary  des  Brûlons^ 
inspecteur  général  des  Douanes  à  Pari^»  entreprit  un  Diçliônnaire  Um~ 
verset  du  Commerce.  La  mort,  eu  1116,  ue  lui  laissa  pas  le  lemps 
d'achever  son  Dictionnaire,  que  termina  son  frère,  le  chanoine  Fkî- 
lémon-Louis  Savary.  La  première  édition,  en  deux  volumes  in-folio, 
parut  en  1723  et  elle  fut  suivie  de  plusieni^  autres^  dont  la  dernièrej 
en  1759,  compte  cinq  volumes. 

En  1769,  Tabbé  Morellei  publia  It  Prosprctus  d'un  nouveau  DiclloQ* 
naira  du  Commerce  en  cinq  volumes;  mais  il  en  resta  au  prospectus. 
En  1177,  uu  Dictionnaire  portatif  du  CommercCi  en  un  volume  in- 12, 
parut  chez  J. ^Franco!  s  Ras  lien. 

Le  second  Dietiomwire  du  Commerce  fait  partie  de  VEncyclùpédie 
Méihodifjue,  comprend  3  vol.  in-***  et  porte  la  date  de  1783*  C*est  une 
réédition t avec  quelques  additions,  du  lytctionnaîrc  de  Savary,  précédée, 
eu  guise  rie  diiconrs  préliminaires,  des  Kouveaifjc  étémtmts  du  Com- 
mercer par  l'abbé  Baudean. 

En  Angleterre,  Mac  Cnlloch  publia,  en  1834,  À  hictionary  praciicalt 
theareiical  and  historical  of  Commerce  and  commerciat  Navigation^ 

i  Séances  et  travaux  de  l'Acadéime  des  Sciences  Moralc^s  et  PolitiqueSp 
moût  191)0,  page  233. 
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Il  conLient  quelques  articles  importants,  mais  it  est  très  incompïet.  Il 
u'eïi  arriva  pas  moins  k  sa  quatrième  édition  en  1852»  et  fut  complété 
par  le  Dictîonary  tjeographkaL  ilatistkal  and  hiitorical  offhe  variou* 
Counlries  in  ihe  world  [1842  et  1856). 

Ea  Allemagne,  à  côlé  de  l'admirable  encyclopédie  BftmiwQHerbrtch 
d&r  StaaUwîsJieiuchaften^  dont  les  directeurs  sont  les  professeurs 
J,  Conrad,  L,  Elster,  W.  L^xis,  Ed.  Lcenig,  qni  embrasse  Tensemble  des 
questions  dconomiques,  politiques,  Qnancières,  mais  qui  iaisise  en 
dehors  de  son  cadre  le  côté  pratique  des  choses,  auquel  s'est  attactié 
notre  Dictionnaire,  noua  rencontrons  le  Kkmenn  Merck' s  Wagrcn- 
leiVkon  fur  Haïukl^  Indtasirie  nmt  Gewerbt,  dont  la  quatrième  édition 
(dirigée  par  M.  G.  Heppe;  a  paru  en  i9(>0  â  Leipzig,  cliez  Giœckner» 
Cest  un  Dictionnaire  de  marchandises^  une  encyclopédie  technolo- 
gique pure  et  simple. 

En  1839^  parut  en  France  un  ouvrage  réellement  nouveau:  Encycio- 
pédie  du  Commerntnt,  Dktionttair^  du  Cimimerce  et  4e $  Marcha udises^ 
en  deux  volumes,  par  un  groupe  d'écrivains  en  tète  duquel  figuraient, 
par  ordre  alphabi^tique,  Blanqui.  Hontemps»  lîurat* 

En  1852,  la  librairie  Lecou  le  réédita  en  deux  gros  volumes,  sous  la 
direction  de  M.  Guillaumin. 

Mais  il  parut  insuffisant  à  M.  Guillaumin,  qui,  en  1859,  entreprit  un 
Dktionnaire  aniversH,  ihéorique  et  p rai i^ rie,  du  Commerce  et  de  la 
Navigation,  Cet  ouvrage,  qui  eut  un  grand  succès,  a  rendu  les  services 
les  plus  considérables  à  tous  ceux  qui  veulent  connaître  les  faits  éco- 
nomiques. Son  directeur  avait  eu  pour  principale  préoccupation  de 
donner  des  renseignements  utiles  et  précis,  et  il  avait  apporté  dans  son 
exécution  une  conscience  que  nous  avons  tâché  d'éfj^aler. 

Cesl  ce  Dictionnaire  qui  a  servi  de  type  au  Divtiommire  du  Com- 
mercet  de  i'hidaatrie  et  de  h  Banque.  Ou  and  la  lit>rairie  Guillaumin 
nous  proposa  la  direction  de  cette  publication,  nous  sentions  vivement 
combien  était  lourde  la  responsabilité  que  nous  assumions.  Cependant 
nous  avons  accepté,  avec  la  conviction  que  nous  rendrions  un  grand 
service  si  nous  pouvions  mettre  à  la  portée  de  tous  des  notions  exactes 
sur  le  commerce,  la  banque,  Vinduslrie»  ta  navigation,  la  géographie 
économique.  Nous  avons  voulu  faire  de  cet  ouvrage  un  aide-mémoîre 
pour  les  spécialistes  el  une  encyclopédie  économique  pour  tons  ceux 
qui  ont  besoin  d'un  renseignement  sur  un  pay^,  une  induî?trie,  une 
question  de  droit  commercial,  de  banque,  d'assurances,  qu'ils  ne  con- 
naissent que  vaguement  ou  qu'ils  ignorent. 

Nous  n'avons  pas  voulu  faire  un  dictionnaire  compilé  sur  d'autres 
dictionnaires  ou  sur  des  livrer.  Nous  avons  cherché  pour  chaque  matière 
des   collaborateurs   spéciaux;  et  les  hommes  les  plus  éminents,  cou* 
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▼aîiicus  de  rutîlité  do  Dictionnaire  du  Commerça^  ont  bien  voulu  nous 
prêter  le  concours  le  plus  empressé* 

Le  Dktionnmre  compte  pi  es  de  400  ooltahorateurs*  Daos  cette  courte 
préface,  nous  oe  pouvons  tous  les  remercier  ;  que  ceux  dont  les  noms 
sont  omis  veuillent  bien  croire  que  notre  reconnaissance  leur  est  anssî 
bien  acquise  qti*à  ceuï  qui  ont  bien  v;>tilu  se  charger  de  la  direction 
de  certaines  spécialités  : 

Adrtan,  ancien  Président  de  la  Cbamhre  syndicale  des  produits  chi- 
miques, B'  Rardet,  Chef  du  laboratoire  de  THôpital  Cocbin,  E,  Fleurent, 
Professeur  au  Conservatoire  des  Arts-et- Métiers,  Produite  chimiqueâ  et 
phfirma€€fiHquex  :  Amson  (M.),  Président  de  la  Chambre  syndicale  de 
la  Maroquinerie.  Gaînerieei  Ariicks  de  votfarje,  TabltUerie,  Vannene: 
Pey  (Joanny),Secrélaire-Archivistede  rrnion  des  Chambres  syndicales 
lyonnaises,  Nalalis-Rondot,  Soies;  Barré  (L.-A.i,  Ingénieur  des  Artâ  et 
Manufactures,  Bâtiment^  ConRtntctwn  :  Charbonnier,  ancien  Secrétaire 
général  du  Creusoi,  Fers  et  Aciers:  Cronier,  Directeur  de  la  Raflhierie 
Say,  Sucres  ;Dauhrée,  Directeur  des  Forètsau  ministère  de  rAgrîculture, 
Boîa  d'Europe;  Debii^vrê  {E.)^  Secrétaire  du  Comité  linîer  de  Lille.  Fils 
€i  Tissus  de  lin  et  de  fihanvre  \  Desclosîeaux,  rédacteur  au  Moniteitr  vini- 
cole.  Vins  ;Dumont  (G.),  ancien  Président  de  la  Société  des  Ingénieurs 
çinis  de  France,  Professeur  àTEcole  des  Hautes  Etudes  Commerciales, 
Eieciricifé^  Marchandises  ;  Faure-Lepage,  Vice -Pré  aident  du  Syndicat 
de  rindustrie  et  du  Commerce  des  Armes,  Munitions  et  Articles  de 
châsse,  Armes ^  Articles  de  chassf!:;  Fleury  (JJ,  Ingénieur  civil  des  Mines, 
Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Economie  politique,  Ports  de  Con^ 
mer  ce,  Navignlïon  intérieure.  Navigation  maHtime. 

De  Fo ville  (A.),  ancien  Directeur  de  la  Monnaie,  Métaux  pn'cii^ux. 
Monnaie  ;Gomel  (Ch.),  Administrateur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  de  TEsl,  Chemins  de  fer;  Louis  Cirandeau,  Nitrates,  Phosphate$; 
Louis  Coutu lier,  Polûïsf wm  ;  Grandge orge  (G,),  de  la  Commission  des 
Valeurs  de  Douane.  Laine  et  Tisms  dé  laine  :  Gruner^  ingénieur  ci  ni 
des  Mines,  HùmUe,  Minea; Qmgnt^X,  Directeur  honoraire  des  teintures 
aux  Gobelins,  CoutevrSt  peinture  ;  Hartmann  (Georges)^  Président  du 
Syndicat  national  duCommerce  eu  gros  des  Vins,  Spiritueux  et  Liqueurs 
de  France,  Aieoafs^  Liqaeurs^  Spiritwntx  ;  Haye  m  (Julien),  P  ré  si  d  eût 
de  la  Chambre  syndicale  de  la  Chemiserie  en  gros,  Linffprit*  cous  m?» 
Boutons,  Coh-Cravaies,  Corsets;  Henrivauxt  ancien  directeur  de  la 
manufacture  de  Glaces  de  Saint-Gobain,  Vt^rves  et  Ctistaiw  ;  Hol* 
lande  (J,),  Vice-Président  de  la  Chanihre  syndicale  des  marchands  de 
bois  d'éhénisterie.  Membre  de  la  Commission  des  Valeurs  de  Douane» 
Boix  exQtiqyes;  LavoUée.  Carrom^rie,  Omnibus,  Voitures  put^Uques  : 
Léautey,  ancien  chef  de  division  au  Comptoir  d'Escompte  de  Paris^ 


LE  NOUVEAU  DICT10?*NAIRR  DU  COMMt^ftCK  7b 

CampiabUitê  :htîhvTe  ilAon),  Direclear  de  la  Revue  des  Matùlrt*!;  cafo- 
ranfcs,  Mali^ve^  colorantes^  Temfwïv?  ;  L€vasseur  (E.),  de  rinstitul. 
Professeur  ao  Collège  de  France.  Huvier,  Apostol»  Moîreau,  Daniei 
Bell  et,  Mac  Killop,  etc.,  GéOijraphie  commer^nle. 

Lévy  (Raphaël-Georges),  Professeur  à  TEcole  des  Sciences  politiques. 
Mines  d'oj\  Métaux  précieux  ;  Liesse  (Andrë),  professeur  au  ConserTa- 
toire  dea  Artss-el*Métiers,  Bnmittex;  Lindet.  Docteur  fs  sciences.  Pro- 
fesseur à  rhïsUtut  national  agronomique,  Amitton  t*.l  Fètitdes  ;  hy on- 
Caen,  de  llnstitul,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  Droit 
commue  la  f  ;  Menant,  AbaUmrî,  Bmwherie,  Halles  et  M  are  H  es;  Mortier» 
fabricant  de  Bonneterie,  de  la  Goiximission  des  Valeurs  de  Douane, 
Bonneterie;  Neymarck  (A  If,).  Directeur  du  Rentier^  Membre  du  Conseil 
supérieur  de  statistique,  Vnieur  mobilières;  Ni?oux(E,},  Sous-Chet  de 
bureau  au  Sous- Secrétariat  d  Etat  des  Postes  et  dêi  Télégraphes, 
Postes,  Télégraphe^  Téléphone;  Pallaîu  (G.),  ancien  Directeur  générât 
des  Douanes,  Gouverneur  de  la  Banque  de  France,  Douanes:  Passy 
(Louis),  Député,  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  nationale  d'Agriful- 
ture,  AgricnlUtre;  Petitpont  (G.)^  Vice-Président  du  Syndicat  général 
des  Cuirs  et  Peaux  de  France,  Peaux^  Pélielerles  ;E.  Hochetin,  Membre 
de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  Assurance!;  étramjùres ;  Boy  fils 
(Gustave),  de  la  Commission  des  Valeurs  de  Douane,  Fih  et  Tissm  de 
colon  ;  Ilubin  (Arthur),  Ingénieur  des  ArU  et  Manufactures,  Mrtaliur- 
gie  ;  Salefranque  (Léon),  Sous4nspecteur  à  TEnregistremenlj  iJursHùns 
fiscales;  Sandoz  [G. -Roger),  Bijouterie^  DiamanlSj  Orfèvrerie;  Louis 
Strauss^  Président  du  Conseil  supérieur  du  Commerce  et  de  llnduslrie 
de  Belgique,  Belgiqufr;  Thaller,  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  Faillite;  M,  Bellom,  Ingénieur  des  Mines^  AccidefUs  du  Iravail; 
ThomereaUp  ancien  Directeur  du  Monileur  des  Assurances,  Assttrttnces: 
Vaillant,  Directeur  du  Service  commercial  de  V Agence  HavaSf  Com- 
merce des  Grains;  Vasnier  (de  la  maison  Pommery-Greno),  Vins  de 
Champagne  ;  Vidal  (Emmanuel),  Directeur  de  la  Cote  de  ta  Banqttû  et 
de  la  Bourse,  Bourse;  D,  ZoUa,  Professeur  k  TEcole  Nationale  d'Agri- 
culture de  Grignon,  Produits  agricoles. 

Ces  noms  sont  la  garantie  et  Thonneur  du  Dîciionnaire  du  Commerce, 
M.  E,  Leva^seur, faisant  rénuméralion  d*un  certain  nombre  des  articles 
parus  dans  le  premier  volume,  disait  : 

"  Elle  suffit  pour  montrer  que  la  publication  mérite  conliauce;  un 
«  pareil  ouvrage  doit  être  le  livre  de  chevet  de  tous,  et  n*est  pas  moins 
«  utile  à  quiconque,  pubîiciste,  professeur,  homme  d*Etat,  traite  de 
if  matières  industrielles  et  commerciales,  11  est  désirable  qu'au  com- 
^  mencement  du  Sx'  siècle,  à  une  époque  où  les  problèmes  écono- 
t*  mtques  ont  pris  une  large  place  dans  la  société,  cette  publication 
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«  lrou?e  un  accueil  aussi  empre&sé  que  le  Dicihnnaire  dti  Savary, 
«  quatre  ou  cinq  foiâ  édité  dans  une  tren laine  d'années.  » 

Tous  les  article!*  ont  été  soigneusement  revus  par  M.  Dombasle,  se- 
crétaire général  du  Dictiotmaire^  qui  a  apporté  dans  sa  tiche  une 
application  et  une  capactté  de  travail  que  nos  collaborateurs  ont  été  à 
même  d'apprécier. 

Nous  nous  sommes  efTorcés  de  remplir  (e  programme  que  nous  nous 
étions  tracé  ;  faire  un  répertoire  éminemment  pratique,  très  précis  et 
très  concis,  à  Texclusion  de  tout  élément  de  curiosité  pure,  de  nation 
historique  qui  ne  serait  pas  utile  h  Texplication  de  la  situation  actoeUe, 
et  fournir  des  renseignements  d^une  exactitude  telle,  que  quiconque 
ayant,  soit  à  traiter  une  affaire  privée,  soit  à  préparer  un  rapport,  un 
exposé  pour  une  question  d'intérêt  général,  puisse  sans  hésitation  le 
prendre  comme  référence. 

Be  nombreux  journaux  français  et  étrangers,  et  parmi  ceux-ci  des 
jour  II  aux  spéciaux,  comme  ihe  Economiste  Vinvestors  RevieWt  le 
Leedê  Mercury,  ont  à  maintes  reprises  affirmé  que  nous  avions  rempli 
notre  programme.  Nous  espérons^  du  moins,  en  avoir  approché. 


Yves  Gutot, 


A.  IUppalovich. 
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PUBLICATJOrVS    DU    €    JOURC^AL  OFFICIEL  i» 

[Septembre  1901). 

3.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  instituant  un  coiitrùïe  hygiénique 
sur  les  boissons  alcooliques  mises  eti  vente  ou  eu  cîrculaUon  dans  la 
colonie  de  Madagascar  t^l  dt^pendances  (page  5716)* 

4.  —  Décret  relatif  au  service  des  colis  postaux^  à  paitir  du  i*"''  oc- 
tobre* ifïOl,  à  deslinalion  de  Macao  (Chine),  Jérusalem  (Palestine)  et 
Scutari  d'Albanie  (Turquie)  (page  5730)» 

—  coïicernsnt  la  création  d'un  échange  direct  de  colis  postaujc  entre 
la  France  et  la  république  de  Libéria  (page  5731)* 

—  Rapport  suivi  d'un  dccrot  approuvant  un  avenant  à  la  conven- 
tion jointe  au  décret  du  6  octobre  Id97,  passée  entre  le  ministre  des 
Colonies  et  la  compagnie  française  do  Madagascar,  pour  la  construction 
et  rexploitalion  du  canal  des  Pangalanes  ipage  liT^Iî), 

5-  —  Arrêté  déterminant  le  format  et  l'échelle  des  dessins  à  pro- 
duire à  Tappui  des  demandes  de  brevets  d^'invention  et  de  certificats 
d*addiliou  (page  5747). 

~  Rapport  suivi  d'un  décret  fuant  la  nomenclature  et  le  maximum 
des  dépenses  obligatoires,  à  la  charge  du  budget  local,  dans  les  colo- 
nies des  Antilles,  de  la  Guyane  et  de  la  Réunion,  pour  les  exercices 
1903,  1903  et  I90Î  (page  5T48). 

6.  —  Loi  rendant  applicables  rarticle  tC3  du  code  pénal  et  1  ar- 
ticle i'^  de  la  loi  du  26  mars  1891  aux  délits  et  contraventions  en 
matit're  de  poches  maritimes  et  de  navigation  ipage  5701). 

9,  —  Arrêté  ouvrant  un  concours  de  moteurs  etdappaf  eils  utilisant 
l^alcool  dénaturé  pour  la  pruduciion  de  la  force  motrice,  de  la  lumière 
ou  de  la  chaleur  (page  H825). 

IL  —  Ciroulaire  adressée  aux  préfets  par  le  miniîstre  du  Commerce, 
de  rindustrie,  des  Postes  el  des  Téli^graphes,  relative  à  la  création  de 
rOffîce  national  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique  et 
à  la  publication  des  brevets  (pag^  5857), 

li.  —  Rapport  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret 
antorisant  la  colonie  de  Madagascar  h  contracter  un  emprunt  pour  la 
construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  (page  5dS0], 
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i'A.  —  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret,  d'un  arrêté 
et  d'une  circulaire,  réglementant  la  circulation  des  automobiles 
(page  5897). 

15.  —  Décret  fixant  les  conditions  auxquelles  les  sels  dénaturés 
destinés  à  l'industrie  pourront  être  livrés  en  franchise  des  taxes  de 
consommation  (page  5945). 

—  Rapport  au  ministre  des  Travaux  publics  par  la  commission 
d'épandage  des  eaux  d'égout  de  la  ville  de  Paris  (page  5950). 

17.  —  Décret  relatif  à  l'affranchissement  des  colis  postaux  à  desti- 
nation des  pays  de  l'Afrique  du  Sud  (page  5978). 

—  réglant  les  conditions  de  la  pêche  à  la  morue  (page  5979). 

20.  —  relatif  à  la  perception,  en  Algérie,  du  droit  sur  les  épreuves 
des  appareils  à  vapeur  (page  6025). 

24.  —  Notiâcation  au  gouvernement  de  la  République  de  l'adhé- 
sion de  la  république  Dominicaine  à  la  convention  internationale  de 
Washington  du  15  juin  1897,  relative  à  l'échange  des  colis  postaux 
(page  6073). 

26.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  l'administration 
de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et  en  Algérie  pendant 
l'année  1898  (page  6121). 

28.  —  au  Président  de  la  République,  suivi  d'un  décret  portant 
organisation  d'un  pensionnat  colonial  d'enseignement  secondaire  de 
jeunes  filles  à  Saint-Pierre  (Martinique).  —  Arrêtés  relatifs  :  1°  aux 
programmes  et  à  la  répartition  des  matières  d'enseignement;  2°  aux 
examens  à  subir  par  les  élèves  (page  6163). 
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RÉUXiO^    on    5    OCTOBRfc    1901 


DisGuaaioN.  ^  Du  mé(ayïige  et  ik  la  parlicipatioa  aux  béuêûces  dans  Togr^ 
auUure. 

OUTRAÛES  PRÉSENTÉS* 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rïnBtitutf 
président, 

Mp  D.  Ballet,  questeur-trésorier,  présente,  en  l'absence  de 
M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  empêché,  les  ouvrages  re^us 
par  la  Société  depuis  la  précédente  séance. 

H  signale  pai'ticulièrenïetit  la  dernière  livraison  (la  IS'^j  du 
grand  Ùklîonnaire  du  f\immt:t'ce,  publié  pat"  MM.  Yves  Guyol  et 
A,  Raffalovich  à  la  librairie  rîuillaumin,  L'acbèvement  de  cet 
important  ouvrage  est  un  événement  intéressant  au  point  de  vue 
économique  etscienlilique;le  monde  du  commerce,  de  Tinduslrie, 
de  la  banque,  sera  heureux  d'avoir  à  sa  disposition  ce  précieiiîc 
répertoire,  dont  tous  les  articles  sont  dus  à  des  auteurs  spéciaux. 
et  d'une  compétence  autorisée, 

M.  Bellet  cite  encore  particulièrement  i;n  ouvrage  plein 
d*aper4;us  originaux  et  de  pronostics  des  plus  saisissants  8ur 
Favenir  des  nations  aujoui^lmi  en  présence,  publié  par  M.  O,  de 
Molinari  sous  le  titre  de  Prohlêmes  du  xx*  siècle.  Cette  œuvre  nou- 
velle de  r infatigable  écrivain,  de  Thabile  polémiste  et  du  fidèle 
apèlre  de  la  liberté  sous  tontes  ses  formes,  va  soulever  certaine- 
ment de  vives  controverses  et  éveiller  la  curiosité  du  publie  un 
peu  inquiet  des  auspices  sous  lesquels  s'est  ouvert  ce  xx*  siècle 
accueilli  par  tout  d'espérances. 

A  noter  encore  un  discours  prononcé  à  Saint-Germain  par 
M,  Frédéric  Passy,  oi\  (orateur  a  fait  une  fois  de  plus,  toujours 
avec  la  même  éloi|uence  et  le  même  bonheur  d'expressions, 
reloge  de  la  Liberté  et  de  Tlnitiative  individuelle,  terminant  par 
celte  formule  qu1l  sait  ^l  bien  mettre  en  valeur  :  Savoir,  Poumir, 
Vouloir* 


Ssr  rînTiUtâoii  da  Frésideol,  la  rëimioii  adopte  pour  stijel  de 
>D  k  qo*^OD  sdiTaûte,  proposée  par  M.  René  Wonns  : 


DCT  MtTAtMGE  ET   ûE  LA   rAitnaPJlTll>5  AUX    B£5(Êf1€eS  BA5IS 
L^A^fllCtjLTUflE. 

M.  Banè  ^Worms  â  ta  parole  pour  eiposer  la  qaestioQ. 

U  rappelle  d*abord  1  mtérét  qae  la  Société  d^Ëconomie  PoUUqae 
a  toujours  porté  aux  problèmes  de  récoaomte  rurale,  et  mootr« , 
que  Vnn  de»  priocipaux  est  celui  do  mode  de  teaare  ou  d>x- 
ploitaliOD  des  terres.  Nous  avoas  en  France  trois  de  ces  modes  : 
le  faire-valoir, dans  lequel  le  propriétaire  exploite  directemeiit  son 
^1,  tantùt  éeiil,  lanlûl  avec  l'aide  de  sa  famille  ou  de  travailleurs 
Variés  ;  le  fermage  el  le  métajage,  dans  lesquels  tt  se  décharge 
de  leolreprise  eulturale  sur  tiu  locaUtire,  lequel  lui  paie  ima 
rede^ance^  soil  fixe  et  en  espèces  i fermage;*  soit  aléatoire  et  en' 
nature  (métayage).  On  peut,  eu  outre,  signaler  eerlaius  modes 
accessoires,  les  exploitattoos  par  régisseurs,  par  majtres-\^ets^ 
par  bordiers,  etc. 

Le  métayage,  dont  il  doit  être  surtotil  question  cet  ta  fois,  est  un 
contrai  que  les  juriscoasultes  ont  toujours  eu  quelque  peine  àj 
faire  rentrer  dans  leurs  cadres.  A  Rome  déjà  —  car  il  est  vienx^ 
d'au  moins  viogl  siècles  —  on  discutait  sur  le  point  de  saroir  s'il 
constituait  une  société  ou  un  louage  de  choses.  Ou  eût  pu  égale- 
ment se  demander  s  il  n*était  pas  un  louage  de  services,  car  il 
peut  bien  n>voir  été  au  début  qii^un  mode  particulier  de  rémii* 
aération  des  journaliers  agricoles.  Quoi  qu'il  en  soit,  notre  Code 
Civil  et  la  loi  du  18  juillet  1889^  qui  est  venue  le  compléter,  le  ran* 
gent  parmi  les  formes  du  louage  de  choses. 

Cest  donc,  aux  yeux  de  notre  loi,  un  contrât  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'une  terre  la  donne  à  bail  à  un  travailleur  qui  Texploite. 
Le  propriétaire  apporte  1«%  sol  et  la  moitié  du  bétail  :  il  a  la  haute, 
direction  de  la  culture,  c'est-à-dire  qu'il  détermine  quelles  plantes  i 
ieront  cultivées  ou  quel  bétail  sera  élevé  sur  le  sol,  règle  lassole* 
ment,  dirige  les  achats  et  procède  aux  ventes.  Le  métayer  apporte 
son  travail  el  celui  de  sa  faraiQe  ;  il  apporte  aussi  la  moitié  du 
bétail;  généralement,  il  Tacbète  à  son  prédécesseur  en  entrant 
dans  la  métairie  ;  s  il  n'a  pas  les  fonds  nécessaires  à  cet  effet,  le 
propriétaire  les  lui  avance  en  se  remboursant  plus  tard  sur  les 
produits  de  rexploitation.  La  récolte  est  par lagée  en  nature;  en 
règle  générale,  et  sauf  convention  contraire,  le  propriétaire  et  le 
métayer  en  ont  chacun  la  moitié;  c'est  même  de  là  que  le  con- 
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que  le  partage  se  fera  dans  d'autreâ  proportions  :  on  a  alorsalTaire 
au  eolonage  ou  coloaat  partiaire.  En  ce  cas,  le  coiou  a  parfois 
droit  à  plus  de  la  moitié  de  la  récoUe,  parfois  à  moins:  le 
u  Kliammes  ■■  africain  n'en  rei'oil  que  la  cinquième  partie. 

Certains  coulrals  mettent  à  la  charge  du  métayer  ou  du  colon 
le  paiement  d'une  somme  d'argent  au  propriétaire  en  sus  d'une 
part  des  fruits  :  c  est  ce  qu'on  appelle  Timpût  eoîonir|ue  ou  la 
prestalion  colonique.  On  explique  habituellement  que  cette 
charge  correspond  au  loyer  de  Thabitation  personnelle  du 
mélayer.  ou  à  la  part  d'impôt  que  le  propriétaire  paie  pour  lui* 
Mais  il  faut  observer  que  le  métayer  a,  d'autre  part,  le  plus  sou- 
vent, à  verser  lui-même  à  TÉlal  l'impôt  mobilier  et  la  moitié  da 
rimpôt  foncier.  Les  améliorations  foncières  sont  faite:^  aux  frais 
des  deux  parties,  si  elles  sont  d'accord  :  le  propriétaire  peut  les 
imposer^  en  en  prenant  le  coût  à  sa  charge.  Le  bail  se  fait  d'ordi- 
naire pour  un  an,  mais  il  est  généralemeut  renouvelé  par  lacit© 
reconduction,  souvent  pendant  de  très  longues  années. 

Que  vaut  un  pareil  mode  d'exploitation?  Ll  y  alongteraps  que 
les  économistes  ont  porté  sur  lui  un  jugement.  Déjà  flippolyte 
Passy,  dans  son  célèbre  livre  sur  »  les  Systèmes  de  Culture  »,  en 
parlait.  Léonce  de  Lavergne^en  exposant  magistralement  t*  {'Eco- 
ûomio  rurale  de  la  France  ^s  ne  lui  était  pas  très  favorable*  11 
observaîtque  le  Nord,  le  Nord-Est  et  le  Nord-Ouest  de  notre  pays 
aonl  entièrement  acquis  au  régime  du  fermage,  tandis  que  le 
métayage  existe  au  Centre,  dans  TOuest  et  dan?:  le  Midi.  11  faisait 
remarquer  que  les  trois  premières  régions  sont  très  riches  et  les 
trois  dernières  relativement  pauvres;  que  les  unes  pratiquent  Tin- 
drvidualisme  et  les  autres  le  régime  communautaire  ;  que  les  pre- 
mières sont  progressistes  et  les  secondes  stationnaires. Ses  succes- 
seurs ont  partagé  sa  façon  de  voir  et  signalé  la  pauvreté;  T igno- 
rance et  la  routine  des  métayers  comme  les  vices  typiques  de  ce 
mode  d  exploitation.  Suivant  eux,  le  métayage  est  un  genre  de 
tenure  inférieur  qui  doit  ou  qui  devrait  céder  la  place  au  fer- 
mage. Une  pareille  proposition,  dans  son  dogmatisme  absolu,  ne 
saurait  être  de  mise  aujourd'hui.  Un  grand  fait  s'est  produit,  qui 
De  peut  point  ne  pas  influer  sur  les  appréciations,  G  est  la  crise 
rurale,  la  dépression  des  prix  des  produits  agricoles.  Celte  crise  a 
lourdement  sévi  sur  les  pays  de  fermage,  elle  a  relativement 
épargné  les  pays  de  métayage.  Pourquoi  cela?  D'une  part,  le 
métayer  n'a  poiuti  comme  le  fermier,  à  vendre  ses  produits  pour 
payer  le  propriélairci  puisqu'il  paie   celui-ci  eu  nature  ;  il  ue 
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souffre  donc  pasi  quant  k  sa  redevance,  de  Ja  dépression  des 
cours*  11  est  vrai  que  sa  propre  moi  Lié  esl  dépréciée  ;  mais  hi  plu.^ 
gr&ode  partie  de  celle-ci,  îL  la  consomme  en  nature;  sa  valeur  en 
usage  n  a  pas  baissé  avec  sa  valeur  en  échange.  Kn  outre,  aux 
moments  difficiles,  it  a  un  banquier  tout  trouvé  dans  sud  co- 
itiléressé,  le  proprîélaire;  pour  lui,  le  problème  du  crédit  agricole 
se  trouve,  de  la  sorte,  en  partie  résolu, 

D  autre  part,  le  propriétaire  est  aussi  moins  atteint  par  la  crise 
dans  ce  régime  que  duns  loiil  autre.  1[  t*est  moins  que  dans  k* 
fermage,  car  ctiacun  sait  que  les  fermiers  trouvent  dans  la  crise, 
très  fréquemment,  une  raison  ou  un  préteitte  pour  ne  pas  payer 
leurs  redevances  :  le  propriétaire,  en  ce  cas,  perd  tout>  tandis 
qu'avec  le  métayage,  sa  purt  de  fruits  ne  lui  ècbapperait  pas*  Il 
Vest  moins,  aussi,  que  dans  le  faire-valoir  :  car,  à  déraul  de 
métajcrs,  il  lui  faudrait  des  travailleurs  salariés;  or,  la  main- 
d'œuvre  agricole  est  relativement  chère  :  elle  a  beaucoup  moulé  au 
ours  du  siècle,  et  la  crise  n"a  fait  que  ralentir  ce  mouvement 
ascensionnel  ;  pour  lutter  contre  Tattrait  des  villes,  il  faut  offrir 
aux  paysans  de  bons  salaires  ;  les  prix  de  revient  en  sont  majorés 
pour  le  propriétaire  faisant  valoir.  Aussi  entend-on  presque 
toujours  les  propriétaires  qui  ont  à  la  fois  des  métairies  et  des 
«  réserves  »  (c  est-à-dire  des  domaines  qu'ils  exploitent  eux- 
mêmes),  préférer  les  résultats  des  premières  à  ceux  des  secondes* 
Toutes  ces  raisons  expliquent  que  le  métayage  se  maintienne  là 
oti  il  existait,  et  même  s'implante  ailleurs.  Ou  a  vu.  sous  rintluence 
de  la  crise,  des  propriétaires  transformer  leurs  fermiers  en 
métayers.  Un  en  a  vu  d'autres  qui  avaient  antérieurement  fait  la 
transformation  inverse  et  changé  leurs  métayers  en  fertiiiers, 
revenir  au  métayage*  Ces!  la  preuve  que  ce  dernier  régime  a  de 
sérieux  mérites  économiques. 

11  possède,  eu  outre,  un  avantage  social  que  Ton  ne  saurait 
méconnaître.  U  unit  les  intérêts  des  deux  parties,  que  les  autres 
régimes  tendent  a  diviser.  Le  fermier  et  le  salarié  rural  sont  le 
plus  souvent  jaloux  du  propriéti\ire  ;  le  socialisme  agraire  com- 
mence à  se  développer  cbez  eux,  11  semble  avoir  beaucoup  moins 
de  prise  sur  les  métayers.  Car  ceux-ci  sentent,  d^ur.^î  façon  pal» 
pable,  la  solidarité  de  leur  cause  et  de  celle  du  maître  du  soL 
Pans  le  méiayage,  en  effet,  les  gains  desd^ux  co^parUi^eants  sont 
en  raison  directe  Tun  de  l'autre,  tandis  que  dans  le  fermage  et 
le  faire-valoir  avec  salariés,  ils  semUlent  trop  souvent  être  eo 
raison  inverse.  Seuls,  dans  le  monde  rural,  le  propriétaire  et  son 
métayer  peuvent  vraiment  se  sentir  des  associés,  et  nul  sentimen 
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n'est  plos  propre  à  maintenir  et  à  accroître  la  concorde  sociale. 
Ce  n'esl  pas  à  dire,  bien  entendu,  que  le  inélayage  soit  une 
panacée.  11  ne  donne  tous  ses  fruits  que  si  le  propriétaire  réside 
la  plus  grande  partie  de  l'année  sur  sa  terre,  et  collabore  vraimetrl 
avec  son  colon,  îl  suppose  âusî^i  des  métairies  d'une  étendue  limi- 
tée.  car  avec  de  trop  grands  espaces,  le  travail  du  colon  et  de  sa 
famille  ne  sufnrait  pas,  et  it  faudrait  faire  appel  aux  coûteux  jour- 
naliers. Enfin,  il  n  est  guère  praticable  dans  les  régions  oà,  le 
cultivateur  tient  avant  tout  h  son  indépendance,  car  iî  implique 
1  acceptation  d*une  certaine  directionVlounée  par  le  propriétaire. 
Mais  là  oï'i  ses  conditions  se  trouvent  remplies,  il  s'est  montré 
un  excellent  instrument  de  résistance  à  la  crise,  un  mode  de 
tenure  très  satistaisant,  tant  au  point  de  vue  économîtfue  qu*au 
point  de  vue  social.  C'est  assez  pour  qu  il  y  ait  lieu  de  réviser  la 
sentence  défavorable  portée  jadis  contre  lui. 

Du  métayage  il  convient  de  rapprocher  la  participation  aux 
bénétices,  eu  tant  qu'elle  est'pratiquée  dans  Tagriculture.  Ce  n'est 
pas  qu'il  y  ait  identilé  entre  eux,  La  participation  suppose  au 
préalable  l'engagement  d'un  travailleur  contre  un  salaire  fixe,  et 
de  ce  salaire  elle  n  est,  comme  on  Ta  dit,  que  *^  le  condiment  n. 
L'ouvrier  participant  aux  bénénces  est  beaucoup  moins  près  que 
le  métayer  d'être  Tassocié  du  propriétaire.  En  outre,  tandis  que 
le  métayage  s  adapte  surtout  aux  domaines  de  moyenne  étendue, 
la  participation  ne  se  conçoit  guère  que  dans  de  grands  domaines^ 
occupant  un  nombreux  personnel, employant  des  procédés  compa- 
rables à  ceux  de  Undustrie.  Elle  suppose  aussi  que  ce  personnel 
est  fixe,  qu  il  existe  une  cooiptabililé  régulière,  que  le  proprié- 
taire est  très  attaché  à  son  entreprise  et  à  ses  collaborateurs,  et 
enfin  que  les  résultats  de  Texploi  talion  sont  satisfaisants.  Il  va  là 
un  ensemble  de  conditions  qui  se  trouveront  assez  rarement 
réunies.  Voûh  pourquoi  la  participation  aux  bénéfices  ne  ren- 
contre que  peu  d  applications  dans  Fagriculture,  Le  grand  écono- 
miste Tbiinen  lavait  établie  dans  son  domaine  de  Tellow,  en 
Mecklembourg;  elle  y  fut  continuée  par  son  Jils  et  son  petit- fils, 
mais  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  duré  au-delîl  de  1870.  En  Irlande, 
à  Riihaline,  M.  Vandeleur  Tavait  instituée  en  1831  et  elle  réussit 
d*abord  fort  bien  ;  la  saisie  du  domaine  empêcha  lexpérience  de 
se  continuer*  Des  tentallves  analogues  furent  faites  par  MM,  DoUfua 
à  Monlrose,  (Médoc),  par  M.  Laroche -Joubert  k  La  Texanderie, 
par  le  comte  de  Lariboisière  à  Monlhorin  (llle-et-Vilainej  ;  elles 
durent  être  abandonnées.  Le  succès,  au  contraire,  semble  avoir 
courouné  les  efforts  faiti  dans  le  même  sens  par  M,  Albert  Caze- 
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neuve  h  Esquiré  iHtmLe-Garonne)  el  par  notre  collègue  M*  Edouard 
noffinoii  aux  Grézy  (Gironde)*  Mais  ces  œuvres  ne  se  jàoutîennenÈ 
que  grâce  iMa  générosilé  de  leurs  auteurs.  M.  Goflinou  arrive  à 
distribuer  en  moyenne  à  ses  om-riers.  h  titre  de  participation,  une 
somnr»ê  égale  au  dixième  environ  de  leurs  salaires,  Seuieinenl 
cette  somme  n  a  aucune  relation  fixe  avec  les  bénéfice^i  de  Tentre- 
prise.  Dans  les  bonnes  années  on  constitue  une  réserve  pour  parer 
aux  insurtisances  des  mauvaises,  de  fa^^on  que  le  supplémeoL  de 
salaire  soit  toujours  à  peu  près  égal  à  lui-même»  et  qu'il  soit  dis- 
tribué m*>me  quand  l'entreprise  n'a  pas  de  bénéfices.  De  plus, 
pour  rétablissement  de  seii  comptes*  M,  GoMnon  ne  porte  pas  aux 
frais  généraux  rinlérêl  de  son  <;apitaL  Bien  qu*il  s'en  dérende* 
c'est  là  de  la  philanthropie,  de  la  meilleure  il  est  vrai.  La  partici- 
pation aux  bénéfices  dans  Tagriculture  ne  semble  donc  pas  être, 
économiquement  parlant,  un  régime  très  répandu,  dont  la  théorie 
scientifique  soit  bien  assise  et  qui  soit  susceptible  dune  large 
difîusron.  On  ne  saurait  néanmoins  qu'applaudir  aux  eiîorLs  de& 
hommes  généreux  qui  veulent»  grâce  à  lui,  procurer  plus  de  bien- 
être  aux  populations  rurales. 

Au  total  le  métayage  et  la  participation  agricole  sont  deux 
modes  d'exploitation, Tun  très  ancien,  l'autre  récent,  qui  tendent 
à  intéresser  directemeût  le  travailleur  aux  résultats  de  sou  labeur. 
Sans  qu'ils  puissent  prétendre  remplacer  le  faire-valoir  direct  et 
le  fermage,  ils  ont,  le  premier  surtout,  leur  vMe  h  jouer  dans 
r économie  rurale  de  nos  pays*  et  un  assez  grand  rAle.  Economi- 
quement, ils  pourront  aider  h  raccroissenienï  de  la  production. 
Socialement,  ils  contribueront  à  la  concorde  du  propriétaire  et  du 
travailleur  manueK  Ils  méritenl  donc  notre  attention  et  aiéme 
notre  sympathie. 


M.  Zolla  dit  que  le  métayage  est  intéressant  It  étudier  au  point 
de  vue  sociaL  Cette  forme  de  teniire  permet  d'élever  la  condition 
des  ouvriers  agricoles  en  leur  assurant  la  situation  de  chefs  d  en- 
treprise. C'est  le  propriétaire  qui  fournit  presque  la  totalité 
des  capitaux  de  culture,  Indépendamment  du  capital  foncier  repré* 
sente  par  la  terre  et  les  bâtiments*  Le  métayer  n'apporte  guère 
que  son  travail  elses  connaissances,  il  est  logé,  en  partie  nourri, 
puisqu^il  a  la  jouissance  d'un  jardin ,  élève  iV  son  profit  quelques 
porcs,  des  volailles,  etc. 

Le  métayage  assure  à  toute  une  catégorie  de  travailleurs  d'élite 
Im  gains  ou  des  avantages  bien  supérieurs  h  ceust  qu'obtient  ua 
salarié. 
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Le  métayage  est  indispensable  dans  les  régions  où  les  locataires 
de  biens  ruraax  ne  possèdent  pas  assez  de  capitaux  pour  deveoir 
fermiers- 

C'est  grâce  au  métayage  que  le  propriétaire  peut  tirer  parli  de 
ses  terres. 

Il  proportionne  avec  soin  sesavances  et  l'étendue  de  J^exploîta- 
tjon  aux  ressources  du  métayer.  H  serait  bien  imprudent  tle  vou- 
loir substitutT  le  fermage  au  métuyage  sous  prétexte  que  ce  der- 
nier jjfenre  de  tejmre  est  ^  une  forme  archaïque  et  inférieure 
d'exploitation  *u 

Le  métayage  doit  être  conservé  là  où  il  subsiste  encore  ;  seule- 
ment il  faut  modifier  les  clauses  du  cnntrat  pt  notamment,  con- 
seiller au  propriétaire  d  augmenter  son  apport.  En  principe,  le 
métayer  supporte  seu(  les  frais  de  culture  et  partage  par  moitié 
avec  le  propriélaireles  récolles  ou  produits. 

Pour  augmenter  le  produit  brut,  des  avances  nouvelles  sont 
nécessaires  et  il  serait  injuste  que  le  métayer  supportât  en  entier 
celte  charge,  puisqu  il  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  l'excédent  des 
receltes  obtenues.  C'est  au  propriétaire  à  faire  des  prêts  sous 
forme  de  bétail,  d'engrais,  de  sennences,  de  main-d'œuvre,  quitte 
h  retenir  au  métayer  la  moitié  de  ces  avances  après  la  vente  des 
produits. 

On  réaliserait  de  cette  façon  un  progrès  au  point  de  vue  social, 
puisqu'on  associerait  plus  intimement  le  propriétaire  au  travail- 
leur rural  qu'il  commandite. 

M,  Emile  Macquart  tient  à  rendre  hommage  au  talent  dus 
deux  orateurs  que  la  Société  vient  d*en tendre  ;  la  question  du 
métayage  vient  d'être  traitée  d'une  façon  si  lumineuse  par 
M,  Daniel  Zolla,  qu'il  ne  doit  plus  rester  grand'cliose  à  en  dire  ; 
lise  bornera  à  de  brèves  remarques,  concernant  ce  point  spécial  : 
la  participation  aux  bénéfices» 

Notre  regretté  vice-président,  M.  Ernest  Brelay,  avait  coutume 
de  dire  de  la  participation  aux  bénéfices  —  ainsi  que  son  excel- 
lent ami  et  confrère  M.  Emmanuel  Vidal  le  rappelait  h  l'orateut 
il  y  a  quelques  minutes  ;  —  «  C'est  un  joujou  ",  M»  Macquart  pro- 
fesse à  l'égard  de  la  participation  aux  bénétîces  en  général,  et 
dans  Tagri  cul  turc  en  particulier,  une  opinion  au  moins  aussi 
irrévérencieuse, 

11  rappelle  le  fait  suivant  que  cite  M,  Anatole  Lemercier,  dans 
ses  Etudes  mr  (es  Aasocîathns  oiwrièrûs  {p.  260-2(31)  ; 

w  M.  DaiUy,  agriculteur  des  plus  éclairés^  a  établi  un  compte 
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pour  chaque  pièce  de  terre  el  ua  compte  pour  chaque  produit  ;  il 
a  constaté  que,  dans  uu  intervalle  de  trente  années,  le  même 
homme  n'a  jamais  obtenu  des  récoltes  pareilles  sur  le  même 
espace  de  terre.  Les  produits  oût  Tarie  de  2*5.000  à  O.lXK)  ou 
7*000  francs  :  parfois  môme  ils  sont  descendus  à  300  francs  »n 

D'autre  part,  n'est-ce  pus  1  abbé  Galtani  qui  comparaît  ragri- 
culleur  à  un  homme  porteur  d'un  billet  de  loterie  ?  M  nVxisite  rien 
de  moins  si'ir  que  des  résultats  agricoles;  ils  dépendent  d'événe- 
ments météorologiques  quil  est  impossible  de  prévoir,  et  auxquels 
on  peut  encore  moins  parer  ;  car,  si  Tagriculteur  peut  bien  s'as- 
surer contre  la  gnMe,  il  ne  peut  s^assurer  contre  une  trop  grande 
sécheresse  ou  une  trop  grande  humidité,  contre  la  violence  des 
Tents  ou  l'appétit  des  oiseaux  et  des  rongeurs,  contre  Texcès  ou 
le  manque  de  soleil. 

M.  Macquart  ne  voit  pas  comment,  dans  ces  conditions,  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  peut  être  praticable,  —  en  agriculture,  — 
et  il  se  défend  d'envisager  aujourd'hui  les  autres  côtés  de  la 
question,  de  parler  même  de  la  mauvaise  tenue  de  la  comptabilité 
agricole. 

Pour  en  revenir  à  la  première  partie  de  la  question  si  éloquem- 
ment  exposée  par  M,  René  Worms,  M.  Emile  Macquart  tient  à 
dire  qu*iî  considérerait  comme  absurde  de  vouloir  transformer  le 
métayage  en  fermage,  ou  me*?  ver^sa^  sous  prête î£ te  que  celui-ci  est 
supérieur  k  celui-là»  ou  celui-là  supérieur  à  celui-ci. 

il  n'en  est  pas  moins  vrai  quen  théorie,  en  tout  cas,  le  fermage 
est  une  forme  de  lenure  supérieure  au  métayage,  si  Ion  se  place 
au  point  de  vue  moral  du  métayer  et  du  ft^rmier. 

Le  fermier  est  un  entrepreneur  libre,  qui  a  toute  la  responsa- 
bilité de  sou  exploitation,  dont  il  u  aussi  tous  les  bénéfices. 

Quant  au  métayer,  il  est,  quoi  qu'on  eu  dise,  dans  un  état  d'ag- 
servissement  relatif  viB*à-vis  de  son  propriétaire,  qui  reste  pour 
lui  un  t'  patron  >>,  ayant  le  droit  de  le  surveiller  et  de  lui  deman- 
der des  comptes. 


M.  ZoUa.  pour  répoudre  aux  critiques  sévères  de  M.  Macquart 
contre  la  participation  aux  bénéfices,  dit  que,  selon  lui,  la  parti- 
cipation est  possible  et  même  désirable  toutes  les  fois  que  le 
salarié  peut  avoir  une  action  directe  sur  les  profits  réalisés  par 
Tenir  éprise  ;  Fouvrier  peintre,  par  exemple,  peut  contribuer,  eu 
économisant  son  temps,  eu  employant  avec  soin  la  peinture  dont 
il  a  l'utitisalion,  a  um^  influence  directe  sur  les  bénéfices  nets  dû 
patron  qui  Toccupe, 


SOCIÉTÉ  n'ÊCOÎfOMlE    POLITIQUE    [b   OCTOBRE    lHOl)  87 

En  ngriculture,  il  est  bieo  difficile  de  trouver  des  exemples 
analogues,  car  rouTrier,  là,  n'a  guère,  sauf  rares  exceptions» 
qa'une  influence  très  lointaine  sur  les  résultats  dé^nitifs  de  l'ex- 
ploitatîon.  Pourtant  on  sait  que  beaucoup  de  maîtres  accordent 
ail  berger,  à  certaines  époques,  une  part  plus  ou  moins  impor- 
tante, en  espèces  surtout,  lorsque  le  troupeau  a  été  bien  tenu, 
bien  soigné  et  a  prospéré, 

M.  BoTerat  tient  à  préciser  les  sentiments  défavorables  atlri- 

bués  à  :^on  beau-père,  le  regretté  E.  Brelay,  par  AL  Macquart,  à 
Tendroit  de  la  participation  aux  béoétlces.  Sans  doute  M,  Brelay 
n  a  jamais  été  un  partisan  aveugle  et  quand  ruéme  de  la  partici- 
pation, et  il  a  su  plus,  d'une  fois^  montrer  dans  quels  cas,  dans 
quelles  industries,  elle  est  ou  impossible  ou  illusoire.  Mais  il  Ta 
employée  lui-même  dans  sa  propre  maison  de  commerce,  et  son 
gendre,  qui  la  pratique  dans  ses  bureaux,  la  considère  comme  un 
encouragement  des  ptus  utiles  et  des  plus  légitimes  pour  les  tra- 
Tailleurs,  en  mém^  temps  qu  un  système  avantageux  au  patron. 
Sans  doute,  en  agriculture,  ou  la  comptabilité  est  plus  dînicile 
h  établir  que  dans  le  commerce  ou  Findustne,  la  participation 
aux  bénéfices  sera  d'une  application  moins  pratique  et  moins  tré- 
quenle,  mais  ce  que  vient  de  dire  k  cet  égard  M.  Zolla  suffit  k 
montrer  que /là  encore,  elle  peut  rendre  de  ?éri  tables  services* 

M.  D.  Zoila  ajoute  encore  une  observation  au  sujet  de  cette 
idée  répandue,  que  le  fermage  est  supérieurau  métayage  au  point 
de  vue  économique,  parce  que,  dit -on,  le  fermiei  a  intérêt  à 
faire  produire  le  plus  possible  au  sol  par  une  culture  intensive. 
Or  cette  opinion,  dit  M,  Zolta,  est  absolument  fausse.  Qu'importe 
qu  on  obtienne  20  hectolitres  à  riiectare,  si  l'on  n*arrive  à  ce 
résultat  qu'eu  dépensant  une  plus  forte  part  du  capital  I  En  réalité, 
le  fermage  n  est  pas  le  mode  de  tenure  qui  permet  d'obtenir 
toujours  le  maximum  de  produit  net. 

Après  les  interventions  de  MM.  Daniel  Zolla,  Macquart,  Boveratj 
dans  le  débat,  M,  René  Worms,  reprenant  la  parole,  voudrait 
revenir  un  instant  sur  Fun  des  points  si  juslemeul  indiqués  par 
M-  Zolla.  Nos  maîtres  considéraient  volontiers  le  fermage  comme 
le  type  normal  de  toute  exploitation  que  le  propriétaire  ne  peut  ou 
ne  veut  diriger  lui-même  ;  le  mélayagCi  Èi  leurs  yeux,  était  un 
type  inférieur.  Pour  M,  Zolla,  au  contraire,  le  métayage  vaut  le 
fermage  :  chacun  d'eux  doit  dominer  dans  des  régions  différentes. 
Cest,  au  fond,  sur  un  point  limité,  le  grand  débat  qui  sépare. 
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en  économie  politique,  Técole  classique  de  Fécole  historique,  la 
première,  plus  dogmatique,  ayaot  un  idéal  plus  arrêté,  lasecoode, 
plus  eompréheDsîve,  admeUant  t'égale  valeur  des  diver:3  lypes  de 
structure  économique.  La  sululiou,  ici»  deA^rait,  suivanl  M.  René 
Worms,  être  cherchée  dans  un  juste  milieu*  Le  fermage  a  une 
supériorité  théorique  sur  le  uiélayagc  ;  il  laisse  plus  d  indépen- 
dauce  et  donne  plus  dlnîtialive  à  rexploitauL  Mais  le  métayage  a 
révélé  sa  supériorité  pratique  sur  nombre  de  points,  dans  la  crisa 
agricole.  Il  n'y  a  donc  pas  à  porter  sur  leur  valeur  respective  ua 
jugement  absolu.  Là  où  un  mouvemenl  d'ascension  nulurel  porte 
le  métayer  à  chercher  h  devenir  fermier,  on  y  applaudira,  hh  où 
les  habitudes  le  conduisent,  au  contraire,  ii  s'abriter  sous  le  patro- 
nage du  propriétaire,  on  devra  reconnaître  que  ce  régime  tradi- 
lionuel  a  aussi  son  excellent  côté,  et  ne  rien  faire  pour  le 
détruire, 

M.  Frédéric  Passy,  président,  prend  à  son  tour  la  parole 

pour  clore  la  discussion. 

Il  y  avait,  dit-il,  deux  questions  dans  le  savant  et  intéressant 
exposé  de  M.  René  Worms:  celle  du  métayage  et  celle  de  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  dans  1  agriculture.  Celle-ci  n'était  abor- 
dée qu'à  titre  secondaire;  et  elle  na  été,  en  effet,  qu'effleurée. 
Elle  a  donné  lieu  cependant  h  quelques  rédexions^  sur  lesquelles 
M.  Passy  croit  devoir  rapidement  revenir. 

La  participation  aux  bénéfices,  dit-il,  pour  mériter  ce  nom, 
suppose,  comme  on  t'a  rappelé,  la  participation  aux  pertes,  Sans 
celte  condition,  les  allocations  faites  par  la  direction  au  person- 
nel ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  gratifications,  des  prîmes,  des 
suppléments  de  salaire.  M,  Boverat  vient  de  îe  constater  en  recon- 
naissant qu'elles  peuvent  être  distribuées  ulois  même  qu*il  n'y  a 
point  de  bénéfices, Ce  peuvent  élredes  encouragements  très  utiles 
de  nature  à  stimuler  le  zèle  des  employés,  h  les  attacher  h  la 
maison,  à  leur  l'aire  sentir  quHls  ont  intérêt  (i  sa  prospérité  ;  ce  ne 
sont  point  des  dividendes  ;  et  il  n*y  a  pas  Ik  participation  propre- 
ment dite* 

Le  seul  cas  dans  lequel  on  pourrait  dire  qu*il  y  a  une  parti- 
cipation réelle,  c'est  celui  d*une  entreprise  comme  celle  de 
M,  Leclaire  ;  entreprise  dans  laquelle  —  M,  ZoUa  la  très 
bien  fait  remarquer  -  il  est  facile  de  se  rendre  compte  de 
la  part  qua  prise  l'ouvrier  au  produit  de  rcxploilation, 
M.  Leclaire,  ainsi  que  je  Tai  souvent  expliqué,  dit  M.  Passy,  ne 
pouvant  surveiller  ses  ditrérents  ouvriers  sur  divers  points  à  Ja 
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fois,  les  ayait  chargés  de  se  surveiller  eux-nipmes  en  les  intéres- 
sant directement  au  bon  emploi  de  leur  temps,  ainsi  que  des 
matières  premières  et  des  instrumeols  qu'il  mettait  entrai  leurs 
mains.  EL  commesoo  industrie  ne  comportait  pas,  pour  ainsi  dire, 
d'autre  capital  que  ce  capital  circulant,  le  compte  était  facile  à 
faire. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  industries  qui  exigent  Hmmo- 
bilîsation  de  grosses  sommes,  des  Mtîments,  des  mactiines,  des 
débouri^és  considérables  en  matières  premières,  et  dont  le  règle- 
ment ne  s'effectue  qu'après  un  long  intervalle  de  temps.  Bn  quoi 
participe  rouvrier,  dans  une  filature  ou  un  tissage,  aux  bons  00 
mauvais  achats  du  coton  ou  de  la  laine,  à  rinstallalion  avanta- 
geuse ûu  défectueuse  de  rélablissemeuL^anx  bonnes  ou  mauvaises 
relations  du  patron  avec  ses  cHeots^  à  l'habile  ou  inhabih>  éche- 
lonnementdes  rcbéances  actives  et  passives?  En  quoi,  dès  lors, 
peut-iï  prétendre  h  participer  aux  bénéfices,  ou  être  exposé  a  par- 
ticiper aux  perles  résultant  de  la  bonne  ou  mauvaise  direction 
industrielle  ou  commerciale  ? 

Ce  à  quoi  il  participe  comme  producteur,  c'est  au  bon  ou  mau- 
vais emploi  des  matières  premières  et  des  métiers  qui  lui  sont 
conliés.  C'est  là  qu'il  est  juste  et  qu  il  est  avantageux  de  l'intéres- 
serà  bien  faire. 

De  même,  dans  i*agrï  cul  turc,  Touvrier  n'a  prise  ni  sur  les  sai- 
sons, ni  sur  l'état  des  marchés,  nî  sur  une  foule  d'autres  ctr cons- 
tances d'où  dépend  le  rendement  hou  ou  mauvais  de  Te  xp  toi  ta- 
lion. Et  plus  encore  peut-être  que  dans  l'industrie,  la  participa- 
tion paraît  bien  difficile  h  réaliser.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  en- 
core une  fois,  qu1l  n'y  ait  pas  dilférents  procédés  de  nature  à  lui 
faire  comprendre  qu'il  est,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande, 
solidair'î  de  la  prospérité  ou  des  souffrances  de  l'exploitation* 
M,  Zolia  a  cité  avec  raison  des  cas  particuliers  comme  celui  des 
bergers,  dont  Tinfluence  sur  la  partie  de  Fensemble  qui  leur  est 
confiée  peut  se  mesurer. 

J'arrive,  dit  M,  Passy,  *>  la  question  principale,  celle  du 
métayage.  Et  je  commence  par  demandera  notre  savant  collègue, 
M.  Bené  Worms,  la  permission  de  réclamer  contre  ce  qu'il  a  dit 
des  formules  absolues  de  réconomie  politique  qu'il  appelle  clas- 
sique ou  orthodoxe. 

Je  me  proposais  précisémentf  avant  de  l'avoir  entendu  opposer 
l'école  historique  à  l'école  classique,  de  commencer  mes  observa- 
tions en  constatant  que  le  résultat  de  cette  discussion  est  qu  en 
agriculture^  aussi  bien  qu'en  industrie,  il  n'y  a  point  de  panacée 
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ni  de  régime  partout  et  toujours  supérieur  à  tout  autre.  Et 
c'est  ce  que  mon  savant  oncle,  Hippolyte  Passy.  dont  oo  a 
rappelé  la  remarquable  étude  sur  les  «  Systèmes  de  culture  »% 
a  maintes  fois  affimié.  Le  passé,  a-l-il  dit,  notammenl  à 
pr^os  du  salaire,  ue  donne  pa&  la  niesure  de  rayenîr.  11  fournit 
des  enseigoenienls*  11  ne  ferme  pas  la  porte  à  lout  progrés  ou  à 
tout  changement.  Et,  pour  ne  parler  que  de  Tagriculture  et  du 
métayage,  je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  trouver  dans  son  livre 
une  eondainnati on  absolue  de  ce  régime.  11  peut  y  avoir,  h  divers 
points  de  vne,  une  préférence  pour  le  systiime  du  fermage.  Mais 
les  raisons,  rappelées  tout  à  Theure  avec  tEint  d  autorité  H  de 
compétence  par  M,  ZoUa,  pour  lesquelles  certaines  cultures, 
coQiuie  colles  de  la  vigne,  ont  plus  ou  moins  résisté  au  fermage, 
sont,  par  lui,  très  nettement  indiquées. 

Ces  raisons  sont-elles  devenues  plus  impérieuses  depuis  un 
certain  nombre  d'années?  La  baisse  d'une  partie  des  produits 
agricoles  a-t-elle,  comme  on  la  dit,  été  moins  sensil>le  aux 
métayers  qu'aux  fermiers,  et,  par  suite,  le  métayage  a-t-il  juste- 
ment repris  faveur  dans  certaines  régions?  1)  est  permis  de  le 
penser.  Mais,  je  le  répèle,  l'économiste  sérieux,  qu'il  appartienne 
h  Técalè  historique  ou  àTécole  classique,  ne  saurait  avoir  la  pré- 
tention d'édicter,  au  nom  de  je  ne  sais  quelle  sagesse  ou  quelle 
expérience,  des  lois  immuables.  C'est  aux  inlércssés,  seïon  les 
circonstances,  plus  ou  moins  diverses  et  plus  ou  moins  variables, 
de  sol,  de  marché,  de  populalion,  de  cHmal  —  et  le  climat  lui- 
même  se  modifie  —  à  chercher  ce  qui  convient  le  mieux  et  ce  quî 
leur  donne  le  plus  de  sécurité  ou  les  meilleurs  rendements.  Le 
fermage,  même  dans  les  pays  oti  il  était  devenu  pre-^que  univer- 
sel, n'est  plus  in  dise  II  lé.  Il  a  ses  inconvénients-  Commode  et 
avantageux  pour  le  propriétaire  quand  il  a  affaire  à  un  fermier 
qui  présente  des  garanties  d'honnêteté,  d'habileté,  il  devient  très 
difficile  et  très  chanceux  lorsqu'il  en  est  autrement.  Il  a,  d'ailleurs, 
trop  souvent  un  inconvénient  grave,  auquel  on  n  a  pas  encore 
trouvé  suffisamujénl  le  moyen  de  remédier  :  c'est  de  pousser  le 
cultivateur,  après  avoir  pendant  les  premières  années  de  son  bail 
engraissé  la  terre,  à  l'épuiser  pendant  les  dernières  années.  En 
sorte  que  lamélioration  du  fonds  se  fait  par  alternatiTe  d'avances 
et  de  reculs,  comme  dans  la  procession  des  dansanisi  trois  pas  en 
avant  et  deux  pas  en  arrière. 

En  somme,  de  cette  conversation  si  instructive  et  si  intéres- 
sante, il  n'y  a  ni  condamnation,  ni  apothéose  absolue  â  tirer*  On 
peut  accorder  au  fermage,  comme  donnant  à rhonuue  plus  d'indié- 
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pendance,  une  primauté  théorique;  on  peut,  au  point  de  vue 
des  relations  sociales,  reconnaître  rinlluence  conciliatrice,  jusqu'à 
nouvel  ordre  au  moins,  du  métayage  :on  ne  saurait  souhaiter  la 
disparition  ni  de  Tun  ni  de  Tautre,  et  prétendre,  pour  la  culture, 
aune  uniformité  qui  serait  factice  et  artificielle.  Il  faut  s'en  tenir 
à  cette  règle  fondamentale  que  le  Code  lui-même  a  proclamée  : 
«  Les  conventions  librement  consenties  sont  la  loi  des  parties  », 
en  souhaitant  seulement  que  les  intéressés  entendent  de  mieux 
en  mieux  leurs  intérêts,  comprennent  chaque  jour  davantage 
que, sous  un  nom  ou  sous  un  autre:  métayage  ou  fermage,  le  pro- 
priétaire et  le  cultivateur  sont  des  associés,  et  qu'ils  apprennent 
à  se  traiter  non-seulement  avec  justice,  mais  avec  bienveillance. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  cinquante. 

Charles  Letort. 
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Essai     sur    l'individualisme,    par     Eugène    Fournière  (1    vol.     in-18, 
F41ix  Alcan.  108,  Boulevard  Saiiit-(ierniain,   1901). 

Un  livre  sur  Plndividualisme  écrit  par  un  député  socialiste;  c'<^tait 
piquant.  Déjà,  j'avais  pu  noter  la  tendance  nettement  manifestée  par 
certains  socialistes,  non  seulement  à  protester  contre  Taccusation 
d'annihiler  l'individu,  mais  aussi  à  se  réclamer  de  rappellatioti, 
plutôt  en  défaveur  jusque-là,'  d'individualistes.  Cela  me  parut  de  bon 
augure  pour  le  mot,  et  c'est  une  des  raisons  qni  me  décidèrent  à 
publier,  sous  le  titre  V Individualiste,  avant  que  d'autres  ne  s'en  soient 
emparés,  un  journal  qui  défendît  les  principes  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  solidarité  naturelle  tels  qu'on  les  comprend  ici.  Je  ne  pouvais 
donc  manquer  de  suivre  avec  le  plus  vif  intér<*t  l'argumentation  au 
moyen  de  laquelle  M.  Eugène  Fournière  entendait  nous  prouver  que 
les  vrais  individualistes  sont  ceux  de  son  parti. 

De  cela  M.  Fournière  ne  m'a  nullement  convaincu.  Qu'il  soit  indivi- 
dualiste d'intention,  cela  ne  fait  aucun  doute:  (ju'il  emploie  les  véritables 
moyens  d'atteindre  à  ce  qu'il  appelle  l'Individualisme  social,  c'est  une 
autre  affaire.  Je  crains  bien  que  M.  Fournière  n'ait  essayé  de  concilier 
rinconciliable,  et  qu'ayant  eu  le  tort  d'adhérer  à  la  doctrine  socialiste 
avant  d'avoir  entrepris  l'étude  à  laquelle  il  vient  de  se  livrer  et  qui 
h>giquemeat  aurait  dû  précéder  son  entrée  dans  le  mouvement  social, 
il  n'ait  à  son  insu,  ne  se  sentant  pas  la  force  d'affronter  la  douleur 
qu'on  éprouve  à  abandonner  son  drapeau,  torturé  des  idées  justes 
pour  les  faire  entrer  dans  des  formules  fausses. 

Mais  il  ne  se  dégage  pas  moins  de  l'ouvrage  de  .M.  Fournière  une 
impression  des  plus  réconfortantes  :  c'est  que  même  parmi  les  mili- 
tants socialistes  de  cette  mêlée  plutôt  louche  qu'on  appelle  la  politique, 
il  se  trouve  des  hommes  épris  de  la  recherche  de  la  vérité  pour  elle- 
même,  et  qui  savent  raisonner  de  telle  sorte,  qu'ils  offrent  assez  de 
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prise  à  la  discussion  pour  qu'on  soit  heureux  de  contribuer  avec  eux 
à  faire  avancer  la  science. 

Ce  n'est  pas  que  le  livre  de  M.  Fourni  ère  ne  contienne,  sous  de& 
formes  plus  ou  moins  neuves,  nne  quantité  de  piopositions  dont  la 
réfutation  a  éW  faite  par  avance  par  les  économistes  cL  les  iiidivi- 
dualistes  anti-socialistes;  ce  n'est  pas  qu'à  côté  de  beaucoup  d'aperçus 
originaux,  à  côté  de  nombreux  exposas  asse^  précis  pour  laissier  voir 
comment  on  peut  combler  les  lacunes  entre  la  pensée  de  1  auteur  et 
la  pensée  de  ceux  qu'il  contredit,  M.  l'^otiruitTc  u'ait  en  trop  d'endroits 
usé  et  abusé  de  la  phraséologie  habituelle  h  ses  coreligioonain^s.  Mais 
telle  qu'il  est,  1"  c<  Essai  sur  llndividualisme  »  est  une  éiude  qui  fait 
penser  et  qui  peut  rendre  de  grands  services  k  un  rapprochement  si 
désirable  entre  les  hommes  de  bonne  volonté  qui»  dans  le  camp  indi- 
vidDatislç  comme  dans  le  camp  socialiste,  cherchent  les  moyens  de 
faire  aux  individus  un  milieu  social  plus  fa^^orable.  J'espère  pouvoir 
un  jour  on  l'autre  m'essayer  dans  cette  tâche  en  reprenant  point  par 
point  tonte  Targumentation  de  M.  Fournière,  pour  cotisotider«  du  point 
lie  vue  individualiste  pur^,  ce  qu'elle  contient  de  bon  et  démontrer  la 
faiblesse  du  reste.  Peut-être  d' "eâ§ûi  en  essai  »^  la  doctriue  lûdivi- 
dualiste  arrivera-t-elle  aiusi  k  se  préciser  asseis  pour  rallier  tous  les 
socialistes  qui»  comme   M*  Fournière,  ne   sont  pas  des  auloritaires. 

En  atlendant,  je  me  bornerai  à  indiquer  rapidement  quelques-unes 
des  erreurs  qui  me  paraissent,  après  de^  prémisses  engageantes, 
fausser  les  conclusions  de  M.  Fournière. 

J'ai  déjà  réfuté,  dans  Vlndwidualt^ic,  la  prétention  de  M.  Fournière 
de  nous  mettre  en  contradiction  avec  le  principe  du  droit  de  propriété, 
en  déclarant  que  la  pure  doctrine  comporte  elTectivement,  contraire- 
ment à  ce  qu'il  semble  croire,  le  droit  absolu  de  tester,  c'est-à-diie  de 
déshériter  ses  propres  enfants,  M.  Fonrnîère  n'a  pas  vu  que  les  écono- 
mistes basent  la  propriété  individuelle  héréditaire  non  siur  des  concep- 
tions métaphysiques  du  droit  et  du  devoir,  mais  sur  VutiliO''  au  point 
de  uife  de  la  formation  rt  de  la  cofisenyafion  du  capital^  de  son  appro- 
priation et  de  ^a  transmission  familiales;  par  conséquent,  là  où  le 
sentiment  familial  n'existerait  pas»  il  n'y  aurait  nul  inconvénient  à 
supprimer  la  transmission  fijmiliale  obîigaloire. 

M,  Fournière  déplore  l'opposition  arlUicielIe  et  superRcietle  établie 
entre  Tindividu  et  la  société,  et  là  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  lui. 
i\fais  qui  est  responsable  4e  cette  source  de  confusions  el  de  inalen- 
teudus,  siuon  ceux  qui  ont  continuellement  k  la  bouche  le  mot  de 
Société  avec  un  grand  S,  et  qui  ont  inventé  le  Socialisme  ? 

M*  Fournière  ne  critique  pas  que  les  économistes.  Il  s'en  prend  aussi 
à  Herbert  Spencer,  Prenant  à  la  lettre  l'expression  «  survie  des  moin» 
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aptes  ^s  il  accn^le  phil&soplltéToiiitîoDiibte  dCTOiibîr  J^lrtiire  tootes 
les  liûîtés  sociales  inrr^near^s,  alors  qu'il  ne  s^agit  que  df?  m*  paâ  lifai- 
pitKmrêr  aTtîfictellemetil  im  g^RFe  (ie  vie  soptriettr  à  ce  que  comporta 
ietir  vaîenr  sûctale,  tout  en  leur  laissant  k  bénéfice  des  araotAges  qu'ils 
retirent  de  i'éroluâon  sociale,  aussi  bien  par  k  déTeloppemeot  de 
réplique  et  de  l'altruisme  que  par  \ê  développe  ment  de  U  ridiesse 
publique  tnappro priée ^ 

M .  Fourni  ère  eberche  à  protiTer  que  les  cooceptioiis  soctalistes  Toiit, 
en  matière  d'hidirtdualbmef  beaaconp  pitis  loin  qne  les  coQceptioD^ 
libérales  :  en  ce  qui  concerne  la  famille  notamment^  dant  le  socialbnie 
entend  dégager  rindi^îdu-can joint  retenn  dans»  les  liens  qnrlai  pèsent, 
on  TtndiTithi-eiifant  soumis  à  llallnenee  arbitraire  du  père.  5*il  était 
dénontré  que  la  pteme  expansion  de  l'îndifidti  fût  en  général  eon- 
trariffe  par  rinstitntion  du  mariage  et  par  rautoritê  paternelle,  nul 
doute  que  les  m  dî  ri  dualistes  ne  suivraient  les  socialtstes.  Matsii» 
nons  oCh'eiit  ceux-ci  ?  Un  régime  d^union  qui  ne  remplace  par  aacaiie 
autre  g^araotie  de  stabilit^^  celle  que  le?  individus  reeberebent  et 
tfouTenl  en  général  danâ  le  manage  et  qui  est  nécessaire  à  leur 
développement  ;  un  régime  de  formation  intellectuelle  et  morale  des 
individus  qui  les  sonstFait  à  farbi traire  du  père  pour  les  soumettre 
à  Tarbi traire  des  majorités  (qui  auront  le  temp^  de  changer  plusieiu^ 
fois  avant  que  l'enlkul  sûit  fonné]v  Ni  rindnction  ni  la  déduction 
n'autorisent  les  soeîaltstes  à  soutenir  que  ce  sont  là  des  progrès 
individualistes.  Les  ïostitutions  sociales  peuvent,  cVst  très  exact,  con- 
trarier  TeicpaDsion  d^uii  certain  nombre  dlndÎTidus;  mais  encore  ne 
faut-tl  tes  détruire  qu'à  la  condition  de  pouvoir  les  remplacer  par 
d'antre»,  capables  d¥1erer  davantage  d'un  cMé  le  t^^pe  individuel 
moyen  qu'elle  ne  rabaisse  de  raulre. 

M.  Foomière  reproche  à  notre  école  de  vanJoir  »  que  toute  coopéra- 
tion ait  la  liberté  non  seatement  pour  lin«  mais  pour  moven  >*,  et,  en 
vertu  de  celte  doctrine  de  -  dénier  à  la  pui^sauire  publique  îe  droit 
■f  d^obliger  riDdifidu  à  coopf^rei  à  réaliser  sou  propre  bien,  quand  bien 
•  mt^me  la  méconnaissance  de  son  bien  ferait  obstacle  h  la  réalisation 
fi  du  bien  des  autres  Indi vidas  »*  C'est  le  grand  argument,  d* aille urs«  de 
tout  son  livre  :  pour  lui,  ta  libertéqui  consiste  dans  rabstention  de  îm  Kn 
est  purement  négalivi^;  llndivida  ne  saurait  être  libre  tant  quH  ren- 
cou t rem  des  obstacles  dans  le  milieu  socialt  et  le  rdle  de  là  soeîété| 
par  ses  organes  politiques,  est  de  lui  aplanir  ces  obstacles^  même  si 
€enx-ei  n'ont  pas  une  origine  politique. 

Comment  H.  Fournièrc  ne  voit^il  pas  qu'il  tourne  dans  un  cercle 
Uorriblemenl  vicieux?  Si  une  liberté  premii>re  ne  donne  pas  aux  indi- 
vidus le  moyen  de  cbercher  les  meiiteurs  modes  de   coopération^ 
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comment  atteindrou M Is  à  cette  liberté  plus  grande  qui  est  k  ffn  de  la 
coopération.  Si  Tindindu,  en  général ,  méçonnaSL  son  propre  bien  et 
s'oppose  ainsi  à  la  réalisation  du  bien  des  autres,  comment  la  puis- 
sance publique,  émanation  de  tous  ces  individus  incapables^  pourra- 
telle  apprécier  le  bien  de  chacun  et  par  conséquent  n^aîiser  le  bien  de 
tous  ?  Si  le  milieu  social,  c'est-à-dire  les  vices,  les  égoïsmes,  les  pré- 
jugés font  encore  [ce  dont  je  suis  grandement  d'accord}  obstacle  à  la 
liberté,  après  que  k  contrainte  légale  a  dis^pani,  par  quelle  étrango 
conceplîoiï  veut-on  donner  le  droit  de  contrainte  lé^^ale  ;t  la  société  et 
la  mettre  ainsi  à  même  de  cristalliser  sans  recours  possible,  le  milieu 
hostile  à  la  liberté  que  forment  ses  imperfections  ? 

Jem'ariéte,  car  j'ai  dit  que  le  livre  de  M.  Fournière  vaut  beaucoup 
mieux  qu'un  court  compte  rendu^  ot  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'étendre 
davantage,  Qa*il  me  permette  cependant,  en  te rmîuani,  de  résumer, 
sauf  à  la  développer  ailleurs,  mon  impression  sur  sa  doctrine.  M.  Four- 
nière partage  avec  tous  les  coopéra tis tes  ce  défaut  de  méthode,  de 
poursuivre  l  établissement  d'une   société  qui  fonctionnerait  parlait^- 

ment  et  assurerait  i'fige  d'or   à   tous  Icè*  individus  coopérateurs à 

condition  que  cbacuji  y  fit  entièrement  son  devoir  et  nV  outrepassât 
jamais  son  droit»  Il  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  que  si  les  individusi 
étaient  capables  de  faire  fonctionner  cette  société  idéale,  la  société 
actuelle  serait  puriQée  de  tout  ce  qu'elle  contient  de  mauvais  et  que 
point  besoin  ne  serait  d>n  construire  une  autre,  Ce  n'est  que  d'expé- 
rience en  expérience  h  l'aide  de  la  modeste  **  liberté  négative  »  que 
nous  voulons  leur  donner,  qnïis  pourront  acquérir  cette  capacité  et 
non  par  l'exercice  de  leur  pouvoir  social  «  souverain  *...  mais  igno- 
rant» 

H*  L.  FoLLtN. 


Etude  sua  les  LoaEiumTs  a  non  luacuÉ,  par  Mme  £ïESTii:cBii,  ofâcier 

d'académie. 

Je  n'ai  pas  rbonoeur  de  connaître  personnellement  iMnie  Destriché; 
mais,  par  divers  côtés  et  notamment  par  la  section  des  études  écono- 
miques et  sociale*  du  comité  des  travaux  historiques,  dont  je  fais  partie, 
j'ai  eu  souvent  l'occasion  d'apprécier  l'activité  intelligente  et  bienfai- 
sante par  laquelle  elle  occupe  sa  vieillesse,  dans  sa  retraite  de  province. 
On  lui  doit  entre  autres  d'utiles  techeiThes  sur  les  anciennes  condi- 
tions de  culture,  de  fermage,  de  vente;  et  elle  a  dépouillé  avec  sagacité 
les  dossiers  de  plus  d'une  étude  de  notaire,  ou  les  archives  de  telle  el 
telle  commune. 

Le  traviûl  qu  elle  nous  donne  aujourd'hui  est  une  de  tes  œuvres  d'în- 
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vestigaliûii  patiente  et   de  vulgarisation  ingénieuse,  daut  lesquelles  se 

mêlent  les  renseignement!^  statistiques,  tes  oonseib  pratiques   et  les 

considérations  morales. 

Les  personnes  qui,  comme  Mme  Destriché»  comprennent  l'importanr^ê 

domestique  et  sociale  du  logement,  feront  bien  d>n  prendre  conirais- 

sauce.  Rlles  auront»  en  peu  de  pages,  une  idée  claire  et  généralement 

êjcacte  de  ce  qui  se  lait  dans  les  difl'érenls  pays;  et  elles  apprendront 

à  la  fois  à  dviter  les  (autes  et  à  utiliser  sagement  les  bonnes  volontés 

et  les  ressources, 

Fkkoéric  Passt 


LAKOwiETscyArr  und  KoLomsATJOff  tu  bfaniscben  AiiBaïKA,  von  raoFgsseii 
Karl  KAEBGEa  (Agriculture  et  colonisation  dmts  r Amérique  €$pa- 
gnote],  2  volumes  d'ensemble  M82  pages,  che^  Ouucker  et  Uumblot 
à  Leipzig.  ItOl. 

Le  gouvernement  allemand  a  détactié  auprès  de  la  légation  impé- 
riale en  Argentine  un  expert  es  agriculture,  le  professeur  Kaerger, 
avfi:  mission  de  recueillir  les  données  permettant  de  suivre  le  dévelop- 
pement de  r^gricnlture  et  des  industries  agricoles  dans  un  pays  dont 
la  concurrence  comme  producteur  de  fromeni,  de  maïs»  de  graine  de 
lin,  de  bélaiL  de  moutons,  de  laine  n'a  cessé  de  grandir. 

M.  Kaecger  n'a  pas  été  inactir,  à  en  juger  par  les  1682  pages,  que 
vient  d'éditer  la  maison  Duncker  et  Uumblot,  et  qui  renferment  la 
collection  des  rapports  adressés  par  lui  depuis  1895,  Le  premier 
volume  est  consacré  aux^  Elats  de  la  Plata,  Répuhlique  Ar^enrine, 
Uruguay,  Paraguay,  Palagonie;  le  second  au  Chili,  Pérou^  Equateur^ 
Mexique  C'est  dans  un  index  à  la  fin  du  second  volume  que  se  trouve 
la  vue  d  ensemblt!  des  nombreuses  questions  que  M,  Kaerger  passe 
successivement  en  revue,  tes  deux  volumes  forment  une  sorte  d'ency- 
clopédie agricole  composée  en  partie  d*instantanéâ  photographique», 
c'est-à-dire  de  renseignementi»d*actualité,  en  partie  d*indications  d'une 
portée  durable, 

La  plus  grande  partie  des  rapports,  adressés  par  M*  Kaerger  au 
miuistcre  des  AtTaires  Etrangères  d'Allemagne  et  publiés  dans  les 
Communications  de  la  Société  allemande  d^agriculture,  traitent  de  la  ^ 
République  Argentine;  c'était  bien  dû  à  ce  grand  concurrent  présent 
et  futur  de  la  production  agricole  européenne,  américaine  et  austra- 
lienne. Pour  TAllemagne,  bien  que  celle-ci  soit  destinée,  malgré  tous 
les  efîorts  des  agrariens,  à  devenir  de  plus  en  plus  alimentée  par  le» 
pays  étrangers,  la  connaissance  des  ressources  des  Etats  de  la  Plata 
présente  un  intérêt  particulier,  puisqu'en   1899  l'Argentine  a  fourni  le 
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quart  du  froment  importé  par  elle  et  qu'en  1900  sa  part  a  encore  été 
plus  considérable.  Une  des  premièreâ  quesUons  qui  se  postent  dans 
ces  condîtiotia,  c'est  celle  de  savoir  quelles  sont  les  capacités  ulté- 
rieures de  pioJuction  en  froment  dans  rArgentine,  sur  quelles  éten- 
dues de  territoire  la  culture  du  blé  peut  encore  se  faire»  en  dehors  de 
celles  qui  sont  emblavées  aetnellement.  Kn  189i,  alors  qu'un  million 
d'hectares  était  occupé  par  le  froment,  un  négociant  d*origine  alle- 
mandei  M.  Fliess,  procéda,  par  ordre  du  gouvernement  argentin,  à 
Texamen  de  ce  problème ^  et  il  arriva  dans  son  ouvrage  :  la  Pro- 
duccion  agriçola  y  ganadsra  de  le  Bcpnhtica  Anjentina  1893,  à  la 
conclusion  que  te  blé  pouvait  Atre  cultivé  sur  Oi>  millions  d'hectares* 
M.  Kaerger  a  obtenu  un  chiffre  inférieur,  mais  encore  très  respee* 
table,  celui  de  64  millions  d'hectares,  un  tiers  de  moins  que  Fliess  ; 
mais,  comme  le  fait  remarquer  le  professeur  Wolff,  c'est  encore  deux 
fois  la  surface  utilisée  par  Tagricullure  allemande. 

Si  Ton  déduit  de  ces  6i  millions  d*hectares,  le  quart  pour  pâturage - 
nécessaire  au  bétail,  il  reste  48  millions,  dont  3  millions  étaient  cul- 
tivéSj  et  sur  ces  3  milions  d  hectares,  t  millions  étaient  consacrés  au 
froment;  il  y  a  àonc  la  possibilité  d'augmenter  15  fois  l'étendue  des 
terres  emblavées.  Ce  sont  là  des  calculs  quelque  peu  hypolhiHiques. 
qui  peuvent  en  tout  cas  rassurer  ceux  qui  craignent  que  la  population 
du  globe  ait  un  jour  à  redouter  la  lamine  faute  de  terres  neuves  k 
mettre  en  exploitation.  La  République  Ar^entine^  en  calculant  le  ren- 
dement moyen  à  12  quintaux  par  hectare,  et  eu  prenant  le  chidre  de 
1-5  millions  d'hectares  à  cultiver,  pourrait  fournir  Sb  millions  de  tonnes^ 
de  froment  ■  il  y  a  34,800. fion  hectares  de  terres  aptes  à  produire  du 
maïs;  à  raison  de  25  quintaux  k  rheclare,  cela  fait  87  millions  Je 
mais.  Ce  sont  de  beaux  chilTres,  mais  il  faut  bien  des  conditions  pour 
qu'ils  passent  dans  la  réalité,  et,  en  tout  cas,  ce  n'est  pas  du  jour  au 
lendemain. 

'  L'Inde  a  été  longtemps  un  cauchemar  des  agriculteurs,  cependant 
l'exportation  du  froment  des  Indes  a  passé  par  des  oscillations  consi- 
dérables, des  famines  terribles^  qui  ont  courte  des  millions  d'existences 
et  des  millions  de  livres  sterling-  J.  WqK,  en  1896.  estimait  qu'il  y  avait 
encore  ^0  miMionn  d'hectares  cullivahles  en  froment  dans  les  Indes,  à 
condition  que  les  prijt  fussent  rémunérateurs, 

M.  Kaerger  notis  renseigne,  avec  d'amples  détails,  sur  le  climat,  le 
sol|  la  végétation,  les  conditions  de  production,  les  prix  des  produits, 
les  salaires,  le  pri%  de  transport,  le  commerce  dans  les  différents  Etats 
ou  provinces* 

De  1887  à  1895,  la  culture  du  froment  dans  les  quatre  provinces  de 
Buenos- Ayr es,  de  Santa-Fé,  de  Cordoba,  et  d'Entre -Rios  aurait  pro- 
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DÉFENDOKS-Noug,  par  lj;aEN    Abtauo.  1  voU  îa-8^  Marseille, 
Flam  mari  Oïl,  1901. 

M*  Adiien  Artaud  coinbat  le  bon  coinbal,  celui  de  la  UberJ^  écoag- 
miqiOe.  Daai^  sou  livre,  recueil  de  coail'^(3Dce§eld  articles  de  jourmuix 
où  sont  traitées  les  quesliou.s  les  plus  variée:*,  uQm  a  vous  rerajrqué 
partout  le  jnéme  esprit  libéral,  ud  zàle  auâsiquiXait  plaisir  et  récoiiiorte. 
Dan^Texposé  de  ses  arguméiils,  Tauleura  parfois  des  vues  urigiaalee; 
elles  ne  manqueroat  pae  d'attirer  J  aiteaiioo.  Ce  que  bous  prift^joa^, 
^€ât  peut-être  la  prùfaee  où  il  montre  que  les  3nitlUardg  1/2  du  budget 
de  la  Fronce  âout,  po^r  la  très  grande  par^e,  fouraiâpar  i^  coniinerce. 
Et  cepeudaat  toutes  les  rave4irb  vont  à  d autres. 

Nous  regrettons  que  le  premier  arlicb  sait  une  réctaniation  de  déco- 
mtioas  pour  les  cominerçaiite,  Gerlfïs^ts  ^^^^  atii^t  inêiitantâ  que  nim^ 
porte  qui*  Il  y  a  parmi  oui  des  laorames  de  grande  yaleur  et  plu» 
utiles  k  leur  pays  que  les  fuuctiofiDairas  si  favorisés  sous  ce  rapport* 
Faire  précéder  des  études  aussi  impo riantes  par  un  tel  désir,  cela  a 
vraiment  Tair  de  rabaisser  les  intérêts  de  la  Frauct!  en  ni f  eau  d'un 
bout  de  rubau  rouge.  La  place  —  je  lie  parle  que  de  la  platée  —  eut  pu 
être  mieux  clioisie. 

Le  livre  aurait  gagué  à  eontenir  moins  de  dédicaces.  Nous  n*€D  ce«ip- 
tans  pas  moins  de  oeuL  C'eat  beaucoup.  Nous  ne  dirons  pas  qu'il  sent 
un  peu  sa  profiuce*  Ou  peut  écrire  el  parler  en  proviuce  aussi  bien 
qu'à  Pari  H,  et  les  ftCarseillaie  nous  Fout  quelquefois  prouv4'%  âaoâ 
quelques  détails,  sans  l'abus  de  ses  prél'aces  élogieuses  et  de  stjle  ujq 
peu  prétentieux.  M*  Artaud  aurait  pu  eu  douuerune  nouvelle  démons- 
tration.  ^ous  ne  pouvons  que  letéiiciter  de  la  largeur  de  ses  idées  et 
de  ses  convictions  libérales.  Son  livre  est  bon  à  liie* 

Mau&icb  Zabuet. 


LAâàunANCE  coNTBK    LE  CEtOïACE,  par   (lEûat^fs  DfiniSAf4,   1  voL  in-8''» 
Guillaumin  et  Cie,  1819. 

M.  Georges  J^enjean  déplore  le  ohôaiÂge.  Noos  aussi.  Mais  taudis  que 
nous  restons  Tort  scoptiqui?  au  sujet  de  tons  ïes  moyens  artificiels  pour 
y  remédier,  U  a  imaginé  et  combiné  tout  un  s^^tème  reposant  à  la  lois 
^ir  répaigne,  ïe  prêt  et  rossuranoe. 

Après  avoir  analysé  tout  ce  qui  a  été  fait  un  peu  paiHout  à  ce  sujet^ 
surtout  à  Tetra nger  —  et  cette  partie  documentaire  est  la  meilleure  du 
livj'e  —  il  eJtpose  son  plan  de  la  miiaière  ^uivajite  : 

H  Le  principe  do  Fassurance  mutuelle  léunis^^ant  TefTort  de  tous  Iw 
I,  pour  constituer  La  ré&^r^e  Ci>minuxie  sur  laquelle  seronl  psé-^ 
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levées  les  indemnités,  est  abstilumenl  indispensable  pour  oiïrir  des  res- 
sources ?iîf(l5iiDtes*  n  Je  ne  m>n  serais  pas  doulé^  la  mutualik',  quoi' 
qu'on  en  dise,  n'ayant  jamais  donné  des  preuves  que  de  mu  impuissance, 
H  Maïs  afin  de  distribuer  les  charges  d'une  façon  équitable^  il  nous 
parait  utile  d'adopter  le  principe  de  Tépargue  en  couse rvanl  à  cUacun 
la  propriété  éventuelle  sur  ses  versements.  A  celetfet^  toutes  les  primet^ 
versées  seraient  portées  par  exemple  sur  un  livret  individuel  à  ractif 
de  celui  qui  les  a  payées.  Pour  celui  qui  a  recours  aux  services  de  la 
Caisse^  les  dépenses  i|ui  sont  faîtes  pour  lui  sont  portées  à  son  passif. 
L'intérêt  des  sommes  disponibles,  ail  y  en  a,  au  lieu  de  se  capitaliser 
au  profit  de  tous,  sera  distribué  entre  tous  les  membres  au  prorata  de 
leur  actif  net,  c'est-à-ilire  après  avoir  déduit  les  sommes  portées  à  leur 
ptissif,  "  t^e  n'est  que  justice.  Maia  voici  une  conclusion  tout  h  fait 
imprévue  :  «  Ainsi  tous  les  membres  bénéficient  des  grands  avantages 
de  la  capitalisation  de  Tépargne.  m  Avec  quoi  donc  se  fait  la  capitalisa- 
tion^ Avec  rintéréti /i7  t/  t*n  a»  Mais  s'il  n'y  en  a  pas?  Continuons^ 
a  D'autre  part,  lorsqu^un  membre  se  retire  de  la  Cais?e,  il  a  droit  à  une 
part  de  rexcédeut  de  la  Caisse  au  prorata  de  son  actif  net.  Enfin,  t>our 
alléger  les  cbarges  et  pour  ne  pas  encourager  ceux  qui  ont  recours  à 
la  Caisse  à  aJiusâr  de  cette  faculté,  ceux  qui  ont  touché  des  indemnités 
doivent  faire  leurs  efforts  pour  les  rembourser  Jorsqus  leur  situation 
le  permet.  A  *:et  elTet,  tous  ceux  dont  le  passif  est  ^^upérieuf  à  Tactit 
sur  leur  compte  individuel  subiron*  une  augmentation  dans  leurs 
pncues,  augmentation  sensible,  mais  faible  toutefois,  car  après  une 
période  de  chômage  la  situation  est  précaire^  Tindemnité  dans  une 
{Buvre  sociale,  pour  ne  pas  encourager  à  la  paresse,  devant  être  bien 
inférieure  au  salaire.  »  Caisse  de  prêts  qui  seraient  à  rembourser  par 
des  gens  insolvables  :  voilà  h  peu  près  ce  que  cela  veut  dire.  Mais  elle 
ne  courra  pas  ce  risque,  car  elle  n'aura  jamais  d'argent  a  prêter. 

Le  système  fonctionnerait  au  moyen  de  ÇâiSHia  d'a&sunitwcs  profe^i^ 
sîùnnettes,  les  versements  étant  eirectués  dans  les  caisses  publiques 
(moyen  pratique  de  faire  de  la  Gopitalisation),  L'assurance  serait  obli- 
gatoire, non  î^euleroent  pour  les  ouvriers,  mais  pour  !es  patrons  qui 
les  emploient,  et  TEtat  devrait  y  contribuer  de  ses  deniers.  Elle  doit 
être  nationale,  c'est-à-dire  s'étejidre  sur  tout  le  territoire  afin  de  réa- 
liser entièrement  le  but  entrevu  par  les  unions  ouvrières*  Elle  doit 
s'étendre  à  touB  les  salariés  et  patrons,  sans  distinction  de  sexe  ni  âû 
nationalité.  Elle  doit  être  encore, ,«  mais  je  n'en  finirais  pas,  et  ce  que 
j'ai  dit  me  semble  suffire.  Je  ne  crois  pas  au  sysième  de  M  Denjean 
qiii  repose  $ur  les  plus  mauvais  principes  du  socialisme  d'Etat  et  dont 
l'application  serait  impossible.  Sou  livre  me  confirme  dans  mon  scepxti- 
cisme  au  sujet  de  toutes  ces  œu^'es  de  soîidarité  dont  on  parlfi  tant  et 
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qui  ïîp  serve lit  qvCik  Jeurrer  les  naïfs.  Certes,  M.  Denjean  est  de  bonne 
fûî.  Mais  nous  devons  prendre  garde  et  ne  pas  nous  laisser  ilïuaî^nner* 
K*eat-ce  pas  ce  i]ui  lui,  est  arrivé  enlisant  toutes  les  lourdeurs  alle- 
mandes de  sa  bibliographie^ 

Maubice  Zablbt, 


L^  aéFOiuf  E  FISCALE  EH  France  et  a  CûraxtiGm,  par  A.  PiBttEE  GiîAaTapî.  — 
1  voL  îu-8%  Guîllaumin  et  Cie,  1901- 

Selon  M,  Pierre  Charlon,  la  base  d'une  réforme  fiscale  doit  con- 
sister :  1*  dans  réconomie  dans  les  dilTérenls  services  publics  ;  2*»  dana 
Tadoplion  de  mesures  législatives  destinées  k  limiter  Ica  entraînements 
financiers  des  membres  du  Parlement;  3- dans  la  systématisa  lion  des 
dégrèvements  au  moyeu  de  toutes  lea  ressources  disponibles,  qu  eUes 
proviennent  d'extinction  de  dettes»  de  remboursement  d'avances^ 
d^annuiléa  devenues  libres,  de  plus-values  d'impôts  ou  autres  rentrées 
de  fonds  de  toute  nature,  notamment  des  somnit's  â  provenir  de  la 
^ente  du  domaine. 

Voilà  le  plan.  Pour  rapplication,  Tauteur  indique,  dans  un  tableau 
synoptique,  les  phases  de  la  réforme,  car  elle  ne  peut  se  faire  d*un 
seul  coup,  ainsi  que  les  voies  et  moyens. 

Pour  les  impôts  d'Etat  :  dans  une  première  période  aurait  lieu  le 
dégrèvement  des  boissont^  et  des  droits  de  mutation,  au  moyen 
d'économies  sur  les  services  publics,  les  excédents  budgétaires,  les 
plus-vaiues  d'impôts  ;  dans  une  seconde  période,  le  dégrèvement  des 
droits  de  douane  et  de  l'impAt  sur  le  sol,  au  moyen  d'emprunts  gagés 
par  les  annuités  devenues  libres  et  les  produits  de  la  vente  du 
domaine  de  TEtal"  enfin,  dans  une  troisième  période,  le  dégrèvement 
des  droits  sur  le  sucre,  nu  moyen  des  phis-values  et  ressources  de 
toute  nature  au  profil  de  TEtat^  autres  que  celles  énumérées  ci-dessus* 

Ponr  les  taxes  locales  :  Réforme  des  octrois  répartie  en  deux 
périodes,  la  première  comprenant  la  suppression  des  droits  sur  les 
boissons  alimentaires,  la  seconde  la  suppr*^ssion  des  autres  droit»,  et 
cela  au  moyen  de  ressources  analogues  à  celles  indiquées  pour  TEtaU 
de  taxes  nouvelles,  et  du  concours  éventuel  de  l'Elat  sous  forme 
d'abandon  de  droits  perçus. 

On  jugera.  Nous  trouvons,  en  ce  qui  nous  concerne,  \U  Charton  un 
peu  trop  optimiate  au  sujet  des  voies  et  moyens,  qui  reposent,  en  der- 
nière  analyse,  sur  des  économies.  Or,  leséconomies^  c*est  tout  ce  gu4l 
y  a  de  mienx.  Mais  encore  faudrait-il  qu'on  en  voulût  faire,  et  on  ne 
le  veut  pas,  car  ce  n'est  pas  un  moyen  de  conquérir  les  majorités 
nécessaires  aux  gouvernements,  PeuUon  même  y  songer  avec  la  con- 
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Enfin  les  monopoles  en  général  ne  loi  disent  rien  qui  vaille*.  On  sera 
de  son  avis. 

Le  livre  est  remarquablement  documenté  et  très  complet.  L^auteur 
parle  de  dêgrèTcments  et  d'économies;  mais,  contrairement  à  ta 
maxime  son  vent  répétée  que  Timpôt  le  meilleur  esl  celui  qui  existe,  il 
te  complaît  à  signaler  nombre  de  taxes  nouveUei?  que  l'on  pourrait 
établir.  Pour  moi,  je  crois  que  ie  meil!eur  împôt  est  celui  qui  n'existe 
pas,  à  condition,  bien  entendu^  qu'on  ne  ie  fît  pas  sortir  du  néant.  Mais 
alors  il  existerait. 

M.^URTGE  ZaBLIT, 


Lb  FtB^  LA   HOUILLS  Itt  LA  ÎIÉTàt-LURiinn  A    LA  FIN  OtJ  XIX"  ftîKCLt,  pâT 

Geohge:»  ViLLAiN*  — 1  voL   in-16,  A.  Collin,  ^901. 

Ce  sont  les  résultats  (fune  vaste  et  sérieuse  enquête  que  nous  donne 
ici  M,  Georges  Viliain.  Nous  le&  connaissions  dtgà  par  le  Temps  qui  les 
a  publiés.  Mais  qui  s'inqni»>te  des  vieilles  gazettes  et  qui  va  rechercher 
duns  leurs  colonnes  les  rboaes  même  les  plus  intéressantes  ?  Celles-ci 
méritaient  d*iHre  conservées.  Le  livre  y  pourvoit. 

Eo  recherchant  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  aujourd'hui 
rindustrîe  houillère  et  Tindustrie  métallurgique  qui  sont  unies  par  des 
liens  si  étroits,  M.  Vinain  ne  s'est  pas  contenté  d*une  simple  consta- 
tation ;  il  a,  ce  qui  donne  k  Touvrage  toute  sa  valeur,  tiré  les  conclu* 
sions  des  renseignements  par  lui  recueillis,  montré  comment,  au  grand 
dommage  de  tous,  les  relations  entre  producteurs  et  consommateurs 
étaieni  faussées.  Il  a,  en  un  mot,  fait  oeuïre  d^éconoraiste. 

Quant  il  commença  son  enquêie,  au  milieu  de  l'année  1899>  les  in* 
duslries  métallurgiques  étaient  en  pleine  activité,  La  crise,  qui  «évil 
actuellement  dans  sou  plein,  s'ouvrit  daos  le  second  semestre  de  1^00« 
Les  hauts  prix  ont  amen^^  la  diminution  delà  consommation,  et  cette 
diminution  à  son  tour  a  entraîné  la  baisse  des  prix.  Ainsi,  en  Belgique 
que  M.  Villain  prend  plus  particulièrement  pour  exempleja  fonte  de  mou- 
lage, après  être  montéi'  à  120  francs,  est  h  70  francs  au  1"''  février  i^Ot  ; 
la  fonte  de  puddiage  esl  rombée  de  ITio  à  55  francs;  la  fonte  Thomas 
de  130  à  80  francs  ;  les  poutrelles  f*^r  ou  acier  de  190  k  1^0  franc?;  les 
rails  d'acier  de  170  k  ï\5  francs.  Il  en  est  pHiHonf  de  m*?me.  Mais  je  ne 
veux  pas  alourdir  ce  récit  de  statistiques  cependant  bien  intéressantes. 
A  quoi  tient  cet  état  de  choses  '?  voilà  le  point  de  la  qnestlon^ 

11  y  eut  en  1S93  et  au  commencement  de  1899,  une  surabondance  de 
production  causée  par  f^'s  travaux  de  rExposilion,  la  construction  des 
tramways  et  chemins  de  fer  pari  si  eus,  les  demandes  de  la  marine,  celles 
pour  le  matériel  des  chemins  de  fer,  etc*  On  lira  même  à  ce  sujet  des 
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Un  sÉJorB  OA^s  l'Ile  de  Ceïlax,  par  Jule:^  LKCLiacQ,  1  vôI.  avec 
16  gravures  hors  texte  et  un-e  carte,  Pbn,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs. 
Paris,  1900. 

Quel  dommciise  que  Ceylan  soit  si  loin^  comme  oa  &f  rendrait  avec 
plaisir  1  Voilà  ce  que  chacun  pensera  après  avoir  lu  reiithousifa.ste  des- 
cription de  M.  Leclercq  qui  venait  cependant  de  Java.  Kt  il  faut  bien 
croire  que  le  charme  et  Tagrément  de  cette  île  soûl  rt^eh,  puisque  les 
auteurs  anciens  et  modernes  l'ont  à  l'envi  appelée  des  plus  beaux 
noms.  Llle  de  Ceylan  n'aurait  point  ses  admirables  paysages,  dit  l'au- 
teur, que  sa  Hore  et  sa  faune  incomparabîes  sufliraient  à  justifier  l'at- 
trait qu'elle  exerce  sur  tou^  les  voyageurs*  Outre  les  espèces  indigènes, 
on  y  trouve  les  e&pèces  particulières  k  TAsie  et  à  la  Malaisie.  Un  grand 
nombre  de  plantt!^  de  J'Ain^ilque  du  Sud  y  ont  été  acclimatées,  telles 
que  Tarbre  à  quinquinajecaoutchoucje  cecao.LIne  telle  variété  est  due 
k  la  grande  diversité  de  cltmats  qu'on  y  rencontre  depuis  le  littoral 
jusqu*aux  hautes  cimes  :  c'est  ainsi  que  les  formes  végétales  de  l'Eu- 
rope se  retrouvent  dans  le»  montagnes  de  Ceylan  au  milieu  de  la  plus 
exubérante  végétation  tropicale.  Presque  tous  les  climats  se  rencon- 
trent d'ailleurs  dans  celte  île  voisine  de  Téquateur. 

Le  littoral  même  est,  grâce  aux  mesures  prises  autrefois  par  les 
Hollandais,  entourt'^  de  cocotiers  qui  rendent  ;\u%  Cinghalais  d*innom- 
brables  services  en  leur  fournissanl  nourriture,  boisson  (dont  jnalheu* 
rensement  Tarak),  vêtementSt  matériaux  de  construction»  etc*  Le  sol, 
d'un  bout  à  Taulre  de  Tîle,  e^^ît  ronge. 

Autrefois  les  paquebots  alterrissaiènt  h  la  Pointe-de-Galle  —  une  des 
plus  vieilles  villes  du  monde  et  qui  passe  pour*  tïtre  le  plus  ancien 
entrepôt  de  commerce  que  les  hommes  aient  fondé  —  d*où  Ton  se 
rendait  en  poste  à  la  capitale.  La  décadence  date  du  moment  nu  les 
récifs  de  formation  corallienne  qui  obstruent  ce  havre  on  ont 
rendu  Taccès  trop  dangereux  aux  grands  navires  modernes,  L«  port 
de  Galle  n*est  plu?  fréquenté  que  par  les  petits  bâtiments  qui  font  le 
transport  du  charbon  ou  de  la  tibre  de  coco,  el  c'est  Colombo  qui  est 
devenu  le  port  d'escale  et  le  centre  des  affaires  de  l*Jle  ;  un  chemin  de 
fer  relie  les  deux  cités, 

Colombo»  située  dans  un  pays  absolument  plat»  entre  la  tagune  et  lu 
mer,  est  un  des  endroits  les  plus  chauds  du  globe,  aussi  les  rues  sont- 
elles  plantées  d'arbres  qui  forment  des  voûtes  de  verdure  impéné- 
trables au  âoleîL  Les  maisons  européennes  sont  disséminées  ânns  les 
bois  de  cocotiers  ou  de  cannelliers  qui  s'étendent  entre  les  divers  fau- 
bourgs de  ta  ville.  Le  seul  désagrément,  au(|uel  il  est  facile  de  parer, 
c'est  rintnision  des  serpents,  des  termites  et  des  mousUqnes.  Le  qnar* 
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tier  indigène  ^  le  Pettalif  qui  se  relrouve  djLns  toutes  les  vities  de  TUe 
—  est  une  agglûmératîon,  nuloar  de  temples  bouddhiques  et  hindous, 
de  huttes  de  houe  et  de  bambou,  brunes  de  ton,  très  petites^  très 
basses,  couvertes  de  feuilles  de  palmier  séchées,  qui  ne  dîiïère  en  rien 
d'autres  vil  [es  asiatiques,  dit  M.  Leclercq,  Les  échoppes  sont  ouvertes 
à  tous  Jes  vents  et  à  tou?i  les  regards;  les  mteusc  ficimlandee^  ?  uni  celles 
des  Maures  et  des  Parsiis  où  Ton  pout  ^e  pi^curer  tous  les  produits  de 
riudustrie  européenne  ou  asialiijut:.  Chaque  race  a  son  métier  spécial  :^ 
les  artibans  se  recrutent  principalement  parmi  les  Ciaghalats,  les 
laboureurs  et  les  hommes  de  peioe  parmi  les  Tamils,  les  marchands 
parmi  les  Pai^is,  les  soldats  et  les  domestiques  parmi  les  Malaîs;  les 
Maures  wndenten  d^^tail  ;  le  commerce  est  aux  mains  des  descendants 
des  Portugais  et  des  Hollandais  ;  les  Cafres,  excellents  terrassiers,  sont 
employés  â  la  construction  des  routes. 

L'élément  de  population  dominant  dans  Ttle  est  le  Cinghalais  (près 
des  trois  cinquièmes)  de  pure  race  aryenne,  venu  du  nord  de  Tlnde, 
amc  lormes  délicates  et  élégantes  et  se  rattachant  au  type  caucasien ^^ 
mais  de  caractère  mou  et  indolent.  Les  Tarn  ils  (formant  environ  l« 
tiers  de  la  population)  appartiennent  à  ïa  famille  dravidienne  ;  plus 
robustes  et  plus  braves  que  les  Cinghalais,  ils  se  sont  recrutés  de  toui 
temps  parmi  tes  habitants  de  la  côte  de  Malabar  et  continuent  à  envahir 
rîle  au  dulrimetit  du  Cinghalais  qu'ils  tendent  à  absorber.  Les  Maures 
prétendent  descendre  des  marchands  Arabes  qui  s'établirent  à  Ceylan 
il  y  a  deux  mille  ans;  on  les  reconnaît  à  leur  haute  stature  et  bien 
qu'ils  constituent  à  peine  ur;  quinii^me  de  la  population,  ils  ont  nne 
grande  influence,  étant  les  niuitresdu  commerce  d-î  Ttle.  A  ces  (rois 
éléments  :  cinghalais,  tamils  et  maures,  se  raélent  une  foule  d'autres 
races  qui  forment  la  population  la  plus  hétérogène  qui  soit. 

L'habitation  du  Cinghalais  est»  comme  son  coslnme,  très  appropriée 
an  climat  et  réduite  à  la  plus  simple  expression,  ni  métal  ni  clous 
n'entrent  dans  sa  construction  ;  le  sol  de  terre  battue  sert  de  couche  ; 
la  batterie  de  cuisine  est  en  argile;  la  feuille  du  bananier  sert  d'as- 
siette ;  le  riz  et  la  noix  de  coco  forment  la  hase  de  son  alimentation. 
Sous  les  anciens  rois,  les  constructions  luxueuses  étaient  réservées  aux 
monarques  et  aux  prêtres  ;  il  était  interdit  au  peuple  de  se  servir  de 
fenêtres,  de  toitures  en  tuiles  et  de  murailles  en  briques. 

Be  Colombo  M.  Leclercj  se  rendit  à  Kandy  —  Tantique  capitale,  k 
forteresse  du  bouddhisme  —  dont  le  climat  tempéré  attire  les  Euro- 
péens, Le  chemin  de  fer  de  Colombo  à  Kandy  est  une  des  mervÊÎlles 
de  CeylaUt  dit-il,  tant  les  paysages  qu'on  entrevoit  dépassent  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer.  Aux  environs  de  Kandy  se  trouve  le  jardin  bota- 
nique tropical  de  Peredinya,  ayant  60  hectares  d'étetidue  et  peut-être 
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le  plue  beau  du  monde,  11'  sert,  aiosî  que  pi UBteurs  autres  créés  par  !e 
gouvernement  anglais  à  diiïéreiiles  altitudes,  de  terrain  dTexpt^mnce 
pour  ra^clifnatati&n  de^  plaivtesi. 

?fon  cmitent  de  $e  rendre  aux  poîmLs  habités  ou  fréfpientës  par  tes 
Europ<^en9^  M,  Leclercq  fiaîta  la  nîle  marie  d^Amiradibapura,  la  pîas 
vieille  cité  de  Oyian,  croit-ofi,  antrefois  couvert©  de  milliers  de  tem- 
ples et  de  palais  doot  les  superbes  déhris  seut  aujo^rd'hu/i  si  feîeti 
recouverts  par  h  végétation  qu'on  a  peine  à  retrouver  leurs  traees  : 
aussi  ces  ruines  soiit^elles  peru  connues,  malgré  }m  travaux  que  te  gou* 
vernement  a  fait  eut  reprendre  pour  lesdégagen 

Ceylan  e^i  une  crmiii  coiontj,  dune,  sous  le  contrôle  direct  du  secré- 
taire é'£tat  pour  les  colonies.  Eu  fait,  le  gouveruetir  est  investi  des 
pouvoirs  les  plus  absolus,  car  le  Comeil  exécutif  et  le  Coûseil  lé^slatif 
dont  il  est  assisté  ne  sont  que  ite^  corps  consul  ta  tifs.  Ce  ^  dtrspolfsme 
paternel  ►>  rétiâsit  à  Ceyian,  constante  Tautetir,  car,  lorsque  le^  Auglats 
y  débarquèrent,  il  n'y  avait  pas  une  route  praticable  dans  Tîle  entière, 
tiudis  quaujourdbui  elbt  e^t  couverte  d'un  admirable  rése^m  de 
routes  et  le  chemin  de  fer  aui  relie  la  côte  au  massif  montagneux  de 
rintérienr  est  un  des  ptu:>  rlonnants  du  monde,  (Malbeuienaement  au 
prix  àt  taut  de  vies  humaines  qu'on  a  pu  dire  que  les  rails  reposaient 
9«r  plus  de  corps  que  de  traverses.  L'enchantement  du  paysage  a  fait 
oublier  ce  triste  propos  à  notre  auteuru  Oepuis  1865  Ceyiau  ne  coiHe 
plus  rieu  à  la  métropole.  .Sur  le  rapport  de  T instruction  publique»  elle 
e»t  eu  grand  pro^s  sur  Tlnde  anglaise;  partout  le  gouverne  meut  a 
institué  des  écoles  indigènes  fréquentées  par  un  élève  sur  dix  enfants 
en  âge  d'école,  alors  qu'aux  Indes  on  eu  compte  h  peiue  un  sur  cent. 
Beaucoup  d'indigènes  pratiquent  (a  médecine  et  la  cbinir^e  auxquelles 
ils  sowt  initiés  au  €e$lon  médical  Coihg^  fondé  eu  1870-  Cependant 
le»  carrièreîî  les  plus  recherchées  sont  celles  auxquelles  prépare 
i'étuJe  du  droite  car  les  Cinglialaisont  la  passion  delà  procédure  et 
plaident  pour  deg  riens, 

La  cullure  du  café  était  très  ancienne  dans  Tile  de  Ceylan,  mais  les 
Cinghalais  ignoraient  Tusage  qu'on  pouvait  faire  des  baies  et  n'utili* 
saient  que  les  feuilles  pour  leur  curry  et  les  fleurs  pour  les  ofTrandes 
à  Bouddha.  Ce  nVst  qn'â  partir  du  milieu  du  xrx*  siècle  qu'elle  prit 
Uo  réel  développement. Kii  1S4S,  Ceylan  exportait  200.000  quintaux  de 
café  ;  en  1868,  6f>  et  70  rexportatîon  annuelle  dépa^î^a  i  million  de 
quintaux  représ '*nlant  sur  le  marché  européen  une  valeur  de  *0O  mii- 
lions  de  frrrncs,  Lapparition,  en  186^»  de  VhemHein  vasinirix  vint 
mettre  un  terme  i  cette  prospérité  ;  c**  petit  champignon  ravagea  telle- 
ment les  plautaUons  qu'en  1S%  resportation  ne  sVleva  {lins  qu'à 
^9<5$3  quintaux  pour  une  valeur  de  92.7 tO  livres  sterling*  La  culture 
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^  4e  thé.  Ce  t»2,  Cefiu  etpOTta  i973li  Imv9  < 
tfcé  pMT  «M  lalefir  ^  iÊatl  Ëttvs  slorlittf  ;  «  Itii^  rcK^AttalMNi 
i^'élm  à  I  la.OiSJfld  fiff«s.  a^nt  me  viiMr  4t  2.J0iJtl3  Mires  st«r- 
lîsg.  Les  lèéft  de  l>flaii  aat  mb^ûs^  sot  le  ■■■■ifci^  Je  U^ttirts,.  msâ 
ifcTcw  egecpfaiiglle  à  miam  et  kvr  f«tan  et  4m  Vmr  pvelé,  ^  i 
leor  donne  ne  ÊMMleiitMe  ivféfierilé  sv  cettMB  Ikés  de  la  ( 
et  ém  lape». 

CejUii  i^&t  d0Bc  Boe  ceieoie  de  piiatatieo  :  e*esl  4  U  mltm 
Iropicaox  qa^  vadottami  le  fte  giand  Mmbte  des 
,  q«i  T  œevipeiit  «ne  pl^ae  prlfMidéfmiite  ;  de 
BoliaMdais  à  lica*  ils  écmrtefil  autant  que  pcissiM^  et  décewtm^efil  Um 
astres  Européens,  dît  M.  t^tercq.  aecaptifui  l^s  iaeilleare§  terres  et 
jinettaiit  rnie  fimle  d^  dilBcnltés  au  étimaçers.  CoMOie  le  clîmat  est, 
eo  général^  peu  faronltle  aux  Eurof^^^f.  le  trataîl  des  planUtiond 
est  pre:âqiie  enUèreotent  fif^iijiii  par  des  csolies  recrslés  parmi  les 
TaJBtIs  de  la  eAte  de  riode  ;  oeiï  Tamîb  retûfwnent  eidiiiaireiBait  dans 
leur  pajs  ave^  le  pelit  pécule  qulh  oot  amassé  pendant  de«x  an  trm 
m»on6.  Un  certain  nombre  s'établissent  dan»  Tîle  oà  ils  £ora««t  le 
nojan  le  plus  utile  de  ia  poptîl^ition. 

Ces  Tamîb  ne  sont  pas  les  senls  à  préférer  «ivre  à  i>jfaa.  Rotts 
saroiis  de  jeunes  Franeais  q^l.  dédaiîraem  de  ce  qne  1«  perseuies  de 
leur  classe  considèrent  comme  les  senis  agréments  de  Tesîsteftoe,  IMI 
venlent  pins  quitter  Tlle  enebanteresie-  Et  quoique  pnssessears  de 
castes  plan  la  tient,  ils  ne  se  plaidaient  pas  àes  Anglais  et  ne  les  acca- 
seul  pas^  ju^qu^ci,  de  leuraroir  \^%^*y  le  pins  mauraîs  lot.  i>  TÎeodrm 
peQt-*'tre  arec  les  déboires,  mais  quelle  exploitation  n^eo  apporte  pas, 
et  est-il  toujours  juste  de  rendre  autrui  responsable  de  ses  mbères? 

»,  LR. 


Fa£E5&as  et  ESTA3r€tÂS.  Notes  de  voyage  sur  le  Brésil  et  T  Argentine  par 
ErtinKi  Di  RATiGUimTv  1  voL  oroé  de  seîie  graimres  diaprés  des  plio- 
Lographies  et  d'une  carte.  Ploit,  Nourrit  et  Cie^  Paris,  190L 

IntéressaDte,.  cette  relation  de  "voyage,  et  excellente  par  les  sages 
consifils  et  les  pratiques  avis  qu'elle  contient  à  1  adresse  des  jeunes 
gens  désireux  de  se  créer  hors  de  France  une  vie  plus  large,  une  indé^ 
pendanceplus  complète.  Ce  n'est  pas  après  Tavair  lue  qu'ils  pourront 
sïmaginer  que  le  seul  tait  de  rranchir  les  mers  va  remplir  leurs  coffres; 
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Tauteor  répèle  trop  souveQt  i  quels  ak'as  sont  expost^es  toutes  les  entre* 
prises  qu'on  peut  y  tenter;  ce  qui  prouve  que  là  aussi  La  Fontaine 
dirait  avec  raison  : 

«  Travaillez,  prenez  de  la  peine, 

«  C'est  le  fonds  qui  manque  le  moins.  » 

Seulement  il  leur  montre  qu'au  Brésil  et  dans  la  République  Argen- 
tine le  fonds  est  plus  abondant  et,  une  fois  préparé,  devient  plus  pro- 
duclif  pour  une  moindre  somme  de  peine  que  dans  nos  vieux  pays  ;  ce 
qui  n'est  pas  un  mince  avantage. 

Bien  qu  en  touriste  curieux  M.  de  Bancourt  n*aît  pas  manqué  de 
parcourir  les  villes  et  lei  sites  renommés  ni  de  visîler  les  fabriques  ou 
autres  élabliçsemenla  utiles  qui  se  trouvaient  sur  sa  route,  c'est  sur- 
tout les  exploitations  agricoles  qui  ont  retenu  son  attention;  nous  y 
jetterons  donc  à  sa  suite  un  rapide  coup  d*ii!Îl. 

Au  Brésil  on  nommme  [uzenda^  dans  la  Rt^publique  Argentine  esimi^ 
eto,  tout  fi^rand  élablissement  agricole,  qnM  soit  ou  non  habité  par  le 
propriétaire.  La  première  Tazenda  visitée  dans  TEtat  de  Rio  était  autre- 
fois platil^'e  en  canne  à  sucre  et  on  y  avait  installé  à  grands  frais  une 
importante  raffinerie.  Après  Tabolition  de  l'esclavage,  la  culture  delà 
canne  devint  plus  coûteuse  et  comme  les  terres,  épuisées  par  une  trop 
longue  plantation  de  cet  unique  produit  ne  donnaient  plus  de  tiges 
a^sez  riches  en  sucre,  l'usine  couvrant  diftlcilement  ses  frais,  le  pro- 
priétaire trausFonna  ses  cultures  en  prairies  et  se  consacra  à  l'élevage 
du  bétail  et  à  la  vente  du  lait  qui  s'écoula  aist^ment  à  cause  de  la  pro- 
ximité'^ d'une  grande  ville.  Après  dix  années  de  cette  nouvelle  exploi- 
talïon,  la  ferme  possède  un  troupeau  de  500  vaches  et  Texploilant  est 
très  satisfait  de  la  rémunération  de  ses  capitaux.  Il  y  aurait,  dit 
M.  de  Rancourt,  dans  ce  génie  d'entreprises  un  débouché  pour  des 
gens  possédant  un  capital  d'une  trentaine  de  mille  francs;  en  France, 
Lis  n*en  retireraient  guère  que  k  0/0  tandis  que  dans  FEtat  de  Rio  ils 
pourraient,  au  bout  de  peu  de  temps,  en  retirer  20  0/0, 

Itans  une  autre  fa^enda»  on  commençait  depuis  deux  ans  à  faire  du 
beurre  pour  Rio  de  Janeiro  et  les  résultats  étaient  tels  qu'on  prévoyait 
à  brève  échéance  la  disparition  complète,  sur  le  marché  de  cette  ville^ 
du  beurre  de  Normandie  qui  était  jusque-là  le  seul  qu'on  y  trauv^H. 
Celte  même  ferme  bénéPicianl  d'une  cbule  d*eau  d'assez  ^'rande  puis- 
sance,on  avait  établi  des  moulina,  pour  le  maïs  et  la  farine  de  manioc, 
où  Ton  prenait  à  forfait,  moyennant  un  tant  pour  cent  payé  en  nature, 
les  giaîna  ou  racines  des  petits  propriétaires  ;  de  plus  la  culture  de  la 
banane  et  de  ripname  pour  Télevage  et  rengraissement  des  porcs 
étaient  d^un  bon  rapport.  Cette  faieoda  était  auparavant  une  piaula- 
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tbii  de  caié,  mais  \e  caféier  i)€  prôduifianl  pas  iiuituit  que  éuïs  ritat 
deSamt-Paul«  après  la  baisse  du  cèSè,  il  ftOlut  se  décider  à  leuter  autre 
chose.  La  culture  du  manioc  y  semble  entre  toutes  Jonnei^  d'excelleuU 
résuUats*  Du  reste,  c*est  une  plante  très  résistante  qui  vient  «rès  bien 
dans  la  raajeare  partie  du  Br^^il.  Sa  racine,  après  avoir  subi  diverses 
préparations, donne  une  larine  très  blauche,  un  peu  granulée,  base  de 
l'altmeulaLioD  de  la  grande  inajonté  4a  peuple  i^résiiiefi.  Tûutefois 
Fusage  du  pain  Je  fromûut  fend  à  se  gém^raliser. 

Ce  qui  conii^Lttue  lagia^nde  difficulté  de  toutes  les  exploitations  brési- 
liennes, c'est  la  rareté  ou  la  mauvaise  qualil^  de  la  main-d  œu^tê.  Sans 
être  le  moins,  du  iBoude  partisan  de  lestlavage»  T  auteur  a  constaté  ée 
viiu  que  Tabolition  brutale,  tout  en  nuisant  grandement  aux  exploi- 
taols,  n'a  pas  amélioré  autant  qu'où  pourrait  le  croire  le  siïrt  de  rancievU 
esclave.  Le  nègre  travaillait  par  force,  dit-il  ;  libre,  il  ne  voulut  plus 
rien  faire  et  ne  sut  même  pas  gagner  son  pain  quotidien.  Le  jour  de 
l'abolition,  presque  Lotis  quiitèreut  la  fasienda  où  jb  éiaieut  en  aerfàge 
et  commencèrent  par  se  <  dooner  de  Tair.  i-  Bient^^L,  cependant,  la 
faim  se  faisant  senlir,  beaucoup  revinrent  à  la  propriété.  On  leur 
permit^  en  général,  de  s  y  installer  avec  Tespoir  qu*on  pourrait  encore 
tes  employer  aux  travaux  de  la  fazenda^  Mais  c  était  en  vain  et  la  plur 
part  sont  mortïS  dans  leur  panasse  use  misère.  Le  peu  qui  en  reste  ne 
vaut  pas  cber  :  mentenrs^  ivrognes,  vagabonds  et  voleurs,  c'est  uoe 
triste  variété  d'individus  inutiles,  i^ouveut  malfaisants,  dont  on  ue  peut 
queSùuhaUer  la  fm  prochaine.*,  Combieu  il  eût  été  préférable  de  s'tu 
tenir  à  la  loi  du  28  septembre  187i  qui  déclarait  libres  toutes  les  géné- 
rutionis  h  naître  i?t  proscrivait  ta  vente  publique  et  les  marchés  d'es- 
clave s  « 

Quant  au  caboflp^  le  paysan  brésilien*  provenant  d'une  race  issue 
des  croisements  autre  Indiens,  nègres  et  les  premiers  immigrants  euro- 
péens (Portugais,  Polonais,  Allemands  et  Italiens)  :J  forme  un  type 
bisarre  dont  les  caractéristiques  principales  sont  une  paresse  invétérée, 
un  invraisemblu^ble  manque  de  besoins  et  un  enfantillage  dont  la 
super^tion  naïve  n'est  qu'un  corollaire.  Ou  ue  peut  guère  les  em- 
ployer à  la  Journée  A  mui us  de  ne  pas  les  quitter  un  instant.  Pour- 
tant quand  ils  veulent  —  ce  qui  est  rare  —  ils  montrent  une  énergie 
et  une  vigueur  dont  beaucoup  de  nos  paysami  français  seraient  peut-être 
incapables  ^ 

L'Etat  de  Saint-Paut  est  le  grand  producteur  de  café .  Son  sol  et  son 
climat  sont  ceux  du  Bré&il  qui  lui  convienne  ut  le  mieu^  C'est  donc  là 
que  tout  €e  qui  concerne  la  plantation  du  cafAier  et  la  préparation  de 
U  petite  baie  qui!  louruit  e&t  le  plus  perfectionnt'*  Le^i  établisse- 
ments agricoles  y  sont  tenus  a¥ec  un  soin  dont  les  fermes  modètes 
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françaises  peuvenL  seules  daimer  une  idée,  dit  l 'auteur*  Pour  faire  une 
pjantaijoû  ie  café,  oo  sème  d'abord  une  pépinière  où  Jes  jeun t^  plants 
^di^veloppeal  durant  une  année.  Ce  temps  écoulé  «  oa  les  tfansplante 
u  Tendroit  qu'ils  dôiveul  dé ÛuUî veinent  o<!cuper.  A  trois  ans,  le  nou- 
veau caféier  commence  adonner  quelques  fruits  ;  à  quatre  ans,itdonue 
une  moyenne  de  600  kilos  pour  mille  pieds  i  île  sept  ans  à  vingt-quatre 
ans,  il  est  en  plein  rapport  et  donue  la  moyenne  de  1,800  kilos.  Dans 
les  bons  terrains,  rtiille  pieds  fieuvent  donner  ju^u'à  1.500  kilos  de 
café.  On  calcule  que  l'entrelieu  de  mille  pieds  coûte  100  francs  par  an. 
Passé  vingt-quatre  am^,  Tarbuste  et  le  sol  sembieut  également  épuisés; 
on  délaisse  donc  la  plantation  pour  en  créer  une  autre  dans  un  espace 
pris  sur  la  forêt.  Après  la  récolte  et  U  préparation  du  café,  on  le  trie 
suivant  la  grosseur  du  grain.  Car,  si  le  Brésil  fournit  à  lui  seul  les  trots 
quarts  de  la  consommation  du  mcode,  il  n'a  pas  sa  marque  propre. 
Le  planteur  brésilien  doit  donc  arranger  son  café  pour  qu'il  paraisse 
du  moka,  du  Martinique,  du  Guatemala,  de  l'Haïti  ou  du  Mexique-  Lt 
dernière  catégorie  de  grmos»  la  plus  grosse,  prend  seule  le  nooi  de 
café  de  llio.  Au  iiavre  et  dans  les  autres  ports  imporiateurs,  (e  i^afé 
subit  des  mélanges  avec  celui  de  diUérents  pays.  Au  planteur  brésilien 
il  n'a  été  paye  que  de  0  fr,  54  à  0  fr.  60  le  kilo.  M<  de  Rancourt  ne 
croit  pas  que  Tabolition  des  droits  sur  le  café  amène  la  hausse  des  prix 
pour  les  planteurs  brésiliens. 

La  diminution  qu*on  a  faite  dernièrement  est  trop  Irgère  pour  être  pro- 
bante. Avec  l'abolition  totale  on  verrait,  croyons-nous, une  forte  élévation 
de  la  consommation.  Pour  notre  auteur,  le  remède  est  dans  la  trans- 
formation de  la  culture  dans  l'Etat  de  Saint-Paul  àTinstar  de  ce  qui  a 
déjà  été  effectué  en  certaines  fa^eodas  de  Rio  :  à  son  avis,  tout  te  mat 
vient  de  la  surproduction  du  café.  En  18741,  le  Brésil  fournissait  48  i/Z 
pour  100  de  la  production  totale,  en  iMS  il  en  a  donné  72  pour  400 
Comme  on  craint  une  plus  forte  baisse  encore,  le  mol  d*ordrê  est  de 
restreindre  la  culture  du  café  et  de  le  remplacer  par  d'autres  denrées; 
mais  il  est  peu  écouté*  puisque  M.  de  liancourt  voyait  encore  sur  son 
parcours  de  lx)Utes  jeunes  plantations. 

Dans  TEtat  du  Parana,  c'est  l'herva-toatte  qui  forme  sinon  la  grande 
exploitation  puisqu'il  s'agit  de  cueillette  dans  les  foréis,  du  moins  la 
grande  industrie  4  cause  des  préparations  diverses  que  nécessite  sa 
mise  au  point  du  goût  des  consammateurs.  On  sait  combieo  le  maté 
est  apprécié  en  Argentine  et  dans  le*  pays  de  la  Plala;  le  Panma  est  uue 
des  régions  qui  en  envoient  le  plus  dans  ces  contrées.  Dans  la  Itépubllque 
uruguayenne,  on  préfère  le  maté  en  poudre;  dans  l'Argentine,  demi* 
gros;  au  Chili  on  le  demande  gros  et  ^allB  poudre:  au  Brésil  et  dans 
'Amérique  du  Nord  on  te  vend  en  petites  feuilles  mélanf^ées  de  ner- 


e«tlE  de  FEIat  de  SuiLm*GaUrâia,  rékri^  esl  foci  e«  hrailMr;  il 
rapporte  en'mofemke  W  0/0;  auMs^a^réHI  aciad  de  iBaMtB-dTf^avTe 
el  des  voies  de  commitiûeatHiii,  il  méûê9aiHm  ttM  captiAl  «portiiit, 
3011.000  francs  êUfiroû. 

Quant  aa  Etio  Gmule  d^  SaU  bieii  ifUfâ  dp  Caîble  ^têiidae,  céU^  sui^ 
Tmai  raoteitr»  une  (ks  vallées  qiû,  par  leur  ricliesse  oaHireUe,  pour- 
raienl  te  plus  aisémeiil  se  âufllrt  à  eJ]e§-méines.  ta  proximité  de  TAr- 
gentEDe  s  y  révèle  dans  lei  u^raiix  et  le  caractère  de  ses 
L'industrie  de  la  fiafid^  f  préranl  comme  dans  la  Pampa  :  dli 
troupeatix  parcoureui  les  pâturages  et  les  grands  élabtîaaaiBeiils 
urbains  sont  des  abalioirs.  Le  lypedn  pajsaa  riograndease  se  rmppi^cKbe 
beaucoup  plus  da  gaucho  ar^entiii  qtte  da  caboclo  l»résiiien.Âiiisi  que 
dans  le»  Etats  du  Farana  et  de  ^^anta-Calarina,  tes  campos  y  soiii 
coupés  de  pçrandes  for(l»« 

A  U ontéridéo  ou  il  deteend  ensiiîte,  M.  de  Hanconrt  trouve  eaeore 
comitie  principale  industrie  cette  de  la  préparation  vapr«5  ahattaige  des 
bflimis),  d«n«  iea  vaste»  miaderoit  de  ta  viande  sèche  ou  du  jus  de 
▼iande  eo^eentfé  pour  t'exporta  lion.  Quoiqu*eii&taDl  aus^i  dau^  te  Rio 
Grande  do  Soi  et  dau^  l' Argentine,  cette  iadtiiitne  eâl  plus  prospère 
dans  rUruguay  :  te  tot^l  «ies  bittes  abattues  dans  ]es  Bcdad^nm  de 
rUmguay  est,  en  moyentte,  pour  ces  dernières  années,  d  environ 
TO0>OOO  tAies. 

Montevideo  ef>t,  par  le  Rio  de  ta  Ptata,  à  cfuetques  heures  de  Bueno#- 
Ayres,  t'iiuleor  s*y  rend  donc  avant  de  visiter  quelques  ^MiancioM  de 
rAruenïino.  L'animal  ion  lïu  port  el  de  la  ville»  te  prix  de  la  vie,  font 
resBembtt^r  Bueno^Â yres  aux  grandes  capitale^^^  ce  à  quoi  elle  vise,  du 
resie.  Ce  qu  on  y  voit  surtout  d'inléreiisanl.cVsl  Finimense  marché  aux 
lainçi*  çféê  *^n  ces  demi  Ares  années  et  d'autant  plus  utile  que  Von  teud 
de  plu*  eu  jilus,  dans  lei^  transactions  tainière^f  à  se  passer  d^iotermé- 
diaires.  Les  achats  s'y  font  non  aux  enchères  publiques,  mais  de  gré  4 
gré  *  Nul  n1|.*ntîre  que  t  rtevage  et  surtout  le  commerce  des  lames  sont 
les  sources  de  tii  fortune  nationale.  Tout  le  monde  en  Argentine  est 
plus  ou  moins  éleveur*  On  sait  te  nombre  de  chevaux  que  ses  plaines 
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contiennent  el  cpelle  est  son  exportation  de  montons  vivants  ou  con- 
gelés. Le  rapide  accroissement  des  Iroapeaux  o>st  pas  à  son  apogée, 
dit  rauteur,car  il  reste  d*énormes  étendues  à  peupler,  inai^i  ce  dont  oa 
doit  surtout  se  prëoccuper,  c*est  d'améliorer  la  qualité;  on  semble 
ravoir  compris,  puisque  certains  (^leveorg  ont  l'ait  venir  à  grands  frais 
des  étalons,  des  taureaux  et  des  béliers  des  races  les  plus  renr>mmëes, 
dont  les  produits  figureraient  dignenaent  dans  les  concours  agricoles 
de  France  el  d*Angleterre- 

En  terminant  ses  notes  sur  les  exploitations  agricoles  du  Brésil  et  de 
TArgentine,  Tauteur  fait  remarquer  à  ceux  qui  seraient  tenîés  d'aller 
s'établir  dans  l'une  de  ces  contrées,  que  le  fait  de  connaître  la  langue 
du  pays  cA  Vpn  va  ne  suffit  pas  pour  y  réussir;  qu'il  faut  aussi  en 
connaître  les  usages  et  les  coûtâmes.  Si  Ton  veut  ^tre  éleveur,  ^itir 
exe^nple,  ï!  faut  savoir  reconnaître  un  bon  champ  d'un  mauvais,  nn 
bœuf  de  bonne  qualité  d'un  bcenr  médiocre,  etc.,  toutes  choses  qui  ne 
s'apprennent  que  par  une  longue  pratique.  Sans  cela  le  nouveau  venu 
sera  pour  tous  l'étranger  qu'on  peut  tromper  impunément.  Userait  donc 
bon  a  vaut  lonl  achat  de  se  faire  employer  dans  une  propriété  où  Ton 
pourrait  acquérir  Texpéritînce  manquante.  C'est  le  parti  que  quelques 
jeunes  Français  ont  déjà  pris  et  dont  ils  se  sont  bien  trouvés.  Que 
d  autres  les  imitent*  car  ainsi  que  îe  dit  très  justement  M.  de  Hancourr, 
nos  compatriotes  trouveraient  proQt  à  regarder  nn  peu  an  delà  des 
frontières;  ils  s'exposent  à  de  pénibles  réveils  en  s* endormant  dans  la 
contemplation  complaisante  d'un  bien-être  illusoire  et  restreint,  car  le 
Nouveau  Monde,  après  avoir  été  si  longtemps  tributaire  de  FEurope,  va 
bientôt  la  submerger  de  ses  produits  et  ceux  qui  ferment  les  yeux 
pour  ne  point  voir  ces  vérités  seront  vaincus  dans  leur  descendance* 

Espérons  que  ces  avertissementSi  si  souvent  donnés  par  les  écono- 
mistes, seront  cette  fois-ci  entendus. 


Du  Transvaal  a  l'Alaska,  par  VtNCENr  Ruggieri,  1  vol.  traduit  de  Fiia- 
lien  et  suivi  d*nn  vocabulaire  esquimau.  Pion,  Nourrit  et  Gie,  éditeurs 
Paris  i90f. 

Ce  n'est  certes  pas  après  avoir  lu  le  livre  de  M,  Ituggieri  que  Fou 
sera  tenté  de  quitter,  comme  il  l'a  fait,  les  exploitations  aurifères  du 
Transvaal  pour  ceUes  de  TAÏa-çka.  Ses  regrets  —  inconscients  certaine- 
ment -*  de  Tabandon  d'nn  doux  climat  et  d'une  agréable  situation  à 
Johannesburg,  nous  semblent  ravoir  rendu  quelque  peu  injuste  envers 
les  nouveaux  champ?  d'or,  Mf^me  en  Faisant  la  part  de  l'eiagération 
avec  laquelle  on  annonce  les  perspectives  de  toute  nouvelle  découverte, 

h,  xtvîi.  —  oCTo&RË  1901  8 
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il  est  bJéD  ceviàlu  4411e  ^ï  Je  victm  giseinents  n'ainaîtat  pas  ét#  truH^fit 
dans  ks  terres  i>aigiiées  par  te  Youkoii  e4  le  y^iutlflÊÊ,  m  Ton  ti'^t^ 
pas  vm  de  rapides  fortunes  s'édiiier  par  Teitlractioû  au.  miaei^,  nul 
Q  aurait  &ui^i  les  premiers  exploitants,  ^ue  JeslerniiJis  resl&ut  oiMiltefi- 
jient  feu  ou  jK*iiit  <lu  précieux  métal,  t:*ts\  ce  i^ue  de  ^ rieuses  pros- 
^eetiaos  peuvent  seules  indiquer  ;  et  sur  di'aussi  vastes  étendues  que 
aelieg->tà,  ce  ne  t^ur^it  l'être  TafMre  -d'un  jour.  11  n'y  a  dimc  pas  Iteu 
d'accu aer  un  gouvernement  quelconque  de  mauvaise  foi  ou  d'acidité 
^ciasune  le  fait  rauteurj  lorsque,  procJatnant  lea  ricbe^i^es  extraites,  il 
^mvtfi  un  ierriloire  à  I'ac4^ivité  humaine.  Hais  rendre  un  gauverueiaent 
r^spenaaUe  de  se^  déh&ii'es  es.t  trop  dans  h^  Iradittoiis  latines  pcmr 
qu'ofi  soit  très  surpris  de  voir  M*  liuggien  tomber  dans  un  tel  ti^vera^ 
P^ut-^'U'e  nous  meltrgns-nous  d'accoinl  avec  lui  en  «Kwâtatant  que  pour 
la  ruie  existence  qu  «a  doit  mener  dans  les  parages  gïftcés  du  N^rd  4e 
l'Ainérique,  il  est  nécessaire  d'avoir  uiae  constitution  et  desiiabita4€S 
tautes  dllTérenles  de  celles  d'un  ingénieur  méridional.  Il  y  m  de;?  iiupois- 
sîinlités  pU^sîques  caatre  lesquelles  il  e&t  inutile  de  lutter.  A^autaos 
qu'il  n'est  pas  mauvais  de  siguaîer  les  abus  qui  existent  dans  twile 
enireprise  liumaine  et  de  jeter  parfois  une  douche  gkcée  sur  les  enitiou- 
siasmes  irrélléchis;  là  sera  rutiliiéde  ce  récik 

Parti  de  Seattle,  ou  il  était  venu  compléter  t^«s  ap^oviaionnent^ntm, 
le  t*^*^  mai  1B08,  M.  liuggieri  déhai^iue  quelques  Jours  après  —  le^  va- 
pemr.s  tie  pouvant  aller  plus  loin  —  à  Skagvv^ay,  vrai  repaiie  de  brigands» 
dit-iL  d*où  il  se  rend  à  Tin  té  rieur  du  pays.  Malgré  les  difftoullt%  ée  la 
i\>uteT  tout  en  ét4idiant  et  prospectant  la  contrée  traversée^  il  airiire  4 
Dâw^on-City\  De  là  il  i^'emlsarque  pour  une  courte  explo ratio  11  minière 
4aiBs  les  Montagnf^îs-JlocKeuses,  puis  revient  sur  ïe  Klond>*iie*  C'est  dan  s 
les  terres  bordées  par  un  afUuent  de  ce  Ueuve—  le  Leotta  —  qu'il  croît 
rencontrer  le  riche  gisement  d  or  tant  cherché.  lostalk'  avec  son  00m- 
pagnoa  dans  la  cabane  qu'ils  avouent  construite,  il  commence  le  âl>  aotlt 
les  travaux  de  sa  mine  qui  furent  continués,  avec  autant  d^aciivité  que 
le  penneitait  la  rigueur  de  la  saison,  jusqu'au  1"*"  janvier  1899,  date  à 
laquelle  le  mauvais  état  de  sa  «auté  le  força  à  retourner  k  Dawson-Gitf 
et  à  laisser  son  partenaire,  Touvrier  italien  qui  restait  valide  et  s'était 
point  découragé,  tirer  seul  parti  du  claim.  Son  état  s'étamt  anYélioré, 
il  entreprit  une  série  d'excursions  et  d'études —  soit  de  terrain,  soit  de 
moeurs  et  d'usages  des  tribus  d'Indiens  ou  d'Esquimaux  —  dans,  les 
parages  avoiftinatits.  mais  une  attaque  de  scorbut  le  contraignit  à  les 
cesser.  Dans  c*^s  conditiouïi  le  retour  vers  U  pii tri e  s'iiap osait  ;  ea 
(kùùi  1891^,  il  débarquait  tiatts  le  golfe  de  >'ap4es. 

Etatt-ii  en  droit  dr  maniff^î^er  un  tel  mécontenfemeiit  àv  Tontre^ 
pt%tre  qiilï  avait  tentée?  Xo us  av©n!^  donné  les  dates  de  ^««n  Béjjour  ea 
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Alaska  pour  moûtrer  combien  petj  avait  duré  son  exploitiitioii  person- 
îieîle.  Si  Von  déduit  le  temps  nécessîk-  par  la  préparation  de  la  mine, 
puis  par  la  mise  au  point  du  produit  de  rexiraclion,  onToit  que  Textrac- 
lion  même  a  été  de  courte  duréa.  Le  résultai  u'en  a  [>as  maia^  été  de 
20  kilos  d'or  pur  environ,  soit  près  de  15*000  francs  poui'  un  puits 
creusé  à  un  peu  pius  de  63  piads.  Avait-il  doûc  cru,  lui  ingénieur,  h  la  pos- 
siblilé  de  l'ejti&lenc^  d'an  territoire  où  Tor  se  recueille  saus  peine  2  Oe 
ces  pays-là,  il  n*y  en  a  que  sur  les  piospectus  ou  dans  les  c  juleii  4e  fées, 
et  même  les  enfants  ne  croient  plus  guère  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 
Au  Transvaal,  les  nouvelles  mnciiines  permettent  d'aUeindre  600  mètres 
et  plus,  dit-il,  ce  qui  prouve  que  l^ar  u'ebi  pas  à  la  âurfaoe.  O&iis 
l'Alaska,  il  constate  que  dans  le  Bonan^a  Creek  il  a  été  trouvé  à  une 
prorondeur  de  15  à  23  pieds;  dans  rEldorado,  où  Ion  place  les  plus 
riches  gisemeutâ»  de  25  a  27  pieds^  de  même  qu'au  Pure  Gûld^ 
au  Huuker  Creek,  au  Gold  liottom,  etc.  ;  dans  d'autres  districts  il  a  falhi 
creuser  jusqu'à  40  et  00  pieds  et  «ulle  part  lor  n'^  éU^  rencontré  avant 
IS  piedi^.  Les  rapports  des  explorateurs  et  savants  o f lie leî s  seraient  donc 
fautifs,  suivant  lui,  pour  avoir  induit  an  erreur,  sur  ce  point  camme 
sur  celui  du  climat,  les  infortunés  mineurs  venus  à  grands  Irais  et  à 
grands  risques  Jttsi|ue-là,  d'Amérique,  d'Europe  ou  deTAlrique  duSud, 
11  ne  nous  vieudra  certes  pas  à  la  pensée  de  contester  ^m  La  vie  doif  e 
être  plus  dure  dans  les  expLoitaUans  de  TAiaska  ^  pays  neuf,  froid  et 
encore  peu  organisé —  que  dans  celles  de  TAfrique  australe;  mais  s'il  est 
bon  de  montrer  les  difficultés  d'unt;  tâche,  il  n'v  a  nulle  nécessité  de  la 
présenter  sous  les  couleurs  tes  plus  sombrer.  M.  itu^gieri  nous  aemble 
avoir  manqué  des  qualités  qu'il  avait  tant  de  plaisir  à  disceraei^  chez 
les  Esquimaux  rencontrés  eu  rôute  ;  t*  Ils  ne  counai&sent»  écrit-il,  ni 
la  tristesse f  ni  le  déga nrageiuent^  ni  une  fouie  de  maux  qui  aflli^etit 
notre  civilisation  rafrmée.  Ils  sont  doux  et  serviables,  ditril  ailleurs,  ce 
qui  n'est  pas  toujours  le  cas  pour  les  dviljâés,  ainsi  que  TaiLteur  a  eu 
parfois  Toccasiou  de  le  &ati3tati-r  dans  ses  péi'é^riiiatii>nâ  là-bas.  Mais 
ce  serail:  tomber  dans  un  autre  travers  que  de  rejeter  sur  la  cirLiisati^>a 
ks  méfaits  de  tant  de  civiUsés  qui,  de  fait,  ne  sont  si  insupportai^ks  ou 
nuisibles  que  par  absence  de  l'^^lle  civilisation.  ?iy  a-t-il  pas,  en  beau- 
coup plus  grand  nombre  quilne  serait  désirable,  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  des  «^Ires  qui  sembleut  vralmeiit  incivili^/ibles  —  si  par 
civjlàsatiaUf  on  entend  nou  seuletnent  reusemblo  des  améliorations  ma- 
térielleset  iutdlectuelles,  inab  encore  le  progrès;  moral. 
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L*AifNiK   SOCIOLOGIQUE,  publiée  sous   la   direction    de  Emile  DuniiQEiii, 
quatrième  année  1899*1900.  I  vol,  iu-8^  Pari^,  Félix  Alcaia,  1901, 

En  outre  des  analyses  de  livres  parus  dans  Tannée  sur  ïes  diverses 
questions  sociologiques,  le  présent  Tofume  contient  trois  mémoires  ori- 
ginaux :  i''  Eemûrques  sur  le  régime  des  casies^  par  M.  Bonglé  ;  2"  Deux 
lois  de  révoittiton  pénale,  par  M.  Durkheini  ;  3^»  Lês  cames d'cxtinciion 
de  ta  propriéif^  corporative,  piir  M,  CKarmonL 

On  trouve  des  traces  plus  ou  moins  nombreuses  du  régime  des  castes 
dans  toutes  les  civîtisations  de  TanLiquité,  Cela  s'explique  aist^ment  par 
la  tendance  ualurelle  des  hommes  d*abord  k  s'associer,  à  former  des 
corps,  ensuite,  et  comme  conséquence,  à  s'isoîer  de  tout  ce  qui  ne  fait 
pas  partie  de  ces  corps.  Cette  tendance  à  constituer  des  corps  fermés 
est  plus  ou  moins  neutralisée  par  diverses  causes  :  progrès  de  la  popu- 
lation et  de  la  civilisation,  qui  fait  que  les  corps  se  multiplient  et  ont 
nécessairement  entr^  eux  plus  de  points  de  contact,  plus  d'occasions 
et  de  facilités  pour  se  mélanger.  Cesl  ce  qui  explique  le  plus  ou  moins 
d'extéDsîon  et  de  pureté  du  régime  des  castes  suivant  tes  lieui  et  les 
t^mps. 

Les  traits  caractéristiques  du  régime  des  castes  sont  :  que  les  mem- 
bres de  la  caste  ne  se  marient  qu'entre  eux,  qu'ils  ne  mangent  qu*entre 
eux,  et  même  qu'ils  n*ont  aucun  contact  avec  Téti^anger,  c'est-à-dire 
tout  individu  qui  n'est  pas  de  leur  ca^te.  «  ïiorreur  des  mésalliances, 
crainte  de  contacts  impur:!,  répubion  îi  l'égard  de  tous  oeu?t  dont  on 
n'est  pas  parant,  tels  nous  paraissent  être  les  signes  caractéristiques  de 
cet  esprit,  »  Caste  et  (*kast€  ont  même  racine. 

On  peut  ajouter  que  tous  tes  gens  de  même  caste  exercent  la  même 
profession  de  père  en  fïls;  mais  cette  règle  n'est  pas  d'une  généralité 
absolue. 

Le  régime  des  castes  a  atteint  son  plus  haut  degré  de  perfection,  --* 
si  toutefois  c*est  une  perfection  —  dans  Tlnde.  L'Egypte  l'a  aussi  admis 
dans  une  large  mesure.  On  en  trouve  des  vestiges  chez  les  Grecs  et  les 
Eomains,  mais  ils  sont  très  atténués.  Dans  les  temps  modernes,  ce 
régime  tend  de  plus  en  plus  à  disparaître. 

M.  Bougie  conclut  de  là  que  notre  civilisation  «  obéit,  plus  ou  moins 
lentement,  mais  sûrement,  aux  exigences  des  idées  égalitaires  »«  U 
resterait  alors  k  nous  dire  quelle  est  la  cause  du  progrès  des  idées  éga- 
litaires. Mais  nous  inclinons  fort  à  croire  que  la  tendance  des  hommes 
à  l'égalité  ou  à  rinégabté  est,  au  fond,  toujours  la  même,  qu'elle  ne 
fait  que  changer  d'objet  et  de  forme  et  non  de  nature.  Les  corps  sociaux  < 
tendent  toujours  autant  à  s'isoler  qu  autrefois.  S'ils  n'y  réussisiont 
pas,  c'est  parce  qu  ils  en  sont  empêchés,  nou  par  les  idées  égalitaires 
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mais  par  la  force  des  choses,  par  les  influences  du  milieu.  D'autre  part, 
st  les  corps  sont  moins  fermés,  les  indiddus  le  sont  [>lu^  que  jamais. 
Un  baron  de  la  finance  ou  de  Tindustrie  est  beaucoup  moins  familier 
avec  ses  ouvriers  que  le  seigneur  du  moyen  âge  ne  Tétait  avec  ses  serfs* 
Même  entre  individus  de  rang  égal^on  ne  se  parle  plus  :  on  voyage  des 
heures  en  bateau,  en  chemin  de  fer,  sans  se  dire  un  mol  entre  voisins, 
sans  se  témoigner  la  moindre  prévenance.  Chacun  s'isole  dans  son  moi 
et  y  forme  à  lui  seul  une  caste.  Cela  n'a  Tair  de  rien  et  pourtaut  c'est 
tout. 

M,  Bougie  est  mieux  inapiré  lorsqu'il  dit  que  ^  Texamen  sociologique 
de  riude,  bien  loin  d*apport€r  une  confirmation  aux  thèses  de  la  phi- 
losophie de  rhistoire  n  matérialiste  «  tendrait  donc  plutôt  à  démontrer 
ce  qu'on  rappelait  ici-même;  le  rôle  prépondérant  que  joue  la  religion 
dans  rorgauisation  première  des  sociétés.  ^^ 

Les  deux  lois  de  révolution  générale,  d'après  M,  Dnrkheim,  sont  :  La 
loi  des  variations  quantitaîiv€.i  qui  se  formule  ainsi  :  <t  1/in  te  usité  de 
la  peine  est  d'autant  plus  grande  qu«  les  sociétés  appartiennent  à  ua 
type  moins  élevé  —  et  que  le  pouvoir  central  a  un  caractère  plus 
absolu  ;  »  et  la  loi  des  variations  quatitatwes  dont  voici  la  formule  : 
i  Les  peines  privatives  de  la  liberté  et  de  la  liberté  seule,  pour  des 
périodes  de  temps  variables  selon  la  gravité  des  crimes,  tendent  de 
plus  en  plus  à  devenir  le  type  normal  de  la  répression,  n  tes  variations 
qualitatives  dépeudeuLea  partie  des  variatious  quantitatives;  de  sorte 
que,  de  ces  deux  lois,  la  première  contribue  à  expliquer  la  deuxième- 

Les  causes  d'extinction  de  la  propriété  corporative  sont,  d'après 
M.  Charmont,  au  nombre  de  trois  :  i^  La  propriété  corporative  dispa- 
raît, lorsqu  elle  a  perdu  sa  raiaon  d'être,  sou  objet  ou  son  utilité  ;  2*^  elle 
se  désagrège  et  se  partage  entre  les  asî^ociés  ;  3°  elle  est  absorbée  par 
une  as^iociation  plus  puissante,  qui  la  conserve  pour  elle-même  sous 
forme  de  propriété  individuelle  par  voie  d'aliénations  on  de  distribu- 
tions. L'auteur  donne  des  exemples  de  chacun  de  ces  modes  d*extinc- 
tion. 

H.  Bouiî. 


Le  pays  DBS  CÉLIBATAIRES  ET  DES  FJL9  UNIQITES,  par  GeoAGES  BOSSICNOL, 

br,  18,  Paris,  1901. 

Tous  nos  déboires  économiques,  dit  M.  Rossignol,  viennent  de  la 
dépopulation  :  marasme  de  ragiiculture,  de  l'industrie,  du  commerce, 
de  la  colonisation.  On  prêche  TEvangile  colonial  depuis  des  années;  on 
fait  quelques  adeptes  »  qui  terminent  leur  profession  de  foi  en  deman-^ 
dant  de  leur  trouver  une  place  de  fonctionnaire  coloniaL  m 
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La  pki«  du  foncti9Ziiiârisni<  est-elle  ^e  résultat  ou  ta  cause  àf*  la 
dépopiilatiDii ?  «  Si  nous  arions.  plus  dVof&nts,  dit  M.  l^ft^igoùl,  sirr- 
toQt  dans  la  haute  bcurgeatsic^  ils  fonderaient  les  gramls  établi^^^- 
]n«ntit>  les  puissantes  indn^tnes  capables  de  fournir  aux  antr^  du 
tnraél,  *  Il  conviendrait  d'ajouter:  ff  ou  ils  :^oMiciteraî«a^  des  foiic* 
fions,  i>  En  effM,  f.e  n'est  )ms  î  insîilfli^anrf*  de  population  seule  <|m 
PU  traire  ï'easor  de  riudastri&  et  du  commerce,  puiî^qiî'iJ  y  a  cent 
aspirants  pour  la  fonclion  la  plus  infime.  Mais  qu'est-ce  gui  d-éveloppe 
Fesprit  fonctionnariste?  L'i^ducafioii  ;  tout  le  mondfi  en  convient.  (Test 
donc  r éducation  qu'il  l'audiait  réformer  pour  remédier  aux  maux  dont 
on  se  plaiut. 

M-  Bossignol  propose  deux  autres  fp! m èdes  sauf;  mentionner  fehit-ci  : 
1»  un  impôt  sur  les  célibataires  el  les  ménagea  stériles.  Ct^t  impôt  ne 
gérait  pas  une  punition,  mais  une  taxe  de  compensation.  L^aute^ir 
oublie  que^  dans  Tordre  naturel  les  enfants  ne  sont  pas  seulement  une 
charge;  la  famille,  même  nombreuse,  présente  lîes  compensations 
nutërielles  et  morales  dont  sont  privés  les  célibataires  et  les  ménages 
stériles.  Si  Tordre  naturel  est  dérangé,  c'esl^-dire  si  les  enfants  codaient 
plusàiiterer  qullsne  rapportent,  c^ila  tien!  aux  charges  pwblnpies  trop 
lourdes.  S'ils  ne  rendant  pas  à  leurs  parents  les  connpen nations  morales 
sur  lesquell^  <^ux-d  comptent,  c'est  que,  étant  éïerés  par  TEtat  — 
instruits  et  en  grande  partie  nourris  et  vèlm  —  ils  se  trouvent  dôgag^ 
de  Irurs  obli galions  envers  leurs  parents. 

Le  seconil  romède  proposé  par  M,  ftossicrnol  est  un  imptM  succes- 
i^orai  dégressif.  T/Etat  serait  eo-partageant  lorsqu'il  ti*y  ;i tirait  pas  trois 
ou  fpialre  enfants  vivants,  1^  fîîs  unique  aurait  la  moitié  de  la  fortune; 
deux  enfants  auraient  cbacnn  le  lier:»  du  total;  trois  auraient  chacun 
un  quart;  TEtat  aurait  le  reste. 

Four  peu  que  TElat  emploie  le  produit  de  cette  aubaine  à  déchar^'er 
les  parents  de  leurs  enfamis  et.  par  contre-coup,  les  enfants  de  leurs 
parents,  il  est  évident  que  cet  iiDp6t  successoral  augmentera  le  mal 
qu'il  prétend  guérir,  H.  Boukt, 

A    l'aURORR   du   SIECLE,  COLP  D'œIL  n'tîN   PENSEUR    SUR  LE  PVSSK  ET    L^AVg^^tR, 

par  LoLîi»  BucHNER,  version  française  par  le  D"^  L.  La  lot,  I  voL  in-S", 

Pari&i.  Scbieicberf  i9Qk. 

Louis  Btïchner,  mort  en  I8W,  cHait  Tun  de;;;  principaux  représen- 
tants et  Tuigarisa leurs  de  la  science  et  de  la  philosophie  matérialistes. 
]]  lui  convenait  donc  df^  faire,  a  l  aurore  d'un  nouveau  sièci*;,  Hnveo- 
taire  du  inouvemeiit  scienliHque  pasaé  et  d'en  tirer  dos  eanjeetures 
pour  Vaienir.  Cet  iuTentaire  ne  paraît  pa^i  très  satisfaisant  aus  yeu:ï 
de  Tautenr,  ni  sîutout  ik  ceux  du  traducteui'-  La  icienee  et  riudtistrk? 
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ont  accofnpH  àm  progrès  Tnerveilleux,  mais  Us  cmyuucti^  cL  h^  mŒUi'B 
sont  restés  «UUennaires,  eu  même  ont  rétrogradé. 

On  peut  sft  ilemander,  dit  le  D''  Laloy,  si  les  *5norm&i  cbaDfemf  nts 
survenus  ont  eu  pour  corollaire  un  accrmHsement  du  honliefur  ém 
peuple»,  ta  réponse  ne  paraît  pas  douteuse.  U  y  a  un  seûtiment  de 
maUise  général  de  désillusion,  qui  est  dû  à  ce  q»e  lês  ^'rande*  espé- 
rances fondée»  sur  les  proé^rès  de  nos  connaissance^  ne  se  âont  pan 
réuMsém.  Les  p&j«ins  ^t  le»  ouvriers  ont  perdu  leurs  anciennes 
croyances  et  les  ont  r^mplac^ês  par  un  taux  tembt&nt  d'instruction 
gui  ii*a  fait  que  les  aîyrir  <*!  eîoiler  leur  envie.  L'homme  du  peuple, 
alcoolique  et  dépensier,  est  d*aulai}t  plus  psuvi^  qul\  gagne  d^tfantage. 

W.  lïiicliiier  n*eit  jîut^re  moins  siWère.  Quand  on  se  reprt^sente,  diMl, 
rénorme  quantité  de  iaht'ur  intelieetuel  jrti>  tou§  le#  ans  sur  le  marché 
du  monde,  sous  forme  de  livres,  de  jourimox»  de  dî»conr»«  ttc.»  on  est 
«fflrayé  du  pen  d'influence  de  ce  travail  sur  hi  masse  de  la  popalation. 
On  pout  dire  qn%  les  trois  i]uarts  des  écrivains  ne  produisant  (fue  pour 
eui-mt^^mes  et  pour  nue  inISme  minorité.  Ceu^t  m^m«rs  qui  ont  atteint 
le  succès  doiveijL  .s'avouer  qu'ils  ne  punùtrent  pas  dans  la  profondeur, 
ei  qu'ils  n'atteignent  en  réalité  que  les  couches  supMeures  de  fhuraa- 
ni  lé. 

C'est  Inen  la  peme  d'avoir  un  st  gros  budget  de  Ilnatruction  publique 
pour  arriver  à  un  tel  résultaL  Peut-Atre  est-ce  préciâémenl  ce  budget 
qui,  rompant  ré^juilibre  entre  Folfre  et  la  demande  dans  le  domaine 
de  la  production  scîen tiJIque  et  littéraire,  i*st  la  principale  cau&e  du 
mal  constaté. 

La  description  des  pro;;rès  accomplis  dans  les  diverses  sciences  e^t 
faite  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  concision  par  M.  Biichner.  Si  sou 
livre  ne  pénètre  pas  dans  les  masses,  îl  faut  qu'elles  aient  Tesprit  bien 
obtus  ou  que,  trop  occnp<k*s  A  faire  suer  le  bud^t,  4  jouir  des  progrès 
matériels  ou  à  eu  désirer  la  jouissance,  elles  n'aient  pas  le  temps  de 
lire  les  ouvrtges  sérieux. 

l/e^(n-it  qui  règne  dans  tout  ToUTrage  ei^t  la  défense  du  matérialisme 
contre  le  reHgiosisme,  le  mysticisme,  le  spiritualisme.  Pour  M.  Bùchner 
il  n^y  a  de  vrai  que  le  matérialisme»  La  métaphysique  doit  ^tro  bauuie 
du  cadre  des  sciences  philosophiques,  parce  qu'elle  s'occupe  de  choses 
qui  échappent  à  notre  entendement.  L'eïp<)rîence  seule  peut  servir  de 
ba^e  à  la  pensée  philosopliique^  Nos  sens  ont  été  organisés  par  les 
impressions  venues  du  dehors,  ils  ne  peuvent  nous  mentir  quand  ils 
nous  parlent  de  laits  objeclifa.  Il  n'extste  dans  Tunivers  que  la  niati&r** 
el  MO  propriétés,  Aujourd'hui  encore^  beaucoup  pensent  qu'a  côté  de 
la  matière,  il  y  a  une  chose  particulière  et  indt;ptîndante  d^elle^  qu'ils 
appellent  force  ou  énergie.  Mais  la   science  moderne  fait  justice  év 
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toutes  ces  !inûgîiiatioD&.  La  forée  n'a  pas  d'eïislence  propre  ;  elle  n'est 
qu'une  propriété  de  la  matière  en  mouvemeiil  oa  en  tension,  et  le 
tnouvemetit  est  un  attribut  nécessaire  de  la  matière.  Il  n'y  a  d>sprit 
qn'en  corrélation  avec  un  organisme  matériel  tout  k  fait  diHermmé 
qui  ne  se  rencontre  qtic  dans  le  règne  animaL  be  même  que  la  vie,  ta 
pensée  est  le  produit  d'un  mode  spécial  de  constitution  de  la  m&tière. 

Voilà  en  subslance  la  thèse  malériatiste.  Nous  Tavons  résumée  pour 
montrer  que,  tout  eu  condamnanl  la  m^MaphysiquCi  les  matérialistes 
eu  font  largement  usage»  Kn  eiïet,  qu*e8t-ce  que  les  propriétés  de  la 
matière?  SI  la  force  n'est  qu'une  praprîété  inhérente  à  la  matière, 
comment  peut- elle  se  trouver  en  plus  ou  moins  grande  quantité  dans 
différents  corps?  comment  peut-elle  passer  de  Fun  à  laulre?  Le  moa- 
Yement  est  un  attribut  de  la  matière*  Quest-ce  qu'un  attribut?  En  quoi 
di(Tère-t-il  de  la  matière  et  de  ses  propriétés? 

Il  nt*us  paraît  difllcile  de  résoudre  toutes  ces  difficultés  ainsi  que 
beaucoup  d'autre»  que  Tan  poui-rait  soulever*  La  conclusion  qui  en 
découle,  c'est  que  le  matérialisme  eM  une  métapbysique  comme  Tatitra 
et  peut-être  pire  que  l'autre. 

En  matière  sociale.  M*  Buchner  combat  par  de  forts  arguments  le 
socialisme  et  Tantisémilisme,  Mais  les  remèdes  qu'il  propose  au  mal 
actuel  ne  nous  parais^senl  pas  devoir  être  efficaces,  11  y  en  a  trois  : 
1"  disparition  de  la  rente  du  sol  paj-  le  retour  de  celui-ci  à  la  collec- 
tivité ;  2**  réforme  et  peutélre  disparition  graduelle  du  droit  de  lester 
et  du  capitalisme  héréditaire  ;  3*^  transformation  de  TEtat  en  une 
société  d'assurances  contre  touâ  les  maux  qui  peuvent  atteindre 
rhumanîté. 

Le  premier  de  ces  remèdes  suppose  que  le  sol  produit  une  rente,  ce 
qui  est  de  plus  en  plus  contesté^  et  que  ta  collectivité  fera  meilleur 
usage  de  cette  prétendue  rente  que  les  Individus.  Par  le  deuxième 
l'Etat,  devenant  de  plus  en  plus  Ibéritier  général  et  par  conséquent  le 
dispensateur  de  tous  les  biens,  la  mendicité  ortlcielle,  T imprévoyance, 
rinlrigne,  la  servilité  prendraient  des  développements  inouïs,  de  sorte 
que»  lors  même  que  la  suppression  du  droit  de  tester  n'entraînerait 
pas  elle-même  Texlinction  des  capitaux,  la  distribution  qu'en  ferait 
l'Etat  produirait  des  eiïels  analogues. 

Quant  a  l'Etat  possédant  le  monopole  de  rassurance,  ou  peut  compter 
sur  lui.  n  a  déjà,  dit-on,  le  monopole  de  l'assurance  contre  les  pertur- 
bateurs du  dedans  et  du  dehors:  Comment  s'en  acquitte -t^il?  Nous 
ne  conseillerons  donc  pas  au  xx*^  siècle  de  se  lancer  dans  la  voie  que 
lui  indique  M.  Biichner*  Si  les  mœurs  ont  fait  peu  de  progrès  pendant 
le  iix*  siècle,  elles  tn  feraient  encore  moins  quand  l'Etat  serait  sou- 
verain seigneur  de  la  terre,  des  héritages  et  des  assurances. 

IL   BOCKT, 
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A!^?fALESDR  l'Institut  International  desociologie^  publiées  sou^  la  direc- 
tioa  de  Re.sk  Worms  secrétaire  général,  tofpeVlF.  Travaux  du  4^  Con- 
grès tenu  à  Paris  en  septembre  iSCKï-  1  vol.  S*^  Paris,  V,  Giardet 
E,  Brière,  1901, 

Le  4*  Congrès  de  sociologie  n'a  pas  été  moins  brillant  quesesatnés; 
il  Ta  même  été  plus,  puisqu'on  a  été  obligé  de  diviser  en  deux  volumes 
la  publication  des  travaux  qui  n'en  remplissent  ordinairement  qu'un. 
Le  2«  volume  paraîtra  au  début  de  Taonée  I90â  et  contiendra  un  impôt- 
tant  débat  sur  le  matérialisme  bis  torique. 

Le  premier,  qui  vient  de  paraître»  renferme  les  mémoires  suivants  : 
Le  Cian^  par  Maxime  Kovalewski*  L'auteur  identifie  la  ffens  et  le  claa 
des  peuples  aryens  et  sémitiques  avec  le  ^^roupe  totémique  des  Peaux 
Bouges.  L'un  et  l'autre  lui  paraissentétre  une  association  fondée  moins 
sur  la  parenté  que  sur  un  culte  commun,  il  explique  les  règles  deTexo- 
i^amie  et  celles  de  f  autorité  du  clan.  11  suit  la  décadence  de  cette  orga- 
nisation et  les  traces  qu'elle  a  laissées  jusqu'à  nos  jours. 

Dans  le  deuxième  mémoire,  M.  Baoul  de  Ja  tirasserie  traite  de  la 
famille  artiflcietle.  On  y  démontre  que  la  base  de  la  Jamille  à  diverses 
époques,  a  peut-être  été  plus  artificielle  que  naturelle.  Le  lien  familial 
reposait  souvent  sur  une  ascendance  fictive,  et  aussi  sur  une  des- 
cendance fletive.  Ces  deux  mémoires  n'ont  pas  donné  lieu  à  discus- 
sion. 

Il  n'en  n'a  pas  été  ainsi  du  iroisièmâ  :  La  mécanique  sociale,  par 
M.  Lester  Ward* 

L'auteur  soutient  que  la  force  mécanique  qui  eïTectue  lespbénomènea 
de  la  société  est  une  force  psychique.  <>  La  force  sociale  réside  dans  la 
partie  eSTective  de  la  vie  mentale,  et  e'est  une  force  qui  fait  mouvoir.  » 
Divisant  ensuite  la  mécanique  enêtatique  et  eîyt^ami^uc,  M.  Ward  mon- 
tre que  les  forces  sociales  sont  polarisées  de  la  même  manière  que  les 
forces  physiques  et  vitales. 

M.  Limousin  expose  ensuite,  à  ce  propos,  ses  idées  sur  la  céuécolo- 
gie,  la  cénécosophie,  la  cénécopée,  la  céuécopbysique,  ranthropallo- 
pbilie,  etc.  îl  observe  que  Auguste  Comte  et  ses  disciples  n'ont  voulu 
voir  en  sociologie  que  la  cénécobéttie  (le  progrès}^  et  qu*il  out  négligé 
la  cénécocavie  (la  décadence},  u  L  histoire  est  cependant  pleine  de  phé* 
nomènes  de  ce  genre.  Les  brillantes  civilisations  de  l'Egypte,  de  laChal- 
dée,  de  fAssyriCt  ont  été  remplacées  par  des  états  de  société  inférieura. 
Il  en  est  advenu  autant  de  la  Grèce  et  de  l'Asie-Mineure  après  la  con- 
quête musulmane  i».  Il  est  de  fait  que  nous  avons  peut-être  trop  de 
conOance  dans  la  perpétuité  de  notre  civilisation. 

M*  Coste  n  admet  pas  que  rimitation  et  rinvention  soient  deux  choses 
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essentiellement  difiéffentes.  Pour  lui,  il  n'y  a  point  d'imitation  qui 
nVxige  une  pari  d'iaventiao.  <(  Pour  obéir  il  faul  Touloir,  pour  imiter 
il  faut  comprendre,  pour  apprendre,  il  faat  découvrir  à  nouveau  ». 

Pour  M.  Oscar  d'Araujo,  Thomme  est  le  produit  de  la  sociélé  bien 
plus  qu'il  n'en  est  le  facteur. 

H .  Winiarsky  réduit  la  mécanique  sociale  à  la  mathématique.  Pais 
M.  Kovalewsky  et  M.  René  Worms...  mais  je  vais  manquer  de  place ponr 
la  question  la  plus  importante. 

M.  de  Roberty  traite  des  préjugés  de  la  sociologie  contemporaine,  ce 
qui  donne  lieu  à  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Limousin, 
De  la  Grasserie,  Kovalewsky,  Ad.  Coste. 

Enfin,  voîci  les  associations  industrielles  et  la  solution  pacifique  deff 
grèves,  par  M.  Albert  JafTé,  question  plus  substantielle  et  qui  nous  inté- 
esse  plus  directement  que  les  précédentes. 

Les  gouvernements,  dit  l'auteur,  s'étaient  jusqu'ici  le  plus  souvent 
accordés  à  combattre  les  associations  de  travailleurs  et  à  opposer  des 
obstacles  à  leur  développement  et  à  leur  formation  et  ils  prenaient 
parti  pour  le  patron.  «  Ils  ont  reconnu  la  nécessité  de  rompre  avec  le 
système  du  laisser  faire,  laisser  passer.  » 

Et  maintenant  ils  prennent  le  parti  des  ouvriers. 

Est-il  possible  de  raisonner  plus  pauvrement.  En  passant  du  camp  des 
patrons  dans  celui  des  ouvriers,  les  gouvernements  n'ont  pas  jeté  leur 
fusil,  ils  n'ont  fait  que  le  changer  d'épaule.  Le  laisser  faire  n'est  donc 
pour  rien  dans  la  chose,  M.  Albert  JafTé  conclut  à  l'arbitrage  obligatoire. 
Cela  ne  nous  surprend  pas. 

M.  Limousin  prend  ensuite  la  parole  pour  montrer,  entre  plusieurs 
autres  choses,que  ce  n'esf  pas  le  travailleur,  mais  le  travail  qui  est  une 
marchandise,  et  que,  non  seulement  le  travail  est  une  marchandise, 
mais  aussi  toute  marchandise  est  du  travail. 

M.  Coste  reproche  aux  ouvriers  de  vouloir  la  liberté  sans  une  respon- 
sabilité correspondante,  et  il  trouve  que  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
anti-social. 

M.  John  Jaffé  ne  veut  pas  de  l'arbitrage  obligatoire.  «  Nous  avons 
déjà  trop  d'ingérence  gouvernementale  dans  la  plupart  des  pays  )>.Nous 
aurions  encore  à  résumer  les  opinions  de  M.  René  Worms  et  de  M.  Kova- 
lewsky, mais  nous  préférons  rester  sur  l'impression  produite  par 
M.  John  Jaffé. 

11.  BOUET. 
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.  wn  L%tfïTorRï  lïE  LA  cmuf  ation  nusïîETpar  P.  M:LLroLmov,tradaJt 
<hi  nKse^  par  P.  Dramas  et  D*  Soskii^et  avec  une  préface  df?  Lucien 
Herr,  i  vol,  în-8*,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  IDCM. 

Le  but  de  cet  oavrage  est  de  faire  f^onnaitrt  aux  ieeteiii's  le  ^krocessus 

eA  les  faits  fondamentaux  qui  caraclén&eaL  révoluHou  sociale  russe. 
L'auteur  a  pensé  que  cette  liLslulre  gagnerait  eu  darté  et  eu  (vécisiofi, 
s*il  laissait  de  cAté  les  cadres  chrouologiques  et  s*il  caractérisait  les 
dîfîérents  cdtéa  du  prgcessUij  historique  dans  leur  ordre  sjstéma tique. 
En  conséquence,  aprè&  une  Introduction  sur  rohjet  et  la  méiliade  de 
rhiBtmrêf  M,  Milioukor  divise  ses  efiaii  eu  quatre  parties:  I»  lapûpo- 
lalion  ;  2«  révolution  économique;  3°  révoluti0ii  de  TKIiat;  4*  la  struc- 
ture sociale. 

Dans  les  deux  derniers  siècles,  la  population  russe  a  suivi  un  progrès 
plus  rapide  que  celle  de  tous  les  autres  Etals  européens.  De  13  millions 
eu  f724,  elle  est  arrivée  à  129  mil ï ions  en  1897;  elle  a  décuplé,  A 
rexception  des  Etats-Unis,  c'est  le  pays  où  raccroissement  a  été  le  plus 
rapide.  Kn  1801,  la  population  totale  de  TEurope  était  de  170  à  175  rail- 
lions ;  la  llussie  comptait  3G  à  40  millions  d*habilants,  soit  l/Tr  on  t/4  du 
tolaT.  Anjonrd*hui,  rEurope  entière  compte  383  militons  d^éjnes,  et  la 
Russie  12Q  millions,  c*est-à-dire  le  liera. 

Ce  progrès  semble  commencer  à  se  ralentir.  M.  Miltoukov  constate 
que  raugmeotalion  de  la  population  du  .Nord  et  du  Centre  devient 
moins  rapide  ;  ce  qui  dépend  eu  grande  partie  du  proâ^rès  de  la  civili- 
sation et  de  la  répartition  de  la  population  entre  les  villes  et  ks  cam- 
pagnes. L^auteur  estime  que  la  période  agricole  est  terminée  pour  la 
population  de  la  Russie  et  que  la  période  industrielle  commence.  La 
proportion  de  la  population  urbaine  à  la  population  totale  du  pays,  qui 
était  de  3  p.  100  en  1724,  de  4,4  en  1H08,  de  7,8  en  I851,de9.2en  1S78, 
est  de  i%S  en  1H80.  Le  chiffre  absolu  de  la  population  urbaine  était 
de  328.000  eu  1724,  il  est  en  1890  de  13,068.000.  Néanmoins  Ja  classe 
agricole  de  la  Hus^ie  est  beaucoup  plus  nomhreuse  que  celle  des  autres 
Etats  européens  :  elle  représente  80  p*  100  de  la  population  ;  tandis 
qu'en  France  et  en  Âljemaguet  ragriculture  n'occupe  qu**  46  ou  36  p.  100 
de  la  population  ;  en  Angleterre  12  p.  lOÛ  seulement. 

L'évolution  économique  de  la  Russie  a  marché  rapidement  dans  ces 
derniers  temps.  Ce  n'est  qu'en  1830,  que  la  première  route  digne  de  C6 
nom  fut  terminée  entre  !ioâcou  et  Pétersbourg,  Depuis  lors,  on  sait 
qu'en  Russie  comme  ailleurs  les  routes  et  cbemins  de  fer  se  sont  mul^ 
tiptiés.  M,  Milioukov  remarque  que  c'est  le  gouvernement  qui  a  senti  le 
premier  la  nécessité  d'un  réseau  de  communications,  longtemps  avant 
que  la  population  en  ressentit  le  besoin.  La  grande  industrie  a  égale- 
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ment  éU*  subsUtuée  à  Tinduslrie  domeâtique  etcrééeartiriciellemeulpar 
TElat.  Elles  n'a  d^ailleîirs  pu  sft  tnaintenir  jusqu'ici  que  grAce  à  tiae 
proleclion  énergique. 

L*Elat  russe  ne  va*t-ïl  pas  trop  vite  en  besogne?  Ne  risqne-Uil  pas  de 
faire  verser  son  char  pd  stimula  ni  trop  vigoureusement  les  chevaux? 
C'est  ce  que  l'avenir  iious^ipprendra. 

La  conclusion  des  E$$ais  de  M.  Milioukov  est  que,  ïiu  fond,  les  pro- 
cessus historiques  sonl  les  marnes  en  Russie  qu*en  Europe»  mais  le 
milieu  est  différent,  d'où  la  dilTér^nce  des  résultats  qui  ne  vont  pour- 
tant pas  jusqu'à  une  disparité  absolue.  La  Russie  eât  en  retard  sur 
l'Europe,  mais  elle  suit  la  m^me  voie. 

Dans  sa  Préface,  M.  Lucien  Herr  donne  un  aperçu  de  ta  vif»  et  des 
travaux  de  Tauteur,  Tun  des  meilleurs  esprits»  dit-il,  et  l'un  des  plus 
nobles  et  plus  fermes  caractères  que  la  Russie  possède  aujourd'hui, 

H.  BoUKT. 


Que  FAUî-iL  FAIRE  potJA  LE  psufle'Ï  Esquisse  d'un  programme  d ^études 
sociales,  parTabbé  Millot.  1  vol.  in-l8,  Paris,  Victor  LccolTre,  IdûL 

La  première  pens(^e  qui  m  est  venue  k  Tesprit  en  lisant  le  titre  de 
cet  ouvrage  c'est  :  que  faut-il  ne  pas  faire  pour  le  peuple?  En  effet,  il 
y  a  beaucoup  plus  à  défaire  qu'à  faire  et  la  société  moderne  ressemble 
asspîî  k  un  cacochyme,  qui  a  besoin  d'être  énergiquenient  purgé  etqui* 
au  lieu  de  le  faire,  entasse  aliments  sur  aliments  et  reste:  tout  étonné 
de  devenir  de  plus  en  |)Eus  faible,  de  plus  en  plus  malade.  On  peut  dire 
que  la  société  est  surchargée  de  mauvaises  lois—  bien  intentionnées, 
n'en  douions  pas  —  et  que,  pour  se  guérir,  elle  ajoute  de  nouvelles 
lois  aux  anciennes  avec  îe  même  succès  qu'on  remplirait  un  tonneau 
de  viu  aigre  avec  du  vin  nouveau, 

M,  Millot  n'a  pas  manqué  d'envisager  la  question  sociale  à  ce  point 
de  vue  négatif:  <*  Que  faul-il  faire  pour  lui  i^le  peuple)?  Surtout  que 
faut- ri  se  garder  de  faire?  Tout  d'abord  ne  pas  aggiaver  le  mal  et,  pour 
cela,  Tobserver  longuement,  minutieusement^  puis  consulter  les  divers 
médecins  qui  prétendent  lé  guérir  et  comparer  leur  médication  et  leurs 
remèdes.  >► 

En  conséquence,  Tauteur  passe  en  revue  les  di?ersea  solutions  pro- 
posées à  la  queitîon  sociale*  C'est  d'abord  la  solution  socialiste.  Mais 
quelle  est-elle?  «  Le  socialisme  est  un  parti  d\*volution.  Il  se  trans- 
forme sans  cesse.  Pour  en  obtenir  une  vue  exacte,  il  faut  procéder  par 
instantanés;  et  encore  le  cliché  le  plus  fidèle  pourra  bien  n'i^tre  plus 
actuel  dès  le  lendemain*  Sa  forme  présente  est  le  collectivisme*  Il  n'est 
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plus  question  du  commuaisnae..*  Mats  le  collectivisme,  àsoo  tour,  subit 
une  (itîse.  s 

Après  avoir  examina  le  coïlectivisme,  ses  variations,  ses  essais  de 
reconslmetion,  son  appareil  scientiiique,  qui  «  ressemble  à  ces  palais 
d'exposition  conslraits  ea  carton  pldtre  et  qiî*admirent  les  badauds* 
Quand  ils  sont  neufs,  il  faut  gratter  la  murai  lie  pour  en  reconnaître  la 
légèreté  ;  et  les  gardiens  nous  en  era pèchent.  Mais  les  gardiens  ne 
peuvent  rien  contre  le  temps,  ni  les  grands  mots  contre  la  critique  et 
rexpérîence*  Palais  et  systèmes  en  pldtre  ue  durent  pas..  » 

C'est  pour  cela  quHl  y  a  toujours  eu  au  moins  deux  systèmes  coUec* 
tlvistes,  Tun  en  d'Orne lition,  Tautre  en  construction,  Tnn  u topique, 
Tantre  scientifique;  Tun  d'opposition,  t'autte  de  gouvernement;  l'un 
anarchîque,  l'autre  étatique.  »  Le  socialisme  collectiviste,  dit  M,  Millot, 
est  le  système  des  politiciens  qui  veulent  arriver;  le  socialisme  iPElat 
on  radicalisme  socialiste,  celui  des  hommes  au  pouvoir,  » 

Vient  ensuite  la  solution  économique,  ^^  La  liberté  du  travail  qu^elle 
préconise  est  le  système  qui  doit  réaliser,  t<ïutes  compensai  ion  s  faites, 
la  plus  grande  somme  d'avantages  et  procurer  la  satisfaction  du  plus 
grand  nombre  de  besoins,  La  concurrence,  procurée  par  la  liberté  du 
commerce,  développe  la  production,  la  dirige;  elle  est  le  plus  puissant 
stimulant  du  progrès.  » 

Mais,  observe  M.  M  il  lot,  le  progrès  que  font  espérer  les  économistes 
semble  indéllniment  reculer  et  les  périodes  de  crise  se  succèdent  avec 
une  régularité  qui  dément  leurs  prévisions  optimistes,  »  Leur  système, 
basé  sur  la  concurrence,  favorise  les  forts  sans  protéger  ni  même  con- 
soler les  faibles.  » 

11  est  étonnant  combien  les  esprits  les  plus  impartiaux  et  les  plu^ 
éclairés  s'égarent  en  matière  économique.  Le.  liberté  du  travail  et  du 
commerce  produiraient  les  résultats  indiqués  si  elle  existait.  Mais  on 
sait  que  nous  sommes  très  loin  de  cet  idéal.  M'est-il  pas  clair  que  c'est 
aux  lois  protectionnistes,  qui  changent  h  chaque  instant,  qu'il  faut 
attribuer  Tinstabilité,  les  crises,  les  chômages,  récrasement  des  faibles 
par  les  forts  aidés  de  l'Etat? 

M^  Millot  eouvient  lui-même  à  la  page  suivante  que  les  dootiine*^ 
économiques  n'ont  Jamais  été  appliquées.  Et  il  en  tire  cette  singulière 
conclusion  :  *  mais  alors  elles  n*ont  jamais  été  vérifiées  et  le  bien-être 
croissant  des  classes  ouvrières  ne  peut  leur  ôlre  attribué.  La  solution 
économique  ne  peut  donc  invoquer  Texp^rience.  »> 

La  vérité  est  que  les  théories  économiques  n'ont  jamais  été  appliquées 
mtéfjralcmeni,m^h  elles  Tout  été  et  le  sont  Ions  les  jours  n^lalivemenl 
On  a  eu  le  prohibitionnisme  ;  nous  avons,  aujourd'hui,  le  protection- 
nisme à  divers  degrés.  Pour  juger  la  valeur  de  la  doclrine  économique. 
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U  ùiut  doEc  comparer  les  divers  tamp!<^  et  les  dLQéreaU  pays,  iroîr  m^ 
au  temps  du  prohibitionnisme,  il  y  avait  progrès  et  amélioriUioti  de  la 
couàiVion  du  peuple;  si,  aujourdimi  même,  k  bleur^tre  inatériâi  et 
moral  en  tous  pay^  est  en  raisoii  de  la  iiberti:  ou  de  la  fïrotecUaa* 

ai  M.  Miilot  u'a  qu^une  coQÛance  Lrè?  iimiLée  dan^  la  solutioii  éco- 
nomiifUeT  il  eu  a  darantag^  dans  la  âolutioa  catholique.  A  parler  frau* 
chemeJit,  tiûus  ne  voy^Has  pas  sur  quoi  cette  coaliance  peut  reposer.  Si 
b  doctrine  écouômiqae  u'a  pas  subi  Tépreuve  de  rexpérience,  la  doc- 
trine catholique  Ta  î^ubie,  elle,  pendant  près  dt;  ^.OOO  atts;et  si  ce 
u'est  [>as  elle  qui  a  eiigentlré  ia  situatiùTi  actuelle^  il  est  du  moins  cer- 
tain tju  elle  ne  uotis  a  pas  einp*K:bê5  d'y  tomber.  Commeot  donc  pour- 
rait^eiie  uoua  eu  sottir?  D'où  vieat  qu'elle  a  tardé  si  longlemps  a 
«omèattre  le  maJ  social,  m  Ame  à  le  voir? 

Kous  ne  pouvons  suivre  pluB  loin  M.  Miilot  dans  ta  salutiuo  catho- 
lique. Nous  dirons  seule  m  &nl  que  Tauleur  iait  preuve,  dans  tout  son 
livre,  d'une  érudition  solide  et  impartiale  ;  s'ii  ne  résout  pas  la  ques- 
tion sociale, il  a  du  moins  pris  la  peine^cequi  n'arrive  pas  h  tous  ceux 
qui  s'en  mêlent  —de  IVHudier  piolondémenl^de  lire  sana  parti*phd  tous 
les  pnDcipaui  ouvrages  elde  les  critiquer  avec  indépeadance.  Nous 
ne  donnerons  p^ur  ^u-euve  de  oett«  indépeudance  que  ce  qu*il  dit  de 
son  propre  parli. 

Les  livt^s  dm  démoc^ate^  ciipêtiens,  dït41,  «  sont  des  livres  de 
combat  plui^H  ijue  de  doctrine,  plutôt  briUauts  que  coiivaia^^aots . 
Leurs*  conclurions  semblent  prématurées, parfois  dangereuseâjU-op  sou- 
vent  proposées  avec  une  force  d'aftinuatiofi  que  neji&iUtîetit  pas  mset 
les  documents  à  rappui.  » 

t^à^  caiholiiiues  poniTont  donc  trouver  ^rand  pro^t  a  lire  le  Ufre  de 
M.  Hillol,  et  ï^urtout  les  nombre  vies  notes  quil  i^o  ferme.  lU  sedoon- 
menteî'out  ainii  el  de%-iendroiit  moins  HOirmalifs*  Cet  ouvrij^e  est 
destiné  aux  jeanei»  gens  catholiques  et  piii ticulièrement  aux  jeunes 
prêtres.  Mais  les  (ibres-peuseurs,  les  vrais,  pourront  aussi  le  lire  *rec 
intérêt,  car  il  est  pensr  e(  écrit  librement, 

H,  Bou%f * 


Lr  CATHOLtctsME  socjAL,  par  Pjill    LÀPirRE.  3  vol,  in-18, 
Paris^    Lethïelleux. 

Deux  ouvrages  ont  paru  récemment  sous  le  litre  de  Caiftofictsme 
SociaL  Celui  de  M.  Max  Turmann,  dont  îl  a  élv  parlé  dans  le  Jourfial 
rfes  Economisltit  du  ÎH  avril  1001,  et  relui  de  M.  Paul  Lape fre  dont 
nous  avons  h  rendre  compte* 

M.  Max  Turmannesl  optimiste.  A  reiiteûdre>  les  cnttioHques  onttou- 


COMI^TES  &E?îDUS  1 ST 

jours  bien  r^m^Ii  l%m>  devoir^ï  ernorâ  le^  dasses  auv^ières  et  ii.s  coti^ 
tinuent  mieux  que  jamais,  surtout  depub  la  proiiiulgalîûii  de  la 
farneuse  encyclique  papale. 

M.  Lapeyre  ne  parUi^je  pas,  semble-t-ij,  cette  manière  de  voir.  Sou 
premier  volume  a  pour  aoui-titre  :  Vérités  mâk^  et  couyeut  quelques 
critiques  assez  révères  à  Tégardde  seà  coreligionuairefii.  Le  àecùud  porte 
le  sous- litre  ■  Jiemèdes  (mierii-,  L*auteur  proposé  tu^rlaïuesiélorines  que 
lieaucoup  de  caihaliquea  ne  seroai  peut-être  pas  disposes  à  admettre, 
Ûaus  le  troisième  :  Btiiour  au  par  ad  La  terrestre^  ou  voit  les  bienfaits 
qui  réaulteraîeul^  selon  l'auleur^  de   TâppUcatiou  des  t^mèdes  amem^ 

Les  catholiques,  -d'après  M.  Lapejre,  soûl  restés  assez  louglemps  plus 
au  maiuâ  iudJQTéreutâauK  maux  que  sûuU're  le  prolétariat.  Ceux  d'entre 
eux  qui  â'eo  sont  ému^  ont  uionUé  plus  de  bonne  volonté  que  de  dis- 
cernement» faute  de  cûnuai=saaoes  safilsoiites  sur  la  natm^  du  pro- 
blème à  résoudre.  «  Leurs  arguments  manquaient  de  profoudeur  el  de 
poiut  d'appui.  Plus  littéraires  que  philosophiques, ils  u  outpas  Iriomplié 
de  Tapailiie  des  conservateurs  ui  de  ta  timidité  du  cleffc,  »  Quant  aux 
solutions  précooisres,  *  elles  iiont  d'une  faiblesse  presque enCàntùie ,  » 
C'est  Tencyclique  JM  Çondilmie  Opiftcum  qui  a  iait  la  lumière  et  déter- 
miné mi  mouvemeiit  décisif;  mais,  quoique  inspirée,  elle  est  sujette  4 
interprétation  et  on  rintciprète  en  divers  sens.  Pour  M  Lapeyre,  le 
salut  iiociai  est  dans  TEvau^ile  mieux  étudié,  daus  k<  catlioliciâme 
mieux  pratiqué,  dans  Tlilgli&e  régénérée,  a  L 'Evangile  u'est  piis  seule- 
ment un  code  de  vertus  iudividuelltjâ,  c'est  un  pro|^'amme  social  des- 
tiiié  à  faire  naître  sur  la  leiTe  la  félicité  i^énérale.  t^ 

Ged  implique  que  TËvaugile  est  mul  connu,  que  ie  catliolicisme  est 
mal  pratiqué,  que  TEglise  est  dégt^nérée.  Le  mal  vient  m^^me  de  très 
loin,  n  faut  remonter  j  u&qu*à  Constantin  pour  en  ti-ouver  ïes  racines  ; 
rt  Ou  a  pu  dire  avec  quelque  vér  it<'  qu'au  w^  siècle  ce  ue  fui.  pas  Je 
monde  païeu  qui  se  convemt  au  cUristianiàme,  mais  les  cbrétieiisqui 
se  couve rtireut  auit  idées  païennes,  n 

Pour  catholiciser  le  socialisme  ou  socialiser  te  catliolicisme^  il  s'agit 
donc  de  bien  conuaîlrc  rEvauL^ile,  de  mieux  pratiquer  le  catholicisme 
tft  de  régénérer  J'Enlise.  De  là  Tanal^se  ihéotogico-sociale  de  l'Ândeu 
et  du  Nouveau  Teslum^tul  h  laquelle  se  livre  M.  J^qseyre. 

Â'ous  ne  pouvons  suivi  a  T auteur  d\m  bout  à  l'autre  de  son  IravaîJ, 
nous  réBumerons  seulement  quelques  points  importants.  M.  Lopeyre 
soutient  que  Tbomme  u'esl  pas  smilement  un  «Hre  sùriahle^  c'est-è-dire 
iittsceptiiile  de  ^e  (x^ustituer  en  aociéié  ;  il  est  uu  être  socitil^  c^#sir4* 
dire  qu'il  ne  peut  vivre  qu^eu  société,  m  L'exiateuce  matérieUe  de 
riiamme  est  vëritablement  im  ^rûduil  social,  uu  résultat  qui  ne  peut 
i>(;re   obtenu    que  pAi    la  sooiété,  et  il  e^t   impo^bk-    de   supposer 
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rhomme  eïistant  avant  la  société,  ou  en  JeUors  de  la  société,  ou  après 
la  dissolutloD  de  la  société,  a 

Que  Texistence  intellectuelle  et  morale  de  l'horame  dépende  de  la 
vie  en  société,  c'est  ce  que  nous  admettrons  volonliersT  mais  pôur  son 
existence  matérkllet  c'est  au  moins  contestable.  On  a  vu  de  véritables 
sauvages  qui  conservaient  très  bien  leur  vie.  M,  Lapeyre  nous  parait 
donc  aller  trop  loin»  Mais  il  faut  dire  qu'il  se  rectifle  lui-même 
bientôt  après  :  ■  Partie  intégrante  d'un  tout  qui  est  la  société^  rhomme 
n*est  pas  pour  cela  dépourvu  de  toute  initiative,  de  sa  vie  propre,  de 
mon  indépendance  et  de  sa  responsabiïiti'^  personnelles,  S*it  n*est  pai 
tout  par  luî-raéme*  son  individualité  n*est  pas  annulée  par  ia  société.  » 

De  son  analyse  sociologique,  M,  Lapeyre  déduit  que  la  société  vit  et 
arrive  ;l  la  perfection  par  trois  choses  :  le  travail  qui  crée  les  res- 
sources dont  vit  rhumaniié,  la  sobriété  qui  ménage  ces  ressources  et 
eu  prévient  la  dilapidation,  et  In  charité  qui  répartit  ces  ressources 
entre  tous  les  hommes,  de  façon  que  les  plus  malheureux  ne  man- 
quent jamais  du  nécessaire  et  que  le  superflu  lui-même  vienne  peu  à 
peu  élargir  et  féconder  les  vif*s  humaines. 

Nous  ne  répondons  pas  que  ces  trois  choses  suf Osent  à  tout  dans  la 
vie  sociale.  Nous  observerons  seulement  que,  pour  le  travail,  M.  Lapeyre 
rejette  l'opinion  traditionnelle  qui  fe  présente  comme  une  punition* 
1/homme  aurait  travaillé,  dîUil,  «juand  m<hne  il  n^aurait  pa^  commis 
le  péché  originel.  «  Le  préjugé  le  plus  répandu,  base  du  prétexte  le 
"plus  usité  parmi  les  catholiques  pour  s'alTranchir  sans  remords  de  la 
loi  du  travail,  c'est  que  le  travail  n'est  pas  une  loi,  mais  un  chiti* 
ment.  .  Laisseit  croire  que  le  travail  n'est  qu*un  châtiment  et^  par  le 
fait  m  Ame,  Phumanité  est  vouée  à  tous  les  opprobres  et  à  toutes  les 
i^alamités...  »  11  confient  d'ajouter  :  surtout  si  à  ce  dogme  on  joint  cet 
autre  :  que  les  uns  pieuvent  expier  les  fautes  des  autres. 

Mais  M.  Lapeyre  va  sans  doute  trop  loin  lorsqull  demande  que, 
comme  dans  Tau  tique  Egypte,  tous  les  hommes  soient  tenus,  sous  les 
peines  les  plus  sévères,  d'avoir  un  état  et  de  Texercer  conformément 
aux  usages  professionnels,  et  que  ceux  ijui  se  refuseront  à  travail  1er 
soient  exclus  et  excommuniés.  Ils  ne  mangeront  pas,  et  voilà  tout, 
jusqu'à  ce  que  la  faim  les  force  à  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Ost  la 
peine  la  plus  sévère  et  la  plus  eftlcace  qu'on  puisse  leur  infliger,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  aux  argo usina. 

L^Utilité  de  la  sobriété  n'a  pas  besoin  d^Atro  démontrée  ;  quant  à  la 
cbarîté,  M*  Lapeyre  n'admet  pas  que  Tamour  de  Dieu  dispense  de 
Famour  du  prochain. 

Les  réformes  que  le  catholicisme  social  doit  opérer  comprennent 
trois  divisions  :  les  idées,  les  mosurs^  les  lois.  Les  deux  premières  sont 


COEPTES  RENOOS  IÎ9 

les  plus  importantes,  a  Gontrairetnent  aux  faisears  de  systèmes  socia- 
listes, quï  ne  comjitent  que  sur  les  lois  pour  métamorphoser  leur 
société,  nous  n'attachons  pour  notre  part  à  la  l<?gislation  qu'une 
importance  secondaire,  » 

Peul^êlre  M,  Lapeyre  atlache-t-il  pocore  trop  d'importance  aux 
lois,  n  soutient  que  la  liberté  ne  proûte  qu'aux  forts,  ce  qui  pourrait 
être  vrai,  si  les  forts  étaient  en  même  temps  Jes  plus  méchants  et  les 
pïus  rusés,  s1ls  conservaient  toujours  leur  supériorité,  et  si  l^union 
des  faibles  ne  les  tenait  pas  en  échec.  11  veut  que  les  lois  protègent  les 
faibles,  tout  en  reconnaissant  qu'elles  ont  fait  Tinverse  jusqu  à  ee 
jour. 

Après  avoir  soutenu  que  la  liberté  ne  profite  qu'aux  forts,  M.  Lapeyre 
demande  la  liberté  d'association,  A  ua  point  de  vue,  catle  requête  est 
juste  :  «  Puisque  Thomme  est  un  élre  social,  la  libellé  du  bien  exige 
eu  premier  lieu  la  liberté  d'association,  j»  Mais  à  un  autre,  si  ta 
liberté  ne  profite  qu'aux  forts  il  faudrait  interdire  à  ceux-ci  de  s*a3<- 
socier.  D'autre  part,  si  Phomme  e.st  social,  pourquoi  le  fort  ne  le 
sêrait-îl  pas  aussi  bien  que  le  faible?  Pourquoi  abuseiait-il  de  la 
liberté? 

M,  Lapeyre  ne  se  borne  pas  à  demander  la  liberté  d'association  »  il 
veut  qu'elle  soit  obligaloire  ;  il  conseille  de  rétablir  les  corporations. 
«  Il  sera  interdit  à  teus  les  citoyens  de  ne  pas  faire  partie  d*une  corpo- 
ration et,  dans  cette  corporation,  de  n'y  pas  remplir  un  r6Ie  utile.  i> 
S€ra-f-it  au  moins  permis  de  faire  partie  de  plusieurs  associations?  Qui 
sera  juge  de  Tutilité  du  r61e  rempli  par  chacun  dans  les  corporations? 

Le  catholicisme  social  de  M.  Lapeyre  ïaii^se  aussi  à  désirer  sur  bien 
d'autres  points.  Mais  Fauteur  a  fait  un  elTort  louable  et  consciencieux 
pour  faire  mieux  connaître  et  mieux  pratiquer  TEvangile  et  pour  régé- 
nérer rEglise;  il  travaille  son  sujet  depuis  longtemps:  le  i*^^  volume, 
revu  et  corrigé,  date  du  18  octobre  1893,  le  -2*  du  29  septembre  1896, 
le  3"  du  il  décembre  1899.  L'auteur  est  un  lldèle  ou  du  moins  croit 
sincèrement  l'être,  mais,  comme  on  a  pu  le  voir  par  ce  court  aperçu 
de  ses  idées,  et  comme  un  s'en  rendra  encore  mieux  compte  en  lisant 
Touvrage,  il  ne  suit  pas  servilement  la  doclrine  catholique,  telle  qu'elle 
est  entendue  et  pratiquée  par  la  majorité  des  tldèles, 

H.    BOUET. 
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Les  bêgle*;  de  l*  MExaoDE  sociotrï<itgiK  par  E«ili.:  Doeiriiejtii,  2'  édition 
revue  et  corrigée,  1  vol,  iii-8\  Paris,  Félix  Alcau,  190L 

Jusqu'à  présent»  dit  l'auteur,  les  sociologues  se  sont  peu  préoccupés 
de  caract^riâer  et  de  définir  la  méthode  qu'ib  appliquent  à  l'étude  des 
faits  sociaux,  H  résulte  même  de  la  lecture  du  livre  qu'ils  n'ont  pas  su 
ce  qu'étaient  ïes  laits  sociaux,  M.  burkheim  s'est  propos»^,  comme  ou 
disait  jadis,  de  combler  cette  lacune.  Nou  seulement  il  définit  la 
m/'thode,  mais  il  expose  les  règles  de  la  méthode^  et  U  définit  les  faits 
sociaux. 

*  Est  fait  social,  dit-il,  toule  manière  de  faire,  fixée  ou  non,  suscep- 
tible d exercer  sur  Tindividu  une  contrainte  extérieure;  ou  bien 
encore,  qui  est  générale  dans  Té  ton  due  d'une  société  donnée  tout  en 
ayant  une  existence  propre,  indépendante  de  ses  manifestations  fndf- 
viduelïes.  h  Les  phénomènes  sociaux  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  les  phénomènes  organiques,  puisqu'ils  consistent  en  représenta- 
tions et  en  actions  ;  ni  avec  les  phénomèites  psychiques,  lesquels  n'ont 
d'existence  que  dans  la  conscience  individuelle  et  par  elle.  Les  faits 
sociaux  existent  en  dehors  des  consciences  individuelles;  ils  sont  exté- 
rieurs aux  indi vidas. 

Les  faits  sociaux  doivent  être  traités  comme  des  choses.  Cette  pro- 
position est  la  base  même  de  la  méthode  de  notre  auteur, 

La  grande  erreur  de  lous  les  sociologues  a  été  de  prendre  pour  base 
les  idées  au  lieu  des  clioses  elles-mêmes.  Notons  que  M.  Durkheim  ne 
dit  pas  que  «  les  faits  sociaux  sont  des  choses  matérieUes,  maïs  des 
choses  au  même  titre  que  les  choses  matérielles,  quoique  d'une  autre 
manière.  > 

Les  r^gles  de  la  méthode  sont  donCp  en  résumé  :  1*  que  les  faits 
sociaux  doivent  ^Hre  traités  comme  des  choses  et  2'  que  ces  faits  sont 
extérieurs  aux  individus. 

Nous  ne  voyous  pas  grand' chose  à  dire  contre  la  première  de  ces 
règles.  Cependant,  si  certains  sociologues  ont  pris  des  idées  et  même 
des  idées  vides,  des  mots,  pour  des  faits,  it  y  en  a  qui  ont  su  distinguer 
tes  faits  sociaux  des  faits  physiques  et  des  faits  psychiques.  Quant  à  la 
deuxième  règle,  il  est  certain  que  les  faits  sociaux  sont  extérieurs  aux 
individus;  mais  il  est  non  moins  certain,  ce  dont  M.  Durkheim  ue 
paraît  pas  asseï  tenir  compte,  que  les  individus  entrent  comme  facteurs 
actifs  dans  la  Jormation  de  ces  faits.  Ces  faits  sont  extérieurs,  mats 
exlérionséx.  Tne  fois  créés,  ils  existent  en  dehors  des  consciences  indi- 
viduelles, —  comme  les  paroles  et  tous  les  actes,  sociaux  ou  non,  — 
mais  ils  en  dérivent  au  moins  en  partie. 

M.  Durkheim  reproche  à  beaucoup  de  penseurs  de  n'avoir  vu  dans 
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les  arrangements  sociaux  que  <  des  combinaisons  artificielles  et  plus 
ou  moins  arbitraires  ».  Ces  penseurs  ont  eu  tort  de  n'y  voir  que  cela, 
mais  on  ne  tomberait  pas  dlins  une  moins  grave  erreur  en  n'y  voyant' 
pas  cela,  dans  la  mesure  où  il  s'y  lk*ouve.  Tous  les^  faits  sociaux  sont 
en  partie  naturels,  en  partie  artiflcielfe.  Il  est  bien  vrai  qu'une  fois  for- 
mées, les  «  manières  défaire  »  peuvent  exercer  une  contrainte  sur  les 
individus;  mais -Findividu  a  concouru  plus  ou  moins  à  leur  formation. 
L'homme  est  souvent  emprisonné  dans  ses  propres  «  manières  de  faire  » 
comme  le  ver  à  soie  dans  le  cocon  qu'il  a  lui-mOme  filé.  M.  Dnrkheim 
tient  à  ce  que  sa  méthodesoit  «  objective  ».  Cne  méthode  qui  n'est 
qu'objective  est  unilatérale. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point  parce  que  cVst,  à  notre  avis,  le 
défaut  capital  dé  la  méthode  préconisée  par  M'.  Durkheim,  déftiut  qui 
l'induit  en  plusieurs  erreurs,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  dit  que  la 
fameuse  loi  de  Toffre  et  delà  demande  n'a  jamais  été  établie  inductive- 
ment,  comme  e^cpi-ession  de  la  réalité  économique.  «  Tout  ce  qu'on  a 
pu  faire  et  tout  ce  qu'on  a  ftiit,  c'est dfe  démontrer  dialectiquement  que 
les  individus  doivent  procéder  ainsi, s'ils  entendent  bien  leurs  intérêts.  » 
La  vérité  est  qu'on  n'a  pas  démontt^  que  les  individus  doivent  procé- 
der ainsi,  mais  c^pî'ûs  procèdent  ainsi.  C'est  un  fait  qui  n'a  nul  besoin 
d'être  établi  ni  inductivement  ni  déductivement,  mais  qui  s'impose  de 
lui-même. 

Il  ne  nous  paraît  donc  pas  que  «  les  règles  de  la  méthode  sociolo- 
gique »  de  M.  Durkheim  soient  à  recommander.  La  conséquence  finale 
à  laquelle  ces  règles  conduisent  leur  auteur  suffirait  pour  nous  mettre 
en  garde.  «  Nous  croyons,  dit-il,  que  le  moment  est  venu  pour  la  so- 
ciologie de  renoncer  aux  succès  mondains,  pour  ainsi  parler,  et  de 
prcndire  le  caractère  ésotérique  qui  convient  à  toute  science.  » 

Ne  pas  courir  après  les  succès  mondains,  ne  pas  mettre  la  lumière 
sur  les  tréteaux,  d'accord  \  mais  la  mettre  sous  le  boisseau,  prendre  le 
raraclère  ésotérique,  c'est  ce  qui  ne  nous  paraît  ni  démocratique  ni 
même  vraiment  scientifique.  Dieu  nous  garde,  s'il  existe  encore,  du 
mandarinat  sociolagique.  Autant  retourner  au  théologique. 

H.  BOUET. 


HePOUT    BY    THE    ChIEF   L.VBOUa    CORRESPONDENT  OF    THE  BOARD  OF  TRADE    ON 

Thade  Unions  in  1899,  wjth  compa&ativb  srATisTics  for  189^1898.  (Aap- 
part  du  Bureau  du  Travail  sur  les  Trade  Unions  en  1^99^  avec  les 
slatisUgues  comparées  pour  1892-1898.)  1  vol.  in-^^  London,  Darliog 
and  Son  1900. 

Ce  douzième  rapport  sur  les  Trade  Unions^  dans  le  Royaume-Uni, 
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préparé  par  le  Board  of  Trade,  est  diviié  eu  deux  parlief  :  la  première, 
donnant  seulement  un  aperçu  général  des  statistiques,  taudis  que  la 
deuxième  analyse  les  cliLlfres  en  détail.  Les  tableaujc  statistiques  sont 
aussi  présentés  d'abord  sommairement,  puis  en  détail. 

Le  nombre  des  Umons  pour  lesquelles  on  a  recueilli  jes  statistiques 
çomf>ai'(5es  de  189£  à  ltï99  est  de  1,685.  La  lolalité  des  membres  des 
Unions  à  la  fin  de  1892  était  de  1*503.232,  et  à  la  lin  de  1899  de  1.802.318, 
cf  qui  fait  un  accroissement  de  20  p.  100  pendant  ces  huit  années. 
Toutefois  le  nombre  des  Unions  diminua  en  fS99,  on  en  vit  disparaître 
18  des  moins  importantes  qui  se  fûndirent  dans  des  Sociétés  plus 
grandes*  Pendant  cette  même  année^  le  nombre  total  des  Unionistes 
sV'Ieva  de  L6i0.23i  à  1.802,S18,  c^est-à-dire  de  9  p*  100,  et  c>st  Inc- 
craissement  lo  plus  considérable  que  le  rapport  con&late  pendant  la 
période  de  huit  annt^es  qu*il  étudie-  La  seule  indu*ilrie  qui  ait  Tait 
exe ep Lion  et  montre,  au  contraire*  tins  décroissance,  est  celle  du  vête- 
ment. Les  Unions  qui  ont  vu  le  plus  largement  s'accroîtJ  e  le  nombre 
de  leurs  membres  sont  celles  des  mineurs  et  des  carriers. 

Les  100  Sociétés  principales  dont  on  s'occupe  en  détail  ont  éïé  choi- 
sies surtout  en  raison  du  nombre  de  leurs  affiliés  et  auïîsi  de  leur  soli- 
dité :  14  uppartieunent  àTindusti-ie  du  bâtiment,  15  auit  mînea  et  car- 
rières» 14  aux  métaux,  machines  et  constructions  de  navires,  20  aux 
tissus,  4  au  vêtement,  10  àTindustrie  des  transports,  7  à  riniprimerie, 
5  au  travail  du  bois  et  â  lameublemeuL  '2  h  la  verrerie,  3  aux  aliments 
et  au  tabac,  le  reste  à  des  industries  diverses. 

Le  rapport  constate  que  139  unions  eomptent  des  femnkes  parmi 
leurs  adljérents.  Le  nombre  total  des  femmes  unionistes  est  de  i20»4l8 
yu  prêts  de  7  p.  100  de  la  totalité  des  trade  unionistes  et  de  39  p,  100 
si  Ton  ne  lient  compte  que  des  Sociétés  admettant  des  femmes,  La 
grande  majorité  se  recrute  dans  Tindustrie  des  tissus.  11  existe 
28  sociétés,  ayant  8*285  membres,  composées  exclusivement  de  femmes 
et  déjeunes  flUes, 

Le  rapport  nous  apprend  aussi  que  le  montant  total  des  fonds  accu* 
mules  par  les  100  unions  pendant  1899  est  le  plus  élevé  de  la  période 
1892-1899,  soit  282.922  liv,  st*,  ou  plus  du  double  de  celui  de  1892  et 
21 .7  p.  100  plus  élevé  qu'à  la  fin  de  1898. 

Quant  aux  fédérations  de  Trade  Unions,  elles  sont  4  la  Un  de  1S9J, 
au  nombre  de  112,  ayant  l,îii8,780  afllliés.  Parmi  celles  qui  se  sont 
constituées  pendant  cette  même  année,  il  en  est  une  très  importanle  : 
c*est  la  Fi'dc ration  générais  des  Trade  Unions  qui  complaît  à  la  fin  de 
Tannée  373,290  adhérents*  Elle  décida  notamment  que,  en  cas  de  diffé- 
rends enïre  les  Sociétés  fédérées,  aucune  cessation  de  travail  n'aurait 
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Heu^  mats  que  les  contestations  seraient  soumises  à  un  bureau  d'ar*- 
bitrage. 

Comme  les  aulres  années,  le  Kapport  contient  totjs  les  renseigne- 
menls  possibles  sur  les  recettes  et  les  dr5 penses  deâ  Trade  Unions,  sur 
Itiur  fonctionnemenl  et  sur  celui  des  fédérations  de  ces  Sociétés,  etc., 
[e  tout  disposé  avec  une  clarté,  un  ordre  et  une  mi^thode  qui  ne  lais- 
sent rien  à  désirer. 

H.    BOUET. 


MASSACHOSdTTâ  LABOR  LEr,[ï4LATlÛN,  AS  HI9T0B1CAL    ANT>  CaiTlCAL  StUBÏ,  {La 

législation  du  travail  au  MassackuscUs,  Etude  hhioîique  el  critique] 
par  Sahak  Scovill  Wuittëlsey,  avec  une  înlroduclion  par  Arthur 
Twining  lîadley,  1  vol-  in-8%  Pliiladelptiie,  American  Âcademy  oî 
Political  aïid  social  science,  1901. 

L'Etat  de  Massachusetts  s'est  beaucoup  occupé  de  la  législation  du 
IravaîL  Ju!;qii'à  1830,  il  n*y  a  pas  eu  de  lois  sur  cette  matière.  Ce  n*est 
méraeque  versl867que  la  législation  ouvrière  a  pris  de  la  consistance* 
Mais,  depuis  lors,  que  de  lois  entassées  les  unes  sur  les  aulres  pour 
r^'^glerle  travail  des  tentants,  celui  des  femmes,  rasaainissemt^nr  des 
usines  et  manufactures, le  salaire,  l'arbitrage,  etc,  ;  loistoujourîj  înexé- 
cutées  ou  transgressi^es,  soit  par  la  faute  du  législateur,  soit  par  celle 
des  patrons  ou  même  des  ouvriers. 

Après  avoir  exposu  îes  diverses  phases  par  lesquelles  a  passé  la  légis- 
lation du  travail,  l'auteur  examine  les  effets  économiques  et  autres  de 
cette  législation,  puis  Tenvisage  an  point  de  vue  des  théories  écono- 
miques. 

Mme  Scovill  Wilhelsey  possède  très  hîen  sou  sujet;  elle  est  bien 
informée  ;  les  doctrines  économiques  lui  sont  lamilières  ;  mais  nous 
avons  le  regret  de  ne  pouvoir  partager  sur  tou^^  les  points  sa  manière 
de  Juger  la  législation  du  travaih  Nous  trouvons  quelle  s  attache  trop  à 
en  montrer  les  avantages,  m*^me  en  les  exagérant  quelquefois,  et  qu*elle 
en  néglige  nu  peu  les  inconvénients. 

Il  est  1res  difûcile»  dans  des  questions  si  complexes,  de  faire  la  part 
des  divers  éléments  qui  entrent  enjeu. 

La  condition  des  ouvriers  s'est  améliorée.  Soit;  mais  cette  amélio- 
ration est-elle  TefTet  des  lois  ouvrières,  ou  celui  de  la  force  des  choses, 
du  progrès  industriel  et  aussi  du  système  protectionniste  qui  règne 
depuis  si  longtemps  en  Amérique?  Quoiqu'il  en  soit,  Mme  Scovill 
Wliittelsey  est  obligée  de  convenir  elle-même  que  »  le  chaînage  reste 
un  problème  insoluble  au  Massacliusetls  ",  Quelle  est  la  cause  de  cette 
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aiirnbondaïice  d^ouvriers  ?  Sie  seraiUce  pas,  au  moins  en  bùtme  partiet 
que  ie^  luihtlatiLs  Jes  rumpa^DOi?  eL  même  dé  l'iUriiii^ef  sont  aUirli 
dans  les  villes  pax  le  mirdilemeul  des  amnUges  de  la  légii^laUoîi 
ouvrière  ? 

[>  autre  part,  ou  tie  plaint  depuk  f  U€ii|iie  temps  de  k  dépopulfLiion 
au  MaiBachuseiU.  La  l^giâUUou  du  travail  n'eu  «erait-eîle  pas  une  des 
i-auses  ?  Tuule  iei  sur  1^3  Lravail  est  une  surcharge  pour  Tindustrie.  Le 
patrûn  résitste  dViburd,  puis  il  fmit  par  eu  prendre  sou  parti.  On  s'ima- 
gine avoir  remporté  une  briiUinte  victoire.  Kn  réalité,  le  patron  rejette 
la  charge  sur  les  ouvriers  ou  sur  les  consommateurs.  Les  ouvriers,  se 
croyant  plUi  riches,  dépenseat  davantage»  leur  standard  de  vie  sVlèvc  ; 
mais,  iïnn  autre  cM*^\  les  prix  de  toutes  choses  montent.  PI  as  Teuvrier 
lient  au  confortable,  moins  il  tient  à  avoir  des  enfants  et,  d'aufre  part» 
plus  il  rencontre  de  difricullés  pour  les  élever, 

Nous  ne  dounons  m  i  r[ue  cette  ï^imple  indication  pour  montrer  qu'il 
ne  faut  pas  précipiter  son  jugement  et  qu'il  convient  d*examiner  aupa- 
ravant la»  efleis  pr(AcU«wfr  et  loinLaioa  delà  légi^dalioAU 

Ces  r-e serves»  faites,  T^'lude  iustorique  al  critique  de  Woie  i^ca^'ill  WbJt- 
telî^y  sur  ia  législation  du  travail  ea  j'emi^lie  de  documents  du  plus 
grand  ial^ât  et  écrite  avec  hoQue  îoî  ml  impârUalilé.  Gotume  le  dti 
U,  Twining  Hadley  dans  VlntrfHttfriiùti  :  <.  Que  celle  tendance  (à  régle- 
menter le  travail,!  soit  considérée  camii>e  une  chose  bonneoumauvaiset 
c'est  aHaire  d'opioii^^ji  ^m^  laquelle  U^h  hommes  réûéchlà  peuvent  dif- 
f+'rer,  mais  quelle  «[ue  soit  leur  rnajiif-fvî  ^le  voir,  jl  s'accordcii^iàt  an 
moins  pour  recounaitre  que  le  maximum  de  l^jen  et  Je  miînmnm  de  mal 
seront  ol^ienus  par  l\Uude  imparUale  dm  rér^ullaU  du  passé  avant  de 
faire  de  nouvelles  exp^-rieiieee  #. 

H.  BouST, 


Lest  we  forget  ;  a  *cEfi*s,\KE  i-HOJt  thb  wixetkiî^jth  cfriNTUiiY*  \De  pmiriToU' 
hlm\  Soitvenîr  ttu  xix*  siècle]  ^  par  M.  Steaeï,  i  vol.  in -S**,  ICïOt, 

C'est  une  entreprise  difAcîle  «t  hasardeuse  que  d'établir  le  bilan  d'un 
siècle»  Ou  a  déjà  bien  de  la  peine  à  jn^er  sainement  un  i^véneuient  ou 
un  homme,  [m  voîk  du  fieuple  etlf»*méme}  voîi  de  HieUf  juge  et  déjuge 
à  plaisir.  Tel  individu,  tel  ouvrasse,  porté  aux  nues  hier,  sera  Jeté  auic 
gémonies  demain.  Sur  i  OU. 000  volumes  qui  oui  clé  pai>liéjj  dans  le 
XIX*  siècle,  si  Ton  voulait  choisir  les  lOOmeilkurs,  iMiiie  trou  ver  aï  t  pa» 
deux  perfeonnes  d'accord  pour  en  dreeserla  liste.  Et  Îùts  même  que  Too 
s'enteudrait  aujourd  huijl  y  a  tout  heu  de  croire  que  dans  cent  ans,  la 
plupart  de  ces  ouvrages  seraient  tombés  dans  Toubli  le  plus  complet  et 
que  de  phis  obscurs,  passés  inaperrusa  leur  apparition  ^aurai  eut  sur  vécu. 
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Dans  le  inonde  des  lettres,  comme  datisle  Magnificatfdit  M»  Stead^  les 
puissants  seront  abaissas  et  les  Immbîes  seront  élevée.  Tout  ce  qu*on 
peut  faire,  c'est  de  noter  ce  qui  parait  à  la  surface,  d'ejiamîner  les 
faits  les  pluî^  saiilants,  les  horame.^  les  plus  en  vue  et  les  contributions 
les  plus  importantes  que  ce  siècle  a  apportées  au  mouvemftnt  du 
monde,  sans  se  risquer  à  dogmatiser  sur  les  influe ncea,  les  tendancei 
et  les  iudiddualitéâ  qui  travaillent  sous  la  surface. 

C'est  ce  qu'a  cherché  à  faire  M.  Stead  en  ce  Tolurae.  Dans  le  cliapilro  1^ 
il  donne  les  événements  qui  lui  paraissent  les  plus  itnportantsH  les  plus 
caractéristiques  du  siècle,  dans  le  chapitre  II,  les  personnalités;  un  III* 
est  coosacré  à  la  chronologie  ;  un  iV°  au%  souverains  et  présidents  et 
le  V  et  dernier  aux  Iraités  du  siècle. 

L*é¥ênemenl  le  plus  curâctèrislique  du  xtx'' siècle  est  Té  norme  progrès 
matériel  sans  précédent  dans  l'histoire.  C'est,  dit  rauteur,  le  siècle  de  la 
vapeur,  de  la  mécanique»  de  rélectricité,  •  Nous  avons  vécu  ces  eent 
anmies  dans  ia  forge  de  Vulcaiii  plutùtquesur  les  hauteurs  de  rOlympe.» 
L'expansion  de  la  race  anglo-saxonuê,  le  développement  de  la  Russie, 
le  réveil  de  rOrient  sont  pour  M,  W.  Stead  au  nombre  des  faits  les  plus 
importants.  Mais  celui  qu'il  place  au  premier  rang,  c'est  la  Révolution 
française  et  l'Empire.  Le  xix*  siècle  dans  le  vieux  monde,  dit-il,  peut 
être  considéré  comme  le  siècle  de  la  France  et  de  Napoléon.  C*est  plu- 
tôt comme  législateur  que  comme  guerrier  que  Napoléon  a  droil,  diaprés 
M.  Stead|  a  une  renommée  impérissable.  La  naissance  et  les  progrès 
du  socialisme  sont  aussi  l^objet  d'une  étude  particulière,  courte»  niais 
substantielle,  «  Ia^s  aspirations  populaires,  dit-il,  ont  pris  une  direction 
socialiste,  et  le  xx^^  siècle  verra  probablement  Texpérience  d'une  com- 
munauté socialiste,  fondée  sur  les  principes  marxistes,  se  faire  sérieuse- 
ment quelque  pai't.  Espérons  pour  lous,  et  spécialement  pour  les  sor-ia- 
liste,  que  Texpérience  se  fera  sur  une  petite  échelle.  Un  essai  pour 
reconstruire  la  société  en  grand  échouerait  inévitablement  et  eette 
catastrophe  retarderait  le  progrès  d'an  demi-siècle,  * 

Le  XIX''  siècle  a-t-il  contribué  au  développement  de  la  liberté  indivi- 
duelle, ou  la-t-il  plutôt  entravét  ?  Sur  ce  point  les  avis  sontdiJTéreats* 
Pour  Lord  Hosebery,  le  siècle  qui  vient  de  finir  aélt;  «  une  èred^éman- 
cipalion  considérable  sinon  complète,,.  Dans  tout  le  monde  il  y  a  eu  de 
grands  pas  faits  vers  la  liberté...  »  Thomas  Carlyle,  en  1367,  pensait  de 
même;  eependanluii  observateur  nou  moins  éminent,  Herbert  Spencer, 
a  exprimé  une  opinion  tout  opposée.  Le  genre  humain  a  atteint,  selon 
lui,  le  7inith  de  la  liberté  vers  le  niilieu  du  siècle  ;  depuis  lors,  il  a 
rétrogradé  et  marché  vers  Tesclavage  sous  la  forme  du  militarisme  ou 
du  socialisme. 

Parmi  les  personnages  reoiarquaklea  du  xix«  siècle,  lauteur  donne 
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utie  grande  place  à  set*  compatriotes.  Noua  ne  lui  en  faisons  pas  un 
reproche  :  il  est  probable  qu'un  Français  en  eût  fîiit  autant.  Du  reste 
M,  Stead  prévient  ie  lecteur,  au  commencement  Uu  second  chapitre, 
qu*après  avoir  étudié  les  événements  du  siècle  au  point  de  vue  cosmo- 
polite et  auisi  impartialement  que  possible,  il  va  maintenant  redevenir 
Anglais  et  regarder  les  étoiles  visibles  au  méridleu  de  r»reenwich,  St 
chaque  observateur  en  fait  autant,  dit-il,  et  décrit  exactement  la  partie 
du  iîrmament  qui  est  visible  à  ses  yeux,  nous  aurons  une  excellente 
carte  du  ciel,  meilleure  que  si  le  m(*^mfi  voulait  tenter  de  faire  le  tout 
en  s'aidant  de  descriptions  de  seconde  main* 

U^  Stead,  qui  a  trouvé  le  moyen  de  mentionner  en  150  pages  tant 
d*bommes  et  de  choses,  a  fait  mieux  encore  pour  plaire  au  lecteur  :  il 
a  réuni  plus  de  250  bons  portraits  des  personnalit^^s  du  siècle, ainsi  que 
des  cartes  exposant  les  transformations  et  modifications  que  le 
x[x"  siècle  a  apportées  dans  la  consliluLion  des  différents  Etats.  Comme 
ou  voit,  M.  W.  Stead  n'a  rien  négligé  pour  rendre  ce  pettt  volume 
aussi  attrayant  qu'il  est  instructif. 

EL  BouET, 


ThK  LEGAL  PROPEaTY   RELATIONS   OF   MAtlBlED   PABTlRS,   A    STUDY  IN   COMPAB.t- 

TivB  LKtirsLATtoN  {Dcn  TûppQTts  des  ép:iux  â  V égard  de  la  propriété 
Ugak.  Etfide  de  léQulalion  comparée),  par  Isioon  Loku,  l  voL  in-S'. 
New- York,  Macmillan  Company,  1900. 

Les  relations  matrimoniales,  au  point  de  vue  de  là  propriété,  ont 
snbl  de  grands  changements  dans  le  xix*'  siècle.  Les  vieux  systèmes  ont 
été  soumis  à  de  profondes  modifications;  dans  beaucoup  de  cas  les 
coutumes  locales  ont  été  remplacées  par  des  lois  générales  eluiiifoimes. 
La  tendance  h  codifier,  qui  s'est  raanift*stêe  dan&  toute  TKurope  en  ce 
siècle,  est  nue  des  causes  de  ce  remaniement,  mais  elle  n*est  pas  la 
seule.  Le  développement  de  nouvelles  idées  sur  l'individu  et  la  famille, 
ta  complication  des  intérêts  en  jeu,  les  changements  dans  les  opinions 
religieuses,  et  surtout  les  modifications  introduites  dans  la  vie  fami* 
liale  par  les  progrès  de  rindustrie  et  du  commerce,  ont  aussi  affecté 
rorganisatiou  économique  de  la  famille,  et  il  était  inévitable  que  les 
relations  légales  des  personnes  mariées  s'accommodassent  à  ces  nou- 
velles conditions*  M.  Isidor  Loeb  a  entrepris  d'exposer  les  changements 
accomplis  daufi  ce  domaine  de  la  propriété  légale  des  époux  pendant  le 
xix°  siècle  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1898  et  en  certain  cas  Jusqu'à  tSOf». 
Dans  la  première  partie  il  examine  les  elTels  généraux  du  mariage  sur 
la  capacité  légale  des  parties;  la  deuxième  traite  des  systèmes  de  pro- 
priété matrimoniale;  la  troisième  des  droits  de  succession  des  époux. 
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Ces  études  comparatives  portant  sur  les  Etala-Unis  et  les  principaux 
Ktata  de  rKurope,  S'il  a  été  beaucoup  fait,  i[  reste  encore  a  faire  et  les 
lois  modifiées  ne  sont  peut-être  pas  toujours  celles  qui  en  avaient  Ee 
plus  pressant  besoin.  M,  Isidor  Loeb  constate,  dans  les  dilTérents  Etals, 
une  tenJarice  marquée  à  établir  des  rÈgïemenls  analogues  et  A  les 
baser  sur  Je  principe  de  régalité  des  parties  en  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété légale. 

En  Anj^leterre  cl  aux  Etals-Unis,  les  anciens  règlements  ont  été 
abrogés  ou  grandement  modifiés.  Le  vieux  monde  du  contipent,  gui 
ne  marche  pas  si  vite,  suit  cependant  le  mouvement.  Des  modifia alions 
ont  été  introduites  dans  les  codes  modernes.  En  Allemagne»  la  législa» 
tion  nouvelle  donne  plus  d'ejttenliou  aux  droits  de  la  femme.  L'n  pro- 
jet  semblable  est  à  Tétude  en  Suisse,  L  auteur  donne  une  attention 
particulière  à  ces  innovations. 

M.  Isidor  Loeb  n'est  pas  opposé  au  féminisme,  mais  il  n^embrasse  pas 
les  exagérations  auxquelles  on  s'est  ijuelquefois  livré  h  ce  sujet.  L*iné- 
galilé  de  droits  entre  les  époux,  dit- il,  ne  venait  pas,  comme  le  croient 
beaucoup  de  ft^ministes,  de  ce  que  Ton  considérait  la  femme  comme 
inférieure  h  Thomme  en  capacité  et  en  intelligence^  elle  avait  seulement 
pour  but  de  maintenir  Tunité  dans  Iei  famille. 

M.  Isidor  Loeb  ne  traite  pas  de  ce  qui  reste  à  faire  pour  la  condition 
économique  de  la  femme  mariée,  mais  ses  études  comparatives  servi- 
ront de  point  de  départ  à  ceux  qui  voudront  aller  plus  loin. 

H.   BOUET. 


Le  PaoGâÈs  social  a  la  ns  du  xix^  stictE  par  Lona  SKABzmsKr,  préface 
de  iM.  Léon  Bourgeois.  I  voL  in-t8,  Paris,  Félix  Alcan,  1901. 

M  Skarzinski  s'est  proposé  de  passer  en  revue^  dans  un  livre  assex 
court  pour  être  lu  rapidement^  les  voies  et  moyens  du  progrès  social, 
tels  que  TExposition  de  I90O  les  a  révélés,  aUn  de  donner  à  ceux  qui 
n'ont  pas  eu  le  loisir  dVxplorer  les  salles  où  s'étalaient  **  ces  mer- 
veilles d'intelligence  active  et  de  bonne  volonté  >■,  nue  idée  aussi 
exacte  que  possible  de  Tétat  actuel  des  œuvres  sociales  et,  par  suite,  de 
les  encourager  à  prendre  part  à  ce  mouvement. 

Après  avoir  dit  quelques  mots  des  précédentes  expositions  d^éco^ 
nomie  sociale,  Tau  leur  expose  ce  qui  sVht  fait  depuis  la  dernière 
(J8B9)f  dans  tes  diverses  parties  de  ce  domaine  :  protertîou  de  Tenfant 
et  de  la  femme,  éducation  du  peuple,  habitations  ouvrières,  mutua- 
lités, sociétés  coopératives,  crédit  pitpulaire,  assurances,  syndicats  pro- 
fessionnels et  agricoles,  etc.,  etc.  M.  Skarasinski  constate  que  rien  de 
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h'ifn  uffîîvean  n'a  ^;t^  inTent^  dans  les  œuvres  sociales  depuis  1889, 
mais  que  les  id^es  déjà  acquises  ont  été  appliquées  et  que  ces  institu- 
tions ont  pris  de  notables  développements. 

Il  est  plus  sûr,  et  peot-«:tr-e  plus  facile,  de  prévenir  la  misère  que  de 
la  guérir.  M.  Skarzinski  s*attache  donc  avec  beaucoup  de  raisonna 
Tétude  des  moyens  de  prévention.  Un  des  principaux  de  ces  moyens 
consisterait  h  supprimer  Talcoolisme.  En  effet,  on  a  calculé  que  le 
peuple  de  la  Grande-Bretagne  a  dépensé  en  boissons  alcooliques,  de 
1873  à  1870,  quatorze  milliards  et  demi  de  francs  et  que  Talcool  coûte 
au  peuple  de  France  plus  de  1.700  millions  par  année.  Si  seulement  la 
moitié  de  ces  sommes  recevaient  une  meilleure  destination  dans  le 
budget  ouvrier,  la  iniaère,  du  même  coup,  se  trouverait  considérable- 
ment réduite.  Le  salut  du  peuple  est  donc,  en  grande  partie,  dans  ses 
mains. 

Non  seulement  l'alcoolisme  ruine  la  bourse  des  buveurs,mais  on  sait 
qu'il  ruine  encore  leur  santé  physique,  morale  et  intellectuelle  et 
celle  (If*  jour  postérité.  C'est  à  l'alcoolisme  qu'on  attribue,  en  bonne 
partie,  la  dégénérescence  physique  de  la  race,  le  progrès  de  la  crimi- 
nalilé,  de  l'idiotie,  etc.  Ainsi,  en  1831,  on  ne  réformait  en  France  que 
21  p.  100  (les  jeunes  conscrits,  tandis  qu'en  1892  on  en  réformait 
32  p.  100;  et,  à  peu  près  dans  la  même  période,  la  consommation  des 
alcools  passait  de  1  l.  45  en  1850  à  4  l.  72  en  1898.  D'après  les  statis- 
tiques allemandes,  43  p.  100  d'ivrognes  figurent  parmi  les  assassins; 
63  1/2  p.  100  parmi  les  auteurs  d'attentats;  47  p.  100  parmi  les  incen- 
diaires, 50  p.  painii  les  voleurs.  Les  statistiques  démontrent  également 
que  les  îilcooliques  deviennent,  ainsi  que  leurs  enfants,  épileptiqaes, 
stupides,  idiots.  Il  serait  donc  fort  à  désirer,  à  tous  égards,  que 
l'alcoolisme  fît  moins  de  progrès.  On  fait  beaucoup  d'efforts  en  tous 
pays  pour  enrayer  ce  mal,  M.  Skarzinski  en  donne  le  détail;  on 
obtient  même  linéiques  résultats,  mais  peu  importants,  étant  donnée 
l'étendue  du  Iléau.  Certains  de  ces  remèdes,  ne  touchant  pas  à  la 
cause,  ne  font  que  «  blanchir  »>  le  mal,  déplacer  ses  manifestations. 
C'est  donc  aux  causes  qu'il  faut  remonter  pour  découvrir  le  vrai 
remède.  La  principale  de  ces  causes,  d'après  M.  Skarzinski,  est  l'ennui, 
qui  fait  que  l'ouvrier  et  le  paysan  ne  savent  que  faire  de  leur  temps 
les  jours  de  repos.  Leur  plus  douce  distraction,  dit  Tauteur,  leur 
uui(|UO  passe-temps  est  i\  aller  au  cabaret  les  jours  où  ils  croiraient 
commettre  une  faute  grave  en  travaillant  :  u  Dans  la  simplicité  naïve 
de  son  esprit,  Thomme  da  peuple  en  Russie  croirait  presque  enfreindre 
un  devoir  religieux,  autant  que  national,  s'il  n'allait  pas  boire  au 
cabaret  un  jour  de  fête.  « 

Le  remède  serait  donc  de  procurer  des  distractions  au  peuple,  ou 
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mieux  encDre,  q\i*i\  se  ks  procurât  lui-même.  Le  livre  éo  M.  Skar- 
sinskj  se  termine  par  les  vteuK  des  c^ngrè^  internalionaiK  de  1000  ie 
mpportaDt  à  Técûtiomie  sociale.  Les  lecteurs  qui  s'inlàvaieiii  à  ces 
quesUûUè;  trouveronl  donc  dans  ce  vôjain&e  une  îûuit  de  précienx  dooo- 
meuts  et  dlnstructives  réllexions  et  observations  sur  les  œuvres 
âocinles*  Qu'ih  gard&i^  4oiiG  «ce  volume  jusqu'à  In  prochaitie  H3:poâi- 
tiùiif  s'il  y  eu  a^  ils  paurroat  alors  »e  rêodre  comfiie  du  dtemin  par- 
coucou  d'ici  ik* 

lioratKL. 


La  viTA  ËcciîfOJiiili  AiiixJKâi  D.uxm  flnk  dkl  sgco-uî  vu  alla  fWR  hkl  iv 
SEGOLO  AV.v?<Ti  Chwisto*  {La  vie  économique  athénienne  diS  la  fm  du 
vji*  siècle  à  ia  fin  du  iv»  riècie  ^v^  J,  G.),  par  UaERro  Pestaloxza, 
br.  in-S",  Milano.  L,  F.  Cogliati,  1901, 

De  la  fiu  du  vir  à  la  im  du  iv^  siècle  avant  notre  ère,  on  peut  dire 
que  ta  civijisalion  grecque  a  accompli  son  «évolution*  Elle  ëlait  encore 
à  rétat  rudimentarre  lorsque  Selon  donna  ses  lois  aux  AlhéDÎena»  Ta- 
gricuUure  était  eu  lionneur  et  les  proprif^taires  terriens  formaient  la 
ctasfie  éir^eante.  Peu  à  peu  les  aris,  îe  commerce  et  riiiduslrie  pro- 
gressent, la  décadence  se  maniCeste  et,  à  la  fln  du  iv»  siiVcle,  elle  était 
à  peu  près  complète. 

Le  princifmï  hut  que  se  propose  M.  Pestai ofza  dans  <ret  nperru  bhtoîî- 
que,  est-de  TOonLrer  l'importance,  mais  Tinsuffisance  du  fucte tir  écono- 
mique pour  expliquer  toutes  les  ma nifes talions  de  la  vi^  athénienne  et, 
comme  il  fait  remar<|uer  plusieurs  tinalog!*^^  de  révolution  grecque 
avec  cello  de  plusieurs  autres  peuples»  notamment  des  Italiens  et  des 
Français  du  mojen  âge,  riusuffisance  du  facteur  économique  n'en  est 
que  mîeuK  drîmontré^i* 

Au  point  de  vue  i*conomiquei  qui  nous  intéresse  plus  particulière' 
ment,  M.  Pesl^l^ftm  nous  apprend  que  le  système  proteciionnisle  n'a 
pas  été  connu^  ou  du  moins  pa?  mis  **n  pratique  par  les  Athéniens,  H 
y  i  eu  des  droits  de  flonatif*  sur  les  marchandises  importées  et  easpor* 
tées,  mais  ces  droits  étaient flscauit  ;s*ilsprot<?geaitr industrie  nationale 
c'était  indirectement  et  sans  préméditation.  Un  fait  intéressant  à  noter, 
c*est  que  la  spéculation,  raceaparement,  ce  que  les  Aîlemands  appel- 
lent un  Hing  n était  pas  inconnu  à  Athènes,  NlkU  novo.,.  Le  fait  est 
que  les  découvertes  de  ce  genne  ne  demandent  pas  un  grand  effort  de 
f^nie. 

Les  impôts  indirects  étaient  d'ordmaîreinsigniflants,  mais  les  impôts 
directs  allaient  toujours  croissant  et  Ton  sait  qu'ils  tendaîetit  à  rétablir 
l'égalité,  à  tpolier  les  riches  au  profit  —   apparent  —  des  pauvres.  Hn 
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réussit  à  rendre  les  riches  plus  pauvres,  mais  non  les  pauvres  plus 
riches.  Celte  expêrieace^  répétée  déjà  bieo  des  fois,  le  sera  encore 
longtemps  sHivaut  toute  apparence,  et,  de  même  qu*ellp  a  largement 
contribué  à  la  décadence  de  la  Mépublique  athénienne,  elle  produira  le 
m<^me  effet  sur  d'autres  Hi-ptibltqîies- 

Les  politicien*!^  grecs  n'étaient  pas  moins  corrompus,  corrupteurs  et 
cupides  que  ceux  de  bien  d'autres  temps  et  lieux,  tls  sVnrichisfîaient 
aux  dépens  du  public  qu'ils  servaient  Bref,  à  la  fin  du  jv»  siècle  et 
même  avant,  «  le  gouvernement  se  réduisait  à  mie  exploitation  du 
peuple  par  Ee  moyen  de  la  force  des  armes  et  des  richesses  et  â  une 
exploitation  de  l'aristocratie  moyennant  la  tyrannie  de  la  majonti3 
numérique*  »  Tout  cela  prouve  que  les  temps  changent,  les  hommes, 
non. 

BOUXEL. 


M.  T.  CiCCRQNE  LB  SUE  IDEE  SOCIAU  ED  CCONOMICHE.   [tf.     F-  CiCerOU  ct    XrX 

idéest  âociales  ei    écttnamifjaes),  par    E,    MAsâ-DAai,  1    voL   în-lf»" 
Torino,  Fratelli  Docca.  1000. 

Tite-Live  a  dit  qu'en  écrivant  sur  les  choses  antiques  l'âme  slm- 
prègue  d'anlique  maj-ïsté.  C'est  en  partie  à  ce  sentiment  qu1t  faut 
ai  tri  huer  la  haute  opinion  que  nous  nous  faisons  des  grands  hommes 
de  la  Grèce  et  de  Rome,  dont  nous  connaissons  plus  ou  moins  super- 
fi  cieliement  Thistoire  ;  mais  pour  Cicérone  en  particulier,  c'est  autant, 
aiuon  plus^  à  notre  amour  inné  de  la  rhétorique  et  du  beau  langage*  A 
ceux  qui  disent  de  belles  paroles,  nous  supposons  volontiers  de  bellrs 
actions  et  en  tous  cas,  de  bonnes  intentions. 

La  gloire  de  Cicéron  a  pourtant  reru,  en  ces  derniers  temps,  de 
rudes  attaques.  Mommsen,  et,  avant  lui,  Dramann,  ont  vertement  criti- 
que^ le  caractërei  la  conduite  et  les  opinions  philosophiques  et  poli* 
tiques  du  prince  des  rhéteurs.  €*esten  voulant  réfuter  les  critiques  de 
ces  auteurH  que  M,  Masé-Dari  a  été  conduit  à  approfondir  la  question 
et  à  recueillir  les  idées  sociales  et  économiques  de  rjcéron  ;  le  résultat 
de  ses  recherches  est  que  Mommsen  n'a  pas  beaucoup  exagéré  et  que 
ses  critiques  sont  généralement  justes. 

Cne  seule  chose,  dit  M*  Masé-Dari,  se  montre  continuellement  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  de  Cicéron,  c'est  la  préoccupation  de  ses  inté- 
rêts matérieb  «ft  la  £iali»facij<ju  de  mu  ambition,  maisTambition  domine 
l'intérêt.  Cicéron  apprécie  et  désire  la  richesse  ;  toutefois  il  n'est  pas 
ébloui  par  le  fantôme  scintillant  de  Tor  comme  le  sont  tous  ses  contem- 
porains ;  il  n'échappe  pas  h  la  manie  du  luxe  ;  mais  il  ne  s*avilit  [las 
mal  à  propos  pourTacquisition  des  richesses.  Jl  s'enrichit  d'une  richesse 
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relative»  qui  n'égale  pas  celle  des  i> galiciens  et  de»  clkevaUers  ;  mais 
les  mayens  qu'il  emploie  sont  honnôtes  compara Uvement  à  ceux 
qu'ont  employas  les  au  1res  hommes  qui  sesout  trouvés  dans  des  con- 
dîLiQDs  st^mblable^*  Eu  somme,  comme  l'a  dit  M.  Boissier,  Cicéron  ne 
fut  ni  &ordide,  ni  usurier,  comme  Brulus  et  Caton,  ni  prévaricateur  et 
lapace  comme  Cassius  et  Appius. 

Les  idées  sociales  et  économiques  de  Cicéron  sont  presque  1  ou  jours 
inconsistantes  et  souvent  coulrudictûires,  ce  qui  lient  à  son  origine,  à 
son  éducation,  et  à  la  grande  mobilité  de  son  caractère,  qui  fait  que  le 
milieu  dans  lequel  il  vit  et  les  circonstances  par  lesquelles  il  passe 
inlluent  beaucoup  sur  ses  jugements. 

Homme  nouveau,  il  a  les  défauts  des  parvenus,  il  est  partisan  de 
Toligarchie  existante,  à  laquelle  il  doit  sa  siluatton  contre  la  démo- 
cratie ;  il  défend  et  tlalte  les  patriciens,  les  chevaliers  et  taème  les  pu- 
blicains,  qu'il  considère  comme  des  gens  très  utiles  à  TEtat  et  qui  le 
sont  en  etîet,  quand  on  confond  l'Etat  avec  la  société  et  quand  on 
pluce^  comme  il  le  fait  TEtat  au  dessus  de  llndividu.  11  prend  parti  pour 
la  ploutocratie  contre  les  mécontents,  qu'il  considère  comme  des 
perturbateurs  de  Tordre  et  il  combatif  factieusement  i>  tous  las  re- 
mèdes économiques  au  mal-être, 

LVducation  deCtcéron  Tavait  dVilleuis  mal  préparé  pour  devenir 
un  esprit  supérieur,  un  véritable  homme  d'Etal»  Son  éducation  philo- 
sophique reposait  sur  des  doctrines  éminemment  métaphysiques  con- 
duisant à  méconnaître  la  réelle  importance  des  faits  pour  les  sacrifier 
a  ses  préjugés  doctrinaires.  Il  en  résulte  que  «  chaque  fois  qu'il  eut  à 
porter  ses  méditations  sur  les  faits  de  la  vie  individuelle  ou  sociale,  il 
ramène  ces  faits  à  ses  propres  préjugés  et  devient  ou  scolastîque,  ou 
intellectuellement  maniéré,  ou  sophiste,  ou  rhéteur  j  incomplet,  super- 
lîcieh  privé  de  toute  originalité^  toujours  banal*  » 

Nourri  de  la  philosophie  ;^recqiie,  Cicéron  répète  et  souvent  fausse 
tes  concepts  économiques  des  stoïciens,  des  épicuriens,  des  acadé- 
miciens. H[\  s'inquiète  peu  de  cooformet  sa  conduite  à  ses  principes. 
Comme  les  Grecs,  il  considère  la  guerre  comme  le  racltleur  et  le  plus 
honorable  moyen  de  s'enrichir,  il  méprise  findustiie   et   le  commerce, 

M,  Masé-Dari  ne  fait  pas  un  crime  à  Cicéron  des  défauts  qu'il  dé- 
couvre en  lui.  11  faut  être  indulgent,  diL-ih  '*  Ciceron  est  le  fait  de  son 
époque  ;  du  milieu  où  il  a  vécu  et  ou  il  a  exercé  ses  aptitudes»  de  sa 
qualité  professionnelle  et  des  buts  vers  lesquels  il  Ta  diri|>êe,  de  son 
origine-  »'  L'intluence  du  milieu  sur  les  opinions  économiques  de  Cicé- 
ron  paraît  surtout  par  la  situation  économique  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait quand  il  écrivit  ses  Paradoxes^  et  par  ce  fait  que,  sans  Ôtre  un 
usurier  aussi  rapace  que  beaucoup  de  sea  contemporainB,  il  ne  dédai- 
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gmài  [)iâ  ÏBA  bons  placements  de  ses  capi&âux  ;  mais  quand  il  av^îl 
besoin  d'empranter  lui-même,  H  se  piai^aait  amèrement  des  usurier». 
Nous  n'atofis  tait  (|u*e  file  tirer  des  questions  traitées  par  M.  Masé- 
Darickûâ  ce  v^jlume  et  nou^  sorume»  oblî^  de  coiiveiïir  i\ti^  rimprei»- 
sion  qui  noua  reste  a  est  pas  précisémeat  celle  que  ressentait  Tite-Li?© 
eu  écrivant  son  hiistoire,  Xous  ne  valons  pas  Irès  cher,  mais  leâ  antiffue^ 
Itomatnâ  uè  vaiaieatpaâ  mieux  que  nn us.  Nous  Q»  jwmâ&pns  pu  de  la 
rallié  parraite,  mais  les  Uomams  étaient  encore  pluâ  malh eurent 
qVL'O  nous.  Il  e^t  bcMi  que  ucms  sactnau^  cela,  non  pas  pour  uQat^abma- 
donuer  a!a  fatalilé,maiâ  pour diefcher  notre  appui  en  noa»*fBéiaMb 


Patm:tf*n  m  DiuoGBAftA  (Ptaffctris  m  DinoGBAFBti)  par  ft.  %mim  1  vt>l. 

lia  soloiiee  de  k  p<ipulMion,  qui  a  ét^  Ido^gCfiFmps  afi^eMe  HmtUiêpm^ 
&  oluuigé  de  Mm  v  eUt  t'^ip^Ut  imânHesûAl  éém9§rit^ikif  ei  f  Itt^  tarif 
elli  s'apfitlltra  mn»  é&ulB  éémÊit^m,  V.  Seimî  stinte  qm^^  ta  statis^ 
tique  est  une  m^Htiôde,  nue  bmiicte  ie  la  logique  et  non  une  raaiiee 
proprement  dit^.  Cette  mithode  s^applîquanl  a  beaur?oup  d'autres 
objets  ^e  la  population,  il  coATient  donc  de  séparer  la  déimigTïpbîe 
d«  la  staitstlf|iie.  €etle  diâli action  établie  dans  une  courte  mlrodttctloii, 
M^  Biltel  divise  la  scieinre  it^  la  population  en  deux  purtles  :  tfiéorie 
ymilifliiiriî  nr  théivrte  qîmntiMwe.  La  première  considère  le  m  àemos  p 
I^HiigaL  ^otat,  dan^  ses  diverse»  forme»  de  et^é«»îoiv  emniise  une 
féftflMili^  di^  qualités  ^  des  aptitudes  ph^cn-psy^hiacd  «fe?  iii<^- 
vidU0  l|tii  1«  ooffipoi^eal,  et  au&si  comme  ua&  catis?  moéticaifrïrp,  un 
mécarnsme  die  %M«cti«a  de-  cas  t^raciére^  m^wniutH.  Im  seecHiée 
étudit^  ta  (H)puUtion  d«ii»s«i  coMMtious  de  eoiHliiiiiM  et  à*Bitetm$è^ 
mtii4  et  prinripalement  dai9*lreaDtra9te  qui  peif  surgir  esfre  b  po- 
lnMioit  et  I9S  nioy«i»de  subsistance* 

feflft  tecieurs  de  la  caliéson  sociale  sooi  ;  la  sjmpuiyev  It  ftiétar^ 
dritt  fila  dira iôa  du  irarail  3L  Beniui  ereît  qn»»  nééfendnffmenc  «le 
la  sfmpttlliie  «l  «le  la  silkint) nation  biérarchîqne,  la  sêcléK  ] 
suiisiaterjittqii't  ou  certain  poînl  par  k  s 
HÉi  ii  rseonovlt  qmm^  dm?  ti  réaltté,  lis  | 
le  résidM  d^ftoe^  evnlÉiaiPDn  de  ce»  tra»  iJlnJ  iilmiii 
dél^é«er§ie  isolée  à'mAB  iiwife* 

In  lojnl  ilfi  fi  n««Hitf  ilr  ia  pq[Wifcriûn,  ideiutia  au  Inique  la  ( 
|[raf4it#  a  consUléH.  H  s^apl  dli  cifacliPB  imaHedval  et  mmwàé^s 
F  eu  ii|»p«rt  atee  flfe  ée$  p«r9«liw  L99  fb  Je  pèrts  jtao^  se 
.  |»ar  Inr  fcwwiw  pie,  leur  <^n<l»ite  aelée  à  f^cute  <e 
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leur  intelligence  ouverte.  l/Uumear  mélancoliqueja  conduite  abonne  i* 
et  riotelligence  médiocre  semblent  plus  fréquentes  chez  les  flls  dépares 
âgés.  On  ne  parle  pas  de  l  influence  de  Tâge  de  la  mère  sur  le  carac- 
tère des  enfants  ;  mais  eîle  doit  être  de  même  nature.  Quand  ou  aura 
fait  de»  expéneoces  plus  nombreuses,  en  tenant  compte  des  deux 
facteurs^  ia  société  future  pourra  avoir  de;»  enfants  selon  ses  désirs, 
si  toutefois  d'autres  fauteurs  ne  viennent  pas  neutraliser  ceux-ci. 

La  théorie  de  la  qualiîét  nprhs  avoir  étudié  les  causes  de  cohésion  et 
les  causes  de  division  sociale,  aboutit  à  cette  conclusion  :  que  les 
c&iises  qui  atténuent  les  dillt^reuces  de  caracière  entre  tes  individus, 
en  conservant  celles  qui  favorisent  la  cohésion  sociale,  opèrent  en 
général  avec  une  plus  grande  énergie  que  les  causes  contraires  ;  de 
sorte  que^  en  délinitive,  la  population  tend  à  devenir  toujours  plus 
uniforme  et  cohérente. 

Dans  la  deuxième  partie  :  Tfiéorie  quant ifdtivr  de  ia  ptiptflfiliQn^ 
M.  Béni  ni  discute  les  diverses  théories  de  la  population  qui  ont  été 
émises  depuis  et  y  compris  Malthua- Il  ressort  de  cette  discussion  que 
la  surpopulation  n'est  pas  à  craindre.  La  population  t^nd  de  plus  ea 
plus  à  émigrer  des  montagnes  vers  les  plaiues,  des  campagnes  vers  les 
vîUes,  des  lieux  où  la  rérnunertition  du  travail  est  moindre  dans  ceux 
où  elle  est  plus  grande*  «  Ainsi,  peu  a  peu,  taute  la  p<jpuktion  d'un 
pays,  comme  dirait  Dante,  ^'inurbe*  Dans  les  villes,  les  restrictions 
plus  ou  moins  morales  à  la  population  produisent  leurs  elTets.  Les 
«citadines  répugnent  à  la  grossesse  répétée,  qui  attente  à  leur  beauté 
et  les  oblige  à  renoncer  à  d'autres  plaisirs.  Or,  les  nouveaux  nés  pri- 
mipares sont  en  moyenne  plus  l*!^gers  que  ceu\  de  mères  pltiripares 
d  environ  140  grammes.  La  conséquence  sort  d'elle-même  du  falL 

Les  mariages  mêmes  deviennent  plus  tardifs  et  moins  nombreux 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  pour  beaucoup  de  nusobS 
bonnes  ou  mauvaises  et  notamment  parce  qu'on  sent  moins  le  besoin 
de  se  créer  un  intérieur,  de  fonder  une  familier  dans  les  lieux  où  des 
réunions  et  des  sociétés  de  tous  genres  vous  sanstraient  à  ranatbème  : 
Vœ  soli\ 

11  y  aurait  peut-être  en  moyen  d'empêcher  ou  de  retarder  la  dépopu- 
lation, û  aprèis  les  recherches  de  Korosi,  pour  obtenir  le  maximum  de 
natalité,  il  faut  marier  un  homme  de  25  ans  à  une  femme  de  19,  nî 
plus  ni  moins  ;  un  homme  de  35  à  une  femme  de  21  ;  un  homme  de  10 
à  une  femme  de  21  ;  un  homme  de  45  a  une  femme  de  t9*  Le  gouver- 
uement,  qui  peut  tout  ce  qu'on  le  laisse  faire,  n*a  qu'à  marier  les  gens 
dans  ces  conditions  pour  voir  sa  chair  à  canon  et  ses  bûtes  à  budget 
se  multiplier  au  gré  de  ses  désirs, 

HOUXEL. 
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Les  luttes  sociales  en  Flandre  au  Moyen  âge,  par  G.  Des  Marez 

br.  hi-B«.  Bruxelles.  A.  Lefèvre,   1000. 

La  grande  lui  te  sociale,  dit  M.  Des  Marex^  qui  lourmente  tous  les 
fîspnls  au  lôurnatil  de  ce  siècle^  n'est  pas  utie  mauifeslalîon  isolée 
dans  rhtsloire  de  ThumanHe.  La  Flandre  nolîimmenly  pendant  la 
seconde  moitié  du  moyen  âge,  a  été  un  foyer  permanent  d'agitation» 
a  parce  que  c'était  un  pays  essentiellement  commercial  et  industriel, 
et  que  la  pensée  démocratique  ne  peut  trouver  un  terrain  véritable- 
ment fécond  que  dans  une  société  vouée  au  commerce  et  à  Tindus- 
tne.  » 

Si  la  raison  donnée  par  rautfiur  était  bonne»  il  s'en  snivrait  que 
nous  devrions  renoncer  au  commerce  et  k  l'industrie  pour  avoir  la 
|iaix  sociale-  Mais  il  me  semble  qu'on  peut  trouver  dans  la  reUition  des 
luttes  sociales  passées  une  explication  pins  exacte.  M.  J>es  Marer  nous 
montre  le  patricien  llamand  uniquement  préoccupé  d'accroître  sans 
cesse  son  pouvoir  et  ses  richesses,  commettant  les  malversations  les 
plus  odieuses,  édiliant  une  fortune  scaQdaleuse  aux  dépens  du  trésor 
public^ s'exemptant  dlmpôts  et  laissant  peser  sur  la  masse  du  peuple 
tout  le  poids  des  charges  publiques,  a  Sur  dix  échevins,  un  seul  tient 
équitablement  ïa  balance*  L'amitié,  l'envie,  les  cadeaux»  le;:  parents, 
leur  font  à  chaque  heure  trahir  la  justice,  n  L'écbevlaage  devenu  héré- 
ditaire et  monopolisé  entre  les  mains  de  quelt|ues  farailles  ;  le^  éche- 
vins  protégeant  les  malfaiteurs,  etc.  N*y  a-t-il  pas  dans  Ions  ces  faits, 
rapportés  par  M,  Des  Marez,  des  raisons  sufllsantes  pour  expliquer  les 
luttes  sociales,  sans  recourir  au  commerce  et  à  Tindustrie.  La  grande 
merveille  n'est  pas  que  le  peuple  se  révolte^  mais  qu'il  pousse  la 
patience  si  loin,  qu*il  attende  si  longtemps  et  qu'il  se  calme  si  vite  ; 
surtout  quand  on  considère  <  onibîen  il  lui  est  facile  de  mettre 
ses  chefs  à  la  raison,  comme  il  le  fit  le  11  juillet  1^02  :  «  La  chevale- 
rie française  fut  taillée  en  pièces,  et  la  plaine  de  Groenîngue,  où  elle 
avait  espéré  massacrer  une  bande  d'insolents  manants,  ne  fnt  pour  elle 
qu'un  vaste  et  trisle  tombeau.  > 
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Sî  le  peuple  n'était  pas  si  patient,  s'il  ne  LiissatLpa^  cjuel]tîes  lamîUes 
monopoliser  les  échevina^es  et  autres  fonctions  publîqiips,  les  lutten 
sodalps  ne  seraient  pas  fréquentes  et  ne  dureraient  pas  longtemps. 


Polilica  sociaL  Solnciones  positivas  de  la  socîologia  contempo- 
ranea  {Politifpia  ^o€ifilt\  Solidunts  ptmtims  d*'  la  sorfolofjie  contr-m- 
poraine),  par  Ëhî^esto  Baur,  l  vol.  in-i8.  Madrid,  Biblioteca  germi- 
nai,  1900. 

Ces  solutions  positives  sont  un  peu  vagtles.  L'atitetir  met  en  scènr-  ks 
îroîs  Int^înationales  ;  noire,  rouge  et  jaune  (de  Tor),  îl  as^ur<j 
f]ue  la  guerre  de  iBlO  a  étt^  inspirée  à  la  France  par  Rome,  pour 
détruire  la  proteslante  AUemagoe.  M*  Hark  n'est  ponrtani  pas  adver- 
saire irréductible  de  la  religion  catholique  ni  des  autres  religions  ;  il 
vent  seiïlemenl  qu'elles  ne  s*iniposent  pas  r'omme  pouvoirs  polilîqnf^s 
ou  écouotnitjnes.  Son  positivisme  n'est  pas  non  plus  adversaire  du 
«^olleclîvisme;  -^  il  n'y  a  pas  diîsparité  essentielle  ^ntre  nous  les  mar* 
xistes  et  les  libertaires,  j?  H  ti*est  pas  facile,  d'après  cela,  de  savoij'  si 
la  solution  sera  libertaire  ou  aniorilaire.  Tout  ce  que  Tauteur  noLis 
apprend  de  plus  clair,  c'est  qu'elle  sera  socialiste,  —  ce  mot  dit  tout  et 
rien  —  et  qu'elle  viendra  de?*  nations  latines  et  particulièrement  de 
TEspagne*  *<  Le  peuple  e:^pagnol  est  appelé  à  tUre  le  précurseur  de  la 
nouvelle  conception  du  monde  et  sera  le  guide  de  riiumaniîé  dans  le 
XX*  siècle.  îi  On  ne  peut  pas  y  contredire  pour  le  moment;  mais  cette 
MoUttiou  parait  plutôt  prophétique  que  scientifique. 


La  legge  e  la  questione  dell'  eougraEioue  in  Italia  (/^f  loi  et  la 

qitciiion  de  fémkf ration  en  Halisjt  par  Augusto  Bosco.  Bi\  ia-S"  Bolo- 
gua,  topogv.  A,  iiaraguani  e  fiyli,  IQCK)^ 

Les  émigrants  italiens  étaient  exploités  par  les  agents  et  sous-agenis 
d'émigration,  par  les  armateurs  et  les  entrepreneurs  de  transports. 
Une  loi  a  été  promulguée  en  1888  dans  le  but  de  proléger  les  éraigranls. 
Elle  n'y  a  pas  réussi,  c'était  à  prévoir  :  quand  on  n'est  pas  capable  de 
se  protf^ger  soi-même,  il  arrive  souvent  que  la  loi  nous  assomme  sous 
prétexte  de  nous  protéger.  Quant  à  la  question  de  T émigration  en  ellf- 
méme»  M.  Bosco  constate  que  ce  sont,  en  général,  des  paysans  iïletlrPS 
qui  émîgrent  ;  arrivés  k  destination,  ils  ne  conservent  pas  leur  lanj^^ue* 
ou  plutôt  le  dialecte  qu'ils  connaissent,  et  ils  adoptent  la  langue  du 
pays.  Le  mal  ne  me  parait  pas  grand  ;  mats  M.  Bosco  n'est  pas  de  cet 
avis-  On  a  subventionné  des  écoles  îlaliennes  dans  les  pays  d'émigra- 
tion,  elles  n'ont  pas  produit  de  résultats  satisfaisants.  L'auteur  veut 
T.  XLVin*  —  OCTOBftK  1901,  10 
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qu^oti  laâLruise  les  émigraitU  dans  fe»  t^coles  natiyoales,  La  question 
esl  de  saYoîr  si,  une  fois  InsU^ulUt  Us  jeunes  geas  consen liront  t^acore 
à  éiuigrcr;  &lh  émlgi^eot,  leur^  frais  d^élevage  a^atit  été  plus  coûsidë- 
raX»leâ,  la  perte  sera  plus  |raiiU"  pour  ITtalie. 


Krnesto  Navill©  ed  U  Ubero  arbltrio  {Ernest  NaviUe  et  le  Utrt 
iuhiiïe]^  pal'  L.  M,  Biluu  Br*  iti-8".  Ilouia*  Fratelli  Boccu,  tÔQO. 

M,  Naville  a  publié  uij  livre  sur  Je  libre  arbitre.  M.  B  il  lia  eo  fait 
l'aiiaty^*  Les  poiulâ  lâs  plus  remaiqtmi»ks  qui  y  e^ûuL  mis  eu  «évidence 
sDut  :  que  les  pbétiouièties  hypnolk^ues  u'inûrineat  pamt  té  libre 
arbiUe;  que  la  liberté  ne  consiste  pas  dansîe  pouvoir  de  faire, mais  dans 
k'  pouvoir  de  choisir  entre  diverses  résolutions;  que  la  liberlô  iiVsl  pas 
absolue,  réltmenl  libre  nest  qa'uu  des  faeieurs  de  la  volition  ;  il  y  a 
deux  autres  facteurs  qui  sont  :  la  nature  de  Tindividu^  facteur  pbysio- 
Uigtque,  et  les  circtm&tanceâ  dauâ  les*|iielks  cet  individu  ^e  trouvi* 
placé,  facteur  physique.  L'un  ou  Tautre  de  res  facteurs  peul  prédomi- 
ner dans  lei  ou  tel  cas  particulier,  mais  w  si  rélément  libre  sembltî 
parfois  se  réduire  à  une  quiinlité  inllnitésimate*  ce  n*eât  pas  une  raison 
pour  en  iiierreiisleuce,  >  D'anlautplus  que.  comme  Tobsene  M.  Billia, 
«  si  Ton  nie  la  liberlëje  fait  et  te  droit  se  confondent, ce  qui  e>l  m  rim- 

oralisme  »  mëm<^<  »  Ou  peut  même  ajouter  que  la  négatiaa  de  la 
lîberlé  conduit  logiquement  à  celle  de  la  sensibililé* 


La  riforma  urgente  in  Italia  ■  f^t  r*' forme  urgenie  *'n  Ffalie\  par 

CFLSABg  PoïzoNi,   Br.  in-8^.  Toriuo.   Typof^r.  Eurko  Splranî  et  Cîe» 

la  réforme  qui  se  présente  en  Italie  comme  la  plus  urgente,  sifion  tt 
seale  uriÊtenle,  est  la  réforme  des  inïpAt«i,  C*est  ce  que  se  propose  de 
démontrer  M.  Poiïont  danî5  celte  brochur-*,  qui  est  une  conférence 
faite  au  Comice  agricole  de  Turin.  Les  impôts  sont  trop  lourde,  trop 
t»ombreu!ï  f^i  trop  Inégalement  répartis.  Le  moyen  df'  diminua  \m 
recHles  du  Trésor  et  d'augmenler  celles  des  coutribuables,  c'est  de 
diminuer  les  dépenses  publiques.  Cette  réforme  dépend  du  peuple  et 
non  du  gouveroi^ment*  Il  ne  faut  pas,  dit  M,  rozïoni,  tout  attendre  an 
gouvernement,  ni  lui  aUribuer  tout  le  mal  romme  tout  le  bien.  Tout 
pays  régi  par  des  inslitulions  libres  et  représentai! ves  a  le  gouvprne- 
mctit  qu  il  mérite-  Lauieur  propose  à  son  pays  l'exemple  de  TAni^le- 
terre  q«i.  ilepuis  iStS,  a  considérablement  réduit  son  budi^et  et  sa 
dette,  non  pas  sur  llnitiative  de  son  gouvernement^  mais  sous  Pihk 
pulsion  de  toutes  let  classes  de  la  société, 


NOTICES   BfBLrO€RAP910DES  UT 

Contro  O  dazîo  sul  grano  (Cotitrs  la  luxe  sar  te  bt€)^  par  Edoaroo 
CîinETTi,  br.-8,  Bûlôgna,  Tipogr.  Garagnani,  1900. 

11  n'y  a  qu'une  petite  partie  de  Tltalie  qui  se  trouve  dans  la  région 
granifère  de  TEurope*  Le  droit  sur  Ir  blé  ne  profite  donc  qu'à  nn  petit 
nombre  de  propriétaires,  M.  Giretti  évalue  ce  nombre  à  lîO.ODO.  Sar  les 
320  millions  environ  que  produit  ce  dri>it,  20  millions  seulement  re* 
viennent  à  l'Etat,  le  reste  passe  à  ces  !j 0,000  propriétaires»  ce  qui  fait 
une  moyenne  de  4*000  francs  chacun.  Si,  du  moins,  ces  propriélairea 
employaient  cette  gratification  à  améliorer  leur  culture?  Mats  non,  le 
rendement  moyen,  qoi  est  de  14  quintaux  à  Thectare  en  France,  nest 
que  de  8  on  Italie.  Que  font  donc  les  propriétaires  de  leurs  4.000  francs? 
Ils  se  donnent  a  les  gants  <  de  faire  de  la  jdiUanthropie  :  ils  donnent 
100  francs  pour  les  Universités  popnlaires  et  ils  gardent  le  reste. 


I  sîndicatî  mdnstrîaiî  (Irusls)  (Ln  syndkut^  indus  trié  lis),  par  Federico 
Floha,  br.-8»  Torino,  Houx  e  Viarengo,  1000. 

Si,  Ton  en  croit  M.  Flora,  c'est  la  libre  concurrence  qui  engendre 
les  trusts.  «  Libre  concurrence,  grande  production,  monopole  privé, 
ingérence  de  lEtat,  monopole  public  seraient  les  cinq  phases  invaria- 
blement traversées  par  Torganisation  sociale  de  la  production  et  de 
rechange,  »  Xi,  Flora  dit  celai  mais  il  ne  démontre  pas  comment  cela 
se  peut  et  se  fait,  il  prouve  même  le  conlraire  de  son  assertion,  ha. 
plupart  des  trusts  sont  engendrés  par  le  régime  protecteur*  Pour  l'Italie, 
il  suffirait  de  supprimer  la  taxe  d'importation  sur  les  produits  métal- 
lurgiques —  c'e^t-à~dire  de  Ubérer  la  concurrence»  —  et  le  syndicat  du 
fer  Serait  ?lte  liquidé.  Il  en  est  de  même  aux  Etals -Unis.  Tke  motkcr 
ofall  irmts,  dit  Haverneyer,  i$  tkti  Customs  Tariff  BilL  Grâce  à  cette 
eoûtradictioQ,  Tétude  de  M.  Flora  sur  les  syndicats  dlndustrie,  de 
transport  et  de  commerce  est  Instructive  parles  renseignements  qu'elle 
contient  sur  Tétat  delà  question;  il  faut  seulement  se  garder  des  con- 
clusions émises  par  Tauteur.  Les  trusLs  ne  diminuent  pas  toujours  le 
coût  de  production,  ils  ne  règlent  pas  le  marché,,  ils  a*assureut  pas  la 
stabilité  des  prix,  ils  ne  peuvent  même  pas  vivre;  il  sufUti  pour  qu'ils 
tombent,  de  ne  plus  les  soutenir  par  la  protection. 


La  seta  nel  nuovo  régime  doganale  delI'ItaUa  [La  soie  dans  £e 

nouveau  régime  douanier  de  r Italie) ^  br.-8,  Torino,  imp.   G»  De- 
rossi,  1900. 

La  sériciculture,  rindustrie  et  le  commerce  de  la  soie  ont  fait  de  ra- 
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pides  progrès  en  Italie  :  le^  exporlations  se  sont  élevées  Je  23.484^000 
lire  en  t89i  à  ao.d38.QOO  en  1899.  l^lles  pourraient  augmenter  encore 
si  les  tarifs  douaniers  pertneLtaîent  une  plus  abondante  importation 
des  produits  étrangers  en  échange  des  produits  sérlcicoles  que  rilajie 
pourrait  exporter.  Les  Etats-Unîts  et  la  Russie,  par  exempte,  achète- 
raient plus  de  soies  à  Tltalie,  si  celle-d  voulait  abaisser  les  droits  d'en- 
Irée  sur  le  pétrole  et  les  grains.  Au-isî  l'Association  sérîque  et  bacco- 
logique  Piémont,  qui  publie  ïa  présente  brorlmre,  demande-t-elle  que 
le  tarif  douanier  italien  soit  remanié  dans  un  sens  plus  libéral.  *  Toute 
vente  suppose  et  implique  nn  achat.  La  variété  et  la  richesse  de  la 
clientèle  constituent  la  force  et  la  fortune  de  Tindustrie  nationale.  ■ 


La  idea  de  Capital  an  te  La  Economia  poli  tic  a  (L'idée  de    Capital 

demnt  l'Economie  poliiiqttej^  par  GuiUermo  Snl»ereaseaux,    br,  in-S. 

Santiago  de  Chite,  1900* 

M,  Snbercaseaux  n'est  pas  un  étranger  pour  nous,  d'abord,  parce 
que  son  nom  indique  assez  une  origine  franraise;  ensuite,  parce  que 
nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  parler  de  ses  études  économiques  sur 
1  e  pûp  ie  r  monna  ie  au  Ch  il  i  (Jo  n  m  a  l  fies  Econom  istes  d  e  fé  v  r  i  e  r  i  900 
p.  3iO.)  Dans  Vidée  de  capital  de  van  i  V  économie  polilique,  M.  Suherca- 
âeaux  distingue  deux  sortes  de  i:api taux  :  le  capital  de  prorfuciion   et 
le  capital   privé  ou  d*acqitisiiion .  Quand  le  socialisme,  dit-il,  crie  : 
M  guerre  an  capital  ?>,  ou  quand  il  combat  les  iotérMs  du  capitaliste 
il  n'est   pas  question  de  ridée  de  copital,  instrument  de  production 
mais  de  la  seconde  idée,  celle  de  capital  d'acquisition  au  capital  privé. 

L^întérét  doit  également  être  considérée  deux  points  de  vue,  suivant 
que  le  capilal  est  emprunté  en  vue  de  la  production  ou  de  la  consoni- 
mation.  u  Pour  légitimer  Tintérêt,  on  a  recours  k  la  productivité  des 
capitaux,  comme  si  tout  intérêt  procédait  d'une  production.  »  Il  nous 
semble  que  ce  n*est  pasTafTaire  du  préteur  de  s*enqnérir  de  Tusage  que 
fûraremprunteur  de  ses  capitaux,  cela  pourrait  aJler  loin;  et  même  il 
devrait  exiger  un  intérêt  plus  élevé  de  celui  qui  les  emploierait  à  la 
consommation,  puisqu'il  courrait  pins  de  risque  de  perdre  le  capital. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  très  bien  à  quoi  aboutit  la  distinction  établie 
par  M.  Subercaseaux^  d'autant  plus  qu'il  Unit  par  reconnaître  et  dé- 
montrer que  ritUérét  est  légitime  et  qu'il  est  à  l'avantage  des  deux 
parties  contractantes.  i(  La  question  de  la  légitimité  du  pr^t  à  intérêt 
comme  celle  des  autres  échanges,  est  dans  l'avantage  des  deux  parties, 
ou  dans  la  dilTérente  estimation  des  valeurs,  et  non  dans  la  prétendue 
égalité  ou  équivalence.  » 

n  résulte  de  ces  considérations,  dit  routeur,  (jue  la  prohibition  de 
rintérét,  dans  Torganisatîon  actuelle  de  Téconomie  sociale,  serait  une 
préjudiciable  limitation  du  droit  d'échanges.  AouxeLp 
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SoMMAiHE  ;  Le  CoDgréi  de  la  Gosféderatldn  générale  du  trav&il  à  Lyon.  —  Le 

Congrès  socialiste  de  Lu  bec  k.  —  L'appIîi-attOJi  de  la  loi  sur  ies  cûngréga- 
lionâ-  —  L'évaluatLon  des  résultats  de  la  rÉcoUe.  —  Ua  vœu  ea  labeur  de 
la  cotiduiioa  d*iio  Iraité  de  commerce  avec  la  Euesie.  -^  Le  prûtection- 
nisme  a-t41  pmir  résultat  d'asaurer  la  vie  à  tion  marché?  —  Ua  consÊiller 
général  p&rtiaaii  ilc  la  diminution  des  ifépeiises  piiblîqui.'S*  —  Les  effets  de 
raccroîssemeQt  des  iinpAts  en  Indo-Cliine.  -^  L  augmentât  ion  des  popu- 
lations de  ia  race  blancht-  ^  Les  colonies  îioni-elles  indispensables  à 
rémigration  et  au  commerce?  —  Le  conlljl  franco-turc.  —  Les  progrès  de 
TaérosUtioa  dans  leurs  rapports  avec  les  doua  nés.  —  Quelques  dé  Unit  ion  s 
cmpniutêes  a  M»  Yves  Guyot.  —  Une  propodliun  libre-ccliangi^tc  écartée 
par  le  Congrès  de  la  paîi. 

Le  6*  Congrès  de  la  Confédération  générale  du  travail  s*esL 
réuni  du  23  au  27  septembre  à.  Lyon.  Cette  confédération  est  Tor- 
gane  des  syndicats^  à  rexclusion  des  ouvriers  libres.  Les  syndicats 
forment  des  fédérations  locales  ou  régionales,  et  celles-ci  consti- 
tuent la  confédération  générale.  Cependant  tous  les  syndicats 
ncn  font  pas  partie.  Diaprés  M,  Emile  Combe ,  qui  a  fait  un 
compte  rendu  Irès  complet  du  Congrès  dans  te  Journal  d€s  DébaLi^ 
23  seulement  y  ont  adhéré  jusqu'à  présent.  Parmi  les  dissidents 
figurent  les  fédérations  des  mineurs,  des  allume ttiers,  des  otivriers 
boulangers,  des  transports  pu  ri  si  en^  et  des  transports  maritimes. 
Enfin,  la  Confédération  voulant  demeurer  indépendante  des  partis 
politiques,  a  refusé  d'admettre  le  syndicat  des  journalistes  socia- 
listes. 

Trois  questions  principales  étaient  soumises  au  Congrès,  celles 
des  conseils  du  travail,  des  retraites  ouvrières  et  de  la  grève 
générale-  A  la  majorité  de  270  voix  contre  175  et  18  bulletins 
blancs,  rinstitution  des  conseils  du  travail  a  été  repoussée»  après 
une  discussion  dans  laquelle  celte  conception  d'un  ministre  socia- 
liste a  été  passablement  maltraitée.  ïf  Toutes  ces  lois  de  protection 
ouvrière,  a  dit  notamment  un  orateur,  n^ont  qu'un  but,  c'est  de 
nous  perdre,  et  jamais  ministère  ne  fut  plus  dangereux  pour 
nous  'î.  Le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvrières  n'a  pas  reçu 
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un  accueil  plus  favorable.  Déjà  la  Coof édération  1  avait  condamné 
par  une  déclaralioD  datée  du  30  juillet,  que  nous  avons  repro- 
duite dans  notre  chronîqiie  du  mois  d'aoï'ïl.  Le  Congrès  a  confirmé 
purement  et  simplement  celte  dt^claratîon,  au  chaut  de  b  Car- 
magnote.  En  revanche,  H  a  voté  par  3o5  voix  contre  41  el  85  abs- 
leotioDS  Tordre  du  jour  suiTaaL  relatif  à  la  grève  générale. 

Le  Congrès  dédare  que  la  ^i  ève  géaéraW  ne  peut  èlre  seulement  le 
moyen  d*améliôtatîon  d'une  caiegoiie  de  inivailleurs,  quelle  qu'elle 
soit-  Elle  ne  peut  avoir  pour  but  que  Tém  au  ci  pâli  ou  ïatpgrate  du  pfXH 
lélarial  par  Te xprop dation  violente  de  U  classe  capiUlitte. 

Le  CiïngW^!^«  deraiit  celle  situation,  dédare  que  le  mouvement  qui 
peut  ^  produire  eo  faveur  des  mineurs,  dont  nul  ne  peu!  prévoir  ni 
l'importance,  ni  la  portée,  et  qui  peut  aller  jnsqu  à  Fémancipatiou 
commune,  sera,  eu  tous  cas,  un  mouvement  de  solidarilé,  qui  n'enta- 
mera  en  rien  le  principe  révolu tiùnuaire  que  lous  préconisent  par  U 
grève  générale  de  tons  les  iravai fleurs. 

La  première  partie  de  cet  ordre  du  jaur  a  pour  but  de  déBnîr 
le  but  de  la  grève  générale.  Il  n'y  a  pas  à  sS'  tromper  :  ce  bol 
€*esl  la  HévotuLîon.  La  seconde  partie,  beaucoup  moins  daire, 
concerne  la  grève  géoérale  des  miDeurs  qu'un  c^rtaiu  nombre  de 
syndicats  ont  décrétée  pour  le  1*^  novembre,si  l^  patrons  refuseal 
d^aecorder  aux  ouvriers,  avee  ta  journée  de  huit  heares^  une  pen- 
sion de  retraite  de  2  francs  par  jour  après  vio^-cinq  ans  éa  Irm* 
vait.  Dans  le  cas  asseî  probable  d  un  refus,  la  Canfédéralioii 
appuiera-t-elle  la  grève?  A  cette  question  délicate,  elle  a  répondu 
par  le  rébus  qu'i>n  vient  de  lire,  en  laissant  aux  mineurs  le  smu 
laborieux  de  le  deviner. 

Mais  dans  le  cours  de  la  discussion,  le  citoyen  Siagnier,  détenue 
de  la  Fédération  du  1  ivre,  a  prononcé  un  disœurs  plein  de  bon  sens^ 
tel  qu^ou  en  entend  rarement  dan^  tes  Congrès  ouvriers  el  mcHue 
dans  les  autres.  En  voici  qu^ques  extraits  que  nous  empruntons 
au  compte  rendu  da  Jimrmai  des  Dékits. 

«  Cette  grève  générale,  eanatmies,  tous  ne  la  ferez  pas:  <M  alc^rs, 
w9im  ^uvm  trompex  sur  ee  qu  el^  doit  être  en  réa&lé,  cm  liteii  encore 
wems  TOQs  apprètet  à  thus  parjorer,  en  v#vf  *"g^""*  4  la  ^re, 
Quant  à  nous,  de  ta  Fédération  du  livre,  lions  déetovBS  iAHlemctit 
qne  do  us  nV  puHeifeiims  pas.  el  je  le  dis  id  en  e«>iifûriiiif  é  du  ntu^ 
dit  qii  m'a  iU  coaM, 

«  IHm»  n'y  pirtieiperMM  pas,p«fee  que  nous  la  jngeens  ini| 
rétat  actaet  des  ckoseSL  11  faut,  en  effei,  qae  vous  vttQs  re 
de  oe  qu'on  vous  denaade.  Il  Ikut  que  vous  sir  ai  ex  qui*#ii  mt  ««tts  parle 
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plus  aujourd'hui  de  la  grève  générale  comme  d'une  idole  que  tout  le 
monde  adore,  mais  comme  une  des  réalités  les  plus  graves  qui  soient 
et  de  laquelle  dépend  le  sort  même  de  la  classe  ouvrière. 

«  La  grève  générale,  c'est  en  effet  la  révolution  ;  or,  pour  faire  la 
révolution,  il  faut  des  soldats,  et  vous  n'en  avez  pas,  ou  du  moins  ils  ne 
sont  pas  assez  nombreux  encore  ;  seriez-vous  d'ailleurs  assurés  de  mar- 
cher tous,  vous  les  syndiqués?  Et  d'autre  part,  ne  devez-vous  pas  tenir 
compte  de  tous  les  camarades  non  syndiqués  qui  vous  entourent?  » 

L'orateur  fait  ensuite  le  compte  des  soldats  dont  la  révolution 
peut  disposer,  en  admettant  qu'ils  consentent  à  marcher  tous  : 

Il  constate  d'abord  que  sur  3  285.911  travailleurs,  il  n'en  est  que 
545.362,  de  syndiqués,  ce  qui  donne  au  pourcentage  la  proportion  de 
16.59  syndiqués  sur  100  travailleurs. 

Ces  chiffres  totaux  se  décomposent  ainsi  : 

Travailleurs      Syndiqués  Soit 

Mines 150.823  91.351  60  0/0 

Alimentaliou 223.348  21 .820               9.76  0/0 

Industries  textile.s 622.582  54.828  9  0/0 

Etoiles  et  vêtements 400.699  14. 131  3.5  0/0 

Cuirs  et  peaux 130.118  19.298  14  0/0 

Métallurgie 443.741  94  022  210/0 

Bâtiment 611.701  69.107  110/0 

Transports  et  manutention  (che- 
mins de  fer  y  compris) 740.941  152.041  20  0/0 

Industries  chimiques 68.059  23.564  34  0/0 

Tabac  et  allumettes.... 20.000                   »  » 

Livre    (y    compris  la   lithogra- 
phie)   51.326  17.040  310/0 

Et  cet  impitoyable  diseur  de  vérités  conclut  ainsi  : 
€  Vous  qui  parlez  de  faire  la  Révolution  au  l**"  novembre,  avez-vous 
seulement  donné  jusqu'ici  les  gages  suffisants  pour  qu'on  puisse  vous 
croire?  Non  :  car  il  est  de  moindres  engagements  que  vous  n'avez  pas 
tenus,  ne  serait-ce  que  ceux  que  vous  aviez  pris  en  ce  qui  concerne 
Torgane  de  la  confédération  générale,  cette  malheureuse  Voix  du  Peu- 
pie  que  la  phtisie  galopante  tuera  quelque  jour  et  qui  fait  songer  à  la 
Jeune  Captive  d'André  Cbénier  : 

Je  ne  veux  pas  mourir  encore 

«  Il  en  est  de  même  d'ailleurs  des  journaux  socialistes,  ce  qui  ne 
vous  empêche  pas  de  crier  bien  fort,  quand  ils  en  sont  réduits  à  ven- 
dre des  paletots  pour  subsister. 
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€  Ou  encore,  voua  qui  chante^i  les  refrains  révolutionnaîres  el alliées, 
TOUS  faites  baptiser  vos  enfants,  cependant  que  vos  femmes  voutà  la 
me?se, 

*  Dans  la  réalité,  vous  ne  faites  k  révolution  qu'en  phrases  et  en 
l'iiansons...;  et  vous  vous  en  déclarez  u  partisans  en  principe  *>.  Mais 
c'est  uae  hjrpocrtne^  i!ar  cela  ne  signiBe  rien. 

a  On  fait  la  révolution,  ou  on  ne  le  fait  pas.  H  il 'y' a  pas  de  milieu*  )» 

Ajoutons  que  cette  révolution,  il  se  passera  longtemps  avant 
que  la  Confédération  générale  du  travail  soit  capable  de  la  faire. 

Eu  elTet,  daprè*î  la  statistique  que  le  citoyi^n  Magnier  a 
emprunté  h  l'Oflice  du  travail ,  les  syndicats  ne  comprennent  encore 
qu*environ  16  0/0  du  nombre  des  ouvriers  de  rindu^trie  proprement 
dife,  et  sur  les  quelques  c^^ntaioes  de  syndicats  plus  uu  moins 
authentiques  qui  exisleat  actuellement,  lu  Confédération  ne  s'en 
est  encore  affilié  que  28*  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  effrayer 
de  ses  menaces.  Comme  le  disait  te  citoyen  Mngnier,  elle  ne  fera 
la  révolution  qu*<ïn  phrases  et  en  chansons.  Kt  le  Congrès  de  Lyon 
a  joué  une  fois  de  plus  la  pièce  favûrfte  du  répertoire  socialiste  : 
Bvmimup  de  bruit  pour  r/Vu. 


Le  Congres  des  socialistes  allemands  qui  s>st  réuni  à  LubecK  a 
été  plus  sérieux.  Le  sociatisme  coîlecliviste  et  autoritaire  des  dis- 
ciples de  Marx  y  a  été  vivement  attaqué  pur  M,  Bernsiein,  que  son 
séjour  en  Angleterre  a  infecté  de  libéralisme  économique/ 
M-  Bcrn&tein  est  d'avis  que  lesociîilisme  ne  doit  pass'imuiubiliser 
dans  son  vieux  programme,  maïs  qu'il  doit  évoluer,  en  a  lui  n  don - 
dant  au  besoin  ce  qui,  dans  les  livres  du  maître  el  dans  les  pro- 
grammes dû  SCS  disciples,  est  eu  opposition  avec  Tobservation  et 
l'expérience*^!,  Bebel  a  défendu  le  ritmx  socialisme,  et  il  a  réussi 
à  faire  voter  la  résolution,  qui  renferme  un  blâme  pour  l*orateur- 
évolutionnistej  mais  tout  en  reconnaissant  h  la  nécessité  de  la 
libre  critique  dans  l'intérêt  d'une  évolution  intellectuelle  du  parti 
socialiste-  " 

Du  reste,  M-  Bebel,  lui-même,  a  évolué  dans  le  sens  des  doc- 
trines libérales.  11  a  prononcé  contre  le  projet  de  tarif  douanier 
un  éloquent  discours  dans  lequel  II  a  dénoncé  Tégoïsme  étroit  des 
agra riens  qui  se  servent  de  ïeur  influence  politiqae  pour  sacrifier 
les  intérêts  généraux  de  la  nation  à  leurs  intérêts  de  caste*  Un 
économiste  n'aurait  pas  mieux  dit.  Le  Congrès  a  sanctionné  par 
un  vote  unanime  ce  discours  anti-protectionniste.  Et  qui  sait  si 
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la  liberté  de  l'échange  ne  fera  pas  évoluer  les  socialistes  allemands 
du  coté  de  la  UberLé  da  travail? 


C'est  le  3  de  ce  moîs  qu*a  expiré  le  délai  de  Irois  mois  accordé 
aux  congrégations  religieuses  pour  se  mettre  en  règle  avec  la  loi 
du  !>''' juillet  sur  les  Associations-  D'après  la  statistique  ofricielle, 
il  existait,  à  celte  date,  L603  congrégations  possédant  lt5  108  éta- 
blissements. Le  nombre  des  congrégations  autorisées  était  de  910 
dont  5  seulement  d'hommes,  avec  12/150  établissements;  celui 
des  congrégations  non  autorisées  de  753  dont  147  d'hommes  avec 
2.010  établissements,  et  606  de  femmes  avec  2. 282  établissements. 
Mais  le  plus  grand  nombre  de  ces  êtablissetneuls  ont  été  ouverts 
sans  autorisation;  ils  pourront  Tétre  par  un  décret  du  Conseil 
d'Klal,  tandis  qu'une  loi  votée  parla  Chambre  sera  nécessaire  pour 
les  autres.  Il  y  a  eu  t507  demandes  d'autorisation.  Combien  seront 
accordées?  Nous  ne  pouvons  évidemment  faire  à  cet  égard  que  de 
simples  conjectures,  Les  congrégations  qui  n'ont  pas  demandé 
l'autorisation  et  celles  auxquelles  elle  sera  refusée,  seront  dissoutes, 
et  TEtat  s  emparera  de  la  portion  de  leurs  biens  qui  ne  sera  pas 
restituée  aux  ayants-droits,  — ceci  bien  que  la  confiscation  ail  été 
abolie. 

Cette  loi  d'assujettissement  de  certaines  congrégations  el  de 
proscription  des  autres  atteste  combien  peu  l'état  des  esprits  à 
changé  depuis  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  On  proscrivait 
alors  les  protestants,  sous  l'influence  des  moines,  on  proscrit 
aujourd'ïiui  les  moines,  sous  t'influence  des  libres-penseurs.  C'est 
toujours  le  même  procédé  et  le  même  esprit.  Avec  celte  cir- 
constance aggravante  que  Louis  XIV,  Mme  de  Maintenon  et  le 
père  La  Chaise  ne  se  piquaient  pas  d'être  libéraux. 

Nous  n'avons,  pour  notre  part,  aucun  goût  pour  les  moines, 
mais  cela  ne  nous  paraît  pas  une  raison  suffisante  pour  les  sup- 
primer.  Ils  sont  les  eunemis  de  la  liberté,  soilî  mais  la  liberté 
est-eUe  tellement  impuissante  à  se  protéger  elïe-méme  quHl  faille 
emprunter  pour  la  défendre,  les  armes  de  ses  ennemis  :  la  prohi- 
bitiOD  et  la  conBscalion. 


Le  Journal  offïckl  du  25  septembre  a  publié  révaluatiou  sui- 
vante  des  résultats  de  la  récolte. 
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Les  importalionsde  blé  ont  été  pendant  les  cinq  anoées  : 
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1890 .  9.293,0GO 
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Ces  chiffres  attcslent  que  nous  serons  obligés  d'importer  environ 
15  millions  dliectolîlres  de  blé.  Lé:  droit  de  7  fraocs  jouera  donc 
en  totalité,  en  iofligeanLaux  consommateurs,  en  sus  des  impôts 
qu  ils  paient  à  TEIat,  la  charge  d'un  ImptM  supplémentaire  de  H  à 
7W  millions,  soit  de  20  francs  par  tùle  ou  de  100  francs  par 
famille  de  cinq  personneSi  auproliL  de  la  cUcnlèlo  de  M.  Mélîne. 
Ils  ignorent,  heureusement,  qu'ils  le  paient,  niais  le  jour  où  ils 
rapprendront,  et  ils  finiront  bien  par  rapprendre,  ils  ne  seront 
pas  contents  et,  qui  sait  s'ils  ne  demanderont  pas  à  une  loi  socia- 
liste de  leur  restituer  ce  que  leui-  a  pris  une  loi  protectionniste. 


A  l'occasion  de  la  visite  du  Tsar,  l'Union  syndicale  des  né^o- 
cîanls  en  vins  de  Bordeaux  et  le  Comice  agricole  et  viLicole  de 
l'arrondissement  de  Cognac  {celoi-ci  sur  la  proposition  de  noire 
confrère  M,  Alphonse  Vivier),  ont  émis  un  vote  en  faveur  dt^  la 
conclusion  de  commerce  qui  cimenterait  «  l'alliance  entre  les 
deux  peuples  frères  »*  M*  le  ministre  des  Affaires  étrangères  leur 
a  répondu  que  le  gouvernement  russe  était  tout  disposé  à  donner 
satisfaction  à  ce  vœu,  h  la  condition  qu'en  échange  d'une  réduc- 
tion des  droits  sur  les  vins,  et  les  autres  articles  d'exportation,  la 
France  lui  accordât  «  un  abalssemeul  correspondant,  sur  certains 
produits  intéressant  lexportation  russe,  notamment  les  céréales 
et  les  produits  agricoles*  ^* 

Le  journal  de  .M,  Méline,  l'd,  Héfontkc  tcûnomiqui\  n'hésile  pas  à 
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déclarer  que  ne  lie  condUion  équivaut  à  un  refus  m  car  c'est  re- 
fuser que  de  metlre  à  la  concession  demandée,  des  eoadi lions 
inaccep labiés,  »  Et,  cependant,  M.  Méline  élait  naguùre  le  prolec- 
teur attitré  de  la  vilicullure  qu  U  considérait  à  bon  droit  comme 
une  branche  importante  de  ragriculture.  En  devenant  libre- 
échangistes  les  viticulteurs  auraieiiL*ils  donc  cessé,  à  ses  yeux, 
d*élre  des  agriculteurs? 


Un  aulre  orgaue  du  mélioismei  la  H^puhiique^  arririn€  «  que  le 

protectionnisme  n  a  pas  d  autre  résultat  que  d'assurer  la  vie  à  bon 
ïaarché  en  assoranl  ie  développement  de  Ut  production  nationale  » 
et  que  m  son  application  en  France  a  eu  ce  résultat  i$.  Nous  nous 
bornerons  à  renvoyer  la  Hêpublique  à  la  companiison  que  nous 
avons  publiée  dans  notre  chronique  du  15  août  entre  les  prix  des 
articles  nécessaires  à  la  vie,  pain,  viande^  sucre,  charbon,  pé- 
trole, etc,,etc.,  dans  la  patrie  de  Cobdi^n  et  dans  celle  de  M. Méline. 


Citons  pour  la  rareté  du  faiti  un  discours  dans  lequel  un  conseiller 
général  de  TAude,  M,  Fondi  de  Niort,  a  demandé  l'amélioration  de 
la  condition  des  classes  ouvrières  à  la  diminulioa^  des  dépenses 
publiques.  Â  propos  d'un  vote  en  faveur  de  rétablissement  d'un 
impôt  progressif  sur  le  revenu,  loraleur  a  mis  les  ouvriers  eu 
garde  contre  les  prétendues  réformes,  dont  on  les  leurre  et  dont  le 
résultat  ie  plus  clair  serait  d'accélérer  le  progrès  des  dépenses  : 

t<  Méfiez-voua  partout  et  toujours,  t~t  il  dit,  des  lois  politiques,  en 
matière  fiscale,  elles  conduisent  aux  abîmes  î  Vous  voulez  des  res- 
sources pour  améliorer  le  sort  des  prolt-taireis,  vous  vouIck  des  ressources 
poui"  les  invalides  du  travail^  vous  voulez  des  ressources  pour  les 
retraites  ouvrières?  Cherchez-les  dans  la  diminution  des  dépenses 
publiques  \  chercher -les  dans  la  suppression  des  grasses  sinécures  ; 
cliercht:7.-îes  surtout  dans  la  réduction  du  fonclionnarisme,  cette  plaie 
hkleusede  notre  époque,  cette  lopre  dégradante  de  ta  société  française! 
Améliorez,  si  vous  le  voulez,  notre  régime  fiscal  pai^  une  nouvelle  et 
prudentt  législation  des  valeurs  mobilières,  mais  ne  le  dëtiuîsez  point. 


M*  le  gouverneur  général  de  Tin  do -Chine  se  félicitai  L  dernière- 
ment de  Taugmentation  extraordinaire  des  recettes  de  son  budget. 
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Seulement  il  né^çligeâit  d'ajouier  que  ce  progrès  des  recettes  était 
dû  à  une  augmenlation  non  moi  as  extraordinaire  des  impôts  (Voir 
h  ce  sujet  un  article  du  capitaine  Bernard  que  nous  avons  analysé 
dans  notre  chronique  du  15  arril  dernier)^  laquelle  a  eu  leVésultal 
très  ordinaire  d'exaspérer  les  populations  et  de  les  pousser  à  la 
révolte, 

La  situation  politique,  lisons^nous  dans  les  informations  coloniales 
du  Shkte,  est  loin  d'Être  bonne.  Au  I.ao$,  les  indigènes  se  sont  révoltés 
à  Ea  suite  des  mesures  pri;*cs  pour  faire  rentrer  les  impôts.  Un  colon  a 
été  tué,  il  y  a  eudéjàdeuï  engagements  importantsoù  deux  inspecteurs 
de  la  milice  ont  été  tués.  Au  Tonkin^  il  sVst  formé,  dans  le  Lk:Hti,  de 
petites  bandes  dont  Tune  a  pris  et  mis  à  mort  nn  colon.  Cela  ne  s'était 
plus  vil  depuis  1801.  Comme  les  Mandes  soot  très  mobilfîs  et  qu'il  est 
impossible  de  les  atteindre,  on  a  employéles  moyens  de  Tancien  temps. 
L^adminîstration,  d'accord  avec  le  procureur  de  la  Hépublique,  apure- 
ment fait  saisir  et  déporter  sans  juf^ement,  au  pénitencier  de  Poulo- 
Condor,  les  notables  des  villages  avoisinanl  la  concession  du  colon 
assassiné-  Ce  sont  des  procédés  extraordinaires  et  certainement  les 
Aonamites  doivent  trouver  que  la  justice  de  leurs  mandarins  était 
encore  et  de  beaucoup  supérieure  à  une  concpplion  aussi  arbitraire.  Il 
iaut  bien  le  dire,  si  les  bandes  reparaissent  dans  le  Delta  après  plus 
de  dix  ans  de  tranquilité,  c*est  que  les  indigènes  sont  exaspérés  par  les 
impôts,  par  les  abus  des  agents  du  fisc  et  aussi  par  les  réquisitions 
constantes  de  main-d'œuvre.  Un  recrute  les  coolies  pour  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  parles  moyens  les  plus  abusifs.  DansTAnnam, 
tes  Iràtvailleurs  réquisitionnés  de  force  ont  été  conduits  sur  les  chan- 
ti^r<ï  ou  jusqu'au  siège  des  résidences  la  can^e  au  coQ*  Comme  on 
commence  maintenant  les  travaux  dans  le  rayon  montagneux  et  pres- 
que inhabité,  le  recrutement  est  devenu  de  plus  en  plus  dinicile.  Hais 
on  est  pris  dans  Tengrenaga  et  il  est  certain  que  Ton  ira  jusqu'au  bout, 
au  risque  de  provoquer  une  lusurreetton  générale. 


Dans  la  réunion  de  la  ffriiish  amoriaiion  à  Glascow,  sir  Robert 
Hiffen  a  fait  une  lecture  sur  Taccroissement  des  races  euro- 
péennes. Cet  accroissement  a  été  énorme  pendant  le  xix'  siècle. 
En  y  comprenant  les  États  de  TAmérique  du  Sud,  les  raeczs  euro- 
péennes qui,  au  début  du  xix*  siècle,  donnaient  un  chiffre  de 
170  millions,  accusaient  510  millions  au  cominencemenl  du  siècle 
actueL  Les  nations  qui  ont  le  plus  contribué  Sx  cette  augmentatioa 
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sont  les  États-Unis  dont  la  population  a  passé  de  5  nnillions  à 
80  millions,  la  Russie  de  40  à  135  millions,  TAllemagne  de  20  à 
55  millions. 

On  voit  que  la  race  blanche  n'est  pas  encore  sur  le  point  de  céder 
la  place  à  la  race  jaune  et  fi  la  race  noire. 


Les  colonialistes  prétendent,  comme  on  sait,  que  les  colonies 
sont  indispensables  pour  absorber  le  surcroît  de  la  population  des 
métropoles.  Mais  chose  curieuse  :  les  émigranis  se  dirigent  de 
préférence  vers  des  contrées  indépendantes  de  leur  pays  d'origine. 
Sur  les  720.000  Anglais  qui  ont  émigré  dans  le  cours  de  Ja  période 
1891-1900,  lisons-nous  dans  le  Times,  520.000,  soit  72  p.  100, 
avaient,  comme  destination,  les  Etats-Unis,  et  seulement  90.000, 
soit  13  p.  100,  les  possessions  anglaises  de  TAmérique  du  Nord; 
55.000,  soit  7  1/2  p.  100,  s'embarquèrent  pour  l'Afrique  du  Sud, 
et  38.000,  soit  5  1/4  p.  100  pour  l'Australie. 

De  même  le  commerce  des  métropoles,  y  coaipris  [le  commerce 
anglais,  trouve  ses  principaux  débouchés  dans  les  pays  étrangers, 
où  il  ne  coûte  rien  aux  contribuables.  On  pourrait  ajouter  que  les 
frais  de  conquête  et  de  conservation  des  colonies,  en  renchéris- 
sant la  production,  ferment  au  commerce  plus  de  débouchés 
qu'ils  ne  lui  en  ouvrent. 


Un  conflit  a  éclaté  entre  la  France  et  la  Turquie  au  sujet  de 
diverses  réclamations  auxquelles  la  Porte  a  refusé  ou  tardé  de 
faire  droit.  11  s'agit  notamment  d'une  créance  particulière  dont  elle 
calcule  les  intérêts  sur  le  pied  de  6  p.  100,  tandis  que  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  en  exige  9.  La  Porte  cédera  sans  doute, 
car  la  raison  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure,  mais  est-il 
juste  et  raisonnable  de  protéger  l'usure  en  Turquie  quand  on 
l'interdit  en  France? 


Un  rédacteur  du  Matin,  M.  Harduin,  se  demande  si  les  progrès 
de  l'aérostation  nous  débarrasseront  des  douanes.  Nous  avons 
peur  qu'ils  ne  servent  qu'à  ajouter  au  budget  un  nouveau  cha- 
pitre :  celui  des  douanes  aériennes. 
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De  tout  ce  mouvement  tendant  à  la  conquête  de  Tair  sortira-t-il 
quelque  chose  ?  Le  xx«  siècle  va-t-il  ouvrir  une  nouvelle  voie  et 
réaliser  le  rêve  qui  hante  depuis  si  longtemps  la  cervelle  humaine  ? 

J*avoue  que  je  serais  joliment  content  quil  en  soit  ainsi,  parce  que 
nous  aurions  des  chances  de  sortir  de  l'impasse  dans  laquelle  nous  ont 
enfermés  et  la  paix  armée  et  les  protectionnistes. 

La  possibilité  de  franc'. ir  l'espace  en  planant  dans  les  airs,  c'est,  en 
effet,  la  suppression  des  frontières  et  de  toutes  les  barrières  derrière 
lesquelles  on  a  parqué  fes  nations  comme  des  troupeaux  ennemis. 

Vous  imaginez-voui  la  tète  de  M.  MéHneetde  ses  protégés,  le  jour 
où,  du  haut  des  cicax,  l'humanité  pourra  faire  la  nique  à  l'armée  de 
douaniers,  sur  laaaelle  ils  ont  basé  tout  un  sysU'me  opprimant  le 
consommateur  au  proflt  du  producteur? 

Il  faudra  tout  démolir.  Quel  chambardement! 

Le  blé  se  vendra  les  prix  qu'il  coûte  réellement,  le  pain  sera  bon 
marché.  Ce  sera  Tabomination  de  la  désolation. 

Les  consommateurs  auront  la  possibilité  et  Taudace  d'aller  chercher 
les  marchandises  là  où  ils  les  auront  meilleur  compte;  à  moins  que  les 
protectionnistes  n'arrivent  à  inventer  des  douanes  aériennes  et  des 
douaniers  qui  donneront,  dans  les  nuages,  la  chasse  aux  convois  se 
dirigeant  des  lieux  de  production  sur  les  contrées  où  l'on  consomme. 


Bonnes  ù  propager,  ces  déilnitions  que  donne  dans  le  Sif)cle 
M.  Yves  Guyot  de  quelques  mots  menteurs  : 

Socialisme,  —  Constitution  d'un  état  social  dans  lequel  le  premier 
acte  de  Vaillant  sera  de  faire  fusiller  Jaurès  et  d'où  Bebel  expulsera 
Bernstein,  au  nom  de  la  solidarité. 

Collectivisme,  —  La  fraction  victorieuse  fera  travailler  comme 
esclave  la  fraction  vaincue. 

Anarchie,  —  Etymologiquement  absence  de  gouvernement.  Prati- 
quement exécution  des  victimes  par  un  tyran  qui  s'érige  législateur, 
juge  et  exécuteur. 

Protection  du  travail  national,  —  Signifie  exploitation  d'une  partie 
du  salaire  nominal  au  profit  des  propriétaires  et  des  industriels  bénéfi- 
ciaires de  la  protection. 

Y.  G. 


Le  Congrès  de  la  paix  qui  s'est  réuni  à  Glascow  sous  la  prési- 
dence de  Sîr  Joseph  Pease,  membre  du  Parlement,  a  écarté  une 
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proposition  de  M.  Arnaud  <«  affirmant  la  sympathie  du  Congrès 
avec  les  efforts  faits  pour  réaliser  la  liberté  des  échanges  et  sup- 
primer ainsi  une  des  principales  causes  de  discorde  et  même  de 
guerre  entre  les  nations.  » 

Les  Amis  de  la  Paix  seraient-ils  devenus  protectionnistes  au 
point  de  vouloir  protéger  la  guerre? 

G.  DE  M. 

Paris  14  octobre  1901. 
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Lorsque  Thomme  ne  consomme  pas  luî-Tnéme  les  choses  qull 
produit,  —  et  tel  est  le  cas  de  plus  en  plus  gént^ral  au  moins  chez 
les  peuples  appartenant  à  notre  civilisation,^  il  est  obligé  de  rem- 
plir deux  fonctions  diiïi^renles,  celles  de  producteur  et  de  mar* 
ctiand. 

Rappelons  brièvement  en  quoi  Tune  et  Taulre  consistent  et  en 
quoi  elles  dilTèrent. 

La  production,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  agricole,  industrielle, 
artistique,  consiste  dans  la  recherche,  la  combinaison  ou  la  trans- 
formation de  matériaux  ou  de  forces,  qui  les  adaptent  aux  besoins 
de  la  consommation.  Elle  exige  la  coopération  d'agents  et  Temploi 
de  matériaux  de  diverses  sortes  et  elle  s'opère  nu  moyen  d'entre- 
prises. Quel  but  se  propose  Tentrepreneur,  qu'il  soit  individuel  ou 
collectif  ?C  est  de  réaJiscp  un  profit,  G  est  dans  ce  but  qu*il  produit 
ou  contribue  h  produire  Tun  du  l'autre  des  articles  demandés  par 
les  multiples  besoins,  matériels  ou  spirituels,  de  Tespèce 
humaine.  Et  c*est  alin  d  augmenter  son  profit  qu'il  s'efforce  de  di- 
minuer ses  frais  de  production,  en  employant  des  outils,  des  ma- 
chines ou  des  procédés  de  plus  en  plus  économiques,  L^augmen- 
tation  du   proiit  qui   résulte  de  cet  emploi  n'est  toutefois  que 
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temporaire*  A  mesure  que  loutiL  la  machioe  ou  le  procédé  se 
vulgarise,  la  concurrence  des  producteurs  qui  le  metteûl  eu 
œuvre  agit  pour  abaisser  le  prix  du  montant  de  récouoniie  réa- 
lisée, et  c*est  ainsi  que  le  bénéfice  de  touB  les  progrès  qui  rédui- 
sent les  frais  de  la  produclioii  finit,  au  bout  d'un  temps  plus  ou 
moins  long»  selon  que  la  concurrence  a  été  plus  ou  moins  active, 
par  être  recueilli  par  les  consoniraateiiriH 

Parmi  les  procédés  qui  pernietlint  d  obtenir  une  quantité 
donnée  de  produits  en  échange  d'une  moindre  dépense,  figure  en 
première  li^ue  la  division  Jdu  travail.  Ce  procédé  ne  réside  pas 
seulement  dans  Tapplicatioa  du  travail  d'un  ouvrier  h  une  seule 
des  opéralions  qu'exige  la  confection  d'un  produit,  comme  dans 
Texemple  célèbre  de  la  fabrication  des  épingles  cite  par  Adam 
Smith,  il  réside  encore  dans  la  spécialisation  de  plus  en  plus 
grande  de  la  production  entre  les  entreprises,  chacune,  dans  Tin- 
dustrie  cotonnière  par  exemple,  ne  produisantqu'un  ptlit  nombre 
de  numéros  de  filés  ou  même  un  seul,  il  réside  enfin  dans  la  sépa- 
ration des  fonctions  de  la  pruduction  et  de  lechiinge,  de  Tin- 
duslrie  et  du  commerce. 

Ces  deux  fonctions  sont  naturellement  fort  difrérentes,  et  elles 
sont  IVjbjet  de  deux  sortes  d'entreprises.  Comment  les  choses  s© 
pussent-elles  lorsqu'un  article  quelconque  est  asse:£  demandé  pour 
que  la  production  en  présente  des  cliances  suffisaniei  de  profit? 
Un    iiomme  réunit  le  capital  nécessaire   pour  l'ejalreprendre,    il 
i  n  V  es  ti  t  ce  ca  p  i  t  sd  eu  t  erres ,  ira  ti  m  eu  ts.  o  u  t  i  Is ,  m  ac  ht  a  e  s ,  m  ai  iè  res 
premières^  monnaie,  et  il  ennuie  le  [^ersûanel  non  moins  néces- 
saire pour  mettre  ce  matériel   en   teuvre.   L*enl reprise  peut  être 
individueUe  ou  collective,  le  capital  peut  être  Iburni  par  lentre- 
preneur  lui-même,  par  des  commanditaires  ou  des  dcUoonaireSi 
mais  lentreprise  ne  peut  subsister  qu'à  la  condition  de  reconsti- 
Ixier  le  capital  avec  unsuiplus,  autreaient  dit  un  prufiL  Et  celle 
reconstitution  et  ce  profit  ne  peuvent  être  réalisés  que  par  l'échange 
des  produits. 

Il  s'agît  donc  d'écbanger  les  produits  aussit4>t  qu*ils  sont  ache- 
vés et  prêts  pour  la  consommation.  Car  tout  retard  Déoessite  I  im- 
mobilisation  d'un  îiupplèment  de  capital.  Mais  les  produits  n« 
.sont  qu'exceptionnidJementdc^  mandés  dans  ^moment  et  dans 
rendroiloCi  ils  sont  confectionnés.  U  faut  s  enquérir  des  consom- 
mateurs, leur  faire  connaître  les  produits  et  les  mettre  h  leur 
disposilion  dans  les  lieux,  les  moments  et  les  quantités  oô  ils  les 
demandent.  C'est likunesérie  d'opérations  complètement  liLstinctes 
de  celles  de  la  production  proprement  dite,  et  qui  exigent  une  orgor 
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sation  et  desapLîtudes  particulières.  Aussi  le  progrès  a-Hl  cousislé 
à  séparer  ces  deux  sortes  d  opéralîoïis  et  ce  progrès  a  eu  le  même 
mobile  que  celui  de  loules  les  autres  applicaUons  du  principe  de 
la  division  du  travatU  savoir  raugmetilalion  du  profit,  résultant 
d'un  éconamic  de  frais  ou  ce  qui  revient  au  rnéme»  d'un  accrois- 
sement de  la  production  en  échange  de  la  même  dépease. 

Cependani,  comme  tous  les  antres  progrès  de  la  division  du 
travaii,  la  séparation  de  Tentreprise  industrielle  et  de  Tentreprise 
commerciale  est  subordonnée  à  une  condition  :  rextension  du 
marche  de  la  consommation.  «  L'important  travail  de  faire  une 
épingle,  remarquait  Adnm  Smitti,est  divisé  en  dix-huit  opérations 
distinctes»,  mais  la  division  du  travail  ne  peut  être  poussée  à  ce 
point  qu'A  la  condition  que  la  consommation  des  épingles  soit 
suffisante  pour  absorber  la  quantité  produite  par  dix-huit  ouvriers. 
Si  elle  n*y  suffit  pas,  si  elle  n'absorbe  que  la  moitié  de  cette  quan- 
tité, il  faudra  bien  que  le  même  ouvrier  se  charge  de  deux  opé- 
ratiou?t  quoique  le  prix  de  revient  d'une  épingle  soit,  dans  ce  cas. 
plttu  élevé  de  tout  le  monUut  de  l'économie  qu'ciue  division  du 
travail  complète  aurait  permis  de  réaliser.  De  même,  une  filature 
de  coton  ne  peut  se  bornera  produire  un  seul  numéro  de  HIé  qu  à 
la  condition  que  sou  débouché  puisse  en  absorlxîr  régulièrement 
toute  hi  quantité.  KnNn,  pour  que  1  opération  commerciale  puisse 
se  se  pare  r  de  Topé  ra  t  i  o  u  i  n  d  ustri  elle»  i  1  fan  t  que  la  con  so  f  n  m  a  l  io  n 
du  produit  âoit  as^e?  abondante  pour  rétribuer  deux  entreprises. 
Si  elle  ne  Test  point,  il  faydra  que  le  produtdeur  emploie  une 
partie  de  son  capital  et  de  son  travail  h  confectionner  le  produit, 
une  autre  partie  à  en  chercher  le  placement  et  à  pourvoir,  en 
attendant,  à  sa  conservation. 

Si  Ion  considère  à  ce  point  de  vue  les  di(férentes  branches  de 
l'industrie  humaine,  on  remarquera  que  la  séparation  entre  la 
production  et  le  €ommerce  s'y  trouve  1res  inégalement  déve- 
loppée. Dans  les  pellles  localités,  la  plupart  des  denrées 
alimentaires,  légumes,  beurre,  o>ufs,  etc.,  produites  sur  place 
ôu  aux  environs  sont  portées  directement  au  marché  ou 
càeK  les  ûonsoaimateurs  par  les  producteurs.  Dans  Im  villes 
de  quelque  importance,  les  légumes  sont  apportés  générale- 
ment de  aiéme  au  marché  par  tes  producteurs,  mais  ils  y  sont, 
généralement  aussi,  achetés  par  des  intermédiaires,  boutiquiers 
ou  colporteurs,  qui  les  mettent  à  (a  portée  immédiate  des  con- 
sommateurs, en  procurant  ainsi  aux  deux  parties  une  économie 
de  frais  et  de  temps,  supérieure  au  montant  de  la  rétribution  de 
riiiltirmédiaire.  LVndustrie  de  la  fabricatian  du  pain  préseal^ 
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encore,  h  peu  près  seule,  la  réunion  dans  la  nnjme  entreprise  de 

la  production  et  du  commerce.  Le  boulanger  fabrique  le  pain  et 
le  vend  directement  au  consommateur,  mais  la  concentration  de 
la  fabrication  du  pain  dans  de  grandes  usines,  munies  duu 
outillage  perfeclionnét  ne  manquera  pas  de  faire  apparaître  un 
inlermédtaîrei  marchand  de  pain*  qui  épargnera  au  producteur 
les  frais  de  la  vente  au  détail,  et  procurera  au  consonmiateur, 
avec  une  réduction  de  prix,  déterminée  par  rabaissement  des  frais 
de  la  production,  une  plus  grande  variété  et  une  meilleure  con- 
fection de  cette  sortû  dt*  produit.  Dans  les  autres  branches  d'in- 
dustrie, la  production  est  non  seulement  séparée  du  commerce, 
mais  le  commerce  lui-même  se  sépare  en  sous-brancbes,  de  gros» 
de  demi-gros  et  de  détail,  quoiqu'avec  des  dilTérences  dans  le 
degré  de  séparation,  qui  tiennent  toujours,  en  dernière  analyse, 
au  plus  ou  moins  d'étendue  du  débouché. 

C*est  Fex tension  des  marchés  de  consommation  qui  a  été  la 
cause  déterminante  de  celle  delà  division  du  travail.  Kt  bien  que 
des  obstacles  naturels  et  artiticiels  continuent  à  limiter  tes  max- 
elles,  les  applications  du  principe  de  la  division  du  travail  se  sont 
multipliées  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine.  Elles 
ont  créé  un  immense  organisme  de  production  et  de  distribution 
des  produits  qui  va  se  développant  et  se  perfectionnant  tous  les 
jours  et  dont  cliaque  progrés  aboutit  à  une  diminution  du  prix 
des  choses,  c  est  à-dire  de  la  somme  d'efTorts  et  de  peine  que  leur 
acquisition  coûte  aux  consommateurs- 


II 


Mais  si,  dans  Tétat  actuel  de  la  sécurité  et  de€  moyens  de  com- 
munication, les  marchés  de  la  généralité  des  produits  ont  une 
étendue  suffisante  pour  rendre  possible  la  séparation  de  la  pro- 
duction et  du  commerce,  ces  marchés  n*en  ont  pas  moins  des  di- 
mensions fort  inégales.  Les  un^ne  s'étendent  pas  au-delà  des  limi- 
tes d'une  commune,  d'un  canton  ou  d'une  province*  tandis  que 
les  autres,  tels  que  ceux  des  céréales,  du  coton,  des  laines,  s  éten- 
dent sur  toute  la  surface  du  globe.  De  là  des  différences  dans  la 
pratique  du  commerce  aussi  bien  que  dans  le  développement  de 
sa  machinerie. 

Quelle  est  la  fonction  du  commerce  et  que!  est  le  but  d'une 
entreprise  commerciale  ?  Sa  fonction  consiste  à  transporter  le 
produit  à  travers  respace  et  I0  temps  et  âi  le  mettre  à  la  disposi- 
tion du  consommateur  dans  la  quantité  et  la  qualité  qu'il  demande. 
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Son  but  est  d'obtenir  le  profit  le  plus  élevé  passible  et  par  consé- 
ffuent  (Vacheter  le  pi-oduit  au  prix  le  plus  bas  et  de  le  revendre 
au  prix  le  plus  haut.  Ou**?ât-ce  qui  détermine  le  prix?  C'est  le 
rapport  des  quantités  oîFertes  et  demandées.  Plus  leâ  quantités 
offertes  par  le  marchand,  relativement  à  la  demande  du  cousom- 
inateur,  s'élèvent,  plus  le  prix  s'abaisse  elvice-venea.  Mais  qu'est-ce 
qui  détenniïie  lolîrede  Tuo  et  la  demande  de  l'autre?  Cest,  d'une 
pari,  le  besoin  de  vendre  et,  d'une  autre  part,  le  besoin  d'acheter. 
Or,  ces  deux  besoins  n*ont  pas  toujours  et  ont  même  rarement  un 
égal  degré  d'intensité.  Si  le  besoin  de  vendre  est  plus  intense  que 
celui  d'acheter,  Tôffre  s  accroît  d'un  mouvement  plus  rapide  que 
la  demande  et  le  prix  baisse.  Il  monte,  au  contraire,  si  le  besoin 
d'acheter  est  plus  intense  que  le  besoin  de  vendre. 

Dans  un  marché  étendu  où  une  multitude  de  vendeurs  se  trou- 
vent en  présence  d*une  multitude  d'acheteurs,  cette  inégalité 
d'inlensitè  des  deux  besoins  s  efface  et  cesse  d'agir  comme  un 
facteur  du  prix,  Sur  ce  marché,  il  y  a,  en  effet,  une  masse  de 
produits  offerts  par  des  vendeurs  inégalement  pressés  de  vendre^ 
et  une  ample  demande  d'acheté  un  inégalement  pressés  d'acheter  ; 
mais  nul  ne  peul  connaUre  le  degré  d*intensité  du  besoin  de  cha- 
cun des  vendeurs  ou  des  acheteurs  et  mesurer  son  offre  ou  sa 
demande  en  conséquence.  Le  prix  se  (i\&  d*une  manière  imper- 
sonnelle, d'après  le  rapport  des  quantités  offertes  d*un  côté, 
demandées  de  Taulre. 

Il  en  est  autrement  dans  un  marché  étroit,  soit  que  le  peu 
d*étendue  de  ce  marché  provienne  de  la  rareté  de  l'offre  et  de  la 
demande  du  produit  ou  du  petit  nombre  des  vendeurs  et  des 
acheteurs.  Dans  ce  cas,  le  plus  ou  moins  d'abondance  de  Tappro- 
visionnement  du  marché  agit  sans  doute,  d'une  manière  génénJe, 
pour  déterminer  le  prix,  mais  il  n'en  est  pas  le  seul  facteur. 
L'inégalité  individuelle  du  besoin  de  vendre  et  d'acheter  y  cou- 
tri  hue  pour  sa  part. 

De  la  !a  pratique  du  marchandage,  habituelle  dans  les  bazars 
des  pays  orientaux  et  dans  nos  marchés  de  denrées  alimentaires, 
sans  parler  des  autres  articles.  Entre  le  vendeur  et  Tachetour 
s'engage  une  véritable  lutte,  les  deux  parties  faisant  assaut  de 
finesse  et  de  ruse,  et  s'efforçant  de  chercher  sur  la  physionomie 
de  la  partie  adverse,  dans  ses  allures  et  dans  sa  mise,  des  indices 
de  rintensité  de  son  besoin,  ausî<i  bien  que  de  ses  moyens  d'y 
pourvoir.  Le  vendeur  surfait  plus  ou  moins  le  prix  de  sa  mar- 
chandise, selon  la  condition  et  rapparence  de  lacbeteur  auquel  il 
a  affaire.  Si  ce  prix  paraît  excessif  à  Tacbeteur,  il  peut  sans  doute 
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s'adresser  ù  un  antre  marchand»  mais  il  n'ignore  pas  que  celui-ci 
lui  fera  de  même  un  pri)^  surfait.  Autant  vaut  s'en  tenir  nu  pre- 
mier et  eïarchaader,,,Maiâ  cette  pratique,  Fondée  sur  lapprècinliaii 
individuelle  du  besoin  de  vendre  ou  d'neheter,  oceaï^ionne  une 
perle  de  temps.  Dans  les  pajrs  ùii  riodusirie  est  active,  où  le 
temps  croit  en  valeur,  cette  perte  finit  par  d<ipasser  le  tïênéfice 
qu'un  prix  suHail  peut  rapporter  au  vendeur.  Il  en  est  de  même 
lorsque  les  entreprises  coQimerciales,  eu  s'agraudissant,  ont  à 
desservir  um?  clientèle  plus  nombreuse.  La  pratique  du  mai^ 
chandage  exigerait  alors  une  augmentation  du  personnti  qui  en 
absorberait  et  au-deln  le  bénéfice.  C'est  pourquoi  Ta  grand  rsse- 
ment  des  entreprises  commerciales  a  fmrtout  pour  conséquence 
de  remplacer  par  un  a  prix  fixe  m,  le  prix  individuellemenl 
débattu*  Le  prix  lixe  est  impersonnel  et  ne  subit  aucunement 
Tinfïuenw  du  besoin  individuel  d'acheter  ou  de  vendre. 

Cependant  l'ioégalïté  d  intensité  du  besoin  agit  coHectivement 
dans  certaines  circonstances,   tantôt  au   détriment  du   vendeur, 
tantôt  au  détriment  de  ractieleur.  Dans  un  pays  où  les  exploi- 
tations agricoles  sont  divisées  à  Texcès,  les  paysans  propriétaires 
et  les  fermiern  sont  généralement  pressés  de   vendre  leurs  blés. 
S'il  n'existait  point  dUnlermédiaires auxquels  ils  pussent  recourir, 
s'ils  étaient  obligés  d'attendre  la  demande  des  meuniers  ou  des 
boulangers,  au  fur  et  à  mesure  de  la  consommation  de  !a  farine 
ou  du  pain,  ilsee  trouveraient  fréquemn;ient  dans  rimpossibilité 
de  payer  leurs  impôts  et  de  pourvoir    à  d  autres    nécessités 
urgentes.  Le  marchand  de   grains  les    lire   d  embarras  en  leur 
achetant    leurs  blés  immédiatement  après   la  moisson  et  même 
avant.  Mais  les  marchands  de  grains,  même  iursquHs  se  font  une 
concurrence  acLîve,  sont  moins  pressés  d  acheter  que  le  paysan 
pauvre  ou  obéré  n'est  pressé  de  vendre.  Us  n'ollriront,  en  consé- 
quence, qu'un  prix  inférieur  à  celui  qui  ressortirait  du  rapport 
réel  des  quantités   produites  et    des  quantités  nécessaires  à  la 
consommation,  tilt  ce  prix  pourra  même  descendrejusqn'aM  point 
oii  il  cesserait  de  compenser  les  gènes  et  les  frais  du  retard  de  la 
réalisation  de  la  récolte.  Mais  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  cette 
exploitation  du  producteur  agricole  par  le  marehand    de  ^crains 
n*est  possible  qne    dans    un  marché  limité   par  des  ob.stacles 
naturels  ou  artificiels*  Si  le  marché  est  suffisamment   étendu  et 
pleinement  accessible  dans  toutes  ses  parties,  rinégalilé  locale 
d'intensité  des  besoins  de  vendre  ou   d^acheler  demeurera   sans 
influence,  le  prix  se  fixera  d*après  rappréciation  plus  ou  moins 
correcte  du  rapport  des  quantités  disponibles  pour   ToiTre   et  des 
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préTisJonsde  la  demande  Jusqu'à  la  récolte  suivante»  et  €fi  prix 
du  marché  général  deviendra  le  régulateur  de  tous  les  marchés 
par(icu!iers, 

F,a  limitation  des  marchés  peut  élre  causée  par  des  obstacles 
naturels  ou  artificiels.  Mais,  dans  les  deux  cas,  elle  a  pour  effet 
de  constituer  un  monopole  nu  profit  du  vendeur  ou  de  raclieteur. 
Ce  monopole  peut  ^tre  partiel  ou  complet.  11  ^est  complet  lorsque 
le  gouveniement  s*empare,  dans  un  but  fiscal»  de  la  production  et 
delà  vente  d'un  article  de  consommation,  en  interdisant  toute 
concurrence,  tans  ce  cas,  le  marché  est  aussi  limite  qu'il  peut 
Tétre  pour  racheteur,  qui  n  a  affaire  qu'à  un  seul  vendeur. 
Lorsque  la  lîmflation  du  marché  est  opérée  par  des  droits  de 
douane,  le  monopole  n'est  que  partiel  quoiqu'il  tende  généra- 
lement à  devenir  complet.  En  effet*  les  diffé rentes  entreprises 
entre  lesquelles  se  partage  une  industrie  protégée,  se  font  con- 
currence* et  il  peut  arriver  méuie  que  cette  concurrence  soit  assez. 
active  pour  abaisser  le  prix  de  ses  produits  au-dessous  de  celui 
des  industries  étrani^ères  contre  lesquelles  le  tarif  la  protège. 
Elle  perd  alors  le  bénéfice  de  la  protection,  Mois  elle  peut  recou- 
vrer ce  bénéfice  en  canstituant  un  trust  ou  syndicat  qui  associe 
les  entreprises  concurrentes,  el  place  ainsi  les  acheteurs  eu 
présence  d*uo  seul  vendeur.  En  ce  cas,  le  syndicat  peut 
élever  le  prix  du  produit  dans  le  marché  dont  il  est  le  maître^  de 
iout  le  montant  du  droit  de  douane  et  jouir  eutiôrement  du 
bénéfice  de  la  protection,  fte  cas,  loutefois,  se  présente  rarement  : 
même  aux  Etals-Hnis  les  trusts,  malgré  leurs  proportions  colos* 
sales,  ne  sont  point  parvenus  û  supprimer  complètement  ta 
concurrence  intérieure. 

Mais,  qu'il  soit  partiel  ou  complet,  le  monopole  subit  riutluence 
de  r intensité  des  besoins.  L'objectif  de  tout  détenteur  d*un 
monopole,  c'est  d'efever  le  prix  de  Farticle  monopolisé  au-dessus 
du  taux  de  la  concurrence.  Or.  cet  exhaussement  artificiel  du  prix 
ne  peut  être  opéré  que  dans  la  mesure  de  Tintensité  du  besoin 
auquel  l'article  répond»  et  de  la  difficulté  de  s'en  pBpSser  ou  de  le 
remplacer  par  un  article  qui  procure  la  même  satisfaction,  L^ 
prix  du  tabac  peut  être  porté  fort  au-dessus  du  taux  de  la  coû- 
currence,  parce  que  le  tabac  répond  à  un  besoin  intense  et 
qu'aucun  autre  produit  ne  peut  en  tenir  lieu;  il  en  serait  de  même 
à  plus  forte  raison  du  monopole  de  la  production  et  de  la  vente 
des  denrées  alimentaires  de  première  nécessité,  quoique  Tabus 
de  ce  monopole  en  réduisant,  plus  encore  qrïu  celui  du  labac,  le 
nombre    des    consommateurs,   dût  abaisser  promptement     les 
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bénéfices  du  monopoleur,  Mais  quand  il  s'agit  d'un  article  dont  la 

privation  ne  cnuse  quune  faible  souffrance  ou  dontîa  consomma- 
tion peut  ^^trt:  renn placée  avec  nue  faible  diminution  de  jouis.sance, 
tel  que  sérail  le  monopole  de  la  plupart  des  fruits  ou  des  légumes, 
le  prix  du  monopole  ne  peut  s^ecarter  sensiblement  de  celui  de  la 
concurrence.  On  en  a  eu  récemment  la  preuve  aux  EtaU^Uois; 
tandis  que  le  trust  du  fer  et  de  Tacier  a  pu  surélever  le  prix  de 
ces  articles  indispensables  à  l'industrie,  le  trust  des  produetears 
de  prunes  de  la  Californie  n"a  pu  se  défaire  de  son  approvision- 
nement qu'à  un  prix  inférieur  même  au  prix  ordinaire  de  la  con* 
currence. 

Quoique  les  obstacles  naturels  et  artificiels  à  rextension  de  la 
sphère  des  échanges  soient  loin  encore  d*avoir  disparu,  les  mar- 
chés des  produits  et  des  capitaux  se  sont  prodigieusement  agran- 
dis depuis  Tépoque  ou  Adam  Smith  écrivait  son  célèbre  chapitre 
de  la  division  du  travail.  Grâce  li  cet  agrandissement  que  la  trans- 
formation desmoyens  de  transport  a  accéléré  dans  la  seconde  moi- 
tié du  XIX*  siècle,  les  entreprises  de  production  outpu  scrousliluer 
sur  un  plan  de  plus  en  plus  vaste,  mettre  en  œuvre  une  machine- 
rie de  plus  en  plus  puissante  et  diviser  jusqu*à  la  dernière  limite 
les  travaux  de  la  fabrication.  La  division  des  opérations  de  la  pro- 
duction et  de  réchange  des  produits  et  leur  altribalion  à  desî 
entreprises  spéciales  n'ont  pas  fait  de  moindres  progrés.  Les 
entreprises  commercialeSt  soit  qu'il  s^agisse  du  commerce  des 
produits  ou  des  capitaux,  se  sont  multipliées  etdéveloppéesà  1  égal 
des  entreprises  industrielles.  Elles  constituent  aujourd'hui  un 
immense  organisme  do  transmission  entre  le  producteur  etlecon- 
sommateuri  en  portant  de  l'un  à  Tautre,  h  travers  lespace  et  le 
temps,  les  produits  et  les  capitaux,  et  en  leur  rendant  ce  service 
avec  une  économie  croissante. 

Considérons  par  exemple  une  oiauufaclure  de  cotonnades  ou  de 
lainages.  Il  lui  faut  pour  se  constituer  et  fonctionner  avec  des 
chances  suffisantes  de  succès  un  capital  de  plusieurs  millions. 
Comment  se  le  piocurera-t-elle?Laproductiondescapitauxs  opère 
par  parcelles  d'épargne  dans  d'innombrables  foyers,  parfois  sépa- 
rés par  des  milliers  de  kilomètres.  Comment  le  manuïacturier, 
consommateur  de  capitaux,  pourrait-il  se  mettre  à  la  recherche 
de  ces  parcelles  et  en  réunir  la  quantité  dont  il  a  besoin  et  au  mo- 
ment où  il  en  a  besoin?  Le  commerce  de  banque  lui  rend  ce  ser- 
vice qu*it  serait  le  plus  souvent  incapable  de  se  rendre  lui-même, 
ou  qui  lui  reviendrait  à  un  prix  bien  supérieur  à  celui  qu'il  paie 
à  rintermédîaire.  Ce  capital,  il  le  transforme  en  instruments  et  en 
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matériaux,  dont  la  recherche  et  racquisitioQ  aux  lieux  où  ils  peu- 
venlêlre  obtenus  au  meiUeur  marché  ne  lui  présentent  pas  moins 
de  dinicuUês  que  celtes  des  capitaux- Des  intermédiaires,  com- 
merçants ou  commissionnaires  dont  c'est  l'atTaire  spéciate,  les  lui 
fournissent  de  même  dans  la  quantité  qui  lui  est  nécessaire  et  au 
moment  où  il  en  a  besoin^  Enfin  il  transforme  ses  matières  pre- 
mières en  produits,  qu'il  s'agit  de  réaliser  par  rechange.  Se 
meltra-t-il  lui-même  k  la  recherche  des  consommateurs?  Mais  les 
consommateurs  sont  nombreux  et  plus  disséminés  encore  que  les 
producteurs  de  capitaux  et  de  matières  premières.  Il  faut  pour  les 
atteindre  elles  desservir  k  travers  l'espace  elle  temps,  uue  série 
d^opéralions  qui  ne  peuvent  élre  accomplies  avec  efûcacité  et  éco- 
nomic  que  par  des  entreprises  spL*cialenient  vouées  à  ces  opéra- 
tions, naturellement  distinctes  de  celles  de  la  production. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  la  nécessité 
de  cet  organisme  de  transmission,  que  le  socialisme  se  propose  de 
supprimer.  Mais  il  y  a  une  condition  indispensable  à  son  fonc- 
tionnement, dont  limporlance  capitale  n'a  peut-être  pas  été  suffi- 
samment miso  en  lumière  et  sur  laquelle  nous  devons  nous  arrê- 
ter, c'est  la  connaissance  du  marché. 

Comme  les  entreprises  de  prodii*Hion, celles  de  transmission  des 
produits  se  constituant  en  vue  du  prolil.  Et  cet  objectif,  elles  ne 
peuvent  Talteindre  qu*en  vendant  les  produits  plus  cher  qu'elles  ne 
les  achètent.  Cest  avec  la  ditrérence  des  deux  prix  qu'elles  cou- 
vrent leurs  frais  et  réalisent  un  prufil.  et  ce  profit,  elles  s  appli- 
quent naturellement  a  le  porter  au  taux  le  plus  élevé  possible.  Ce 
résultat,  elles  peuvent  lobtenir  par  deux  procédés  biendistincts: 
par  laugmen  talion  de  la  difî'érence  entre  le  prix  d'achat  et  le 
prix  do  vente,  ou  par  celle  de  la  quantité  des  produits  quelles 
transmettent  A  mesure  que  k  sphère  des  éehaniçes  va  s  agran- 
dissant, ce  dernier  procédé  apparaît  comme  le  plus  avanta- 
geux, et  la  concurrence  les  oblige  même  à  y  recourir  de  préférence. 
Mais,  soit  qu*elles  choisissent  1  un  ou  l'autre,  il  leur  est  indispen- 
sable de  savoir  où  et  quand  elles  peuvent  acheter  au  prix  le  plus 
bas  et  vendre  au  prix  le  plus  tiaot,  en  un  mol,  de  connaître  le 
marché. 

Lorsque  le  plus  grand  nombre  des  articles  qui  sont  Tobjet  du 
commerce  étaient  produits  et  consommés  dans  la  même  localité,  la 
connaissance  du  marché  était  facile  à  acquérir.  Il  n'en  a  plus  été 
ainsi  depuis  que  le  marché  des  capitaux  et  de  îa  presque  totalité 
des  produits  a  franchi  les  limites  étroites  o(i  il  était  enfermé  pour 
sêlendre  jusqu'aux  régions  les  plus  distontes  de  notre  globe* 
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Il  s'est  créé  et  développé,  dans  la  mesure  de  rexteosion  du 
besoin  auquel  il  avait  a  pourvoir,  un  organisme  d'informations  et 
de  publicité,  qui  rend  au  commercr^  de  transport  des  çapilau?c  et 
des  produits  ;i  travers  Tespace  et  le  leuips  un  sen*iee  analogue 
ù  celui  que  réclairago  des  rues  rend  (iu\  paissants.  Quoiqu'il  soit 
loin  encore  d'avoir  acquis  toute  la  perfection  désirai  il  e^  cet  éclai- 
rage de  l'arène  des  échanges  épargne  aux  capitaux  et  aux  pro- 
duits les  erreurs  de  direction,  les  heurls  el  les  faux-pas  auxquels 
ils  étaient  exposés  en  cheminaol  dans  les  ténèbres,  comme  il  leur 
arrivait  a  ses  débuLs.  Les  Bourses,  la  publication  quotidienne  des 
cours  des  valeurs  et  des  marchandises,  les  annonces,  les  informa- 
tions snr  Tétat  et  les  prévisions  des  récoltes,  etc  etc.,  eoncoarent 
h  cfe  résultat,  en  mettant  jour  par  jour  et  même  d*heufe  en  heure 
à  la  disposition  des  intéressés  les  renseignements  sur  les  approvi- 
sionnements et  les  prix  dans  toute  Têlendue  de  la  sphère  conti- 
nuellement agrandie  des  échanges.  C'est  Téclairage  des  marchés 
des  capitaux,  rapprochés  el  pour  ainsi  dire  imiités  par  réleclrîcité, 
qui  est  arrivé  au  plus  haut  degré  de  développemenl  et  de  per- 
fectiou,  mais  if  est  suivi  de  près  par  celui  des  marchés  des  matières 
premières  et  des  principales  denrées  alimentaires, 

La  création  et  le  développement  successif  de  cet  immense 
organisme  tendent  à  un  résultat  dont  on  commence  seulement  à 
apercevoir  toute  la  iKîrlée  bienfaisante,  savoir  rélalilissement  de 
réquilihrtt  de  la  production  et  de  la  consommation,  au  niveau  du 
prix  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  production  et  de  trans- 
mission des  capitanx  et  des  produits,  en  procurant  h  la  généralité 
des  producteurs  et  des  transmetteurs  la  compensa tiou  de  leurs 
dépenses  et  la  juste  rétribution  de  leurs  privations,  deleurs  risques 
et  de  leur  travaiU 

Sur  un  marché  sufBsnmment  étendu,  oQ  rinégali té  d'intensité 
des  besoins  individuels  de  vendre  et  d'acheter  cesse  d'exercer  son 
influence  perturbatrice,  on  le  prix  se  tixe  d'une  manière  imper- 
sonnelle,  c'est  uniquement  le  rapport  mobile  des  quantités  offertes 
et  demandées  qui  en  détermine  le  degré  d^élévation,  partant  le 
taux  du  profit.  Or,  n'oublions  pas  que  le  profit  est  robjectif  de 
toutes  les  entreprises  de  production  et  de  transmission  des  pro- 
duits. N'oublions  pas  non  plus  que,  dans  Tètat  actuel  d'avance- 
ment de  la  division  du  travail,  les  entreprises  de  transmission 
sont  généralement  séparées  des  entreprises  de  production^  et 
qu'elles  achètent  aux  producteurs  pour  revendre  aux  consonjma- 
ieurs-  Quand  aucun  obstacle  naturel  ou  arliticiel  n'intervient  pour 
limiter  leur  nombre  et  entraver  leurs  opérations,  elles  se  font 
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cOQcurrence  poor  acheter  el  potir  revendre.  A  la  lumière  des 
taformations  qui  éclaireot  désormais  le  marché  dans  louLes  ses 
parties,  elles  se  porLeot  dons  les  lieux  et  dans  les  moments  où  les 
produits  Bont  le  plus  abondants*  et  au  meilleur  marclu'  pour  y 
opérer  leurs  achats  et  vers  ceux  où  les  produits  sont  le  moins 
abondants  et  le  plus  cher  pour  y  opérer  leurs  ventes*  Or  il  su  Hit 
du  retrait  ou  de  rapport  d'une  faible  quantité  pour  faire  hausser 
et  baisser,  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte,  les  prix  de 
toutes  choses,  et  faire  par  couséqueut  hausser  ou  baisser  dans  la 
même  proportion  le  taux  du  profit.  En  achetant  sur  les  lieux  et 
auxmomeDts  où  les  produits  oderts  par  les  producteurs  abondent, 
les  iolermediaires  font  hausser  tes  prise,  en  vendant  dans  ceux  oti 
les  produits  demandés  par  les  consommateurs  sont  rares,  ils  les 
font  baisser.  Leur  prolit  diminue  en  conséquence  de  celte  hausse 
du  prix  d'achat  el  de  cette  baisse  du  prix  de  vente.  Si  la  différence 
des  deux  prix  se  réduit  au  point  de  ne  plus  suffire  à  couvrir  leurs 
frais  el  h  leur  donner  un  profit  équivalent  à  celui  des  autres  sortes 
d  entreprises,  les  moins  capables,  ceux  dont  les  frais  sont  le  plus 
élevés  cessent  de  les  couvrir  el  disparaissent  du  marché.  Alors,  la 
diminution  de  la  demande  aux  producteurs  et  de  l'oifre  aux  con- 
sommaleurs  augmente  la  diflrérence  du  prix  d*achat  et  du  prix  de 
vente,  et  fait  hausser  le  profit.  C'est  une  gravi tatiou  économique 
qui  ramène  incessjimment  les  prix  du  marché  au  niveau  des  frais 
<le  la  production  et  de  la  transmission  des  produits,  augmentés 
du  profit  nécessaire  pour  rétribuer  les  producteurs  et  les  inter- 
médiaires, ni  plus  ni  moins. 

Ainsi  éclairée  dans  ses  opérations  el  guidée  dansses  mouvements 
par  UD  organisme  d'information  et  de  publicilé  qui  va  se  dévelop* 
pant  k  mesure  que  Te x tension  des  marchés  en  fait  ressentir 
davantage  le  besoin,  la  concurrence, —  celte  concurrence  que  les 
socialistes  qualifient  d'anarchique,  —  agit  pour  établir  dans  le 
monde  économique  un  ordre  naturel  conforme  h  T utilité  générale, 
partant  à  la  justice. 

Comment  la  lî  mi  talion  des  marchés  du  travail,  en  retardant  la 
création  de  l'organisme  de  transmission  nécessaire  aux  produc- 
teurs aussi  bien  qu'aux  consommateurs  de  cette  marchandise,  el 
celle  de  l'organisme  non  moins  nécessaire  pour  éclairer  ses  opé- 
rations, a  empêché  cet  ordre  naturel  de  s  établir  dans  les  rap^rts 
du  capital  et  du  travail,  voilà  ce  qu'il  s  agit  d'examiner. 

III 

Malgré  les  leçons  de  l'expérience,  on  n  a  pas*  eessé  d  attribuer 
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«IX  fabeofsde  lois  le  |H}iiToir  mugîqtia  de  cbacger  da  lool  au  toal 
te  eQoditkMis  d'exi^teace  des  sociétés.  Sans  doute,  les  lois 

t  am»  iafiaêiice  laDtét  uUle,  tantôt  onbibte,  selon  qii*ell^^  favo-^ 
it  ou  eiitraTeat  le  déTelopp^mëat  de  racltTÎté  bumaioe  :  mais 
cette  ioflaence  est  limitée  et  ne  se  fait  guère  sentir  quk  la  loo^e* 
Le  r^nie  qui  a  précédé   l  établissemeiit  lé^  de  la  liberté  ûUr^ 
Inwl  et  celui  qui  la  stLiirî  n'ont  pas  élé  séparés  par  an  abli 
G^  progrès  de  la  lègi>latioii  n'a  pas  changé  d*iine  oaaiilère  iastan- 
Iwnée  les  rapports  des  ou TTiers  avec  leurîîemployettts.  Lesouvriers  , 
Ool  M  àèdùéB  propriétaires  de  leur  IraTatl.  et,  à  ce  tîlre, 
d>D  dîspo^r  à  leur  guise,  de  remployer  pour  letir  propre  < 
oa  de  récbanger  contre  un  salaire,  et  de  faire  cet  échange 
le  Ii<^ii  et  le  moment  qui  leur  parallraienl  le  plus  avantageux,  d  f 
débattre  le  taux  el  les  condîlioos  avec  tel  emploTeur  qu'il  lem* 
conviendmlt  de  choisir,  au  Uea  de  subir  ceux  qu'il  fdatsait  h  umêà 
maitr^t  à  un  seigneur  ou  h  une  eorporatlcHi  de  leur  impt^çr, 
dans  quelle  oiesure  étaient-îls  ea  situation  d'user  de  ces  droits  i 
ireaux  que  leur  reconnaissait  la  loi?  in  petit  nombre  d^enlre  eox 
seutement  pouTaient  emplover  leur  trarail  pour  leurpropteeoiiiple. 
tl  ce  nombre  allait  méoie  en  dimttuaul  à  mesure  que  les  pfo- 
grès de lindustrie  nécessitaient ragiMdissâiaftnt des  entreprtâ^s. 
Llmmense  osajonté  était  obJîgèe  d*écbaiig^  son  Iramil,  ei  les 
conditions  dans  lesquelles  se  faisait  cet  êchangenediSefaîenlpoinl 
dabofd^  d  une  manière  sensible,  de  ceUéâ  qui  eiîstaient  aopujn- 
naL  Les  ooTriefs  étaient  libres  désomtak  da  poHer  leur  iruTnil 
où  Us  pondaient  le  pincer  aTec  le  plus  dTaïastage  :  ils  étaient  libr^ 
i  d'isn  dèbntire  le  pris  el  les  conditions.  Mais^  en  fait,  ils 
par  le  défaol  de  mmjtns  de  cominuiîcstMin*  4^ 
\  ai  dinforoialio&s^  dans  ta  loc^îé  où  îb  étaient  nfe  ni 
nÉ  &s  sa  Hou^aîent  en  ptégencc  d*nn  pelil  nûinbre  d'eflip£o3renrs. 
pnntei  BÉsaa  d  ttn  seniL  Dnns  c^s  rondilifiai^  nnes  é&aiâ  le 
aHiiMÎnial  ëi  TéelbMge  dn  Innil cnntm  nn  sainiinf  Lai 
rence?:^  elle  sexe^eait  pletaeniienl  entre  les  oomers.  ^m 
nctiTe  entre 
qui  a  iiiminMcnicnl  ohflgné  ci  t 
Fétat  de  cèoœs  qn  il  avait  soos  les  jeniE,  «  Ins  avilies  sont  en  font 

n^ff'nn  pns  einwr  wcst  ^ainttns  nm^nssans  nmanoK  ncmas* 
^  léfla  est  pnrtontnnn  action  de  &nx  frète.  »  En  &il 
éam^  I»  f  ptoycnirs  aTalent  le  ■anagaie  dn  l't 
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taux  au-dessous  duquel  il  eât  impossible  de  réduire,  pour  un  temps 
un  peu  considérable,  les  Balaires  ordinaires,  rnème  de  la  plus 
basse  espèce  de  travaîL  ^  Ce  taux,  les  ouvriers  étaient  libres,  k  la 
vérité,  de  le  débattre  et  de  le  refusf^r.  Ils  avaient  le  droit  de 
chercher  ailleurs  le  placement  de  leur  travail  ou  de  le  retirer  du 
marché.  Mais  il  se  heurtaient  ici  k  des  obstacles,  les  uns  naturels, 
les  autres  artificiels.  Les  abstaclesnalurelsaudéplacenif^n tétaient 
tels  qu'Adam  Smilh  pouvait  dire  que  h  l'iiamnie  est  de  toutes  les 
espèces  de  bagages  la  plus  dirtjcile  ù  transporter  »,  et  ils  étaient 
encore  aggravés  par  une  série  de  lois  qui   avaient  pour  objet  de 
retenir  l'ouvrier  attaché  à  la  glèbo  agricole  ou  industrielle.  Ce  n'est 
que  récemment  qua  été  aboli  larlicle  du  Code  qui  punissait  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à.  deux  ans  Taclion  défaire  passer 
en  pays  étranger  des  directeurs*  commis  ou  ouvriers  d'un  établis- 
sement quelconque.  L'ouvrier  rencontrait  ainsi  des  dinicuUés,  le 
plus  souvent  insurmontables,  à  user  de  son  droit  de  porter  son 
travail  sur  un  autre  marché.  Il  lui   restait  le  droit  de  demeurer 
iimctif,  autrement  dit  de  faire  grève.    Mais  l'exercice  de  ce  droit 
ne  pouvait  avoir  quelque  enicacité  qu'à  la  condition  d'être  collectif 
et   prolongé  de   manière  à  causer  à  Teniployeur  un    dommage 
supérieur  à  celui  d  une  auj^mentalion  de  salaire.  Qu*un  ouvrier  se 
refusAt  d'accepter  n  le  taux  au-dessous  duquel  il  était  impossible 
de  réduire  le  salaire  ><  cette  grève  isolée  ne  pouvait  causer  à  lem- 
ployeur  aucune  perte  approciable.  Aussi  se  bornait  on  à  le  mettre  à 
la  porte,    sans  débat.  Si   la  grève  était  collective,  elle   exposait 
ceux  qui  y  prenaient  part   aux  lois  prohibitives  des  coalitions. 
Et  ces  lois  que  le  nouveau  régime  avait  hériléos  de  Fancien,  qu'il 
avait  même  renforcées,    étaient  sanctionnées  par  des  pénalités 
particulièrement  rigoureuses*  Nous  avons  eu  roccasion  d  assister 
en  1845  au  procès  des  charpentiers  parisiens  qui  s  étaient  coalisés 
pour  oblenir  une  augmentation  de  salaire*  Malgré  1  éloquente  plai* 
dojrie  de  leur  défenseur.  M*  Berryer,  les  meneurs  de  la  coalition 
furent  condamnes  à  cinq  ans  de  prison.  En  fait  donc,  sinon  en 
droit,  Teraployeur  protégé  d'nn  côté  pai'   les  obstacles   naturels 
et  artiriciels  qui  limitaient  le  marché  de  l'ouvrier,  de  l'autre  par 
les  lois   prohibitives  des  grèves,  continuait  à   fixer  d'autorité  le 
taux  du  salaire,  comme  il  le  faisait  auparavant.  De  là  une  réaction 
contre  le  nouveau  régime  que  Ion  accusa  même  d  avoir  aggravé 
la  situation  de  la  classe  ouvrière^  en  lui  enlevant  les  garanties 
qu  elle  trouvait  sous  Fancien.  Les  socialistes  attribuèrent  à  la  liberté 
les  maux  qui  provenaient  précisément  des  obstacles  que  rencon- 
trait  Texercice  de  la  liberté  et  ils  s'évertuèrent  à  inventer  des 
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systèmes  de  réorganisation  sociale  qui  n*éLaîent  autre  chose,  k 
les  examioerde  près,  que  des  rotrogressions  au  vieux  régioie  de 
la  servitude. 

Mais  si  les  lois  qui  avaient  établi,  quoique  d'une  manière  bien 
incomplète,  la  liberté  du  travail  et  de  Tindiistrie  û'avaient  pas  eu 
pour  effet  d'améliorer  directement  et  immédiatement  la  condition 
de  la  classe  ouvrière,  elle  contribuèrent,  au  moins  pour  une  bonne 
part,  àsuciter  des  progrès  dont  elle  allaît  ressanlir  graduellement 
r influence  bienfaisante.  Débarrassée  des  entraves  du  monopole 
corporatif  et  des  barrières  qui  morcelaient  le  marché  intérieur  de 
lu  plupart  des  Etats,  T industrie  prit  un  essor  extraordinaire;  elle 
transforma  son  outillage,  et  dans  la  seconde  moitié  du  xix*  sitxie, 
Tapplicalion  de  ta  vapeur  et  de  Télectricité  à  la  locomotion  aplanil 
le  priocipul  obstacle  naturel  k  l'extension  des  débouchés  des  pro- 
duitset  des  agents  productifs,  capttalel  travail.  Malgré  les  barrières 
artiiicielles  que  la  fiscalité  et  lesprit  de  monopole  ont  coQtinuéd  éle- 
ver aux  frontières  des  Etats,  le  commerce  extérieur  des  nations  les 
plus  progressives  a  décuplé,  et  quoique  les  statistiques   ne  nous 
donnent  que  des  renseigoemeuts  insuftîsants  sur  le  commerce  inté- 
rieur, les  seuls  relevés  des  transports  des  chemins  de  fer  attestcnl 
qu*il  s  est  accru  dans  des  proportions  encore  plus  considérables, 
La  circulation  des  capitaux  ne  s*est  pas   moins  aéveloppée  que 
celle  des  produits,  tant  à  Fintérieur  qu'au  dehors.  En  tin  le  tra- 
vail  a  eu  sa  part  dans  les  bienfaits  de  cette  transformation  de 
roui i liage  de  la  production  et  de  la   locomotion*  A  mesure  que 
l'accroisse  ment  de  la  productivité  de  Tindustrie,  armée  d'agents 
mécaniques  de  plus  eu  plus  puissants,  réduisait  les  frais  de  la 
production,  et  que  la  concurrence  des  producteurs,  eu  abaissant 
les  prix  au   niveau  des  frais  réduits,  mettait  les  produits  h  la 
portée   d*uu   plus   grand  nombre  de   consommateurs,  les  entre- 
prises se  muilipliaient,  et  la  demande  du  travail  s'augmentait  avec 
celle  du  capitaL  Le  travail  local  n'y  suf lisant  plus.  Il  fallut  en 
attirer  du  dehors  par  lappàt  de  salaires  supérieurs  aux  salaires 
locaux.  L'aUraction  que  les  foyers  d'ÎDdustrie  exen;aient  d'abord 
sur  les  régions  avoisinantes  n^a  pas  manqué  de  s'élendre  ù  mesure 
que  les  communications  sont  devenues  plus  faciles,  elle  a  dépassé 
les  frontières,  et  c'est  ainsi  qu'un  nombre  croissant  d'ouvriers 
belges,  allemands,  suisses,  italiens,  sont  venus  suppléer  à  l'insuf- 
fisance numérique  des  ouvriers  français.  Le   progrès  des  moyens 
de  commun icatiaa  maritimes  a  développé  de  même  rémigratioii 
dans  les  pays  neufs,  où  Fabondance  des  agents  oaturels  appelle 
le  concours  du  capital  et  du  travail  des  vieux  pays  :  le  nombre  des 
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émigrantsd'Europeen  AmériquL*  S  esl  élevé  annuel lemeat  de  10.000 
eo  1820  à  prèis  d'un  million  k  Im  fin  du  siècle.  Bref,  après  avoir 
obtenu  le  droit  de  disposer  librement  de  son  travail  et  de  leportt*r 
sur  le  mafclié  le  plus  avantageuic,  rouvrier  a  vu  s'aplanir  le  prin- 
cipal obstacle  que  reiiconlràl  TeKercice  do  ce  droit.  Le  travail  est 
devenu  de  plus  en  plus  mubilisaiile  dans  Jespace*  il  Test  devenn 
aussi  dans  le  temps.  Au  début  du  régime  de  la  liberté  du  travail, 
l'ouvrier  avait  beau  être  le  maître  de  réserver  soo  olTre  et  de 
demeurer  inaclif,il  en  avait  rareuieut  la  possibilité,  «  A  la  longue, 
observTiil  Adam  Smith,  —  et  celte  observation  s'appli([uait  à  la 
généralitiS  delà  classe  ouvrière, —  il  se  peut  que  le  nuiUre  ait 
ûuiant  besoin  de  l*ouvrier  que  celuî-d  a  besoin  du  mailre,  mais  le 
besoin  du  premier  n  est  pas  si  pressant.  *  Et  déjà  un  des  précur- 
seurs notables  du  socialisme,  Neckcr,  tirait  de  celte  inti^nsitè  iné- 
gale des  besoins  de  vendre  le  iravjtil  et  de  Tacheler,  inè^lité 
quaggra^-ail  la  prohibition  delà  grève  collective,  la  condiunna- 
tion  du  nouveau  régime,  ^  Que  nous  importent  vus  lois  de 
liberté,  faisait-il  dire  auK  ouvTiers,  si  nous  ne  Iravai lions  pas 
demain,  nous  mourrons\  ?ï  Mais,  d'une  pat-t,  les  progrès  de  Tin- 
dustrie,  en  développant  la  concurret^ce  des  emplov^eurs  sur  des 
marchés  plus  étendus,  d*uoe  Maire  part,  TabrojE^lion  des  lois  sur 
las  coalitions, ont  agi  pour  faire  disparaître  celle  inégalité  de  situa- 
two.  Sons  ritifluence  de  la  concurrence  chaque  jour  plus  active 
qu'ils  se  font  entre  eux  les  maîtres  sont  plus  pressés  de  se  pro- 
curer le  travail  dont  iis  ont  besoin  pour  exécuter  des  commandes 
toujours  près  de  leur  échapper  qu  ils  ne  1  étaient  h  Tépoqiie 
d*Adam  Smith,  tandis  que  les  ouvriers,  sans  èlre  devenus  cepen- 
dant beaucoup  pins  prévoyants  el  économes  ont  pu  s'associer  et 
m  cotiser  pour  se  constituer  im  capital  qui  leur  permet  d  ajcnîmer 
leur  oITre,  autrement  dit  de  mohiJiser  leur  travail  dans  le  temps. 
La  situation  des  ouvriers  producteurs  de  travail  et  des  entre- 
fireneurs  d'industrie, cofisoromateur s  de  cette  miirchandi se* diffère 
donc  essentiellement  de  celle  qu'observait  Adam  Smitli  et  qui  ins- 
pirait à  Necker  sa  prosopopée  déclamatoire  4*enlre  lu  libepté.  S  il 
y  a  «ncore  des  marchés  oti  vm  petit  nombre  de  maitres  dicteut, 
sans  souffrir  auc:iti  débat,  le  taux  et  les  conditioas  du  salaire  à 
des  ouvriers  qui  ne  possèdent  ni  (es  moyens  de  se  déplacer,  ai 
les  ixroyens  d'attendre,  ces  marcliés  n'esï*5tent  phis  qu'à  Tèlal 
d'exception,  lïe  plus  en  plus,  les  employeurs  se  font  «ne  concur- 
rence elFpctive  et  souvent  très  sern^e    pour  detna-nd^r  le    travail 
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comme  les  ouvriers  pour  lolîrir,  le  taux  du  salaire  est  déLaUu 
librement  eutre  les  deux  parties  et  non  fixé  d'auLorité  par  une 
seule- 
Cette  situation  des  marchés  du  travail  u'est  pas  sans  analogie 
avec  celle  des  marchés  de  détail  des  denrées  alimentaires,  sans 
parler  dautres  artictes,  où  le  prix  se  fixe  à  la  suite  d'uE  débat 
individuel  entre  le  producteur  ou  le  marchand  et  le  consomnia- 
teur.  Des  deux  cAtés,  on  marchande, l*îin  s'efforçanl  d  ohlenir.pour 
sa  marchandise,  le  prix  le  plus  élevé  possible, lautre  le  prix  le 
plus  bas.  Sans  doute,  le  prix  est  principalement  détermine  par  le 
degré  dabondance  derapprovisionnoment,  mais  Tissue  du  débat 
individuel  n'en  est  pas  moins  influencée  par  Tintensité  inégale  des 
besoins  de  vendre  et  d'acheter.  Tandis  que  cette  pratique  da  mar- 
chandage qui  a  continué  de  subsister  dans  le  commerce  au  détail 
a  presque  disparu  du  commerce  en  gros,  elle  a  succédé  sur  les 
marchés  du  travail  k  celle  du  salaire  imposé  sans  débat,  et  si  elle 
constitue  un  progrès,  elle  ne  fournit  cependant  qu'une  solution 
encore  imparfaite  du  problème  de  la  Qxation  utile  et  équitable 
des  prix  du  travail. 

C'est  qu  en  dépit  des  progrès  qui  ont  élargi  les  marchés  du  tra- 
vail, ces  marchés  sont  demeurés  plus  ou  moins  localisés  et  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Il  u'exisle  point,  poar  le  travail 
comme  pour  les  capitaux  et  tes  produits  de  grande  consomma- 
tion, un  marché  général,  dont  le  prix  déterminé  uniquement  par 
le  rapport  des  quantités  offertes  et  demandées,  s'impose  à  toutes 
les  transactions  particulières  et  remplit  ainsi  rofilcede  régulateur* 
Ce  marché  général,  nous  avons  vu  comment  il  s*est  constitué.  A 
mesure  que  les  progrès  de  la  sécurité  et  des  moyens  matériels 
de  communication  ont  agrandi  la  sphère  des  êchangesi  les  entre- 
prises de  transmission  des  capitaux  et  des  produits  ont  pu  se 
séparer  davantage  des  entreprises  de  production  et  elles  se  sont 
développées  en  raison  de  Texlension  du  marché.  De  là  un  besoin 
croissant  d'informations  sur  lelat  des  approvisionnements,  de  la 
demande  et  des  prix  dans  les  ditTérentes  parties  de  ce  marctié 
agrandi.  Tout  un  appareil  d'éclairage,  composé  de  bourses, 
d'agences  de  publicité,  etc.,  s*êst  créé  pour  répondre  à  ce  besoiu* 
Ces  progrès  ont  eu  pour  premier  résultat  d'annuler  Tinfluence 
perturbatrice  de  l'inégalité  individuelle  des  besoins  de  vendre 
et  d'acheter,  et  par  conséquent  de  supprimer  le  marchandage. 
Sur  les  marchés  agrandis  et  éclairés  des  capitaux  et  des 
produits,  les  prix  ont  été  fixés  uniquement  et,  eu  quelque  sorte, 
d'une  manière  automatique»  parle  rapport  général  de  TolTre  et 
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de  la  demande  en  rendant  inutile  tout  débat  entre  racheleur  et 
le  vendeur.  En  même  temps,  —et  ce  second  résultat  a  été  plus 
important  encore  que  le  premier,  —  les  prix  ont  tendu  à  s*unifor- 
miser  sur  ces  marchés  unifies  et  à  se  fixer  au  niveau  des  fraigî 
nécessaires  de  la  production  et  de  la  transmission  des  produits. 
Comment  se  fait-il  que  ces  deux  appareils  de  transmission 
et  d'éclairage  qui  ont  i  m  personnalisé  et  régularisé  les  prix  des 
capitaux  et  des  produits  de  grande  consommation»  au  double 
avantage  des  producteurs  et  des  consommateurs,  n'aient  pas 
été  mis  encore  au  service  du  travail?  Nous  allons  voir  que  ce 
retard  d*un  progrès  dont  k  nécessité  devient  chaque  jour  plus 
manifeste  est  causé  bien  moins  par  la  nature  parliculiÈre  delà 
marchandise-travail  que  par  l'esprit  monopoleur  et  protection- 
niste des  ouvriers  qui  la  produisent,  aussi  bien  que  des  entrepre- 
neurs d'industrie  qui  la  consomment, 

ÎV 

1/esprit  de  monopole  est  un  legs  de  l'ancien  régime.  Les  cor- 
porations industrielles  se  considéraient  comme  propriétaires  de 
leur  marche  et  elles  le  défendaient  contre  la  concurrence  inté- 
rieure et  extérieure.  Elles  exerçaient  de  même  un  monopole  de 
fait  sur  la  classe  ouvrière  immobilisée  par  la  difficulté  des  dépla- 
cements, à  laquelle  s'ajoutait  la  défense  d'émigrer  et  l'interdiction 
des  coalitions.  Les  lois  qui  ont  établi  la  liberté  du  travail  et  de 
réchange,  encore  celle-ci  dans  une  mesure  moindre,  ont  pu 
modifier  les  faits ,  elles  sont  demeurées  sans  action  sur  les 
esprils*  Les  industriels  sont  restés  animés  de  la  même  horreur  de 
la  concurrence  :  à  défaut  du  monopole  du  marché  locale  ifs  ont 
voulu  conserver  autant  que  possible  la  possession  exclusive  du 
marché  national,  et  ils  ont  usé  de  leur  iafluence  politique  pour 
faire  dresser  aux  frontières  les  barrières  du  système  prohibitif. 
Ils  se  sont  elïbrcés  de  même  de  conserver  le  monopole  de  la 
demande  du  travail  quand  les  ouvriers  eurent  acquis  la  liberté  de 
l'offre*  Ce  monopole  a  fini  par  leur  échapper,  et  le  marché  du  tra* 
vail  est  devenu  pour  remploycur  comme  pour  !*ouvrier  un  mar* 
ché  de  concurrence.  Mais  dans  ce  nouvel  état  des  choses  Tesprit 
du  monopole  a  subsisté  et  il  s  est  rapidement  propagé  dans  la 
classe  ouvrière,  A  leur  tour,  les  ouvriers  se  sont  proposé  pour 
objectif  de  devenir  les  maîtres  du  marc  tic  du  travail  et  de  dicter 
les  conditions  du  salaire;  c*est  vers  cet  objectif  que  convergent 
tous  leurs  efforts,  et,  en  particulier,  ce  quon  pourrait  appeler  la 
politique  des  grèves* 

i*  XL^Ittp  —  KOVIMBRË  1901  iî 
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L^expérîence  ayant  démontré  aux  ouvriers  que  le  refus  iadivi- 
duel  du  Ira  ml  ae  suffit  pas  à  provoquer  la  hausso  ou  à  empêcher 
la  baisse  du  salaire,  ils  Sûssocieut  pour  le  refuser  eoUeeli^iîiiicnL 
ils  déserteut  eu  masse  les  ateliers  de  leur  eujplo}  eur,  Cetle  lac- 
tique se  fonde  sur  le  phénonièoe  de  rinégalilé  d'intensité  des 
besoins  de  vendre  et  d*aelieter.  Les  gr^jvistes  coalisés  se  plaisent 
à  supposer  que  l'employeur  est  plus  pressé  d  acUeter  leur  travail 
qu'ils  ne  le  sont  de  le  vendre,  que  la  suspensioû  collective  de  leur 
offre  peut  lui  causer  une  perle  plus  sensible  que  celle  qu*ell*i  leur 
fait  subir  a  eux-mêmes  et  par  conséquent  que  la  considérai  ion  de 
son  inlérét  t'obligera  à  céder  à  leurs  exigences.  Dans  certains 
cas,  ces  prévisions  se  réalisent.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque 
les  commandes  afUuenl  et  que  Temployeur  craint  de  les  voir 
passer  à  ses  concurreiiLs.  11  en  est  ainsi  encore  lorsque  la  pro- 
longation d*une  grève  peut  compromettre  Texistence  de  rcnlre- 
prise  ou,  simplement,  lorsque  le  cbùmage  forcé,  en  se  prolon- 
geant, cause  h  Temployeur  une  perte  supérieure  au  dommage 
d'une  augmentation  de  salaire.  Mais  le  succès  de  la  grève  est,  en 
tous  cas,  subordonné  è  deux  conditions.  Il  faut  :  T"  Que  les  gré- 
vistes puissent  prolonger  la  suspension  de  l'offre  plus  longtemps 
que  l'employeur  ne  peut  prolonger  celle  de  la  demande;  2"  Que 
i  employeur  ne  puisse  remplacer  le  travail  qui  lui  était  fourni 
par  les  grévistes. 

Les  ouvriers  anglais  et  américains  se  sont  appliqués  a  remplir 
la  première  de  ces  deux  conditions  en  constituant  des  tfade  uniom 
qui  ne  sont  autre  cliose  que  des  coalitions  permanentes,  et  en 
accumulant,  au  moyen  de  cotisations  régulières,  un  "  trésor  de 
guerre  *t  destiné  à  soutenir  les  grèves*  Quelques-unes  de  cas 
irade  UTiions^  sont  parvenues  ainsi  à  réunir  des  sommes  considê- 
râbles  et  à  prolonger  pendant  plusieurs  mois  des  grèves  que  les 
simpleB  coalitions  étaient  impuissantes  à  soutenir  au  deUtde  quel- 
ques jours.  Leur  exemple  a  fini  par  être  suivi  dans  les  autre* 
pays  et  nous  voyons  aujourd'hui  en  France  s'organiser  des  asso- 
ciations analogues  sous  le  nom  de  syudicats.  Seulement  nos  syn- 
dicats sont  loin  encore  de  posséder  des  trésors  de  giierte  compa- 
rables à  ceux  des  irade  unions  anglaises  ou  américaines.  Mais  si 
grandes  que  soient  leurs  ressources,  les  unions  ou  les  syndicats 
n  ont  quelque  chance  de  l'emporter  dans  la  lutte  qu'en  remplis- 
sant la  seconde  condition,  c'est-à-dire  en  empècbaut  les 
employeurs  de  remplacer  le  travail  des  grévistes.  Ceux-ci  ont  eu 
d'abord  recours  exclusivement  à  rintimidation  et  à  la  violence 
pour  atteindre  ce  but  ;  ils  ont  continué  même  à  les  employer  de 
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préférence,  quand  ils  peuvent  compter  sur  l'abstention  ou  la  com- 
plicité des  autorités  chargées  de  garantir  la  liberté  du  travail. Mais 
les  ouvriers  les  plus  intelligents  ont  compris  que  ces  procédés 
brutaux  et  d'ailleurs  aléatoires  ne  pouvaient  suffire  à  écarter  la 
concurrence,  et  ils  se  sont  appliqués  à  multiplier  les  unions  et 
les  syndicats  ;  à  quoi  ils  ont  ajouté  aux  Etats-Unis  le  boycott  et 
la  label  ipour  obliger  les  industriels  à  n'employer  que  des  ouvriers 
syndiqués  (1).  Bref,  leur  objectif  consiste  aujourd'hui  à  conférer 
aux  unions  ou  aux  syndicats  le  monopole  de  l'offre  du  travail 
afin  d'imposer  à  leur  tour  aux  employeurs  le  taux  et  les  condi- 
tions du  salaire.  La  limitation  du  nombre  des  apprentis,  la  sup- 
pression des  bureaux  de  placement,  Timposition  en  attendant  la 
prohibition  du  travail  étranger  concourent  au  même  but  et  sont 
inspirées  par  le  même  esprit 

Cependant,  à  la  différence  des  consommateurs  des  produits 
industriels  et  des  denrées  agricoles  qui  supportent  avec  une 
patience  inaltérable  renchérissement  artificiel  de  ces  nécessités 
de  la  vie,  causé  par  la  limitation  de  la  concurrence  étran- 
gère, les  industriels,  consommateurs  de  travail,  se  défendent 
énergiquement  contre  les  tentatives  de  monopolisation  de 
cette  marchandise  ;  aux  grèves,  ils  opposent  les  lockouis,  au 
retrait  partiel  de  l'offre,  le  retrait  général  de  la  demande. 
Le  résultat  le  pins  clair  de  crotte  guerre  intestine  des  deux  fac- 
teurs indispensables  de  la  production,  c'est  une  perle  annuelle 
qui  se  chiffre  par  centaines  de  millions,  sans  parler  d'une  aggra- 
vation croissante  des  sentiments  d'hostilité  entre  les  producteurs 
et  les  consommateurs  de  travail. 


Evidemment,  cet  état  d'anarchie  et  de  guerre,  dont  rinduMrie 
et  iinalemeot  les  consomoaateurs  de  ses  produits  paient  les  frais 
n'est  point  un  état  normal.  Mais  comment  peut-on  y  mettre  fin  ? 
Est-ce  en  revenant  au  vieux  régime  de  la  servitude,  en  repla 
çant  le  travail  sous  la  domination  du  capital,  ou,  comme  le  rêvent 
les  socialistes,  en  expropriant  avec  ou  sans  indemnité  les  capita- 
listes et,  en  attribuant  au  travail  avec  la  direction  de  l'industrie, 
la  totalité  de  ses  produits?  Est  il  nécessaire  de  dire  que  ces  deux 
solutions  du  problème  de  la  pacification  4es  rapports  du  capital 
et  du  travail  sont  également  chimériques?  Car  l'une  et  l'autre 

(1)  Voir  les  Problèmes  du  XIX*  siècle.  Le  problème  économiqne. 
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sont  eii  opposition  avec  la  nature  des  hommes  et  des  choses.  Eu 
revanche,  on  peut,  ôè^  ii  présent  prévoir  qui*  ce  problème  se 
résoudra  de  lui-même,  naturellement,  à  mesure  que  rextension 
des  marchésdu  travail  déterminera,  en  dépit  de  tous  h^s  obstacles 
dressés  par  Fesprit  de  monopole,  la  création  des  agents  de  trans- 
mission et  d'information  que  cette  extension  nécessite.  Il  en  a  été 
ainsi,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  les  capitaux  et  les  produits. 
Les  agents  de  transmission  et  dinforrnation  à  leur  service,  ban- 
ques, maisons  et  sociétés  de  commerce,  bourses,  etc.,  se  sont 
THultipliés  et  développés  à  mesure  que  le  besoin  seti  est  fait 
sentir  davantage  et  qu'ils  ont  été  plus  demandés.  Si  nous  voulons 
nous  rendre  compte  de  rimportance  de  leur  nMe.  essayons  de 
nous  faire  une  idée  de  ce  que  serait  la  situation  des  producteurs 
et  des  consommateurs  en  l'absence  de  cette  machinerie  fndispen- 
sable.  Comment  les  uns  pourraient^ils  trouver  le  placement  le 
plus  avantageux  de  leurs  capilaux  ou  de  leurs  produits,  et,  les 
autres,  se  les  procurer  dans  le  lieu  et  le  moment  oh  ils  en  ont 
besoin? Comment  les  prix  se  fixeraient-ils  entre  des  échangistes 
dont  les  besoins  de  vendre  et  d'acheter  sont  inégalement  inten* 
ses?  A  quels  marchandages  et  à  quels  conûits  donnerait  lieu 
chaque  échange,  en  l'absence  d*un  prix  régulateur,  déterminé 
d*une  manière  impersonnelle  parle  rapport  général  des  quantités 
offertes  et  demandées?  Ce  serait  la  même  anarchie, ce  seraient  les 
mêmes  luttes  stériles  et  coûteuses  dont  les  marchés  du  travail 
nons  donnent  aujourdhui  le  spectacle* 

Cependant,  ce  serait  une  illusion  de  croire  qu'on  puisse  mettre 
tlu  h  cet  état  d  anarchie  et  de  guerre  aussi  longtemps  que  sub- 
sisteront les  obstacles,  que  i*esprit  de  monopole  des  industriels 
d'abord,  des  ouvriers  ensuite ,  a  élevés  contre  les  mouvements 
libres  de  l'offre  et  de  la  demande*  Lorsque  nous  avons  essayé  de 
fonder  des  bourses  de  travail  en  vue  de  renseigner  les  salariants 
et  les  salariés  sur  Tétat  du  marché,  nous  nous  sommes  Iteurtés  à 
Topposition  des  uns  et  des  autres,  tes  industriels  redoutant  un 
progrès  qui  aurait  pour  efl'et  de  dérober  les  ouvriers  à  leur  domi- 
nation dans  les  marchés  locaux  où  ils  faisaient  la  loi,  les  ouvriers 
des  grands  foyers  d'industrie  craignant  au  contraire  que  ce  pro- 
grès n'y  fit  baisser  les  salaires  en  y  augmentant  rapport  du  tra- 
vail*.  Plus  tard,  les  Bourses  du  travail  ont  pu  s'établir  grâce  aux 
subventions  municipales.  Wais  cette  création  artificielle  est  de- 


*  Voir  tt^  Bourses  du  immil^  cbap,  XV.  La  première  idée  det  Bourset  dn 
travail. 
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meurée  stérile.  Entre  les  mains  des  syndicats  socialistes,  les 
Bourses  du  travail  sont  devenues  des  foyers  d'agitation  au  lieu 
d'être  des  foyers  d'information.  C'est  que  les  syndicats,  imbus  de 
Tesprit  de  monopole,  loin  de  vouloir  étendre  le  marché  du  tra- 
vail, s'efforcent  de  le  restreindre  pour  l'accaparer.  Aussi  long- 
temps donc  que  subsistera  cet  état  des  esprits,  aussi  longtemps 
que  les  industriels  et  les  ouvriers  se  proposeront  pour  objectif  la 
domination  du  marché,  en  vue  de  fixer  à  leur  gré  le  taux  et  les 
conditions  du  salaire,  le  travail  demeurera  privé  des  agents  de 
transmission  et  d'information  qui  régularisent  les  mouvements 
de  l'offre  et  de  la  demande  des  capitaux  et  des  produits,  et  im- 
personnalisent les  prix,  au  double  avantage  des  producteurs  et 
des  consommateurs.  C'est  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  progrès  soit 
offert  pour  s'établir,  il  faut  encore  qu'il  soit  demandé.  Et,  au 
moment  où  nous  sommes,  ce  n'est  pas  la  régularisation  de  la 
concurrence,  c'est  la  suppression  de  cette  béte  noire  du  protec- 
tionnisme et  du  socialisme  qui  est  l'objet  de  la  demande. 

G.  DE  MOLINARI. 
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Le  rôle  des  grandes  institutions  centrales  d'émission  est  mieux 
compris  aujourd'hui  ;  gardiennes  de  la  circulation  métallique  du 
pays,  distributrices  du  crédit,  elles  trouvent  dans  l'escompte  des 
effets  de  commerce,  et  dans  les  avances  sur  nantissement,  la  contre- 
partie de  leurs  engagements  envers  les  tiers,  aussi  bien  à  l'égard 
des  porteurs  des  billets  remboursables  en  mêlai  et  des  déposants 
en  compte-courant,  en  dehors  de  leur  encaisse.  Les  lettres  de 
change  dont  elles  garnissent  leur  portefeuille  et  qui  représentent 
des  créances  à  échéance  de  deux  ou  trois  mois  sur  des  débiteurs 
solvables,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  ceux  qui  ont  mis  leurs 
signatures  sur  Teffet,  sont  le  mode  d'emploi  des  capitaux  qui  pré- 
sente le  plus  de  garantie.  Le  plus  ou  moins  d'abondance  de  ces 
effets  de  commerce  indique  l'activité  ou  le  ralentissement  des 
affaires;  le  taux  d'escompte,  c'est-à-dire  le  prix  publiquement 
annoncé  auquel  la  Banque  achète  les  effets,  indique  l'état  du 
marché  des  capitaux  ;  il  ne  peut  être  déterminé  arbitrairement, 
si  la  Banque  veut  rester  en  contact  avec  le  marché,  sur  lequel  elle 
n'est  pas  seule  à  opérer,  car  elle  rencontre  la  concurrence  des 
maisons  et  des  établissements  de  banque,  des  particuliers  ou  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  d'assurances,  qui  ont,  soit  profes- 
sionnellement, soit  accidentellement,  des  capitaux  à  employer, 
capitaux  dont  ils  ont  besoin  pour  rembourser  des  clients,  acquitter 
des  dettes,  ou  pour  en  faire  un  emploi  rémunérateur.  L'escompte 
mesure  en  quelque  sorte  le  niveau  du  loyer  des  capitaux,  placés 
à  courte  échéance,  mais  en  même  temps  le  fait  que  le  taux  en  est 
fixé  par  la  Banque  donne  à  l'escompte  une  importance  toute 
spéciale,  toute  particulière.  De  simple  reflet  passif  de  la  situation 
financière,  l'escompte  passe  à  un  rcMe  actif  qui  a  été  souvent  mis 
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en  lumii^re.  Va  pays  cîvîHsé  a  des  relations  avec  le  reste  du  monde, 
il  achète  et  vend  des  marchandises,  des  lilres  de  rente,  des  valeurs 
industrielles,  encaisse  et  paie  des  coupons,  des  commissions,  des 
frets;  suivant  que  le  solde  des  paiements  lui  est  favorable  ou  lui 
est  contraire,  suivant  que  les  banquiers  ont  des  traites  à  vendre 
ou  des  effets  à  remettre,  le  diang^  sur  le  pays,  à  condition  qu'il 
soit  sous  le  régime  de  la  bonne  monnaie,  varie  ;  il  existe  en  outre 
une  solidarité  très  grande  entre  les  divers  marchés  et  les  capi- 
taux disponibles  d'un  pays  sont  facilement  attirés  par  des  condi- 
tions favorables  qui  leur  sont  failes  ailleurs,  soit  sous  forme 
d'escompte,  soit  sous  forme  de  reports.  En  maniant  sagemenl 
l'escompte,  la  Banque  peut  attirer  des  capitnux  de  rétrauger  dans 
lo  pays,  empêcher  lecoiilement  de  la  monnaie  d'or,  qui  est  la 
représentation  internationale  acceptée  partout;  en  dehors  du 
procédé  classique  de  rescorapte,  il  est  quelques  autres  procédés 
empiriques,  comme  les  facilités  de  crédit  accordées  aux  importa- 
teurs de  métal  jaune.  Tl  est  des  périodes  durant  lesquelles  ren- 
caisse est  extrêmement  fortei  et  alors  la  Banque  peut  assister  de 
sang-froid,  sans  préoccupation,  à  la  sortie  du  métal  ;  il  en  est 
d'autres,  au  contraire,  où  elle  est  obligée  d'exercer  une  grande 
vigilance  et  de  contrecarrer  le  drainage  vers  V étranger,  surtout 
sll  coïncide  avec  de  grands  besoins  à  l'intérieur. 

La  Banque,  dans  ses  dispositions,  doit  prendre  en  considéra- 
lion  si  1ns  sorties  d'or  sont  périodiques,  dues  k  des  causes  pure- 
ment commerciales  comme  les  paiements  h  faire  pour  les  achats 
de  céréales,  de  laine,  de  coton,  ou  si  elles  proviennent  de  cause» 
accidentelles;  dans  le  premier  cas.  on  peut  s'attendre  à  des  refluï^ 
à  des  retours  L'élévation  du  taux  de  T intérêt,  la  difficulté  de  se 
procurer  des  capitaux  dont  il  est  le  symptôme,  ont  pour  consé- 
quence de  peser  sur  le  cours  des  marchandises,  d'en  stimuler 
l'exportation,  la  consommation  en  général.  Une  banque  d^émis- 
sion  bien  dirigée  procédera  à  une  hausse  d'escompte  pour  arrêter 
les  exagérations  de  la  spéculation,  diminuer  ses  propres  engage- 
ments, restreindre  sa  circutalion  fiduciaire,  mais  en  mémo  temps 
.elle  ne  coupera  p>s  le  crédit,  elle  le  fera  payer  le  prix  qu'il  com- 
porte. Une  hausse  de  l'escompte  »  bien  comprise,  peut  préserver 
le  public  de  plus  grandes  pertes. 

Il  est  donc  intéressant  de  se  rendre  compte  du  mouvement  de 
l'escompte  pendant  une  série  d'années,  surtout  si  Ton  choisit  une 
série  d'exercices  embrassant  un  mouvement  de  prospérité  et  de 
réaction  économique.  L*At!emagne  nous  en  offre  un  exemple  tout 
à  fait  contemporain,  de  1894  à  IWO,  et  la  belle  publication  de  la 
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Reicbsbdiik  sur  ses  25  premières  anoè^s  d*extsÈeiice,  nous  four- 
oit  la  âlatîstiqae  oéGessaire. 

L'essor  des  affaires  en  1805  n'a  pas  élé  dû  à  rinfltience  améri- 
edjne  comme  en  1H70,  ûi  anglaise  comme  en  1888  ;  il  a  prï^  oais* 
sauce  eu  Allemagne  mèmet  el  nous  avons  eu  souvent  occasion 
d'en  analyser  les  causes  (progrès  de  lY'Iectrîdté,  besoin  de  machi- 
nes, de  malières  premières,  de  fer,  de  charbon  el  des  autres 
oiélaux,  coostrucUon  de  chemins  de  fer,  de  tramways,  armements 
niilit:iire^  el  marilimes,  hausse  des  prix;;  la  prospérité  a  rté  assez 
Intense  el  assez  prolongée  pour  influer  sor  les  salaires,  sur  la 
consommatioa  de.s  masses,  sur  le^  dépenses  de  luxe  ;  le  çomtoerce 
exlérieur  a  progressé,  pour  Texportalion,  de  :i051  à  4.555  mil- 
lions M,  (-1-50  p.  100)  ;  il  y  a  eu  un  réveil  d*esi>ril  denlreprise  qui  a 
fait  créer  de  nouvelles  usinesou  agrandir  tes  an::iennes;  la  création 
de  nouvelles  sociétés  anonymes  a  été  de  92  avec  88  millions 
en  1804,  de  364  avec  544  millions  en  1899  \  Si  Ton  calcule  la 
valeur  au  cours  d*émission,  les  émissions  dactions  ont  progressé 
de  79  à  801  millions  M.  En  1894,  il  a  élé  émis  en  Allemagne 
1.057  millions  M.  de  valeurs  indigènes,  L375  millions  M*  de 
%aletirs  élrangi-res,  en  IStK),  2.378,  et  respectivement,  2.011  mil- 
lions. En  1900,  l'essor  est  arrêté;  il  y  ^  les  prodromes  visibles 
d*uïie  crise,  de  la  difficulté  à  écouler  les  produits,  les  cours  à  la 
Bourse  s'enTondrenl  pour  se  relever  ensuite,  mais  sans  atleindre^ 
même  de  loin,  le  niveau  ancien  qui  était  exagéré.  Il  ne  â*émet  plus 
que  461  millions  d'actions  (—  400  millions  M.)i  les  valeurs  indi- 
gènes ofTertes  au  public  se  montent  à  L576  millions  i—  800], 
étrangères  à  1,851  millions  (—  700),  De  1895  à  ir»00,  la  valeur 
des  titres  émis  en  Allemagne  dépasse  12  milliards  de  marks. 

Un  mouvement  aussi  intense  n'a  pu  se  produire  sans  exercer 
une  influence  considérable  sur  le  marché  des  capitaux  ;  ceux-ci 
ont  élé  recherchés,  le  loyer  en  a  haussé,  ce  qui  s'est  Iradult  par 
la  baisse  des  valeurs  à  intérôt  fixe,  par  une  hausse  du  taux  des 


*.  Il  a  été  introduit  aux  Bounei  aUenuyides,  eo  millions  M.  (valeur  nomi^ 

unie). 

Action».    Obli^rition». 

Î89T....*. 306  S4 

laSS, ..,  a^l  181 

imB ..        5e6        96 

1900 •-  3^2  174 

L521         501 

En  lli^Qf  il  n'a  plus  été  fondé  que  261  sociétés,  avec  310  millions  M.  de 
capilaL 
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préls  hypothécaires  ^  Tout  ce  développement  coiiimt;rcial  et 
industriel  impliquait  des  immobilisations  d  une  part,  exigeait  de 
l'autre  des  fonds  de  rouleraent  plus  considérables  par  suiie  de  la 
hausse  des  matières  premières,  des  salaires;  il  fut  fait  usage  du 
crédit  dans  de  plus  fortes  proportions. 

Le  taux  du  crédit  ù  courte  échéance,  plus  mobile  que  celui  des 
placements  à  long  terme,  a  augmenté*  Le  tableau  suivant  indique 
neltement,  d'une  part»  la  création  de  plus  en  plus  considérable 
d'eflets  de  commerce,  de  l'autre,  le  recours  de  plus  en  plus  notable 
à  la  Banque  d'AUemagne. 

Pf^tftiit  da  Umbre    EIFcl*  créé»    JUdveiiiit?  des    Tôt  il  Jfti  eiï^Jt*    Porlcfeutltc 


»ur  Je»  plfcls 

rffktn    en    eircii- 

riconiplé»   à 

mayon  dé 

Uliofi 

la.  BaDifU^^ 

Binquo 

mUUun* 

RiilliDni 

niiUJàEiA 

miUim» 

inillion* 

1895... 

8.467 

15.241 

3  810 

rij66 

544 

ism.,. 

9J03 

16.380 

4,096 

6.2.14 

571 

1807... 

9.738 

17.519 

4.3%2 

6. 607 

642 

1898,.. 

10.763 

i9.374 

4  843 

7.282 

708 

J899.   . 

11.631 

20.937 

S.  234 

8.175 

m 

1900. . . 

12.946 

23.304 

5,826 

8.552 

773 

C'est  ea  1H90  que  la  Banque  a  escompté  la  quantité  la  plus  con- 
sidérable, proport ionueUemenl,  d'effets  créés,  30  p.  100.  Eu  lïXlO, 
la  proportion  est  de  3fî,7  p.  100,  en  1895,  elle  avait  été  de  34  p.  lOÛ 
seuleraeot.  En  1^94,  à  prendre  pour  base  le  droit  de  timbre  de 
1/2  p.  ICH),  les  effets  créés  n'avaient  été  que  de  14.700  millions 
pendanl  1  année. 

Parmi  les  facteurs  qui  ont  exercé  leur  induence  sur  le  marcbé 
allemand,  il  faut  tenir  compte  de  Taccroissement  de  la  production 
de  l'or,  de  180î  à  1800,  des  perturbations  résnllanl  des  guerres 
hispano-américaine,  sud-africaine,  des  troubles  de  Chine,  des 
placements  de  capitaux  anglais,  américains,  français  en  Alle- 
magne, et  des  retraits  qui  s*Gn  sont  produitï^,  des  niouvemenls  du 
change.  Durant  toute  celle  période,  TAUe magne  a  rBru  de  l'or;  le 
solde  net  des  impor talions  a  été  de  IT)  minions  en  18Ô5,  135  en 
1S9(»,  127  en  1900.  De  1895  à  lOW,  la  Bantfue  d^AUeuiagne  a 
acheté  566  millions  M.  de  métal,  mais  les  besoitï.s  intérieurs  ont 
été  immenses. 

^  Les  Compcigmcs  d^atsurauces  sur  la  vie  oot  vu,  de  lëS)  i  IB^,  le  tau^ 
moyen  de  leurs  placement»  detcendre  de  IM  à  3.9G  :  eo  IS9^.  U  rcpïonti.» 
à  4  p.  m,  an  1000  à  4.06. 
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EaeMÊ&u  or  Fnciif  totale 

maximum      minimum      maximum       minimum  Encaisse  totale 


1894 

■ùU 
..       753 

tions 
504 

mjili 
1.075 

OQS 

808 

934 

1895 

...       799 

570 

l.il2 

853 

1.011 

1896 

...       668 

529 

964 

804 

891 

1897 

...       647 

486 

940 

748 

871 

1898 

...       710 

473 

983 

726 

850 

1899 

...       638 

450 

929 

686 

825 

1900 

. . .       635 

492 

890 

717 

187 

On  voit  comment  Tor  s'écoule  de  plus  en  plus  dans  la  circula- 
tion, de  même  que  les  autres  éléments  de  rencaisse.  L*émissioD 
des  billets  suit  une  marche  parallèle. 

Circulation  noarertr  Circulation 

moyenne  en  métal  à   découvert 

millions  p.  100  millions  p.   tOO 

1894 1.000  93.40  30  6.60 

1895 1.095  92.35  50  7.65 

1896 1.083  80.22  158  17.68 

1897 1085  80.27  180  19.73 

1898 1.124  75.67  238  24.33 

1899 1.141  72.30  281  27.70 

1900 1.138  71.80  284  28.20 


Le  maximum  et  le  minimum  de  la  circulation  durant  ces  années 
ont  été  en  millions. 


1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

Pour  compléter  cette  série  de  statistiques,  nous  ajouterons  celle 
du  portefeuille  (en  comprenant  sous  cette  rubrique  les  effets  de 
commerce,  les  avances),  en  millions  M. 


Maximum 

Minimum 

Écarl 

1.211 

892 

319 

1.320 

968 

332 

1.257 

973 

284 

1.319 

948 

371 

1.357 

989 

308 

1.382 

1.013 

369 

1.409 

1.006 

403 
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Portefeuille 

moyen  Maximum  Minimum  Écart 

18W 634  30  juin      737  23janv.  562  175 

1895 664  31  déc.  4.000  15  mars  525  474 

1896 759  31  déc.      994  15  févr.  583  411 

1897 759  30sept.  1 .020  23  févr.  605  415 

1898 823  30sept.  1.124  15  févr.  597  626 

1899 909  31  déc.  1.251  15  févr.  634  616 

1900 900  31  déc.  1.319  23   févr.  761  557 

On  peut  suivre,  d'année  en  année,  la  progression  des  besoins 
auxquels  la  Banque  d'Allemagne  a  dil  répondre  et  qui  ont  mis  ses 
ressources  à  contribution.  La  comparaison  des  écarts  entre  le 
maximum  et  le  minimum  de  l'encaisse,  de  la  circulation,  du  por- 
tefeuille, montre  une  série  de  paliers  qui  se  surpassent  l'un  Tautre. 
En  1900,  lorsque  l'essor  est  brisé,  il  y  a  un  recul  dans  l'écart  entre 
les  chiffres  extrêmes  du  portefeuille.  Ou  constatera  aussi  que  c'est 
dans  le  premier  trimestre  de  Tannée  que  le  portefeuille  est  le 
plus  diminué,  alors  que  de  1804  à  1900,  il  atteint  son  maximum, 
quatre  fois  en  décembre,  une  fois  en  juin,  deux  fois  en  septembre. 
De  1894  à  1900,  le  maximum  du  portefeuille  a  progressé  de 
082  millions,  le  minimum  de  200  millions,  le  portefeuille  moyen 
de  286  millions. 

Parallèlement  à  cette  intensité  de  demandes  adressées  sous  des 
formes  multiples  à  la  Reîchsbank,  les  ressources  qu'elle  peut  tirer 
des  dépôts  n'augmentent  pas.  Les  virements  sont  en  augmenta- 
lion,  les  clients  de  la  Banque  cherchent  avec  un  minimum  de 
dépôts  à  faire  le  plus  d'affaires  possible.  Le  portefeuille  grossit 
ainsi  que  l'émission  fiduciaire  et  l'encaisse  diminue. 

Voici  le  mouvement  du  solde  des  comptes  courants,  néces- 
saires aux  clients  du  Giroverkehr,  en  millions. 


Maximum 

Minimiim 

Moyenne 

Tolal 
des  viremcnls 

Rapport  entre  les 

virements  et  la 

moyenne  des  solde» 

1894 

345 

208 

262 

K4.449 

31    0/0 

ISO-j 

3()0 

241 

289 

93.698 

31  0/0 

1896 

323 

191 

239 

105  602 

24  0/0 

1897 

290 

199 

235 

115.307 

23  0/0 

1898 

317 

205 

248 

137.783 

20  0/0 

1899 

327 

205 

253 

155.986 

19  0/0 

1900 

305 

212 

250 

103.032 

15  0/0 

1«8 
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En  1894,  pour  un  mouvement  de  100.000  iiiark,  dans  Je  chiffre 
total  des  opérations  de  la  Banque,  il  suffit  de  903  mark,  en  ISDTi 
de  Om  mark,  en  18(J6  de  824  mark,  en  1897  de  704  mark,  eo 
1898  de  688  mark,  en  189D  de  630  mark,  en  1000  de  002  mark.  On 
voit  le  secours  considérable  que  riostilulion  des  transferts  et  des 
compensations  représente  pour  le  mouvement  des  affaires  et 
eombien  la  circulation  métallique  ou  tiducîaire  entre  pour  une 
part  de  plus  en  plus  petite  dans  les  paiements  ** 

Si  nous  prenons  les  chiffres  des  comptes  courants  créditeurs  à 
la  Banque,  nous  voyons  qu'en  1805,  ils  sont  de  401ï  millions 
contre  :i6l  en  1890,  de  471  en  1897,  de474en  181H,  iU  remontent 
à  524  en  1890,  à  51:^  en  1900. 

rémission  à  découvert  a  progressé  (moyenne  de  Tannée)  de 
30  millions  en  1894,  à284  millions  en  19ÛÛ,  lu  couverture  métallique 
des  billets  est  descendue  de  93.4  p.  lOOà  7L8  p,  100,  celle  de  tous 
les  engagements  à 49.5  p*100;  ce  sont  laies  chiffres  les  plus  défa- 
vorables enregistrés  depuis  Î870.  En  1895,  on  constate  encore,  peu- 
danl  vingt  semaines,  une  circulation  couverte  a  Texcès;  la  limite 
légale,  dont  le  dépassement  implique  le  paiement  d  un  impôt,  est 
franchie  le 30 septembre,  le  7  octobre,  le  31  décembre;  en  1896, 
1897,  1898,  il  va  couverture  à  Texcèsle  Z^  février,  dépassement 
de  la  limite  à  la  fin  du  trimestre;  en  1898^  ce  dépassement  se 
produit  vingt  fois,  le  plus  fort  e.^t  de  283  millions  le  31  décembre; 
un  1899,  vingt  fois  avec  un  oiaxîmum  de  371  millions  le  30  sep- 
tembre, alors  que  la  couverture  des  billets  est  descendue  à 
49*7  p.  100,  celle  de  tous  les  engagements  à  30.8  p.  100:  en  1000, 
vingt  dépassements  dont  le  plus  fort  est  de  350  millions  le  31  dé- 
cembre avec  une  proportion  de 5 1.8  p.  100 pour  les  billets,  de  38,3 
pour  tous  les  engagements^. 

La  Banque  d'Allemagne  s'est  donc  trouvée,  durant  toutes  ces 


i  Muavemenl  total  des  opèratîODS  delà  Ueichsbatik  eo  mllUoas  : 

IS&L,... nojm  189^ ,.  1^1.39^ 

1895 ]2Î,813  1899 W^.im 

1896 131.199  1900.,...-.,.  189.091 

1S97,. 112.100 


*  L'éraiisioa  dus  billeti  n*eit  p«  Itmltûe  ea  Aï  le  magne,  pour  la  Ileîchs- 
bank,  autrccnenl  que  par  une  disposition  léglstatlvc  Umiianl  à  450  inillkinB 
nctueUement,  p recède uimetit  à  29iï  ehUJloqsi  ïe  chiffre  de^  billots  qui  peuvent 
i>ir&  ëmii  à  découvert:  au  delà  de  ce  montrât  un  tuipût  de  ^i  p*  ICKf  l'an  est 
pÊfçn  ûu  profit  du  Trésor. 
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années  d'expansion  légithiie  d'abord,  puis  forcée  et  artificielle, 
dans  une  siliialion  qui  exigeait  du  sang-froid^de  la  circonspeclion, 
de  la  prévoyance  et  qui  excluait  toute  ti  midi  lé.  Il  lui  fallait  assurer 
sa  propre  solvabilité,  maintenirlacouyerture  sunisante  des  eiiga- 
gemenls  vis-à-vis  des  tiers  et  satisfaire  aux  demandes  de  crédit; 
il  lui  fallait  veiller  aii  maintien  intégral  du  régime  monélaire^ 
tenir  compte  de  la  marche  ascendante  de  rindustrie  et  du  corn- 
merce,  réprimer  les  excès  de  la  spéculation,  défendre  raccès  de 
son  portefeuille  aux  elTels  de  complaisance,  aux  tirages  suspects: 
il  dépendait  d*elle  de  serrer  le  frein  etd  empècUer  qu'on  ne  tombât 
dans  le  précipice* 

Une  banque  d*émission,  dans  de  semblables  circonstances^ 
méconnaîtrait  sa  responsabilité,  si  elle  voulait  maintenir  à  tout 
prix  le  bon  marché  des  capitaux  ;  les  individus  souhaitent  le  crédit 
au  meilleur  marché  possible;  pour  le  bien  général,  la  politique 
d'escompte  doit  avoir  d'aulres  visées.  Tout  abaissement  arliliciel, 
arbitraire  de  Fescompte  multiplie  les  dangers  et  hâte  la  catas- 
trophe. La  Banque  d'Allemagne  a  été  obligée  de  veiller  à  ce  que 
ses  ressources  fussent  aussi  disponibles,  aussi  liquides  que  pos- 
sible, et  dans  cet  ordre  d'idées,  elle  a  restreint  les  opérations 
d^avances  quelle  fait  avec  son  capital  propre,  réservant  en  temps 
ordinaire  rencaisse  et  les  effets  escomptés  à  couvrir  les  billets  et 
les  dépôts^ 

Les  avances  avaient  tendance  à  croître;  elles  avaient  progressé 
de  50  millions  en  18JsS  à  lOG  millions  en  1896,  à  108  en  lî*97- 
Cette  plus-value  provenait  de  ce  que  la  Banque  accordai l  un  taux 
de  faveur  pour  les  fonds  allemands»  Elle  fut  soUicilée  d'étendre  le 
privilège  aux  avances  sur  les  obligations  des  Lanihchaften 
(associations  proviDcialcs  de  crédit  foncier)  do  ni  il  êxiî?tait  2  mil- 
liards M.  En  18U4-95,  ces  obligations  avaient  été  converties  en 
titres,  a  p.  100;  la  conversion  n'avait  pas  bien  marché;  les  Lands- 
chaften  en  détenaient  de  grandes  quantités;  en  facililant  les 
avances,  on  leur  rendrait  plus  aisé  de  se  procurer  dOis  capitaux, 
on  créerait  une  demande  de  ces  obligations  3  p*  100  et  on  ferait 
hausser  le  cours.  On  partait  de  Tidée  fausse  que  le  cours  élevé 
des  rentes  et  des  obligations  dépend  des  conditions  faites  par  la 
Banque.  Celle-ci  estima  que  la  coDcession  désirée  aurait  de 
graves  inconvénients  pour  elle-même;  elle  préféra  supprimer  le 
taux  de  faveur  pour  les  avances  sur  fonds  allemands  et  la  consé- 
quence fut  de  réduire  Fimportance  de  ces  prêts  sur  titres  de 
8t)  millions  en  UïOO,  alors  que  le  porlefeuille  a  progressé  comme 
on  Ta  vu.  C'était  une  mesure  d'ailleurs  d'un  ordre  secondaire. 
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La  Banque  d\yiemagoe  a  largement  usé  des  variations  du  taux 
ofilciel,  la  luoyeane  annuelle  a  progressé  de  *SAA  à  5,33  de  1805 
à  190Ù;  le  rendement  du  partefouiUe  de  2AMj  k  5,30;  depuis  le 
mois  d  avril  189(î,  la  Banque  a  cessé  d'escompter  au-dessous  du 
tauiï  officiel.  Eu  1805,  1890,  1897  on  a  pu  encore  s'en  tenir  à 
3  p.  100,  en  1898  el  181^9  à  4  p.  100,  en  1900  à  5  p,  100  comme 
tauA  le  plus  bas;  en  1809  et  1900,  il  a  fallu  aller  à  7  p.  100. 

La  Banque  d'AUemagne  a,  déplus,  en  ce  qui  touche  les  relations 
avec  1  étranger,  complété  sa  politique  d'escoQiple  par  des  avances 
sans  intérêt  sur  for  importé  ;  elle  a  pu  de  la  sorte  augmenter  son 
stock  qui  diminuait  par  suite  de  la  demande  intérieure^ 

La  Banque  d';Ulemagrje,  malgré  des  sollicitai  ions  fréquentes  el 
pressantes  delà  part  des  bimétallistes,  n  a  jamais  pratiqué  la  poli- 
tique de  la  prime  défeusive.  Elle  n  a  pas  voulu  livrer  de  Tor 
seulement  eu  ie  vendant  à  prime,  elle  n'a  pas  eu  recours  pour 
augmenter  son  stock  seulement  à  des  achats  de  matière  à  i  étran- 
ger* Elle  s*est  conformée  au  principe  de  T unique  opération  licite 
pour  attirer  de  Tor  étranger,  quand  le  change  devient  contraire, 
c'est  Télé vati on  du  taux  de  rescompLe;  ou  ne  peut  la  remplacer 
par  aucun  autre  procédé,  quelque  ingénieur  que  puisse  paraître 
un  expédient  quelconque^ 

M,  de  Witte,  dans  un  de  ses  rapports  à  T  Empereur,  a  tort  bien 
tracé  le  rôle  d*une  grande  banque  d'émission  :  ^  Un  sysi/ème  de 
banque  rigoureusement  ration  nul  constitue  un  des  éléments  indis- 


^  n'uprês  les  staliïtif|nes  de  la  douane  alleraandp,  de  IK85  h  IW^,  il  a  Hé 
importé  un  Allemagae  9211  millions  M  en  or.  ex  parte  de  1880  a  I13S9  87  mil- 
Jj^ns,  Suit  un  6olda  de  M2  miitioQ!^.  D  autres  calcula  estiuieut  Id  t>ldo  net 
impurté  à  1031  millions  M.  De  18^  k  IÈ'99,  l&  »Ude  net  des  importations  60 
FrauL^e  ^turaU  été  de  717  lui liions  gôO  milliou^  itiipoiléi^,  lOU  millioiks  âïjxir- 
tés). 

3!  Voir  laprélaee  de  IL  lAtm  Hay  à  l'une  des  deru^éres  éditians  du  tmité 
den  changei^  de  Goschen,  —  un  artkli^  du  m4>m«  éaiis  \c^  Béi>&^j(,  i[ue  uous 
avons  Hié  daus  une  éludo  sur  resconipLc,  pré^cati^c  au  CotigW's  des  vtUeurH 
mobilières  en  1900  et  rarticle  dt*  M,  Uosendorli  ;  -^  Ihe  iiold[ir«luiicup(ïîitik  » 
para  dans  les  iarh bûcher  de  Conrad^  avril  ilH^L  Celui- ci  ffiit  observer  riue  Jts 
Banques  d* Angleterre  el  d'ATleino^ne  peuvent  relever  le  prix  de  Por  en 
îmrres  et  de?:  montiaies  étrangères  seulomeut  jusqu'au  m  oui  uni  des  frais  de 
frftpiie  et  de  perte  sur  dei  monnaies .  Autrement^  on  potirrait  puiser  des 
monnaies  aïleniAJides  ou  ^Lu^laise^  d^ns  la  rirculation  pour  1rs  exporter.  La 
BjiTiquB  d\\iiglcterre  et  la  Banqtie  d'AMediaKite  remtKïarieQt  îonjours  lears 
billets  en  or,  si  ou  iii  demaûde*  et  ne  se  défendent  pas  par  d'autn^a  procédés 
4|ue  îa  kauïiaa  de  rétct^niple* 
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pensables  d'un  bon  régime  moQétaire*  La  Banque  est  le  réservoir 
ceotrat  des  ressources  disponibles  du  paya»  leur  diijtri buteur,  le 
régutaleur  du  taux  d'escompte  elda  loyer  de  rargeuL.  En  resser- 
rant et  en  rendjeriâsant  le  crédit  ou  bieu  eu  le  dispensant  d'une 
main  plus  large  et  à  meilleur  marché,  la  banque  peut  înJluer  sur 
toutes  les  parties  de  l'économie  nationale,  faire  obstacle»  sll  le 
faut,  aux  sorties  de  métal,  modérer  jusqu'à  un  certain  point  l'ex- 
pansion de  rindustrie  aux  époques  de  surproduction,  venir  en 
aide  au  marché  pendant  les  crises  algues.  »  Il  ajoutait  qu'il  impor- 
tait que  la  monnaie  métallique  circulât  réellement  dans  le  pays- 
u  Si  la  presque  totalité  de  lor  du  pays  reste  immobilisée  dans  les 
caisses  de  la  Banque,  loute  exportation  uu  peu  notable  de  métal 
se  fait  immcdiateineiit  sentir  k  îa  Banque.  Le  public,  habitue  à 
employer  comme  instrument  d'échange  les  billets, n'est  guère  porté 
h  prêter  attentioa  mix  cbaogements  survenus  dans  la  situation  du 
marché  monétaire  et  comme  le  prouve  lexpérienee,  accueille  avec 
niéflance,  avec  hostilité  même»  les  mesures  nécessaires  en 
pareille  circonstance,  qui  sonl  prises  pour  resserrer  TescompLe  et 
les  avances.  Au  contraire,  si  la  aiouuaJe  d'or  forme  une  impor- 
tante fraction  de  la  circulation  monétaire  du  pays,  les  sorties  de 
métal  jaune  n'aHeclenl  pas  seulement  tes  caves  de  la  Banque, 
mais  aussi  le  marché.  « 

Pour  reveoir  à  TAllemagne,  si  les  oscillations  du  taux  do  Tes- 
compte  y  ont  été  plus  violentes  que  dans  d  autres  pays,  c*est  que, 
malgré  le  développement  de  sa  richesse,  elle  est  moins  bien 
pourvues  en  argeut  et  eu  capitaux  proportionnellement  h  l'essor 
commercial  et  industriel,  que  d  autres  Etats  (la  France,  l'Augle- 
terre).  Cet  essor  a  été  accompagné  d'un  emploi  plus  intense  et  plus 
onéreux  des  ressources  existantes,  d  un  renchérissement  du  loyer 
de  rargent.  La  Banque  d* Allemagne  n'avait  qu'un  moyen  pour 
abaisser  le  taux  de  T intérêt»  c'eût  été  d  augmenter  encore  ses 
émissions  à  découvert,  mais  elle  eût  compromis  la  situation  et 
par  là  ébranlé  les  fondements  sur  lesquels  reposent  le  crédit  et  le 
commerce  de  rAtlemagne. 

Si  Ton  examine,  dans  le  détail,  les  phases  diverses  qu'a  traver- 
sées le  marché  des  capitaux  pendant  la  période  1SD5-19Û1,  on 
peut  dire  que  le  mois  d  août  1S95  marque  le  point  de  départ  du 
revirement,  de  la  reprise  des  afTaires.  L'escompte  hors  banque 
était  à  l  1/2  p.  IQO»  la  Reicbsbank  prenait  du  papier  à  2  p.  100  ; 
à  la  fin  de  septembre,  le  porb^ feuille  monte  brusquement  de  C84 
à  S8K  millions  pour  descendre  le  0  octobre  ù  Otl  millions  ;  ren- 
caisse or  fléchit  de  711  millions  (23  août)  à  ÔM  millions  (7  octu- 
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bre).  Depuis  le  luois  de  février  1894»  Tescoiripte  était  à  3  p.  100  ; 
lâ  crise  des  miaes  d'or  ébranle  les  bourses,  DOtammeol  celles  de 
Londres  et  de  Paris,  l'Autriche  commencé  à  altirur  de  l'or  en  Xiie 
de  sa  réforme  monétaire.  Le  11  novembre,  l'escompte  est  porté  h 
4  p.  lÙOh  Berlin,  L'année  1895  finit  avec  un  portefeuille  de  la 
Banque,  d*im  milliard  de  mark»  une  encaisse  or  de  571,  un  dépas- 
sement de  148  millions  dans  rémission  lidueiaire.  qui  est  le  plus 
considérable  qui  ait  élé  atteint  jusque  là.  En  181MÎ,  ranoée  com- 
mence par  une  détente  ;  le  15  février,  le  portefeuille,  inférieur  de 
417  millions  au  chiffre  du  31  décembre,  est  de  583  miliions  :  la 
circulation  est  couverte  par  un  excès  d'encaisse  de  23  millions  ; 
rencaisse  or  s'est  rele\^ée  à  068  millions.  Le  12  février,  Tescompte 
est  abaissé  à  3  p.  100.  et  jusqu^au  31  mars,  la  Banque  escompte 
au-dessous  du  tau?ç  officiel;  à  cette  époque,  elle  cesse  de  le  faire 
et  cette  abstention  contiuue  pendant  quelques  années. 

Les  années  18t)6.  1897  et  les  premiers  mois  de  1898  se  ressem* 
blent;  le  facteur  dominant,  ce  sont  les  besoins  du  marché  inté- 
rieur qui  sont  les  plus  faibles  en  février,  mais  qui  augmentent  a 
la  fin  de  chaque  trimestre  et  obligent  la  Banque  à  émettre  des 
billets  au'delÀ  du  chiffre  de  la  réserve  non  sujette  à  l  impôL  En 
automne,  la  Banque  est  appelée  à  fournir  des  ressources  de  plus 
en  plus  grandes  au  commerce,  à  Tindustrie.  En  189di  1807|  188H, 
on  peut  pratiquer  encore  le  taux  de  3  p.  100,  En  1896,  il  est 
maintenu  jusqu'au  7  septembre,  en  1807  jusqu  au  6  septembre 
pour  être  élevé  ensuite  à  4  p.  100  le  10  octobre  1896.  le  11  octo- 
bre 1^97,  à  5  p,  100,  La  guerre  hispanu-américaîne  amène  une 
modification  dans  celte  uniformité  ;  les  Etats-Unis  cherchent  à 
faire  rentrer  m  or  les  crédits  qu  ils  ont  en  Europe,  le  change 
allemand  sur  Londres  et  New- York  arrive  au  Gold  point,  il 
sort  de  Tor  vers  l'Amérique,  moins  cependant  que  de  France 
et  d'Angleterre,  Ou  prévoit  une  situation  difficile  pour  l'au- 
tomne. Le  0  avril  189H,  Tesconiple,  qui  était  à  3  p,  100,  depuis 
le  18  février,  monte  à  4  p.  l^iQ.  En  1898,  les  statistiques  des 
Etats-Unis  ont  constaté  lentrée  de  8.4  millions  de  dollars  en 
or,  venus  d*Altemagne.  Cette  sortie  et  les  besoins  d'automne 
font  dépasser  la  limite  d*émission  de  27'5  raillions  le  30  sep- 
tembre et  le  dépassement  est  chronique,  sauf  pendant  la  pre- 
mïère  quinzaine  de  décembre.  Le  30  septembre,  le  portefeuille 
s'élève  à  IA24  millions.  Le  10  octobre,  l'escompte  est  porté  à 
5  p.  100,  la  mesure  ne  suffit  pas  ;  le  9  novembre,  on  va  h  5  1/2, 
le  19  novembre  à  6  p.  100,  Tescompte  hors  banque  est  à  5  5/8. 

En  1899,  la  tension  s'accentue  :  les  prix  des  matières  premières 
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haussent,  îl  se  crée  et  s  émet  beaucoup  de  litres,  la  spi'culatîoo 
est  îïurexcilée*  Hors  banque,  en  janvier,  février  Tesconipte  est  k 
4  p*  100,  LeO  lual,  la  Reichsbank  abaisse  le  sien  à  4  p,  100  ;  le 
15  juin,  la  portefeuille  a  augmenté  de  90  millions,  l'escompte  est 
porté  à  4  1/2  le  19  juin.  A  celte  époque  la  Banque  d*Angleterre 
fait  les  plus  grands  efforts  pour  renforcer  sa  réserve  d*or.  Les 
prodromes  de  k  j^uerre  du  Transvaal  se  font  sentir  ;  il  y  a  des 
retraits  de  capitaux  d'Allemagne.  A  la  fin  de  juillet,  le  change 
sur  Londres  est  au  gold  point.  Le  7  août,  la  hausse  de  Tescomple 
à  5  p.  100  arrête  le  drainage.  Du  23  septemtjre  au  30  septeujbre 
le  dépassemt^nt  de  rémission  progresse  de  moins  d*un  million  h 
371  millions,  le  portefeuille  est  de  l '2VJ  millions,  rencaisse  va  de 
450  millions  (contre  480  millions  en  J8U8  ,  même  IVncaisse  argent 
tléchit  à  :^38  millions  contre  '^58,  à  pareille  époque.  Afin  d'éviter 
une  crise  de  crédit  et  de  serrer  les  freins,  la  Banque  porte  l'es- 
compte le  3  octobre  à  G  p,  100.  L*e:îicè9  du  portefeuille  sur  lannée 
précédente,  qui  était  de  125  millions  le  30  septembre,  est  ramei>é 
à  46  millions  le  7  novembre.  A  ia  iin  de  novembre,  la  Banque 
d'Angleterre  hausse  le  taux  à  6  p.  100,  le  change  redevient  défa- 
vorable à  l^Alleoiagne  et  il  Faut  empêcher  qu'un  drainage  vers  le 
dehors  ne  complique  davantafçe  la  situation  intérieure,  L*encaisse 
op  avait  cependant  progressé  de  450  millions  le  30  septembre  à 
529  millions  le  15  décembre,  principalement  a  l'aide  d'avances 
sans  intéri^ts  sur  Tor  importé,  dont  il  entra  ICïO  millions  environ. 
Le  7  novembre»  le  portefeuille  dépassé  de  40  militons  le  chifFre 
de  la  période  correspondante  de  1898,  le  30  novembre  de  137  mil- 
lions, le  7  décembre  de  107  millions,  le  15  décembre  de  213  mil- 
lions. Aussi  le  10  décembre  Tescomple  est  porté  d  Berlin  à 
7  p-  100,  ce  qui  ne  s'était  plus  fait  depuis  la  guerre  de  1S70  ;  le 
23  décembre,  le  portefeuille  est  encore  de  240  millions  plus  gros 
qu'eu  180^,  Le  change  sur  Londres  monte»  le  chèque  atteint 
20. CO,  mais  la  mesure  prise  le  19  décembre  produit  Teffet 
attendu  :  récarl  entre  les  chiffres  du  portefeuille  de  1898  et  1899 
est  ramené  h  158  millions  le  31  décembre-  La  proportion  de  la 
réserve  aux  engagements  (couverture  des  billets  et  des  dépôts) 
est  meilleur. 

En  1900,  malgré  le  taux  de  7  p.  100,  le  reflux  habituel  au  début 
de  Tannée  ne  se  produit  pas.  L'effervescence  de  la  spéculation, 
Tcssor  apparent  du  commerce  et  de  Undustrie  continuent,  les 
prix  ont  tendance  à  monter,  les  besoins  de  crédit  el  de  moyens 
de  paiement  atteignent  un  niveau  encore  plus  élevé.  Jusqu'au 
mois  de  mars^  le  portefeuille  est  supérieur  de  100  millions  au 
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chiffre  corresipondanL  de  I  anoée  prëcédt^Qte  ;  il  va  des  sorties 
d*or  vers  rAngieterre  el  les  Pays-Bas,  La  iîekhxfmtik  ne  p«ul 
procéder  qu  avec  ientour  à  des  abaJmenieiits  du  tau\  officiel  ; 
(\  p.  100  le  12  janvier,  5  1/2  \e  27  janrîer;  elle  doil  prendi^  en 
considération  le  jçonfleinenl  de  son  portefeuiOe  el  la  faiblesse  de 
son  encaiâSG^  qui  esl  inférieure  de  R:^  millions  le  31  mars,  de 
97  niilHoiis  le  15  avril  au  montant  de  ISî^H)^  Les  mois  qui  suivent 
voienl  reÊîondremeat  de  la  specuJation  de  bourse.  La  circulation 
des  elleb  de  commerce  n'en  reste  pas  moins  très  cont^idérable. 
Gomme  en  i88:i  et  eo  181*0,  le  début  de  la  réaction  est  accom- 
pagné d'une  tension  plus  grande  du  crédit  à  courte  échéaoee* 
Cependant^en  juin  19t)0,Ie  portefeuille  est  inférieur  de  54  millions 
à  1809  el  l'écart  entre  les  deux  anuées  va  s'accenlnet.  Les  capi- 
taux que  la  spéculation  exagérée  immobilisait  sont  devenus  libres; 
et  cherchent  a  se  placer  en  escompte.  La  Banque  réussit  en  outre 
à  renforcer  son  encaisse-or  qui,  h  parlir  du  mois  de  juillet,  coni* 
mence  à  &e  relever.  Les  troubles  de  Cbiae  obligent  à  la  cîrconsr^ 
peelion.  Cependant  le  Vd  juillet,  la  Banque  abaisse  l'escompte  à 
5  p.  lÛO,  elle  peut  conserver  ce  taux  jusqu'à  la  lin  de  ranoèe. 
même  en  automne  et  malgré  la  cpî**e  ûm  deux  banques  hypothé- 
caires de  Berlin.  Les  autres  institution**  de  crédit  foncier  ont  eu 
recours  i\  IV^scunipte,  auprès  de  la  Hcichsbnnk,  ep  qui  a  contribué 
à  maintenir  le  portefeuille,  qui  est  à  1.319  millions  contre  1/251 
en  i89i)  le  31  décembre.  Le  placement  de  bons  du  Trésor  aile- 
mand  aux  Etats-Unis,  en  créant  des  disponibilités  î\  Tétrauger 
(rémission  a  été  de  80  milHous  M.),  a  racililé  la  traversée  de  ces 
fnoments  difliciles*  Kn  ISOÛJe  in,n\  moyen  de  Teseomple  a  été  de 
5.0:^  p.  100,  de  5  33  p.  lÔO  en  1900.  Une  preuve  de  la  réacEiou 
économique  se  trouve  dans  le  fait  que  le  second  semestre  de  1900 
peut  s'écouler  sans  hausse  de  resconipte.  Une  constatation  inté- 
ressante à  laire  aussi,  c'est  que  la  tension  du  marché  tinaneier  n'a 
pas  été  due  h  la  dtminulion  de  ta  production  de  For,  qui  a  résulté 
de  la  guerre  du  Transvaal,  venant  interrompre  Tafflux  de  la 
production  sud-africaine,  mais  de  toutes  autres  causes,  celles 
de  Leirervescence  industrielle  et  commerciale^ 

L'année  en  cours  a  vu  se  produire  des  accidents,  tels  que  la 


1  On  suit  4iue  k  pn^ducUoii  de  lV>r  a  progressé  de  7IJQ  millioiis  de  fran^ïi 
en  1891  à  plus  de  \:m}  millions  ea  1900,  1.588  imltiona  en  1899,  'L4?&  mil- 
lioDS  en  Vl^'é.  En  1900,  lu  pruductioa  de  l'or  an  WtliKiitersraiid  a  été  de 
'Mï  liilUlons  de  francs  contre  356  inilliona  eîi  1899,  390  en  1999,  d'autre  pgrtt 
La  pfc»du«Uon  du  Kiondyke  n  été  de  ^^  millions  en  169ë-9@, 
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tudaslrophe  de  la  RaiiqiHî  de  LL'ipzLg,  d'uoe  aulre  instilution 
fiuîincièrtî  de  la  Save,  les  embarras  de  diverses  banques  locales 
d'importance  très  secondaire,  la  faillite  de  quelques  enlreprises 
industrielles,  de  quelques  maisons  partieulières;  il  en  est  résulté 
k  la  liïi  du  premier  semestre  un  accès  de  oiôliances  qui  amené  un 
rufl  sur  quelques  institut  tous  de  banque  et  des  caisses  d'épargne, 
run  auquel  elles  ont  pu  résister  victorieusement,  mais  qui  les  a 
oblig*3es  à  mobiliser  kurs  ressources,  de  même  que  d'autres  ont 
pris  leurs  prt^cautions.  Les  déposants  daus  les  établissements  de 
crédit  ont  procédé  à  dos  retraits  qui  ont  rellué  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre  vers  la  lieicbsbaoli.  Cependant  celle-ci  n'a  pas  eu 
besoin  de  relever  l'eseompte,  qui  s'est  atlaissé  progressivenieol  : 
dans  le  second  trimesli^*  de  1900,  il  avait  été  de  5  1/âp.  100,  alor,? 
quen  IDÛl,  il  a  été  en  moyenne  de  4,3  p.  100,  4  et  3.8  p.  100  '. 
Actuellemetit  (If)  septembre} il  est  de  H  1/2  p.  100.  Parallèlement, 
l'escompte  hors  banque  et  Targent  à  court  terme  sont  redevenus 
faciles.  Les  besoins  de  lUndnstrie  et  du  commerce  dépassent 
encore  le  niveau  normal,  mais  la  position  de  la  Biinque  est  devc- 
nue  plus  forb%  le  change  est  favorable.  A  la  Un  du  premier  semes- 
tre de  1901,  le  portefeuille  de  ta  lleichsbank  a  été  de  1,173  millions 
contre  1.033  et  LOST  dans  les  deux  années  précédentes  ;  les  effets 
de-commeree  dépassent  également  le  montant  K057  contre  896  et 
943  millions  ;  les  avances  étalent  de  104  millions  contre  lilO  mil- 
lions en  1900.  D'autre  part,  les  comptes  courants  ont  remonté  à 
605  milbous  contre  496  miltions  seulement  en  lîMJO  et  570  en  lS9î). 
Ce  grossissement  des  dépôts, tient  en  partie  aux  versements  du 
iTfésor,  résultant  de  Temprunt  conclu  en  avril  dernier.  L  encaisse 
'foélalUque  qui  était  de  L0{])4  millions  le  2^*  juin,  de  ^Of>  millions  le 
30 juin,  dépasse  ainsi  le  niveau  babituel  depuis  1895,  La  circulation 
des  billets  n  été  de  1.375  millions  le  30  juin,  la  proportion  de  la 
couverture  do  65  p.  100  contre  02. K  p.  100  on  lOiJO*  Le  produit  de 
Timpiit  sur  leselVetsde  commerce  a  encore  été  de  6,Ij17.000  marks 
en  1901.  pendant  ie  ppemteT-s^mestref  luaisde  mois  en  mois,  il  a 
tendance  h  fléchir.  11  »n*a  plus  été  créé  en  1ÎK)1,  pendant  les  six 
premiers  mois  que  ^t7  sociétés  par  actions  avec  123  millions  M, 
de  capital  contre  104  en  1900  avec  217  millions  et  182  en  1809 
avec  252  millions*  Les  statistiques  du  commerce  extérieur,  tout 
en  reslanl  supérieures  si  1899,  sont  intérieures  à  1900.  La  Reichs- 


^  Le  18  juin  liies<<rmpte  a  élu  aliaisso  ilc  AklMji  p.  UJO  en  19iil.  Uors  ban* 
que,  il  ôit  à  3  et  3/2  i-odtre  4  5/6  et  5  1/2  en  lïW.  £q  automne,  la  lianquc; 
(l'Ali&mttgne  relève  l'escoinpiD  à  4  O/Q. 
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bank  s  est  montrée  libérale  dans  Tappui  quelle  u  prèle  au  marchr 
et  et^a  cxplrque  que  le  :il  juillet,  elle  ait  eu  un  portefeuille  d« 
1Ô2Î)  millions  tdoût  0Ô7  millions  eu  effets  de  commerce).  L*eo- 
caisse  métallique  (958  millions}  dépasse  de  V»7  millions  le  total  de 
fin  juillet  1900,  la  circulation  reste  considérable,  mais  la  couver- 
ture est  80  p,  100  contre  76  p.  100  en  1000. 

Ces  chiffres  portent  à  la  fois  la  marque  d^une  détente  et  aussi 
d'une  liquidation  Iroublée  par  des  accidents,  qui  sont  le  nortège 
habituel  des  crises*. 

L*encaisse  et  les  dépôts  augmentent,  il  rentre  donc  de  Tor  et 
des  capitaux  du  public,  qui»  d'autre  part,  a  recours  plus  que 
jamais  à  Tescompte  à  rinslltutîon  centrale,  les  escompteurs  par* 
ticuliers  se  tenant  sur  la  défensive  et  la  î^ireulation  des  billets 
augmente  d'autre  part. 

Il  est  intéressant  de  compléter  ce  tableau  par  quelques  indrea- 
lions  sur  les  ressources  diverses  de  toute  nature,  dont  1  AUemagnp 
dispose  pour  les  transactions  en  dehors  de  la  monnaie  d'or, 
M,  B,  Uunker,  dans  un  volume  G oid-Sur royale  in  deutschen  Gtf- 
«/m m/flw/' (succédanés  de  l'or  dans  la  circulation  allemande)  indique 
en  milliers  de  mark. 


1895 


18Î>1^ 


1900 


Rekhiika$H€ii;heine , .  1  '20  000  i 20,000  120.000 

Billets  nûn  cauverts  par  du  in^tal.  ^1^.050  fJBS.040  §S5J20 

Effets  en  circulation _....  2.398.iSO  3.3H.960  3, 631.550 

Chèques  en  circulation 300.000  300.000  300,000 

(Urwerkekr  de  la  Banque. , ,....,..  S7 . OOO  1  â6 .000  1 28 .000 

Compensatiouïs  de  la  Reichstjank  , ,  54.930  75.4(>0  T6.460 

—      du  Berliuer  Kasseuverein.  43.6S0  56.270  &t.sao 

:i. 517. 110  4.677.730  4.992.Sl(l 

Ce  sont  des  conjonctures,  fondées  sur  de  sérieuses  études. 
1/ auteur  prend,  comme  effets  en  circulation,  un  terme  de  deu\ 
mois»  non  de  trois  mois   comme  cela  a  été  fait  pour  un   tableau 


>  Nous  trouvons  en  e^et  aa  2S  octobre  ^n  militons  M. 

\mè         1899         1900 


ini 


Encaisse  niéltllit|ue.,.. 

751 

730 

79g 

911 

Circulation  fi  d  u  ci  ai  re, . . 

i.na 

l.ia^ 

i.lJâô 

1.23IÎ 

PorlefeuUie  et  avance». 

963 

1,015 

89S 

9m 
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donné  plus  haut.  D'après  M.  Dunker,  c'est  donc  une  sonime  de 
près  de  5  milliards  de  mark,  qui  viendrait  s'ajouter  au  nionlant 
considérable  que  lAiieniagne  possède  en  or;  ce  stock  est  estimé 
par  la  Direction  des  Monnaies  des  Etats-Unis  à  13  dollars  35  cents 
par  tête  d'habitant  *  et  à  un  total  de  698  millions  de  dollars, 
soit  près  de  3.490  millions  de  francs  (2.792  millions  de  mark).  Les 
frappes  d'or  effectuées  en  Allemagne  depuis  l'établissement  du 
nouveau  régime  monétaire  sont  évaluées  àS.701  millions. 

Arthur  Rafpalovich. 


1  13.35  en  or,  3.9S  en  argent  et  3.32  en  papier,  soit  un  total  de  20.65 
dollars  par  tête,  contre  2G.2I  aux  Etats-Unis,  17.46  en  Angleterre,  37.03  en 
France.  Le  montant  de  Tor  est  21.05  en  France,  11.96  en  Angltterre,  13.37 
aux  Etats-Unis.  Le  mouvement  d'affaires  est  bien  plus  intense  dans  ces  trois 
pays  qu'en  Trancc. 
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LE  MOUVEMENT  AGRICOLE 


l/UTTLtSATIO>    DE   LA   VACUK   LAITtÈRE:    AL^V    TRAVAl'X   DES   CUAMPS 
ET   LA    PRODUCTION   DU   LAIT. 


Estais  pratiques  de  M^A*  S tiJliu h,  ^  Expériences  de  M.  MoTgenh  Hohcnbelm 
SUT  Finffuenoe  du  travail  sur  la  produrtion  îaîfî&re,  — Résultats  favorables. 
Le  travail  des  vachei  ne  dimniut'  pas  leur  production  en  beurre. 

Les  conditions  présentes  de  ragricuUure  dans  TEurope  occi- 
dentale exigent  de  la  part  des  exploitants  du  sol  une  orientation 
de  plus  en  plus  marquée  vers  la  voie  industrielle  ;  c'est  là  une 
vérité  que  constatent  tous  ceux  qui  suivent  altentivemenlle  mou- 
vement agricole  contemporain.  Obtenir  delà  terre  les  plus  hauts 
rendements  possibles  ;  transformer  les  produits  nalurels  en  objets 
de  consommalion  d'une  valeur  supérieure  à  celle  quHs  ont  à 
Télat  oit  on  les  récolte,  enfin,  pour  certains  d'entre  eux,  demander 
îL  Fassociation  et  à  la  coopération  les  éléments  linanciers,  d'une 
part  nécessaires  pour  ces  transformations |de  Taulrepour  Torgani- 
sation  du  marché  appelé  à  écouler  les  produits  à  des  conditions 
meilleures  que  ne  peut  les  rencontrer  le  producteur  isolé. 

De  toutes  les  branches  de  Tagri culture,  l'élevage  du  bétail  et 
la  transformalion  de  ses  produits  sont  incontestablement  appelés 
h  bénélicierles  premiers  des  avantages  de  la  coopération,  J  ai  fait 
connaître  dernièrement  à  nos  lecteurs  les  résultats  si  remarqua- 
bles que  le  Danemark  a  obtenus  dans  cette  voie.  L'exemple  que 
donnent  depuis  quelques  années  les  laiteries  coopératives  des 
Ciiarenles  et  du  Poitou,  les  fromageries  de  la  Franche-Comté  etdu 
Jura,  berceau  des  as.sociations  connues  sous  le  nom  de  fruitirres, 
ne  saurait  manquer  d'être  suivi  partout  où  la  production  laitière 
est  une  des  sources  les  plus  sûres  de  bénélice  pour  les  petits  cul- 
tivateurs, en  particulier. 


LE   MÔUVEÎ^IEM    AGRICOLE  Î9P 

La  France  compte  pimde  a  miQions  et  demi  du  vaches  laitières 
et  BHhe  cent  mille  génisses  ;  elle  a  produit,  en  1809,  d  après  les 
statistiques  officielles,  près  de  S4  mîHionR  d'iiectolilres  de  lail 
d'une  valeur  d*uii  milliard  30Cï  millioDS  :  ces  chifTres  justifient 
largement  Timportance  h  attachera  tout  ce  qui,  dans  notre  pays, 
se  rapporte  à  Tespèee  bovine  et  à  rutilisation  la  meilleure  de  ses 
produits. 

Dans  beaucoup  de  régions  de  la  France,  le  lait  n*est  pas  le  seul 
profit  que  donne  la  vache  ii  son  propriétaire,  soitlqull  le  vende 
directement,  soit  qu  il  le  li\Te  à  une  société  coopérative  ou  Futilise 
pour  rélevage  des  veaux.  On  demande  Iréquemment  à  la  vacbe, 
surtout  dans  les  régions  pauvres,  de  fournir,  soit  seule,  soîl 
concurremment  avec  le  cheval,  le  travail  nécessaire  aux  travaux 
des  champs  et  au  transport  du  fumier,  des  récoltes,  etc. 

Dans  quelle  mesure  le  travail  inilue-t-il  sur  la  production  du 
lait  chez  l'animal  qui  y  esl  soumis  et  quelles  sont  les  variations 
qu'il  peut  imprimer  à  la  composition  de  ce  précieux  liquide? Telle 
est  la  question  que  je  me  propose  d'examiner  en  m'appuyant  sur 
dûs  expériences  récentes  faites  en  Allemagne  et  peu  connues 
encore,  je  crois,  des  éleveurs  frangaisi 

On  sait  de  longue  date  que  le  mouvement  modéré  est  favorable  à 
la  sécrétion  lactée,  mais  les  chiffres  donnés  par  dilTérents  agrono- 
mes jusqu'à  ces  dernières  années, concernant  Tinfluence  du  travail 
sur  la  production  du  lait,  sont  extrêmement  variés  et  peu  compa- 
rables entre  eux,  la  plupart  des  observations  ayant  été  recueillies 
sur  des  vaches  de  races  dilTérentes  soumises  à  dos  iilimenlalions 
non  exactement  dèiormi nées. De  pluâ, presque  toutes  manquentde 
termes  de  comparaisons,  telles  que  la  fixation  des  quantités  du 
lait  fournies  par  une  IIl♦'^me  vache  dans  une  période  de  repos  et 
pendant  une  période  de  travail  d'égale  durée,  D  après  ces  obser- 
vations empiriques,  manquant  de  base  certaine,  la  diminution  du 
renilement  en  lait  varierait  de  4,5  p  100  à  10  p.  100  pour  les  vaches 
soumises  à  un  travail  modéré.  De  Tintluence  du  travail  sur  la 
composition  du  lait  et  notamment  sur  sa  richesse  en  beurre,  point 
capiiaU  on  ne  savait  rien  avant  les  expériences  de  M.  0,  Slillich 
et  de  M.  le  prof.  Morgen,  que  je  résumerai  avec  quelque  délaiL 

D'autre  part,  le  préjugé  qui  consiste  k  regarder  commo  défavo- 
rable à  la  vache  laitière  le  moindre  mouvement  esl  encore  si 
vi  vace  chez  un  grand  nonil>re  de  nos  paysans,  qu'il  s  ne  font  même 
pas  sortir  leurs  vaches  de  Tétable  pour  les  conduire  à  Tabreuvoir. 
Il  m'est  arrivé  bien  souvent,  dans  dtis  villages  que  je  ne  nomme- 
rai pas,  de  voir  de  malheureuses  bétes,  bonnes  laitières  d'ailleurs, 
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condamnées  à  la  réclusion  perpétuelle  dans  une  élablepeu  éclairée 
dont  ralmosphere  coniînée  était  h  peine  respirable.  Les  proprié* 
laires  de  ces  vaches  invoquent  pour  justifier  ce  Irailemenl  quasi 
barbare,  la  condition  favorable, selon  ceux,  de  rinternenient  et  de 
labsencc  de  mouvement  au  point  de  vue  de  la  quauliti^  et  de  la 
qualité  du  lait.  Ces  pratiques  déplorables  sont  en  opposition  com- 
plète avec  les  règles  les  mieux  établie!^  de  lliygiène  et  ne  peuvent 
manquer  de  mettre  les  vaches  qui  y  sont  soumises  dans  un  état 
favorable  à  la  récepUvîlé  d  affections  inTectieuses  et  notammenl 
de  la  tuberculose  :  dans  tous  les  cas»  elles  diminuent  la  résistance 
des  animaux  auxaiteintes  des  maladies  parasitaires  et  autres. Il  e^t 
certiiîn  que  cUgz  les  vaches  soumises  à  un  travail  trop  considé- 
rable, voisin  du  surmenage, la  sécrétion  lactée  diminue  considéra 
blcment:  cette  réduction  peut  atteindre,  d  après  certains  observa- 
teurs jusqu'à  25  et  même  50p.  \00\  mais  ce  ne  sont  encore  que  des> 
observations  plus  ou  moins  bien  faites  el  dans  l'exposé  desquelles 
on  ne  trouve  aucune  indication  précise  sur  les  conditions  d'âge, 
de  race,  de  travail  des  animaux.  Les  expériences  de  M.  Stilltcb 
et  de  M.  Morgen  sont  venues  jeter  de  la  clarté  sur  celte  question 
des  rapports  du  travail  avec  la  Jaclalion:  je  vais  les  passer  succes- 
sivement en  revue. 


Exp*^r'tenc€S  de  M,  0.  StilHch  à  la  frrme  ejrpér'hneniate  de 
i  institut  agronomique  de  Leipzf'g^  —  L'auteur  a  étudié  l'influence 
du  travail  au  double  point  de  vue  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
du  laiL 

Les  vaches  mises  en  expérience  appartenaient  k  la  race  du 
flarz  considérée  en  Allemagne  comme  la  plus  apte  au  travail.  Do 
petite  taille,  bien  conformée,  très  résistante  par  son  origine  aux 
écarts  de  température  des  étés  chauds  aux  liivers  froids,  frugale, 
habituée  qu'elle  est  aux  maigms  pâturages  de  son  pays,  la  vacbr; 
du  Harr  se  prêtait  très  bien  aux  élisais  que  Tau  leur  se  proposait 
d'enlreprendrc.  Ces  essais,  M.  Slilïich  les  a  conduits  en  s'entou- 
rant  de  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  donner  aux  con- 
clusions qu'il  en  tirerait  une  valeur  pratique  dont  les  cultivateurs 
pussent  profiter.  Malgré  sa  robuste  constilution  qui  la  rend  apte 
au  liavail,  la  vache  du  Har?.  est  très  bonne  lailiêre,  donnant 
4.000  litres  de  lait  par  an,  lorsqu'elle  reçoit  une  alimentation 
convenable. 

Les  deux  vaches  qui  ont  servi  aux  expériences  de  M.  0.  Stil- 
lich,  avaient  été  importées  dn  llurz  aux  environs  de  Leipzig,  en 
litdS  Cbacuoe  d'elles  avait  fait  trois  veaux  :  Lise  était  âgée  de 
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5  ans  ;  Glle  ayait  vêlé  pour  la  dernière  fob  le  21  mai  189r*,  après 
avoir  perdu  son  îait  le  l^""  avril.  Nette,  dgée  dt»  10  ans,  ïivait  vtdti 
le  20  février  ISfKj*  On  avait  cessé  de  leur  mettre  le  joug  quelques 
jours  avant  le  commencement  de  rexpérience»  mais  elles  avaient 
coaUnué  à  ùtre  employées  h  un  service  Irt^s  léger. 

Les  ojipérienceB  ont  duré  du  5  aoiH  au  21  octobre  1895,  soit 
deux  mois  et  demi.  Pendant  la  péi-iode  de  travail,  les  vaches 
étaient  attelées  de  six  heures  et  demie  du  matin  à  sept  heures  du 
soir,  avec  un  repos  de  deu\  heures  h  midi  et  une  sui^peusion  de 
travail  d'une  demi-heure  pour  le  déjeuaer  et  autant  dans  Taprès- 
midi-  Le  travail  journiilier  avait  donc  une  durée  de  neuf  heures  à 
neuf  heures  et  demie  environ.  Dans  les  dernières  semai aes  de 
l'essai,  les  vaches  ne  travaillaient  qu'une  demi  journéf.  Sous  le 
rapport  de  la  production  lactée,  les  deux  bêtes  ne  se  comportè- 
rent pas  tout  à  fait  de  même.  Lise  était  un  type  de  bonne  ïaitiùre; 
il  n  en  était  pas  ainsi  de  A'c^/e,  dont  la  sécrétion  était  minime. 

Tous  les  huit  jours  le  lundi,  on  pesait  les  vacli6s  avant  le 
repas  du  matin.  Au  début,  Lise  pesait  453  kilogrammes  ;  Nètlr^ 
T/24  kilogrammes.  Malgré  cette  dilTérence  de  poids,  JVfUe  maigrit 
plus  sensiblement  que  sa  compagne  j\  la  suite  du  travail  :  la 
diminution  de  poids  semble  avoir  porté  sur  la  graisse  \  celte 
vache  parut  soulîrir  davantage  de  la  température  des  semaines 
chaudes  (2^'*  à  30")  ;  elle  respirait  moins  librement  et  mangeait 
de  moins  bon  appétit  que  Li.se. 

Voici  comment  fut  conduite  ï'expérience  :  dès  le  début  les 
vaelies  reçurent  la  même  ration  pendant  les  périodes  alterna- 
tives (8  jours)  de  repos  et  de  travail.  On  éleva  ensuite  progressi- 
vement la  teneur  de  la  ration  des  deux  bctes,  en  aliments  con- 
centrés de  manière  à  augmenter  sa  richesse  en  matières  azotées 
(protéine).  On  pesait  exactement  chaque  jour  le  fourrage  consommé  : 
chaque  vaclie  recevait  séparément  ses  alitueots. 

Rapportées  à  5M3  kilogrammes  de  poids  vif,  les  rations  ont 
été  les  suivantes  : 

\f  et  2'  êemaittes  ,S  a«  18  aoiH  1896}- 

Trùfle  vert - 20  Itilogr. 

Furtne  ifararliide , .  *  * 1      — 

Son  lie  blé._.._ fi  |[||   5. 

Pailla  de  hlé.. &  kilogr. 

S*  «emaine  (19  nu  24  nùÛt)* 

Trt^ne  vert* , 3(ï  kilogr. 

Arachide ..      1      — 

Son  (le  hUh.,, 1  kîl.  5. 

PailÏ€  de  blé **,      h  ki'ogr. 
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4*  à  la  8*  iemahœ  (25  août  au  29  septembre) . 

Poia  de  trèfle 7  kil.  500. 

Arachide 1  kiloi^r. 

Son  de  blé 1  kil.  5. 

Farine  de  coton 0  kil.  25. 

Paille  de  blé 5  kilogr. 

9«  et  11*  semaines  (.•»  septembre  au  20  octobre'. 

Foin  de  trèfle 7  kil.  500 

Arachide 1  kil.  250 

Farine  de  coton 0  kil.  5. 

Son  de  blé 1  kil.  5. 

Paille  de  blé 5  kilogr. 

Ces  rations  correspondaient,  d*après  les  analyses  qui  en  ont  été 
faites,aux  quantités  suivantes  de  principes  digestibles  *  rapportées 
h  500  kil.  de  poids  vif. 

Exlract.    non 
Semtinei».  SubtUncc  «èclie.      Protéine.      Matière  fn*a9se.  asotés. 

Kil.  Kil.  Kil.  Kil. 

1^«  semaine 9,112  0,849  0,199  3,3.» 

2*        —      9,570  0,921  0,199  3,:^ 

:«•        -      14,519  1,297  0,231  4,549 

4«ot 5*  semaines 13,167  1,218  0,321  4,647 

««,  7*  et  S^  Hcftnainos.  13,155  1,231  0,321  4,'M4 

fi'  cl  10«  semaines...  13,606  1,435  0,375  4,777 

!!•  semaine 13,611  1,418  0,375  4.714 

Les  vaches  étaient  traites  deux  fois  par  jour  :  à  6  heures  1/2  du 
matin  et  à7  heures  1/2  du  soir.  Le  lait  était  pesé  exactement,  ce 
qui  est  préférable  au  mesurage  du  volume.  Du  mélange  des  laits 
des  deux  traites  on  prélevait  un  échantillon  dans  lequel  on  dosait 
le  beurre.  La  densité  du  lait  de  chaque  traite  était  déterminée 
après  quelques  heures,  à  la  température  de  15°. 

Maintenant  que  nous  connaissons  les  conditionsdcrexpérience, 
j'arrive  aux  résullaLs  constatés,  en  commençant  par  Tinfluence 
du  travail  sur  la  quantité  du  lait  produit.  Je  renverrai  le  lecteur 
au  travail  original  -  pour  le  détail  des  nombres  consignés  dans  les 
tableaux  journaliers  et  je  mo  bornerai  à  en  présenter  le  résumé  : 


>  On  sait  ({irunc  partie  seulement  des  éléments  de  la  ration  est  digérée  et 
utilisée  par  Tanimal. 

*  rntersuchungen  nber  den  Einflu^s  der  Arheit  auf  Mewje  und  Zusam- 
mensecuitif  der  Milch^  par  le  D^  4>.  Stillioh.  Leipzig,  lib.  11.  NDigt.  in-8°. 
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Si  Ton  compare  les  poids  du  lalL  produit  pendant  les  semaine* 
de  travail  avoc  ceux  qui  correspondent  aux  semai n es  de  repQS,  Oû 
coRstaLc  chez  les  vaches  une  diminution  asse^  sensible  de  la 
sécrétion  lactée. 

Dans  Jes  cinq  périodes  de  repos  d'une  semaine  chacune,  la 
%^ache  Làe  a  donné  en  moyenne  par  jour , , .     9  kil    480 

Dans  les  5  semaines  de  travail  (par  jour) *.     8    —  088 

Différence,  par  jour,  en  faveur  du  repos • .     0  —  79H 

Soit  8,41  p.  100. 

Pour  la  vache  Neite^  ou  constate  les  résultats  suivants  : 

Production  journalière  au  repos 4  kiL  (>35 

Production  journalière  au  travail 4   ^^   502 

Diirérence 0   —    375 

Soit  7,55 p.] 00. 

On  voit  que, malgré  Vaplitude  laitière,  si  différente  d'une  vache 
à  raiilre^  puisque  Lise  a  donné  sensiblement  deux  fois  plus  de 
lait  que  Netle^  aussi  bien  au  repos  qu'au  travail,  la  différence 
dans  rintluence  dépressive  sur  la  sécrétion  lactée  est  relativement 
faible  et  voisine  chez  les  deux  vaches. 

î!  est  facile  d'expliquer  la  diminution  du  tait  produite  sous  Tin- 
lluence  du  travail.  L  activité  musculaire  h  laquelle  correspond 
une  augmentation  notable  dans  la  consommation  des  tissus, 
entraîne  un  accroissement  parallèle  dans  levaporalion  et  la  pers- 
piration  de  Teau  (sueur,  gaz  de  la  respirai  ion,  etc.).  De  le  vient 
que  le  lait  s  appauvrit  en  eau,  ce  qui  se  traduit  par  un  abaisse- 
ment dans  le  poids  du  lait  sécrété.  Nous  verrons  plus  loin  que 
Tanalyse  des  laits  produits  dans  les  deux  conditions  étudiées 
justifient  cette  interprétation. 

M,  Stillich  taisait  séparément  les  pesées  du  lait  du  malin  et  du 
soir  pour  les  deux  vaches  au  repos  et  au  travail.  En  rapprochant 
les  déterminations  exécutées  pendant  les  onze  semaines,  on  arrive 
aux  résultats  moyens  que  voici  : 

Quanti féx  motjenne$  de  lait  fûufniês  : 

pj^FJtkb  i[Pi   Iraviijl,  _  l¥i-i<Kle  de-  k-jm». 

Ll»eà 4  k,  29       4  k,  39        4  k,  68       4  k*  Si 

Nette,,... 2   ^   2ï        2   >*    3i        2   >   :î9        2    ^  M 

D'après  ces  chiffre,*»,  les  quantités  de  tait  produites  sont  plus 
élevées  le  soir  que  le  matin,  aussi  bien  d^ns  la  période  de  travail 
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que  dans  ceile  du  repos.  L'espacement  des  Iraites  semble  iUrt*  la 
cause  dominante  de  ces  diffcretice.^.  Le  temps  écoulé  entre  la 
traite  du  malin  et  la  Iraile  du  ?.oir  ûtait  plus  long  d'une  heure  t*t 
demie  environ  que  celui  qui  s t parait  la  traite  du  soir  de  celle  du 
matin  suivant.  C'est  d'ailleurs  un  fait  fréquent  constaté,  que  deux 
trailes,  ê\  des  îutervalles  égaux,  donnent  sensiblement  les  méme^ 
quantités  de  lait, 

ftelaihm  du  travail  ucpc  la  composiiion  du  lait,  —  Nous  venons 
du  voir  qu'un  travail  ruodérét  traction  d'une  voilure  de  labour 
pendant  une  journée  de  U  heures  (arec  reposa  de  H  hO»diminue  de 
7  a  S  p.  100  la  quantité  en  poids  de  la  traite  de  24  heures*  Cette 
dijuîuuUon,  avon^-nou^  dit,  est,  selon  toute  apparence,  la  consé- 
quence d'une  augmentation  dans  l'élimination  de  I  eau  pendant 
le  travail  (respiration,  per:îpi ration  cutanée).  S* il  en  est  ainsi,  le 
lait  doit  s>ni'îehir  en  substances  fives.  Cest  ce  que  Fanal yse  du 
hût  produit  dans  les  périodes  de  travail  et  de  repos  va  nous 
apprendre.  Examinons  d'abord  les  variations  de  la  matière  grasse 
■  beurreL  Le  dosage  du  beurre  a  été  fait  régulièrement  matin  eJ 
î^oir  pendant  les  cinf]  semaines  d'expériences;  les  résultats  en 
sont  très  intéressants  â  raison  des  déduc lions  pratiques  que  Ton 
pr?yt  en  tirer,  la  matière  grasse  étant  le  principe  essentiel  du  lail 
Hr»us  le  rapport  de  son  utilisation  économique. 

La  moyenne  îles  analyses  quotidiennes  faites  durant  cinq 
^cmnines  a  donné  pour  l^Ki  parties,  en  poids,  de  lait,  h*s  quantités 
suivantes  de  beurre  : 


Kii  1f«¥«jl. 

ha  rcjKï*. 

Titmrratt 

Li***.  .... 

\.m 

LOI 

+    0.37 

Nette 

4.28 

AAl 

-f    0.1t 

Antremcnl  *l\L  le  lait  recuite  pendani  les  périodes  de  Iravail 
renfermait, par  kilog.,  ^3  gr.  t)8  de  beurre  (Lise)  et  42  gr.  08 1  Nette), 
tandis  qu'au  repos,  il  nVn  contenait  rjUP  40  gr,  01  (Lise),  et 
4t  ^r.  07  (NHtte).  Le  lait  est  donc  plus  riche  en  matière  grasse 
pendant  la  période  de  travail.  La  traite  du  matin,  moins  nboo* 
dan  te  que  ccWe  du  soir,  se  montre  également  plus  riche  en  beurre 
dans  la  période  de  travail.  A  certains  jours,  le  taux  de  matière 
grasse  a  dépassé,  chez  les  deux  vaches.  50  grammes  par  kilog.  de 
lait  du  matin,  les  bétes  étant  au  travail.  Dans  les  périodes  de 
repos,  comme  dans  celles  dp  travail,  le  lait  du  soir  a  toujours  été 
trouvé  plus  pauvre  en  beurre  que  celui  du  matin,  la  teneur  en 
tteurre  étant  restée  la  plupr-rl  du  temps  inférieure  à  40  grammes 
par  kilog. 
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Le  fait  le  plus  imporlaiU  est  celui  qui  résulle  iJc  la  comparai- 
son des  quant  îles  aùsfjiufn  du  beurre  prutluilos  pendant  deux 
périodes  égales  de  repos  et  dii  travail.  Si  Ion  lieoi  compte^  d'une 
part  de  la  quantité  de  lait  Journellement  fournie  par  les  vacher  au 
travail  et  au  repos  et  de  la  richessse  eu  beurre  des  deux  laits»  on 
arrive  k  la  conclusion  (inale  que  voici  : 

LiSf^  a  produit  en  moyenne  : 

Par  Jour  de  travail ,,. OJ481  de  beurre- 

P  ar  jiHir  de  repos Ù/M)  — 

Diirérence..-*.   .....      +  <iM}l  — 

Nette  a  produit  en  moyenne  : 

kiL 
Par  jour  de  travail .,.,..*..  0 , Iî»4  d e  beurre . 

Par  jour  de  repoa,*,*.. 0.^04  — 

imé  reacê —  o.uio  — 

De  ces  légères  difTê renées  en  sens  inverse,  chex  les  deux  bétes 
en  expérience,  on  peut  conclure  que  le  travail  esi  sans  Influen're 
sensible  sur  la  quantité  de  matière  grasse  produite  en  vin^t- 
quatre  heures.  Autrement  dit,  bien  que  M.  0,  Stillicli  ait  rons- 
tyté  une  diminution  de  ïailde  7  à  Sp.lOO  che?,  ranimai  au  Iravail, 
la  quantité  de  beurre  qu'on  obtiendra  par  te  traitement  du  tail 
reste  sensiblement  égale  h  celle  que  fournira  Tant  m  al  au  repos. 
Celle  constatation  présente  un  grand  intérêt  pratique,  puisqu'elle 
montre  que  le  cultivateur  retirera  du  lait  de  ses  vaches»  soumises 
à  un  travail  modéré,  mais  productif,  autant  de  beurre  que  s'il 
les  laissait  au  repos,  à  Tétable  ou  dans  la  prairie. 

La  teneur  de  la  caséine  (matière  azotée  du  lait)  a  été  sensible- 
ment la  même,  dans  le  lait  des  deux  animaux. 

De  la  constatation  des  variations  légères  du  beurre  et  de  la 
caséine  dans  le  lait  des  vacbes  soumises  au^  deux  régîmes  de 
repos  et  de  travail,  résulte  nécessairement  celte  conclusion  que  la 
diminution  du  poids  du  lait  obtenu  pendant  le  travail  est  duH  à 
une  diniinution  dan^  sa  teneur  en  eau,  comme  nous  Tavons  dit  ; 
mais  ici  encore  les  dilTérenees  sont  très  faibles,  La  teneur  en  subs- 
tance sèclie,  beurre  déduit,  a  été  inférieure  de  4  décigrammes 
chez  Lise  et  de  2  décigrammes  chex  Nette.  La  moyenne  des  den- 
sités du  lait  (poids  du  litre)  en  relation  avec  la  teneur  en  beurre 
est  légèrement  moins  élevée  pendant  la  période  de  travail. 

KjI 

Lise  au  travail 1 .03t4 

—    au  ^ep^7i  ♦ . , , I  Û31 S 

Nette  au  travail l  .0316 

—    au  repo». ,,.  L0319 
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En  résumé  Jos  expériences  de  M,  0.  Slillich  lendt^nt  à  élablir 
les  faits  suivaDts  :  le  rravail  diminue  légèrement  la  quantité  4J1' 
lait  produit,  la  ditiiinutit.m  porte  sur  l'eau;  le  lait  est  plus  cou- 
«eotrè,  le  poids  de  beurre  que  produit  la  vaclie  au  travail  est,  par 
jour,  identique  à  celui  que  donne  le  même  animal  au  repos, 

J 'arrî  ve  au  \  ex  pè  ri  euees  du  professeur[Margen ,  dî  recteu  r  de  laStu- 
lion  agronomique  d'Hûhenheim,  en  collaboration  avec  MM.  Kreuai- 
hage,  lîielzleelSipgltn  \  Tandis  que  M.  0.  StilHch  a  dû  se  borner 
à  euregistrer  le  nombre  des  tieures  du  travail  auquel  les  vaches 
êlaîenl  soumises  saus  mesurer  la  ^fuantiié  du  travail  effectué, 
M.  Morgen  et  se^s  eollaboraleurs  ont  pu  déterminer  le  travail  en 
se  servant  du  manège  dynamouiêlrique  installé  à  la  Station  d'Ho- 
henheim  par  \i.  Wollî.  Gel  excellent  apparefl  que  j'ai  rnlroduit 
en  1880  au  laboratoire  de  reebercbes  de  la  Compagnie  générale 
des  voitures  et  qui  sert  depuis  cette  époque  à  nos  éludes  sur  lalî- 
mentation  du  cheval  de  service,  permet  de  mesurer  très  exacte* 
tuent  le  travail  utile  d'un  animal  de  trait,  soit  aupas^  soit  au  IroU 
dans  des  conditions  diverses  d'elîort  de  traction* 

Si  Ton  détermine  pendant  toute  la  durée  d'une  expérience, 
15  jours»  un  mois  ou  plus,  le  poids  et  la  composition  de  la  mtiou 
journalière»  ceux  des  excrémetits  et  de  Farine,  le  chemiD  par- 
couru»  lefforl  de  Iraetiun  et  !a  durée  du  temps  employé  au  travail, 
on  est  en  possession  de  tous  les  éléments  nécessaires  pour  coq- 
natlre  rutilisation  par  les  cbevaux  en  expérience  des  alimenta» 
consommés  pour  l'ext-cution  d'un  travail  donné.  —  îl  en  est  de 
même  pour  T évaluation  du  travail  d'une  vache,  en  relalfoD  avtïc 
la  ration  qui  lui  est  fournie*  Appliqué  à  Tétudc  compara* ive  d©  la 
lactation  de  la  vache  an  travail  et  au  repos,  le  manège  dynamomé- 
trique a  permis  à  M.  Morgen  et  à  ses  collaborateurs  d'obtenir  û^s 
mesures  exactes  que  les  essais  pratiques  de  M,  0*  Stillicb  ne  pou- 
vaient pas  dootier. 

A  Hohenbeim,  les  expériences  ont  porté  sur  deux  vaches  laitières 
de  ïa  race  de  Si  m  me  n  thaï  ;  elles  ont  duré  de  janvier  à  juin.  Ui 
ration  Tormée  des  mêmes  fourrages,  pendant  toute  la  durée  des 
essais,  était  composée  des  denrées  suivantes  : 


*  ■  Vcr^ucl»e  mit  Milchkfitien  iiber  den  ELaflu9*e  tlpr  Arbeîlsleistinï^  au 
4io  Menge  uml  ZusummeiisetzuDg  dor  pradtiiieirteii  HUdi  »,  par  F.  Morgen, 
D'  Kreuiliftgc,  O'  1l€»Lïle  et  Df  tsieglm.  [Die  Landwirtêchafihchen  Vérsuck*- 
SiatiQnttt^  t,  XLi.  ?<  et  a*  f&«cicul«s,  IH^ 
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kilog 

Foin  de  prairie 10,000 

Paille  d'avoine 5,060 

Betteraves    fourragères 12,500 

Germes  de  mali 1,000 

Sonde  blé 1,25<) 

Tourteaux  d'arachide 0,750 

Cette  ration  renfermait,  d'après  l'analyse  des  fourrages  et  la 
détermination  des  quantités  de  substances  digestibles  qu'elles 
contiennent  : 

kilog. 

Protéine  digestible « 1,694 

Substances  hydrocarbonée 7,880^ 

Au  début  de  l'expérience,  le  poids  vif  des  animaux  était  le  sui- 
vant : 

Vache  n»  1  =  602  kilogr. 
Vache  n»  2  =  565  kilogr. 

Par  1.000  kilog.  de  poids  vif,  les  vaches  recevaient  les  quantités 
suivantes  de  principes  digestibles  : 

Matières        Matières  non 
proléiques  azotées 

Vache  no  1 2  k.  814      13  k.  090 

Vache  n«  2 2  »    998      13  »    950 

Moyenne 2  k.  966      13  k.  520 

La  relation  nutritive  de  ce  fourrage  (rapport  entre  la  quantité 
de  matière  azotée  et  de   substances  hydrocarburées  :  amidon, 

sucre,  etc.)   était-——  soit,  lkilog.de  matière  azotée  pour  4  k.  65 
4.bo 

de  substance  hydrocarbonée. 

Cette  ration  est  très  azotée  et  je  crois  qu'il  serait  intéressant 
d'expérimenter,  dans  les  mêmes  conditions  de  traml  et  de  repos, 
une  ration  beaucoup  plus  large,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  riche 
en  matière  hydrocarbonée. 

Le  programme  des  expériences  d'Hohenheim  comprenait  onze 
périodes  d'une  durée  de  15  jours  chacune.  Quelques-unes  de  ces 
périodes  ont  dû,  pour  des  causes  accidentelles,  être  légèrement 
remaniées,  sans  que  les  résultats  constatés  aient  été  modifiés. 

Les  deux  vaches  avaient  été  amenées  à  la  Station  un  mois  avant 

}  Graisse  comprise, calculée  en  amidon  (graisse  +  2.4).  Les  omides  ont  été 
comptés  dans  la  protéine  brute  digestible. 


50ê  JOURNAL   DES  ÉCOMOWISTES 

le  commencement  de  l'expérience:  on  les  avait  aeL*outumêes  au 
travail  au  manège  et  à  la  rafion  qu'elles  devaleoi  recevoir  pendant 
toute  Ja  durée  dey  essais. 

Le  commencement  et  Ea  lin  de  clmcun  des  essais  a  éXè  une 
période  de  repos,  qui  avait  pour  but  de  constater  la  diminolion 
normale  du  rendement  du  lait  a  mesure  qu'on  s'éloigne  de  lépoqut* 
du  vtMage.  Les  pêrîc>de&  de  repos  et  de  travail  ont  été  régulière- 
ment  alternées.  Le  travail  consistait  en  un  nombre  déterminé  de 
îours  de  manège,  matin  et  soir,  au  pas,  chacune  des  vaches  étant 
attelée  séparément  et  exécutant  le  même  travaiK  On  a  ensuite 
augmenté  d'une  quantité  égale,  pour  chaque  animal,  le  travail 
produit,  sûil  en  faisant  varier  TefTort  de  traction  nécessaire  h  la 
mise  en  mouvement  du  manège,  soit  eu  prolongeant  la  durée  du 
IravaiL 

Pendant  toute  la  durée  des  expériences  les  animaux  ont  été 
pesés  chaque  jour*  Le  travail  efTeclué  a  varié  du  simple  au  qua- 
druple :  le  maximum  a  été  de  250.00^  à  300.000  kilogram mètres 
par  heure*  On  n'a  pns  demandé  aux  vaches  un  travail  supérieur 
a  30O.OÛ0  kilo^riunmètres,  h  Theure,  à  raison  de  la  forte  étéva- 
UoQ  de  température  du  corps  et  des  fsignes  de  fatigue  que  Tod 
constatait  chez  les  animaux.  Ces  indications  peuvent  trouver  une 
application  utih)  dan.s  le  calcul  du  travail  maximum  qu'un  peut 
demnoder  à  une  vache  de  forte  taille,  attelée  à  la  charruê  ou  à  la 
voiture  dans  dej  conditions  déterminées. 

Le  lait  était  pesé  chaque  jour  et  soumis  à  Tanalyse.  On  en 
déterminait  la  densité,  la  teneur  en  beurre»  en  substance  sèche, 
en  matière  minérale  et  en  composés  azotés  {caséine,  etc.),  dosés 
en  bloc, 

La  dépression  naturelle  dans  la  quantité  de  !ai<  (résultant  de 
Téloi  gnome  ut  de  lépoque  du  vêlage)  au  bout  des  142  jours  qu*onl 
duré  les  essais,  a  été,  pour  la  vache  n"  1,  de  3  kiL  500,  Au  début, 
elle  fournissait,  au  repos,  12  kiL  100  de  lait  ;  à  latin  8  kiL  6CK) 
seulement,  soit  une  diminution  moyenne  de  25  grammes  par  jour. 
La  vache  n'"  2  donnait,  au  début,  11  kil  300  de  lait  par  jour;  à  la 
fin,  8  kiL  000  seulement»  d*où  une  diminution  de  2  kiL  400  sur  le 
rendement  du  début,  soit  encore  10  grammes  de  moins  par  jour 
moyen. 

Par  la  comparaison  des  poids  TÎfs  moyens,  des  quantités  de 
lait  produites  et  de  la  composition  de  ce  dernier  dans  les  stx 
périodes  du  repos  et  les  cinq  périodes  intercalaires  de  travail, 
M.  Morgen  établit,  avec  toutes  les  données  nuiBériques  a  lapput, 
te  résultai  tinal  : 


LK   MOUVKÎItliNT   ACrîlGÔLE  2il9 

Sfoyenne  jùurmtUère  pourU's  vachea  I  cl  IL 

Poids  da  kit  produit... , llkm}  llklûO  —  OkîOO 

Matiùres  grasses ,,.,.. U  415  0Ab4  +  0.i"»09 

Substanct*  sséchc  . ,-. , 1.'ï:^7  1.197  ^  OJm 

Sucrfîdeîait *  OMl  0  r>54  ^  0.(j27 

Matières  laînërales , ..... IJ.<)87  0 . IJ83  —  O.i KM 

Aïote. ^  . ^.    O,0(ïl  U.060  —  O.OOl 

Substance  séchc  privée  de  ïa  malièrd  grasse..  l.OiH  i.043  —  0.015 

Poids  vif  moyeD .........  &84k  581k  —3k 

On  voit,  par  Ih,  que  TintensilL'  du  travail  n'a  amené  dans  la 
camposilion  du  UiH  que  des  modifioalions  in&ensîbles.  Les  poids 
vifs  des  animaux  n'ont  égaleiiicnt  subi  que  de  très  faibles  varia- 
tions, les  d(?iix  vacbes  regagnant,  dans  chaque  période  de  repos, 
les  perles  légères  dues  au  travail  :  on  s*en  coavaiacra  aisément 
en  comparant  ïes  poids  des  deu\  bétes  au  commencement  et  à 
la  fin  des  expériences  : 

Vache  n*»  l  an  début  de  la  V*  période* * «02  kîtogr. 

Vache  n"  1  à  la  On  de  la  l'*' période.,,-^.. ....   ..,...,.,,»,.  ()03     — 

Vacbtf  D*>  2  a  u  dt-buf.  de  la  1  "  période  ,..,♦..♦,,., ,..*»*.  505     ^- 

Vache  ti"  îî  h  la  fin  de  la  !■■"  période &60     — 

Dans  leur  ensemble,  les  rêsuUals  obtenus  à  Holienheim,  avec 
la  rigueur  scienlifiquc  dont  sont  aujourdbui  susceptibles  les 
expériences  sur  Talimen talion,  confirment  les  essais  moins  com* 
plets  do  M,  0.  Stillicb.  On  peut  les  résumer  eu  quelques  propo- 
sUions  i 

La  produclion  lactée  chez  les  vacbes  soumises  à  un  travail 
modéré  présenle  les  variations  suivantes  : 

l"*  La  quantité  de  lait  a  diminué,  en  moyenne,  de  700  grammes 
par  jour»  soit  d^5,0  pour  ICK).  l^elte  diminution  dans  le  poids  du 
lait  a  porté  sur  Teau,  le  lait  de  la  vacbe  qui  travaille  présenta  ni 
une  plus  grande  concentration  que  le  lait  de  lanimal  au  repos: 

2°  La  teneur  du  lait  en  beurre  augmente  sensiblement  pendant 
la  période  de  travail;  elle  a  été,  en  moyenne,  supérieure  de 
IOt"  p.  100  fi  celle  du  lait  dans  la  période  de  repos  ; 

3''  La  teneur  en  substance  sèche  du  lait  (privée  de  graisse)  subit 
une  légère  dépression  par  le  travail  ; 

4*  Les  teneurs  en  sucre  de  lait,  matières  minérales  et  principes 
a^.olés,  ne  subissent  que  de  faibles  variations,  en  rapport  avec 
l'enrichissement  du  lait  on  matière  grasse. 

Le  lait  de  la  vache  au  travail  est  un  peu  plus  pauvre  en  sucre 
et  un  peu  plus  riche  en  malières  a/.otées  (correction  faite  de  la 
dîmiuulion  de  l'eau)  que  le  lait  de  la  vache  au  repos. 

5**  La  densité  du  lait,  en  raison  de  l'élévatiou  de  la  teneur  en 
beurre,  est  légèrement  diminuée* 
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i>  La  quantité  de  beurre  qu'an  peut  exlraire  d'un  lilre  de  lai( 
est  plus  élevée  choz  la  vache  au  travaiL  C'est  rinTerse  pour  les 
autres  principes  du  laît, 

7*  MainlenueB  dans  les  limites  des  expériences  d'Hohenlseiro, 

les  quantités  de  travail (200  à3OO,0OC»  kilogrammètres)demandées 
à  la  vache  n*excrcont  pas  dlaÛuence  notable  sur  la  produclîon  ni 
sur  la  composition  du  lait, 

8'*  Le  travail  n'a  eu  sur  le  poids  vif  des  animaux  qu*une  iniluence 
nulle  ou  très  légère  (vache  n°  2). 

D'après  reasemble  des  faits  que  je  viens  d'exposer»  le  travail 
modéré  et  surtout  pas  trop  prolongé  de  la  vache  laitière  doit  être 
considéré  par  le  cultivateur  comme  une  bonne  pralique,  favo- 
rable aux  profits  de  son  exploitation.  Mais,pourqu  il  en  soit  ainsi. 
il  faut  que  les  vaches  soieui  bien  nourries,  conditions  aussi 
essentielles  d'ailleurs  pour  la  production  lactée  que  pour  le 
IravaiL 

î.e  cultivateur  qui,  soil  clieit  lui,  soil  par  Sii  participation  à  unt? 
fruitière,  transforme  en  beurre  ou  en  fromage  le  laiL  de  son 
étable»  a  donc  tout  intérêt  k  employer  les  vaches  dans  les  tra- 
vaux des  champs-  Cèîiiî  qui  veod  directeniont  son  lait  à  la  con- 
sommation préférera  généralement  laisser  ses  animaux  prendre 
seulement  le  mouvement  a  Tafr  libre  nécessaire  k  leur  santé, 
aQn  de  ne  pas  diminuer  la  production  lactée. 

Une  conclusion  générale  qui  se  dégage  des  faits  que  nous 
venons  de  résumer,  est  rimportancc  des  services  que  des  ét4iblis- 
aements  de  recherches  appliquées  a  Tagriculture,  bien  dotés, 
pourvus  du  personnel  et  du  matériel  nécessaires,  rendent  aux 
praticiens.  Ces  derniers,  absorbés  par  le  labeur  de  chaque  jour» 
n'ont  ni  ïe  temps  ni  les  moyens  de  se  livrer  à  des  expériences 
dans  le  sens  exact  du  mot  :  à  peine  peuvent-ils  faire  des  obser- 
vations sur  les  faits  dont  ils  sont  témoins. 

L'institution  de  Stations  agronomiques  rendra  de  jour  en  jour 
plus  de  services  à  l'agriculture,  à  mesure  que  ses  moyens  d'action 
se  développeront.  Nous  avons  bien  ù  faire  encore  pour  voir  leurs 
ressources  atteindre  à  la  hauteur  de  leurs  besoins  ;  mais  quand 
je  mesure  le  chemin  parcouru  depuis  18*38,  date  à  laquelle  j*ai 
fondé  la  première  Station  française,  je  ne  doute  pas  de  leur  pros- 
périté future,  si,  surtout^ l'initiative  privée  venait, comme  dans  les 
autres  pays,  accroître  par  ses  libéralités  les  moyens  de  travail  et 
de  propagande  donl  elles  disposent. 

L.    GftANDEAr* 
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SdMMAiHE  :  Revue  des  Deux-Mondea  :  La  loi  des  coalitions  (1864).  Anvers, 
Gênes  et  Hambourg.  La  morale  socialiste.  La  morale  surhumaine.  La  fabri- 
cation des  dictionnaires. —  Le  Correspondant'.  La  liberté  de  la  charité. 
L'église  et  l'université.  Le  tyrannicide.  —  Revue  de  Paris  :  La  dépopulation. 
L'Amérique  latine.  Un  tammany  sous  Louis  XIV.  Une  apologie  du  fonc- 
tionnarisme. La  Revue:  Evolution  du  charlatanisme.  La  civilisation  au 
Congo.  La  femme  criminelle.  —  Bibliothèque  universelle  et  Revue  Suisse  : 
De  MoQtevideo  auCdili. — Revue  ffénérale:  La  loi  contre  les  congrégations. 
Eludes:  L'école  et  la  vie.  Les  derniers  jours  d'un  condamné  (congréga- 
niste).  —  La  Réforme  sociale:  L'habitation  de  la  jeuDe  fille.  Mariage  et 
divorce.  Le  fémiaisme.  —  L\issociation  catholique:  Les  retraites  ouvrières. 
^  Revue  socialiste  :  Contre  la  liberté  de  l'enseignement.  Y  aura-t-il  un  socia- 
lisme scientifique.'  Les  retraites  obligatoires.  —  Le  Mouvement  socialiste  : 
Le  ministérialisme.  Le  radicalisme. La  loi  sur  les  associations.  —  Les  Temps 
Nouveaux  :  Simplicité  de  l'idée  anarchiste.  —  Le  Mouvement  scientifique  et 
industriel  :  Les  retraites  libres.  Causes  de  la  tuberculose.  Les  cantonniers.— 
Lindividtialiste  :  Superstitions  catholiques.  A  propos  de  la  loi  sur  les 
retraites.  —  h' Echo  de  l'industrie  :  La  protection  légale  des  travailleurs. — 
Le  Moniteur  des  eaux-devie  de  Cognac  :  Projet  de  fédération  libre-échan- 
giste internationale.  —  La  ligue  vinicole  :  Les  vins  de  Frauce  en  Russie. 

La  classe  ouvrière  est,  en  haut  lieu,  Tobjet  de  la  plus  tendre 
sollicitude  ;  on  dirait  qu'il  n'y  a  au  monde  que  les  travailleurs 
manuels  qui  soient  dignes  d'intérêt.  Les  protecteurs  des  ouvriers 
s'en  trouvent-ils  mieux?  ïl  suffît  de  considérer  l'évolution  budgé- 
taire pour  être  édifié  sur  ce  point.  Et  les  ouvriers,  4^irent-ils  grand 
profit  de  la  protection  dont  on  les  comble?  C'est  par  une  étude 
comparative  de  ce  qui  a  été  fait  pour  eux  et  des  changements  qui 
se  sont  produits  dans  leur  condition  que  l'on  peut  répondre  à 
cette  dernière  question. 

A  eet  égard,  l'étude  que  publie  M.  Emile  Ollivier  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes  du  !•'  juillet  sur  la  loi  des  coalitions  (1864), 
suivie  de  quelques  considérations  sur  la  loi  de  1884  et  celles  qui 


font  suivie  est  à  lire.  On  yverra  que, si  \'{*Atii  prol6ge  les  ouvri^T^ 
du  bout  du  doigt,  dVulre  pari,  il  prolégo  les  patrons  de  toute  la 
largeur  de  sa  grande  main.  De  cetli^  protection  à  l'ngrieiiUure  et  u 
rinduslrie  résulte  lu  ctierté  toujours*  iToissante  de  la  %'ie.  De  celle 
cherté  résulte  en  bonne  partie»  la  ehUurr^  des  déboucliés  exlè- 
rieuriS  et,  par  suite.  In  baisse  dos  snlaircs,  les  grèves,  le  çlni- 
mage,  etc, 

M  Les  protectionnistes,  dit  Tauleur,  oui  cru  faire  merveille  en 
élevant  par  des  droits  la  valeur  vénale  de  lous  le^  produits,  sur- 
tout ceuv  de  grande  consomniaïitm  ef  de  première  uécessilé.  Il 
en  est  résulté  que  null^  part  la  vie  du  travailleur  n'est  plus  ctière 
qu'en  France.  Il  est  doue  naturel  qu'iî  réclame,  par  des  grèves, 
l'augmentation  de  son  salaire.  ^ 

Il  sérail  naturel  et  bien  plus  erticace  qu'il  réclamât  la  suppres- 
sion, tout  au  moins  la  réduction  des  droits  protecteura,  Mais  ses 
guides  spirituels,  les  socialisles^  lui  ont  enseigné  que  la  question 
du  libre-échange  n'intéresse  que  les  l>ourgoois. 

M.  OlHvier  estime  que  la  loi  de  18Sl  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels est  tyrannique  et  funeste  aux  ouvriers.  »  Cette  oppres- 
sion visible  des  ouvriers  par  les  syndicats  est  devenue  un  dan- 
ger public.  On  aura  beau  tourner  et  relourner  la  question  des 
grèves,  elle  n'a  que  deux  solutions:  ou  leur  inlerdictton  radicale, 
comtuc  dans  les  lois  de  h  RrvoîutiiHi  (*t  te  Çnde  pénal  de  ISIO,  ou 
leur  liberté  coui[*lète  comme  dans  lu  loi  de  1^0  L  On  ne  peut  son- 
ger tVrinlerdiction  :  il  ne  reste  qu'à  ne  conRer  à  la  nbert*^,.  Le 
gouvernement  doit  s  ab^^lenir  de  toute  ingérence,  même  h  titre  de 
conciliateur,  car  une  iulervenûon  quelconque  de  sa  part  est, 
quoiqu'il  dise,  considérée  comme  un  encouragement  »*.  Nous  voilà 
loin  de  lidéal  socialiste  :  mais  pent-tHred'autanl  plus  près  du  bon 
f*ens* 

—  Les  ports  d'Anvers^  Gènes  et  Hambourg  sont  de  ceux  qui  ont 
pris  le  plus  de  développement  dans  ces  derniers  temfjs  M,  R.  Ij. 
Lévy  expose  leur  situation  dans  la  m*** me  livraison  et  recherche 
les  causes  de  leurs  progrès. 

Le  port  d'Anvers  est  devenu  l'un  des  premiers  de  TEurope. Alors 
qu'en  18i3t)  le  mouvement  n'y  était  que  de  50(1.01)1}  tonnes,  il  altci- 
gnaît,  en  18^7.  1  million  ;  en  1871,  1  million  1/2;  en  1873,  :imil- 
Hons;  en  187(1  2  millions  l/t;  en  1S80,  :i  raillions  ;  et  en  1897, 
0.3^0.000  tonnes.  Le^  arrivages  de  voiliers,  qui  dépassent  2.000 
eu  lî>74,  sont  tombés  i\  450  en  1807  ;  mais  ceux  des  vapeurs  ont 
passé  de  1745  en  1870,  à  4,(V47,  non  coujpris  547  bateaux  venant 
par  canaux  delà  Hollande. 
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l/uQO  deâ  raisons  de  la  prospérité  d* Anvers  est  lu  frnnchi^P 
dont  jouissent  les  m*uf  dixièmes  des  marchandises  importées,  ce 
qui  est  de  nature  à  encourager  les  Belges  dans  la  voie  liliémle. 

Autre  raison  :  i*  C^est  en  grande  partie  l'Etat  du  Congo,  cette 
Ion  dation  du  roi  Léopold  dont  la  Helgiriue  est  destinée  h  iu'*riler 
un  jour,  qui  alitnenle  lé  trafi  !  anversois  ».  Il  convient  de  noter  '• 
\''  que  U\  prospérité  d'Anvers  a  commencé  avant  que  l'rtt  fondt 
l'Etal  do  Congo  et  que  rien  nlndique  quelle  n  aiiraii  pas  aussi 
bien  continué;  2"  que  les  moyens  employés  par  ITtal  du  Congo 
pour  alimenter  le  tralicauv^Tsoisoe  sont  peut-être  pas  trèsrecom- 
man  dahlias. 

Le  mouvemenl maritime  de  0!nes,  en  1000,  s?  cliilTre  par  uu 
tnlal  de  13,002  bAtîments,  jaugeant  Î>.728J30Û  lonneanx,  dont 
(î  :^/3  p.  100  représentant  les  navires  -^l  voiïes  et  93  1/3  p  100  les 
vapeurs 

L'Italie  n  a  do  colonies  oHicielles  dans  aucune  partie  du  monde, 
sauTim  Erylhree.  C'est  peut-être  celle-ci  qui  aliiuenle  le  traiîc  de 
Gt^nes,  a  moins  que  ce  soient  les  colonies  libres  des  deux  Améri- 
ques. 

Hambourg Jl  y  a  un  demi  siècle,avaît  une  population  de  250.000 
habitants  et  voyait  1(LÛ<X>  navires,  d*nne  capacité  de  près  de 
1^  millions  de  tonnes»  entrer  dans  son  porteten  sorlir  En  ItlOO,  la 
[>opulatinn  est  de  700, '-00  âmes,  le  nombre  des  navires  a  plus  que 
doublé  et  leur  tonnage  a  septuplé  ("2^,000  navires  jaugeant  près 
de  15  luilUonsde  tonnes). 

M.  Lévy  donne  d'autres  précieux  renseignements  sur  le  mouve- 
ment des  autres  ports  germains  et  sur  la  navigation  intérieure, 
qui  a  pris  aussi  une  esî tension  considérable  :  et  iï  termine  par  des 
réflexions  économiques  que  nous  recommandons  aux  partisans 
des  primes  à  la  marine  marchande.  En  voici  nn  ex  Irait  r 

Les  ports  ne  sont  qu'un  lieu  de  passage  pour  les  marchandises 
4^ t  les  voyageurs.  Pour  qu'ils  prospèrent,  «  e*est  tout  le  régime 
économique,  tout  le  régime  fiscal,  dont  1  influûaee  est  si  grande 
sur  Inorganisation  induslriclle  d'un  peuple  modernCi  qui  doivent 
être  considérés.  La  marine  marchande  n*est  pas  une  cause,  elle 
est  un  effet:  elle  unit  en  quelque  sorte  de  la  prospérité  économi- 
que d'un  pays;  elle  en  suit  Je  développement,  elle  soutire  de  ses 
éclipses.  îi 

—  n  A  en  croire  certains  socialistes,  la  morale  serait  i m mam^nt*^ 
h  leur  système  et  à  leur  système  seut,  «  M.  A  Fouillée  sélèvr  contro 
cette  prétention  dans  la  Remte  dejs  DêuT-}hntdf's,  du  15  juillet,  et 
soutient  que^  non  seulement  le  socialisme  n*est  pas  par  lui-même 
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une  morale,  maLsque  le  plus  grand  service  û  lui  rendre  serait  âe 
lui  en  fouruîr  une;  car^sous  la  rormemaièrîaliâteJl  n'en  a  aucan<^, 
eU  sous  la  forme  idéitliste.  il  est  obligé  de  remprunter  h  d'autres 
doctrines  qui  n  oot  rien  de  socialiste. 

En  efTel,  le  seul  principe  qui  puisse  paraître  propre  au  soda- 
lisme,  c'est  la  solidarité,  Esl-ce  là  une  notion  inventée  par  eux? 
«  Nuilemenl.  Ce  sont  même  les  économistes  qui  ont  mis  ce  prin- 
cipe en  lumière  par  leurs  études,  devenues  classiques,  sur  la  divî- 
î^ion  du  travail  et  la  coopération.   < 

—  La  morale  aristocratique  du  surhomme  Nietzschéen  ne  saUs- 
fait  pas  plus  H.  Fouillée  que  la  morale  socialiste  Dans  la  liTraison 
du  1"  septembre,  M.  Fouillée  met  eu  êvideiieê  les  cootradictionâ 
de  ^^et^sclle  et  rinconsistance  de  sa  morale* 

♦t  Nietzsche  parle  sans  cesse  de  valeur;  Hdèleà  son  habîlude, 
il  s*est  bien  garde  de  donner  du  mot  la  plus  petite  dèftnilïou  et  de 
ïldée  la  moindre  analyse  méthodique  :  il  aurait  vu  s'éTaiioiiîr 
tous  ses  paradoxes. >.  Soumise  à  Fanatyse  philosophique,  la  morale 
de  >iietïsche  se  résout  en  une  poussière  dnntinomies.  Tout  se 
vaut»  et  cependant  Nietzsche  établit  une  échelle  des  râleurs.  Tout 
esl  p<^rmts,  tout  est  libre,  et  cependant  Nietzsche  aboutit  à  nue 
autorité,  ii  nue  hièrarehie  des  hommes.  Il  n*y  a  aucune  fi d  et  aucun 
seAsauk  choses,  el  cependant  Nietsiche  veut  que  le  surborame  soit 
ou  se  Tasse  le  seas  de  la  terre.  Bien  n'est  Trai,  et  cependant  il 
faut  trouver  ou  iavanler  tes  râleurs  iraies.  Tout  est  néeessaîre  «t 
létal,  tout  passe  et  rerient,  et  cependant  il  faut  créer  quelque 
chose  de  nouveau,  etc.,  etc.  » 

Ce  sont  pourtant  le$  tissus  de  emlittdktîoiis de  ee  g^nre  ftù 
font  lés  délices  des  neuf  dixièmes  de  bos  éiploiiiés  et  de  i 
imtelés  à  tous  les  de^^és.   Le  fait  e$l  qne  c'^t  moi 
qu'une  doctrine  frappée  an  coin  du  bon  sens  et  de  la  logif|«e* 

—  Beaucoup  de  gens  s  imaginant  que  si  nous  u'aTians  pai 
ipoîn»  une  Académie  pour  nous  enseigner  œ  qm  dm 
dire  et  comment  nous  devons  le  dire,  te  langage  hmm 
informe  et  incompréltenâible^etque  le  dktiooâalre  de  J'AcadëMte 
est  la  BililedttliUémleiir, 

H.  Gastofi  f^fis  rappelti»  dans  la  i^<^r«f€  du  15  seplemlurew 
de«x  dklioiiuairrs»  eelu  de  Richelet  et  celui  de  Forelièfe  oal 
ptécédé  le  dê^ioanaifi»  de  TÂcadéfliie.  Ce  jirraod  corps  iBTf  t 
«lÉÉall  dune  pas  mèmsmm  pomt  remplir  «se  pan^tUe  fondiiltt. 

n  nv  était  d'ailleors  pas  approprié.  Duis  toat  ouvrage,  il  Ent 
mmt  eartalM  iiBi!é  éBrmméi  et  AmcHob,  Or,  «  qu'oa  m^a ^m 
êtrAÊmZ,éÊfÊmn%mûî\\   et  rntMH^jmnà  U  Wmw^m  et 
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Fontenelïe,  l'Académie  s'élaît  plusieurs  fols  renouvelée.  ^  Le 
dictionnaire  ne  ponvaH  donc  èlre  qu*incoliêrenl. 

Comparer  Vœuvre  de  Littrê  h  celle  de  rAcadéniîe.  *i  Quand  on 
songe,  dit  M.  ViirU,  qu'un  seul  homme,  aidé  d*un  petit  nombre 
de  collaborateiirss  rêlritmés  ou  bénévoles,  toul  à  fait  subordonner 
k  sa  direction  a  pu  concevoir  ce  inonument,  en  jeter  les  bases, 
en  assembler  les  matériaux  el  en  pou rt:U ivre  l'exécution  jiisquVi 
la  lin,  on  est  pris  d  admiralion  autant  que  de  respect  et  de  recoû- 
naissance.  » 

Et  pour  Lan  1,  ce  qui  est  encore  plus  fort,  m  Littré  n'était  à  pro- 
prement parler  ni  linguiste  ni  pliilologue,  pas  plus  qu'il  n'était 
Historien  ou  naturuiiste  :  il  n'avait  pas,  en  malière  de  langage, 
didées  à  lui  ;  il  mettait  en  oeuvre,  avec  une  intelligence  d'une 
rare  lucidité,  uiuis  à  laquelle  mauquait  rhabitudf?  de  la  recherche 
personnelle,  les  données  que  d'autres  lui  avaient  fournies.  >i 

Tout  cela  cstbeau,  dira4-on  peut-être,  mais  n'a  rien  de  commun 
avec  I "économie  politique. 

Pardon.  G* est  une  preuve  palpable,  entre  aiilîe  antres,  de  la 
supériorité  de  rinitiative  individuelle  sur  riniliative  collective,  et 
qui  nous  permet  de  nous  faire  une  idée  approximative  de  ce  que 
seront  les  dictionnaires  quand  nous  serons  tout  à  fait  en  régime 
collectiviste. 


La  Convention  déclarait,  le  21  prairial  an  11,  que  tt  c* est  de  la 
nation  seule  que  le  citoyen  en  souflfrance  u  le  droit  de  réclamer  et 
doit  directement  recevoir  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins  *.  La 
yatkm  étant  une  personne  diflicile  à  saisir,  le  citoyen  en  souiîrance 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  son  droit  et,  heureusement  pour  lui,  la 
ebarîté  privée  continua  de  suppléer  à  lassistance  publique;  la 
déclaration  conventionnelle  alla  rejoindre  mille  autres  de  sés 
sa^urs  dans  Toubli. 

On  s'uccupe  aujourd'hui  de  rétablir  le  droit  du  citoyen;  la  loi 
sur  les  associations  est  un  preiin)^^  pas  dans  cette  voif*  et  une 
autre  toi  h  l'étude,  que  M,  Henri  Joly  analyse  dans  le  Correspan- 
danf  du  10  juillet,  va  venir  la  compléter. 

Le  reproche  qu  on  adresse  a  la  charité  privée.  — cléricale,  mais 
libre,  puisque  personne  nVsl  contraint  de  ralimenter,  —  est 
d'exploiter  les  enfants  pauvres  qu'elle  recueille.  M*  Joly  montre 
qu'il  y  a  beaucoup  de  moyens  de  prévenir  ce  mat  ou  d'y  remédier 
h'û  existe,  et  il  ajoute  :  <i  11  résulte  d'un  tableau  aftiché  h   la  der- 
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lïière  EKposîlion  par  les  soins  de  radininislratian  elle-tiH^me,  que 
la  moyenne  du  pécule  donné  par  les  maisons  privées  est  six  fois 
supérieure  à  la  moyenne  du  pécule  servi  par  les  maisons  de 
l'Etal,  w 

Le  moins  que  Tan  puisse  dire  est  donc  que  la  chanté  cléricale 
est  moins  mauvaise  que  la  solidarité  gouvernementale*  et  que  la 
source  du  litige  est  une  question  de  boutique  et  non  d'humanité* 
Heureusement,  TElat  a  dimmenses  excédents  budgétaires  qui  lui 
permettront  de  snbvenir  largf^mcnl  aux  besoins  du  citoyen  ea 
souffrance  quand  il  aura  le  monopole  de  ce  service _ 

—  Dans  un  article  înlilulé  :  VEf^fiseeirUnwernfé^lCùrrespondùnt 
du  25  juillet),  M*Latappy  met  en  évidence  rantaj^onisme  qui  existe 
entre  ces  deux  sœurs  jadis  amies.  Les  universilaires»  en  grand 
nombre,  sont  matérialistes,  donc  anti-cal tioliques  invétérés,  et  de 
plus,  socialistes.  Pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Klat  selon  leur 
cœur,  la  République,  ils  ne  cessent  de  parler  de  «  prendre  Targent 
dans  les  poches  des  riches  '*.  et  ils  commencent  a  joindre  raction 
à  la  parole. 

Autrefois,  prendre  l'argent  dans  les  poches  du  prochain,  cela 
s'appelait  voler.  Encore  aujourd'hui,  le  gouvernement  universi- 
taire ne  manque  pas  de  coffrer  les  voleurs,  quand  iis  sont  pauvres; 
quand  ils  sont  pauvres  seulement*  II  y  a  progrés  sensible  sur  1© 


"  A  propos  de  lattentat  de  Buffaîo,  M .  René  La  voilée  [Citirespon^ 
dant  du  25  seplemhre)^  traite  de  l'anarchisme  et  de  ses  sources.  Il 
y  a  eu  jadis,  en  Orient,  une  secte  des  nuassins^  qui  ïuaienl  «  pour 
assurer  une  pins  stricle  observation  des  préceptes  du  Coran  *». 
M^Lavollée  oublie  de  dire  qu'il  yaeu  aussi, en  Occident,  uneseeta 
des  Jésuites,  qui  tuaient  nu  faisaient  tuer,  pour  assurer  l'observa^ 
lion  des  préceptes  du  papisme  ;  mais  il  place  au  même  rang  que 
les  Assassins,  les  Jacques,  ces  pauvres  diables,  qui  n*ont  jamais 
formé  unesectCi  malheureusement  pour  eux. 

Les  anarchistes  forment  une  secte,  il  est  vrai,  comme  les 
assassins  et  les  jésuites  d'autrefois  ;  mais  on  a  bien  tort  de  les 
considérer  comme  dangereux,  ils  font  plus  de  bruit  que  de  mal 
avec  leurs  bombes,  Tauteur  en  convient  :  1.015  explosions  n'ont 
pas  tué  plus  de  21  personnes. 

Quant  aux  autres  armes,  ils  n'en  usent  pas  souvent  et,  s  ils  lo 
font  quelquefois,  il  ne  manque  pas  dlionnÔtes  g^^ns  qui  en  le raient 
autant,  s'ils  en  avaient  le  courage.  Un  exemple  :  Au  sujet  de  Tat- 
tentât  contre  le  ministre  Pierre  Baudin,  je  lis  dans  le  Cotres pon* 
dant  du  2h  juillet,  |>,  392  :  a  Voilà  donc  qu  on  se  met  h  présent  à 
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Lfrer  sur  nos  ministres  commit  sur  des  In  pi  os,  a  vaut  mèjiie  que  la 
chasse  ne  soit  ouverte  î  II  est  vrai  qu'il  est  licite  ua  lout  Temps  de 
tirer  sur  les  animaux  nuisibles»  •> 

Les  anarchisles  considéraient  sans  doute  Mac  Kinley  comme  un 
tyran —  on  est  toujours  le  tyran  de  quelqu'un  —  comme  un  animal 
nuisible.  Le  fait  est  que  c  est  par  milliers  qu'il  a  lue  des  homme^i 
ou  qu1l  les  a  empêchés  de  naître,  par  le  moyen  de  son  système 
protectionniste  et  qu'il  a  corrompu  son  pays  en  augmentant  Tiné- 
galité  des  conditions,  M*  Lavoltée  en  convient  un  peu  lui-même, 
p.  1017, 

Je  ne  crois  pas,  d  ailleurs,  rjue  les  anarchistes  aient  voulu  tuer 
Mac  Kîuley;  en  voici  les  raisons  :  Les  anarchistes  sont,  comme  ou 
lu  sait,  matérialistes;  iïs  croient  que  les  hommes  —  donc  les  pré- 
sidenls —  sont  irresponsables,  que  ce  sont  des  malades  et  qu'il 
faut  les  guérir  et  non  les  punir,  t^omme  Mac  Kinley  ne  se  croyait 
pas  malade,  ils  ont  seulement  voulu  le  blesser*  afin  de  le  mellre 
dans  Tim possibilité  de  nuire*  Llîs  médecins  l'ont  achevé;  la  faute 
ne  peut  être  rejetée  eulièrement  sur  les  anarcbisles. 

Pour  revenir  au  sérieux,  les  gens  qui  conseillent  î^  la  police, 
aux  législateurs  et  aux  }^ouvernements  de  sévir  contre  les  anar* 
chisles  me  font  Tefiet  d'eafanls  qui  mettraient  un  brin  de  paille 
ù  remhouçbured*un  lleuve  pour  en  détourner  le  cours,  llconvieal 
dédire  que  M.  Lavollée  ne  se  borne  pas  ù  ce  remède  empirique  ; 
il  en  indique  plusieurs  autres,  les  uns  bons,  les  autres  douteux. 


Bons  ou  mauvai^s,  tes  rf*nièdes  proposés  à  la  dépopulation  sont 
au  nombre  de  ÎÎ3.  Paut-il  les  appliquer  tous  pour  ne  pas  manquer 
le  bon  ?  La  médecine  sociale  deviendrait  ainsi  un  art  facde. 

slK-on  siïrau  moins  parmi  ces  3*1,  de  rencontrer  le  vrai  remède? 
*i  Un  ne  trouve  de  vrai  remède  il  an  mal,  dit  M.  Pierre  Mille,  que 
lorsqu'on  en  sait  la  cause  ;  et  si  par  hasard  on  se  trompe  sur 
celle-ci,  on  se  trompe  sur  les  remèdes,  fussent-ils  33  >k  En  consé- 
quence, M,  Mille  se  livre  à  la  lechercîie  des  causes  de  la  dépopu- 
lation, dans  la  itevue  dfî  Para  du  1"  judlet*  L'auteur  commence 
par  écarter  les  fausses  causes  ;  puis  il  consîate  ce  fait  :  que  la 
natalité  est  forti?  dans  toutes  les  régions  industrielles,  et  faible 
dans  toutes  les  régions  agricoles.  "  Partout  oii  il  y  a  usine,  popu- 
lation ouvrière,  les  naissances  se  mullipUent  et  tendent  a  dépasser 
les  morts ♦  Partout  où  ît  y  a  culture  ricbe,  céréales,  vignes  ou 
prairie,  si  Tusine  ou  la  mer,  qui  n'est  qu'une  unu^i  de  pHkf^ 
n'existent  pas,  les  décès  tendent  à  l'emporter,  *- 
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La  raison  de  ee  fait  est  que  les  enfants  sont  un  profit  pour  Tou- 
vrîerdes  usines  el  iiuu  charge  pour  le  paysan.  <«  Sirouvrier  aden 
€nfantS|  ce  nmi  pas  pour  eux,  c'est  pour  lui*  n 

Le  remède  h  la  depoputnfîoo  esi  donc  bien  simple  :  «  Proenre/. 
à  rindu^lrie  la  matière  prentiiTe  à  bon  marche,  quitte  li  amoin- 
drir les  bénéfices  du  producteur  natioûal  de  celte  matière  pre- 
mière. Faites  en  ruemc  temps  baisser  le  prix  de  certaines  subsis- 
tances indispensid>Iès  ù  la  yie,  e'est^à-dire  protégez,  le  moins  pos- 
sible lagriculleur.  *>  Ajoutez  à  ceMe  ordonnance  des  pensions  aux 
vieillards,  aux  malades  et  aux;  blesses,—  des  usines,  car  lauteur 
n*en  demande  point  pour  ceux  des  usines  agricoles,  —  el  vous 
m'en  direz  des  nouvelles. 

Cette  analyse  est  beaucoup  plus  superficielle  et  paradoxale  que 
lie  le  croit  M.  Mille  et  le  remède  propose  serait  pire  qu<^  le  mal;  le 
mot  delà  tin  est  le  meilleiu'  de  tout  larticle  :  a  Fiapiirochez  ragrî- 
culture  de  Tindustrie,  désuî'i/firjisez  Tindustrie  C'est  peut-être 
ainsi  qu'on  résoudrait  Tantinomie,  qu'on  referait  une  France  par- 
tout féconde.  » 

—  La  France  rivalisait  autrefois  avec  FAngteterre  dans  le  com- 
merce avec  FArgentiue;  elle  occupait  le  même  rang  dans  les  im- 
portations et  un  meilleur  dans  les  exportations;  elle  a  perdu  une 
grande  partie  de  ces  avantages.  Il  lui  restait  la  supériorité  du 
nombre;  M.  Emile  Daireaux  montre,  dans  la  ftevue  de  Parisi  du 
15  aotU,  que  les  Ituiieus  la  lai  oui  enlevée.  L'Italien  qui  se  r(*nd 
en  Argentine  (comme  ailleurs,!  vit  de  peu,  est  content  de  son  sort, 
ne  recule  deviint  aucuns  travaux:  voilà  ce  qui  escpHque  ses  succès 
dans  l'œuvre  colonisatrice. 

L'émigration  italieune  en  Argentine,  dit  M.  Daireaux,  n'est  pas 
aée  de  théories  d'expansion  coloniale.  Spontanée  dans  ses  ori- 
gines, elle  s  est  accrue  par  imitation.  <*  L^administration  italienne 
est  impuissante  aies  retenir;  le  pays  où  ils  vont  ne  fait  rien  pour 
les  appeler,  mais  les  accueille  a%^ec  une  sympathie  croissante,  i>  La 
colonisation  est  donc  possible  sans  que  FElat  la  dirige  et  FencOQ- 
ragBj  ni  d  une  part,  ni  de  lautre.  Kn  présence  de  ce  mouvement, 
M.  Daireaux  prévoit  quune  grande  nation  latine,  pendant  le  siède 
qui  s'ouvre,  causera,  au  sud  du  continent  américain,  les  mêmes 
ètonnements  que  la  race  anglo-saxonne  au  nord  pendant  le  siècle 
qui  vient  de  linir,  u  Le  point  de  départ  est  h  peu  près  le  même  : 
population  égale  à  celle  que  les  Etats-Unis  contenaient  il  y  a  cent 
ans,  même  constitïition  politique;  et  le  sol  est  aussi  riche,  le 
sous-sol  aussi  inconnu,  le  progrès  et  le  développement  s'annon- 
cent aussi  rapide,  i* 
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Celle  prévision  est  assez  vraisemblable,  mais  à  condition  que 
les  nations  latines  dl^  continuent  pas  à  s  épuiser  en  tioiuiues  et  en 
€apitanv  à  fonder  des  colonies  oïûcteiïeiï  in viahies. 

—  La  Revue  fk'  Pftns  du  1"^  M^plembre  contieol  un  article  :  Un*f 
opérnîifnt  Imancih'e  mus  Louu  AIl\  par  M,  S*  Cïmrlély  oïi  les 
adversaires  du  municipalisme  et  de  Télatisme  pourront  puiser 
des  arguments  Us  y  verront  que  TAncien  ré|Jîime,  au  point  de  vue 
linanciur,  valait  bien  le  nouveriu,  mais  pas  mieux  ;  et  que  le  bon 
public  n  était  pas  moins  panamué.psir  ses  échevins,  ses  consuls  et 
le  roi  qa*il  ne  Test  aujourd'hui  pur  les  104. 

—  Une  apologie  du  fonctionnarisme  n'est  pas  ce  qu  il  y  a  de 
plus  banal.  C'est  pourtant  ce  qu'a  entrepris  M.  Hené  Favareille 
dans  la  RfjMie  de  Paris  du  15  septembre .  Il  Taudrait  au  moins  un 
autre  article  pour  y  répondre-  Nous  nous  bornerons  donc  à  le 
signalera  rattenlion  des  adversaires,  afin  qu'ils  puissent  exercer 
leur  sagacité  h  le  combattre. 


Quand  les  diplômes  médicaux  n'avaient  pas  de  sanction  efficace, 
il  y  avait  des  charlatans,  des  gens  qui  exerçaient  la  médecine 
sans  posséder  le  parchemifi  de  docteur  ou  d'ofiicier  de  santé. 
Suivant  toute  apparence,  ils  devaient  être  peu  nombreux  et  peu 
infiuents  :  le  cullc  des  Franrais  pour  tout  ce  ((ui  est  diplôme  en 
est  un  sûr  garant. 

Depuis  quele  diplôme  n'est  plus  un  vain  litre  et  que  le  gouver- 
nement protège  les  médecinscontre  lesctiarlaLcms,lecharlatanisoie 
n*a  pas  disparu,  mais  il  s'efit  déplacé^  il  a  fait  la  cabriole  et  s'est 
Iransporlé  de  bas  en  haut  de  l'echeUe.  Le  D^  Félix  Regnaull 
décrit  et  déplore,  dons  la  Revuf  du  1"'  juillet,  cette  évolution  du 
charlatanisme. 

Tout  se  voit,  dit-il.  Des  écrivains  célèbres,  des  savants  ont  pu 
faire  bénévolemeLt  une  réclame  sans  en  tirer  aucun  profit.  Us 
ont  prêté  leurs  photographies,  leur  signature  et  leur  talent  pour 
permettre  à  un  industriel  d'alcooliser  les  malades*  Des  médecins 
réputés,  des  membres  de  l'Institut  ont  suivi  l'exemple  que  leur 
donnaient  des  présidents  de  la  République,  des  roi»,  des  empe- 
reups  et  des  prélats,  a  Et  à  cùté  des  saltimbanques  de  foires,  des 
cabotins  et  des  cabotines  de  toutes  sortes,  on  y  voit  défiler  des 
grands  écrivains,  des  penseurs  et  des  moralistes  et»  tristesse 
suprême  :  te  Salnt-Fère  eu  personne  !  Dans  quel  temps  vivons- 
nouset  n'est-il  pas  urgent  de  faire  cesser  ce  scandale  qui  a  a,  hélas  1 
que  trop  duré  7  » 
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Là  iTioyen?  ^^  Conlro  ces  crîmmpl^,  la  lui  est  désarmée,  il  fimt 
lu  modilier  paur  les  alloindrc.  *  Le  malheur  est  qoe  ce  sont  prêei- 
sémeot  ces  erimînets  qui  font  le*^  lois.  Il  faudrait  donc  d'abord 
modifier  les  hommes  ou*-*  renoncer  aux  dï  pin  m  es  qui*  en  produi- 
sant la  surproduetïon,  engendrent  le  mnl  dont  on  se  plainL 

—  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  moyens  employés  par  rEtat 
belge  du  Congo  pour  alimenter  le  Iralic  du  port  d'Anvers  n'étaient 
peul-iHre  pas  très  recomuiandabïe&,  MM.  Serge  B;isset  el  /'.  nous 
apprennent, dans  la  Hevue  du  15  août  et  du  1"  septembre,  en  quoi 
ils  consistent  ï.a  consigne,  la  voici  : 

«I  Faire  rendre  à  1  indigène  tout  le  caoutchouc  qu'il  peut  donner. 
Par  tousles  moyens,  mCiue  et  surtout  par  la  violence.  Le  procédé 
est  simple.  Les  Belges  ont  créé  Vimpô(  (^n  uatnrr*  :  ivoire  et  caout- 
chouc. A  la  lêle  d'une  petite  troupe,  1  agent  du  bou  roi  Léopold 
arrive  dans  un  village  el  dit  au  chef  ;  ^>  Il  inefaul  KXMiiïograuimes 
d'ivoire  el,  tiiO  de  caoutchouc,  n  Le  noirproLesto  :  Cesl  trop.  Vois 
comme  il  y  a  peu  d'hommes  dans  mon  viitgae!  »  Vous  croyez 
qu'il  va  s'élever  une  discussion  entre  les  deu\  homnjes?  Point  du 
tout.  Les  miliciens  entourent  le  noir  et  1  assomment  à  moitié  à  coup 
de  chicolte  (cravache  en  cuir  dliippopotame),  Ces  argumenls-li 
iinissenl  loujonrs  par  persuader*  Le  noir  se  résigne,  A  la  tournée 
suivante,  ce  n'est  plus  100  kilogrannnes  d'ivoire  ni  2iXJ  de  caouU 
chouc  qu'on  exigera  de  luu  mais  la  moitié  ou  les  deux  tiers  en  sus. 
S'il  regimbe,  la  vhivoiie  lait  de  nouveau  son  ofllce.  Si,  fou  de 
désespoir,  il  veut  s'enfuir»  on  le  rattrape  eL  pour  Texemple,  on 
lui  coupe  le  poignet;  à  ses  femmes,  on  coupe  les  seins  ;  et,  de 
village  en  village*  on  promène  des  chapelets  de  mains  coupées. 
Ces  abominations  ont  èlé  cent  fois  révélées*  L*Europe  resle  insen- 
sible* «  Ne  faul-il  pas  que  LEurope  répande  sa  civilisai  ion  et  ali- 
menle  le  trafic  de  ses  ports? 

On  trouve  dans  cette  élude  de  non  moins  curieux  renseigne- 
ments sur  le  Cougo  français,  sur  la  mission  Marchand,  sur  la 
situation  financière  du  Congo,  elc*  Tout  cela  est  à  lireentieremeut* 

—  Dans  la  lievue  du  15  septemtïre,  M.  Murache  soutient  que» 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  femme  criminelle  n'est  pas  res- 
ponsable et  qu'elle  ne  devrait  pas  être  punie.  Il  y  a  du  vrai  là- 
dedans  :  »  que  celui  qui  est  sans  péché  lui  jette  la  première 
pierre,  u 


Dans  la   Bibiiolhi^fjHe  Universelif  et  Bévue  Sumc,   M.    M  acier 
résume  un  voyage  de  M,  de  Yoniue,  *<  de  Montevideo  au  Chili  >i  où 


i  on  trouva  quelques  reaseignemenlâ  instructifs  sur  ces  pays  et 
leurs  habitanls. 

Aux  iîes  Falk  aad,  malgré  toutes  les  conditions  défavorables  de 
froid  et  d'huinidité,li3  climat  est  1res  sain  et  Ton  n  y  conouit,  assure 
M.  de  YoQine,  ui  les  lièvres  ni  les  rhumatismes.  On  dirait  que  la 
piaule  hcmnic  est  dautauL  plus  résistaûte  quelle  est  plu^ 
éprouvée. 

Les  ImbUanls  d'archipel  Fuégien  sont  k  peine  vêtus  et  lis  ne  s'en 
portent  pas  plus  maLIls  ne  sont  d'ailleurs  pasmécluints  pour  deux 
liards:  on  a  beau  les  accuser  de  cannibalisme,  ils  ne  elierçhenl 
pas  îï  justifier  raccusalioû.  «  Tous  les  navigateurs  raconteut  des 
choses  a ITre uses  des  liabilanis  de  la  Terre  de  Feu  et  les  accu.sfiut 
de  cannibalisme.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  ditM*  Yonine,  c'est  que  ceux 
que  nous  avons  vus  sont  bien  lesèlres  les  plus  inoiïensifs,  n 

Le  nombre  de  ces  sauvages  diminue  rapidement,  depuis  qu  ils 
sont  en  contact  avec  les  civilisation,  «  L'alcool  les  tue  plus  rapide- 
menl  que  le  froid  et  tes  privations  «  Les  anthrapocidffji  s'appliquent 
mèmesystëniatlquement  u  les  détruire  parce  moyen  :  Le  général 
Barras^  chargé  de  soumettre  les  Araucaniens  —  après  les  avoir 
excités  à  la  révolte, —  inaugura  une  nouvelle  politique  consistant, 
non  h  les  détruire  par  la  forci*  des  armes,  mais  h  ■  les  ruiaer  sys- 
lérnatiquement  au  moyen  de  Teau-de-vie  *^. 

De  toules  les  républiques  sud-américaines,  le  Chili  est  la  plus 
sage  et  ta  moins  sujette  aux  révolutions,  La  vie  y  est  simple, 
modeste,  réservée.  i<  Par  un  phénomène  étrange,  c'est  celle  aussi 
ou  les  anciennes  traditions  se  sont  le  plus  solidement  conservées 
et  oîi  les  formes  républicaines  ont  le  moins  entamé  el  modifié  les 
idées  sociales*  i' 

Voici  pour  les  féministt?s  européens  :  *t  X  Conception,  on  ne 
rencontre  aacun  homme  employé  dans  les  innombrables  tramways 
qui  sillonnent  la  ville.  Ce  sont  des  femmes  qui  remplissent  ces 
fonctions;  la  plupart  jeunes,  agréables.*.  H  n'y  a  pas  de  con- 
trûle,..  Jamais  aucune  plainte  dabus  de  conliauce,  jamais  le 
moindre  reproche    «ï 

Quant  aux  Araucaniens  qui  ne  sont  pas  encore  alcoolisés,  ils 
sont  paeifiques;  la  propriété  est  collective;  i'égali  té  parfaite  règne 
entre  tous;  la  fraternité  aussi:  «  ils  s'appellent  mutuellement 
pûHÎ,  frères,  el  leurs  relations  sont  toujours  uiarciuées  au  coin 
d'une  extrême  politesse,  '*  On  dit  qu'il  n'y  a  point  de  pauvres 
dans  le  pays;  s  11  arrive  quelque  accident  h  Tan,  les  autres  le  par- 
tagent avec  lui.  Si  nous  ajoutons  à  cela  qu'ils  sont  antî-catlio- 
liques,  que  pas  un  jésuite  niême  n'a  pu  prendre  pied  parmi  eux, 
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nous  aurons  dit  que  TAraucanie  est  la  terre  promise  de  nos  socia- 
listes. Que  ne  vont-ils  s'y  établir? 


Pourquoi  n'a-t-on  pas  eu  recours  au  référendum  populaire 
avant  de  voler  la  loi  sur  les  associations  —  ou  contre  les  congré- 
gations? —  On  se  serait  peut-être  épargné  bien  des  mécomptes, 
car  nous  no  sommes  pas  au  bout  de  son  application.  M.  André 
Buffet  combat  cette  loi  dans  la  Revue  Générale  d'août. 

On  reproche  aux  congrégations  leur  triple  vœu  :  obéissance, 
pauvreté,  chasteté.  Si  l'obéissance  est  un  crime,  il  ne  faut  pas 
plus  obéir  i\  l'État  qii  à  l'Kglise  et  les  monarchistes  sont  dans  le 
vrai.  Si  la  chasteté  est  un  délit  social,  pourquoi  la  tolérer  chez 
les  prêtres  et  non  chez  les  moines?  Pourquoi  ne  pas  traquer  tous 
les  célibataires  ?  «  Pourquoi  ne  pas  édicter  des  lois  forçant  citoyens 
et  citoyennes  à  se  marier,  et  ne  pas  nommer  des  commissaires 
spéciaux,  chargés  do  les  accoupler  de  gré  ou  de  force?  » 

Quant  au  vœu  de  pauvreté,  il  paraît  qu'il  n'est  guère  observé, 
puisque  le  principal  reproche  qu'on  adresse  aux  congrégations 
c'est  d'être  milliardaires.  A  ce  sujet,  M.  Buffet  dit  :  La  question 
n'est  pas  de  savoir  si  les  congrégations  possèdent  4^o  millions, 
1,2  ou  10  milliards,  mais  de  rechercher  si  elles  emploient  réelle- 
ment ces  fonds  suivant  la  volonté  des  donateurs  :  soulagement 
du  pauvre,  éducation  de  l'enfant,  consolation  du  malheureux, 
édification  de  couvents  ou  de  chapelles  d'où  s'élèvera  vers  Dieu 
l'imploration  des  hommes. 

S'il  est  vrai,  comme  on  l'assure  *,que  des  fonds  de  l'Assistance 
publique  il  ne  vienl  pas  aux  indigents  plus  de  50  p.  100,  il  est 
fort  possible  que  TKlat  ne  gagne  pas  en  prenant  aux  congréga- 
tions leurs  biens  et  aussi  leurs  charges.  M.  Buffet  évalue  le  nombre 
des  hospitalisés  par  les  congrégations  à  108.000  et  celui  des  élèves 
de  leurs  écoles  à  2.r)()0.000.  u  Pour  subvenir  à  cette  écrasante 
dépense,  ajoute  l'auteur,  il  faudra  bien  prendre  sur  le  contri- 
buable l'équivalent  des  aumônes  que  recevaient  les  congréga- 
tions, au  don  volontaire  de  quelques-uns,  substituer  la  taxe  forcée 
qui  frappe  indistinctement,  aveuglément  tous  les  citoyens.  » 

Si  du  moins  le  cléricalisme  se  trouvait  anéanti  ou  seulement 
affaibli  ;  mais  non,  au  contraire,  l'expérience  est  laite  :  c'est 
depuis  la  loi  Ferry  qu'il  a  repris  plus  de  vigueur  que  jamais.  Il 
reste  donc  encore  de  beaux  jours  pour  la  guerre  clérico-statale. 

*  Correspondant  du  10  juillet  11H)1,  p.  127. 


Un  des  principaux  nrgunienls  que  Toq  présente  coiilre 
notre  enseignement  secandaire  6st  qu'il  ne  prt^pure  pas  les  pau- 
jeunes  gens  à  la  vie»  quil  ne  leur  apprend  pas  ce  qu'ils  devront 
taire  élan t  hommes,  M.  \V.  Tampé  concèdL%  dans  les /i'^urfesdu 
5  août,  que  Jes  enseignements  primaire  el  supérieur  aient  reçu 
un  caractère  professionnel,  mais  il  conteste  qu1l  en  doive  être  de 
même  de  renseignement  secondaire.  Ceïui-ci  doit  préparer  Un- 
telligence  à  cette  partie  de  la  vie  qui  n  est  pas  la  carrière;  il  doit 
former  un  esprit  qui,  «  aux  heures  de  détente  el  d'émancipation 
de  la  carrière,  sache,  dans  un  joyeux  élargissement  de  la  personne 
humaine,  vivre  de  la  vie  intellectuelle,  remplir  ses  loisirs  de  con- 
versation intéressante  et  élevée,  de  lectures  fructueuses,  de  délas- 
sements arti.stiques,  » 

En  admettant  cette  manière  de  voir,  îl  ne  s'en  suivra  pas, 
comme  le  souttent  l'auteur,  que  Tappren tissage  du  grec  et  du 
latin  doive  former  la  base  de  renseignement  secondaire.  On  peut 
aussi  bien  commercer  avec  les  anciens  auteurs  dans  les  traduc- 
tions que  dans  les  tesites  originaux. 

En  tout  cas,  cet  enseignement,  ne  pouvant  être  donné  qu'à  un 
nombre  restreint  déjeunes  gens,  doit  être  absokmient  libre,  Flîlat 
n'a  pas  plus  à  s*en  méier  que  de  renseignement  de  la  danse  et  de 
lu  musique.  Or,  si  Ton  en  croit  M.  Burnichon,  dans  les  Eiudm  du 
20  aoiUipas  un  seul  des  107  lycées  de  rËtatne  vit  sur  ses  propres 
ressources.  Le  lycée  Gondurcet,  le  plus  gros  des  lycées  de  France, 
qui  nt.^  compte  guère  moins  d^^  2.000  élèves,  a  besoin,  pour  faire 
ses  frais,  de  puiser  SoO.CXïO  francs  dans  les  caisses  de  TÉtat.  Le 
lycée  Michelet  a  demande  Tannée  dernière  :?74.0tXf  francs  de 
subvention.  Charlemagne  ne  réclame  pas  moins  de  ii:^4.00(3  fr. 
Le  lycée  de  Marseille  se  fait  allouer  270,CK>  i  francs;  celui  de 
Lyon,  35Û.0s)0  ;  celui  de  Bordeaux,  280.000.  Bref,  il  n'y  a  dans  les 
départements  que  trois  lycées  qui  se  contentent  de  moins  de 
100.000  francs. 

Il  faut  convenir  que  c'est  payer  un  peu  cher  pour  que  quelques- 
uns  puissent  se  livrer  —  je  ne  dis  pas  se  livrent  effectivement  — 
à  des  lectures  fructueuses,  à  des  délassements  artistiques.  Si  toUB 
les  capitaux  gaspillés  ainsi  par  TÉtat  pour  soutenir  .^'es  lycées  et 
collèges  restaient  dans  les  poches  des  con tribun  blés,  îl  est  pro- 
bable que  renseignement  laïque  libre  n^aurait  pas  été  écrasé  par 
renseignement  congrégauiste,  comme  il  Ta  été  depuis  trente  ans, 
depuis  que  TËtat  subventionne  de  plus  en  plus. 

—  «Les  derniers  jours  d'un  condamné  -s  dans  les  fitudfn  Ûu 
5  septembre,  sont  une  critique  par  M.  J,  Burnichon,  avant  de 
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parUr  pour  l'L'xil,  de  la  loi  qui  Vy  condamne.  Les  arguments  Icti 
plus  ranluisistes  nat  été  invoqués  ûnn^s  lu  dîscuâsion  de  celle  sia* 
guUere  lai  des  associatioQS. 

Où  soDl,  dit  l  un,  les  articles  du  Code  qui  permelLent  à  ua 
citoyen  de  contracter  un  engagement  perpétuel.  Où  sont,  réponil 
M.  BurnichoQi  les  aflîeles  du  Code  qui  permt'ï Lent  de  porter  no 
cliapcau  luinL  de  formt*^  de  tiianger  des  épinards.  etc,  «  Si  loiil 
engagement  perpétuel  était  interdit,  faule  d'un  article  du  Godi* 
qui  le  permette,  voilà  bien  certainement  le  i^arîa^^e  interdit  à 
tans  les  eallioliques,qui  croient  le  mariage  indissoluble,  et  à  tous 
ceux  qui  se  marient  sans  arrière-pensée  de  divorce,   »» 

Autre  bonne  raison  :  Les  congrégations,  sous  les  régimes 
monarchiques,  ont  été  soumises  ù  faulorisation  et  à  la  dissolu* 
tion,  «  La  monarcliie,  dit  M.  B...,  en  a  pris  à  l'aise  avec  les  reli- 
gieux; donc  la  République  en  peut  faire  autant*  Mais  alors  ce 
o' était  pas  lu  peine  de  changer,  et  Ton  pouvait  faire  f  économie 
de  révolutions  <]ui  nous  ont  coûté  horribh^ment  clier.  « 

Les  congré^y lions  enseignantes,  dit-on  encore,  ne  développent 
pas  plus  la  volonté  de  leurs  élèves  que  celle  de  leurs  propres 
membres  —  Kt  vous  êtes  incapables  de  soutenir  leur  concur- 
rence? Et  vous  ne  voyez  pas  d*autre  moyen  de  vous  défendre* 
contre  elles  que  de  vous  abriter  derrière  la  loi  ?  C  est  avouer,  ce 
dont  nou.s  nous  doutons  depuis  longtemps,  que  renseignement  de 
TÉtat  développe  encore  moins  les  volontés  que  celui  des  congré- 
gaiioos. 

Notre  droit  public  et  notre  droit  constitutionnel  proscrivent  les 
vœux  religieux,  —  Et  vous  voulez  que  les  congrégations  deman- 
dent rautorisation.  C'est  violer  la  constitution  et  exciter  les  autres 
k  la  violer. 

ObjecLioDS  et  réponses  continuent ainsii  mais  en  vain,  car  la 
loi  est  votée,  M.  Burnichon  termine  en  disant  :  Ad  tumu^  Domine 
JesH,  irihunal  nppello.  Il  est  bien  inutile  de  recourir  h  un  si  baul 
tribunal  Les  congrégations  ne  souffriront  pas  plus  de  la  loi 
Waldeck  qu'elles  n'ont  souffert  de  la  loi  Ferry.  Je  pense  même 
qo*on  n'a  nulle  envie  de  leur  faire  le  moindre  mal  :  il  s'agit  sim- 
plement de  récliHulTer  l'ardeur  républicaine  en  agitant  le  spectre 
clérical^  oUt  peut-être  plus  simplement  encore,  d'amuser  le  public 
par  une  cléricomach'fc^  afin  de  plus  aisément  lui  *<  faire  le  mou- 
cboir  lï. 


La  réunion  annuelle  de  la  Sonrl*-  d'hconùtnie  socinie  a  été,  en  ' 
grande  partie,  consacrée  au:^  questions  relatives  k  la  famille 
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Condition  de  la  femme,  habitatioti  de  la  jeune  fille,  la  femme  et 
le  divorce,  le  féminisme  d'après  l'école  socialiste  el  d*aprèB  Técole 
de  la  paix  sociale,  etc.,  oet  fait  Tobjet  d'autant  de  commntiica- 
ttons. 

Au  sujet  de  riiabitation  de  lu  jeune  fllle  dans  les  grandes  villes, 
M,  Georges  Picot  constate,  dans  la  /té forme  sociale^  qu*une  jeu  ne 
ouvrière  ne  peut  trouver  à  se  lo^er  en  chambre  meublée*  Celles 
qui  voudraient  se  bien  conduira!  ne  le  pourraient  pas.  Les  garçons 
voudraient  les  enlraînerau  bal  ou  ailleurs;  on  ferait  le  siège  de 
leur  chanibre,  les  locataires  n'auraient  plus  de  repos. 

Cooime  ils  sont  donc  bien  éduqués,  nos  jeunes  gens  surtout 
depuis  qu'on  leur  distribue  Tinslruction  gratuite  et  obligatoire, 
des  brevets  et  des  certificats  d'étude  î 

Il  y  a  un  remède  à  ce  mal  et  Ton  commence  à  l'appliquer,  c'est 
de  créer  des  hôtels  meublés  pour  jeunes  filles.  M,  Picot  expose  les 
résultats  déjà  obtenus  et  conclut  en  disant  «  qu'il  n*y  a  pas  à  deman- 
der à  TEtatde  protéger  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens*  C'est  à 
Tiniliative  privée  qu'il  appartient  de  faire  œuvre  de  prudence  et 
de  moralité-  » 

Nous  enregistrons  cette  conclusion  avec  d'autant  plus  d'empres- 
sement que  pareille  occasion  nous  est  plus  raremenl  présentée, 

—  Les  législateurs  espéraient  que  la  loi  sur  le  divorce  rendrait 
les  mariages  plus  unis  et  que  la  moralité  des  époux  augmenterait 
par  la  crainte  de  la  rupture  du  lieo  matrimonial,  M.  Morizot-Thi- 
bault  montre  qu'il  n'en  a  rien  élé,  que  le  nombre  des  divorces  va 
sans  cesse  en  augmentant  et  que  ta  loi  a  produit  plut,  de  mal  que 
de  bien.  Quelle  peut  bien  être  la  cause  de  ce  progrès? 

Le  divorce  fut  permis  à  Rome,  dit  lauteur,  dès  le  règne  des 
premiers  rois.  Aulu-Gelle  déclare  cependant  qu'aucun  mariage  n'y 
fut  rompu  durant  le  long  espace  de  cinq  cents  ans.  Quand  les 
mœurs  se  corrompirent,  le  divorce  devint  un  encouragement, 
loin  d'être  une  menace,  et  il  fut  fiostrument  le  plus  actif  de  la 
corruption  romaine. 

C'est  donc  une  question  de  mœurs  et  non  de  lois*  Quand  le 
mariage  n'est  qu'une  afTaîre  d'argent,  d'intérêt,  ce  qui  est  le  cas 
de  nos  jours,  comme  au  temps  de  la  décadence  romaine,  il  est 
clair  qu'il  ne  peut  pas  durer  plus  que  la  cause  qui  le  détermine. 
La  loi  peut  aggraver  la  situation,  mais  c'est  tout. 

— \L  de  Las  Cases  établit  la  dilTérencequi  existe  entre  le  fémi- 
nisme d'après  Técole  socialiste  et  le  féminisme  d'après  l'école  de 
la  paix  sociale. 

L'ignorance  de  la  femme ,  dit  l'auteur,  étant  pour  le  socialisme 
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la  canse  de  tous  nos  maux,  le  développemeiii  de  ses  facultés  par 
réducalion  sera  le  remède.  Dans  la  société  nouvelle,  TEtat  dtslin- 
guera,  au  sortir  de  Técole  primaire,  les  jeunes  gens  el  les  jeanes 
lUles  qui,  par  leur  intelligence,  mériteronl  d'entrer  à  l'école 
secondaire,  les  sujets  d  élite  qui  devroot  s'élever  eusuite  jusqu'à 
rinstruction  supérieure.  L'Etat^  père  universel  et  omnipoienU 
dirigera  à  son  gré  intelligences  et  volonlès  et  imposera  ses  déci- 
sions à  tous  de  su  main  rigide  et  froidement  autoritaire. 

C  est  aussi  TKlat  qui  élèvera  les  enfants,  if  Quand  les  parents 
élèvent  leurs  enfants,  dit  M.  de  Las  Cases,  cette  éducation,  même 
ik  leur  insu,  élève  les  parents  et  les  transforme,  La  responsabilité 
paiernelle  amène  avec  elle  un  plus  haut  sentiment  de  moralité 
humaine,  ^ans  doute,  cette  éducation  ne  va  pas  pour  le  père  et  la 
mère  sans  quelque  géne^  mais  cette  gène  a  sa  récompense. 
Quelle  douceur  pour  les  parents  de  voir  s^ouvrir  sous  leurs  mains 
le  coîuret  rintelligence  de  leur  enfant....  *ï 

S'il  eu  est  ainsi,  TEtat  éleveur  d'enfants  s  élèvera  lui-même  à 
nue  hauteur  vertigineuse,  mais  les  parents  descendront  d'autant 
pins  bas  et  n'ayant  pas  la  gène  d'élever  leurs  enfants,  ils  n3 
voudront  poul-étre  pas  prendre  celle  de  les  faire.  Et  rEiaï  restera 
seuL,.  a%*ec  tout  son  honneur. 


Les  associations  professionnelles  ont  été  appelées  à  donner  leur 
avis  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  retraites  ouvrières.  L'avis  des 
catholiques,  ou  du  moins  d'un  certtiin  nombre,  est  exposé  par 
M,  Boi^sard,  dans  lAssaçiaiion  catholique  d'août. 

M.  Boissard  veut  que,  non  seulement  les  ouvriers  de  rindustrie, 
mais  les  artisans,  les  domestiques,  les  ouvriers  ruraux,  les  petits 
propriétaires  même,  soient  soumis  à  la  loi.  Gela  pourrait  nous 
mener  très  loin,  et  puis  le  but  politique  de  la  loi  serait  manqué. 

Pour  les  catholiques,  la  charge  de  Tassurance  doit  être  suppor- 
tée, non  par  les  ouvriers,  non  par  les  patrons  individuellemenl, 
mais  par  la  corporation  professionnelle,  par  rensemble  des  patrons. 
En  voici  les  raisons  :  «La  prime  d'assurance  du  risque  invalsditf> 
vieillesse,  dit  lauleur,  est  considérée  comme  partie  intégrante  de 
la  juste  rémunération  de  tout  travail  professiotineL  D'où  il  suit 
que  :  1^  Cette  prime  dassurance  fait  partie  du  salaire;  2'  qu*elle 
doit  être  mise  exclusivement  à  la  charge  de  Temployeur  ^v. 

Ces  raisons  ne  paraissent  pas  très  claires.  On  ne  voi  t  pas  hien 
si  Tauteur  veut  dire  que  le  risque  fait  effoctivemenl  partie  du  sa- 
laire 00  s'il  doit  en  faire  partie.  S*il  est  compris  d'avance  dans  le 
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salaire»  l'employeur  le  paiera  deux  fois,  ou  bien  il  réduira  d*au- 
tant  les  salaires  el  la  loi  pacilicatrice  sera  une  Douyelle  source  de 
grèves.  Or,  chacun  sait  qu'il  y  est  compris  el  que  c'est  un  dm  fac- 
teurs de  rinégalilé  des  salaires  dans  les  diverses  professions. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  facteur  et  >i  Boissard  a  encore  tort  de 
vouloir  que  ia  prime  soit  en  fonction  du  salaire.  H  y  a  beaucoup 
de  profeBsions  oii  le  salaire  est  très  élevé  et  où  les  risques  sont 
très  faibles.  Pourquoi  l'employeur  devrait-il  alors  assurer  l'employé 
en  proportion  du  salaire  ? 

M.  Boissard  ne  veut  pas  de  l'organisation  de  lassurance  direc- 
tement par  l'Etat.  Il  a  raison  .  ^<  Une  caisse  d'Elat  crtnstitue,  en 
tout  état  de  cause,  un  danger  par  la  .suppression  de  toute  partici- 
pation des  intéressés  à  la  gestion  des  fonds  par  eux  vtirsés,  par  la 
création  d'un  nombre  considérable  de  fonclionimires,  parie  fait 
enfin  que  F  Etat,  de  ce  chef,  tiendra  en  mains  la  vie  de  millions  de 
travailleurs  qui  seront  soua  son  entière  dépendance.  ^ 

L'organisation  de  Tassurance  doit  être  confiée,  suivant  iM.  Bois- 
sard,  à  des  caisses  régionales,  ou,  mieux  encore,  à  des  caisses  pro- 
fessionnelles autonomes,  mais  placées  sous  le  contrôle  adminis- 
iratif  et  financier  de  l'Etat  et  de  ses  fonctionnaires.  Autant  que 
possible,  les  sommes  versées  devront  être  réparties  et  non  capita- 
lisées. 

La  dernière  chose  qu'on  se  demandera,  si  Jamais  on  se  le 
demande,  sera  :  l'assurance  libre  ne  remplirait-elle  pas  mieux  le 
but  proposé,  en  tant  qu'il  est  réalisable,  tiue  toutes  les  savautts 
organisations  que  Ton  s'efforce  d'écbafauder? 


Les  socialistes  sont  adversaires  irréductibles  de  la  liberté  de 
renseigne* ment,  comme  de  beaucoup  d'aulres  libertés,  <•  Toutes 
les  fractions  libérales,  dit  M.  Foubert  (dans  la  liemte  mcialhia  de 
juillet^  s'entendent  pour  afficher  un  respect  ofliciel  et  fétichiste 
de  la  liberté  d'enseignement  >*.  Et  Tauteur  entreprend  de  démon* 
Irer  que  ce  culte  est  superstitieux. 

Que  ce  culte  soil  superstitieux,  c  esl  une  thèse  qui  peut  se  sou- 
tenir, mais  qu'il  soit  officiel  el  fétichiste,  il  faut  n'avoir  aucune 
notion  du  ^ens  de  ces  mots  pour  le  dire. 

Le  piiacipe  de  la  liberté  de  renseignement,  dit  M.  Foubert, 
c'est  le  principe  de  la  liberté  du  père  de  famille,  c'est-à-dire  de 
l'autorité  palernelle.  Or,  raatorité  paternelle  n'a  aucun  fonde- 
ment. «  Toute  action,  si  elle  a  un  caractère  juridique  et  non  vio- 


228 


JOURNAL    DES    fîCONOMlSTES 


lenl^  exercée  par  un  individu   sur  son  semblable,  ne  peut  l'être' 
qu'au  nom  de  la  collectivité,  c*est'à-dire  de  TEtat.  » 

Cela  suppose  quel' Klat  possède  des  qualités  et  des  propriétés 
qui  n'exïslenL  pas  dans  les  individus,  ses  élémeats  constituants- 
Il  ne  serait  pas  superQu  d'expliquer  ce  mystère,  de  dire  d'où 
l'Etat  tire  ses  titres;  M.  Fonbert  ne  le  fait  pas.  11  nous  ramène 
ainsi  au  droit  divin. 

M.  Fûuberl  est  très  fort  pour  poser  des  affirraaiions  sans  preuves, 
U  oraculise,  il  dof^malise,  il  ferait  un  bon  roi  et  même  un  bon  pape. 
*i  Quaud^au  nom  du  droit  individuel,  rautoritêdu  père  de  famille 
se  dresse  devant  Tautorité  de  l'Ëtati  elle  iniervertit  les  rôles  et  de- 
vient usurpatrice,  ** 

Pourquoi  ne  serait-ce  pas  tout  juste  le  contraire?  Parce  qae, 
dit  M.  Fouberl,  «  l'autorité  du  père  de  famille  est  une  justice,  et 
toute  justice  est  une  fonction  sociale..,  La  collectivité  est  souve- 
raine, pour  socialiser  la  justice  du  père  comme  elle  a  socialisé 
autrefois  la  justice  du  seigneur  el  l'armée  du  seigneur,  ^j 

Si  j  ai  bien  compris  ce  que  renferme  ou  implique  ce  galimatias, 
la  justice  et  rautorité  émanent  de  lacollectiyité,derEiat,et  lauto- 
rité  du  père,  de  même  que  toutes  les  autorités,  esttme  émanation 
de  rElat,  souverainement  juste.  Mais,  si  TEtat  est  la  justice  même, 
il  est  juste  quand  il  protège  les  bourgeois  contre  l*!S  prolétaires. 
De  quoi  vous  plaignes- vous  donc  ? 

Quand  renseignement  sera  sodalinè,  qu'est-ce  que  FEtat  en- 
seignera ?  Les  dogmes  snciaNsles,  encore  plus  absurdes  que  les 
dogmes  cléricaJjstes. 

—  Je  dis  des  dogmes  et, en  effet,  la  doctrine  socialiste  n'est  pas 
autre  cbose  qu'un  dogmatisme.  Si  Ton  en  doute  encore,  il  n'y  a 
qu'à  lire  Tarticle  de  M,  Happoport  :  Y a-t-il  un  socîatwnc  scienti- 
fique, dans  la  Bemte  sodaltste  d'août,  on  y  verra  que  n'a  rien  de 
scientifique  le  socialisme  qu'on  nous  a  présenté  comme  teL  Mais 
il  le  deviendra*  La  doctrine  socialiste  aura  un  caractère  scienti- 
fique lorsqu'elle  réussira  à  présenter  le  socialisme,  comme  une 
conséquence  de  V évolution  intégrale  de  l'humanité,  «  En  d'autres 
termes^le  socialisme  scientifique  a  pour  base  V évolution  intégrale  de 
l'individu  et  de  la  société.  >» 

Aveï-vous  compris  ?  Si  oui,  vous  avez  de  la  chance.  Si  le  so- 
cialisme a  pour  base  IVtîo^uHon,  il  n'a  donc  pas  pour  base  la  rff©o- 
îution,  il  n'a  plus  de  base  du  tout^  car  l'évolution  sert  de  base  à 
beaucoup  d'autres  doctrines. 

—  Les  procès-verbaux  de  la  discussion  sur  les  retraites 
ouvrières^  réimprimés  en  format  ordinaire,  tiendraient  au  moins. 


publig\tio:ms  éco?30miques  en  la?îgue  française        2tÙ 

dit  M.  Houanet,  8  oa  10  volumes  deôOO  pages.  Si  celte  discussion 
D'à  pas  don  Dé  de  retraites,  elle  a  au  moins  procuré  du  travail  aux 
imprimeurs  et  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  M,  Houanet  résume 
et  critique  cette  discussion  dans  \B.Rftvtie  soàaUsie  de  septembre. 

L'auteur  préfère  le  système  de  la  répartition  à  celui  de  la  capi- 
talisalion,  parce  que  les  résultats  bienfaisants  de  la  retraite 
ouvrière  se  feraient  sentir  plus  tôt.  t«  Pour  ce  qui  est  de  l'avenir 
réservé  à  Finstilution,  il  est  moins  dans  rexcellence  du  mécanisme 
adopté  que  dans  les  maîns  de  la  population  ouvrière  elle-même  ; 
elle  seule  peut  la  défendre,  dans  une  tourmente»  contre  toute  ten- 
tative de  réaction  sociale.  ►> 

Comment  la  population  ouvrière  pourra-t-elle  défendre  cet  édi- 
Hce,  dans  une  tourmente,  alors  qu*eo  calme  ptat  elle  ne  veut  pas 
rélever  ?  M.  Rouanet  convient  lui-même  que  l'assurance  faculta- 
tive nest  pas  efficace  et  qu*il  faut  quelle  soit  obligatoire.  Et  puis, 
comment  concilier  cette  obligation  et  le  concours  des  patrons  avec 
le  principe  socialiste  que  le  prolétariat  doit  se  sauver  lui-même  ? 


C  eu  est  fait  de  runité  socialiste  ;  tout  est  rompu.  Le  Comité 
général  du  «*  Parti  socialiste  »  a  condamné  sans  appel  la  tactique 
ministérialîste,  i^  cette  doctrine  qui  érige  à  la  hauteur  d'un  prin- 
cipe nouveau  la  participation  du  ti  socialiste  >>  Millerandau  pou- 
voir de  la  bourgeoisie,  el  qui  élève  au  rang  d*une  lactique  nouvelle 
]r  défense  siptémaiique  du  ministère  dont  il  fait  partie,  en  toutes 
circonstances  et  quels  que  soient  ses  actes-  ^* 

M.  Lagardelle,  au  nom  du  Mouvement  socîalktCf  ne  veut  plus 
avoir  rien  de  commun  avec  cette  lactique,  qui  promet  d'user  mo- 
dérément de  la  loi  contre  lescongrégalious»  qui  s'oppose  à  la  con- 
sultation  des  syndicats  sur  la  question  des  retraites  ouvrières,  qui 
a  substitué  raclion  ministérielle  à  Taclion  prolétarienne. 

—  Si  Ton  nu  croit  M.  E.  Buré,  le  Congrès  radical  a  démontré 
que  le  radiadisme  n'est  pas  moins  disloqué  que  le  socialisme  ;  il 
s'est  formé  un  parti  de  démocratie  sociale  entre  le  radicalisme  et 
le  socialisme. '<  Les  radicaux  qui  n'adhéreront  pas  à  ce  parti  se 
disperseront  de  plus  en  plus  et  malgré  la  générosité  de  leurs  in- 
tentions, seront  bien  vite  la  proie  des  partis  de  démagogie  h  reven- 
dications petite  bourgeoise  et  utopiques,  » 

—  Peut-être  rafTranchissement  du  socialisme  de  la  dépendance 
du  minislérialisme  ouvrira  t-elle  les  yeux  aux  socialistes  de  bonne 
foi  et  les  rendra-t-elte  plus  libéraux.  Voici  déjà  un  article  de  M*  R. 
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Briquet  ;  Le  parti  socialiste  et  la  toi  sur  t^s  aBSùciaîîùi}s^  dans  le 
Mouvement  socialisiez  qtie  les  vrais  libéraux  pourraient  approuver 
sur  beaucoup  de  points. 

M>  BfiqtieL  constate  quo  les  socialisles  delà  Chambre  sont  appa- 
rus, datiB  la  disctissiOD  de  celte  loi,  bien  moins  comme  les  repré- 
sentaols  delà  classe  ouvrière  que  comme  des  ultra-radicaux,  diffé- 
rant des  simples  radicaux  bourgeois  par  une  plus  forte  dose 
d'anti-cléricalisme  ;  ils  ont  révélé  un  détestable  esprit  d'intolé- 
rance; ils  ont  coûdamué  les  voeux  de  pauvrelé  et  d'obéissance  ; 
mais  «  nous  n'avons  pas  le  droit,  nous  socialistes,  de  les  reproclier 
aux  congréganisles.  Dans  nos  coopératives  à  base  communiste 
on  ne  distribue  pas  non  plus  de  bènèlices  aux  associés.  Il  ne  nous 
appartient  pas  davantage  d'invoquer  le  vœu  d'obéissance  pour 
annuler  les  congrégations.  Les  organisations  socialistes^  elles 
aussi,  donnent  de  fréquents  exemples  d'une  discipline  qui  va  très 
loin,..  » 

M.  Briquet  craint,  non  sans  bonnes  raisons,  que  la  loi  contre 
les  congrégations  religieuses  tourne,  un  jour  ou  l'autre,  contre  les 
congrégations  socialisles, 

«  Fidèle  au  principe  démocratique  de  la  liberté  d'association, 
et  voulant  évitera  mon  parti  une  injustice  inutile,  conclut  Tauteur, 
je  nliésîte  pas  à  dire  que  les  congrégations  ont  droit  à.  la  liberté 
légale*,.  PourTavenir  commf^  pour  le  présent,  le  parti  socialiste 
doit  avoir  conliance  dans  la  liberté  des  associations.  » 

Nous  engageons  vivement  les  socialistes  ii  marcher  sans  hésita- 
tion dans  cette  voie  et  à  revendiquer  cerlaines  autres  libertés  non 
moins  nécessaires  que  la  liberté  des  associations,  telles  que  la 
liberté  de  renseignement,  la  liberté  des  échanges,  la  liberté  du 
travail,  qui  n'est  au  fond  qu'un  échange,  etc> 


M.  .1*  Grave  cherche  h  démontrer,  dans  les  Temps  Nouveaux^  la 
simplicité  de  Tidée  anarchiste.  Cette  Idée  ne  nous  paraît  pas  si 
simple  ni  si  claire  qu'on  veut  le  dire, 

«  On  ne  peut,  dit  Tauteur,  donner  comme  des  exemples  sérieux 
de  société  anarchiste  les  associations  rudimentaîres  que  Ton  ren- 
contre h  Taurore  de  révolution  humaine*  L'anarchie,  telle  que 
nous  la  comprenons,  demande  des  individus  iustmitSt  intelligents, 
ayant  évolué,  débarrassés  des  inslincls  primitifs  de  lutte  et  des 
préjugés  acquis»*.  C'est  donc  rautorité  qui,  depuis  rorigine  des 
sociétés,  a  dirigé  révolution  des  sociétés  humaines.  *^ 

L'autorité  a-t-elle  bien  ou  mai  dirigé  les  sociétés  humaines  jus* 
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qu'à  ce  jour  ?  Si  elle  les  a  mal  dirigées,  comment  se  sonUelle 
laissé  faire  ?  Si  elle  lésa  bien  dirigées,  il  y  a  lieu  plus  que  jamais 
de  lui  en  laisser  la  direction,  car  Texercice  de  la  fooctioa  développe 
TapHlude  à  larempUr  et  le  non  exercice  Tatrophie-  Si  les  plus  ins- 
truits et  les  plus  intelligents  étaient  les  meilleurs,  les  bourgeois 
vaudraient  mieux  que  les  prolétaires  et  la  décadence  des  nations 
ne  viendrait  pas  de  leurs  aristocraties,  comme  cela  est  passé  en 
proverbe. 

Après  avoir  admis  que  Taulori té  a  été  nécessaire  depuis  Torigine 
des  sociétés  jusqu'à...?,  M- Grave  se  met  eu  contradiction  avec 
son  principe  r  u  Voilà  des  milliers  d'années,  dît-il,  que  rautorilé 
existe,  que  ceux  qui  rcxercent  ont  toujours  prétendu  Texercer 
pour  le  plus  grand  prolit  de  tous...,  elle  n"a  jamais  abouti  quà 
Toppression,  rexploitation,  le  vol  et  l'injustice,  * 

En  relevant  ces  contradictions,  je  ne  prétends  pas  faire  un  crime 
aux  anarchistes  de  n'avoir  pas  découvert  les  ^Tais  principes  de  îa 
société  :  ils  les  cherchent,  c'est  déjà  beau  et  rare  de  nos  jours;  je 
veux  pluli^t  les  encouragera  creuser  davantage  la  nature  humaine 
et  les  origines  sociales. 


Du  moment  que  Tînitiali^'e  privée  ne  fait  pas  tout  en  un  jour, 
elle  n  est  bonne  à  rien,  il  faut  recourir  à  la  loi,  à  TElat,  à  la  con- 
trainte pour  faire  le  bonheur  du  peuple.  Tel  est,  au  fond,  le  raison- 
nement des  fondateurs  des  retraites  obligatoires  et  de  mille  autres 
institutions.  Dans  le  Mouvement  scientifique  et  iudusinet^M.  Letort 
incline  à  croire  que  cette  loi  des  retraites  tend  à  tarir  une  source 
abondante  de  secours  dont  profilent  déjà  des  milliers  de  travail- 
leurs^cornrae  preuve  à  l'appui  Jl  expose  Tceuvre  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  il  conclut  ainsi  : 

«  Il  est  douteux  que  la  loi  tout  artil^cielle  que  Ton  est  çn  train 
de  confectionner  eu  ce  moment,  puisse  jamais  donner  des  résultats 
aussi  favorables  que  rïnitîative  privée  inspirée  par  un  sentiment 
naturel  et  élevé  de  solidarité  sociale  n  De  sorte  qu*en  voulant  cou- 
rir, 00  tombera  et  Ion  se  cassera  le  nez.  Mais  qu'importe,  pourvu 
que.  vous  devineîÊ  le  reste''' 

De  la  même  revue  :  M.  Moutet  a  établi  que  si  le  nombre  des 
tuberculeux  est  plus  grand  chez  nous  qu'en  Angleterre,  c'est  que 
nos  ouvriers  sont  plus  mal  nourris.  Suit  un  tableau  des  prix 
comparatifs  des  denrées  à  Londres  et  à  Paris.  Sous  l'action  pro- 
lonfîée  d'un  régime  insuffisant,  Torganisme  s  épuise  et  devient  la 
proie  de  ta  tuberculose. 
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C'est  peut-être  le  logement  encore  plus  qtie  la  nourrilure  qui 
lubercuUsf^  les  Fraoçais,  car  la  nourriture  despounaons  inOtie  plus 
Burla  santé  que  celle  de  reatomac.  Les  ouvriers^e  logent  mal,  uod 
par  nécessité,  —  ceux  qui  gagnent  les  pltis  forts  salaires  ne  sont  pas 
les  mieux  logés,  —  mais  pour  avoir  plus  à  gaspiller,  en  bois^fODS 
eo  tabac,  etc.,  pour  les  hommes,  en  colifichets  pour  les  femmes. 
Les  petits  employés  se  logent  mieux,  quoiqu'ils  gagnent  moins 
que  les  ouvriers  i  mais  c* est  pour**  faire  tes  messieurs  »  :  ils  ont  un 
salon,  ou  tout  au  motus  un  ameublement  beaucoup  plu:*  luxueuse 
que  rhygiène  ne  le  demande,  et,  pour  ne  pas  salir  leur  salon,  ils 
prennent  leurs  repas  et  Ee  tiennent  constamment  dans  leurs 
petite  cuisîoe,  sombre,  trop  chaufTée  et  mal  aérée. 

—  Les  bonnes  réformes  sont  rares;  eo  voici  pourtant  une, 
dont  parle  le  Mouvcmmi  acienii/ïque  et  industriel,  qui  ne  serait  pas 
à  dédaigner.  Il  s'agit  d  employer  les  cantonniers  à  la  tâche  au  lien 
d'éli'e  au  mois,  et  de  donner  lentretien  des  routes  et  ctiemins  à 
Tentreprise.  Si  on  arrivait,  ditTauleur,  h  assurer  rentretien  dos 
routes  et  chemins  avec  des  machines  et  à  Tenlreprise,  on  pourrait 
réaliser  sur  les  budgets  départementaux  et  sur  le  budget  de  l'Etat 
une  réduction  de  dépenses  d*att  moins  II  millions. 


M.  Follin  a  blâmé,  dans  Vlndwidualiste,  certaines  superstitions 
catholiques  telles  que  les  troncs  pour  le  succès  des  examens.  Un 
individu alUte  catholique  lui  a  répondu  que  c'était  ]h  une  rare  excep- 
tion et  qu'il  ne  convcnail  pas  d'englober  tous  les  catholiques  dans 
là  réprobation.  M.  FolUn  réplique  en  exprimant  le  regret  *«  que 
les  gens  religieux  ne  dénoncent  pas  ces  pratiques  comme  dégra- 
dantes pour  leur  religion.  » 

L'Individualiste  catholique  ne  me  paraît  pas  très  au  conrant  de 
ce  qui  se  passe  dans  son  camp.  Il  n  a  qu'à  assister  aux  exercices 
des  mois  de  Marie  et  du  Sacré-Cœur,  dans  la  plupart  des  églises  de 
Paris,  pour  entendre  recommander  aux  prières  des  Hdèles  des 
examens  d'étudiants  et  il  en  conclura  sans  doute  que,  si  les 
étudiants  catholiques  qui  réclament  les  secours  du  Saint-Esprit  ne 
sont  qu'une  infime  minorité,  ce  n*e5t  pas  la  faute  des  pasteurs. 

Mais  cela  les  regarde;  l'essenliel  est  que  TElat  ne  sanclionne  et 
ne  subventionne  pas  ces  pialiques,  car^  ainsi  que  le  dit  M.  Follin, 
loule  intervention  de  TEIat  dans  le  domaine  des  cultes  implique 
jnévilablement  rabandon  de  sa  parfaite  neutralité  et  contribue  à 
favoriser  les  formes  exislan les  au  détriment  de  celles  qui  peu- 
vent naître. 
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—  A  propos  de  la  loi  sur  les  retraites*  voici  ce  que  dit  M.  Follin 
dans  Ban  IndiOfdualhte  :  Quel  est  le  préjugé  qu*entretientle  socia- 
lisme chez,  les  ouvriers?  C'est  que  l'organisation  économique 
naturelle  permet  aux  employeurs  de  retenir  à  leur  profit  une 
partie  de  ce  qui  leur  est  dû*  En  faisant  croire  aux  travailleurs 
que  lamélioration  de  leur  sort  peut  dépendre  d autres  que  d'eux* 
mêmes,  on  fortifie  ce  préjugé.  «  Si  vous  consentes  à  nous  donner 
quelque  chose  en  outre  du  salaire,  disent*ils  avec  logique,  c'est 
donc  que  le  salaire  n'est  pas  intégral?  Alors,  rendeïi  tout  ce  que  vous 
nous  volez,  et  non  pas  seulement  la  moitié  pour  nous  calmer  î  ^i 

M.  FoUiû  ne  veut  pas  que  la  prévoyance  ouvrière  soit  exercée 
par  riatermédiaire  des  employeurs  —  a  fortiori  par  TEtat  — 
«  la  prévoyance  est  une  vertu  morale  individuelle  et  ne  peut 
être  utilement  confiée  à  un  rouage  purement  économique  comme 
IVntrepreneur  d'industrie.  ^^  Le  fait  est  que  c'est  une  singulière 
façon  de  développer  d'esprit  de  prévoyance  dans  une  nation 
que  d'en  dispenser  la  grande  majorité  mais,  en  politique,  on  Be 
t^e  pique  pas  de  bon  sens  ni  de  logique.  Oh  l  non* 


UEeko  de  t Industrie  (de  Charleroi)  publication  hebdomadaire, 
Industrielle,  commerciale  et  économique  publie  une  étude  sur 
rassocialion  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs. Cette  association  a  poursuit  Tune  des  entreprises  les  plus 
importantes  de  ce  temps  pour  la  paix  sociale  :  la  pénétration  dans 
les  législations  du  plus  grand  devoir  moral  qui  se  soitposé  devant 
les  G  ou  ver  Déments  et  les  dirigeants,  c'est-à-dire  la  protection 
légale  des  travailleurs,  »» 

D'après  ce  que  nous  venons  de  voir,  voilà  une  association  dont 
M.  Folîin  ne  fera  pas  partie  et  nous  comprenons  sa  réserve.  La 
paix  sociale  parla  législation  du  travail?  Ne  voyez-vous  donc  pas 
que  plus  on  légifère,  plus  la  guerre  sociale  devient  acharnée?  Les 
travailleurs  n'ont  nullement  besoin  d'être  protégéSi  ils  le  procia' 
ment  eux-mêmes,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de  se  contredire  à 
tout  bout  de  champ.  Cessez  seulement  de  protéger  les  pa Irons, 
vous  ferez  pour  la  paix  sociale  tout  ce  qu  il  est  possible  de  faire, 

—  Le  Atfoniteur  des  eaux-de-me  de  Cognac ^  organe  des  intérêts 
économiques,  commerciaux  et  vilicoles  des  Deux  Charentes, 
journal  libre-échangiste*  Librtî-échanguU^  vous  avez  bien  lu.  C'est 
un  oiseau  rare  en  ce  commencement  de  siècle,  mais  il  n'en  est 
que  plus  précieux,  QBMonUeur  estrédigé  en  français  eten  anglais* 
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Son  rédacteur  en  chef,  M.  Alphonse  Vivier  expose, danslenuméro- 
du  30  août,  un  projet  déformation  d'une  fédération  libre-échangiste 
internationale  y  en  vue  de  constituer  un  contre-poids  utile  à  la  né- 
faste prédominance  du  protectionnisme. 

Le  libre-échange  serait  certainement  le  remède  le  plus  sûr  à  la 
mévente  des  vins  ;  les  vins  se  vendant,  les  vignerons  pourraient 
acheter  les  autres  produits  de  Tagriculture  et  de  l'industrie  ;  ces 
produits  se  vendant,  les  patrons  pourraient  occuper  plus  d'ouvriers 
ou  les  payer  mieux.  Mais  ne  serait-il  pas  plus  profitable...  aux 
parasites  sociaux,  de  maintenir  la  protection  à  Tindustrie  et  au 
commerce  et  deTétendre  de  plus  en  plus  aux  travailleurs?  Tout  le 
monde  se  trouvant  ainsi  protégé,  ce  serait  bien  le  diable  si  tout  le 
monde  n'était  pas  content. 

—  La  Ligue  Vinicole  est  tout  indiquée  pour  faire  partie  de  la 
fédération  libre- échangiste  internationale,  puisque  son  Bulletin 
mensuel  s'occupe  de  la  défense  et  de  la  propagation  du  vin  de 
France.  Cette  ligue  compte  près  de  10.000  membres  auxquels  elle 
fournit  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  l'écoulement 
de  leurs  produils.  Elle  demande  notamment  que  soit  facilitée  l'in- 
troduction des  vins  français  chez  nos  «  amis  et  alliés  »  les  Russes. 
Cela  pourrait  leur  être  aussi  profitable  qu'à  nous  ;  mais  de 
pareilles  misères  sont  bien  au-dessous  des  hautes  conceptions  de 
la  politique. 

ROUXEL. 
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Voici  devaal  moi,  sur  nm  iibW  de  travail ^  entier  et  coraplett  le  Bk- 
tionnaire  du  Cùmmerctt  de  VîmiintrU  fi  de  ta  Banque^  déjà  connu 
des  lecteurs  de  cette  Revue  et  dont  tout  le  monde  tt  eutendu  parler. 
Il  est  lormiDé,  Entrepris,  il  a  près  de  cinq  ans  par  la  librairie  Guil- 
laumin,  sous  Ja  direction  de  MM.  Yves  Gnyol  et  RafTalovich,  el  publié 
eu  livraisons*  dont  la  dix-huitième  et  dernière  vient  de  paraître,  il  se 
compose  de  deux  forts  volumes  in-S*,  renfermant  environ  3*000  pages, 
chacune  en  deux  coïooDes  de  petit  texte,  ce  que  lesimpriraems  appel* 
lent  du  7,  et  souvent  même  le  6,  caractère  encore  plus  petit,  est  utilisi* 
pour  les  citations,  les  Btatistiques,  les  tableaux  de  chilTres.  Le  tout 
très  serré,  très  compact  ;  il  entre  68  lignes  dans  chaque  colonne.  Aussi 
bien  la  matière  était-elle  considérable  :  Assurance:*,  Banque  et  Bourse, 
Comptabilité,  Droit  commercial,  terreâtre  et  maritime^  E^conomte  poli- 
tique appliqiiéef  EUeetricité,  Géographie  commerciale,  Industries  di- 
verses (métallargie,  tissus,  vélocîpt^die,  etc.),  Marchandises  (produils 
naturels  et  produits  fabriqués),  Marine  marchande,  Météorologie  uci- 
verseîle.  Photographie,  Questions  Uscales,  telles  sont  les  principales 
rubriques  sous  lesquelles  devaient  venir  se  ranger  un  nombre  consi^ 
dérable  d'articles.  M  fallait  donc  ménager  la  place  avec  soin.  Cepen* 
dant,  grâce  aux  dispositions  typographiques  d'ailleurs  facilitées  par  le 
mode  de  rédaction,  tout  est  net,  clair  et  distinct*  L'ensemble,  bien 
divisé  et  bien  classé,  de  ce  qui  est  dit  sous  chaque  mot,  s  aperçoit  d'un 
coup  d'œiL 

Il  ne  s'agit  là  que  du  cùié  matériel  de  Fc^uvre.  Mais  ci<s  indications 
montrent  déjà  qu'il  a  fallu  quelque  courage  pour  entreprendre  une 
aussi  lourde  tûche  et  des  efforts  persévérants  pour  la  mener  à  bonne 

an, 

ï  Diviionnaii't;  du  Commerce^  de  rtmliLtirte  et  df  la  Uam^ue^  publié  sous  tti 
direcUoa  de  51  M.  Yves  Guyot  et  RaiTalovich,  2  forts  volumes  grana  in-8«». 
Prix  :  broché^  M  fr*,  relié  58  fr.  —  Librairie  GuiHaumîn  et  Cie,  rue  Klche- 
lieu,  H,  Paris. 
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Cest  aujourd'hui  fait.  Je  croîs  bien  qu'un  souvenir  cher  encouragea 
et  soutint  Mlle  Gullïaumin,  marchant  sur  ies  traces  palernelbs.  Elle 
peut  être  satisfaite  dans  sa  piété  filiale,  aussi  bien  qu'heureuse  et 
fi  ère  du  bel  ouvrage  donné  par  elle  au  public. 


GerleSt  il  n'est  point  une  édition  nouvelle,  revue^  corrigée,  aug- 
mentée, mise  au  point  de  ractualité,  âa  Dictionnaire  mdvenel,  Ihéa- 
rique  et  pratique  du  Commerce  et  de  ta  Navigation ^  publié  en  1859  par 
M.  Guillauniin.  Mais  il  a  été  coucm  d*après  TespHt  et  les  principes  de 
ce  dernier  ouvrage,  exécuté  avec  la  même  clarté,  la  même  sobriété, 
k  môme  souci  d'utilité  pratique.  Le  Dictionnaire  de  i8S9  est  ïe  mo- 
dèle, le  type  de  celttide  190i.  Il  y  a  entre  îes  deux  comme  un  lieu  de 
parenté. 

En  présentant,  au  mois  d'août  1900,  le  premier  volume  du  nouveau 
dictionnaire  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  M.  E,  Le» 
vasseur  rappelait  les  onvrages  du  môme  genre  qui  ont  été  publiés  en 
France  et  à  Tétranger,  et  MM,  Yves  Guyot  et  Raffalovich  ont  eu  TeKcel- 
lente  idée  de  reproduire,  dans  la  préface  qu'ils  ont  mise  en  tête  du 
second  volume,  ces  indications  bibliographiques*  Cest  au  commence- 
ment du  ivin'  siècle,  le  Dictionnaire  universel  du  comtnercet  par  Jac- 
ques Savary  des  Bmlons^  inspecteur  général  des  Douanes  à  Paris, 
înCerrompu  par  la  mort  de  l'auteur,  survenue  en  1716,  l'ouvrage  fut 
achevé  par  son  frère,  le  chanoine  Phi lémon- Louis  Savary^  Une  pre- 
mière  édition  en  deux  volumes  in-folio  parut  en  1727,  et  fut  suivie  de 
plusieurs  autres,  dont  la  dernière,  celle  de  17S9,  compte  cinq  volumes. 
Les  gens  d'études  le  consultent  encore  avec  fruit,  et  il  est  tenu  à  leur 
disposition,  dans  les  bibliothèques  publiques,  parmi  les  ouvrages  qui 
se  feuillettent  souvent. 

CVst  en  réalité,  le  seul  dictionnaire  du  commerce  au  xvin'  siècle, 
puisque  Tabbé  Morellet  f^e  borna  au  Prospcclus  pour  celui  qull 
annonça  en  1769  et  qui  devait  avoir  cinq  votumes.  Le  DîtUonnaire  tîu 
Commerce  en  trois  volumes  in-4",  qui  fait  parlie  de  TEncyclopédie 
méthodique  et  qui  porte  la  date  de  1783,  n*est  qu'une  réédition,  avec 
quelques  additions,  du  Dictionnaire  de  Savary,  précédé,  en  guise  de 
Di#cours  préliminaires,  des  Nouveaux  éléments  du  commerce,  par 
Fabbé  Baudeau. 

Un  Dlciionnaire  portatif  du  coïnmcrçe,  eu  un  volume  in-12,  avait 
paru  en  1771,  chex  J.  François  Ba&tien, 

En  Anglelerrej  Mac  Culloch  publia,  en  I83i,  A  Dicttonùrn  praetkal^ 
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theoreiical  and  historical  of  Commerce  and  commercial  namgaiion.  Il 
contient  quelques  articles  importants,  mais  il  est  ivH  incomplet.  îl  n'en 
arriva  pas  moins  h  sa  4"  édition  en  J852,  et  fut  complété  par  le  Ùiciio- 
nartj  geographkal^  statistical  and  historical  oflhe  vérioui  Countries  iu 
Ihe  worid  (ISi^  et  i85e). 

En  Allemagne,  à  côté  de  l'admirable  encyclopédie  Handwërterhuch 
der  Slaaiswissemchafti^nf  dont  les  directeurs  sont  les  professeurs 
J.  Conradf  L.  Ëlsteff  W*  Leiis,  Ed.  Lœaing,  qui  embrasse  l'ensemble 
des  questions  économiques,  politiques,  financières,  mais  qui  laisse»  en 
dehors  de  son  cadre,  le  côté  pratique  des  choses,  nous  rencontrons  le 
Klejnem  McrcUs  WûarenlÊmcùn  fur  HandeU  Industrie  und  Qemetbe^ 
dont  la  quatrième  édition  (dirigée  par  M-  Gr.  Heppe),  a  paru  en  1900  a 
Leipzig.  chejE  Gloeckner.  C'est  un  diclionnaire  des  marchandises,  une 
encyclopédie  technologique  pure  et  simple. 

En  1839  parut  e»  France  un  ouvrage  réellement  nouveau,  V Encyclo- 
pédie du  commerçant^  BkimnnniTc  du  Commerce  et  des  Marchandi^eif 
en  deux  volumes,  par  un  groupe  d'é<:ri vains,  en  télé  duquel  figuraient* 
par  ordre  alphabétique,  Blanqui,  Bontemps»  Bural,  etc.,  réédité  en  1852 
par  la  librairie  Lecou,  sous  la  direction  de  M.  Guîllaumin, 

Malgré  ce  qui  leur  manque,  ces  ouvrages  ne  sont  pas  *ans  valeur. 
Cependant  on  pouvait  faire  mieux,  El  puis,  tout  vieilUl,  même  et  sur- 
tout les  Dictionnaires  qui  ont  constamment  besoin  d^étre  mis  à  jour. 
Les  points  de  vue  aussi  changent  avec  le  temps  et  les  événements.  C'est 
ce  que  comprît  M.  Guillaumin,  peu  satisfait  du  Dictionnaire  publié 
chei  Leçon.  11  rêvait  d'un  ouvrage  plus  pratiquement  utile,  où  la 
théorie  interviendrait  surtout  comme  ba^e  aux  renseignements,  c'est-à- 
dire  une  Œîuvre  d'application  des  principea  de  récouoraie  politique.  H 
entreprit  donc,  en  1859«  celui  dont  nous  avons  parlé,  qui  eut  un  grand 
succès  et  rendit  des  services  considérables.  Aujourd'hui  lui  succède  le 
Dictionnairv  du  Commerce,  de  tlndtutne  et  de  la  Banque,  conçu  dans 
le  même  esprit,  quî  s'est  aussi  attaché  au  côté  pratique  des  choses. 
MM.  Yves  Guyot  et  RatTalovich  ont  modillé  le  titre,  élargissant  et  préci- 
sant le  but  qu'ils  ont  poursuivi  et  atteint,  on  peut  le  dire,  aussi  com- 
plètement que  possible. 


Une  telle  œuvre  ne  pouvait  se  mener  à  bien,  on  le  comprend  de 
reste,  que  par  un  large  concours  et  une  nombreuse  collaboration*  La 
vie  entière  d*uii  seul  hnmme  n'y  suflirait  pas,  La  capacité  la  plus  éten* 
due,  la  plus  vaste,  la  plus  encyclopédique,  ne  pourrait  embrasser  une 
si  grande  quantité  de  notions  diverses  et  serait  impuissante  à  traiter 
tous  les  sujets  avec  la  compétence  nécessaire» 


td% 
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C'est  rr*cufîil  des  grands  ouvrages  de  renseignemenls.  Aussi  ©n  voit-oû 
paraître  tjui  ne  rendent  aucun  service  et  sont  d'avance  Toués  k  Tiil- 
succèsi  parce  qu'ils  ne  sont  que  des  compilalions,  de»  rédactions  faites 
dans  les  bibliothèques,  par  des  copistes  quelconques,  sous  la  surveil- 
lance d'un  entrepreneur  de  travaux  littéraires,  h  Taide  de  toutes  sortes 
da  documents  plus  ou  moins  vieillis,  plus  ou  moins  bien  choisis,  et 
qui  n*ûnl  rien  de  ractualïlé  nécessaire.  Ici  rien  de  semJjlable  ne  devait 
et  ne  pouvait  se  produire.  On  voulait  une  uauvre  originale,  conçue^ 
peuî^ée  et  produite  sous  rinfluence  directe  et  immi^diate  des  faits  de 
notre  époque. 

Pour  la  réalisation  de  cette  conception,  les  directeurs  se  sont  adressas 
aux  spécialistes  les  plus  autorisés  dans  chaque  partie,  dont  chacun  a 
assumé  la  tâche  qui  lui  était  dévoïue.  Mais  ceux-ci  ont  dû  recourir 
eux-mêmes  k  des  aides  nombreux»  et  c'est  ainsi  que  le  Dictionnaire 
compte  plus  de  400  collaborateurs,  savants,  écrivains,  banquiers,  négo- 
ciante, industriels,  etc. 

La  division  du  travail,  ce  grand  principe  économiqui?,  a  été  admi- 
rablement appliqui'e  dans  la  confection  de  cette  œuvre  d'économie 
poîitique. 

Et  cette  division  du  travail  s'accordait  ici  avec  la  compétence»  la 
plus  grande  compétenco.  Qui  pouvait  mieux  parler  des  Banques  que 
M.  André  Liesse,  de  la  B&urse  que  M,  Emmanuel  Vidal,  des  Questions 
fiscales  que  M*  L.  Salefranqiie,  du  Droit  coinmcrûial  que  MM*  Lyon- 
Car-n  et  Thaï  1er,  de  la  Navitjfjttofi  intérieure  ft  marUime  que 
M,  h  Fleur^f  des  Vakurs  imbilièfes  que  M.  Neymarck,  des  Métaux 
précieux  et  des  momiaies  que  M\r  de  Fovilîe  et  liaphaël -Georges  Lévy, 
des  Soies  que  MM.  Aynard  et  Joaany  Pey,  !e  premier,  député  et  prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  la  second,  secrétaire- 
archiviste  dea  ohambreiî  syndicales  lyonnaises'?  Qui  connaissait  mieux 
la  Géographie  commercmîc  que  M.  E.  Levaaseur,  avec  M>L  Daniel 
Bellet,  Abel  Havier,  P.  Aposto!,  d'autres  encore,  et  méuie  M.  Raîîalovlchî 
Car  les  directeurs  ne  se  sont  pas  con lentes  de  concevoir  Fœuvre  et 
d'en  surveiller  Inexécution.  Us  ont  mis,  comme  Ton  dit,  la  main  à  la 
pâte  et  largement.  Nombre  d'itrticles,  sans  compter  ses  études  sur 
V Allemagne^  la  Bavière,  la  5a.i?e,  sont  dus  k  M.  UuiTalovich,  têts  ceux 
sur  les  Trusfat  les  ArtHs^  le?;  Crises,  les  Emissions^  etc.,  et  à  M,  Yves 
Ouyot,  tels  ceux  sur  le  Commerce,  le  Llhic*éùhang*„  le  PrùtecUûimmne 
V Economie  politique^  le  Comommateur  t't  la  cùmommalion,  la  Coopéra- 
tion, la  Dimion  du  travail f  le  Droit  au  travail^  le  Chôrïutga,  etc.* 
Nous  citons  au  hasard  et  ne  pouvons  tout  citer. 

iJiComptabiiité  a  été  confiée  à  M.  Léautey,  qui  la  traitée  avec  toute 
3a  science,  ei  aussi   avec  simplicité   et   clarté.   Lea  Douanes  ont  élé 


UN   NOUVEAU   DICTIONNAIRE   DU   COMMERCE  239 

dévolues  à  M.  Pallain  ;  V Agriculture  et  les  produits  agricoles  à 
MM.  Louis  Passy  et  Zolla;  les  Assurances  à  MM.  Rochetin  et  Thomereau; 
les  Chemins  de  fer  à  M .  Gomel,  administrateur  des  chemins  de  fer  de 
TEst;  les  Sucres  à  M.  Gronier,  directeur  de  la  raffinerie  Say. 

C'est  M.  Vaillant,  directeur  du  service  commercial  de  l'agence 
Havas,  qui  a  traité  du  Commerce  des  grains  ;  M.  Cornet,  ancien  prési- 
dent du  Syndicat  de  la  boulangerie,  de  la  Boulangerie  naturellement  ; 
M.  Desclozeaux,  rédacteur  au  Moniteur  vinico  le,  des  Vins  et  des  Cidres; 
M.  de  TEscale,  ancien  administrateur  de  la  brasserie  la  Croix  de 
Lorraine,  des  Bières  et  de  la  Brasterie  ;  M.  Georges  Hartman,  président 
du  syndicat  de  ces  produits,  des  Alcools  et  des  Liqueurs. 

On  ne  pouvait  mieux  s'adresser,  pour  les  Tissus  de  laine,  ceux  de 
Colon,  et  la  Bonneterie,  qu'à  MM.  G.  Grandgeorge,  G.  Roy  fils  et 
Mortier,  tous  les  trois  membres  de  la  commission  des  valeurs  de 
douane;  pour  les  Peaux  et  Pelleteries  qu'à  M.  Pelitpont,  vice-président 
du  Syndicat  général  des  cuirs  et  peaux  de  France  ;  pour  la  Bijouterie  et 
V Orfèvrerie,  qu'à  M.  G.  Roger  Sandoz  ;  pour  les  Bois  d'Europe,  qu'à 
M.  Daubrée,  directeur  des  forêts  au  ministère  de  l'Agriculture  ;  pour 
les  Bois  exotiques,  qu'à  M.  J.  Hollande,  vice-président  de  la  Chambre 
syndicale  des  marchands  de  bois  d'ébénisterie  et  membre  de  la  com- 
mission des  valeurs  dédouane. 

Cette  nomenclature  suffit  et  au-delà  pour  montrer  avec  quel  soin  ont 
été  recherchées  les  capacités  spéciales.  Citons  encore  cependant  —  ils 
ont  été  à  la  peine,  et  je  ne  voudrais  pas  paraître  faire  un  choix  déso- 
bligeant pour  ceux  qui  seraient  omis  —  MM.  Adrian,  ancien  président 
de  la  Chambre  syndicale  des  produits  chimiques,  D*"  Bardet,  chef  du 
laboratoire  de  Thôpital  Cochin,  et  Fleurant,  professeur  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  qui  se  sont  chargés  de  la  partie  relative 
aux  Produits  chimiques  et  Pharmaceutiques  ;  M.  Amson,  président  de 
la  Chambre  syndicale  de  la  maroquinerie,  de  la  Tabletterie  et  de  ta 
Vannerie  ;  M.  Fauré-Lepage,  des  Armes  et  Articles  de  chasse  ; 
M.  Gruner,  ingénieur  civil  des  mines,  de  la  Houille  et  des  Mines  : 
M.  Guignet.  directeur  honoraire  des  teintures  aux  Gobelins,  des 
Couleurs  ;  M.  Menant,  des  Abattoirs  et  de  la  Boucherie;  M.  Barré, 
ingénieur  des  arts  et  manufactures,  des  Bâtiments  et  de  la  Construction  ; 
M.  Charbonnier,  ancien  secrétaire  général  du  Creuzot,  des  Fers  et 
Aciers. 

M.  G.  Dumont,  professeur  à  l'Ecoles  des  Hautes  Etudes  commerciales, 
a  traité  deux  parties  :  Y  Électricité  et  les  Marchandises.  De  même 
M.  Julien  Hayem,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  chemiserie 
en  gros,  s'est  chargé  à  la  fois  des  articles  sur  la  Lingerie  cousue  et  les 
Écoles  professionnelles. 
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Nous  avons  tenu  h  mentionner  au  moins  les  noms  du    Prospectus^ 

en  faisant  ressortir  les  capacités  professioûnelles.  Ils  sont,  comme  le 
disent  fort  bien  MM.  Yves  Guyoi  et  llalTalovich^la  garantie  et  rtionaear  , 
du  Dictionnaire*  Et  cependant^  nous  sommes  loin  des  40Û  collabora-l 
leurs.  Il  était  impos&ibie  de  les  citer  tous,  mais  tous  tueront  ^eusibles 
aux  remerciements  des  directeurs  i  ils  les  adressent  aux  rédacteurs 
ignorés  comme  à  ceux  que  i*on  a  fait  conuaitre.  l.e  concours  des  pre- 
miers fut  *ans  doute  plus  modeste»  leur  lâche  plus  aride  que  brillante, 
comme  fut  c*^lle  de  celui  (jui  ecnt  ces  ligues,  toute  de  statistique  com- 
merciale, et  qui  exigea  cependant,  s'il  lui  est  permis  de  le  dire,  du 
temps,  de  la  peine»  et  des  soins  méticuleux.  Omettre  leur  nom  était 
une  nécessité,  non  uu  oubli.  Nous  trouvons  que  les  directeurs  ont  bieu 
fait  de  le  dire. 


Cependant  le  grand  nombre  des  collaborateurs  entraînait  un  danger, 
celui  d'une  trop  grande  divergence  dans  la  rédaction.  Nous  ne  parlons 
ici  que  de  la  forme. Sans  qu'on  HÙtle  besoin  de  le  dire,  il  était  entendu 
(jue  les  opinions,  là  ou  il  y  avait  des  opinions  à  émelLre,  devaient  être 
celles  de  la  liberté.  Mais  sous  la  plume  de  rédacteurs  multiples  et  divers^ 
certains  articles  pouvaient  être  trop  concis  ou,  au  contrairct  recevoir 
des  développements  et  prendre  des  proportions  qui  eussent  dérangé^. 
réconomie  générale  de  TcRuvre.  MM.  Yves  Guyotet  lianalovîch  tracèreut  i 
donc  un  programme  net  et  bien  déterminé  :  «  faire  un  répertoire  émi- 
nemment pratique,  très  précis  et  très  concis,  à  Texclusion  de  tout  élé- 
ment de  GUFiosilé  pure,  de  notion  historique  qui  ne  serait  pas  utile  à 
rexpltcation  de  la  situation  actuelle,  et  fournir  des  renseignements 
d^une  exactitude  telle^  que  quiconque  ayant,  soit  h  traiter  une  affaire 
privée,  soit  à  préparer  un  rapport,  uu  exposé  pour  une  question  d*in- 
térét  général,  puisse  sans  hésitation  le  prendre  comme  référence.  >» 

Telles  sont  les  idées  directrices  dont  ils  s'imprégnèrent  et  qu'ils 
communiquèrent  k  leurs  collaborateurs.  Tout  fut  admirablement  com- 
pris et  par  tous.  Il  en  résulte,  avec  Tunité  de  rédaction,  pour  ainsi 
dire  le  même  esprit  (littéraire,  et  Touvrage,  rédigé  par  une  si  grande 
quantité  d'écrivains  dont  chacun  a  son  caractère  propre»  sa  manière 
ses  goiits,  son  style,  est  resté  homogène. 

D'ailleurs  «  tous  les  articles,  dit  le  Dictionnaire,  ont  été  revus  par 
M.  Dombaste,  secrétaire   général,  qui   a  apporté  dans   sa  tâche  une 
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application  et  une  Ciipacité  de  trarail  que  nos  collaborateurs  ont  été  à 
même  d^apprécier  ». 


On  serait  tenté  d'entrer  dans  dea  détails  et  de  signaler  au  moins 
quelques  arlicies  ârattention  du  lecteur. Mais  coeament  taire  un  choix  1 
C'est  le  cas  de  répéter  le  mot  du  grenadier  de  Waterloo  :  ^î  Us  sont  trop  1  *» 
D'ailleurs,  que  pourrais-je  dire  de  plus^  puisque  le  programme  a  été 
scrupuleusement  suivi,  ponctuellement  exécuté  ?  11  est  des  cas  où  Ton 
peut  s'attacher  aux  rubriques  magistrales,  au  m  titres  d^un  caractère 
plus  large.  Icî^  l'on  n'a  pas  fait  de  synthèse;  c'est  Tanalyse  qui  domiue 
et  partout  la  théone  cède  le  pas  et  h  place  aux  notions  et  aux  rensei- 
gnements de  détail.  Voyez  plutôt.  Le  mot  Cùmmercei  terme  général, 
synthétique  et  Ibéonquci  est  traité  avec  la  plus  grande  sobriété,  tandis 
que  les  faits  abondent  sous  les  termes  Commerçant,  Acte  de  commerce ^ 
Effeti  de  commerce^  FmUUê^  etc.  L'article  Economw  politique  consiste 
en  une  définit ion^  quelques  lignes  à  peine*  Mais  le  Libre-échange^  le 
Proiectionni^me^  la  Balance  du  commf'vce,  les  Douanes, ^  etc.,  sont  plu» 
amplement  traités.  Près  de  60  pages  sont  consacrées  aux  Assurances^ 
43  à  !a  Banque  ou  aux  Banques.  Les  Tarifai  de  fiscalité  sont  au  grand 
complet.  Môme  Tarticle  Agents  de  change,  traité  avec  autant  de  rigou- 
reuse logique  que  de  généreuse  impartialité  par  M,  E»  Vidal,  est  la 
démonstration  des  incouvénients  politiques  aussi  bien  que  théoriques 
du  monopole.  Tl  n*est  pas  jusqu'à  V Agiotage  qui,  sous  la  plume  du 
même  auteur,  et  qu'il  définit  si  bien  :  cr  Texeès  en  tout  est  un  défant,  >« 
n'ait,  dans  une  forme  où  le  bon  sens  s'allie  à  la  plus  pure  science  éco- 
nomique, rintérêt  général  à  la  philosophie  du  progrès  et  de  la  civili- 
sation, une  conclusion  pratique.  On  retombe  toujours  et  partout  dans 
la  même  note  :  le  Bictionnaire  est  surtout  et  avant  tout  un  otivrage 
utile,  ce  qui  n'enlève  rien,  il  n*est  pas  besoin  de  le  dire,  à  son  mérite 
scienli  tique. 

Utile,  il  le  sera, dans  le  présent,  en  servant  de  guide  et  de  conseiller; 
il  le  sera  dans  Tavenir  en  conservant  à.  la  mémoire  des  hommes  nombre 
de  faits  qui  sans  lui  seraient  tombés  dans  Toubli*  CMigile,  dit  un  vieil 
adage,  qum  supererunt  fragmenta  ne  percent.  Il  servira  ainsi  de  point 
de  repère  pour  les  travaux  futurs  qui  se  feront  sur  son  modèle. 
C'est  le  double  honneur  qui  Tattend,  avec  le  succès,  la  fortune  et  la 
renommée. 

Qu'il  aille  donc,  et  remplisse  ses  heureux  destins! 

Mauhïge  Z^blrt 
T.  XLVtir,—  îïovsMBaE  I90L  16 
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LES  I'ltOBLi:MES  DU  \X*  SIECLE 


M^  G.  du  Môlmiri  vicul  t\v  pubiier  boiis  ce  litre  :  Les  Vrobièmei  du 
XX*  iiécl*  S  un  ouvrnge  dans  le^îiie!  U  analyse,  avec  sa  verve  et  sa 
laoidilé  çoutumi^re»,  In  problème  religieux»  —  le  problt.-me  morale  — 
b  pcoMèoid  éGOQûiuique,  —  k»  prablime  du  goaveraemeat  iudividueU 
—  le  problème  du  gt>uverut*int*ut  coUecUf,  ^  el  le  problème  colonial, 
tl  ootieJiit  \Miv  une  uuL»  un  peu  peâsîmbte  dans  un  cbapître  itiUtulé  : 
Le  Fn^hit^me  tin  Pt-ogr^^i  et  fi*f  ta  Décadence. 

Nûus  D^éprouvûus  aucune  gfine  à  dire»  même  ici*  toute  radmiraliaii 
i|ue  DûUâ  profes^ué  k  Vé^Avà  du  doyen  vénéré  de  Técole  économique 
libérale  Des  ^^hu'ratiûus,  déjà»  onl  puiae  dau^i  seti<  iËUvrea  Leur  fol 
robuaif  ttt  la  libi^rtâ;  dr«  gi5QéraUoQ3  oneore  y  viendront  f.hercher  ces 
vérités  Forles»  «ee  argum^nt.^  luminoui,  sous  lesquels  éclatent^  ^mme 
«utftlli  éê  bttUea  dit  s&voa,  les  sophismes  ei  les  rêveries  de  nos  r^for- 
maleiirs  sootatix.  Le  boa  combat  pour  la  liberté»  voici  plus  d'un  demi- 
iièele  qvt  M.  de  Molinari  le  mène»  avec  une  fer? eur  jamaU  la^^âée, 
lo^lettri aussi  vibrante,  *?i  toujours  aussi  jeune. 

Et  il  est  }miQ  q^i*  ce  comptÊ-rendu  débute  par  un  hommage, 

Nous  dr^von^  tijoiiter,  maintenant,  que  certaws  passages  du  noui eau 
volume  de  U.  de  Malinari  appelle uL,  à  notre  avis,  quelques  critiques. 
U  peut  sembler  étriags  de  voir  le  disciple  anooiuier  qu  il  ra  se  per- 
mettre de  i^ltiquer  le  Mattre.  Fourtant,  qu'est-ce  qu'une  critique  ?  tite 
i.r4tique  ne  sigalfie  pas  «^  vovs  avec  lort  »,  mais  simplement  :  «  je  ne 
««M  pas  de  votn'  avis.  «  fil  M.  de  MoHnarine  se  formalbera  pas,  naii& 
le  savent^  de  notre  Tndéï^nilaii**e  ;  il  est  si  vrai  que,  suivant  Texpres- 
sien  d'UelvétiuSi  ^«  Tbomme  de  mérite  est  indilTérent  à  r^time  coomie 
Ml  Mépîa  d^Uik  particulier,  doal  Ttloge  ou  la  critique  ne  signilieiii 
riett«  iiaoa  qva  eel  bv^mme  pense  ou  ne  pense  pas  cemme  lut  j-^  ^ 


Qit'«a-ot  qtt#  la  norile  t 

La  SA^rmlt,  dit  M,  de  Melinari,  «  e4Misîste  dans  vm  ettstiiible  ^  fM» 


I  te  îmL,  teOa.  riiiliiMiii,  éd.,  a  &.  Ml 

«  Or  lÊ^Hi  cdmsseffiae,  ISST.  Mweyw  n«  ckap.  Ifl,  p.  9». 
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dé  coûduile  ou  de  lois  que  rhoinrue  s'impose  ou  qui  lui  sont  imposJeÂ 
dans  rialérét  de  sa  conservation.  ^  11  ajouta  ;  <^  Comme  le^  e&pèces 
inférieures,  Teâpèce  humaine  e&t  régie  par  les  lois  nâUirelles  de  Vécù- 
uomîe  des  forces  et  de  la  concurrence  vitale.  » 

M.  de  Uoliuari  consacre  la  ptuâ  grande  partie  de  son  volume  à  indi- 
quer comment  elles  ont  déterminé  révolution  humaine.  Reprenant  sa 
formule  n  exacte  :  «  lorsque  le  rapport  de*  quantités  de  deux  denrées 
offertes  a  rechange  varie  en  progression  arithmétique,  le  rapport  de» 
valeurs  de  ces  denrées  varie  en  raison  géométrique  »i  il  montre  que 
celle  loi  agit  «  pour  faire  graviter  incessamment  le  prix  auquel  les 
choses  s'échangent,  le  prU  cQuratU  ou  prLi;  du  marché,  autour  du 
prU  u^tureL  comme  le  nommait  Adam  Smith,  c  est-à-dire  dai  frais  de 
la  production,  dans  Lesqueb  est  compris  le  profit  nécessaire  de  rentre- 
preneur.  H 

Cependant^  la  «  loi  de  la  valeur  »  ne  peut  remplir  cet  office  de  régu- 
lateur des  prix  qu'avec  la  coopération  de  la  concurrence,  et  de  Ja  con- 
currence libre;  or,  celte  concurrence,  elle,  peut  être  limitée,  empêchée, 
ou  bien  encore  portée  à  ri?xcès  par  la  volonté  de  Thomme,  cl  troublée 
par  les  accidents  du  milieu;  eUe  ne  peut  donner  tous  ses  fruits 
qu'avec  un  milieu  libre. 

Or  ce  *  milieu  libre  »  n'existe  pas,  ou  platiH,  il  n'existe  que  d'une 
manière  incomplète.  M.  de  Molinan  montre  qu'à  mesure  que  tes  obs- 
tacles naturels  qui  limitaient  tes  marchés  ont  été  aplanis,  ils  ont  été 
remplacés  par  des  obstacles  artiUciels  qui  ont  précisément  empêché  les 
prix  des  choses  de  s'inscrire  à  leur  taux  naturel.  Tandis  que  la  connais- 
sance pius  par^ite  de  notre  globe,  le  perfectionnement  des  moyens 
d'information  et  de  transport  agrandissaient  les  marchés  et  rappro- 
chaient Les  peuples,  les  douanes  venaient  les  écarter  en  limitant  lei 
marchés.  Et  cependant,  ces  marchés  s*ét tendent  et  s'uuiOeut,  et  malgré 
les  barrières  douanières  et  rinstabilité  du  résume  ûscal  et  protection- 
niate,  la  concurrence  exerce  une  action  régulatrice  plus  efficace  et  plus 
juste  que  celle  de  la  coutume  ou  de  la  loi. 

M.  de  Molinari  fait  très  bien  remarquer  que  «  le  développement  de  la 
machinerie  des  échanges  »,  provoqué  par  Textension  des  marchés, 
»  s'est  opéré  par  Ja  multiplication  et  la  spécialisation  des  intermé- 
diaires nécessaires  pour  mettre,  à  travers  l'espace  et  le  temps,  les  ser- 
vices et  les  produits  de  toute  sorte  h  la  portée  et  à  la  dlspositiûn  des 
consoinmateurs  ».  Pourquoi  n'en  a^t-il  pas  été  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail?  Cela  tiendrait-il  à  la  nature  particulière  de  la  mar- 
cbandise-trafaii?  A  quoi  faut-il  attribuer  ce  relard  de  développement 
d'un  rouage  dont  la  nécessité  est  maniteste  ?  *  C'e^t  à  la  m(^me  cause 
qui  a  longtemps  empêché  le  développement  d'un   rouage  u>n  moins 
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nécessaire,  le  commerce  des  grains^  savoir  l'hoâtiltté  îles  producteurs 
et  plus  encore  dea  consommateurs,  hostilité  causée  à  son  tour  par  le 
danger  de  la  monopolisation 'd^ufie  denrée  indispensable  à  la  vie,  dans 
des  marches  <îtroiteiiieut  limités,  et  qui  a  passé  à  l'état  de  pn'jugé, 
quand  ce  dan#>er  a  disparu.  Sous  rinfluence  du  même  préjugé,  les 
bureaux  de  placement  out  été  généralemeut  assujettis  à  Tautonsation 
el  à  la  surveillance  particulière  de  la  police,  et  ce  régime  a  eu  pour 
eiïet  naturel  d'en  détourner  Tesprit  d'enlreprîse  et  les  capitaux  ;  enftn, 
en  France,  le  marchandage  a  été  interdit  parïa  loi,  dansTintérêt  pré- 
tendu des  ouvriet-s  ». 

Mais,  malgré  les  entmves,  îa  nécessité  de  ce  rouage  finira  bien  par 
en  déterminer  la  création,  et  nous  verrons  alors  se  fonder  des  Bourses 
du  Travail  qui  seront  pour  le  li avait  ce  que  sont  pour  les  marchandises 
les  Bourses  de  Commerce  ;  le  travail  se  mobilisera,  se  commercialisera; 
et  ainsi  s'élargiront  les  marchés  du  travail,  comme  se  sont  élargis  Jes 
marchés  des  produits  et  des  capitaux, 

Et,  de  même  que  le  prix  courant  des  choses  teud  perpétuellement, 
sous  l'impulsion  des  lois  de  la  valeur  et  de  la  concurrence  libre,  à  se 
confondre  avec  leur  prix  nécessaire,  de  même  le  prix  du  travail  tendra 
à  se  mettre  au  niveau  des  frais  de  production  et  de  reconstitution  des 
forces  productives  du  travailleur,  eu  y  comprenant  un  profit  analogue 
&  celui  qui  est  compris  dans  le  prix  des  produits  et  du  service  des 
capitaux. 

IL  n'est  donc  pas  nécessaire,  comme  le  prétendent  les  socialistes, 
qu*un  pouvoir  souverain  intervienne  pour  régler  les  prix  des  produits 
et  la  rétribution  des  agents  productifs.  Ce  règlement  s'opère  de  lui- 
même,  d'une  manière  utile  et  jubte,  ï^ous  Tî  m  pulsion  des  lois  natu- 
relles de  la  valeur  et  de  la  concurrence  agissant  dans  un  milieu  libre* 

D*où  cette  conclusion  que  Tœuvre  du  progrès  consiste  simplement, 
aujourd'tmi,  à  établir  la  ■  liberté  du  milieu  n^ 

Voilà  pour  le  problème  économique. 


Plus  loin  on  remonte  dans  le  passé»  dit  M.  de  Mohnari,  moindre 
apparaît  la  part  du  gouvernement  de  T individu  par  lui-même  :  le  sau- 
vage est  le  moins  libre  des  hommes  ;  les  coutumes  auxquelles  il  est 
tenu  d'obéir  sont  inspirées  par  les  esprits  protecteurs  de  la  tribu,  et  il 
ne  peut  les  enfreindre  sans  s'exposer  aux  châtiments  les  plus  redou- 
tables, A  mesure  que  Tétat  politique  et  social  progresse,  la  part  du 
gouvernement  individuel  s'accroît.  Les  vieilles  formes  de  la  tutelle^ 
Tesclavage,  le  servage,  la  sujétion  corporative  ont  cessé  d*exisler  cheiE 
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îei  peuples  civilisés.  Mais  les  progrès  de  sa  mentalité  oni-ils  Hê  stifO- 
sanls  pour  rendre  rindividu  capable  de  se  gouverner  titiletin^rit  lui- 
même,  uUlement,  e'est-à-dire  d'une  manière  confoime  ^i  rintérét 
général  et  permanent  de  la  société  et  de  l'espèce? 

Telle  est  ta  question  que  pose  M,  de  Molinari  dans  le  chapitre  inti- 
tulé: -*  le  Problème  du  gouvernement  individuel  ».  Et  c'est  de  la  façon 
la  plus  frappante  qu'il  montre  que  *  l'exercice  du  gouvernement  indi- 
dueï  est  devenu  plus  libre  et  que  les  progrès  de  Tindustrie  ont  aug- 
menté à  la  fois  les  risques  de  la  production  et  les  tentations  de  la 
conÉommatiou»  sans  que  la  capacité  de  {gouvernement  de  soi-mt^me  se 
soit  développée  dans  la  même  proportion,  u  Et  si  Ton  songe,  ajout<* 
M.  de  Molinari,  que  Tinsuflisance  et  les  vices  du  gouvernement  tudî- 
vidnel  se  répercutent  sur  la  condition  générale  des  sociétés,  on 
s'explique  que  la  somme  du  bien-être  de  la  multitude  ne  se  soil  pas 
accrue,  à  beaucoup  près^  dans  la  mesure  du  progrès  des  moyens 
d^acquisition  de  la  richesse. 

Or,  cela  étant,  la  société  a  le  droit  incontestable  de  se  défendre 
contre  les  atteintes  que  les  vices  et  même  la  simple  insuffisance  du 
gouvernement  individuel  portent  à  son  existence.  Jusqu'où  s'étend  ce 
droit  î  Voilà  ce  qu'il  importe  de  savoir.  Doit-il  aller  jusqu'à  dépouil- 
ler rijîdividu  du  gouvernement  de  lui-même  pour  la  remettre  à  la 
société?  C'est  la  solulioji  socialiste  du  problème.  M,  de  Motinari 
repousse  éaergiquement  tout  remède  qui  aurait  pour  effet  de  diminuer 
Taptitude  au  gouvernement  de  soi-même  ou  d'empêcher  de  l'acquérir, 
eu  aiïaiblissant  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle;  ce  qu'il 
demande,  au  contraire,  c*est  l'abolition  des  charges  el  servitudes  du 
gouvernement  collectif  qui  ne  sont  pas  strictement  nécessaires  4  la 
garantie  de  la  sécurité  publique  ;  l'abolition  des  lois  qui  ne  sont  pas 
uniquement  inspirées  par  l'intérêt  général  et  permanent  de  la  nation. 
N'est-ce  pas  Buckle  qui  disait  :  le  progrès  consiste,  la  plupart  du  temps. 
non  pas  à  faire  quelque  chose  tie  nouveau,  mais  à  détruire  quelque 
chose  d*ancien?  Et  ncst-elle  pas  de  Dunoyer,  celte  phrase  dont  la 
vérité  reste  depuis  si  longtemps  m<k^onnue  :  «  C'est  quand  les  hommes 
peuvent  se  servir  avec  le  plus  de  liberté  des  facultés  naturelles  qui 
leur  ont  été  données  pour  satisfaire  leurs  besoins  de  toutes  sortes, 
qu'ils  acquièrent  le  plus  de  puissance.  > 


Si  BOUS  examinons  maintenant  le  ■  Problème  du  gouvernement  col- 
Jecllf  ^,  que  voyons-nous? 
l/application  de  la  murale  au  gouvernement  des  sociétés,  dit  M.  de 
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MotiUiirif  est  déterminée  par  le  m0d«;  d'acquisition  des  snbsisUjices. 
Dana  la  première  phase  de  rexiateQce  de  I  humanité,  c*est  le  mode 
destnxctetir  da  volel  du  meurtre.  Le  mode  producLif  de  Téchango  s^ 
joint  dans  le  second  âge»  en  prenant,  dans  la  vie  d*s  sociétés,  mie 
importance  da  plus  en  plus  grande;  il  se  g<^nér&Hse  dans  rinlérieut 
des  Etats  sons  forme  d'écbange  impc^é^  el  i!  s'étend  au  dehors  sous 
forme  d'échange  libre.  Trois  modes  d'acquisition  des  subsistances 
existent  aloi^,  quoique  dans  des  proportions  inégates  et  Tariables  : 
i<'  le  mode  primitif  du  vol  et  du  meurtre;  2*  l*échange  imposé  ; 
3"  réchange  libre. 

Actuellement,  le  deuxième  mode  d'échange  a  disparu  de  nos  sociétés 
civilisées  ;  on  ne  voit  plus  de  maître  imposer  à  Tesclave  robligaJiou  de 
travailler  et  de  lui  livrer  le  produit  de  son  travail  «  en  fixant  à  son  gré 
le  taux  de  l'échange;  mais  le  mode  primitif  du  vol  fl  du  meurtre 
fleurit  encore,  non  seulement  impunément»  mais  légalement.  Car, 
qu'est-ce  que  le  mititarisinf\  sinon  «  une  forme  et  non  la  moins  dom- 
mageable du  vol  i  ?  Qu*eal-ee  que  VEiatûfmef  sinou  »  de  même  que  le  \ 
militarisme» une  des  formes  du  voï  *  ?  A  quoi  correspond  U  proh?flion- 
niime^  sinon,  en  dernière  analyse,  à  un  surcroît  de  moyens  dt  sub- 
sisïance,  —  pour  les  «  protégés  iî  —  acquis  par  le  procédé  primitif  du 
vol  ?  Si  Ton  considère  le  «  problème  colonial  »  ne  voit-on  pas  que  son 
mode  d'acquisition  ^t  n'a  pas  cessé  d'être  le  rai*urtre  et  le  vol  «? 

Si  Ton  essaie  de  se  rendre  compte»  dit  M.  de  Molînari,  de  la  défection 
de  forces  vitales  causée  par  le  militarisme,  i'étaLism«>  et  k  protection- 
nisme, —  et  le  cûtonialisme  — ,  on  arrivera  certainement  à  un  total 
formidable»  et  Ton  se  demandera  même  si  le  passif  de  ceti  pratiques 
vicieuses  du  Gouvernement  collectif,  ajouté  à  celui  des  vices  du  goo* 
vememeïit  individuel»  n'égale  ou  ne  dépasse  point  ractîfdes  progrèa 
que  rindustrie  humaine  a  réalisés  depuis  un  siècle.  Et  ne  a*expliqne- 
t-on  pas  que  les  maux  dont  les  classes  les  plus  faibles  ont  continué  à 
souffrir,  et  qui  parfois  mi^rae  se  sont  aggravés,  maigre  Taccroissement 
extraordinaire  de  la  puissance  productive»aient  provoqué  une  demande 
de  remèdes  immédiats? 

Ces  remèdes  Je  socialisme  et  ranarehisme  nous  les  offrent,sous  forme 
de  retour  aux  procédés  primitifs  d*acqtiisitïon  des  snbsistancis  par  le 
vol  et  réchange  imposé,  alors  que,  précisément»  les  maux  dont 
souffrent  actuellement  les  sociétés  proviennent»  pour  la  plus  grande 
part,  de  la  peratsUince  de  ces  procédés  d'acquisition. 

Le  progrès,  par  conséquent^  doit  consister  à  les  faire  disparaître, 
pour  les  remplacer,  dans  toutes  les  branches  de  Tactivîté  hiimaiue, 
par  réehan{?e  libre. 

Mais»  y  parviendrons* nous? 
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C^eât  làf  dit  M*  de  MoUaari^  le  secret  de  l'avenir  ;  et  il  ajoute  :  «  11 
n'est  pas  douteux  que  la  dt  mocratie  ouvrière  unira  par  l'emporter,,. 
De  même  que  la  bourgeoisie  révolutîouuaïre  a  coainieucé  par  coûfls- 
quer  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé ^  elle  conilsquera  ceux  de 
cette  bour^'eoisie  capitaliste,  en  la  lernetlaot  entre  les  mains  de  TEtat 
soGÏaiîsle,.,,  et  die  en  Irainera  la  ruine  dos  nations  *iOGiali9ée&  i*. 

Nous  regrettons  que  M.  de  Moliuari  ait  parlé  au  futur  et  d*une 
façon  aussi  affirmative.  U  se  demande  vcomme  dernier  espoir  :  ■  L'immi- 
nence de  cette  ruine  provoquera- l-el le  une  réaction  qui  mette  fin  a 
rexploitaiion  du  gouvernement  au  protit  d'une  classe,  au  détriment  de 
la  nation,  en  faisant  passer  la  production  des  services  du  gouverne- 
ment, du  régime  de  rechange  imposa  à  celui  de  rechange  libre  >t 

Nous  comptons  bien,  pour  notre  part,  que  nous  n'irons  pas  jusque 
là;  nouscomptons  bien  que  la  génération  qui  poussepmoins  îmaginative 
et  plus  raisonnable  que  la  génération  actuelle^saura  se  débarrasser  des 
billevesées  socialistes  et  deis  rêveries  humanitaires,  de  mt\me  qu'elle 
commence  déjà  à  secouer  le  joug  des  vieilles  Jt^gendes  et  des  vieilles 
fois  religieuses*  Pour  peu  q\ie  les  libéraux  se  montrent  moins  apa- 
tliiques,  elle  marcUera  vers  la  liberti',  comme  aujourdliui  déjà  elle 
marche  vers  la  science,  lorsqu'elle  aura  compri»  que  c'est  par  la 
Îibert4  que  la  vérité  peut  seulement  être  connue,  et  que  ce  n'est  que 
par  la  vérité  que  nous  pourrons  un  jour  arriver  à  îa  justice. 

Et  cela  nous  ramène  aux  Jeux  premiers  problèmes  analysés  pa: 
M.  de  Moïinari  :  le  problème  religieux  et  le  problème  moral. 


M.  de  Molinari  constate  qu«  les  vieilles  formes  religieuses  sont 
incompalibles avec  rétat  actuel  de  nos  connaissances*  Mais,  dit-il,  «  %l 
Tunivars  et  I  liumme  sont  gouvernés  par  des  lois  immuables,  —  lois 
inh<Srentea  à  la  nature  des  choses  et  des  êtres  — ,  si  ces  lois  reraplis- 
sent  les  funcUons  que  les  religions  attribuent  à  leurs  divinités,  si  ces 
divinités  cessent  d'être  nécessaires,  m  l  univers  et  Thomme  peuvent  se 
passer  de  leur  intervention,  si,  ne  jouant  plus  aucun  r6te,  elle»  sont 
vouées  à  une  oisiveté  éternelle,  peut-on  continuer  :i  avoir  foi  en  leur 
existence"?  Laplace  n'était- il  pas  fondé  à  dire,  en  parlant  de  l'existence 
de  Dieu  :  je  n'ai  pas  besoin  de  cette  hypoUièse?La  icience,  en  rendant 
Dieu  inutile,  n'a-t-elle  pas  tué  la  religion t  H  en  serait  ainsi,  ians 
doute,  si  la  science  donnait  satisfaction  à  tous  le$  be&iiins  de  Tâuie  et 
à  toutes  les  curiosités  de  l'esprit,  s'il  était  en  son  pouvoir  d'expliquer 
rénigme  de  Texistence  de  Tunivers  et  de  la  destim^c  de  rhomme;mais 
ce  pouvoir»  elle  ne  le  possède  pas*  * 
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M*  de  Mol  mari  voudrait  rétablir  ^  raccord  originaire  entre  ce  que 
les  Itommes  croient  et  ce  qu'ils  savent  >,  En  attendant,  dit-il,  »  Tm- 
différence  eï  la  négation  de  l'au-delà  ne  manqueront  pas  de  sVtenclre 
avec  les  progrès  maintenant  de  plus  en  plus  généraux  de  réducatîon 
scientifique.  i> 

El  il  poursuit  : 

u  Ot%  Il  suppression  de  la  croyance  à  Tan-delA  a  pour  conséquence 
naturelle  un  clian^ement  radical  de  Tobjectif  de  l'activité  humaine. 
Si  Texislence  de  rhommn  n'est  peis  limitée  k  cette  terre, s'il  peut  aspirer 
à  une  destinée  pins  hnuie  ou  tomber  dans  une  sphère  inférieure,  l'ob- 
jectif qull  doit  poursuivre,  fût-re  au  prix  des  plus  durs  sacrillces  et 
des  plus  cruelles  souffrances,  c*esl  le  perfectionnemeot  de  son  être 
moraL  Si,  au  contraire^sîon  existence  est  bornée  à  cette  terre»il  nepeut 
avoir  d'autre  objectif  que  le  bonheur  terrestre  :  obteair  la  plus  grande 
somme  de  jouissances  en  échange  delà  moindresomme  de  souffrances  : 
tel  est  le  seul  but  raisonnable  <iu'll  puiâse  assigucr  à  son  activité, 

«  Sans  doute  la  poursuite  du  bonheur  peut  se  concitiert  cheK  les 
natures  parfaitement  équilibrées,  avec  Tobservatioa  de  la  loi  morale. 
Mais  rhomme  est  un  être  impartait.  Il  a  des  passiona  dominantes  dont 
la  satisfaction  lui  procure  les  jouissances  les  plus  intenses.  Qu*est-ûe  qui 
Texcilera  à  les  réprimer^  fussent- elles  en  opposition  avec  la  justice, 
partant;  nuisiblesà  autrtii,  si  la  justice n*a  pas  de  aanetion  certaine?,.. 
Et  la  justice  serait- elle  ■  juste  h,  si  elle  n'avait  point  à  offrir  en  échange 
de  la  peine  qu'elle  demande  une  jonissance  supérieure,  et,  cette  jouis- 
sance,n'est*el  le  pas  impuissante  à  l'assurer  dans  le  cours  borné  d6  la  vie 
terrestre  ?  Ce  serait  donc  être  dupe  que  de  s'assigner  pour  objectif  un 
perfectionnement  moral  qui  peut  se  solder  et  se  solde  trop  suuvenl  par 
une  perle.  El  voilà  pourquoi  une  solution  du  problème  religieux  qui 
concilie  la  foi  avec  la  raison  apparaît  comme  la  condition  nécessaire  de 
celle  du  problème  moiaL  « 

Et  M.  de  Molinari  conclut  : 

«  La  réforme  morale  ne  peut  sortir  que  d*un  progrès  qui  accorde,  dans 
Télite  dirigeante  de  l'espèce,  la  religion  avec  la  science ^  la  loi  avec  la 
raison.  » 

n  faudrait,  pour  pouvoir  répondre,  point  par  point,  aux  passages  que 
nous  venons  de  reproduire,  entrer  dans  des  développements  qui  néces- 
siteraient tout  un  volume. 

Nous  dirons  donc  simplement  ceci,  en  laissant  de  côté  la  question 
de  rimmortalité,  ou  de  la  non-existence  de  Tâmep  ainsi  que  celle  de  lu 
survie  : 

La  réforme  morale  n'a  pas  besoin  d'un  progrès  qui  accorde  «  la  reîî- 
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gion  i?ec  la  science,  la  foi  avec  k  raison  »  ;  bile  s'efTec tuera  d'elle- 
même  par  le  libre  jeu  et  le  libre  développement  de  nos  besoins  physio- 
logiques.  Telle  est  dn  moins  noire  conviclion  profonde  et  absolue. 

Le  minéral  n*a  pas  de  besoins;  le  besoin  suppose  la  vie.  Si  nous  com- 
parons le  végétal  à  ranimai,  nous  voyons  que  ce  qui  fait  la  supériorité 
de  celui-ci,  c'est  quiï  a  plus  de  besoins,  el  qu'il  a  conscience  de  sea 
besoins.  Tandis  que  le  végétal  n*a  que  des  besoins  nutritifs,  que  Tani- 
mal  y  adjoint  certains  groupes  de  besoins  seusitifs,  rfiomme  y  ajoute 
des  besoins  affectifs  et  des  besoins  intelïectuels. 

Or,  le  progrès  résulte  de  la  prédominance  de  ces  derniers  besoins  sur 
tes  besoins  de  la  première  catégorie  :  les  besoins  nutritifs. 

Plus  nous  allous,  plus  Thomme  peut  facilement  pourvoir  k  sa  subiis* 
tance  ;  plus  il  le  pourra,  et  moinSi  par  conséquent,  ses  besoins  nutri-  , 
tifs  deviendront  impérieux  ;  ses  besoins  affectif*  et  intellectuels  se 
développeront  corrélativement  ;  il  trouvera  la  satisfaction  de  ceux- 
ci  dans  l'étude  ;  il  trouvera  la  satiL^faction  de  ceux-là  dans  l  amour, 
Famitlé,  le  dévouement,  la  reconnaissance,  la  pitié,  la  bienveil- 
lance et  la  justice.  L'tiom me,  né  méchant,  deviendra  bon,  et  surtout 
.deviendra  juste,  non  point  à  cause  d'une  sanction,  d'une  crainte  ou 
d*un  espoir,  mais  par  un  intérêt  d'uue  nature  spéciale,  parce  qu'en 
agissant  ainsi»  il  satisfera  à  des  besoins  qui  seront  devenus  ches  lui  les 
plus  impérieux. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir»  ici,  nous  étendre  plus  longuement. 

—  *  La  justice  ser.iit-eile  ^  juste  »,  dit  M.  de  Moliuari,  si  elle  n'avait 
point  à  offrir  en  échange  de  la  peine  quVUe  demande,  une  jouissance 
supérieure,  et,  cette  jouissance,  u  est- elle  pas  impuissante  à  l'assurer 
dans  le  cours  borné  de  la  vie  terrestre  ?  » 

Et  cela  nous  rappelle  cette  pi ï rase  de  Renan  : 

*  Si  je  vois  la  vertu  songer  trop  à  ses  placements  sur  une  vie  éter- 
nelle, je  suis  tenté  de  lui  insinuer  discrètement  la  possibilité  d'un  mé- 
compte..* »  * 

EUILK  MlÇQOART. 

*  Diacûura  pour  la  réception  de  Pasteur,  27  avril  18^3* 
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LA  PHILOSOPIIÎE 

DE  L  LXDUSTRIE 


Tel  est  ie  titre  du  discours  qa%  vient  de  prononeer,  à  U  rentrée  de 
r Univers! té  de  Bruxelles,  le  nouveau  recteur,  M,  James  Vandruneo, 
professeur  k  FEcole  Pûlytectinique, 

C'est  bien,  eti  effet,  ane  œuvre  philosophique^  et  de  la  plus  haute 
philosophie,  que  ce  discours  d'un  proféîiseur  de  sciences,  qui  a  pour 
objet  Je  rôle  de  la  science  et  l'influence  quelle  exerce,  non  senlemânt 
sur  la  condition  matérielle,  mais  sur  la  condition  morale  de  Thumatiité. 

[^e  fait  capital  de  la  vie  titimaine,  dit  M,  Yandrunen^  c'est  le  iray&U. 
El  ce  qui  domine  le  travail,  ce  qui  lui  impose  sa  forme,  son  mode 
d'action,  son  esprit  même,  c'est  Toutih  «  Le  cultivateur  qui  laboure 
avec  des  bœufs  peuàc  lentement  comme  il  marche,  me  disait,  en  iS59, 
au  Creusot,  M.  Schneider.  Celui  qui  laboure  avec  des  chevaux  pense 
plus  vite,  comme  il  agit  ». 

J'ignore  si  M.  Vandrunen  a  eu  connaissance  de  ce  propos,  mais 
ridée  qu'il  exprime  est  le  fond  même  de  sou  discours»  Seulement  ce 
qui  n'était,  dans  la  bouche  de  M.  Schneider,  sinon  peut-être  dans  son 
esprit»  qu'une  remarque  laite  en  passanti  une  indication,  une  arieota- 
iiou,  si  Ton  veut,  le  savant  professeur  en  lait  toute  une  théorie,  qu'il 
développe  à  la  fois  avec  la  précision  d  un  mathématicien,  rahondance 
de  preuves  d'un  érudit,  et  la  richesse  de  couleurs  d'un  poète. 

La  machine  à  vapeur,  dit-il,  a  imposé  au  siècle  qui  vient  de  finir 
ses  formes  de  travail.  Elle  était,  par  rapport  aux  formes  antérieures, 
un  progrès,  puisqu'elle  mettait  à  la  disposition  de  Thomme  des  forces 
nouvelles  et  plus  puissantes.  Mais  elle-même,  comme  les  appareils 
rudimenfaires  qu'elle  a  remplacés,  a  fait  son  temps  et  ne  suffit  plus  : 
e  est  un  outil  usé,  qui  a  permis  de  nous  en  procurer  et  d'eu  entrevoir 
d'autres.  A  cette  pierre  noire  qui,  avec  les  derniers  perfection uemenls 
de  la  mécanique,  donne  à  peine,  en  effet  utile,  avec  de  la  fumée  et  des 
désagréments  de  toutes  sortes,  un  dixième  de  la  puissance  qu'elle 
contient,  nous  sommes  en  train  de  substituer  l'électricité,  que  nous 
pouvons  non  seulement  puiser  en  elle,  mais  dans  tontes  les  formes  des 
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raonvements  qui  s'agilenl  à  la  surface  de  notre  pluaète>  diuis  les  airs 
comme  dans  les  eaux.  Et  rélectricÎLé  elle- même  déjà  nous  apparaît 
comme  insuflisante»  dans  l'état  actuel  des  moyens  de  la  capter  du 
moins,  car  elle  eatige  des  dépenses  préalables  et  des  procédés  de  Li^ua- 
poft  coûteui  et  encombrants.  Mais,  grâce  aux  progrès  de  la  physîoo- 
chimîe,  grâce  aux  recherches  qui  ont  fait  constater  partout  Tincessante 
activité  de  ia  matière,  Ton  peut  entrevoir  le  jour  où^  partout,  sur  tous 
h^  points  du  ^tobe,  l'homme  pourra  trouver  sur  place  let»  éléments  de 
force  dont  il  aura  besoin,  et,  dit  M.  Vaudrunen,  prendre  k  m<^mc  dans 
l'inépuisable  réservoir  d'énergie  que  récèle  la  matière.  Alors  toul'îs  les 
formes  du  travail  seront  modifiées.  A  la  concentration,  qui  a  été  provi- 
s  0  i  re  me  n  t  n  éce  ssa  ire,  lors  que  l  es  m  o  t  eu  1*3  in  du  s  tri  e  Is ,  conce  n  très  sur 
des  points  déterminés,  groupaient  forcément  autour  d'eux  des  légions 
de  iravaiUeuTâf  succédera  la  dispersion,  amenant  avec  elle  Tindépeu- 
dance.  Chacun,  an  réalité,  se  trouvera  devenir  propriétaire  de  son 
outil.  Et  les  Bolutions  sociales  que  Ton  demande  à  l'arbitraire  et  parfois 
â  la  violence  seront  tout  naturellement  réalisées  par  la  science  et  par 
ia  liberté. 

Mais  écoutons  M.  Vaudrunen  lui-mt^me  :  nous  aurons,  en  même 
temps  qu^une  idée  plus  exacte  de  ses  conclus  ions,  un  aperçu  de  la 
fermeté  et  de  Télévalion  de  son  style, 

<  Donc^  ne  dépiorans  pas  la  période  technique  et  sociale  que  nous 
traversons  et  qui  a  son  rèle  effectif.  La  concordance  du  mode  de  travail 
et  de  raffinement  des  esprits  nous  assure  une  condition  meilleure, 
quand  la  science  aura  trouvé  une  énergie  plus  délicate. 

Alors,  un  autre  outil  fera  d'autres  théories.  L'efTort  bmtal  supprimé, 
le  travail  réparti  et  diffusé  partouti  l'homme  devenu  un  élément 
conducteur,  une  pensée  qui  surveille  et  non  plus  un  instrument  qui 
peine,  et  cet  être  promu  habitera  nu  monde  très  autrement  aménagé* 

Cl  Le  régime  attendu  sera  donc  TouMl  pour  rien  ou  presque  rien,  et 
la  force  motrice  partout.  Donc,  chacun  appelé  au  travail  individuel  et 
à  la  propriété  sous  Tune  ou  Taulre  forme,  tous  ou  presque  tous  auront 
intét^t  à  la  conservation,  c*est-à-dire  que  la  propriété  individuelle» 
riniliative  privée  et  le  respect  des  contrats  s'affirmeront  les  éléments 
fondamentaux  du  progrès  social. 

M  Notre  société  deviendra  de  mieux  en  mieux  industrielle*  Nous 
devons  comprendre  ainsi  la  mécanique  sociale  exposée  par  M.Ernest 
Solvay,  démontrant  si  justement  que  Ténergie  initiale  de  celte  méca* 
nique,  le  véritable  mobile  économique,  est  Tintérél,  dont  l'action  doit 
respecter  les  principes  modernes  de  liberté  et  de  propriété  »... 

El  voilà  —  la  chose  ne  méritc-t-elle  pas  d'être  remarquée  î  ^  les 
déductions,  que  dis-je  f  les  plus  hautes  prévisions  de  la  s-cience  arri- 
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vanl,  ïioa  pas  seiilemeQt  k  làOrmer  fes  systèmes  fdctîces  el  ies  ana- 
Ihèmeâ  au  déploiement  naturel  de  ractivîté  liumame,  mais  à  conlirmer 
les  euseigoemeûts  ^  qui  ne  sonf  que  des  constatations,  eux  aussi  — 
de  la  acieace  économique»  et  à  nous  Taire  rechercher  le  progrès  maté- 
rielle progrès  moral  lui-ni^me,  dans  le  développement  de  notre  domi* 
nation  sur  le  monde  et  dans  le  libre  jeu  des  activités  individuelles. 

Jamats  encore,  à  notre  connaissance,  cette  prédiction  de  la  transror- 
malion  du  travail  industriel,  cette  conception  du  prévinbte^  coinmo 
M.  Vikodrunen  le  dit  après  M.  Faguet,  n'avait  élè  formulée  avec  cette 
netteté  et  celte  rigueur.  Ce  n*est  point  tout  à  fait  une  nouveauté  cepen- 
dant Ce  serait  bien  plutôt  le  développe  meut  naturel,  peut-être  pré- 
mature,  peu^étre  excessif,  d'un  mouvement  depuis  longtemps  corn- 
mencét  et  dont  le  sens  n'avait  point  échappé  aux  économistes.  Lorsque 
Jean  Dolfus  sougea  à  envoyer  à  domicile,  pour  permettre  à  la  mère  de 
famille  de  faire  marcher  le  métier  mécaniquement  sans  quitter  sa 
dti meure,  des  courants  de  force  motrice  ;  à  plus  forte  raison,  lorsque 
le  transport  de  rénergie  permit  <le  disséminer  à  volonté  l'action  de 
Teau  ou  de  l'électricité,  plus  d'un  économiste  —  et  noui^  avons  été  du 
nombre  —  entrevirent  et  firent  entrevoir  la  possibilité  de  concilier  la 
grande  induslrîe  avec  le  travail  au  foyer  et  la  conservation  de  la  vie 
de  famille.  Ils  n*avaient  point  n>vé,  car  $ur  bien  des  points  déjà  :  à 
Lyon,  à  Genève  et  ailleurs,  le  métier,  propriété  de  celui  qui  le  fait 
marcher,  qui  le  voit  marcher  plutôt,  reçoit  le  mouvement  d'un  centre 
éloigné,  d'où  il  rayonne  dans  mille  directions. 

Jusqu'où  cette  émancipation  de  l'outil  personnel  pourra-t-elle  aller "f 
Nos  descendants  le  verront*  Nous  ne  pouvions,  eu  tous  cas,  laisser 
passer  sans  nous  y  arrêter  des  suggestions  aussi  intéressantes  que 
celles  de  M.  Vandrunôn,  Et  si  par  hasard  à  ce  savant  qui  montre  à 
Ithaque  ligne  une  connaissance  si  précise  de  tout  ce  dont  il  parle,  on 
venait  à  dire  qu*il  n'est  qu'un  rêveur  et  un  poète,  il  répondrait,  ou 
plutôt  il  a  répondu  par  avance,  que  la  science  u'est  pas  antipathique  à 
la  poésie  ;  qu  elle  lui  doit  souvent  de  précieuses  indications,  de  même 
qu'elle  lui  fournît  de  Dobles  sujets  d  admiration  et  d'enthousiasme,  et 
que  les  généreuses  aspiratiors  du  coeur  ne  nuisent  pas  toujours  à  la 
rectitude  de  resprit. 

»  ...  Messieurs  les  étudiants,  disait-il  en  terminant  sou  beau  discours 
de  renti'ée,  la  science,  qui  leDlement  s'éclaire  devant  nous,  est 
Tunique  lueur  guidant  uotre  tâtonnante  destinée.  Après  bien  du  temps, 
la  conviciiou  nous  vient  qu'il  est  simpleraent  raisonnable  et  salutaire 
de  nous  lier  à  elle. 

it  Mais  je  n'entends  pas  vous  dire  par  là  que  nous  devons  devenir 
des  êtres  brutalement  pratiques,  compassés  dans  la  méthode  et  rigides 
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comme  des  équations  vivantes.  Loin  de  là.  Votre  pensée  doit  s'élever 
vers  un  idéal  et  planer  dans  les  régions  de  la  liberté  et  de  la  fantaisie 
pour  dominer,  pour  embrasser  les  ensembles  et  pour  les  comprendre. 

«  Le  travail,  sans  plus,  est  sec  et  restreint. 

«  Aussi,  Messieurs,  réQéchissez,  pensez  et  rêvez.  Recueillez-vous  et 
interprétez. 

«  Que  des  rêveries  entourent  et  ornent  vos  études.  La  poésie  et  Fart 
sont  aussi  de  précieuses  expressions,  des  notations  utiles,  et,  avant 
tout,  pour  notre  esprit,  le  plus  tendre  des  encouragements.  Ils  donnent 
le  charme  de  ces  pensées  qui  accompagnent  les  belles  heures  de  soli- 
tude et  illuminent  de  visions  et  d'explications  les  théorèmes  des  mathé- 
matiques, les  réactions  de  la  chimie,  les  principes  de  la  mécanique. 

«  La  science  n'est  pas  dure  et  sceptique  ;  elle  a  une  poésie,  qui  est 
sa  confession  intime,  sa  révélation  —  et  le  féerique  de  la  nature  déploie 
plus  de  splendeurs  et  d'étonnements  que  le  plus  tumultueux  fantas- 
tique de  notre  imagination  » 

Je  n'ajoute  rien  à  ces  paroles.  Je  dis  seulement  que  je  n'ai  pu  donner 
qu'un  très  imparfait  aperçu  de  la  valeur  tout  à  fait  exceptionnelle  du 
discours  de  M.  Vandrunen,  et  qu'il  serait  regrettable  qu'un  tel  mor- 
ceau ne  reçût  pas,  par  une  reproduction  complète,  dans  les  revues  et 
les  journaux,  la  publicité  la  plus  étendue. 

Frédéric  Passy. 
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3,  —  Décral  fixant  \&b  iniBi  à  percevoir  pour  los  ûolit  postaux  à 
destina 1 10 ti  de  diverses  colonies  britanniques  (page  62IIC), 

—  fïxant  les  taxes  à  percevoir  sur  les  lettres  de  valeur  déclarée  à 
destination  des  établissements  allemands  (côte  orientale  d'Afriqne^ 
(page  625f)* 

—  relalir  à  rechange  de  lettres  de  valeur  déclarée  avec  file  de  Malte 
(page  62S1). 

4.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  modifianl  le  décret  du  2a  août  1883 
sur  rorgauisation  des  conseibooniniissionnés  dans  Tlnde  (page  6266). 

—  suivi  d'un  décret  réglementant  la  contrainte  par  corps  dans  les 
étai)lisi?ements  français  de  Tlnde  (page  6266), 

8.  — Décret  modiïlant  le  tarif  des  rétributions  dues  aux  agents  des 
ports  (page  61113). 

H*  --  Kapport  au  ministre  de  JMnstmction  publique  et  des  Beaux- 
Arta  sur  les  résultats  du  concours  ouvert  entre  les  élèves  de  troisièin  e 
année  des  facultés  et  écoles  de  droit  de  l'Etat,  par  M.  (Uasson,  doyen 
de  la  faculté  de  droit  de  runiversiti^  de  Paris  (page  0365). 

12.  —  Décret  concernant  Tapplication  à  rechange  des  mandat^' 
poste  avec  le  Pérou  des  Btipulations  de  l'arrangement  de  Washington 
(page  aS79!. 

15.  —  portant  réorganisation  du  service  despoalea  et  des  télégraphes 
en  Algérie  (page  6443]. 

16i  —  Rapport  sur  radrainiatration  de  la  justice  criminelle  en 
France f  en  Algérie  et  en  Tunisie  pendant  Tannée  1899  (page  G457). 

—  adressé  au  ministre  de  TAgriculture  par  la  commission  de  sur- 
Teillance,  sur  h^s  résultats  de  Tëpandage  des  eaux  d'égouts  dans  le 
domaine  d'Achères  {page  6460). 

17.  —  au  Président  de  la  République  sur  Tapplicalion,  pendant 
Tannée  1900,  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  sur  le  travail  de:^  enfants, 
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des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels 
(page  6492). 

19.  —  Arrêté  réglementant  la  durée  du  travail  elTectif  des  agents 
chargés  de  la  surveillance,  de  Tentretien  et  du  remaniement  des  voies 
sur  les  résdauz  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  de  TEst,  du  Midi,  du  Nord, 
de  rOuest,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  de  Paris  à  Orléans 
et  du  syndicat  des  chemins  de  fer  de  la  Ceinture  de  Paris  (page  6557). 

24.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  18  janvier  1895  sur  le  régime 
des  concessions  à  accorder  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  et  aux 
libérés  (page  6698). 

27.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  accordant  Tentrepôt  réel  des 
douanes  à  la  commune  de  Diégo-Suarez  (Madagascar)  (page  6767). 

28.  —  Discours  prononcé  par  le  président  du  conseil,  ministre  de 
rintérienr  et  des  Cultes,  au  banquet  des  présidents  des  sociétés  de 
secours  mutuels  de  France  (page  6798). 
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SOCIÉTÉ    DtCONOMIK  POLITIQUE 


RÉUMON    DU    5    NOVEMBRE    1001 


NficHOLOoTE.  —  MM.  Edouard  Badon-Puacul  et  Adolpbe  Cosle. 

CoHHiTrfioiTioNs.  —  La  aesBion  de    rinstUat  international   de   st^tisUqiii    h 
Budapest.  —  La  fédération  libre-éckangisU  internationale. 

ÛUTRAOIS  rflÉSEJiTtS. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut. 

11  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  de  deux  membres  de  la 
Société,  MM.  Edouard  Badon-Pascal  et  Adolphe  Coste,  dont  la 
perte  sera  vivement  ressentie  par  nous  tous. 

Né  en  1829,  M.  Edouard  Badon -Pascal,  après  avoir  l'ait  ses 
études  au  Collège  BoUin  et  conquis  ensuite  ses  grades  universi- 
taires à  la  Faculté  de  droit  de  Paris*  exerça  quelque  temps  la  pro* 
fessiou  d'avocat.  Il  quitta  le  barreau  pour  entrer  dans  une  charge 
d'agent  de  cliange,  avec  promesse  d  en  devenir  bientôt  le  titulaire. 
Dans  ce  nouveau  milieu,  le  jeune  jurisconsulte  ne  Uirda  pas  à  se 
doubler  d'un  homme  d^aflaires  très  au  courant  de  toutes  les  ques- 
tions de  Bourse  et  de  Finance.  Aussi,  lorsque  certains  événements 
naalheureux,  qui  atteignirent  la  charge  à  laquelle  il  était  attaché, 
lobligèrent  h  renoncer  k  son  dessein,  trouva-t-il,  tout  naturelle- 
ment, sa  véritable  voie  en  fondant  un  cabinet  d  avocat-consultant, 
spécialement  consacré  aux  litiges  résultant  des  opérations  de 
Bourse  et  de  Banque. 

Grâce  à  ses  connaissances  en  cette  matière  si  ardue,  grâce  aux 
nombreuses  relations  que  lui  avait  créées  son  passage  dans  le 
monde  financier,  son  cabinet  acquit  très  vite  une  véritable  impor- 
tance. C'est  que,  par  la  rectitude  de  son  jugement  et  la  droiture 
de  son  caractère,  il  avait  su  se  faire  grandement  apprécier  de 
tous  ceux  qui  Tavaient  connu  ù  la  Bourse*  Directeur  de  deux  jour* 
naux,  le  Droit  financier  et  le  Jouimal  de$  ms^rances^  qui  ont  con- 
quis sous  son  impulsion  une  légitime  autorité,  il  &*élait  particu* 


^        ^ 
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lièrétnent  occupé  des  quesLîoûs  d'assurancen,  pour  lesquelles  il 
avait  uoe  <:;ompétence  roconoue.  Plus  d'une  fois  il  avait  pris  ia 
parole  dans  les  discussions  de  la  Société  d'économie  politiqut*,  U 
en  suivait,  depuis  trente  ans  enviroo*  les  séances  avec  asaiduilé, 
et  nombreux  sont  ceux  de  ses  confrères  qui,  à  la  suite  de  nos  réu- 
nions, étaient  devenus  ses  amis. 

Comme  lui*  M.  Adolplie  Coste  devait  à  laménité  de  son  carac- 
tère, au  charme  et  u  la  sûreté  de  soq  commerce,  à  Taimable  indé- 
pendance de  ses  idées  et  à  la  solidité  de  ses  opinions  scîenti- 
iiques,  d'être  Tobjet  d'une  sympathie  universelle,  méritée  et  point 
banale.  Très  assidu  aux  séances  de  la  Société  d'écOEOmie  poli- 
tique, M.  Adolphe  Coste  prenait  volontiers  part  aux  discussions, 
toujours  avec  uoe  remarquable  sobriété  d'expressions  et  une 
grande  originalité  de  vues.  C'était  un  travailleur  s'il  en  fui;  la 
liste  serait  longue  des  œuvres  qu  il  a  laissées,  œuvres  qui  tantôt 
sont  en  quelque  sorte  de  simples  pamphlets  d'une  clarté  spéciale, 
tels  que  son  Hygime  sociale  contre  te  paupérhfn^j  —  Alcoolitme 
ou  épar(;n€^  Les  conditions  meta  les  du  hunheur  et  de  la  force  ^  etc*, 
tantôt  des  ouvrages  importants  comme  ses  Principes  d'une  Socio- 
îogie  objective^  eu  deux  forts  volumes. 

En  le  perdant,  beaucoup  d'entre  nous  peuvent  dire  de  lui, 
comme  de  M,  Badon- Pascal,  qulls  perdent  non  pas  seulement  un 
excellent  et  aimable  confrère,  mais  un  ami  sûr. 

M .  Frédéric  Passy  ,président,présente  ensuite  à  la  réunion  son 
voisin  de  droite,  invité  par  le  bureau  de  la  Société,  C'esl  M.  Wolff, 
un  Anglais  dévoué  à  la  cause  de  la  coopération  ;  économiste  en 
quelque  sorte  international,  M.  Wolff^  parcourt  le  monde  pour 
étudier  les  œuvres  d'intérêt  social  et  spécialement  tes  associations 
coopératives,  il  a  fait  déjà  une  énorme  moisson  de  notes  et 
d'observations,  d'autant  plus  intéressantes,  quelles  sont  toutes 
puisées  aux  sources,  et  aux  meilleures. 

Le  Président  est  heureux,  après  cette  présentation^  de  féliciter 
un  certain  nombre  de  nos  confrères  qui  viennent  d'être  Tobjet  de 
tiatteuses  distinctions  académiques. 

Le  premier  est  M.  Ëug,  d'Ëichthal,  à  qui  TAcadémie  des  scien- 
ces morales  a  décerné  te  prix  Chevalier,  destiné  à  récompenser  te 
meilleur  ouvrage  consacré  à  la  défense  de  la  propriété  indivi- 
duelle. C'est  rinltiative  de  T Académie  qui  a  distingué,  parmi  les 
ouvrages  publiés  dans  ces  derniers  temps  sur  les  questions  socia- 
les, le  livre  de  M.  d'Eichthal,  Sochtlistne  et  coUeciimsme,  et  qui  à 
voulu  honorer  ce  travail  en  lui  attribuant  une  de  ses  plus  hautes 
récompenses. 

T*  .iLvru.  —  !tovË)isa£  190L  H 
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M.  iMichel  Lacombe,  un  autre  de  nos  confrères,  était,  avec  soo 
frère  M.  Eug.  Lacombe,  ancien  sénateur,  Fauteur  d'un  mémoire 
sur  Les  Inconvénients  et  les  Avantages  des  systèmes  de  prétoyanee. 
L'Académie  a  décerné  à  ce  mémoire^  sur  le  prix  Beaujour,  une 
récompense  d'une  valeur  de  3.000  francs. 

Enfin  M.  Maurice  Bellom  a  été  également  Tobjel  d'une  distinc- 
tion analogue  de  la  part  de  la  même  Académie  pour  ses  beaux 
et  importants  travaux  sur  la  législation  ouvrière  dans  les  divers 
pays. 

M.  Varagnac  demande  à  ajouter  quelques  mots  aux  paroles 
prononcées  parle  Président  au  sujet  de  M.  Ad.  Coste.  M.  Varagnac 
était  le  collaborateur  de  M.  Cosle  pour  la  vérification  annuelle  des 
comptes  de  la  Société  d'Economie  politique,  qui  depuis  plusieurs 
années,les  avait  tous  deux  réélus  on  qualité  de  censeurs.  Dans  ces 
fonctions,  M.  Varagnac  avait  pu  apprécier,  lui  aussi,  les  aimables 
qualités  du  caractère  de  M.  Coste  ;  mais  il  avait  été  tout  particu- 
lièrement  à  même  de  constater  la  parfaite  rectitude  et  le  tempé- 
rament de  véritable  administrateur  dont  faisait  preuve,  dans  ses- 
délicates  attributions  de  censeur,  l'excellent  confrère  dont  nous 
déplorons  la  perte. 

M.  J.  Fleury,  secrétaixe  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
ouvrages  reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance, et  dont 
on  trouvera  ci-après  la  liste. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  E.  Levasseur 
sur  la  récente  session  de  l'Institut  international  de  Statistique^ 
tenue  à  Budapest. 

M.  E.  Levasseur  a  la  parole  pour  cet  exposé. 

Vers  le  milieu  du  xix''  siècle,  dit-il,  la  statistique  commençait 
à  prendre  un  ample  développement  ;  les  publications  officielles  et 
les  études  scientifiques  augmentaient  en  nombre;  des  gouverne- 
ments s'y  intéressaient.  Les  statisticiens  éprouvaient  le  besoin 
de  s'entendre  pour  donner  à  leurs  enquêtes  des  bases  solides  et 
pour  adopter  des  procédés  uniformes  qui  permissent  d'établir 
des  comparaisons  entre  les  statistiques  des  divers  Elats.  Se  ren- 
contrant à  la  première  exposition  universelle  à  Londres,  ils  déci- 
dèrent la  création  d'un  Congrès  et  le  premier  Congrès  international 
de  statistique  se  tint  en  effet  à  Bruxelles  en  1853.  Jusqu'en  1876, 
il  y  eut  neuf  Congrès,  le  neuvième  et  dernier  à  Budapest.  A  la 
suite  d'une  réunion  à  Paris  en  1878,  de  la  Commission  permanente,. 
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qui  était  Torgane  exécutif  du  Congrès,  des  ombrages  politiques 
s'élevèrent,  sans  raison  suffisante  d'ailleurs,  et  le  Congrès  cessa 
d'exister. 

Les  statisticiens,  qui  sentaient  plus  que  par  le  passé  le  besoin 
de  travailler  ensemble  au  progrès  de  leurs  méthodes  et  de  leurs 
publications,  profitèrent  du  25«  anniversaire  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris  et  du  50®  anniversaire  de  la  Société  de  statistique 
de  Londres  pour  fondera  Londres,  en  1885,  l'Institut  international 
de  statistique,  et  en  confier  la  direction  à  un  bureau  composé  de 
sir  Rawson  W.  Rawson,  président,  E.  Levasseur  et  Neumann 
Spallari,  vice-présidents,  Bodio,  secrétaire  général,  et  Biddulph 
Martin,  trésorier.  Cet  Institut  international  qui  est  présidé  main- 
tenant par  M.  de  Inana  Sternegg,  vient  de  tenir  à  Budapest  sa 
huitième  session  biennale  ^ 

L'article  P'  de  ses  statuts  définit  son  objet.  «  L'Institut  interna- 
tional de  statistique  est  une  association  internationale  qui  a  pour 
but  de  favoriser  le  progrès  de  la  statistique  administrative  et 
scientifique  :  l°en  recherchant  et  en  recommandant  les  méthodes 
propres  à  obtenir,  autant  que  possible,  l'uniformité  dans  les 
cadres  et  dans  le  dépouillement  des  relevés  de  la  statistique,  afin 
de  rendre  comparables  les  résultats  obtenus  dans  les  différents 
pays;  2*^  en  appelant  par  des  vœux  l'attention  des  Gouvernements 
sur  des  questions  à  résoudre  par  l'observation  statistique  ;  8''  en 
faisant  des  publications  internationales  destinées  à  élucider  les 
questions  de  statistique  et  h  établir  des  rapports  permanents 
entre  les  statisticiens  de  tous  les  pays;  4°  en  concourant,  s'il  y  a 
lieu,  par  d'autres  publications,  par  l'enseignement  et  par  divers 
moyens,  à  propager  les  notions  de  statistique  et  à  intéresser  les 
hommes  d'Etat  et  les  savants  à  l'exploration  des  faits  sociaux.  » 

L'Institut  international  de  statistique  se  composait,  outre  un 
certain  nombre  de  membres  honoraires,  de  150  membres  élus  à 
la  majorité  des  tiois  quarts  des  suffrages  exprimés  ;  nombre 
restreint  parce  que  les  fondateurs  désiraient  n'y  admettre  que  de 

^  Le  président  de  l'Institut  international  était  M.  de  Inana  6terne{?g, 
d'Autriche,  les  vice-présidents  MM.  Levasseur,  de  France,  Lexis,  d'AUemagne 
Troinitsky,  de  Russie,  Le  secrétaire  générai  Bodio,  dltalie,  le  trésorier  et 
trésorier  adjoint  Baleman  et  Craigie,  d'Angleterre.  Les  sections  ont  élu  pour 
président  et  vice-président,  celle  de  démographie,  MM.  G.  von  Mayr  et 
Bertiilon,  celle  d'économie  politique,  MM.  Yves  Guyot  et  RalTalovich,  celle 
d  administration,  M.  Deiatour.  A  la  fin  de  la  session  les  sept  membres  du 
bureau  ont  été  réélus  pour  une  période  de  deux  ans. 
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véritables  statisticiens,  mais  Texpérioace  a  monLrC^  qiiavec  le 
développemeot  qu'ont  aujourd'hui  les  travaax  de  ce  genre  en 
Europe  et  dans  les  autres  parties  du  monde,  ce  noaibre  était 
insutnsant,  et  il  %'ient  d  être  décidé  à  Budapest  qu'il  serait  porté  à 
200  et  que  rélecilon  se  ferait  à  la  majorité  des  deux  tiers, 

La  session  préparée  par  le  bureau  et  par  le  Comité  local 
d'organisatioQ  que  présidait  le  D''  Lang,  député  et  professeur  à 
rUaiversité,  a  été  bien  remplie.  La  Hongrie  a  la  réputation  â*étre 
libéralement  hospitalière;  elle  n'a  pas  manqué  à  sa  renommée.  Les 
fêtes  se  sont  succédé  tou.^  le.s  soirs,  réception  familière  dans  Tlle 
Marguerite  1  banquets  présidés  par  le  ministre  du  Commerce 
M,  Hegedus  et, par  le  bourgmestre  de  Budapest,  réception  àlaCour, 
représentation  à  TOpéra  et  après  la  clôture  de  la  session,  grande 
excursion  aux  Portes  de  fer;  mais  à  l'exception  du  mercredi  qui 
avaîi  été  réservé  pour  la  visite  des  monuments  dont  deux,  le 
nouveau  Parlement  et  le  Palais  de  Justice,  sout  des  ceuvres  d'une 
grande  valeur  artistique,  I?s  journées  ont  été  consacrées  au  tra- 
vail et  ont  été  bien  remplies  :  le  matin,  paf  les  séances  des  trois 
sections  et  des  comités,  raprèH^midi  par  TAssemblée  générale  ; 
ceux  qui  les  ont  suivies  avec  assiduité,  ont  eu  à  peine  le  loisir  de 
visiter  Budapest;  et  pourtant  elle  mérite  d'être  visitée  cette  belle 
ville  de  733,000  habitants,  assise  sur  les  deux  rives  du  Danube, 
dressant  d*un  cuté  au  dessus  du  large  lit  du  (leuve,  la  haute  et 
pittoresque  silhouette  du  Bude  couronné  par  son  Château  royal» 
étalant  sur  Tautre  rive,  dans  une  plaine  sans  Hn,  les  boule^ 
vards  et  ses  longues  avenues  de  Pest,  qu'anime  une  circulation 
active  et  méritant  bien»  par  la  rapidité  de  ?^  croissaoce,  le  surnom 
de  Chicago  européenne  que  ses  habitants  lui  ont  donné, 

La  statistique  devait  y  trouver  un  bon  accueil;  car  elle  y  est 
cultivée  :  il  suffit  de  citer,  entre  autres,  la  grande  statistique  agri*^ 
cote  dont  le  ministre  de  TAgricalture,  M.  Daranyî,  poursuit  la  pu* 
blication  et  les  nombreu^i  travaux  dus  à  Tactivité  de  M.  Korosî, 
chef  de  la  statistique  municipale. 

Certaines  données  sommaires  de  là  statistique  sont  une  mon- 
naie courante  dans  la  presse,  dans  les  rapports  et  discours  parle- 
mentaires et  même  dans  les  conversations.  Cependant  la  statis- 
tique elle-même  ne  compte  qu'un  nombre  très  restreint  d'adeptes 
et  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  car  étant  toute  hérissée  de 
chilîres  et  de  calculs,  elle  n'est  ni  du  goût  ni  â  la  portée  de  tous 
et^  ayant  besoin  de  vastes  enquêtes  pour  recueillir  des  données 
premières,  elle  ne  peut  être  conduite  que  par  de  grandes  admi- 
nistrations, qui  disposent  d'un  personnel  nombreux  pour  ras- 
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sembler  les  élémeols  et  qui  ont  une  autorité  suffisante  pour 
exiger  des  réponses.  Les  m  producteurs  »  de  slatfslique  sont  donc 
pour  la  plupart  des  fonctionnaires;  et»  en  dehors  de  ce  groupe, 
il  y  a  peu  de  "  consommateurs  n  si  Ton  entend  par  ce  mot  la 
masse  de  ceux  qui  cueiUenl  çà  et  liï  des  chiffres  pour  les  besoins 
d'une  cause,  mais  seulement  ceux  qui  Lravaîllent  sérieusement 
une  branche  de  la  science  à  laide  de  données  numériques.  Ce 
sont  des  producteurs  et  des  consommateurs  de  ce  genre,  qui  doi- 
vent former  et  forment,  en  effet,  le  noyau  de  Tlnslitut  interna- 
lional  de  statistique  ;  deux  cents  places  suffiront  pour  les  contenir. 

Si  le  nombre  est  restreint,  rutiîitê  de  la  fonction  n*est  pas  moins 
évidente.  Si  Ton  veut  définir  la  statistique  on  peut  dire  qu'elle 
est  ((  Télude  numérique  des  faits  sociaux  ».  Son  office  est  de 
compter,  de  dénombrer,  de  grouper  les  faits  d'après  leur  espèce 
et  leurs  qualités  diverses,  et  de  dresser  les  rapports  numériques 
des  groupes  entre  eux,  k  la  notion  vague,  d'importance  relative 
que  la  simple  expérience  peut  fournir,  elle  substitue  la  connais- 
sance de  la  relation  quantitative,  elle  fixe  ainsi  et  précise  ce  qui 
était  flottant  et  indécis.  Cest  un  précieux  instrument  d'analyse 
dans  les  sciences  sociales. 

«  Un  commerçant,  disais-je  dans  Tintroduction  de  La  Popu- 
lation française  K  insent  sur  ses  livres  chacune  de  ses  opérations, 
achats,  ventes,  engagements  et  tient  un  compte  exact  de  son  doit 
et  de  son  avoir,  notant  les  affaires  qu'il  fait  avec  chacun  de  ses 
clients  et  de  ses  fournisseurs  et  distinguant  même,  grâce  aux  mé- 
thodes analytiques  de  la  tenue  des  li^Tes,  les  principales  bran- 
ches de  son  entreprise.  Il  s'exposerait  aux  plus  fâcheux  mécomptes 
s'il  ne  prenait  cette  peine... 

a  La  connaissance  des  faits  sociaux  est  aussi  nécessaire  pour  le 
gouvernement  de  la  société  et  pour  Tétude  des  sciences  qui  s'y 
rapportent  que  celle  des  opérations  d*une  maison  de  commerce 
pour  la  gestion  du  patron. 

«i  Or  la  statistique  est  un  mode  de  comptabilité  qui  a  pour  objet 
rétablissement  d'un  bilan  social  ou,  pour  parler  plus  exactement 
du  bilan  de  certains  faits  sociaux,..  L'objet  de  la  statistique  est, 
d'une  part, de  coUiger  les  faits  enregistrés  par  voie  administrative, 
d  autre  part  d'établir  des  enquêtes  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas 
enregistrés  officiellement,ensuitede  dresser  le  compte  méthodique, 
analytique  et  comparatif  de  ces  faits  et  d'en  discuter  les  résultats,  n 

*  La  Populaiion  françam^  par  E.  LBVASSvcn,  3  roL  gr.  iii-8,  Houisaau  éd. 
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Dans  la  première  séance,le  président  de  i'inslitut  interiiatîOQai 
M.  viïD  iDana  Sternegg  d'Autriche,  le  Ministre  du  Comirn^rce 
du  royaume  de  Hongrie  et  M.  Laug^  présideuLdu  comité  d'rir^a- 
nisatiOD^ont  parfatlemeoL  détmi  TobjeL  scienïilique  de  last^iUs- 
Uque  et  montré  les  services  qu'elle  rend  à  la  politique*  Ils  tmt 
ouvert  par  d'oxceJleDls  discours  une  session  qui  a  été  fructueuse 
par  ses  travaux- 

Jeu  Citerai  principaleniênt  quatre  qui  vous  feront  voir  quelle 
active  collaboration  les  Franrais  oui  fourni  à  cette  ^essiou. 

Telle  est  Tteuvre  à  laquelle  travaille  l'Institut  international  de 
statistique.  Cest  surtout  à  l'étude  des  méthodes  et  des  procédés 
qnll  s'applique  et  c'est  runiforoiité  ou  plus  exactement  la  compa- 
rabililé  des  résultats  qu'il  vise.  11  s  occupe  aussi  h  dresser»  à 
Taide  des  éléments  que  chaque  £tat  fournit  et  grAce  à  une  colla- 
boration que  la  confraternité  rend  facile,  des  statistiques  inter- 
fiati  ouates. 

J'en  cite  quatre  de  cette  dernière  espèce  qui  appartienneal  à  la 
session  de  Budapest  ctdout  Télaboration  n'est  pas  terminée. 

P  La  statistique  de  k  superficie  et  de  la  population  des  con* 
Lrées  de  la  terre.  En  188G,  MM.  Levas?eur  et  Bodio  avaient  une 
première  fois  dressé  celte  statistique  qui  a  paru  alors  dans  le 
Butieiin  de  timiiiui  iniernaiion&l  dt^  ataiistique.  Ils  ont  entrepris 
d'en  composer  une  nouvelle  édition  avec  le  concours  de  M.  tjri* 
maidi.  Ils  D  ont  pu  présenter  à  la  session  que  la  partie  relative  à 
l'Kurope  qui  forme  un  fascicuie  de  plus  de  lUÔ  pages.  On  y  trouve 
entre  autres  matières^  les  tableaux  de  la  superficie  de  lapopula- 
tiou  au  dernier  recensenaent,  de  la  densité  par  circouâcriplions 
admiuislratives  pour  chaque  Etat,  le  total  de  la  population  k 
chacun  des  recensements  antérieurs,  la  population  probable  en 
1900,  la  population  des  villes  de  plus  de  100*001»  habitants, 
une  étude  de  la  manière  dont  la  superficie  est  obtenue  et  dont  la 
population  est  rticeosée,  La  plupart  des  Etats  ont  déjà  donne  le 
résultat,  définitif  ou  provisoire,  de  leur  dernier  recensement 
[1900  ou  1901)  ;  celui  de  la  France  sera  connu  avant  le  com* 
rtieuccment  de  Fanoée  1902  ^ 


1  Le  gouvernenient  2i  déjà  iloTinc  coinmt'  premier  rèfniH«t38.^9lliiOD et,  en 
ûjootanl  le  corps  «expéditionnaire  de  Chine  ci  le»  mariD*  liors  de  Ffatice 
3B.d4L3J&;nmiB  les  3^.395.500  représentent  U  popnJû.tion  présente.  On  n'a  pat 
encore  le  total  de  la,  population  tlomïcitiée,  celte  qui  est  légale  et  c|ui,  corn- 
pûrét'  i  ïîi  population  lUmiiciliée  de  1896  (38.517*075)  permettra  de  dôtenninef 
l 'accrois senit* ni  i^ui  s'e^L  produit  d'un  recensement  h  Faulre^ 
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J  extrais  û^cû  travail  quelques  chliFres  L&  première  édiiiooi 
en  1886,  portait  pour  T Europe  entière  un  total  de  340  raillions 
d'àmes;  celle  de  1901  porte  a9r>  rnillîon'4  (pour  TtiQûée  r.lOO)  : 
soit  en  Dombre  rond  un  a  c  croisse  me  qL  moyen  aaouel  de  2  luil- 
lions  l/Z  ou  de  OJpar  i.Ouô  habitants.  Ces  ;il)5  milliotts,  total  qui 
réï^ulte  de  l'addition  de  données  officielles  pour  tous  les  Etals 
dKurope  à  lexception  de  lu  Turf4uîe  et  du  Monténégro,  est  supé- 
rieur aux  évaluations  données  par  d'autres  auteurs  :  380. 8:^8. CXK)  en 
1809  par  M.  Supau  dans  mi  savante  publication  bien  connuei  de 
Die  Bevolkerurif;  dtn  Erde  :i85/»*00.0t>0  pour  lS98par  M*  Sundbarg 
dans   SiaiUtuka  of  v^rngiabeller, 

Eq  1886,  105  villes  avaient  109,000  habitants  ou  plus  ;  en  lUûO 
on  en  compte  14tj,  et  la  population  totale  de  ces  villes  a  passé  de 
31.800.090  à  40.800.000  habitants.  Au  commencement  du 
3tix*  siècle,  U  n'y  avait  encore  que  21  villes  renfennant  plus  de 
100.000  habitants  et  leur  population  totale  ne  dépassait  pa^ 
4,709.000  soit  ""4.1  p.  100  de  la  population  européenne.  Les 
46.8  millions  d'iiabitants  des  116  villes  de  plus  de  100.000  hahi- 
tauts  représentent  aujourd'hui  près  de  11  p.  100  delà  population 
européenne.  C'est  un  des  résultats  de  la  concentration  des  popu- 
lations laquelle  est,  due  aux  conditions  actuelles  de  la  vie  écono  - 
mique  et  particulièrement  au  progrès  des  moyens  de  transport. 
2°  ËD  second  lieu,  la  statistique  inierDalionale  des  valeurs  niobi- 
llères  que  M,  Keymarck  a  entreprise  depuis  environ  six  ans  de 
créer,  11  en  a  dressé  le  cadre  et  il  a  obtenu  de  ses  collègues  peu  à 
peu  les  documents  qui  lui  ont  peroiis  de  le  remplir.  Dix-neuf 
Etats  figurent  aujourd'hui  dans  cette  statistique  qu'il  enrichit  da 
session  en  session  et  que  l'Institut  international  lui  a  donné  mis- 
sion de  continuer. 

Dans  le  rapport  qu  il  a  présenté  à  Budapest,  onjtrouve  le  tableau 
des  émissions  (eoni missions  non  comprises}  faites  en  Europe, 
depuis  1895,  le  toUil  s'élève  à  54  milliards  et  demi  dont  11,8  mil- 
liards pour  19<X),  dernière  année  de  ce  relevé.  Sur  ce  total  17  mil- 
liards ont  été  employés  en  fonds  d'Etat  et  autres  titres  û  revenu 
Jixe,  G  milliards  1/2  sont  des  litres  de  sociétés  de  Crédit  et  plus  di 
<îf0  milliards  ont  été  émis  par  des  Compagnies  de  chemins  de  fer 
et  des  sociétés  industrielles.  Ces  dernières  ont  eu  une  vogue 
croissante  de  18it^  à  1899»  année  où  elles  ont  absorbé  plus  de 
ô  milliards  1/2;  depuis  1899,  ja  faveur  est  revenue  aux  foEds 
publics  qui,  depuis  un  au,  ont  mieux  résisté  à  la  baisse  que  les 
autres  litres. 
Je  ne  puis,  daus  une  revue  générale  qu'effleurer  ce  sujet  irnpoN 
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Latit.  Je  termine  par  uoe  citatioo  :  ^i  Ce  que  l*oii  peut  dire  saoïï 
crainte  de  se  tromper,  c'est  qii*à  P heure  actuelle  renscmble  des 
valeur.*^  se  négociant  dans  les  bourses  européennes  dépasse 
550  milliardâ  et  que  sur  ces  550  milliards,  :î40  représentent  des 
titres  appartenant  en  propre  aux  naLionaux  des  divers  pays  euro- 
péens 1  120  pour  TAugleterre,  90  pour  la  France,  45  pour  l'Alle- 
magne, 25  pour  la  Russie,  20  pour  rAutriche-lIongrie,  etc.  » 

3**  M.  Levasseura  présenté  un  rapport  dans  lequel  sont  exposés 
les  procédés  et  les  résullats  de  la  statistique  agricole  de  16  Etals. 
Les  directeurs  de  statistique  de  ctiacun  de  ces  Etats  ont  fourni 
les  éléments  du  rapport  et  en  ont  revu  et  discuté  le  teicle,  et  le 
rapporteur  a  tiré  de  Tensemble  des  conseils  sur  les  meilleures 
méthodes  à  employer  pour  ce  genre  de  statistique  qui  est  un  des 
plus  difticiles  à  bien  organiser  et  qui  est  cependant  un  de  ceux 
dont  les  résullats  intéressent  le  plus  la  vie  d'un  peuple.  Le  rapport 
se  termine  par  des  tableaux  comparatifs  Tun  pour  les  récoltes  des 
céréales  et  des  pommes  de  terre,  lautre  pour  le  bétail»  dont 
Texamen  exigerait  un  arlicle  spécial.  M  saflit  de  dire  ici  qu'en 
1900  les  13  Etats  d'Europe  qui  sont  importateurs  de  céréales  ont 
produit  ensemble  environ  224  millions  de  quintaux  métriques  de 
froment  (France  38,  Allemagne  34,  Italie  y3,  Espagne  27,  etc.), 
et  que  les  pays  exportateurs  en  Europe  (Russie  108,  Hongrie  39, 
Roumanie  17,  etc.)^  en  ont  produit  187  et  les  paya  exportateurs 
hors  d'Europe  (Etats-Unis  136,  Inde,  50,  République  Argen- 
tine ^2,  Australie  14,  Canada  11,  etc.),  270  militons.  Le  total 
général  est  d'environ  680  millions  de  quintaux,  ctiiffre  qui  est 
peut-être  un  peu  au-dessous  de  la  réalité  et  qui  avait  été  en  général 
un  peu  plus  fort  dans  la  période  quinquennale  précédente,  mais 
qui,  il  y  a  vingt  ans,  était  inférieure  d'une  centaine  de  millions. 

4*^  En  quatrième  lieu,  la  nomenclature  des  causes  de  mort  que, 
sur  Finitiative  de  M.  Bertillon»  rinstilut  international  avait  fixée  à 
la  session  de  Chicago,  L'emploi  de  cette  nomenclature  a  fait 
depuis  quelques  années  de  nouveaux  progrès.  En  1900,  une  Com- 
mission internationale  composée  des  délégués  de  ^  Etats  s'est 
réunie  à  Paris  ;  17  délégués  ont  signé  une  convention  par  laquelle 
ils  se  sont  engagés  à  recommander  à  leurs  gouvernements  respec- 
tifs Tadoption  de  cette  nomenclature,  en  stipulant  qu'elle  sera 
revisée  tous  les  dix  ans.  Cette  statistique  est  assurément  une  des 
plus  difficiles  à  dresser  et  à  rendre  conforme  :  le  résultat  obtenu 
mérite  d*autânt  plus  Tapprobation. 

La  démograpbie  fournit  toujours  une  ample  matière  aux  sessions 
de  rinstitut  international.  L'émigration  a  été  savamment  traitée; 
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par  M.  G.  voo  MajT,  de  Bavière,  et  pur  M.  Thirressig,  de  Hongrie; 
M,  Verryti  Stuart,  des  Pays-Bas,  a  présenté  un  mémoire  sur  la 
natalité,  ïamorti-natalitéet  la  mortalité  des  enfants,  selon  le  degré 
d'aisance  aux  Pays-Bas;  M.  Hatli,  de  Hongrie,  un  mémoire  sur  la 
fécondilé  des  mariages*  M.  Kisev,  de  Norvège,  avait  soumis  à  la 
session  de  Kristiana  un  plan  de  dénombrement  démographique 
dans  les  contrées  où  il  n'existe  pas  de  recensement  de  la  popu- 
lation. Ce  plan,  qulaélérobjetd^uii  rapport  de  M,  Baines,  d*Augle- 
terre,  a  été  approuvé  par  un  vole  et  le  questîonnaïre  définitif  doit 
être  préparé;  il  sera  recommandé  aux  explorateurs. 

La  statisltque  judiciaire  civile  a  donné  lieu  à  une  étude  remar- 
quable de  M.  Bosco,  dltalîe,  à  laquelle  M,  Fahlbeck,  de  Suède,  a 
ajouté  les  résultats  de  la  sLaListique  judiciaire  en  Suède.  C'est 
aussi  au  groupe  juridique  que  se  rattache  la  communication  de 
M.  Rath.  de  Hongrie,  sur  la  statistique  criminelle  de  la  Hongrie, 
qui  a  été  réorganisée  en  IIKK)* 

Dans  l'ordre  économique  et  financier,  je  dois  placer,  à  côté  du 
rapport  de  M.  Neymarck,  T important  travail  de  M*  de  Korosi  sur 
la  statistique  des  sociales  anonymes,  qui  remplit  un  volume,  la 
communication  de  MM.  Neymarck  et  Moron  sur  la  statistique  inter- 
nationale des  charges  fiscales,  qui  pèsent  sur  les  commerçants  et 
les  industriels,  celle  de  M.  Faure  sur  les  charges^  fiscales  des 
valeurs  mobilières,  celle  de  M*  Clanesco,  sur  les  dettes  hypothé- 
C^ireSi  des  notes  sur  les  salaires  et  sur  la  consommation  des 
familles  ouvrières  en  Danemark,  par  MM*  Mandello  et  Robin,  sur 
la  statistique  des  indigents  par  M,  Mischler,  d'Âutriclie,  sur  les 
Incendies  par  M.  Blenck,  des  discussions  sur  les  caisses  d'épargne 
à  propos  d*un  questionnaire  préparé  par  M*  Rostand,  sur  la 
statistique  du  trafic  international  des  chemins  de  1er  et  voies 
navigables,  question  qu'a  posée  M.  Wendrick,  de  Russie,  et  qui 
a  abouti  à  la  formation  d*un  Comité  spécial  chargé  d'en  poursuivre 
Tétude,  d^întéressantes  considérations  sur  la  statistique  du  com- 
merce extérieur  et  sur  les  procédés  les  plus  propres  à  constater 
le  véritable  mouvement  des  échanges. 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  sileoce  rKxposition  de  machines  à 
calculer  que  le  directeur  de  la  statistiquei  M,  de  Vargha,  avait 
installée  dans  ses  bureaux.  On  y  voyait  nombre  de  machines 
ingénieuses  qui  donnent  a  la  fois  la  rapidité  des  calculs  et  la 
srtreté  des  résultats;  celle  de  M.  Hollrath  bien  connu,  celle  de 
M.  March  et  d  autres  d*ingénieux  procédés  de  comptage,  comme 
celui  de  M,  Waxweiler.  M*  Turquan  avait  exposé  sa  grande  carte 
de  la  population  franeaise  par  communes. 
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Cette  éoumêraLîon  ne  rend  qu'un  compte  imparfait  des  matières 
trajlées  et  des  problèmes  soulevés  duraol  les  six  jours  de  la  ses- 
siou  de  Budapest.  Sans  essayer  d'être  complet ,  je  neveux  pais 
cependant  passer  entièrement  sous  silence  la  communicÀiioa  de 
M.  Juglar  sur  Jes  oscillalioûs  du  mouvement  économique,  tVn- 
quéte  sur  la  grande  industrie  en  Hongrie,  statistique  toute  nou- 
velle qui  â  servi  de  llième  au3t  comiiiuiiicalious  de  MM.  Stereuyi 
et  Fellner  et  surtout  la  lecture  d'un  mémoire  de  M.  de  Fo ville 
iotituié  La  StatisHtpu'  *H  V Opinion  qui  a  clKirmé  l'auditoire  par  la 
finesse  de  l'expression  autant  que  par  la  solidité  du  fond.  M.  de 
Foville  n*a  pas  le  fétichisme  du  chiffre,  U  ne  se  fait  pas  illuâion 
SUT  les  imperfections  de  beaucoup  de  statistiques  et  il  met  en  garde 
le  »  consommateur  »,  11  lavertii  que,  suivant  la  nature  des  faits 
à  dénombrer  et  suivant  la  sincérité  des  recensés  et  la  compé- 
tence des  recenseurs,  le  résultat  peut  tHre  excelleni,  stiftisant  ou 
médiocre,  inutilisable  même  parfois,  On  ne  peut  pas  demander 
à  la  statistique  des  récoltes,  obtenue  par  des  évaluaiions  uppro- 
ximatives  ou  par  des  déclarations  rarement  précises  des  inléress* 
ses,  la  précision  qu  il  est  légitime  d'attribuer  à  la  statistique  des 
mariages  dans  un  pays  où  Tétat  civil  est  régulièrement  tenu.  Ce 
nest  pas  unf*  raison  pour  renoncer  à  uue  statistique  des  récolles; 
mais  c'est  un  avertissement  pour  le  productf*ur  de  cette  statistique 
à  s  appliquer  à  améliorer  ses  procédés  d  investigation  et  pour  le 
consommateur  d'être  prudent  dans  Fusage  qu*il  en  fait  et  dans  les 
conclusions  qu'il  en  déduit. 

L'opinion  publique  est  llottante.  Les  naïfs  croient  à  Finfailliljî- 
lité  du  chifl^re,  ils  ont  confiance  dans  un  total  de  la  population  du 
globe,  ils  ont  la  même  foi  dans  les  unités  que  dans  les  centaines 
de  millions  et  ils  pousseraient  volontiers  jusqu*t\  un  centième  le 
calcul  du  rapport  du  nombre  des  idiots  à  la  population  totale. 
M*  de  Foville  en  cite  comme  exemple  les  tables  monétaires  de 
M.  de  Wailly  qui  a  poussé  jusqu'au  dix  millionième  le  calcul  de 
la  valeur  intriaéque  des  monnaies  anciennes  qu'on  n'est  pas 
toujours  assuré  de  connaître  à  un  dixième  près.  Les  sceptiques 
au  contraire,  ayant  trouvé  quelque  part  la  statistique  eu  défaut, 
ne  veulent  en  entendre  parler  nulle  part  et  répètent  volontiers 
la  boutade  d'un  homme  d'£tat  qui  a  pourtant  beaucoup  usé  du 
chiffre  dans  les  leçons  c|u'il  donnait  à  ses  collègues  du  haut  de  la 
tribune  :  -<  La  statistique  est  Fart  de  préciser  ce  qu'on  ignore,  » 

Ce  ujot  est  spirituel,  mais  la  maxime  es*  fausse»  car  le  statiticien 
a  pour  mission  de  dissiper  rignorance  t^t  d'écarter  le  préjugé  par 
une  méthode  précise  d  investigation.  S  il  fait  bonnùteiueut  son 
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métier—  etsllesl  non  seuletiieiU  homme  de  bureau,  mais  homme 
de  science,  il  le  fera  ainsi  parce  qu  il  aura  le  respect  delà  âcieiice, 
--  il  dcYra  dire  avec  franchise  qu*il  ignore  ce  qui  a  été  impos- 
sible de  dénombrer  el  il  aura  soin  de  marquer  le  degré  d'appruKi- 
mationque  la  matière  quil  a  eu  à  manier  et  les  iDslrumeuls  dont 
il  a  disposé  lui  ont  permis  d  atteindre.  J'ai  toujours  conseillé  aux 
slalîstîciens  de  ne  pas  user  des  décimales  et  surtout  de  deux  déci- 
oiales  dans  le  calcul  des  rapports  qui  ne  peuvent  être  précisés  à 
plusieurs  unités  près  :  c*est  un  trompe -rœiL 

La  statistique  doit  redouter  plus  encore,  pour  sa  bonne 
renommée,  ceux  qui  s  en  servent  mal  que  ceux  qui  laltaqucat* 
«î  Les  discours  poliliques,  disais-je  dans  (a  Popitlfition  fninrnke, 
el  les  articles  de  journaux  fourmillent  de  sophîsines  élayés  sur 
deschitïVes;  un  auteur  va  cueillir  dans  les  recueils  ceux  qu'il  croit 
propres  à  illustrer  sa  thèse,  sans  regarder  à  cMé  ;  son  adversaire 
cueille  à  son  lourdans  les  mêmes  recueils  ceux  qui  lui  semblent 
avoir  le  sens  opposé  et  l'un  et  lautre  proclame  ensuite  avec  assu- 
rance que  les  millions  sont  avec  lui.  La  slatistique  rencontre  dans 
la  nature  des  choses  et  dans  l'insuffisance  de  ses  procédés  trop 
de  causes  d'imperfeetion  et  d'impopularité  pour  ne  pas  se  plaindre 
vivement  lorsqu'elle  voit,  en  outre,  sa  silnatjou  empirée  par 
rincurie  ou  le  charlatanisme;  car  elle  nignore  pas  que  ces 
impêrfecliuns  et  ces  témérités  motivent  le  seeplictsme  d'une 
partie  dn  public  *>* 

Cest  k  atténuer  ces  imperfections,  à  combler  ces  lacunes,  à 
introduire  daus  la  science  et  dans  la  pratique  des  mélhodes 
rationnelles  et  comparables  que  rinstitut  international  de  statis- 
tique travaille  depuis  seize  ans,  comme  la  val  t  fait  avant  lui  le 
Congrès  international  de  statistique  durant  vingt-trois  ans- 
Leurs  efTorls  n*ont  pas  été  vains.  Quand  on  compare  Tètat  des 
publications  officielles  de  la  stat]sti<^ue  dans  le  monde  civilisé 
en  182?  et  à  la  lin  du  xix*  siècle  on  est  frappé  du  développement 
considérable  qu'elles  ont  re<ju  dans  presque  tous  les  Etals  et  de 
la  valeur^  comme  deTabondance  des  matériaux  quelleslournissent 
à  Tadminisl ration,  à  la  potilique  et  aux  sciences  sociales* 

Les  statisticiens  qui  siégeaient  à  Budapest  peuvent,  je  ne  dis 
pas  tirer  vanité  de  celte  comparaison ,  mais  puiser  dans  le 
spectacle  du  progrès  accompli  la  confiance  que  le  progrès  conti- 
nuera au  xx*  siècle,  que  la  slatisLtque,  qui  a  encore  beaucoup  à 
gagner,  s'améliorera  grÂceâ  1  émulation  etTenlente  des  «  produc- 
teurs ■  et  sera  appréciée  à  sa  juste  valeur  par  tous  les  adminis- 
trateurs et  les  politiques  de  qui  elle  relève  et  par  la  masse  des 


4 


tfiS  JOURNAL   DKS    ÉCONOMISTES 

«  consotomateurs  «  dont  ellu  sort  lôs  iolérèts,  A  rouvertiire  du 
XX'  siècle  l'entente  aétôparraite  à  La  session  de  Budapest;  etle  le 
sera  dans  deux  ans  à  Berlin  où  l'institul  inti^rnatîoDal  de  statis- 
tique, accepiaiit  uoaniirieiijeni  Tinvitation  du  gfouvernement  de 
reiupire  allemand  el  du  royauiue  de  Prusse,  a  d<'*cîd6  de  siéger 
en  1903, 

La  Fédération  libre-échangiste  internationale. 


M.  G.  de  Molinari,  —  En  sou  mettant  à  votre  appréciation  la 
circulaire  et  ravaut'projetdes  statuts  de  la  Fédéraiton  Ubre-échmi' 
gkte  iniGrnalïonale^q^nï  tous  ont  été  communiqués  par  notre  Comité 
dlnitiative,  il  me  paraît  inutile  de  plaider  auprès  de  vous  la  cause 
de  la  liberté  commerciale*  C'est  ici  une  cause  gagnée.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  quels  sont  les  moyens  les  plus  propres  à 
employer  pour  propager  la  conviction  qui  nous  anime.  Nous  ne 
devons  pas  nous  dissimuler  que  Topinion  est  aujourd'hui  indiffé- 
rente, en  matière  de  liberté  commerciale,  quand  elle  n*est  pas 
bostile,  La  multitude  n'attribue  à  celle  question  qu'une  impor- 
tance tout  à  fait  secondaire.  Qu'est-ce  que  la  vie  à  bon  marché, 
rabaissement  du  prix  des  nécessités  de  la  vie,  en  comparaison 
de  TEldorado  que  les  socialistes  promettent  aux  ouvriers?  Dans 
les  classes  supérieures,  les  industriels  et  les  agriculteurs  ne  sont 
pas  moins  hypnotisés  par  les  promesses  non  moins  illusoires  du 
protectionnisme. 

Cet  état  de  Topinion  rend  certainement  notre  tache  fort  difli- 
cilei  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  décourager  de  Ten- 
treprendre.  Qu avons-nous  à  faire?  Nous  avons  d'abord  à  faire  le 
compte  de  la  protection,  au  point  de  vue  de  la  cod sommation. 
Nous  avons  à  montrer  ce  qu*elle  coûte  à  la  masse  des  consom- 
mateurs, c'est-ù-dire  h  tout  le  monde,  de  combien  les  droits  sur 
le  blé,  la  viande  et  les  autres  denrées  alimentaires,  les  droits  sur 
les  articles  du  vêtement,  du  logement  renchérissent  la  vie. 
Nous  avons,  pour  tout  dire,  à  dresser  le  budget  de  la  protection. 
Cest  un  budget  anonyme  qui  s'ajoute  au  budget  de  l  Etat  et  en 
échange  duquel  ceux  qui  le  paient  ne  reçoivent  aucun  service. 
Nous  n'en  connaissons  pas  le  montant,  car  il  ne  Figure  pas  dans  les 
documents  parlementaires,  mais  nous  pouvons  nous  en  faire  une 
idée,  en  comparant  les  prix  des  nécessités  de  la  vie  dans  un  pays 
de  libre-échange  et  dans  un  pays  de  protection,  en  France  et  eu 
Angleterre.  C'est  une  comparaison  que  nous  nous  efTorcerons  de 
vulgariser,  et  qui  est  accessible  a  toutes  les  intelligences. 
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Gependanl  il  De  nous  suffirait  pas,  j*en  convifinâ,  d'invoquer 
i*iûlérêt  général  des  consommateurs  et  de  Taire  le  compLt*  des 
charges  que  leur  impose  la  protecliou  agricole  et  induis  tri  elle,  si 
élevées  que  soient  ces  charges»  pour  obtenir  f^atn  de  cause.  A 
1  inlértU  général  des  consommateurs  que  nous  invoquons,  les 
protectionnistes  opposent  l'intérêt  des  producteurs,  ["iatériH  du 
travail  national.  Le  libre-échange,  disenl-iis,  a  pour  objet  d'abais- 
ser les  prix  des  nécessités  de  la  vie.  C'est  fort  bieo,  mais  à  quoi 
servira  aux  consommateurs  de  pouvoir  se  procurer  à  meilleur 
marché  leur  nourriture,  leurs  vêtements  et  le  reste,  si  ou  leur 
enlève  les  moyens  de  les  payer.  Les  consommateurs  tirent  de 
Fagriculture  et  de  Tinduslrie  les  revenus  avec  lesquels  ils  achè* 
tent  toutes  choses.  Si  Ton  expose  ragrieulture  et  rindustrie  h  être 
ruinées  par  la  concurrence  étrangère,  et,  avec  elles  les  popu- 
lations qui  en  vivent^  quel  avantage  retireront-elles  de  votre 
bon  marché.  La  protection  n*est  autre  chose  qu  une  assurance, 
et  quand  même  elle  exigerait  une  grosse  prime  sous  forme 
de  renchérissement,  tî  ne  i'audrait  pas  la  marchander,  car 
elle  est  lalsauvegarde  indispensable  du  travail  national  et,  par 
conséquent,  des  moyens  d'existence  de  toutes  les  classes  de  la 
nation. 

Voilà  rargument  capital  des  protectionnistes,  et  cet  argument 
est  certainement  de  nature  à  faire  une  vive  impression  sur  les  es- 
prits, 11  se  fonde  sur  ^rimpossibilité  prétendue  où  se  trouvent  les 
branches  les  plus  imporUmtes  de  la  production  nationale  de  sou- 
tenir la  concurrence  étrangère.  C'était  déjà  le  cheval  de  bataille 
des  protectionnistes  àrépoqueoù  notre  Association  pour  la  liberté 
des  échanges  a  engagé  la  lutte  contre  le  système  prohibitif.  A 
celte  époque,  les  deuKépouvantails  des  protectionnistes  étnient  la 
concurrence  de  la  Hussie  pour  les  produits  de  l'agri culture  et  la 
concurrence  de  l'Angleterre  pour  les  produitsde  l'industrie  miné- 
rale et  manufacturière.  J'assistais  en  1849  à  une  séance  de  TAs- 
semblée  nationale,  dans  laquelle  on  discutait  un  projet  de  ré- 
forme, d'ailleurs  très  modéré,  du  tarif  des  douanes  et  en  parti* 
cuUer  de  Téchelle  mobile  des  céréales,  présenté  par  un  jeune 
député  libre-échangiste,  M.  Sainte-Beuve.  M.  Thiers  demanda  la 
parole  et  pendant  trots  heures  il  esquissa,  à  la  grande  joie  de  la 
majorité  protectionniste,  un  tableau  pittoresque  et  lamentable 
des  ruines  que  ne  manquerait  pas  de  causer  Tadoption  de  cette 
imprudente  proposition.  Je  me  rappelle,  notamment,  Timpression 
que  causèrent  les  renseignements,  d'une  précision  merveilleuse, 
qu'il  donna  sur  la  production  et  le  transport  des  blés  d'Odessa. 
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Ces  bléSt  di^^aît-iî,  sont  prothiirs  par  des  moujik  =%,  soumis  à  la 
corvée,  et  dont,  par  conséqueiiU  le  travail  ne  coiHe  rien.  Us  sont 
Iran^ïportês  par  des  chariots  avec  des  alteJages  de  bueufs,  coo- 
dails  par  des  Içlioutnakis,  i\m  emportent  avec  eux  le  pain  noir 
dotil  ils  se  nourrissent.  A  1  arrivée  à  Odessa,  on  dépèce  les  cha- 
riots, et  on  les  vend  coin  m  f*  bots  à  brûler,  on  envoie  les  bœufs  à 
la  boucherie  —  il  ne  disait  pas  ce  quon  raisait  dt^s  tchouraakis  — 
%l  c*êst  ainsi  que  le»  propriélaires  russes  peuvent  vendre  Itjurâ 
blés  à  moins  de  4  francs  llieclolître.  Comment  nos  agricidteurs 
pourralenl-iïs  soutenir  la  concurrence  de  blés  produits  et  trans- 
portés dans  des  conditions  pareilles.  Je  nai  pas  besoin  d'ajouter 
que  celle  argumentation  parut  décisive  k  rAssemblée  et  quelle 
repoussera  une  énorme  majorilts  la  proposition  Sainte-Beuve. 
Quant,  à  la  concurrence  industrielle  de  TAngie terre,  elle  était 
encore  plus  écrasante,  et  c'est  pourquoi  les  prolectionnisles  ne 
pouvaient  comprendre  qu'on  voulût  ouvrir  la  p^^rle  aux  produits 
anglais,  à  moins  dotre  vendu  à  FAnglelerre. 

Opendant,  dix  ans  plus  tard,  en  18*J0,  la  porte  a  été  ouverte, 
La  réforme  qui  devait  ruiuer  inrailtiblement  I  agriculture  el   l'io- 
dustrio  françaises  était  faite,  et  vous  le  savei,  grâce  surloui  à  nu 
niembre  illustre  de  noire  Soeielé  d'économie  politique,    Michel 
Chevalier,  les  droits  swr  les  blés  étaient  réduits  à  (30  cent! mes  par 
hectolitre,   les  droits  sur  l'ensemble |  des  produils  manufacturés 
étaient  abaissés, de  même,  au  taux  modéré  de  10  kl7>  0/0,  et  ce  tarif 
de  demi-libre-échange  a  subsisté   pendant  plus  d'un   qutirt  de 
siècle.  Eh  bien  !  quels  ont  été  les  résultais  de  cette  réforme  qui 
devait  anéantir  lagnculture  et  l  industrie  nationales?  A  aucune 
époque,  elles  n'ont  réalisé  plus  de  progi*ès,  à  aucune  époqne,  la 
puissance  productive  de  la  nation .  stimulée  par  l'aiguillon  de  la 
concurrence,  ne  s  est  autant  accrucet  sou  commerce  ne  s'est  plus 
rapidement  et  plus  amplement  développé-  Je  ne  veux  pas  abuser 
des  chiffres,  vous  les  connaissez.  Je  me  borne  à  en  rappeler  quel- 
ques-uns, en  ce  qui  concerne  ragricullure.  Les  surfaces  cultivées 
en  blé  qai  D'étalent,  en  I8til,quede  0.T5L0ÛO  h ectareii, sont  mon- 
tées en  1^84  h  it,^lt^^}00  malgré  la  perte  de  TAIsace  et  de  la  Lor- 
raine ;  les  rendements  par  lieetart*  se  sont  élevés  de  lil  hecL.  30  à 
15  heet,  25^  el  la  consommation  du  pain  de  froment  a  passée 
d  après  les  calculs  d*UD  autre  menabre  de  notre  Saciété»  M.  Dlaiso 
des  Vosges,  de  *577  grammes  par  jour  lï  ô&i  grammes*  En  mémc^ 
temps,  sous  le  régime  libéral  inauguré  en  18df),  la  consommation 
de  la  viande  s*augmentait  de  5!  0/0,  plus  de  moitié.  El,  d'une 
autre  part,  quel  a  été  Têffet  de  rabaissement  de  notre  iaril  sur* 
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noire  commerce  avec  TAngleterre?  Notre  industrie  a-t-elle  été 
submergée  par  l'inondatioa  des  produits  anglais?  Vous  savez 
que  c'est  bien  plutôt  la  France  qui  a  submergé  l'Angleterre  ;  le 
marché  anglais  absorbe  le  quart  de  nos  exportations,  tandis  que 
les  produits  de  l'industrie  britannique  ne  figurent  que  pour  une 
proportion  beaucoup  moindre  —  d'un  sixième  à  un  huitième  — 
dans  nos  importations.  Voilà  comment  les  traités  de  commerce 
de  1860  ont  ruiné  Tagriculture  et  l'industrie  françaises. 

Maintenant  si  l'on  compare  à  celte  période  de  demi-libre- 
échange  la  période  de  protection  inaugurée  par  le  tarif  Méline,  de 
quoi  est-on  frappé?  Est-ce  d'un  développement  extraordinaire  de 
la  production  et  de  la  richesse  nationales? Non  !  C'est  au  contraire 
d'un  ralentissement  manifeste,  d'un  arrêt  sensible  dans  le  progrès 
de  la  puissance  productive  de  la  nation. 

Qu'en  faut-il  conclure?  C'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
m^'ine  des  protectionnistes,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  pro- 
ducteurs, c'est,  dis-je,  que  la  liberté  assure  mieux  que  la  protec- 
tion l'existence  et  les  progrès  de  l'industrie  nationale,  —  et  c'est 
une  assurance  qui  a  lavaiitage  de  ne  rien  coûter  aux  consomma- 
teurs et  aux  contribuables,  au  contraire  ! 

On  nous  déclare,  à  la  vérité,  que  les  circonstances  ont  changé 
depuis  quelques  années,  et  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  faire  face  à 
un  danger  qui  menace  non  seulement  la  France,  mais  l'Europe 
tout  entière,  y  compris  l'Angleterre.  Je  veux  parler  de  la  concur- 
rence américaine.  Il  y  a  bien  aussi  la  concurrence  chinoise,  le 
péril  jaune,  mais  celui-ci  est  ajourné  pour  le  moment,  il  servira 
aux  protectionnistes  de  l'an  2000.  Ls  concurrence  américaine  suf- 
fit, et  les  protectionnistes  ne  nous  cachent  pas  qu'elle  pourrait 
bien  nous  porter  un  coup  mortel.  Leurs  journaux  vont  même,  à 
cette  occasion,  jusqu'à  déplorer  la  découverte  de  l'Amérique,  x  Qui 
aurait  cru,  lisions-nous  dernièrement  dans  un  article  du  journal 
de  M.  Méline,  la  Réforme  économique^  qui  aurait  cru,  il  y  a  cinq 
siècles,  quand  Colomb  aborda  sur  le  nouveau  continent,  qu'un 
jour  le  nouveau  monde  se  dresserait  en  ennemi  contre  l'ancien? 
Qui  aurait  dit,  il  y  a  un  siècle,  quand  Lafayette  et  Rochambeau 
partaient  pour  secourir  les  colons  anglais  de  l'autre  côt-^  de 
l'Atlantique,  soulevés  contre  la  mère-patrie,  qu'un  jour  prochain, 
ce  petit  peuple  qui  ne  comptait  que  deux  ou  trois  millions  d'habi- 
tants, en  compterait  quatre-vingts  millions  et  que  la  vieille 
Europe  serait  réduite  à  prendre  contre  lui  des  mesures  de  sauve- 
garde, sous  peine  d'être  anéantie  par  lui  ?  »  Anéantie  !  vous  le 
voyez,  c'est  terriblement  sérieux.  Et  comment  réussirons-nous  à 
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nous  préserver  de  cet  anéanlissenienl  auquel  nous  a  exposé 
lafàcbeuse  imprévoyance  de  Christophe  Colomb?  Nous  u'avons 
pas  le  choix  des  moyens.  Il  n'y  a  quune  mesure  à  prendre, 
cest  la  prohibition.  ^  X  des  barrières,  dit  le  journal  inéliainte, 
répondons  par  une  muraille,  et  au  lieu  d'un  traité  avec  eux. 
opposons-leur  un  larif  prohibitif  ",  autreoient  dil^  uoe  seconde 
édition  du  blocus  continenlaL  Seulement,  il  s  agit  de  savoir  si 
cette  secoade  édilion  aurait  plu*<^  de  succès  que  la  première. 
Sans  doute,  on  peut  Fermer  l'Europe  aux  produits  de  l'industrie 
américaine,  quoique  la  chose  soit  difficile,  mais  on  oe  peut 
pas  leur  fermer  le  reste^du  monde.  Si  les  Américains  produîseat 
à  meilleur  marché  que  nous,  c'est  eux,  au  cootralre.  qui  uous 
le  fermeront.  Ils  nous  obligeront  k  nous  contenter  du  marché 
européen,  obstrué  et  rétréci  par  autant  de  barrières  douanières 
que  TEurope  compte  d'Etats  dilTérentii,  Voilà  Tavenir  que  le 
blocus  continental  de  M,  Méline  promet  à  notre  industrie. 

Nous  LToyons,  notis  autres  libre-échangistes^qu'il  y  a  un  moyeo 
plus  sûr  de  sauvegarder  T industrie  de  la  vieille  Europe  contre 
ranéantissement  dont  la  menace  la  funeste  découverte  de  Chris- 
tophe Colomb,  c'est  tout  simplement  d*étendre  son  marché,  et  ce 
moyeu,  elle  peut  l'emprunter  h  l'Amérique  elle-même,  Qu'csl-ce 
qui  a  permis  à  Tindustrie  américaine  de  réaliser  les  progrès  qui 
Tont  rendue  si  redoutable? C'est  la  possession  d*uu  marché  libre, 
d'uû  marché  de  libre- échange  complet,  de  SÔ  millions  de  consom- 
mateurs. Et  notez  que  ces  80  millions  de  consommateurs  ont  une 
puissance  d'achat  égale  à  celle  d'un  nombre  double  et  même 
triple  de  consommateurs  européens.  Eh  bien  l  qu  avons-nous  & 
faire  si  nous  voulons  que  Tindustrie  européenne  acquière  toute  la 
puissance  nécessaire  pour  lutter  sans  désavantage  avt^c  Tindus- 
trie  américaine,  non  seulement  eu  Europe,  mais  dans  le  reste  du 
monde?  Au  lieu  de  rétrécir  les  marchés  de  la  Franiie,  de  F  Alle- 
magne, de  1  Italie  et  des  autres  Etats,  en  exhaussant  les  barrières 
qui  les  séparent,  il  nous  faut  abaisser  ces  barrières,  par  des 
traités  de  commerce  ou  autrement,  en  attendant  qull  soit  pos- 
sible de  les  supprimer.  Et  cette  e:^ tension  du  marché  de  Tiudus- 
trie  européenne  la  préservera  de  TanéantissemenL  mieux  que  ne 
pourrait  le  faire  le  blocus  le  plus  hermétique. 

En  présence  de  cette  nouvelle  concurrence  et  de  la  recru- 
descence du  proteclionnisme  qu'elle  a  provoquée, le  moment  nous 
a  paru  opportun  d'oppoaer  i\  la  coalition  des  intérêts  protection- 
nistes une  fédération  libre-échangiste^  qui  encouragerait  ies  parti- 
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sans  aujourd'hui  disséminés  et  sans  force  de  la  liberté  du  com- 
merce h  s'associer,  et  qui  réuairait  leurs  associations  dans  un 
but  (iommun*  Je  dis  dans  un  but  commun,  car,  à  la  différence  des 
protectionnisles  qui  considèrent  les  intérêts  de  chaque  nation 
comme  opposés  à  ceux  des  autres,  nous  croyons  que  i-es  intérêts 
s'accordent,  et  que  le  profit  de  Tune  fait  le  profit  et  non  le  dom- 
mage de  lautre.  Nous  n'ignorons  pas  que  Tœuvre  que  nous  nous 
proposons  d'entreprendre  sera  laborieuse,  mais  nous  comptons 
pour  nous  y  aider  sur  le  concours  des  amis  de  la  liberté,  et  c*est 
pourquoi  nous  nous  adressons  avec  confiance  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique, 

M.  Wolff,  invité  du  Bureau,  prié  par  le  Président  |de  vouloir 
bien  prendre  la  parole,  présente,  au  sujet  du  projet  dont  M.  de  MoH* 
nari  vient  d'entretenir  la  Société,  quelques  courtes  observations. 

Après  quelques  mots  de  remercieoienlspour  laccueil  sympathi- 
que dont  il  a  été  l'objet  dans  cette  réunion,  M.  WolfT  indique  que, 
intérêt  il  prend  lui-même  au  projet  en  question.  Tout  en  consla- 
tanl  avec  quelque  orgueil  que  l'Angleterre  est  encore  la  véritable 
citadelle  du  libre-échange,  il  ne  peut  s'empêcher  de  constater 
aussi  avec  chagrin  que  le  protectionnisme,  môme  dans  la  Grande- 
Bretagne,  a  en  ce  moment  d'assez  nombreuse  partisans,  que  le 
sucre  y  a  été  récemment  taxé,  et  que  1  on  y  cherclie  actuellement 
à  protéger  la  viande  anglaise. 

C'est  alors  qu'on  accuse  d'hypocrisie^avec  quelque  semblant  de 
raisonjes  Anglais  libre-échangistes.  Mais  on  doit  savoir  ceci  :  sans 
doute  si  à  la  Cbambre  des  Communes  il  y  avait  lieu  de  voler  sur 
la  question  douanièrêt aujourd'hui,  1  on  y  trouverait  peut-être  une 
majorité  protectionniste.  Mais  le  peuple,  encore  suttisamment 
inibu  des  saines  doctrines,  le  peuple  anglais,  encore  jbien  éclairé 
sur  ses  véritables  intérêts,  protesterait  et  résisterait. 

M*  Wolfî,  dans  sa  récente  tournée  scientifique  sur  le  continent^ 
y  a  vu  sévir  le  protectionnisme  en  mtîme  temps  que  le  socialisme  ; 
protectionnisme  et  socialisme  s'appellent,  l'un  {produit  lautre, 

Les  temps  paraissent  vtiuus  pour  une  agitation  comme  celle  que 
veut  entreprendre  avec  ses  amis  M.  de  Molinari,  car  la  misère  est 
partout,  plus  ou  moins,  dans  la  masse  du  peuple,  en  Italie  parti- 
culièrement. 

L'orateur  rappelle  Tétonnement  que  lui  manifestait  un  agricul» 
teur  normand  visitant  rAngleterre,  et  surpris  de  voir  le  rende- 
ment à  l'hectare,  en  blé,  atteindre  en  moyenne  le  double  du  ren- 
dement obtenu  eu  France. 

T.  XLVUK  —  ÂOVSUfiUE  190L  18 
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El  M.  WoUTlnï  faisail  remarquer  que  TAngleterre  esï  dep«i« 
loDgleaips  sous  le  régimes  du  libre  échaoge»  tandis  {que  la  France, 
efiii7.éD  dans  la  protecUoû,  vit  toujours  de  routitie  et  laisse  If* 
pluîï  fertiles  de  ses  provinces  abLindonuées  à  des  pratiques  agri- 
ooles  surannées. 

Le  jour  où  la  Fraoce  sera  livrée  à  etle*mènie  et  sera  sareifcMét 
par  la  liberté,  elle  fera  merveille. 

M.  WoîlT  raconte  comment  Gladstone  était  deveiitt  libre-édiaû- 
giste.  On  lui  rappelle  qu'un  mandarin,  gouverneur  .d'une  laslf 
provînee  ravagée  par  la  famine*  après  avoir  ens^ayé  de  lous  I*** 
moyens  pour  venir  eu  aide  à  ses  adiiiinislrés,  s  élaît  réi^ola  tuai  a 
coup  h  laisser  libre  entrée  aux  blés  du  dehors.  Et  la  faniioe  avftil  j 
disparu  comme  par  enchantement.  Gladsione,  alors,  salait  dil 
qu'un  remède  si  bon  pour  des  gens  mourrint  de  faim  deTail  *^ln» 
au  moiRïi  aussi  efficace  pour  des  gens  mourant  presque  de  f4iiD, 
et  il  s  était  aitaché  fermement  à  Tidée  du  libre  eammerce  des 
blés. 

En  somme,  les  socialihloB  sont  des  gen^qui  ont  faim,  et  qnii 
faim  ne  raisonne  pas.  Il  faut  agir  sur  les  masses  i/^naraDles  et  leur 
montrer  pourquoi  elles  soulTrent  et  commonl  In  liberté  peut  faire 
cesser  leurs  soutTrances.  Les  vivres  à  bon  marché,  voilà  le  meil*l 
leur  moyen  pour  combattre  le  socialisme. 

M.  Vivier  voudrait  signaler  un  des  côtés  de  la  question  inter- 
nationale du  libre-écliaiige,  A  Vienne,  dît-il,  s'est  constilué  réceuh 
ment  un  comité  de  négociants  unis  pour  luller  contre  riotrodur- 1 
tîoii  en  Europe  des  produits  américaïus.  Or,  les  Américains  sontj 
précisément  en  train  de  renoncer  à  la  prohibition  «  pour  s  assurerl 
un  marché  de  plus  en  plus  large. 

Ce  serait  une  grosse  faute  pour  TEurope  de  repousser  les  pm-S 
duîtï?  américains  en  se  pHvaDt  elîe-méme  du  vaste  marcbt»  des 
Étals -Unis,  où  près  de  80  millions  d'habitaut  s  ont  une  puissance  de 
consommation  énorme.  Notre  intérêt  '^  nous  est  de  nous  unir  par 
des  traités  de  commerce  à  une  nation  nous^offraut  de  tels  débou- 
chés/ 

Notre  Gonvernement  actuel  semble  le  comprendre,  mais   il  i>ti 
lié  par  la  législation  néfaste  de  janvier  18912,  et  c*esl  une  réforme 
de  cette  législation,  donnant  plus  d*în dépendance  h  I*înîtîattTe  dis^ 
Gouvernement,  qu'il  faudratt  d*iibi>rd  poursuivre. 

Ensuite,  il  faut  nous  rappeler  que  le  mouvement  libre  éehan ciste 
est  demeuré  impuissant,  en  Angleterre,  tant  qu'il  n'a  pas  et 
compris  et  soutenu  par  les  masses  populaires* 

C'est  aussi  aux   masses,  aux   masses  électorales^    qu'il  faut^ 
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s'adresser  chez  oona.  C'esl  chez  elles  que  des  caDdidals  libre- 
échangistes  doivent,  aux  élections,  fftipe  campagne^  les  înstrnire, 
les  éclairer  ei  en  oblenir  des  mandais  de  députés  qui,  au  Parle- 
menl,  suoronl  combattre  le  bon  combat. 

Encore  une  fois,  c'est  par  en  basqa*il  faut  entamer  la  lutte,  et 
une  fédération  internationale  Mt>re-écliangîste  doit,  dans  chaque 
pays,  suivant  lal%iâlalioû,  porter  la  lutte  économique  sur  le  ter- 
rain électoraL 


M.  Yves  Guyot  dit  qtiMl  partage  ropinion  de  M,  Vivier,  qu  il 
faut  s*adresser  à  tout  le  monde-  Le  libre  échange  n'est  point 
chose  aristocratique;  c'est  le  protectionnisme  qui  lest.  M,  Yves 
6uyot  rappelle  qa'en  1881,  dans  son  dinlùguE  entre  John  Bull  et 
George  Dandin,  au  moment  où  on  releva  les  lariTs  de  l%&\  et  où 
on  iransforma  les  droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques,  H  avait 
montré  qu'il  n'y  avait  que  4  p.  100  des  Français  qui  pouvaient  se 
croire  intéressés  h  la  protection,  lï  vient  de  refaire  le  même 
traTail  dansZe  recensement dei  profesnonsqai  vient  d'être  publié, 
et  il  est  arrivé  au  même  résultat.  Il  n'y  a  pas  5  p.  1(X)  de  la 
population  française  qui  puisse  profiler  de  la  protection,  soit 
une  pf^rsonne  sur  2Ù.  11  a  donné  quelques  détails  à  ce  sujet  dans 
son  discours  à  la  Chambre  de  Commerce  brrlannique  a  Paris, 
Tous  les  commerçants,  tous  les  banquiers  sont  intéressés  au  libi*e 
échange,  tous  les  petits  agriculteurs,  tous  les  petits  industriels, 
tous  ceux  qui  se  servent  du  fer  et  de  Tacier,  toutes  les  industries 
qui,  comme  les  laines,  ont  des  outillages  de  beaucoup  supérieurs 
h  la  consommation  française,  la  soierie,  ta  ruban nerie,  tous  les 
salariés,  tous  les  fonctionnaires,  tous  ceux  qui  touchent  des 
revenus  et  qui  ont  intérêt  h  ce  qu'une  partie  n>n  soit  pas  pré- 
levée par  les  droits  de  douanes,  tous  doivent  être  des  adversaires 
de  la  profectFon  ;  leur  intérêt  le  leur  commande:  et  s*i}s  votent 
pour  des  députés  protectionnistes,  s*ils  se  laissent  tranquillement 
imposer  des  surcharges  comme  celle  dn  tarif  des  douanes,  des 
primes  pour  les  sucres  et  pour  la  marine  marchande,  ils  prou- 
vent moins  la  longanimité  de  leur  caractère  que  leur  ignorance. 

Ce  n'est  qu'en  leur  inontrant  la  répercussion  des  droits  de 
douane  sur  leurs  industries,  sur  leur  vie  quotidienne  que  nous 
pouvons  les  gagner  au  libre-échange, 

'  tl  est  étrange  que  les  socialistes  français  aient  été  protection- 
nistes en  189^.  Mettant  leurs  intérêts  politiques  au-dessus  de  la 
Vérité,  ils  essayaient  de  s'attirer  la  faveur  «  de  la  petite  propriété 
paysanne  »  qui  n'était  pas  intéressée  dans  le  droit  de  7  francs.  Us 
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sacriliaient  les  intérêts  des  ouvriers  qu'ils  préleiidaîent  défendre, 
puisqu'ils  les  sure  lia  »*geaient  d'uu  droil  qui  esl  de  00  à  70  p.  lOO 
du  prix  de  reTient  du  blé.  Pourquoi  ne  stiivraienl-ils  pas  Texein- 
plt  des  socialistes  allemands  qui,  eux. combattent  énergiqueEnenl 
les  projets  de  relèvement  sur  les  droits?  Dissiper  rigoorance  qui 
est  la  seule  force  des  prolectionnistes,  tel  doit  être  le  but  de  la 
Fédération  libre-échangiste-Quaiil  ù  être  internationale,  elfe  l  e.^t 
par  Tobjet  même  qu'elle  poursuit.  Le  libre-échange  est  interna» 
tîonal  par  esseuce, 

M,  Vivier  a  parlé  tout  h  Theure  de  IlnUuence  qu  avait  eue  la 
Société  des  agricuUeurs,c'est-à-dire  des  gros  propriêtHires  fonciers 
français.  Il  faut  former  un  comité  avec  des  délégués  de  tous  les 
groupes  qui,  soit  au  point  de  vue  scientifique,  soit  au  point  de  vue 
pratique,  adhèrent  nu  libre-échange.  Il  doit  être  un  centre  de  ren- 
seignements et  de  propagande.  Les  libre-échangistes  doivent 
échanger  leurs  vues  par-dessus  les  frontières  comme  ils  veulent 
échanger  leurs  produits.  Nous  devons  réunir  et  répandre  les  faits 
que  nous  donnent  en  si  grand  nombre  les  expériences  protection- 
nistes. Tel  esl  le  but  de  la  Fédération  libre-échangiste  dont  Tini- 
tiative  revient  à  M.  G.  de  Molinari, 

M.  J.  Flôury  annonce  la  première  assemblée  constitutive  de  la 
Fédération  libre-échangiste  internationale,  qui  doit  avoir  lieu  le 
jeudi  14  novembre* 

^\.  Frédéric  Passy,  président,  ne  veut  pas,  à  cause  deTheure 
avancée,  résumer  les  exposés  des  orateurs  qui  se  sont  fait  en- 
tendre. 

H  se  contente  de  souhaiter  bon  succès  à  la  Fédération  libre- 
échangiste  internationale  en  formation  et  à  demander  pour  elle 
le  concours  dévoué  de  tous  les  membres  de  la  Société  d'Économie 
politique. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/4. 

Ghahles  Lëtoht. 
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1900-i90L  —  Roma,  1901,  in-S". 

Annuaire  de  la  Société phUolechniquet  1900,  t,  LÎX,  —  Pam,  l&Oip 
in-8. 


SOCIÉTÉ  !>' ÉCONOMIE   POLITIQUE   (5   NOVEMBRK   1901)  277 

Annuaire  d^s  syndicaU  professionnds^  induslriels^  commeniau3^  et 
^qricùlfS^  XU*  année,  1901,  —  Park^  1901,  in-8*. 

Raphakl-Georges  lAvY, Des  tendances  nouvdiefide  la  iégistathn  fiscale 
en  Europe  depuis  ^0  am,  —  Paris,  1901,  in-è'*. 

JOLBS  CïïALLAMEu  Cùmptc  tendu  Cl  documents  du  Congrêi  interna- 
tionat  des  habilatiom  à  bon  marché,  lenu  à  Paria  en  juin  iOOO.  ^ 
Paris,  1900,  in-8«». 

Gustave  Niedbrleïn»  Les  produils  du  sot  des  cohnm  françaises 
d'Amérique,  tï  V Exposition  pan-américaine  de  Buffalo.  190L  —  Paris, 
1901,  m-8°. 

Comité  central  des  houillères  de  France.  Répomic  an  questionnaire 
adressé  te  2b  juillet  1901  par  la  Commifishn  de  la  durce  du  travail  dans 
les  mines.  —  Paris,  1901,  iii-4». 

Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Bnénos-Ayres.  X*  année,—  Buenos- 
Ayres,  1901,  in  4*>. 

Administration  des  monnaies  et  médailles.  Rapport  an  Ministre  des 
Finances.  VI'  année,  —  Paris,  1901,  in-8^. 

Jaarcijfers  mor  hcl  Komnkrijk  der' Nederlanden  Kolonien^  (899-  — 
La  Haye,  1901,  in-S". 

Maandcijfers  en  andere  periodiehe  opfjaven  hetre/fende  Xederland 
en  Nederiandsch  Oost-hidie.  Jaar  1900.  —  La  Haye,  iOOI,  in-4». 

Bijdragen  lot  de  Statisiiek  wan  Nederland.  V.  —  La  Haye,  1901, 
in-4'. 

Ch.  Lkroji.  —  Comment,  à  la  fin  du  XIX*  siècle,  on  entend  gouverner,, 
—  Paris,  ia-ïH, 

R.  Fi  ?( ANGE,  Le  blé.  Commerce  et  spéculation.  Questions  douamèrei 
et  commerciales,  —  Paris,  1901,  in-S». 

Eo*  GiMETTi,  Polemica  intomû  al  dazio  sutgrano,  —  Bologna^  1901, 
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C.  RiffAED-  Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  sur  la  compé- 
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Notre  collègue  et  ami|  M,  Frédéric  Passy,  président  de  Ja 
Société  d'Econonaie  politique,  nous  a  adressé  l'intéressante  lettre 
qu'on  va  lire,  au  sujet  des  résultats  bienfaisants  de  la  suppression 
de  lechelle  mobile  des  céréales. 

G.  DE  M. 

Mon  chcrcollêgnei 
Jan'ai  rien  voulu  ajouter,  hier,  àvoire  excellent  exposé  et  aux  différenlea 
observations  qu'il  a  provoquées.  La  séajice  3= 'est  proîongécj  et»  malgré 
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son  intérêt,  je  me  serais  reproclié  d*eii  retarder  si  |w?ii  que  c«  fût  Ja 
clôture* 

Mais,  en  vous  écoutant  parler  <ie  rheureuae  influence  exercée  sur 
Tagri culture  et  sur  industrie  par  la  réforme  écoiiaroique  de  1860,  je 
me  rappelais  cette  constatation  faite  par  ujj  insjiecteur  générai  de 
fagri  cul  turc,  qui  a  tourné  cependant  au  proteclianniamef  M.  Lecon- 
teux.  Et  je  ne  crois  pas  inutile  d  eu  pn^ndie  acte  de  nouv^eau. 

K  De  cetle  coiuparaiâon,  disait-il.  après  avoir  relevé  et  mis  en  regard 
les  uns  des  aatres  les  prix  des  bléa  pendant  les  vingl  anni^es  qui  ont 
prt'^c^di^  l'abolilion  de  Téchelle  mobile,  soit  1841  à  1S61,  et  pendant  les 
vingt  années  de  liberté  qui  ont  sui?i^  1801  k  1881  ;  de  cette  compa~ 
raison,  déclarait-IMl  réiuSte  mothi^mutiquemciti,  et  il  insistait  sur  le  mol, 
que,  pendant  la  période  de  liberlé,  le  producteur  a  mieux  vendu  et  le 
consommateur  a  mieux  acheté,  c'est-à*dîre  qu'ils  ont  été  préservés  Tun 
des  bas  prix  excessifs  qui  le  privaient  du  profit  de  son  travail,  l*autre 
de»  élilvations  excessives  de  prix  qui  pépient»!  lourdement  sur  son 
alimentation.  Les  écarts  ont  été  moindres,  et  Ton  s'est  rapproché  très 
sinaibiemeût  d*un  prix  moyen,  relativement  unifonue.  Ce  qui  est  et 
doit  être  le  desideraiîtm  de  l'un  et  de  l'autre,  • 

Turbot  avait  dit,  en  montrant  que  la  liberté  seule  peut  donner  cette 
certitude  :  Que  raut-il  au  enlLivaleur?  Etre  sûr  de  trouvera  vendre.  Et 
que  faut- il  au  consommateur "î  Etre  sur  de  trouver  h  acheter, 

M.  Lecouleui  a  constaté  non  seuleraeni  que  celle  double  cprlitude, 
que  n'a  jamais  pu  donner  tincune  de&  formes  de  la  protection,  la 
liberté  Tavait  donnée;  mais  que,  de  plus,  en  étendant  le  marché,  sotfr 
pour  l'importation,  soit  poux  Texportalion,  eîle  avait  réduit  au  mini- 
mum ces  perturbations  alternatives  que  Bastml  appelait  jadis  les  sautes 
devant  du  régime  menteur  de  Téchelly  mobile;  ce  que  vous  a?eï 
appelé  vous-même,  dans  vos  spirituelles  et  savantes  ConvtrsdHons 
familièvûs  sur  Le  commerce  den  graim,  les  pièges  d'une  souricière  à 
double  eûet. 

Agâ'oez... 

FHÉaÉflic  Passy. 


Circulaire  de  la  fédéraiion  iihre-échanpistêhUtjvnationuie. 

Voici  le  texte  de  la  circulaire  du  Coniilé  d'initiative  de  la  ff*dé- 
ration  libre-écbangiî?te  internationale,  dont  ii  a  été  question  plus 
haut. 

kux  coalitions  protectionnistes  organisées  pour  faire  obstacle  au 
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renouvelletaent  des  traités  de  commerce,  nous  etoii^  pensé  qu'il  serail 
utile  d^opposer  une  Fédération  libre-échangiste  qui  unirait  les  assock- 
Uons  el  les  groupes  des  partisans  de  la  liberté  commerciale^  éparsdaôs 
cbaQUe  pays,  sans  porter  d  ailleurs  aucune  atteinte  à  leur  indépendance 
en  leur  laissant  toute  liberté  de  choisir  leurs  moyens  d'actînn  et 
d'assurer  leur  concours  à  Tceurre  de  la  Fédérntion.  Nous  sonmeltona 
à  votre  examen  les  statuts  de  celte  institution  de  propagande  libL'rale 
ùi  nous  appeions  votre  attention  sur  le  court  exposé  des  moiifi  qui 
nous  ont  déterminés  à  la  fonder. 

C'est  une  vérité  d'expéneoce  que  le  développement  elles  progrès  de 
l'iodustrie  dépendent  deTétendue  du  marché.  Aussi,  toutes  les  nations 
^'appliquent-elles  à  supprimer  Tobstacle  naturel  des  distances  en  mul- 
tipliant et  en  perlectionnaut  leurs  moyens  de  communication  terrestres 
et  maritimes,  chemiDs  de  fer,  télégraphes  et  téléphones.Ugnes  de  navi- 
gation à  vapeur^  Grâce  à  cette  louable  émutation,  la  sphère  des  échanges 
s>st  successivement  élargie,  et  le  inonde  est  devenu  un  immense 
marché  accessible  à  des  produits  qui  ne  dépassaient  pas  auparavant 
les  limites  dune  province  ou  mémedua  canton.  Sur  ce  marché  mondial 
toutes  les  industries  versent  leurs  produits  en  eoncurrenee,  et  celles- 
là  remporleuL  sur  leurs  rivales  qui  peuvent  les  fournir  au  prix  le  plus 
bas.  Si  Ton  se  place  au  point  de  vue  de  Tinténït  général  des  consom- 
mateursi  cette  extension  de  la  sphère  des  échanges  ne  présente  évi- 
demment que  des  avantages  ;  car  tout  abaiî^sement  du  priit  des  choses 
détermine  une  diminution  de  la  somme  d'efforts  et  de  peine  nécessaire 
pour  les  obtenir^ 

Mais  rintérèt  des  consommateurs  n'est  pas  le  seul  qu'il  faille  consi- 
dérer dans  la  question  des  échanges  internationaux*  11  faut  tenir 
compte  ausssi  de  Tintérôt  de  UËtat,  et  rechereher  si  rintér<)t  des  prodno 
leurs  s'accorde  ou  non  avec  celui  des  consommateurs, 

l/intérètde  l'Etat  est  purement  flscat.  Les  droits  de  douane  à  Tentrée 
ou  à  la  sortie  constituent  un  impôt.  Cet  impôt  fournit  à  tous  les  gou- 
vernements  une  portion  plus  ou  moins  cooàidérable  de  leurs  ressoupccs, 
il  a  te  grave  défaut  d'entraver  les  échanges,  mais  on  entreprendra 
vainement  de  le  supprimeraussi  longtemps  que  les  dépenses  des  Etats 
tendront  à  dépasser  les  recettes.  Tout  ce  qu'on  peut  demander  aux 
^gouvernements,  dans  leur  intérêt  aussi  bien  que  dans  celui  des  contri- 
buableSj  c*est  de  ne  pas  dépasser  le  taux  Ûscal,  c'esUà-dire  le  taux: 
au-dessus  duquel  le  produit  des  droits  de  douane  diminue  au  lieu 
d  augmenter. 

Mais  les  tarifs  de  douane  n'ont  pas  uniquement  pour  objet  de 
satisfaire  Tîntérét  fiscal  des  gouvernements.  Dans  Vopinion  des  protec- 
tionnistes, cet  intérêt  est  même  tûul  à  tait  secondaire,   c  Si  la  loi   qui 
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TOUS  est  souinJsê  amène  une  diminution  du  produit  dès  douanes,  disait 
M.  de  Bourrtenne  k  la  Chambre  des  dëpul<^s  ae  la  Restauration,  vom 
devez  vous  en  félicUa-*  Ce  sera  la  preuve  que  vous  anrei  atteint  le  hiil 
qilâ  vous  vousproposeï,  de  ralentir  des  importations  dangereuses  et  de 
favoriser  des  exportations  utiles.  »  li  s'agit  donc  de  savoir  si  TintérAt 
des  producteurs,  agriculteurs  et  industriels  doit  prévaloir  sur  les  inté- 
rêts des  consommateurs  et  de  TElat  dans  la  législation  relative  aux 
échanges  internalionaux. 

En  posant  celte  question,  les  protectiont^istes  supposent  qu'il  existe 
une  opposition  nalureîle  d'intérêts  tout  au  moins  entre  les  producteurs 
et  les  consommateurs,  et  c'est  sur  cette  opposition  prétendue  que 
repose  le  système  qualifié  de  protecteur  du  travail  national 

Ce  système  est  actuellement  prépondérant  dans  la  grande  majorité 
des  Etats  civilisés.  Partout  les  tarifs  de  douane  ont  pour  but  a  de 
ralentir  des  importations  dangereuses  et  de  favoriser  des  exportations 
Utiles  ».  Mais  ce  but,  qui  est  visiblement  en  opposition  avec  rintrrèt 
des  consommaleurs  et  qui  ne  Test  guère  moins  avec  celui  de  l'Etal^ 
eat-ii,  comme  le  prétendent  les  proleclionnistes,  conforme  à  Tintur/t 
de  îa  général!  té  des  producteurs  ? 

L'examen  des  faits  démontre,  avons- nous  besoin  de  le  dire,  qu'il  y  a 
dans  tous  les  pays  du  monde  une  catégorie  d'industries  absolument 
intéressées  au  libre  échange  ;  ce  sont,  avec  l'indaslne  des  chemins  de 
fer  et  le  commerce  des  ports,  les  industries  qui  ont  leur  clientèle 
principale  àTétranger  et  dont  le  renchérissement  artificiel  des  maté- 
riaux de  la  production  a  pour  elTet  de  restreindre  les  débouc' *és*  Les 
inlérèls  de  ces  industries  libre-échangistes  sont  sacrifiés,  sans  com- 
pensation aucune,  aux  intérêts  influents  en  faveur  desquels  des  tarifs 
protecteurs,  souvent  même  prohibitifs»  ont  été  établis. 

Mais  ces  tarifs,  qui  pèsent  à  la  fois  sur  les   consominateurs  dont  ils 
limitent  fa  liberté  d'acheter,  et  sur  les  industries  d'exportation  dont  ils 
limitent  la  liberté  de  vendre,  sont-ils  réellementavuntageux  auxindus- 
.  tries  protégées  ? 

Nous  ne  contestons  pas  que  rétablissement  d'un  tarif  protecteur  leur 
procure  un  surcroît  immédiat  de  bénéfices,  en  excluant,  en  partie,  du 
marché  national  les  produits  de  l'industrie  étrangère.  C'est  une  con- 
ilscation  de  clientèle  faite  à  leur  profit;  mais  les  hénéflces  extraor- 
dinaires qu'elles  réalisent  au  début  ne  manquent  pas  d'attirer  la  con- 
currence; il  arrive  même,  presque  toujours,  que  les  nouvelles  entreprises 
dont  l'exhaussement  du  tarif  a  provoqué  la  création  deviennent  trop 
nombreuses,  que  l'excès  de  la  concurrence  détermine  une  chute  rui* 
neuse  des  prix  et  engendre  une  crise.  D'un  autre  cdté,  l'augmentation 
des  droits  amène  des  représailles  qui  atteignent  les  débouchés  de  l'en- 
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semble  tle^s  industries  ilVxportation.  EwOn,  et  c*est  là  peut-être  le  mal 
le  plus  grave  que  cause  le  système  protecteur,  il  augmente  les  risques 
de  la  production  en  rendant  pr^caireâ  les  débouchés  des  industries 
exporlalrices  et  par  contre-coup  de  toutes  les  autres.  Les  tarifs  subis- 
sent des  modifications  incessantes^  et  chacune  de  ces  modifications 
cause  une  perturbation  inévitable,  en  déplaçant  les  clientèles.  Les 
traités  de  commerce  remédient  à  cet  inconvénient,  mais  seulement 
d'une  manière  temporaire. 

Les  obstacles  qu'oppose  le  système  prot^^rleuf  à  reîttension  et  à  la 
stabilité  des  débouchés  deviennent  naturellement  plus  sensibles  et  plus 
dommageables  à  mesure  que  les  entreprises  s'organisent  sur  un  plan 
plus  vaste  et  emploient  une  machinerie  plus  puissante.  Ces  progrès^ 
que  ragrandissement  de  la  sphère  des,  échanges  a  rendu  possibles, 
pressent  à  leur  tour  sur  les  limites  du  marchi^.  La  nécessité  s'impose 
alors  de  reculer  ces  limites,  sous  peine  d'enrayer  le  développement  de 
la  puissance  productive  et  raccroissement  de  la  richesse. 

L'apparition  de  la  concurrence  américaine  rend  aujourd'hui  cette 
nécessité  particulièrement  urgente  pour  Pîndusfrie  européenne.  ;J'est 
à  son  marché  libre  de  77  millions  de  chents,  dont  la  capacité  de  con- 
sommation dépasse  la  moyenne,  beaucoup  plus  qu  aux  droits  exorbi- 
tants des  tarifs  Mac-Kinley  et  Dîngley,  que  Findustrie  américaine  est 
redevable  des  progrès  qui  Tont^  en  "^peu  d'années,  élevée  au  premier 
rang.  Aucune  des  nations  de  T Europe  ne  possède  un  marché  intérieur 
comparable  au  sien.  S'il  n'est  pas  possible,  dans  les  circonstances 
actuelles,  d'unifier  les  marchés  europépns  par  une  Association  doua- 
nière, on  peut,  en  revanche,  remédier  à  cette  infériorité  de  situation 
en  abaissant  les  barrières  qui  les  séparent.  Sous  un  régime  de  douanes 
purement  fiscales,  avec  des  tarifs  qui  n'atteindraient,  à  l'exemple  du 
taiif  anglais,  qu'un  petit  nombre  d'arlicles  qui  n'ont  point  de  similaires 
dans  le  pays,  l'industrie  européenne  disposerait  d'un  marché  libre  égal» 
sinon  supérieur  en  valeur  à  celui  de  l'industrie  américaine;  elle  pour- 
rait, en  conséquence,  agrandir  économiquement  ses  entreprises  et 
augmenter  la  puissance  de  son  outillage  de  manière  à  lutter,  sans 
désavantage,  avec  celte  formidable  rivale.  Est-il  nécessaire  d'ajouter 
que  ce  procédé  libéral  serait  plus  efficace  que  le  procédé  barbare  de 
la  prohibition  des  produits  industriels  des  Etats-Unis,  que  préconisent 
len  protectionnistes? 

Le  moment  nous  paraît  donc  venu  de  constituer  une  fédération  qui  se 
proposerait  jpour  but  l'ejctension  du  marché  libre,  soit  par  des  traités 
de  commerce  ou  des  réformes  autonomes,  doit  encore  par  des  unions 
douanières.  Elle  associerait  les  groupes  libre-échangistes  des  diCférents 
pays  civilisés  de  raucien  monde,  sans  exclure  ceux  du  nouveau,  orga- 
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niserait  une  propagande  active  des  vérités  économiques  consacrées  par 
l'expérience  et  s'appliquerait  à  démontrer  que  la  liberté  commerciale 
n'est  pas  moins  utile  aux  producteurs  qu'aux  consommateurs  eux- 
mêmes;  que  si  elle  apporte  à  ceux-ci  le  bienfait  delà  vie  à  bon  marché, 
elle  procurera  à  ceux-là,  par  l'augmentation  de  la  capacité  de  con- 
sommation de  leur  clientèle,  une  extension  progressive  de  leurs 
débouchés  intérieurs  et  extérieurs,  tout  en  les  préservant  de  l'insta- 
bilité inhérente  au  régime  de  la  protection. 

Pour  le  Comité  d'initiative  ; 

G.  Dis  MOLINARI. 

A  cette  circulaire  était  joint  un  avant-projet  des  Statuts.  L'exa- 
men de  cet  avant-projet  figure  à  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  des 
adhérents  de  la  Fédération  réunis  dans  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes  au 
moment  où  nous  mettons  sous  presse. 

M.Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique 
a  bien  voulu  se  charger  de  recevoir  toutes  les  communications  relatives 
à  la  Fédération  libre-échangiste  internationale,  librairie  Guiliaumin, 
i4,  rue  Richelieu. 
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Cours  d'Economie  Politique  professé  à  l'Ecole  Nationale  des  Ponts  et 
Chaussées  par  M.  C.  Colson,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
conseiller  d'Etat.  —  Tome  !•'  (Guillaumin  et  Cie  et  Gauthier-Villars). 

M.  C.  Colson  vient  de  publier  le  tome  premier  du  Cours  qu'il  pro- 
fesse depuis  plusieurs  années  déjà  —  et  qu'il  vient  de  cesser  —  à 
l'Ecole  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées.  Ce  tome  premier  comprend 
deux  livres,  l'an  intitulé  :  Exposition  générale  des  phénomènes  écono- 
iniques;  l'autre  :  Le  Travail  et  les  Questions  ouvrières.  Et  la  façon 
dont  ces  deux  premiers  sujets  sont  traités  fait  bien  augurer  des  autres 
volumes  de  l'ouvrage  de  M.  Colson. 

Il  faut  louer  M.  Colson,  —  et  nous  avouons  que  sa  qualité  d'ingénieur 
nous  avait  causé  quelques  appréhensions  — ,  de  n'avoir  pas  trop  (*) 
subi  la  tentation  d'appliquer  directement  les  mathématiques  à  l'étude 
et  à  l'explication  des  phénomènes  économiques.  D'autres,  qui  n'avaient 
pas  les  mêmes  raisons  que  lui,  se  sont  laissés  aller  à  mettre  l'Economie 
politique  en  équations,  en  formules  et  en  courbes.  Leurs  ouvrages  n'y 
ont  rien  gagné  ;  l'économie  politique  non  plus. 

Mais  ce  qu'il  y  a  surtout  à  louer  dans  la  première  partie  de  l'ouvrage 
de  M.  Colson,  c'est  la  netteté  et  la  franchise  des  vues  libérales.  Sa 
méthode,  comme  celle  de  tous  nos  maîtres,  est  basée  sur  l'observation 
des  faits;  il  en  formule  par  déduction  le  principe  fondamental  de 
l'intérêt  personnel  si  magistralement  mis  à  jour  par  Helvétius  (^),  ainsi 
que  celui  dit  «  du  moindre  effort  »»,  qui  a  inspiré  tout  un  volume  à 
M.  Yves  Guyot  (3).  M.  Colson  cite  les  économistes  auxquels  il  entend 
se  rattacher  :  Goumay,  les  Physiocrates,  Quesnay,  Turbot,  Adam  Smith, 
J.-B.  Say.  Il  y  ajoute  Le  Play.  Il  n'y  mentionne  même  pas  Bastiat!  Et 
oublier  Bastiat,  tandis  qu'on  cite  le  Play,  parmi  les  grands  noms  de 
l'Ecole  économique  libérale,  —  que  M.  Colson  ne  nous  en  veuille  pas,  — 
mais  c'est  vraiment  impardonnable. 

(^)  Nous  disons  «  pas  trop  »  intentionnellement,  car,  cette  tentation 
V.  CoIsoD  Ta  subie  un  peu. 

(2)  De  PEsprU. 

(3)  L'Economie  de  VEfforl, 
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M<  Colson  a  mis  une  certaiaê  coqiielterie  à  avoir  pour  chaque  ehose 
ses  propres  formules;  elles  ont  un  tour  persoonel  el  original.  En  sont- 
Biles  meilleure*? 

Ainsi ^  M,  Colson  dt^tiniL  la  »  valeur  >\  dans  les  termes  suivante  :  On 
appelle  valeur  Captiiude  ù  procurer,  par  voie  d'échange ^  une  certaine 
guanlitê  de  rieketse. 

On  appelle  valeur  l'aptitude.*^  Taptilude  de  qtioi"? 

Nous  préférons^  pournolrc  port,  et  de  beaucoup  à  cette  di^Rnition,  îa 
vieille  formule  :  a  la  valeur  tst  le  rapport  de  i*utîliLé  possédée  par  un 
individu  aux  besoins  d*un  autre  individu*  » 

Mais,  au  fond,  c'est  bien  \k  l'idée  de  M,  Colson,  puisqu'il  lie  sa  déll- 
nitiou  de  la  valeur  a  ia  théorie  des  prix  et  à  la  loi  de  ToïTre  et  de  la 
demande*  Nous  ne  le  chicanerons  pas  pour  une  question  de  mots. 

le  chapitre  Vil,  intitulé  »  le  Rôle  de  TEtat  »  est  un  des  plus  intéres- 
sants  du  livre-  Déjè^  dans  des  pages  précédentes,  M.  Colson  avait  insisté 
à  plaisir  sur  t*rinefricaci  té  deriutervention  législative  a  dans  le  domaine 
économique;  rintervenliou  gouvernementale  est  à  mettre  dans  le 
même  panier, 

M,  Colson  montre  très  bien  que  le  rôle  de  TEtat  devrait  se  borner  à 
faire,  dans  un  but  d'intérêt  général,  ce  que  des  particuliers  isolés  sont 
incapables  de  faire  eux-mêmes.  Il  distingue,  dans  le  pouvoir  de  TElat, 
le  pouvoir  coercitif  et  le  pouvoir  préventif.  Ce  dernier  système  ren- 
contre de  nos  jours  un  assentiment  presque  général  :  «  Ne  vaut-il  pas 
mieux  prévenir  que  guérir?  >  —  '^^  Ce  système  préventif,  dit  M.  Colson, 
paraît,  au  premier  abord,  le  plus  efficace  et  le  plus  séduisant.  Mais  il 
a  îe  grave  inconvénienl  d'entraver  le  libre  jeu  de  rinitiative  privée,  et 
d'apporter  souvent  des  obstacles  au  progrès,  en  mettant  le  pouvoir 
coercitif  de  TËtat  au  service  des  timidités  et  des  préjugés  de  Topinton 
publique*  » 

M.  Colson  serait  donc  ptulôt  partisan  de  cet  EtQ.i*gendarme  qu'ion  a 
opposé  A  VEtai-Providencei  en  théorie,  le  minimum  dlnlervention  lui 
semble  désirable.  Mais,  dès  qu'il  aborde  la  question  des  travaux  publics, 
Tingénieur  des  ponts  et  chaussées  apparaît  sous  Téconomiste^  et  il  ne 
peut  résister  à  la  tentation,  très  naturelle,  de  lui  faire  la  part  trop 
belle, 

M«  Colson  qualiOe  de  <(  doctrinaires  intransigeants  »  les  économisteâ 
qui  prétendent  que  w  l'Etat,  quand  il  règle  les  rapports  des  citoyens, 
devrait  s'interdire  absolument  de  s'intéresser  aux  uns  plutùt  qu'aux 
autres  >k  Pour  certaines  choses  même,  M,  Colson  se  montre  ultra- 
interventionniste  :  *  La  vente  des  alcools,  comme  le  jeu,  comme  la 
proslitutjonf  ne  sauraient  être  soumis  à  une  réglementation  trop 
sévère.  »  Ajoutons  que  M.  Colson  est  plein  de  bienveillance  pour  «  la 
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conception  de  l'impôt  progressif  i^  qui^  «  quand  on  Tenvisage  comme 
un  mode  éc|uitable  de  répartir  les  charges  publiques ^  est  un  système 
Uèâ  SQUtetiable  m» 

Une  remarque  encore  ;  Etudianl  les  eiïets  économiques  de  iémi- 
gration,  M*  Colson,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  est,  pour  un  peuple, 
une  cause  d'anaiblissemenl,  «  parce  qu'elle  lui  enlève  surtout  des 
hommes  faits  dont  il  a  supporté  les  frais  d^éducation,  et  en  même 
temps  les  capitaux  i|u'ib  emportent  »,  M.  Colson  n'en  croit  pas  moins 
qu'elle  comporte  cerlains  avantages,  et  il  nous  paraît  toul  acquis  à  la 
vieille  formule  <*  le  commerce  suit  le  drapeau  ik 

Or  voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  l'imeii  du  il  septembre  : 

et  Sur  les  7â<ï,Û0Û  Anglais  qui  ont  émigré  aa  cours  de  la  période 
1891-1900,  520.000,  soit  72  p,  100  avaient  comme  destination  les  Etats- 
Unis,  et  seulement  90.000,  soit  J3  p.  100  les  possessions  britanniques 
de  l'Amérique  du  Nord  ;  SS.OOÔp  soit  7  1/i  p.  100  s'embarquèrent  pour 
TAfrique  du  Sud,  et  38.000,  soit  5  1/4  p,  100  pour  TAustralie  »* 

Et  le  Times  ajoute  ; 

*  Le  commerce,  dit-on^  suit  le  drapeau,  bien  que  d*autres  prétendent 
quil  suit  uniquement  le  prix  des  marchandises...  Il  semble  évident 
que  rémigraLioii  ne  suit  pas  le  drapeau,  el  que  même  elle  accepte  un 
drapeau  étranf^er  sans  la  moindre  hésitation  et  sans  beaucoup  d* égards^ 
s'il  en  est,  pour  ie^  inlér^'ts  ou  les  sociétés  de  TEmpire.  » 

Toutes  ces  critiques  de  détail  u*empêchent  pas  que,  pris  dans  son 
ensemble,  Tonvrai^e  de  M.  C  >lson  ne  soit  nettement  et  profondément 
pénétré  des  idées  libérales.  M.  Colson  ne  tombe  pas  dans  le  solida- 
risme  :  <^  TelTort  individuel  et  la  responsabililé  personnelle  sont,  dit-il, 
les  facteurs  essentiels  du  progrès  matériel  et  moral,  et  la  solidarité 
n'est  bienfaisante  que  si  elle  n'y  porte  pas  atteinte,  » 

M.  Colson  célèbre  la  tant  maudite  concurrence  :  i<  C'est  par  Faction 
de  la  concurrence  que  l'eiïort  social  est  constamment  dirigé  et  réparti 
suivant  les  besoins  généraux.  Grâce  à  la  concurrence^  Tintérét  parti- 
culier, toujours  en  éveil,  engage  constamment  les  jeunes  gens  qui 
viennent  recruter  Tannée  des  producteur*,  à  se  détourner  des  emplois 
encombrés  pour  se  porter  vers  ceuK  qui  sont  insuffisamment  pourvus, 
La  concurrence  incite  chaque  homme  à  prodoire  suivant  ses  forces^ par 
une  contrainte  qui,  sans  aucune  violence,  est  plus  efficace  que  Tauto- 
rite  du  maître  dans  le  régime  du  plus  dur  esclavage.  Elle  pousse  chacun 
à  s'efforcer  de  faire  mieux,  ou  tout  au  moins  de  ne  pas  faire  moins 
bien  que  les  autres.  Elle  suscite  et  excite  Vesprit  dinventîon,  et  impose 
à  tous  Tusage  des  procédés  perfectionnés  imaginés  par  les  plu?»  ingénieux. 
C'est  l'esprit  d'invention,  ainsi  mis  en  mouvement,  qui  est  la  source 
de  tous  les  progrès  réalisés  par  Tespèce  humaine,  >i 
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El  qnelqaes  paires  plus  loin,  à  propos  des  lois  dites  «  sociales  »,  iioos 
Yojoos  H.  Colson  déclarer  que  «  c  est  le  deroîr  de  ceux  qui  ont  éiaéié 
les  questions  économiques,  de  signaler  Ferrenr  que  Ton  s>xpose  à 
commeltre  quand,  pour  procurer  '^ertains  a? antages  à  tous  les  trandl- 
leurs,  on  entrare  TefiTort  des  plus  énergiques  d^entre  eux,  par  les  charges 
dont  on  grève  ie  pays,  et  on  édicté  des  mesures  tendant  à  établir  on 
oiveaa  commun  au-dessus  duquel  il  deTiendrait  de  plus  en  plus  difficile 
de  f'élefer.  > 

On  conçoit  la  valeur  de  cet  enseignement,  dans  une  école  **  manda- 
nuisante  »  comme  celle  des  Ponts  et  Chaussées. 

Cet  enseignement,  M.  Colson  ne  le  donnera  plus,  et  nous  le  regret- 
tons. 

Emile  Macqoaht. 


Leitfade?!  bER  VoLKwiRTscHAFTSLEHRB  (Précis  (Véconomie  politique), 
par  A.  Adler,  directeur  de  TEcole  de  Commerce  de  Leipzig.  Leipzig, 
i.  M.  Qebhardt  1901. 

Ce  petit  livre  de  263  pages  en  est  à  sa  quatrième  édition  et  mérite 
son  succès.  Ecrit  en  vue  de  l'enseignement,  cet  exposé  scientiûque  est 
clair,  méthodique  et  complet  ;  malgré  son  volume  réduit,  rél<^ve  y 
trouve  en  outre  des  indications  concises,  mais  suffisantes  sur  les 
divergences  d'école  qui,  au  cours  d*UQe  existence  aujourd'hui  plus  que 
séculaire,  ont  partagé  et  partagent  les  hommes  qui  se  sont  voués  à 
répandre  et  à  élucider  les  doctrines  de  la  science  économique.  Chemin 
faisant,  le  rôle  de  chacun  d'eux  est  apprécié  eu  jugements  rapides,  en 
général  frappés  au  coin  d'une  stricte  équité.  Le  dernier  chapitre  est  une 
excellente  esquisse  de  l'évolution  des  idées  économiques  depuis  Moïse 
jusqu'aux  auteurs  les  plus  récents  ;  dans  le  reste  de  l'ouvrage,  tous  les 
points  essentiels  sont  mis  en  lumière  avec  un  rare  talent  d'exposition 
et  un  souci  constant  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  revient. 

E.  Castrlot. 


Handel8politik.  [De  la  politique  commerciale  de  V Allemagne),  par  Karl 
Helffbrich.  Leipzig.  Duncker  et  Humblot,  1901. 

De  cette  série  de  conférences  faites  à  Hambourg  pendant  l'hiver  1900-01 
les  cinq  premières  restent  en  général  dans  le  domaine  théorique,  ou 
historique  ;  les  cinq  dernières,  au  ^contraire,  traitent  de  la  situation  pré- 
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sente  de  l'Empire.  Parlant  devant  un  auditoire  hambourgeois, 
M.  Helfferich  n'a  pas  eu  de  mal  à  établir  le  rôle  primordial  du  Com- 
merce extérieur  dans  Téconomie  des  nations  modernes  ;  dès  le  début, 
il  a  opposé  la  parole  impériale  :  «  Notre  avenir  est  sur  les  flots  »  au 
vieux  dicton  :  «  Reste  chez  toi  et  soigne  bien  tes  petites  affaires  ». 
D'autres  temps  imposent  en  effet  d'autres  mœurs. 

Partisan  des  traités  de  commerce,  l'auteur  montre  ce  qu'a  de  boi- 
teux, même  au  point  de  vue  des  intérêts  qu'elle  prétend  défendre,  la 
conception  du  double  tarif  maximum  et  minimum.  Elle  lui  rappelle 
Ulysse  redoutant  la  séduction  des  chants  des  sirènes  et  ordonnant  à 
son  équipage  de  se  boucher  les  oreilles  et  de  le  lier  lui-même  au 
grand  mât,  avec  cette  différence  qu'en  Allemagne  c'est  à  la  voix  de  la 
raison  qu'on  cherche  à  se  rendre  sourd.  Si  l'on  veut  lier  le  gouver- 
nement au  grand  mât  du  double  tarif,  c'est  afln  de  le  forcer  à  passer 
devant  les  ports  de  refuge  des  traités  de  commerce  pour  cingler  à 
toutes  voiles  vers  la  mer  agitée  des  guerres  de  tarifs.  Depuis  le  dépôt 
récent  du  projet  de  tarif  douanier,  M.  Helfferich  a  peut-être  moins 
bonne  opinion  de  la  clairvoyance  des  Ulysses  offlciels  de  Berlin. 

Néanmoins,  il  prévoyait  déjà  il  y  aun  an  que  la  lutte  serait  dure.  On 
le  voit  à  la  façon  dont  il  insiste  sur  la  puissance  d'organisation  du 
parti  agrarien  et  sur  son  dpreté  à  poursuivre  des  visées  à  la  fois  poli^ 
tiques  et  économiques. 

Et  cependant,  sauf  les  gros  industriels  qui  rêvent  de  cartels  et  de 
trusts  à  l'américaine,  le  reste  de  la  population  n'a  certes  aucun  inté- 
rêt à  se  ranger  sous  la  bannière  de  C3s  nobles  et  intraitables  sei- 
gneurs. 

E.  Castelot. 


Association  française  pour  l'avancement  des  Soinces  (29*  session). 
Paris,  au  secrétariat  de  l'Association  et  chez  MM.  Masson  et  Gie, 
éditeurs. 

VAssociation  française  pour  Vavancement  des  sciences  a  tenu  son 
Assemblée  générale  annuelle  à  Paris  le  2  août  de  l'année  dernière, 
sous  la  présidence  de  M.  le  général  Sebert,  membre  de  l'Institut.  Elle 
se  réunit  ordinairement  dans  une  ville  de  province  ;  mais,  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle,  elle  s'était  transformée  en  congrès,  et  ce 
sont  les  travaux  de  ce  congrès  qu'elle  vient  de  publier  en  deux  magni- 
fiques volumes  renfermant,  le  premier,  les  documents  officiels  et  les 
procès- verbaux  des  séances,  le  second,  les  notes  et  mémoires  fournis 
par  les  différents  membres  de  l'Association. 
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Nout^  trouvon.s  dans  la  13*  section  (Economie  politique  el  statistique) 
les  commaaicationa  faites  par  MM.  le  colonel  Curie,  Levasseurf  Biaise, 
Yves  Guyot^  Febvre-WilMlem  et  G.  Saugrain* 

AI,  le  colonel  Curie  expose,  pour  Ic^  élections  municipales,  tm 
iystème  de  nprésenfMiùn  proporlionnelie  compori^ni  trois  solutions* 
Les  deux  premières  ne  sont  que  Tapplication  de  la  solution  qu'il  a 
proposée,  dèa  1SS8,  pour  les  élections  politiques  et  qui  a  fait  Tobjet  de 
diverses  communications  à  l'Association,  de  1889  à  i897.  L'idén,  dans 
sa  forme  primitive,  appartient  à  Thomas  Hare  (Angleterre,  1859)  et  à 
Âadrae  {Danemark,  4855)  et  a  étc  proposée,  sous  une  autre  forme,  par 
II*  Pernoletj  ancien  député  de  la  Seine  à  1  Assemblée  natiouatiï  [1874^ 
Cest,  à  peu  de  choses  près,  cette  solution  qui  a  été  récemment  adoptée 
en  Belgique  pour  les  élections  politique^?. 

La  troisième  solution  est  lapplication  aux  élections  municipales  dti 
système  de  la  concunence  des  listes  (sy<5tèmes  belge  et  suisse),  que 
M.  Curie  a  cludié  pour  le  cà^  des  élections  générales  du  pays.  Le  ays- 
ti*me  d'Hondt  a  été  adopté  il  y  a  quelques  années,  en  Belgique,  pour 
les  élections  politiques,  mais  seulement  pour  remplace  rU  ballottage. 

Dans  les  trois  solutions,  M.  Curie  admet  que  le  chiffra  tf élection 
aura  été  fixé  à  l'avance,  ce  qui  siraplifie  et,  en  m^^me  temps,  assure  la 
1^ présentation  de  tous  les  votants.  ÂL  Curie  utilise  les  voix  perdues  en 
reporlauE  d*un  nom  sur  un  autre,ou  d'une  liste  sur  une  antre,  dans  les 
conditions  déterminées,  les  voix  qui  ne  peuvent  ^tre  utihsées  autres 
ment. 

La  première  manière,  où  Von  vote  pour  une  liste  toute  faite  de  noms 
classés  par  ordre  de  préférence  ^^vote  uninominal],  pourrait  être  appli- 
quée à  Paris. 

La  deuxième  manière,  où  Ton  vote  pour  un  nom  hors  liste  et  nue 
liste  (vote  uninominal},  pourrait  être  adoptée  pour  les  villes  où  le 
conseil  municipal  doit  se  composer  de  plus  de  15  membres* 

La  troisième  manière  (concurretice  des  listes)  pourrait  être  employée 
4ans  les  localités  où  le  conseil  municipal  ue  doit  être  composé  que 
d'un  nombre  de  membres  inférieur  à  lii. 

Al*  Levasseur  de  son  côté,  établit  une  comparaison  très  instructive 
entre  le  travaii  à  la  main  et  le  travail  à  la  machine^  au  p(nnt  de  vue  de 
la  main-d'œuore.  L^bonorable  professeur  au  Collège  de  France  a  déjà 
lait  sur  ce  sujet  une  conférence  àlaSociété  d'Encouragement  pour  Tin* 
dustrie  natioDale,  laquelle  a  été  publiée  en  brochure.  Ce  travail  a  été 
provoqué  par  une  enquête  très  importante  faite  par  le  département  du 
travail,  à  Washington^  qui  a  porté  sur  cette  comparaison.  M,  Levasseur 
en  a  tiré  des  conclusions  économiques, en  les  appuyant  sur  ses  propres 
recherches,  à  savoir  :  1*  que  le  travail  à  la  macbiue  emploie,  pour  cou- 
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fecLîotiner  le  nn^Tne  produit,  plus  d'ouvriers  que  le  travail  il  la  niain.  en 
exige,  à  cause  de  k  division  du  travail,  un  plus  grand  nombre  d'opéra* 
lions  ;  2**  que  cependant  le  nombre  total  d'beures  de  travait  est  beau- 
coup moindre  ;  3»  que  la  somme  totale  payée  en  ?ialairesest  inft'TÎeure, 
quoique,  dans  beaucoup  de  cas,  Theure  soit  payée  plus  cher  à  L'ouvrier, 
ïl  montre  que  c'est  une  illusion  de  croire  que  la  machitie  chasse  l'ou- 
vrier ;  au  contraire,  quelles  que  soient  les  apparences,  il  est  certain 
que  nulle  part  la  demande  de  bras  n'est  pltis  active  que  l^  ou  il  y  a 
beaucoup  de  machines  et  ou  le  nombre  des  machiner  augmente* 

M.  Biaise  s'éttud,  lui  aussi,  sur  la  comparaison  que  Ton  peut  faire 
entre  le  irai^aità  ta  main  et  M  travail  â  la  méçanùjue.  Il  estime  que  la 
question  soumise  à  l'examen  des  membres  du  Conjurés  constituerait 
absolument  Thistoire  de  cliacune  des  industries  et  des  proférés  qui  y 
ont  été  réaliséSj  depui§  Torigine  du  monde  jusqu'à  nos  jours.  Ne  pou- 
vant répondre  pour  chacune  d'elles,  il  parait  naturel  d'examiner  les 
industries  du  pays  que  Ton  habite  et  de  parb;r,  pour  tm  habitant  de 
Houen,  par  exemple,  plus  lon-n^ment  et  plus  spécialement  de  la  llk- 
lure  et  du  tissa^çe  pratiqués  dans  la  rt^gion  normande.  Ce  travail  peut 
s'appliquer  aux  teililes  de  toute  nature;  les  divers  reuseigaemeats 
recueillis  permettent  d'établir  que  :  le  travail  mécanique  ofTre  toujours, 
quelle  que  soit  la  matière  travaillée,  une  régularité  très  grande  dans  le 
produit  obtenu;  que  la  main-d'ieuvie  va  toujours  en  diminuant,  avec 
les  améliorations  successives  des  machines.  Il  est  presque  impossible 
de  comparer  exactement  ces  deux  sortes  de  travail,  puisque  les  trans* 
formations  et  les  améliorations  sont  continues. 

Â  son  tour,  M.Yves  Guyot  a  fourni  d'abord  de  très  intéressants 
aperçus  sur  Vorgnnisalion  comme rciaie  duli^avaiL  Selon  lui,  le  contrat 
du  travail  n'est  qu'un  contrat  d'échauge.  L'industriel  n'a  pas  k  ti aller 
individuellement  avec  ses  ouvriers*  Tl  n'a  pas  à  gouverner  au  point  de 
vue  moral,  intelleclueU  religieux,  le  personnel  de  son  usine.  Il  doit 
acheter,  l'abriquer  et  vendre  en  vue  du  gain.  Il  achète  le  produit  du 
travail  des  ouvriers;  et,  une  fois  ee  contrat  exécuté»  il  n  a  pas  plus  à 
s'occuper  de  l'usage  que  les  ouvriers  font  de  leur  salaire  que  ceux-ci 
n'ont  à  lui  demander  compte  de  la  manière  dont  il  dirige  son 
usine. 

Al,  Yves  Gnyot  se  livre  ensuite  à  Vexam^n  deit  impt^ts  e(  proj€(i  rf'im- 
pois  proposée  en  remplacemml  ik$  octrois  en  France.  Ou  sait  que  c'est 
l&  une  question  qui  tient  fort  au  cœur  de  l'honorable  publiciste.  Il  fait 
remarquer  que,  sauf  Tltalic^  les  autres  peuples  de  l'Europe  ont  supprimé 
les  octrois.  Dans  toutes  les  grandes  villes^excepté  en  France  et  au-delà 
des  Alpes,  l'impCt  direct  constitue  les  principales  ressources  du  budget, 
Ce  qu'ont  été  capables  de  faire  tous  les  autres  peuples,  la  France  est- 
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elle  impuissanlé  à  le  utiliser?  M.  \ve5  Guyol  rappeUe  la  praposUfàn 
MéDier  de  <879,  sa  pi o position ,  adoptée  par  le  Causeil  municipal 
en  1880,  sa  pjopoailion  de  loi  volée  en  188*J,  reprbê  en  1893  par 
M.  Guilkumou^  le  rapporf  Bardoux,  et,  en  derai^r  lieE,  La  loi  dQ 
2Î»  décembre  1897  faiie  daas  le  bat,  non  paa  de  dégref  er  lôs  cansooi- 
mateiirs  des  villes,  mais  de  favoriser  les  producteurs  de  vio- 

Enlin,  après  M.  Febvie-Wilhélem,  qui  propose  la  créai wn  de  coUm 
poiiaux  rêffionaux  de  Irois,  cinq  et  dix  kilograinines  à  dmni-tarif^ 
M.  G.  Saugraîn  expose  les  cotitéquenci'^  économiqnt-i  de  ce  mode  dé 
transporte  en  général  el  ren^i^mble  dea  rufor^nex  à  apporier  â  la  i^gis- 
iMiion,  La  eréation  àtâ  colis  postaux,  en  unifiant  le  prix  de  Iraaspcirt 
des  petits  colis  et  en  supprimant  ainsi  rinlluence  de  ta  distance  sur  les 
prix*  a  eu,  pour  le  commerce  de  certains  articles,  des  elTels  qu'il  est 
bon  d'étudier.  Le  nombre  des  coiis  pûâtaux  augmente;  cependant,  ce 
service  est  encore  bien  imparfait,  et  il  s*frait  nécessaire  d'y  apporter  de 
nombreuses  amélioralîuus.  Le  bon  marché  du  transport,  plus  apparent 
qne  réel,  n'exi^^te  que  pour  les  très  longues  dislances.  En  réalité, 
jusqu'à  2^0  k*lomètres  environ,  si  Ton  tient  compte  de  la  difTéreoce 
du  droit  de  timbre  perçu  pour  le  compte  d*;  rEtal,  l€  prix  de  transport 
prélevé  à  leur  profit  par  les  Compagnies  de  cbeuiins  de  fer  est  plus 
élevé,  loi^squ^il  s'agit  d'un  colis  postal,  que  lorsque  le  même  colis  est 
expédié  en  ^Tande  vtlesae^  conformément  au  tarif  gi^néral.  l^'auU^es 
cousidérations  sont  également  développées. 

Selon  H.  G.  SangraiQ,  la  principale  réformé  à  introduire  dans  notre 
législation,  en  matière  de  colis  postaux,  eii  gel  le  de  rattribution  de 
compétence.  On  sait  que  depuis  les  arrêts  de  principe  rendus  le 
1 1  février  1884  par  la  Cour  de  cassation  et  le  20  février  1891  par  le 
Conseil  d  Etat,  il  est  désormais  admis  que  toutes  les  contestatîoas 
relatives  à  ce  i^enre  d'expédition  sont  soumises  h  la  juridiction  du 
ministre  du  Commerce  en  premier  ressort,  au  Conseil  d'Etat  en  appet, 
et  il  s'agit  généralement  d  une  s<)mme  de  i5  francs,  maximum  de  Vin* 
demnitéi  pour  les  colis  de  3  kilogrammes.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
recourir  à  la  compétence  d'une  juridiction  moins  éloignée  des  ju&ti- 
ûiables  f 

On  le  voit,  qu'il  s'agisse  des  impôts,  des  conditions  du  travail  ou 
notre  lé-gblation  en  matière  de  transports,  les  eommwncations  failet 
Â  la  15'  section  de  T Association  ont  été  fort  inslruclives.  Elles  sont  de 
nature  à  éclairer  les  esprits  et  à  porter  leurs  fruits  dun^  le  vaste  champ 
diïS  améliorations  poursuivies. 

EïJ6È»E   fiOCÛETm. 
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COSGRES  INTEÏL\ATIONALDELA  PftOP&jÉri  FO?^CiKaE,  PariS,  W.it,  Jlijllill  tOOO. 

—  1  voL  iii-8%  imprimerie  Paul  Duponl,  f90l. 

Un  trouvera  ici,  avec  tes  l'enseignetiketifta  sar  le  Coi>grè$  q»e  conliâo* 
neiil  ordinairement  ces  sectes  d'ouvi^ges,  les  rapports  de  M.  L*  Sale- 
franque  sur  la  propriété  foncière  de  vaut  l'impAt  en  France  et  éaas  les 
princjpaur  pay^  de  Ttlurape,  sur  la  conlribniiion  foncière  en  France 
sur  les  rauUtîons  immobilières  k  titre  0D«^reux,  et  sur  la  proprrélé 
foncière  dans  la  fortune  pi  ivée;de  M.  Sou  talion,  *nr  la  cl  assiti  cation,  la 
répartiiion  et  les  modes  d* exploitation  de  la  propritHé  foncière  ;  de 
M.  Emmanuel  Bessoû  B»r  le  Crédit  foncier;  de  M.  Maurice  Dufoar- 
muntede  sur  le  Crédit  africole;  de  MM.  Emile  Cheys«on  et  Emik 
Saint-Paul  sur  le  cadastre.  De  ces  traTâuic,  il  n'y  a.  qu'une  chose  à  dira, 
c*est  qu'ils  sont  tout  à  fait  remarqnaltles,  et  nu(i!?i  aurions  à  peine  à 
présenter  quelques*  observations  sur  le  rapport  de  M  Imfour mante  lie 
dont  nous  ne  partageons  pas  tout  renthiMi^ttsinepôur  ce  qu'on  appelle 
le  crcdit  agricole. 

Viennent  ensuite  les  prooèa-verbaux  des  séances  du  Congrès,  et:  dans 
ime  demière  partie  les  nii^iiHiires,  notes  et  monograpbies  qui  lui  ont 
été  communiqués. 

Parmi  ces  mémoires,  il  en  est  nn  qni^  par  sott  original i té,  a  attiré 
plus  spécialement  notre  attention  :  c'est  celai  de  M,  Gastav  Freiburg, 
î n U  tuJ é  :  La  con  t ri hu tiùn  fo a  c (A  re  :  rég i me  ad ufi l  ;  ré ff  i m  f  de  ta v en ir * 
M.  Guâtav  Freiburg  fait  remarquer  combien  la  propri^^té  foncière 
eftiaftl  établie.  Nous  ne  le  démentiràns  pas»  et  nous  trions  votonliars 
plus  loin  qne  lui  en  disant  que  cVst  la  propriété  en  grnéral^  le  droit  ée 
propriété  sans  épithète^  dont  la  constitution  laisse  beaucoup  à  désirer. 
La  faute  ene$t,  cbex  nous,  au  Code  civil,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'avant 
t' établissement  du  Code,  ce  druit  de  propriété  ftit  p,arfait.  D'antre  part, 
M.  Freiburg  démontre  que  rtmp5t  foncier  est  aussi  mal  établi  qne  le 
droit  de  propriété  lui-même.  Entre  autres  défauts,  il  n*esi  ijuUement 
proportionnel  et  la  répartition  en  est  faite  avec  la  pitjs  choquante 
inégalité.  Ici  encore  nous  sommes  de  son  avis. 

L'auteur  propt.*se  donc  —  et  cela  aurait,  selon  lui,  pour  premier 
résultat  de  consolider  le  droit  de  propriété  —  l*aateur  propose  un 
nouveau  système  dlmpôt.S'appuyant  sur  les  théories  de  flenri  George, 
de  James  et  John  Stnart  Slill,  de  John  Frearsoii,  etc.,  il  préconise  le 
régime  de  Tiuwartifd  htcrenïent,  e'est^-dir@  rattribution  à  la  î^ociété 
dé  la  plus-value  du  sol  non  gagnée  ni  pr<^voquée  par  le  possesseur,  au 
ùir  «t  à  joesui-e  de  sa  fc^rmation;  e't  celui  de  Vh^w^rsehmldele  Mi^^vh- 
dêrÊtfertb^  c'est- à- dire  la  restitution  par  1  État  de  la  moîna-value  i  m  mé- 
ritée par  le  possesseur,  par  conséquent^  sociale,  du  soL 
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Mn$t,  V  Jiit  Hii§  prù\méUke  fonder.  On  estime  voire  Urre.  Elle  vaut 
lOCi.OiK)  ti  nricM.  Chi  retilma  de  nouveau  dans  cinq  anâ.  Elle  vaut  alors 
i  Uim)  frtmi%.  Vaiii  nnrni;  &  payer  lO.OOO  franc*  à  TEtaL  Elle  n'en  vaut 
|MK  ifutî  tiO.HOO,  C*eit  TEtat  i|UÎ  vous  paif^ra  lO.QOO  TraDCâ. 

On  lient  eornpU  cependant  de  ee  qui  peul  être  dû  à  votre  labeur 
jKîmDtjnt^]  diind  h  [n-emier  ca«,  &  voire  faute  dans  te  second. 

MalHtf^  Ui  HÛiiptîcUé  du  synièine,  nous  ne  sommes  plus  du  tout  de 
IVivli  ils  M.  t''rin]mrg*  La  mellleuro  réfeclion  que  Ton  paisse  faire  du 
iiudaKtrn  n'y  pourra  ritm.  Lej*  esli mations  seront  impossibles  à  établir 
»U  Kujpl.to^  h  (1(5»  contr^stQtions  (jui  n'en  flniront  pïus.  Et  supposer  uo 
peu  (]ii>^llrH  hfî  f^isatMit  à  la  veille  dVileclions,  que  ^e  passera-t-il  ?  Mais 
itiy{\t\  \\ynM\vni\   rj'e^t  plia  néceisairo  pour  rendre  le  système  imprati- 

ht  thi'i>rie  *iuppn)*n  qu'à  l*orîgine  ÎMCiat  *''tait  le  seul  pr*>pri(^ taire  da 
«al  lUmt  noupi  womme^^t  pnr  sa  ^rtWe,  kî^  simples  usufruitiers.  Il  iVaurdjt 
pa«  ail (^11  (^  net  droits,  el  nous  reslerions  aujourd'hui  encore  sous  sa 
Vli^i^endanoe,  ISutun^  tpie  le?*  ^ot^i^^li'^  sont  préexiâlantes  à  rorganisalion 
Util  U*ur  a  i^nsiuile  é\.é  donmV  f  t  (-lui  a  sa  synthèse  dans  ce  qu'on  appelle 
I  l'ial.  llniui^ct  n«  priutdone  avoir  été  le  propriétaire  ptimttif,  et  s'il 
*'ain>aii  dru  diHvit*  »ur  un^*  portion  quelconque  fia  sol  que  nous  avons 
iiHinU  ou  dout  nous  a^ons  liérilé,  ce  n'est  que  par  une  es^cé  de 
«poUatiAiii  i'etia  théorie  e&t  teUemeat  contraire  au  droit  naturel  que 
W*  rtMaiitHint  du  Co^tf*  citil  f«u3c-mi^in^<ï.  ^i  enclins  h  faire  pfévalolr 
l>uii^at  la  prfMointnance  de  l>*til»  u ont  p«as  o^é  I  admettre*  Gir  elle  a 
M4i  iiii^f»  «^lia\aut  et  diseittiV,  oeUe  idée  que  TEtatest  le  seul  et  primitif 
pr^H^i^'i*^^^^'^  ^Itt  ^^1  ^t  qii«  de  lui  sevl  nous  tenons  le  diaraf» 

A^lmettr*  le  ^wt^mt»  4%  M.  Frv^iburg,  c'est  ouvrir  ti  parte  à  te 
lee  liileni»«lmi»  fgfitwimwtiiliies  &  too»  lei  alUK  à 
li^iMileet.  Il  m\$k  paslt  CMMMiliM»  ce««e  U  le  liit.  de  la] 
miia  ift  ttdifelkMft.  Didilrot  il  faml  ebereèer  antre  c^eise. 
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Dans  le  volume  de  cette  année,  niie  modificatfon  a  ntliré  notre 
attention.  Tandis  que  prue^demnient  M.  Haffalovkti  s'occupail  d'abord 
du  marché  français,  il  a  commencé  celle  fois-ci  par  tes  mnrchéB 
anglais  et  allemaïad.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  j'ai  pt-iiî-^r^  en 
voyant  celte  disposilion  nouvelle,  que  î'auleur  voulait  précist^r  son 
intention  de  faire  one  œuvre  d* ordre  univei^el,  el  non  seulement  un 
ouvrage  qui  s'et^cupe  de  la  France ,  et  ensuile  des  autres  piivs  par 
jsurcroît.  Précédemment  les  alTaires  (inancières  des  pays  élfongei^ 
étaient  certes  amplement  traitées,  inaïi  elles  suivaient  celles  de  la 
France  dont  In  marché  était  comme  la  base  de  tout  l'ouvrage*  î.a 
remarque  que  je  fais  me  semble  topique,  à  moins,  ce  que  je  ne  sup- 
pose pas,  que  ce  nouvel  ordre  ne  provienne  simplement  d'une  néces- 
sité de  rédaction  ou  de  typographie, 

A  cette  différence  près,  M,  liolTalovich  traite  des  m(^mrs  pays  que 
dans  ses  précédents  volumes,  de  TAngleterre,  de  l'Allrma^îne,  de  la 
Frarxe»  de  la  Bu^sie,  de  l'Autriche,  de  TEspiigne,  de  la  Belgique,  de 
l'ilalie,  de  ïa  Suis-^e,  du  Foriu^al,  de  la  Roumanie,  des  Kl^its-rni^-'ll 
ajoute  toujours  un  chapiire  sprcial  pour  les  quesfious  monétaires, 

N^oubhons  pas  de  menlionner  la  préface  où  l'aulcur,  non  seulement 
condense  les  événements  et  lesfnitsqui  Irouveronf,  chacun  à  ^a  place. 
leur  développement  dans  le  rorps  de  l'onvrap^,  mnis  lire  krï  conclu- 
sions qu'ils  comportent.  Dans  ces  vingt  pages  de  philositphîe  écoro- 
mique  et  financière,  on  trouvera  plus  d*un  euî^fignemenl  précieux. 
V  Ce  qu'il  faut  souhaiter,  dii-il  en  ïerminaTit,  cVst  que  (es  idées  libé- 
rales en  matière  de  commerce  regagnent  dn  terrain  ^  la  veille  du 
renouvellement  des  traités  de  commerce  ;  Texemple  de  TAIIemagne 
est  là  pour  prouver  tout  le  prollt  que  le  pays  retire  de  conventions 
commerciales  k  longue  échéance.  La  lutt^,  en   tout  cas,  sera  ardue.  » 

Eh  bien  1  soutenons  la  lutte. 

t«  A  vaincre  sans  périK  on  triomphe  sans  gloire  ». 

Il  est  des  causes  d'ailleurs  pour  lesquelles  il  est  beau  de  combattre 
même  sans  espérance.  Mais  di^jà  plus  d'un  symplAme  fait  prévoir  la 
victoire  à  c*^ux  qui  n'auront  pas  désespéré  de  la  ILberté. 


La  Sju^:hik  Ki;o.\oviK»UE. 
(Etudiée  plus  spécialement  dans  la  partie  cisbaîkalienne)^ 
par  CtArt>tL*s  Aul^gxox, 

Toute  la  presse  était  récemment  occupée  d**s  exploits  accomplira,  pnr 
ituetques  uns  de  ses  représentants,  pour  réoliser  en  moins  de  tern^^â 
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que  le  héros  iuia^iaatre  dé  Juks  Veroe  le  tour  de  force  d'un  voyage 
sans  arrêt  autour  Uu  uioûde. 

Est-ce  bien  voyage  qu'il  Jaul  dire?  Et.  francliement^  h  part  1  intérrt 
de  constater  avec  quelle  vitesse  un  homme  ou  an  colis,  lancé  à  travers 
Tespace^  peut  parcourir  uu  nombre  donné  de  ftiille  kitometresp  quelle 
satisfaction  personnelle  ces  projeclile:^  humaiiis  peuvent-ils  a^oir 
retirée  de  cette  course  qui  ne  leur  a  permis  de  rien  voir;  et  de  quel 
avantage  durable  a -t- elle  pu  élie  pour  1  ensemble  de  rbumaniti!  ?  En 
une  heure,  avec  de  bons  indit-aleurs  de  chemin  de  fer  et  de  bous 
boraires  des  compagnies  de  navigation,  uti  cakulaLeur  uu  i>€ii  avisé 
aurait  pu  faire,  &tïns  sortir  de  son  cnliinet,  les  mémeB  couëtalalioas. 

Euregislrons  les  résultats  obtenus;  félkilaiis  les  chamfiions  de 
Ténergiet  de  la  vigueur  et  de  l'activité  doul  ils  oui  fait  preuve  ;  mais, 
sans  leur  faire  tort,  reporteur -eu  surtout  Thonneur  atix  perfectionne- 
mentà  des  moyens,  de  commun ica lion,  qui,  eu  nous  ouvrant  l'espace, 
nous  ont  rendus  maitres  du  temps;  et  qui,  Dieu  merct  1  peuvent  être 
uliltsés  d^une  façon  plus  sérieuse  el  plus  pratiquf^. 

Le  monde,  il  y  a  trois  quart*  de  siècle,  un  <ienii  sied©  même,  étai^ 
encore  t  en  majeure  partie,  ioejcplorét  II  est  atijourd  hui  traversé  dans 
toutes  les  directions  ;  et  il  n* j  aura  hient6t  plus,  s'il  y  ea  a  €BOfire,  de 
cartes  où  Ton  puisse  lire  celle  mention,  jadis  si  fréquente  :  krren  tu- 
connues. 

Deux  grnndes  régions  surtout  ont  cessé  de  mériter  cette  dt^sîgnation  : 
rintérieur  du  continent  africain  et  cette  portion  con&idérable  de  TAsie» 
dont  le  nom  seul,  la  SibiM^ie,  inspirait  un^'  ftt>rle  d*el1rui* 

Un  de  nos  Jeunes  coufrères.  qui  porte  diguemeut  un  grand  nom, 
M.  Pierre  Leroy- BeauHeti,  avait  déjàt  dan»  aou  livre  La  rénot}aU(m  de 
tA$ie^  commencé  à  nous  donner  de  cette  Russie  orientale  des  i4ées 
plus  èiactes-  Un  autre  voyageux%  M,  Glaudius  Aulaguou,  rendant 
compte  d'une  mission  économique  qui  l'y  tt  conduit  Tau  dernier» 
achève,  aujourd'hui»  de  nous  la  faire  connaître. 

Le  mauvais  renom  de  la  Sibérie,  dit-il,  tient  prîncipuleuienl  à  dear 
causes   :  Tune  matérielle,  l'autre  mm  aie,  ou,  plus  exactement  peut- 
être,  politique.  Il  y  a,  au  point  de  vue  du  climat,  deux  Sibéries,  pour 
uiufei  dire  :  celle  du  Nord  et  de  l'Est,  ensevelie,  fa  plus  grande  partie 
de  raunée,sous  la  tieige,  et  dont  le  sol,  sauf  une  faible  épaisseur  de  la 
surface*  ne  dé^r'ïe  Jamais;  et  celle  de  rOuej«t  ou  du  Centre,  qui,  bien 
que  d*uu  climat  pour  nous  rigoureux,  est  accessible  u  la  culture,  riche 
el  féconde  même  sur  bien  des  points;  et  dont  les  blés,  pour  ne  parier 
que  d*eux,  ceux  de  TAltaj,  notamment,  pourraient  bien  faire  un  jour» 
à  la  production  européeiinef  une  concurrence  plus  sérieuse  que  beau- 
Ooap  d autres.  Un  a  .jugé  du  tout,  d'aprè»  la  partie.  Et  volontiers  on  se 
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figure  la  Sibérie  entièrt  comme  à  peu  près  inhabitable.  Elle  ne  Tèi^t 
pas  plus,  nous  dît  M,  ÂulAgnon,  qu€  le  Couad»,  avec  lequel  elle  lui 
parait  présenter  beaucoup  d'analogie.  Kt  lorj;q[uVïlf  «*era  sa  f  Osa  ni  ment 
p^upfée;  lorsque^  par  le  perl'erlionnement  el  la  multiplication  de  ses 
voies  iluviales  et  ferrées,  la  cirtulation  des  produits  et  des  hommes  y 
sera  rendtie  moins  difticile,  elle  pourra  devenir,  par  rutifisation  de  ses 
ressources  naturelles,  un  grand  centre  d'ex pîoî talion  agricole  et  iti- 
thiBlitell». 

D'autre  part  on  s'etit  habitué  à  ne  considérer  la  Sibérit^  que  comme 
un  enfer  administratif,  le  séjour  intolérable  et  détesté  des  exilés  et 
des  condamnés.  Or,  deputs  une  époque  récente,  il  est  vrai,  la  Sibérie 
a  cessé  d'être  affectée  au  service  de  la  déportation. 

L'Ile  Sakhaline,  dans  le  Pacifique,  eal  sfule,  désormais*,  réservée  pour 
ce  service  ;  et  ta  Sibérie,  dans  laquelle  ne  sont  pas  acheminéâ,  chaque 
année,  moins  de  deux  cent  mille  émigrants  de  la  Russie  d'Europe, 
passe  rapidement  à  Tétat  de  colonie  de  peuplement. 

En  sorte  qu'il  y  a,  observe  M.  Âalagnon,  à  côté  de  ce  que  Ton  pour- 
rait appeler  la  Sibérie  raorte^  une  Sibérie  vivante,  dont  Thistoire  ne 
fait  que  commencer.  Et  le  rr^veii  de  cette  Sib/^io  vivante,  activé  par 
ces  mcrveilleujc  instrumenta  de  transformation  qui  s'appellent  leâ  che- 
mins de  fer,  sera  peut-<^tre  b*»aucoup  plus  rapide,  surtout  si  les  capi- 
taux étrangers  viennent  le  seconder,  que  ne  se  le  figurent  même  le» 
plus  optimistes. 

M,  Aulaçnon,  préoccupé  surtout  de  rechercher  et  d*îndiqtier  ce  qui, 
dans  celte  transformation  prévue,  peut  intéresser  les  relations  com-* 
mercialas  de  la  France,  ^st^il  lui-même  trop  disposé  à  voir  en  beau 
Tavenir  de  ces  régions  qu'il  vieïU  de  parcourir  ?  Je  ne  me  permettrai 
pas  de  me  prononcer  à  ce  sujet.  Ce  que  je  puis  dire,  c*est,  d*une  part, 
qu'il  parait  avoir  étudié  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  éléments  de 
richesse  :  minérale^  végétale  et  animale,  du  pays  :  el  que  l'on  trouvera 
dans  son  livre  des  renseignements  qui  paraissent  puisés  aux  meilleures 
sources.  Et  c'est,  d'autre  part,  que  quelques  un»  des  conseils  qu'il 
donne  attestent  cbeE  lui  beaucoup  de  prudence*  C'est  ainâi  que,  tout 
ett  tnstgtant  sur  le  rûle  considt^rable  deti  chemins  de  fer,  il  a  soin  de 
mettre  le  lecteur  en  garde  contre  les  itlUi^ions  qu'il  pourrait  se  faire 
au  sujet  de  rabaissement  des  priiL  de  transport. 

Les  compagnies  de  navigation ^  d'après  lui,  auront  toujours,  ou 
longtemps  tout  au  moins,  un  avantage  indiscutable  pour  toutes  les 
raarciiandises  dont  la  valeur  ne  comporte  pas  un  fret  élevé,  ou  dont  la 
nature  n'exige  pas  un  ti^nsport  rapide. 

Il  mon  Ire  également  que,  si  l'on  veut  (Habiir  avec  chance  de  succès 
des  relations  commerciales  dans  ces  pays,  il  sera  nécessaire  pendant 
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MU  certmn  temps  au  moins,  de  s*eii tendre  à  plusieurs  pour  avoir  un 
représentant  et  un  dépôt  collectif,  sans  quoi  l'on  ne  pourrait  ai  Irou- 
verune  rem unt' ration  suflisante  des  gros  i-apilaux  qui  seraient  indis- 
pensables,  ni  lenir des mngasiussurQsamment assortis.  Ces  représentants 
d'ailleurs  devront,  sousi  peine  d'éebouer  loisérablementt  connaître  par- 
faUement  la  langue  et  les  habitudes  du  pays. 

le  ne  puis,  dans  ces  quelques  pages,  que  donner  un  rapide  aperçu 
de  ce  que  Ton  peut  trouver  de  renseignements  dans  ïe  consciencieux 
travail  de  M.  Aulagnon.  Mon  but,  d'ailleurs,  n'est  point  de  dispenser 
de  le  lire,  tEiais  d'engager,  au  contraire  à  le  lire. le  me  permettrai  toute- 
fois, à  titre  d*indicalion,  de  relever  quelques  faits,  dontméme  eu  France 
on  pourrait  tirer  parti. 

On  ^ait  quelle  importance  a  prise,  en  Danemark,  la  fabricalion  des 
beurres.  Et  bien,  ce  qui  se  fait  en  Danemark  a  corameneé  à  se  faîré^ 
sur  une  assez-  grande  t^cïîeîle  déjà,  en  Sibérie,  Des  beurrerîes  modèles, 
des  beurreries  îndusirielles,  da:is  lesquelles  ïe  lait,  apporté  par  les 
babitanls,  et  Irai  té  par  les  procédés  les  plusperfectionnés^  se  sont  créées 
et  se  développent  tous  les  jour?i.  Leurs  produits,  désignés  sous  le  uomi 
de  beurres  iTejportation^  vont,  soit  directement,  soil  en  passant  pat 
le  marché  de  Copenhague,  alimenter  les  marchés  de  Londres,  de  Ham- 
bourg, de  Moscou  ;  i-t  il  n'en  a  pas  été  espi^diê  ainsi,  pendant  la  der- 
nière année,  pour  moins  de  29  millions  de  franrs.  Oes  utstrucivu7\s 
cfficiêis  des  beurres  encouragent  cette  industrie,  en  enseignant,  dans^ 
leslieux  où  elle  n'estpoinl  encore  exercée^  la  meilleure  manière  «le 
traiter  le  lait.  Il  s'esl  ïorme  d'ailleurs,  et  il  se  forme  tous  les  jours,  pour 
alimenter  les  beurreries,  des  syndicats  de  paysans.  l>arfois,  il  est  vrai» 
ils  ont  à  lutter  contre  ta  routine.  Et  c*est  ainsi  que^  dans  quelques^j 
endroits,  on  a  voulu  s'opposer  à  ce  que  Ton  lit  subir  au  lait  la  torturé 
des  machines f  par  la  crainte  que  les  vaches,  par  venge anee^ ne  cessassent 
d'en  fournir. 

Un  outre  usa^e,  qui  montre  avec  quelle  promptitude  le  commerce 
sait  prollter  de  toutes  les  ressources  nouvelles  qui  lui  sont  offertes,  c>H 
remploi  du  colis  postal  de  ^  kilos,  pour  Texpëdition  des  fournires- 
Les  fourrures,  en  effet,  sont  au  nombre  des  marcha ndiises  qui  peuvent 
payer  le  temps,  11  y  atelles  peaux  qui,  sur  le^marchi^dlrbit,  se  vendent 
plusieurs  milliers  de  francs  la  pièce.  Quel  prix  doivent-elles  at teindre 
sur  le  dos  des  animaux  à  deux  pieds  qui  s'en  ruvêliront? 

J'aurais  bien  des  choses  encore  à  noter  dans  le  livre  de  M*  Aulagnon^ 
par  exemple,  ce  qu'il  dit  de  rcTganisalion  actuelle  du  commerce,  qui  n*a 
guère  pu,  jusqu'à  présent,  6fre  alimenté,  t^omme  il  Tétait  jadiSi  en  Eu- 
rope, par  la  foire  de  Beaucaîre»  de  Montpeliter,  de  Troyes,  de  Leipzig  ou 
de  Nijni-.Nov|Tûrod,  que  par  de  grandes  foires,  où  les  marchands  Joeaux: 
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allaient  ae  fournir  une  fais  ou  deux  par  an  \  oe  qui  les  faisait,  aprè^ 
leur  rentrée  cheK  eux,  écuIs  détenteurs  des  mmcUatïdises  et,  par  con- 
séquent, tnatlres  du  marché. 

Mais  ]  ai  dit  que  Je  laisîiais  au  lecleur  le  soin  de  chercher  lui-même 
dans  la  lexte  ce  qu^U  a  liesoln  de  iavoir. 

Et  je  m  arnHe  en  répélant  qu  II  trouvera,  sur  Ions  les^  points  :  localité>» 
moyens  de  Iran  sport,  quantités,  prix  et  jusqu'aux  noms  des  banques  et 
des  principiile»  maisons,  des  renseîgnementg  détaillés.  J'ajoute  seule- 
ment  que  les  idées  peisonnelles  de  Fauteur,  quand,  au  lieu  de  se 
borner  à  constater,  il  juge,  sont  celles  d'un  esprit  libéral  et  qui  connaît 
la  valeur  de  la  concurrence.  Sans  méconnaître,  en  dénonçant  méme^ 
comme  je  l'ai  dit  plus  liauï,  celle  que  les  blés  de  la  Sibérie  peuvent 
venir  faire  à  leur  tour  à  nos  blés  indigéness,  et  n*esl  point  le  découin- 
h'eineut,  mais  Ténergie  qu'il  prêche  a  nos  cultivateurs.  "  La  conquête 
progressive  de  la  terre  par  ThumaiHlé,  dit-il,  a  pour  conséquence 
logique  la  baisse  proAîressive  et  constante  du  prii  des  produis  agri- 
coles... Et  ce  n>st  pas  par  des  mesures  d'Etat^  et  notamment  par  la 
plus  en  faveur  jusqu*à  ce  jour,  par  risolenient  douanier,  par  la  suf- 
pression  brutale  de  la  concurrence  extérieure»  par  la  protection,  en  un 
mot,  qu^l  sera  possible  de  sauvegarder  ses  intérêts.  Ceux  qui  »^ 
lient  à  de  pareils  moyens  ressemblent  un  peu  à  Tautruche  quii  sur  le 
point  d^^tre  atteinte  par  le  cha^^eur,  croit  lui  échapper  en  cachant  sa 
tête  sous  le  sable.  « 

J'apprendi!',  au  moment  ou  je  cite  ces  paroles^  que  rauteur  a  été 
jadis,  à  llicole  des  hautes  études  commerciales,  l'un  de  mes  élèves. 
Cela  n'ajoute  rien  au  mérite  de  son  éluder  mais  il  me  sera  bien  permis 
di  dire  que  cela  ajoute  quelque  chose  a  lu  satisfaction  avec  laquelle 
j'en  ai  pris  connaibsance  et  h  la  sympathie  avec  laquelle  je  lui  souhaîle 
le  succès  auquel  il  a  droit, 

FRÉaKHic  Passy, 


Comii:«T/Al  PARCOLTHLî  l'InHO-ChIN K,  HlBîlVNlK,  ETAtS-SlU^>i,  SrAll,T0NKIÎf, 

Laos,  par  Ijîvbki.lk  Ma^î^ieu,  1  vol.  arné  de65  gravures  et  d  une  carte. 
Pion,  Nourrit  et  Cie,  Paris*  1901. 

Mme  Massieu  nous  paraît  avoir  parcouru  TId do-Chine  de  la  façon  la 
plus  agréable  et  la  plus  instructive.  Que  ce  fût  grâce  aujt  recomman- 
tlations  des  hauts  fonctionnaires  français  ou  des  administrateurs  anglais, 
partout  Taccneil  lui  a  été  empressé  et  cordial.  Elle  a  donc  pu  voir  les 
choses  dans  des  conditions  partit.ulièreraenl  satiâfaisantes  et  elle  semble 
avoir  ausiïi  bien  su  observer  les  traits  de  mœuri  que  retenir  tout  ce 
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que  ka  personnes  conuais^aat  à  fond  lu  politique  et  les  ressources  de 
ctë  pays  Itit  eu  ont  dit. 

De  Saigon  elle  se  rend  d'abord  a  Pnom-Penb»  pousse  quelques  pointes 
dans  le  Cambodge,  pui^  débarque  à  Bnngkok.  Cette  Venise  de  l'Exlrêiiie- 
Uneut  compte  400*000  habiUrUs;  ses  radeau:c  et  ses  maisons  flot- 
Unies  cachent  les  berges  du  Mena  m  et  s'étendent  sur  plas  de  6  kilo- 
mètres. Us  forment  des  rues  sur  les  multiples  affluents  du  fleUTe  et  sur 
les  canaux  qui  sillonnent  la  ville  dans  tous  les  sens.  Les  cases  s'emmè- 
lent  si  bien  aux  massirs  de  feuillage  quon  ne  sait  où  commence  la 
terre  ferme.  Le  Ménam  est  large  deux  fois  comme  la  Seine  et  charge 
de  baleauJE;  grands  steamers,  barques  [couvertes,  jolis  yachts,  caunts- 
pi'-rissoiras  menés  par  des  femmes  et  des  enfantsen  bas  Age.  Les  canatiz 
sont  bordés  de  boutiques  et  d'écUoppes*  Sur  terre  et  ^r  eau  on  fait 
grand  trafic,  L1mraen*e  baiar  de  la  cité  indigène  se  prolonge  sur  plu- 
sieurs kilomètres,  on  y  circule  seulement  à  pied  ;  tous  les  costumes  et 
tous  les  peuples  de  ces  parages  ^y  rencoutrent,  cependant  réléznent 
chinois  domine.  >ur  le  Oeuve  et  les  canaux,  rien  de  plus  pittoresque 
que  les  maisons  II o liantes  «'élevant  avec  le  Ileuve  le  long  de  leurs 
piquets  d^altacbe.  Un  incendie  éclate-t-îl,  chacun  s*empre*se  de  couper 
les  amarres  et  d'ancrer  sa  maison  h  dis  lance  puis»  le  danger  passé,  de 
reprendre  la  place  ai^coutumée.  Les  endroits  commerçants  sont  aussi 
recherchés  que  dans  nos  rues  et  se  louent  fort  cher.  De  ci  de  ta  se 
prfiméoe  sur  Teau,  avec  son  jardin  à  l'avant  et  à  rarriêre,  une  grande 
maison  quadraogulaire,  entourée  de  sa  galerie  couverte,  comprenant 
souvent  quatre  compartiments  ou  une  grande  pièce  en  farade  et  deux 
petites  par  derrière,  allant  à  la  recherche  d'un  nouveau  point  d'atlaclie. 
Ailleurs,  sur  le  cgurs  du  Mena»,  de  longs  Irains  de  rh  descendent, 
composés  de  ^  et  40  grands  sampaus  traînés  par  un  remorqueur  on 
des  trains  de  teck  suivent  le  III  de  Teau.  On  dit  le  teck  du  Siam  meil- 
leur que  celui  de  la  Birmanie  ;  le  plus  apprécié  vient  des  principautés 
laotiennes  de  Xi  en  g*  Mai  et  de  Lakhon.  Le  teck  n'olTre  vraiment,  dit-on, 
une  belle  végétaHon  que  vers  le  18"  de  lalitude  jusqu'au  dessus  du 
20";  sa  feuille  est  large  et  arrondie.  Les  arbres  atteignent  de  âS  à 
30  mètres  de  hauteur  et  mesure  ut  une  épaisseur  de  1  m.  à  1  m.  30  à 
quelques  mètres  au-dessus  du  sol  ;  ils  ne  sont  guère  bons  à  abattre 
avant  60  à  80  ans.  Passé  cet  Age,  ils  continuent  à  grossir  pendant  un 
certaîu  nombre  d'années^  puis  meurent  et  se  dessèchent  sur  pied  sans 
pourrir.  On  peut  alors  les  abattre  et  les  metire  à  flot  sans  une  longne 
préparation.  Ce  sont  les  Lus  et  les  Khasmous  du  Luang-Prabang  et  du 
Nam-Hou  qui  se  livrent  à  cette  exploitation  et  dresse tiL  les  éléphants 
pour  le  transport  du  bois.  On  loue  ces  bûcherons  pour  S  ou  4  ans,  h 
raison  de  80  francs  par  an,  car  l'opération  de  Td^attage  estasses  com- 
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pliquée.  Us  choisissent  4'abord  les  pins  beairt  arbres  des  forAts  et  prati- 
quent sur  les  troncs  à  J  m,  ^0  ou  I  m.  80  au-drî^sti^  du  sol  une  incision 
circulaire  de  5  à  6  centimètres  de  profondeur  ayant  pour  but  de  sécher 
le  teck.  (L'ai'bre  vert  ne  flolterait  pas  et  sa  sève  résineuse  ferait  éclater 
les  Ûbrcs).  Un  au  après  on  ébranche  sotnraaîremenl  et  on  écorce  le  tronc 
âur  une  hauteur  de  3  à  4-  mètres  aii-deasus  de  l^enlaille  déjà  faite.  Au 
bout  d^  deux  anSf  I  arbre  est  abattu^  ébranchê  et  dépouillé  de  son 
aubier.  H  reste  ^ur  ctiantier  six  mois  ou  un  an  et^  en  enlîer  ou  par 
fraclions»  les  éléphants  le  traînent  jusqu'aux  cours  d>au.  Lorsque  ta 
crue  est  insufûsaute,  les  bois  doivent  attendre  sur  les  rives  pendant 
uu  an,  deux  parfois. 

Le  Siamois  pur  n'exibte  jk^ière,  même  à  la  cour  et  chez  le  roi;  sur  les 
6  millions  environ  dliabitaittstfui  ctimpo^enl  la  poputatiori  du  Sîaman 
compte  500.000  Cambodgiens,  1.000.000  Laotiens,  Khas,  Sbans,  etc<; 
autant  de  Makis  ;  i  ,200,000  CbiiiOts;  300.000  Mènes  et  2  millions  seule- 
ment de  Siamois. 

A  Eaogkokj  notre  voyageuse  s'embarque  pour  la  Birmanie  et  atterrit 
à  Rangoon,  Cette  ville,  au  milieii  de  son  estuaire  dans  les  bouches  de 
rirawaddi  et  maigri?  le  beau  lac  verdoyant  donl  les  sinuosité*  semblent 
des  lacs  successif:»  qui  lui  fout  un  si  riant  entour^ge^  ne  peut^  comme 
aspect,  être  comparée  à  Saigon»  la  plus  belle  ville  européenne  de  tout 
rExtrème-Orient;  mais  Rangoon  reprend  le  premier  rang  dès  quon 
Penvisage  au  point  de  vue  économique,  ditMmeMassieu*  La  navigation 
sur  llrawaddi  est  tnuiour!^  très  active  et  jusqu'à  Bhamo  deâ  steamers  à 
roues  de  98  mèti  es  de  longueur  sur  ^3  de  largeur,  suivis  d'un  ou  deux 
chalands  presque  aus^i  long»,  sillonnent  le  fleuve.  Uue  petite  partie  a 
Tavant  du  pontsupérieur  est  réservée  aux  passagers  de  première  classe. 
Tout  le  reste  est  livre  à  des  marchands  et  marchandes  rangés  en  quatre 
longues  files  qui  présentent  raspect  de  rues-  Les  boHes  d'emballage 
superposées  forment  rayons  le  long  du  bord  et,  à  chaque  escale,  même 
le  soift  soui  la  lumière  éleclrique,  les  indigènes  se  pressent  curieux 
sur  le  grand  navire  pour  acheter  et  quelquefois  pour  vendre.  Ce  sont 
de  vrais  barars  ambulants  qui  favorisent  le  commerce  en  développant 
les  besoins  des  riverains  dans  ces  régions  peu  habitées,  A  Bhamo,  des 
caravanes  de  300  à  500  mulets  apportent  les  produit»  du  Yunnan  et  du 
reste  de  la  Chine  qui  de  là  atteignent  en  peu  de  jours  llangoon  et  la 
mer.  Les  trafiquants  Yunnanais  et  Chinois  achètent  par  contre  à  Bhamo 
le  coton^  le  jade  et  îes  articles  européens.  Au  delà  de  cette  ville  on 
trouve  la  forêt  vierge  sur  des  centaines  de  kilomètjes, 

1^  partie  méridionale  de  la  Birmanie,  comme  climat  et  richesse  du 
sol,  ressemlile  à  notre  Cocliinriiicie,  tandis  que  la  partie  gepleiitrionalp 
est  un  Tonkin  plus  sac  et,  dans  le  IHord^  moins  habile  que  le  haut 
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Tûnkiii.  Leâ  EtaUi  SIiêds  correspondent  à.  notre  haut  Luo^,  avec  uue 
plus  grande  exubérance  Iropieale. 

Les  Birmans  excellent  à  travailler  l'arf^enl  et  à  sculpter  le  boÎ5.  mai& 
ils  sont  gt-néraleriient  jndolenU,  paresseux,  néglijjenis  conime  tous  îtîs 
Urientiiui,  aimant  à  se  laisser  vivre*  Leur  camclèr«  est  gai,  aimahle, 
leur  physionomie  avenante,  mais  ils  aimenl  pass^ionnument  le  pouvoir^ 
poussent  la  coquetterie  et  souvent  l*amour  du  jeu  è  lexcès- Ils  sonl 
intelîigenls,  raiîfonualïles,  —  sauf  lorstjulls  sent  au  pouvoir  —  doux 
mais  parfaitement  voleurs,  et  eo  toute  chose  inanquejil  de  persévé- 
rance et  de  ténacité;  tous*  même  les  i^ens  du  peuple,  sont  d'une 
extrême  indépendance, 

La  Birmane  est  joli*!,  habiluée  aune  grande  lîberlê  d*allures^  tient 
uue  plui  e  imporlance  dans  la  familïe, car  elle  a  beaucoup  plus  d'énergie 
et  d'initiative  que  le  Birman <  Elle  reste  maîtresse  du  bien  qu'elle  a 
apporté  et,  dans  ia  classe  inférieure,  ses  prodts  f>ersonneïs  ne  vont  pas 
a  la  communauté  :  elle  cï^l  ï-nuîe  propriélaiie  de  ses  économies.  Elle 
réussit  h  merveille  dan&  le  commerce.  Veuve^  elle  devient  le  chef  de 
la  famille  et  administre  les  biens  jusqu^à  ce  que  les  enfants  réclament 
leur  paru  Le  divorce  a  toujours  été  reconnu  par  îa  loi  ;chez  ce  peuple 
de  mœurs  douces  c*est  presque  toujours  Tamour  du  jeu  du  mari  qui  le 
cause.  La  Birmane  a  Tintelligence  vive,  de  l'espriï.  du  trait^une  remar 
quable  puissance  d'ussimilnlion,  une  extn^me  polïles!?e  naturelle;  elle 
n^est  ni  romanesque  ni  vicieuse  et  quoiqu'elle  aime  tes  galanh  propos 
et  que  la  plus  grande  liberté  règne  dans  les  relations  entre  jeunes 
gens  et  jeunes  fllles,  plie  est  trop  positive  pour  que  Chda  ait  de  réels 
inconvénienfs;  joiiejiabile,  tenace,  elle  ne  se  laisse  pas  facilement 
abandonner.  Quelques  l'onclionn aires  anglais  ont  épousé  des  Birinanef^, 
mais  le  |y;ouvernement  se  montre  hostile  autant  aux  mariages  qu'aux 
liaisons  parce  que  la  Birmane,  aussi  intéressée  que  notre  Annamite, 
accepte  aisément  les  pots  de  via . 

Les  Birmane,  hommes  et  femmes,  savent  tous  lîre,écnre  et  compter; 
même  au  temps  des  rois,  Pinstruction  primaire  était  donnée  dans  les 
moindres  villages.  Les  bonzes,  si  intluents  encore  pu  Birmanie,  ne 
forment  pas,  à  proprement  parler^  une  caste  à  part  ;  ainsi  qu*au  Siam, 
tout  le  monde  dt>it  avoir  été  bonxe  au  moins  quelques  mois  dans  sa 
vie.  Ils  sont  voués  à  Tinstruclion  et  ne  doivent  vivre  que  de  cimiité. 

De  Mandalay  Mme  Massieu  traverse  lea  Etals  Shans,  puis  le  Laos.  Il 
est  impossible,  dit  elle,  de  parcourir  un  pays  plus  riant,  plus  pilto- 
resqne  que  celui  qui  précède  le  Saloneii*  Cesl  un  vérilable  jardin 
anglais  it^rëablemenl  vallonné  :  grands  berbiges  semés  d'arbres 
groupes  ou  solitaires,  bordés  de  jolies  montagnes  dont  les  flancs  et 
même  les  sommets  Eont  boisés  de  toutes  les  essences,  colorés  de  tous 
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Iftz!  Ions  du  pourpre  au  vert  et  au  blaue.  La  femme  shane^  très  coura- 
geus*î»  travaille  atitant  et  plus  que  l'Iiomme  et,  comme  la  Birmanepelte 
a  beaucoup  d^iulluence  dans  le  ménage.  Les  eofanla  sont  fort  respec- 
tueux envers  leurs  parenis. 

Quant  aux  Laotiens,  c'est  un  vrai  peuple  de  païens  dont  la  jouis- 
sance et  le  plaisir  sont  les  dieux  ;  les  disputes  leur  sont  irjconuues,  car 
il^  f^ont  doux  comme  des  enfants;  indolents  par  nature  et  ayant  pende 
besoins,  ils  ne  pensent  qu'à  vivre  le  plus  agréablement  possible*  Aussi 
Luang-Prabang  —  gracieuse  et  aimable  petite  ville  entourée  d'eau  de 
trois  côtés  par  le  iMékong  et  le  Xam-Kanequi  la  divise  en  deux  parties 
inégales,  à  la  foi^  capitala  du  royaume  de  Luang-Prabang  et  centre 
administratif  du  baut  Laos  —  est-elle  la  ville  des  fêtes  et  le  centre  des 
plaisirs  pour  les  indigènes.  Des  lleurs  partout  ;  hommes  et  femmes  ne 
Sâ  présentent  jamais  sans  olTrirun  bouquet  dans  un  cornet  de  fenilte 
de  bananier  avec  deux  petites  bougies  en  r.îre.  On  s'y  livre  à  peine  à 
quelques  industries  artistiques  telles  que  la  fabricalion  des  bijoux  et 
la  ciselure  de  Targent;  encore  n'y  travail  le -t-on  que  quelques  heures 
dans  la  journée.  Les  femmes  tissent  la  soie,  confectionnent  les  étoffes 
et  vont  au  marché-  Les  fortunes  sont  médiocres  tit  à  peu  près  égales; 
pourvu  qu'on  ait  de  quoi  se  loger,  se  nourrir,  se  v^lir,  donner  aux 
pagodes f  chacun  est  satisfait;  davantage  serait  du  superflu  dont  on 
profère  se  passer  plutôt  que  de  renoncer  au  repos.  Il  n'y  a  guère  de 
métiers  proprement  dits  en  sorte  qu'on  s^entr'aide  :  s'agit-il  de  cons- 
truire une  maison,  on  se  procure  peu  à  peu  \e^  matériaux  nécessaires 
et  lorsque  tout  est  acheté,  on  convoque  les  voisins  qui,  avec  le  futur 
occupant ^  se  mettent  à  l'œuvre.  En  un  jour  la  raaisrn  est  Unie  et  le 
soir  on  sert  un  grand  festin  a  tou^  les  travailleur.^,  c'e^t  doue  encore 
une  occasion  de  réjouissance.  It  faut  ajouter  que  la  maison  laotienne 
nVst  pas  bien  complîquéej  le  bambou  seul  en  fait  le;^  frais.  Du  ri?ste,  au 
Laos,  le  bambou  suffit  a  tout  ;  maisons,  ponts,  meubles,  chapeaux, 
cordages,  vaisselle,  flambeaux^  nourriture  des  animaux  et  même  des 
indigènes  qui  en  mangent  les  nousses  les  plus  tendres  en  salade 
cuite,  etc,  et  tous  savent  fabriquer  in^lantauéraent  les  objets  néces- 
saires aux  multiples  usages.  Uy  a  plus  de  vingt  sortes  de  bambou. 

La  religion  est  le  bouddhisme^  à  peu  près  comme  au  îSiam  et  en 
Birmanie,  mais  tout  le  monde  n'est  pas  obligé  d'avoir  été  bon^e  durant 
une  période  quelconque  de  son  existence,  La  Laotienne  est  unique- 
ment un  objet  de  luxe  :  douce,  aimable,  facile  à  vivre,  sans  la  moindre 
prét*2Ution  à  se  uiâler  des  a  (Tairas  extérieures  comme  la  Birmane  ou 
l'Annamite»  et  aucunement  vénale  comme  celle-cL 

Les  Laotiens  habitent  les  centres,  les  vallées  et  les  parties  bas^ses  du 
pays^  le»  Lus,  les  Ehas,  les  Méos,  les  \aos  occupent  les  hauteurs  où  ils 
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se  livreut  les  uns  à  la  culLure  du  pavot,  ka  autres  à  Véïemge   et   à 
ragrlculUire^ 

Les  richesse*  forestiiires  du  Laos  sont  nombreuse-î  et  rarïéês:  1*^ 
bois  de  teck  entre  autres  abonde  i^ur  la  nve  droite  du  Mékong  et 
rej^ploitatîonen  serait  d'autajftl  pluâii-îiaiageitieqae  TénorRie  débtl  de 
ce  buis  k  Ban^ki^k  a  coDsidêrablemeiit  appauvri  les  faréts  du  Menant, 
Daos  te  haut  Laoi>t  —  saus  parler  de^  mines  d  or  et  de  saphir  encore 
iuÊXpioltées  et  outre  le  rit  qui  est  partout  cultivé,  —  on  IrouTe  sar* 
tout  le  beujoin,  la  gomme  laque  et  la  cardamone  qui  ont  à  Bangkok 
une  ïêûte  loujuuri  assurée,  puis  ropium,  les  défenses  d'éléphants,  les 
cornes  de  riiiiiocéros  et  les  bois  de  cerf,  tous  deax  très  employés 
dans  k  pharmacie  chinoise  et  pay€«  fort  cher.  Le  climat  y  est  faro- 
rabla  aux  Européens  et  des  coîons  français  pourraient  y  entrepreodre 
avec  de  gramies  ehances  de  succès  Tai^nctïHtire  et  réteva^^e.  Mais 
avant  d'attirer  des  cotuiis  il  faudra  II  tie  pas  commencer  par  appaumr 
le  pays,  et  c*est  ce  qu'on  est  en  train  de  faire  par  Timposition  des 
droits  de  sortie  sur  tous  les  produits  naturels  du  Laos,  qu'ils  se  dirigeât 
fers  la  Chine,  le  Siamet  la  Birmanie  on  xers  taCochînchine,  le  Tonkin, 
FAunam  et  le  Cambodge. 

Au  reste,  il  n'y  a  pa;^  qu*au  Laos  que  de  vastes  espaces  restent  en 
friche;  dans  le  hast  Toukiu.  oa  voit  d'énormes  étendues  autrefai» 
Gultifées  qui  pourraient  Kètre  encore  non  seulement  en  rî^,  maïs, 
sarrauiit,  Ihé.  badiane,  tarot,  tabac,  canne  â  sucre^  mûrier,  colon,  etc., 
mais  aussi  eo  toutes  sortes  de  céréales  et  de  légumes  de  France.  Nos 
arères  fmilkrs  et  la  vigne  s'y  rencontrent  à  Tétat  sauvage  k  c6t^  de 
ceux  qm'oQ  ne  trouve  que  dans  les  p;iys  chauds.  Les  foriHs  y  présentent 
les  plus  grandes  variétés  d*essencea  en  bois  dur  et  tendre,  odoriférant 
ou  rés«»eux  tels  que  camphrier  «  bois  de  teck,  de  fi>Cf  de  mite,  bois  de 
feTf  etc.  ejcploités  tant  bien  que  mal  par  les  indigènr^s.  Uahondance 
des  chutes  d'eau  et  des  rivières  permettrait  ^ren  organiser  une  meff- 
le^ire  erploitation.  Le  payB  est  riche  en  mines  d*or,  d'argent,  de 
tNiiiille;  la  faune  est  variée,  le  gibier  abondant,  les  rivières  poisson* 
iMOses  ;  il  n*y  manque  tpa^une  sage  administration  et  des  capîtauj£« 

D'une  sage  administration  Mme  Massieu  attend  Tesprit  de  suite,  la 
réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  et  le  développement  des 
HM^ens  de  <^animnnication.  Se  doute-t-elle  de  rénormité  de  ses 
demandés?  liéduîre  le  nombre  des  fonctionnaires  en  France  où 
Teofant  lui-même  voit  dans  ses  réres  la  place  bien  tranquille  qui  lui 
fierraettra  d'émarger  au  budget  et  de  couler  en  paix  des  joui'^  sinon 
lorlunés  du  moins  sufïisaroment  assurés  contre  les  aléas  de  rexislence. 
(k  que  c'est  que  de  voyager  et  de  comparer  les  différents  procédés  de 
iion  en  usage,  on  en  prend  la  notion  de  ce  qui  est  admissible. 
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C'est  boa  |Hiur  les  Anglaiâ  un  petit  sombre  de  fonctionnaires,  mai» 
noua  L..  et  les  Chinois  pournotiâ-no as  ajouter.  Mme  Masâieu  boaLëvera 
de  belle.^  proteâlations  dans  le  clan  des  maudarins  eti  herbe  i 


LEi?  DKijx  HOUTRS  DU  Caucase,  fKir  Jea.n  Cahol,  i  voh  contenant  34  illus- 
trations et  2  cartfcs.  Hacliette  et  Cie  éditeurs,  Paris  1899. 

bien  que  le  voyage  deM«  CaroL  remonte  à  quelques  années,  les  notes 
qu'il  pnblio  n\*Dt  point  perdu  de  leur  întt'rét  car  les  I raûsfarmationi; 
ne  s'effectuent  pas  au  Caucase  ausai  promptement  qu'en  Amérique  et 
il  y  a  bien  des  chances  pour  que  le  taurist^  retrouve  aujourd'hui  les 
choses  à  peu  près  dans  le  m^me  état  que  notice  auteur  les  a  vues  en 
iêU. 

Après  avoir  touché  à  Tnéboli,  Sîiiope,  Samsonn  célèbre  par  sas 
cultures  de  tabac  jaune  qui  n*a  pas  de  rival  en  Orient,  Kérassaunde  et 
Trébizonde  qui  fait  un  grand  commerce  de  tabac  et  qui,  en  attendant  le 
développement  de  Bataum  et  de  Novorossijskf  reste  le  premier  port 
marchand  de  la  mer  Noire  après  Odessa*  H.  Carol  débarque  à  Batoum. 
La  rade  très  large  de  ce  port  offre  à  la  navigation  un  abri  sûr;  la 
majeure  pai^tie  des  bois  en  planches  du  Caucase  et  des  pétroles  de 
TApchéron  se  dirige  de  là  sur  l'Europe.  Batoum  est  la  tète  de  ligue  du 
chemin  de  fer  qui  passe  par  Tillîs  et  relie  la  mer  Noire  à  la  mer  Cas- 
pienne. 

Aspect  de  cendre  et  odeur  de  tîu,  telle  est  Timpression  qu*à  laissée 
TiUisà  Tauleun  Le  Ba^iar  y  estTun  des  plus  riches  de  TOrlenL  et  peut* 
être  le  plus  renommé  pour  la  linesse  de  ses  produits.  Pourtant  le  pays 
est  très  pauvre  d'argent  et  TiÛiâ  seul  la  mlséi'e.  Malgré  ses  100.000  ha- 
bitautâ,  c'est  moins  une  ville  qu'uu  campement  où  Ton  parle  plu^î  de 
60  langues,  ou  il  y  a  deux  lois  plus  d'iiommes  que  de  femmes  (les 
immigrants  n\  transportant  pas  leurs  foyers  dans  l'espoir  que  leur 
fortune  sera  bientôt  faite  et  leur  séjour  de  courte  durée)  et  au  les 
races  sont  bien  résolues  à  ne  pas  se  mélanger.  Les  quartiers  arménieuâ 
et  peraane,  situés  cgnUe  le  rocher  dominé  par  les  ruines  du  cbÂteau 
des  Bagratides,  sont  les  plus  pitorresques  de  Tiilis.  Dana  ce  pays  où 
tout  se  vend  si  cher,  riiospitalité  est  extrême;  la  générosité  despellte» 
gens  est  digue  de  la  inunillceace  des  grands  sei^ieurs  pour  l'étranger 
devenu  leur  hAtf^^  aussi  refuser  une  Invitation  eat-ce  oiïenser  vivement 
l'honnête  homme  qui  la  fait. 

De  Titlis  à  Vladikavkas  M.  Carol  suit  la  route  militaire  de  Géorgie  — 
terminée  en   1861,  Tun   dès  plus  beauJi  travaux  d'art  du  monde  —  la 
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seule  voie  caiirrossabic  meltaot  la  Russie  en  communication  avtc  le 
Caucase,  par  laquelle  se  fait  un  transit  ininlerrompu.  Après  avoir 
dépassé  les  conllns  septentrionaux  de  la  Géorgie,  il  traverse  le  pays  des 
Osses  ou  Ossèles,  Celte  tribu,  i^onaposée  île  120.003  individus  environ 
dont  Torigiiie  est  fort  obscure,  s'est  iostallée  à  cheval  sur  les  deux 
versants  de  la  grande  cliaïoe;  elle  est  très  misérr^ble  mais  avec  un  peu 
»le  bien-êlre  elle  deviendrait  promptement  Té^aîe  des  peuples  les 
plus  industrieux,  à  eu  juger  par  les  meubles  et  les  ustensiles  qui 
décorent  ses  pauvres  demeures. 

Sur  le  trajet  se  trouve  leKazbekJa  monlagne  légendaire  duCaucase^ 
plus  populaire  même  que  l'Elbrouz,  le  géimt  de  la  chaîne r  De  Ka^bek 
il  Lars  on  suit  le  célèbre  dêtîl^  du  Danal,  d'une  borreur  j^Tandiose  puis 
ou  atteint  VladikavUas  qui  serait  pareille  k  toutes  les  petites  villes 
russes,  A  elle  n'était  animée  par  une  nombreuse  population  flottante, 
LVtal  normal  de  ses  habitants,  côte  masculin,  c'est  d^ètre  ivre  :  les 
Caucasiens  de  vin,  les  Russes  de  vodka  dit  Tanteur,  A  Vladikavkas  ou 
l'on  reprend  la  voie  ferrite  et  jusiiuïiPiatijor:!.k,  donc  sur  une  longueur 
de  200  verstes,  ïe  front  nord  du  Caucase,  appelé  le  Caucase  de  glace, 
oITre  un  spectacle  peut-^tre  sans  pareil  au  monde, 

A  lékatérinodar  clief-Iieude  la  province  du  Kouban,  ancienne  colonie 
^le  cosaques  fondée  par  la  grande  Catherine,  la  fouli*  seule  a  de  la 
variété;  mais  elle  n'est  déjà  plus  aussi  pittoresque  qvCk  Vladîkivkas,  ni 
surtout  que  daiii  les  villes  d-î  la  Géorgie.  Un  peu  après  lékatérinodar 
ou  entre  dans  le  pays  des  Tcbeikesses  dits  h  de  plaine  »;  celle  partie  de 
la  Circassifl  est  assez  accidentée,  la  contrée  devient  plus  pittoresqutï 
encore  en  approchant  de  Novorossijsky.  Cette  ville  qui  n^élait  qu*uue 
bourgade  gréco-armt'nienne  càt  déjii,  grdce  au  chemin  de  fer  qui  lui 
amène  les  blés  de  Textr^me-sud  russe^  le  troisième  pori  marchand  des 
Russes  sur  la  mer  Noire  et  tend  chaque  jour  ;i  augmenter  d'impor- 
tance, 

A  partir  de  Novorossijsky  et  faisant  retour  sur  la  mer  Noire  jusqu'à 
Soukoum-Kaîek,  M.  Garol  s^engage  sur  la  seconde  route  — paslermitiée 
eu  bien  de«  points  du  Caucase  —  qui  traverse  uu  pays  merveilleux, 
dit^il.dont  le  caractère  général  est  celui-ci;  pour  la  partie  teherkesse, 
une  série  iï» interrompue  de  vertes  pyramides  alignées  au  bord  de  la 
mer,  dans  chaque  écartementune  combe  profonde  ou  une  vallée,  à  mi- 
bauteur  tes  blancs  lacets  de  la  route;  pour  la  partie  ahkhase,  un 
paysage  à  cinq  plans  superposés,  sorte  dVscalier  gigantesque  ayanlpour 
degrés  ascendants  le  rivage,  la  forêt  vierge  ou  le  jardin  à  flore  tropicale > 
la  montagne  boisée  de  pins»  de  hêtres  ou  de  chênes,  la  montagne  aride 
toute  bleue  et  la  montagne  glaciaire,  d'argent  ou  d*or  suivant  l'heure 
du  jour. 
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11  y  a  îà  des  mines  de  fer^  de  zjac^  de  cuivre  ;  des  forêts  inépuisa- 
bles où  Jes  esseniies  les  plus  variées  atteignent  les  plus  grosses  pro- 
portions  connues;  une  terro  d*une  feitiïilé  inouïe;  des  chutes  d'eau  à 
chaque  pas;  tout  ce  que  Tindustrie  humaine  peut  récolter  et  traiiî^ 
former^  le  climat  d'Alger  à  c6té  des  neiges  éternel les«  Nulle  part  aur 
le  globe,  la  grande  montagne  n'est  aussi  près  de  la  mer.  Ce  pays,  on 
peut  rafflnner,  dit  rauteur,  ne  sera  jamais  recoloni^é  par  des  paysansi 
slaves;  il  semble  dévolu  à  des  races  plus  dtïbrouiilardes,  aux  Armé- 
niens, aux  Grecs,  Les  quelques  centaines  de  Russes  nostalgiques  défi- 
nitivement restés  dans  les  hameaux  de  la  c6te  tcherkeï^se  se  conten- 
tent de  glaner  du  bois  sur  un  sol  qui  pourrait  donner  deux  récoltes 
par  an. 

Près  de  Touapsé  notre  touriste  se  rend  à  Taoul  Karporkn»  village 
tcherkesse  si  lue  dans  un  retrait  de  la  montagne,  on  le  type  tcherkesse 
se  conserve  dans  loute  sa  pureté  et  où  il  peut  voir  les  plus  beaux 
échantillons  de  notre  race.  L'aisance  y  cori-espond  à  un  sérieux  depré 
de  misère,  mais  comme  les  Tcherkes-^es  sont  remiirquablejnent  pro- 
pres et  soigneux^  leur  pauvreté  n*a  rien  de  repoussant.  Quoique  Tair 
de  la  montagne  soit  beaucoup  plus  vif  que  celui  de  la  côte,  ils  pra- 
tiquent dans  les  cloisons  de  leur  maisons  des  ouvertures  qui  laisspirt 
circuler  librement  Tair  nuit  et  jour.  Leurs  demeures  sont  encloses 
d'une  palissade  et  divisées  en  plusieurs  édicutes  séparés  :  Thabitalion 
au  centre^  autour  le  grenier  à  maïs,  la  resserre  aux  outils  agricoles  et 
retable.  Les  seuls  meubles  de  la  maison  sont  les  tréteaiix  de  bois  qui 
servent  de  lits  et  les  coffres  peints  où  la  famille  renferme  Targent,  les 
vêtements  de  luxe,  les  armes  précieuses,  enOn  tout  ce  qui  constitue  sa 
fortune* 

Entre  Touapsë  et  Sotchi  il  y  a  dés  exploitations  vilicoles  superbes; 
plus  loin,  c*est  le  pays  des  Abkhases  et  le  monastère  du  Nouvel  Athos, 
Les  Abkhases  sont  plus  sociables  que  les  Tcherkesses.  Leurs  villages 
ont  aussi  conservé  leur  physionomie  originale.  L'enclos  est  chez  eux 
plus  spacieux  et  mieux  défendu  par  sa  double  ou  triple  enceinte  de 
broussailles  trts  épineuses;  il  renferme  davantage  de  huttes  et  de  han- 
gars. A  première  vue,  ta  maison  d'habitation  e^t  encore  plus  sommaire 
que  chcK  les  Tcherkesses  :  elle  n'a  jamais  de  fenêtres  et  rarement  deux 
pièces.  Les  femmes  y  entretiennent  une  propreté  méticuleuse  ;  ce  sont 
elles,  du  reste,  qui  font  tous  les  travaux  pénibles  et  grossiers;  les 
hommes  passent  leur  temps  ù.  cheval,  car  le  cheval  est  leur  passion*  ou 
étendus  sous  les  arbres.  Ils  sont  hospitaliersi  mais  voleurs*  Voleurs  de 
chevaux,  d'armes, d'effets  et  en  général  de  tout  ce  qui  vaut  de  Targent. 
Jamais  voleurs  d'argent,  ce  serait  une  tare,  une  infamie.  Aussi  long^ 
temps  qu'on  est  leur  hôte, tout  ce  que  l'on  possède  est  scrupuleusement 
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respecté  et  leur  hospitalilé  est  aussi  large  qu'il  leiM"  est  possîljie.  Au 
départ«  suivaul  I  uï^age,  TAlikltase  taîL  conduite  ju&qu'ù  l'aoul  voisin^ 
dès  qu*on  l'a  atteiut^  il  faut  rompre  cùmpagULO  avec  lui^  car  s^il  allait 
plus  loin,  il  pourrait  «e  pas  he^âiler  à  dérober  quelque  chose.  Potirtaol 
il  est  rare  qu*uïi  Abkhase  détrousse  un  étiiiueer.  Ceù  surtout  eoti*f 
euJt  qu'ils  se  vole  ut,  ils  trouvent  cela  tout  naturel  et  à  charge  de  re- 
vanche. En  Abkbasîe,  la  vigne  pousse  librement,  Venroule  aux  arbres 
^l  va  suspendre  ses  plus  belles  grappes  atix  rameaux  les  plus  élevée 
des  ormes  et  des  chênes.  La  veadange  y  est  un  exercice  es^^eutielidf 
meut  aérien.  La  forme  du  panier  abkhase  à  cueillir  du  raisin  date  de 
plusieurs  siècles.  En  forme  tie  poche  pointue  et  profonde,  il  se  ma- 
nœuvre  au  moyen  d*une  longue  corde,  remontant  vide  et  descendant 
plein,  entre  le  vendangeur  qui  est  sur  Tarbre  et  les  femmes  qui  sont 
en  bas.  Le  raisin  est  tel  le  m'^nt  abondant  que  les  Abkhases  n'en  récoi- 
tent  qu'une  partie  et  laissent  pourrir  le  reste;  aus^si  rusage  permets  il 
au  passant,  surtout  au  voyagea r,  de  prendre  les  grappes  qu1l  déaire. 

Au  monastère  du  Nouvel-Atbos  on  se  rend  compte  mieux  que  par- 
tout ailleurs  sur  ce  coté,  de  ce  que  peut  donner  celle  superbe  natme, 
lorsqu'elle  est  fécondée  par  le  travalU  La  règle  v^ul  que  la»  moânes» 
produisent  tout  ce  dont  la  communauté  a  besoin  pour  son  installation 
et  son  entretien»  et  ils  Tout  fait  Jusqu'ici  avec  magni  lice  née,  dit  Taii- 
4eur.  La  richesse  actuelle  du  Nouvel-Athos,  ne  pTOvier*t  nullement  de 
dons  recUï!,  mai^  du  travail  de  ses  six  cents  moines*  Le  paysan  en 
entrant  dans  Tordre  n'a  apporté  que  ses  bras,  mais,  il  les  a  mis  eu 
œuvre^  sous  une  direction  intelligente  et  ferme  qui  a  su  obtenir  de 
tout  et  de  tous  ce  qu'il  était  possible  d*eii  avoir.  La  visite  complète  du 
couvent  elde  son  domaine^  qui  avait  pris  à  notre  touriste  une  demi^ 
journée  lui  démontra  <  rincomparaèle  puissance  des  associations  talio- 
rieuses  quand  elles  sont  soumises  à  une  forte  discipline  p.  Quiconque 
Xrappe  à  ta  porte  du  monastère  y  est  i:»eçu-  An  Nouvel- Atbos  c'est  la 
république  de  TEgaUté,  dit  M,  Carol  ;  qu*on  soit  marchand,  soldat, 
princci  écrivain,  c'est  la  même  hospitalité  pour  tous,  le  même  gîte,  la 
même  chère.  Ou  reste,  on  ne  demande  le  nom  qu'au  départ,  encore 
n'eiigc-t-on  ni  pièce  d*idenlit*5,  ni  passeport,  ni  argent.  L*enliée  donne 
di^oit  au  logement  et  à  la  nourritui^*  fort  simple  naturellemeut  durant 
un  mois,  délai  souvent  prolongé  pour  qjui  en  a  réellement  besoin. 

Plus  au  sud  sur  la  côte  se  trouv  e  Soukoum^Kaleh  entouré  d'un  pay- 
sage superbe  et  cbarmant  qui  |>ourrait  faire  de  celte  petite  ville  la 
Nice  du  Caucase,  comme  Yalta  est  la  iS'ice  de  la  Grimée^  si  Ton  enlre^ 
prenait  les  travaux  nécessaires  à  la  disparition  des  lièvres  dans  ces 
parages  ou  la  végétation  est  d'une  richesse  et  d'une  abondance  eittraor- 
dinaire.  Hais  ce  qui  manque,  14  comme  ea  tant  d'autres  pacties  de  cet 


COMPTES    RENDUS  307 

immense  empire  russe,  oe  sont  ïes  capitausc,  et  il  semble  jjue  de  trop 
fcnHs  appels  à  une  bourse  bien  garnie  Talent  mise  en  méilance  et  n*en 
aUmi  resserré  les  cordoas.  C'est  dommage  ([ue  dm  pays  riches  ej 
beaux»  leb  que  ceux  décHlt  p»p  Ml  Carol,  ne  puissent  filre  immédia- 
tement mis  en  valeur  ;maisifne  faut-iL  pas  laisser  titi  peu  de  besogne  h 
noff  descendants f  Oii  trouveraieiit-ils  l^emploi  de  leur  aeiivité,  de  leur 
énergie,  de  leur  ingéniosité  si  nous  enlamions  tous  les  travaux  *?  Me- 
nons à  bien  el  perfection  non  s  ceux  t|ui  sont  déjà  entrepris,  cela  uou» 
permettra  sufflsammeul  de  déployer  nos  facultés,  aiv  le  proverbe  a 
toujours  raison  «  qui  trop  embrasse^  mal  étreint.  h  L'aiMirilé  débor- 
dante et  peu  pondérée  est  un  défaut  presque  aussi  nuisible  que  l'inertie. 

H.  L-E< 


C.iTÊGEusHE  d^'ëconomie  sûciM^E,  pat  F.    Oë.voel,  juge  de  paix»  1  vol. 
D.  Cormaux^  éditeur,  Liège ^  1901. 

Il  y  a  pas  mal  d'ivraie  mêlée  au  bon  graiu  dans  cet  ouvrage  e4 
aucune  éoole  économique  ne  s  en  montrera  probablement  très  satis- 
faite, car  Tau  leur  ne  ménage  pa&  piiu^  les  coups  de  pointe  aux  unes 
qu'aux  autres.  Cependant,  comme  c'est  v&jb  Técole  libérale  que  k^  por- 
tent sas  préférences,  il  faut  lui  en  savoir  quelque  gFé,oar  elle  n'est  guèi^ 
eu  faveur  aujuurd'bui* 

Très  catholique,  M.  UeucU?!  déplore  la  bëudimce  actuelle  de  sm  core- 
ligi  on  D  aires  à  s'inféoder  aux  doctrines  socî  a  listes  ei^  tout  en  trouvant 
que  l'école  économique  libérale  fait  une  Uop  petite  part  au  principe 
d'autorité^  il  est  fort  éloigné  de  ceux  qui  réclament  de  TEtat  une  inter- 
vention continue. 

Pour  lui,  l'Encyclique  Rcrum  nfwarum  contient  là-dessus  tout  ce  qui 
est  juste  et  utile,  car  elle  n'aulorise  Tintervention  que  sous  trois  condi- 
tioua  : 

\°  Qu'elle  s 3i tune  protectioUset  non  une  diminution  de  droits; 3^  que 
des  intérêts  généraux  se  trouvent  îésés  ou  menacés;  3"  qu'il  soit 
impossible  d'y  remédier  autrement.  On  voit,  ajoute-t-il,  t[ue  ces  condi* 
tions  ne  sont  pas  tirées  de  la  notion  d'autorité  car  on  pourrait  traduire: 
intervenez  à  conditiousi  1"  de  respecter  la  liberté;  2"  si  elle  abuse;  3*ïîi 
elle  est  impuissante  ai  corriger  les  abus.  On  ne  peut  donc  dire  du  Pape 
qu'il  est  inierventionniste*  De  fkit»  la  liberté  est  le  plus  grand  bien  que 
Dieu  ait  accordé  à  Thomme  moral  et  à  Tbomme  industriel, eu  sorte  que 
lorsqu'elle  est  réglée  par  la  Justiee  et  la  charité  elle  peut  élre  ti*ès  peu 
limitée  par  la  loi.  Plus  la  société  est  égoïste,  superûcietle,  adonnée  au 
culte  diîL  veau  d^op,  pi  ni  1 64  loii  doivent  ètjre  Hgourenser  et'  plus,  mal- 
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lieureiisement,  elles  sont  impuissantes.  Taules  les  écoles  économiques 
oDt  donc  raison  d  affirmer  que  le  progrès  social  doit  élre  mamteoanU 
îiTant  tout,  un  progrès  tnoraL 

>lais  cette  conâtatation  n'est  pas  au  goût  du  jour;  c'est  tanlât  la 
liberté,  tantôt  la  propriété  ou  le  capital,  tantôt  la  concurrence^  etc., 
ou  toutes  à  la  fois,  quon  rend  responsables  des  misères  de  l'humanité  ; 
et  c*est  lu  science  «économique  qup  Ton  accuse  d'avoir  fait  banqueroute» 
parce  que  la  terre  n'est  pas  encore  un  Eden  où  Ton  n'ait  qn'à  récolter 
sans  semer.  M.  Denoël  n*a  pas  de  peine  à  relu  ter  quelques-unes  des 
sottises  qui  ont  cours  et,  au  risque  de  se  faire  parfois  qualifier  d'écono- 
tniste  bourgeois,  il  démonlre>  pour  la  production,  la  nécessité  de 
Tuaion  du  travail,  de  la  terre  et  du  capital,  l'utilité  de  leur  bonne 
organisation  et  de  leur  rt^munération;  dans  récliange  ^t  la  circulalion, 
le  rdle  des  voies  et  moyens  de  communicalion,  de  la  loi  de  roffre- 
demande I  de  la  monnaie^  du  crédit  et  des  baiiques;  dan^  rorgautsation 
sociale,  les  de?oirs  réciproques  de  l'individu  et  de  TEtat  et  les  droits  de 
la  propriété.  Il  a  donc  agi  utilement  en  écrivaul  ce  catéchisme  social 
et,  maigrie  les  réserves  que  nous  devons  faire,  mais  dans  le  détail  des- 
quelles nous  ne  pouvons  entrer  faute  d'espace,  nous  espérona  qu'il 
atteindra  son  but  :  «  aider  les  hommes  de  bonne  volonté  k  s'instruire, 
à  se  retrouver  dans  le  dédale  des  discussions  à  l'ordre  du  jour.  * 
Arrangé  comme  il  Test  par  demandes  et  réponses,  cela  facilitera  satis 
doute  les  recherches  aux  gens  pressés.  Souhaitons  qu  une  forme  aussi 
commode   engage   un,'  grand    nombre   à  s'instruire  enEiu  sur  toutes 

es  questions, dont  tant  de  personnes  parlent  avec  uue  si  parfaite  igno- 
rance. 

M,  LU. 


1a  Penalitad  de  las  muelcas  (la  pénaiité  des  grève»),  par  le  vicomte  de 
Campo-Orandr,  br,  în-S'',  Madrid.  1901. 

La  législation  espagnole  condamne  toute  grève  abusive,  et  la  juris- 
prudence n'en  punit  aucune;  la  législation  entoure  la  liberté  des 
grèves  et  les  autres  libertés  des  précautions  nécessaires,  la  jurispru- 
dence ne  les  observe  pas  et  il  s'établît  ainsi  un  prétendu  droit  coutu- 
mier  contraire  au  droit  naturel  et  positif.  Frappé  de  cette  contradiction 
entre  ta  législation  et  la  jurisprudence,  M.  de  Campo-Grande  cherche 
à  les  mettre  d'accord  en  étudiant  les  grèves  dans  leurs  causes  et  dans 
leurs  circonstances. 

Pour  l'auteur,  la  cause  efÛciente  prochaine  des  grèves,  en  Espagne, 
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est  rétablissement  du  droit  absolu  de  réunion  et  d'association  institué 
par  la  Constitution  du  l*""  jain  1S69,  *  pour  tous  les  actes  de  la  vie 
humaine  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  morale.  »  M<  de  Campo- 
Grande  coniidère  comme  abusive  et  punissable  toute  grève  d'oumers 
engagés  par  «onÈrat  avec  un  entrepreneur.  La  raison  en  est  que  le 
Code  civil  permet  les  contrats  de  travailleurs  salaries  et  oblige  à  leur 
accomplissement,  pourvu  que  l'engigeraent  ne  soit  pas  de  toute  la  vif>. 
îl  convient  donc  de  conserver  la  l^^gislation  contre  les  grèves  et,  par 
conséquent,  de  réformer  la  jurisprudence.  Les  différends  entre  patrons 
et  ouvriers  doivent  se  régîer  par  l'arbitrage,  sans  que  rautorilé  s'en 
ijuMe.  M  Rien  ne  doit  s'opposer  à  ce  que  les  patrons  et  les  ouvriers 
soumettent  ii  des  arbitres  les  questions  qui  les  divisent  ;  mais  Taulo- 
lité  ne  doit  pas  s'en  m^ler.  ^  On  invoque  des  exemples  de  Téïranger 
pour  démontrer  l'utilité  des  interventions  officielles  ;  mais,  dît  M*  de 
Campo-Grande,  les  exemples  ne  sont  pas  toujours  de  bonnes  raisons. 
r.ett6  intervention  amicale,  préconisée  par  les  ijocialîstes  hlana^  est 
liés  périlleuse,  car  Tautorité  sera  toujoui'^  accusée  de  partialité  en 
faveur  de  l'un  ou  de  lautre  des  cou  tendants.  La  nécessité  de  bras 
cUeï  les  patrons  et  la  nécessité  de  travail  de  la  part  des  ouvriers  réta- 
blira toujours  mieux  l'équilibre  entre  l'olTre  et  la  demande  que  ne 
pourrait  le  faire  f<  rintervention  amicale  ^>  d'une  administration  quel- 
conque. 

M.  de  Campo*Urande  estime  aussi  que  les  associations  ouvrières, 
dites  de  résistance,  sont  plus  nuisibles  qu*utiles  aux  ouvriers.  Préparer 
la  résistance,  c'est  disposer  à  la  guerre  sociale.  Telles  qu'elles  sont 
constituées,  ces  associations  ne  font  qu'imposer  à  Touviier  incons'* 
cient  un  régime  qui  encbaîne  sa  liberté  et  le  met  à  la  discrétion  des 
chefs  de  ra^sociation. 

La  Pdtialité  des  grèves  a  fait  le  sujet  d'un  discours  prononcé  par 
ranteur  à  TAcadémie  royale  des  sciences  morales  et  politiques. 
Quelque  opinion  que  Ton  professe  sur  Tutilité  d'une  législation  sur  les 
grèves,  on  doit  du  moins  reconnaître  que  la  législation  admL<;e^  la 
jurisprudence  doit  s'y  conformer  ;  le  socialisme  ttlan€f  pas  plus  que  le 
i'ottge,  ne  peut  en  dispenser^ 

Houx  EL. 
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So3fMAiRe  :  1^  déficit  —  L'ajournement  rie  la  grève  générale  des  mineim.  — 
Ia:  projet  de  loi  sur  la  marine  marchande.  —  L*admission  temporaire  des 
blés.  —  Les  marchés  II  terme.  —  Le>  socialistes  allemands  Ubre-r^chan- 
giâte^.  —  Le  fonctionnarî-nie  en  Belgique. 

M.  le  ministre  des  Fioances  a  avoué  un  déficit  de  50  miUions 
pour  Texercice  eo  cours,  et,  seloo  toute  apparence,  cette  é¥alaaiioo 
officielle  devra  èlre  portée  pour  le  moins  au  double.  Le  déficit 
provient,  d'une  part,  de  la  diminution  défi  recettes,  d'une  autre 
part,  de  l*augmentation  continue  et  chronique  des  dépenses.  Les 
recettes  ont  baissé  principalement  par  suite  de  la  réforme  de 
l'impùt  sur  les  boissons  et  de  Taccroissement  du  montant  des 
primes  allouées  h  l'industrie  sucrière.  On  peut  y  remédier  en  sup- 
primant le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  et  en  réformant  la  lé- 
gislation des  sucres,  mais  il  est  malheureusement  beaucoup  plus 
difficile  d'enrayer  Taccroissement  des  dépenses.  C'est  qu'on  se 
heurte  ici  à  un  intérêt  qui  est  demeuré  absolument  prépondérant 
non  seulement  en  France,  mais  encore  dans  tous  les  autres  Etats 
de  l'Europe,  nous  voulons  parler  de  l'intérêt  de  l'industrie  de 
l'assurance  de  la  sécurité  extérieure  des  nations.  En  l'absence  d'un 
organisme  de  justice  et  de  police  qui  assure  à  prix  réduit  la  paix 
entre  les  nations  comme  iU'assure  entre^les  individus,  depuis  que 
ceux-ci  ont  été  obligés  de  renoncer  à  l'exercice  de  leur  droit  de  la 
guerre,  les  gouvernements  doivent  pourvoir  isolément  à  cette 
assurance,  comme  les  individus  s'assurent  eux-mêmes  contre 
l'assassinat  et  le  vol  dans  les  pays  où  il  n'existe  ni  tribunaux  ni 
gendarmes.  Nous  n'y  trouverions  rien  à  redire  si  la  prime  d'as- 
surance de  la  sécurité  nationale  était  proportionnée  au  risque. 
Mais  chose  curieuse  et  qui  semble  au  premier  abord  inexplicable, 
tandis  que  lo  risque  va  s'abaissant  depuis  que  les  peuples  civilisés 
ont  cessé  d'avoir  à  craindre  les  invasions  des  barbares,  et  que. 


d^une  autre  part,  racquisilion  par  ]a  voie  pacilique  de  rechange 
est  devenue  infiniment  plus  économique  que  la  conquête  el  le 
pillage,  la  prime  nécessaire  pour  couvrir  ce  risque  décroissant 
va  continueUetTieut  en  s'augmenlant  :  les  effectirs  militaires,  qui 
ne  dépassaient  pas  L90Û.0OÔ  homnies  dans  TEurope  entière  en 
1820,  s'élèvent  maintenant,  sous  le  régime  du  service  universel,  à 
uni^  douzaine  de  millions.  Les  budgets  de  la  guerre  et  de  la 
marine  ont  quadruplé,  et  on  ne  se  contente  pas  de  les  déclarer 
intangibles,  on  les  augmente  tous  les  jours. 

Comment  s'expliquer  cette  disproportion  ctoissante  entre  la 
prime  et  le  risque?  Les  naïfs  amis  de  la  paix  accusent  ce  quils 
appellent  la  fotîe  des  armements,  mais  il  y  a  une  explication  qui 
DÛU5  paraît  beaucoup  plus  positive,  sinon  plus  raisonnable  :  c'est 
rinfluence  prépondérunte  des  intérêts  engagés  dan^i  rindustrie 
milTtaire.  Celte  industrie  constitue  dans  toute  l'Europe  un  énorme 
ttm,st,  encore  plus  iulluent  que  les  syndicats  du  fer  ou  du  suer*, 
el  animé  comme  eus  de  Tesprit  protectionniste.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'ùtonner  s  il  etille  tous  les  jours  sas  budgets.  En  cela,  il  suit 
rexemple  des  autres  trusts,  et  il  en  sera  ain&i  aussi  longtemps  que 
les  consommateurs  ne  s  aviseront  pas  des  moyens  de  se  procurer 
le  fer,  le  sucre  et  la  sécurité  à  meilleur  marché. 


Comme  nous  le  prévoyions  dans  notre  dernière  chronique,  la 
grève  générale  des  mineurs,  décrétée  pour  le  l"**  novembre,  a  été 
ajournée.  Cet  ajournement  montre  cbex  les  ouvriers  mineurs 
un  certain  retour  au  bon  sensJ*a  lettre  que  M,  le  ministre  de  Tlnté- 
rieur  a  adressée  au  secrétaire  général  de  leur  Fédération  a,  sans 
doute,  conirîbué  à  ce  résultat,  en  leur  enlevant  les  illusions  dont 
les  projets  de  loi  socialistes  de  M.  le  ministre  du  Commerce  avaient 
pu  les  bercer.  M*  Waldeck-Rousseau  a  tenu  le  langage  d'un  éco- 
nomiste. Nous  reproduisons  sa  lettre,  en  regrettant  de  n  avoir  pas 
plus  souvent  Toccasion  de  louer  la  prose  ministérielle. 

Paris,  lé  16  octobre  1001. 
Monsieur  le  secrétaire  général, 
Les  déclaratioas  npportées  par  le  gouvernement  à  la  Chambre,  dans 
sa  séance  du  H  mars  dernier,  ne  peuvent  laisser  planer  aucun  doute 
sur  ses  intentions. 
J'ai  dit  en  ^on  nom  : 
i°  Quant  t)  rHabUssement  à*un  minimum  dû  salaires,  qu'il  o'appar 
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tenait  pas  au  gouvernement  tlMiuposer  ni  à  un  ensemble  U'exploitatioiis 
ui  Â  uoe  seule  exploitation,  un  lau^c  minimum  de  sataires,  qa*^ 
n*appailonail  qu*aui  parties  de  le  ilxor  par  un  commun  accord;  qu'il 
élait  à  .souhaiter  que  celte  question  fiil  cé^lée  entre  les  représentanis 
des  Sjndiealspatronauîc  et  uuvners* 

^2"*  ihtanf  à  fa  flcn*hn  ff  5  franc  a  parjoar^  ttprès  vinfjt-einq  m?s  tk 
iravaiLsans  vonditiom  d'âge,  de  la  retraite  d en  ouvrkrs  mineurs,  j'ai 
m  qu  ayant  pris  Unitiative  de  la  loi  du  29  mai  IS94,  j'étais  prêt  h 
exiraincr  dans  quelle  mesure  cette  législation  pourrait  être  compt*M('** 
et  améliorée. 

3*  Quant  au  travail  de  huit  heures,  du  Jour  au  Jour ^  j'ai  dit  que  le 
jDinisl*'rp  ?e  disposait  â  rechercher  îi  Ir  irâvnil  dans  les  mines  pouvait 
être  réduit  â  liuit  heures,  du  jour  au  jour;  que  la  solution  Je  cetlr 
queslion  ne  pouvait  être  envisagée  sans  une  étude  parallèle  dn  sys- 
tcmo  df  t'fiviiil  (lan^  les  nnnf'^.  et  qu'on  devait  éviter,  eu  même  temps 
que  rabaissement  du  cliiflVe  de  la  production,  une  crise  qui  pèseri-iit 
surtout  sur  les  petiLa  consommateurs,  f  t  même  sur  les  indigents, 

I  e  gouvernement  n*a  rien  à  relraoclier  et  rien  à  ajouter  à  des  décla- 
rations qu'il  a  faites  d«ns  la  plénitude  de  m  liberté,  et  dont  il  pour- 
suivra la  réalisation  sans  f)n*aucun#*  circonslarjcrî  puissf*  on  le  d^^rnu- 
rager  ou  le  porler  à  promellrp  ce  que  nul  ne  saurait  tenir. 

Dec»  h  mois  de  mars,  il  demandait  ù  ses  services  tous  les  rensf'ijiMe- 
mfnls  de  nature  à  1  éclairer  i  peu  après,  il  roiîslituait  une  commis^^ion 
permettant  aux  lY^prése niants  de  tous  les  iniéréts  engagés,  de  faire 
entendre  leur  voix.  Il  attend  le  résultat  de  relie  enquête  nécessaire 
pour  prenslre  les  décisions  les  plus  proprt^^  i\  concilier  Tamélioration 
des  condition  a  ilu  travail  et  le  développe  meul  d  une  industrie  qui  tient 
nne  des  premièies  places  dans  la  prospérité  industriellô  du  pays. 

Les  réformes  ne  se  décrètent  tii  à  trente  jour^  ni  à  échéance  ïixc.  i>n 
ne  les  conquiert  que  par  Téiude  o\  une  préparation  consciencieusie  el 
pacifique.  El  puisque,  après  vous,  je  viens  de  faire  allusion  à  Téven- 
tualilé  d'une  grève  générale,  lais-«ie?.-moi  vous  dire  que  s'il  est  à  craindre 
que  le  pays  n'en  éprouve  un  dotnmag*-,  on  peut  redouter  aussi  qu'elle 
ne  serve  mal  les  intérAls  que  vous  vous  proposeï  de  défendre* 
Veuillei  agréer,  etc. 

Le  prés uk Ht  du  Con^^il, 
miniittre  de  V Intérieur  et  des  cultes^ 
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U  serait  fort  ù  souhaiter  que  le  ;gouv*3rnement  déployât  contre 
foteclionni^jme  des  armateurs  et  des  constructeurs  de  navires 
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l'énergie  qu1l  vieoL  de  montrer  à  l'égard  dti  socialisme  des  mi- 
Deiirs.  Les  contribuables  paient  tous  les  ans  h  ces  industriels 
marilimes  18  millions  de  primes,  lesquelles  primes  ont  eu  pour 
effet  de  précipiter  la  décadence  de  la  marine  marchande. 
Voici  quelques  chifTres  empruntés  h  un  rapport  de  M.  Thierry, 
qui  donneront  une  idée  des  mérites  de  ce  protectionnisme  naval. 

Pendriiit  les  dix  atitiées  de  1886  à  18Q6«  la  marine  anglaise  a 
augmenté  son  tonua^^e  de  vapeurs  de  5*0/0,  la  trjariiïe  allemande  de 
107  0/0,  la  marine  espagnole  de  JOO/0,  la  marine  hallaudaisc;  de  ^7  0/0» 
la  marine  italienne  de  68  0/0,  la  marine  russe  de  OS  0/0,  la  marine 
norvégienne  de  (9!  0/0,  la  marine  suédoise  de  Gi  0/0,  la  marine  aulrî- 
cliienne  de  00  0  0,  h  marine  danoise  de  760/0,  la  marine  portugaise  de 
110  0/0,  la  marine  grecque  de  158  0/0,  la  marine  roumaine  de  7  0/0,  la 
marine  japonaise  de  231  0/0,  Pendant  ce  temps  la  marine  à  vapouî 
française  n  diminué  dfî  i  0/0,  mn  ionnaffc  n  bahsé  de  n.347  toTmes.  • 

Fn  revanche,  les  primes  ont  eocouragé  la  multiplication  des 
navires  i\  voiles,  en  rendant  particulièrement  avanïageux  remploi 
de  ces  diligences  des  mers  M.  le  ministre  du  Commerce  a  r'ilf> 
quelques  exemples  topiques  des  bénéfices  que  rêulisent  les  voi- 
liers, «  cueilleois  de  primes  *>,  mt/me  en  voyageant  sur  lest  . 

Un  voilieri  qui  a  pris  en  Angleterre  du  charbon  à  destination  de 
TAmênque  et  a  ramené  du  h\é  en  Angleterre,  est  revenu  en  France 
d'où  il  élait  parli  sur  lest^  pour  toucher  sa  prime,  qui  s'est  élevée  à 
80.000  Tr,  Bur  un  capital  de  450,000  fr,,  c'e^t  un  dividende  de  2f>  0/0, 

Un  autre  navire  à  voiles  a  eficaîssé  du  Trésor  français  plus  de 
75,000  francs  pour  un  voyage  de  dix  mois  ;  ce  qui,  sU'  un  capital  de 
moiri4  de  500. 000  francs*  représente  un  dividende  de  31  0/0  calculé 
à  Tannée, 

Le  projet  de  loi  abaisse  le.^  primes  des  navires  à  voiles  pour 
augmenter  celles  des  vapeurs,  mais  ce  correctif  isunira-l-il  pour 
relever  la  part  de  !a  marine  nationale  dans  le  mouvement  de  la 
navigation?  Cette  pari  était  de  30  0/  \  il  y  a  vingt  ans.  En  1893, 
elle  est  tombée  à  23  0/0,  à  la  suite  d'un  relèvement  du  taux  des 
primes  11  y  a  grand**  apparence  qu*elle  tombera  encore,  à  moin^i 
qu'on  ne  prenne  le  parti  de  débarrasser  les  indus  tries  de  la  eonslrue- 
tion  et  de  Tarmement  des  charges,  et  des  entraves  prolectionnisles 
en  permettant  à  celle-ci  d'acheter  ses  navires,  à  celle-là,  ses  maté- 
riaux de  construction,  où  elles  peuvent  se  les  procurer  au  meilleur 
marché. 

Telle  est  aussi  la  conclusion  des  savantes  études  sur  la  marine 
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marchande  que  M.  Jules  Fleory  a  publiées  dans  le  Siéek^  et  qn*il 
a  résumées  ainsi  : 

1*  Liberté  de  la  construction  dans  des  chantiers  affranchis  de  tous 
droits  de  douane,  comme  à  Hambourg  et  à  Brème. 

2<*  Suppression  de  toutes  les  primes,  et,  pour  ne  plus  donner  de  pré- 
texte  à  la  compensation  d'armement,  abrogation  de  Tordonnance  de 
Golbert  sur  les  gens  de  mer  de  1682. 


J*ai  sons  les  yeux,  dit  M.  Yves  Guyot,  le  rapport  d'une  compagnie  de 
navigation  dont  voici  le  résumé. 

.\arirc5  CapiUl  DiTideode 


«  Charles-Gouood  » 320.000      »  ^  01  0  0 

«  Général-Neumayer  »...        244).000  21  (fê  0  0 

<c  Reine-Blanche  » 220.000      »  33  19  0/0 

«Général-Charelte»».   ...        280.000      »  25  10  0/0 

«  Jules- Verne  » 387.448      *>  22  40  0/0 

«Louis-Pasteur» 418.930    75  13  83  0  0 

«  LAmiral-Troude  » 480.000       »  24  05  0/0 

Total    des    capitaux   en- 
gagés  Fr.      2.340.418  75 

Total  des  dividendes  et  par  année lf»6  63  0;0 

Moyenne  des   dividendes 23  80 


Quelle  est  la  part  des  primes  dans  les  dividendes 


•» 


Primes  Béréfices  oeU 

Francs  Francs 

119.164  18  124.247  40 

157.812  65  133.540  15 

133.481     »  131.193  iO 

«05.276  30  87.464  49 

60.923  73  91.590  33 

101.220  05  79.638    »» 

73.869  20  104.591  30 

751.747  11  749.234  77 

Par  conséquent     la   part    des    primes   est  supérieure  à  celle  des 
bénéfices. 
Les  contribuables    français  donnent  plus  de  la  moitié   de  ce  divi- 
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Jende  de  23  fr*  80  pour  100  qui»  en  un  peu  plus  de   quatre  ans,  rem- 
bourse le  capitaL 


La  quesLion  de  Tadmiâ^ion  Leniporaire  des  blés  a  mis  depuis 
loûglemps  aux  prises  les  agriculteurs  et  lesmeuDiers.  La  Chambre 
des  députés  vieuL  de  la  résoudre  en  faveur  des  agriculteurs,  eu 
tiupprimant  le  commerce  des  acquits  ii  caution*  Eu  vertu  des  lois  et 
décrets  qui  réglementaient  Ja  matière,  le  meunier  soumissioDuaire 
d'un  acquit  à  caution  pouvait  le  céder  à  un  autre  meunier, 
A  l'avenir  cette  cession  qui  devait  cependant  être  opérée  dans  les 
dix  jours  de  la  délivrance  de  l'acquit  h  caution,  est  absolument 
interdite,  «  Le  meunier  soumissionnaire  devra  entrer  directement 
les  blcs  importés  dans  son  usine  et  en  sortir  directement  les  pro- 
duits fabriqués  pour  les  exporter.  »  On  voit  bien  le  dommage  que 
cette  mesure  prohibitive  pourra  causer  aux  meuniers, on  voit  moins 
clairement  le  profit  qu'il  procurera  aux  agriculteurs. 


On  lit  daus  le  Sffkte  : 

La  commission  constituée  par  k  Cliambre  pouriréLude  dé  la  question 
lies  marciiéa  à  terme  a  pris  une  double  décision  r  en  premier  lieu,  elle 
s*est  prononcée  pour  la  suppression  de  ces  marches  en  ce  qui  concerne 
leK  btéâ  et  farines  et  les  laines  peignées  ;  en  second  lieu,  quant  auit 
produits  »  elle  i^tabïit  une  re^lemenlntion  dont  voicî  le  principe  ;  inler- 
dietion  des  marchés  à  terme  hors  des  locaux  des  Bourses  de  commerce» 
nécessité  pour  que  de  telles  opérationiï  puissent  être  effectuées  régu- 
lièrement^  m^me  dans  ces  locaux,  d'une  autorisation  par  décret;  décla- 
ration de  faillite  de  l'acheteur  ou  du  vendeur  qai»  à  t'éctiéance  fixée^ 
n'est  pas  à  même  de  donner  >iîuite  à  ses  engagements  ;  enfin,  application 
à  l'un  comme  h  l'autre  4es  dii^poBBiûDs  de  Tarlicte  419  du  code  pénal, 
qui  ne  vise  aujourd'hui  ifue  l 'accaparement . 

Comme  te  ramarque  J'auteur  de  l*articlc,  SL  lïombastt?,  ces  résolu- 
tions, sont  bien  faites  pour  ebarmer  les  adversaires  de  la  liberté  du 
commerce  et  pour  llatler  la  douce  manie  des  gens  vertueux  qui  voient 
dans  ce  qu'ils  appellent  «  la  spéculation  «  une  sorte  d'invention  diabo- 
lique. 

Ces  braves  gens  ne  se  doutent  point,  dit-il,  qii  en  matîore  commer- 
ciale ta  spéculation  n'est  autre  chose  que  Tapplication  des  qualités  de 
prévoyance  et  de  clairvoyance  du  commerçant.  Le   commerçant  intel- 
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figent  spécule  avec  adresse  et  profit  ;  on  comprend  très  bien  que  le 
commerçant  mal  informé  soit  jaloux  du  succès  de  son  concurrent  ou 
simplement  de  son  confrère. 

Mais  en  se  plaçant  même  au  point  de  vue  des  pens  vertueux,  on  peut 
se  demander  ce  que  vaut,  en  principe,  une  suppression  qui  atteint  seu- 
lement l*>s  marchés  à  terme  sur  les  blés  et  farines  et  sur  les  laines  pei- 
gnées, et  non  pas  ceux  sur  les  laines  brutes,  sur  les  cafés,  sur  lessucros, 
sur  tout  autre  produit  donnant  Heu  à  de  vastes  transactions. 

Si  les  marchés  à  terme  sont  immoraux  ot  nuisibles  à  la  prospérité 
générale  —  proposition  qui  est  inepte  —  ils  doivent  être  interdits  sur 
toute  espèce  de  produits,  et  non  pas  sur  quelques-uns,  traités  comme 
des  boucs  émissaires. 


On  n'a  pas  oublié  que  les  socialistes  français  engageaient 
naguère  le  gouvernement  ù  joindre  le  monopôle  de  la  vente  du 
blé  au  monopole  du  tabac  et  des  allumettes,  et  qu'à  Texemple 
d'un  des  plus  notables  d'entre  eux,  M.  Basly,  ils  votaient  rétablis- 
sement d'un  droit  d'importation  sur  le  pain.  Ils  semblent  aujour- 
d'hui moins  hostiles  nu  libéralisme  des  économistes  bourgeois. 
Sous  ce  titre:  «  Contre  le  pain  cher  »,  la  Petite  République  j^uhVmily 
il  y  a  quelques  jours,  un  résumé  des  arguments  populaires  que 
les  socialistes  allemands  opposent  au  nouveau  projet  de  tarif 
douanier: 

Deux  imaf^es  ligurent  schématiquement  le  poids  des  divers  imp6t^ 
indirects  supportés  aujourd'hui  déjà  par  le  peuple  et  le  poids  des 
impôts  nouveaux  projetés  par  le  gouvernement.  L'une  d'elles  repré- 
sente un  arbre  auquel  sont  suspendus  des  î^acs,  des  bouteilles,  des  mar. 
mites,  des  bidons,  etc.  Et  des  écritaux  appliqués  sur  ces  divers  réci- 
pients portent  ces  mots  :  Café,  /  kilog.  00  pfennigs  de  droits  de 
douane;  Sucre^  /  kilog.  20p/'eni}igs  de  droits  ;  Pain,  i  kilog.  4  pfennijs 
de  droite  ;  Pétrole.  1  litre  y  6  pfennigs  ;  etc.,  etc. 

Au  bas  de  Tarbre,  on  voit  de  nombreux  épis  de  blé  dont  plusieurs 
supportent  des  feuillels  de  papier  sur  lesquels  sont  écrits  ces  mois  : 
âo  marks  de  droits  de  douane.  Sur  une  vaste  pancarte  Vixve  au  tronc  do 
Tarbre,  on  lit  cette  inscription  : 

1  tonne  de  l)lc 

ôo  M    de  droits 

Les  Junkers  demandent 

75  M,  de  droits 

Le  gouvernement  accorde 

GT)  M  de  droits 


cimoNiQUK  ail 

Sur  Tautrê  image,  oa  volt  une  sërie  de  persanoages  symbolisant  les 

diverses  destinations  des  impôts  indirects* 

Un  lïonime  pansu,  botté^  eu  hahh  de  ^iaïrée,  une  cravache  i  la  raain, 
repr(5aente  les  propriotiiires  fanciersjes  jntUiers  ;  un  général  représente 
l'aimée;  un  Chinois  figure  les  d»ipensea  nécessitées  parla  campagne  de 
Chine;  et  il  y  a  ensuite  un  amiral»  un  rentier,  un  soldai  colonial  por- 
tant au  byut  de  son  ôpée  une  tMe  d'indigène  et  d'autres  représenta- 
tions alléforiques. 

Un  forgeron  tenant  un  marteau  à  la  main  ttgure  les  J^'ipenses  servant 
aux  besoins  de  la  civilisation. 

Les  personnages  sont  d'autant  fiioins  grands  que  les  dépenses  cor- 
respondantes sont  moindres*  C'est  ainsi  quel  andis  que  le  propriétaire 
foncier  et  le  général  sont  grands  el  gros,  le  forgeron  est  tout  pelîL 

Et  on  lit,  en  etTet,  sur  le  socle  qui  supporte  le  propriétaire  : 
L es  p roprvta irefi  fonc ie i '$  reço i ven /,  par  suite  dea  taxe^  act uel fpj*  sur  le 
pain  et  la  t^iande,  070  millions  ;  ils  recevront ^  pur  suite  des  taxes  proje^ 
ires,  i  milliard  SOt)  miilions  de  mark  ;  sur  le  socle  qui  supporte  le  géné- 
ral on  lit  :  Armée  f  07 -i  mit  lion  s  de  mark  ;  sur  celui  qui  supporte*  le 
forgeron  :  Dépenses  sermnl  aux  l^esoim  de  la  civilisation,  '2  millions. 

Au-dessous  une  brouette  portant  un  gros  sac  est  poussée  par  un 
manoeuvre  courbé  en  avant  parTelfort  ot  tirée  par  une  femme  liîtéra- 
lementpliée  en  deux,  La  femme  donne  la  main  À  un  petit  enfant;  k 
CLVté  d'elle  une  fillette  porte  un  petit  bébé.  Sur  ïe  sac  sont  inscrits  ces 
mots:  Lf^souvners  fournissent  /  milliard  ;i/i  millions  de  niarh  d'im^^ 
pats  indirects. 

A  cdté,  tin  bourgeois  marche  d'un  pas  alerle,  portant  à  la  main  un 
petit  sac*  Près  de  lui,  ou  lit  ces  mots  :L^,i  posséda tUa  fournissent 
55  miliiùm  d'impôts  indirectt. 


* 


Voici  une  statistique  du  fonctionnarisme  belge  que  nous 
empruntons  à  VOr^ane  industriel  de  Liè^e, 

Depuis  185H,  dit  ce  Journal,  le  ministère  des  Finances  publie,  tous 
les  cinq  ans  à  peu  près,  uu  tableau  statistique  du  nombre  des  magis- 
trats, fonctionnaires  et  employés  civils  de  I  Etal,  avec  indication  de  la 
somme  totale  de  leurs  traitements.  Or,  voici  lîe  que  ce  document  nous 
révèle  : 

En  tS5S,  le  nombre  des  magistrats, fonctionnaires  et  employés  civils, 
non  compris  le  clergé  catholique,  s*élevajt  à  14.497,  la  somme  des  trai- 
tements k  21J6L3iO  francs  et  le  traitement  moyeu  à  (.473  francs  On 
comptait  en  plus  i*70T  membres  du  clergé  i^alholique,  mais  on  ne 
donne  pas  de  renseignements  au  sujet  de  leurs  traitements. 
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Dii  ans  aprèt^^  en  1S^&,  le  nombre  des  agents  esl  devenu  16  213, 
coûtant  2^.853/KH3  francs  avec  mi  traitement  moyen  de  1.840  francs.  A 
ajouter  t.T2:î  ecclésia.stiqueâ< 

En  187ti,  il  y  a  22J33  agents,  4059,170  francs  pour  le  total  des 
traitements  el  2.004  franco  comme  traitement  moyen.  Le  nombre  de» 
prêtres  est  de  1j.346. 

Pour  la  dernière  année  publiée  à  TAnnuaire,  1885,  ees  chifl'res  s'élè- 
vent à  28  J  84  agent  â,  60.^35. 104  francs  comme  total  des  traitements,  1 
2,137  francs  de  traitement  moyen  et4.7C9  prAtres* 

Enfin,  le  dernier  tableau  statistique  dressé  par  le  département  des 
finances,  qui  porte  \k  date  du  l**^  janvier  1Sf7,  compte  33J47  agents, 
coûtant  75,8riG.500  francs,  îivec  un  (railemeni  moyen  de  2.254  francs. 

Dans  cette  publication  le  clergé  catholique  fait  Tobjet  d*un  tableau  n 

En  résumé,  les  effi^clirs  de  Tartnée  des  agents  de  TEtat  ont  passé  en 
une  quarantaine  d^'aunées  de  14.497  à  33.647  liommes;  la  somme  des* 
traitements,  de  2i.:iliJ.ûO0  francs,  75J56.O00  francs  et  le  traite  ment» 
moyeu,  de  1 .473  à  2.254  francs. 

En  cette  période,  le  nombre  des  agents  de  FEtat  a  plus  que  doullté 
et  leur  coût  a  plus  que  triplé,  alors  que  la  population  ne  s^augmetitujt 
que  d'un  tiers, 

Oii  nous  conduira  cette  coQ!»tante  progrefiâion  ? 

Cette  statistique  atteste  que  le  fonetiDnnarisaie  croit  et  :»t5 
iiiLjUiplîe  dans  la  Belgique  monarchique  comme  daog  la  Fraii;:!e 
répubticatne.  La  formt*  du  gous  prnement  el  la  couleur  des  partis 
D'y  sont  pour  rien.  Aujourd'hui  la  Belgique  est  gouvernée  par  le 
parti  clérical  ;  elle  l'était  hier  par  le  parti  libéral,  elle  le  sera 
demain,  selon  toute  apparence,  par  le  parti  socialiste  grossi  des 
pestes  du  parti  libéral.  Seul,  le  ronctionnartsme  est  imoiuable  el 
quel  que  soit  le  résultat  des  luttes  politiques,  que  là  direc- 
tion des  affaires  tombe  entre  les  mains  d'un  parti  progressiste  ou 
d*un  parti  rétrograde,  il  gagne  toujours  au  change.  C'est  que  les 
partis  ne  sont,  en  réalité  autre  chose  que  des  bureaux  de  plact!- 
ment  h  Tusage  de  leurs  électeurs.  ^11  n'y  avait  pas  de  places  nous 
di  sa  î  t  n  n  n  aïf  é  1  ec  t  e  u  r  ca  oad!  en ,  i  l  n  '  y  a  u  ra  i  t  pas  de  pari  is  A 
chaque  changement  politique,  il  y  a  des  clecteurs  ii  placer,  ni 
comme  il  n'est  pas  possible  de  congédier  tous  les  fonctionnaires 
du  parti  vaincu,  il  faut  bien  mnlHplier  Its  places.  Et  voilà  pour- 
quoi lit  progression  que  déploreV  (Jrgmw  industrie é  s'arrêtera  seu*- 
lement  lorsrpie  ttiu»  Ifes  électeurs  belges  âeront  placés. 

G.  DE  M. 
Pari»,  lil  noivemliiii  ISâl., 
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LA  PARTICIPATION  AUX  BÉNÉFICES 


L^élude  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer  n*a  la  prétenlîon  de 
constituer  ni  rinstoriffue,  ni  Tanalyse,  ni  la  synthèse  de  la  question 
de  la  participation  aux  bénéfices,  qui  a  été  traitée  à  maintes  re- 
prises, et  ici  même,  par  déplus  compétents  que  nous,  notamment 
par  le  regretté  M,  Brnest  Brelay. 

Mais  ayant  trouvé  dans  un  votume  (qui,  à  la  vérité,  n*estpas  tout 
récent,  puisque  notre  collaborateur  M.  Maurice  Zablet  en  faisait 
le  compte  rendu  et  la  critique  dans  le  Journal  des  Ecoiwmisfes  du 
mois  de  novembre  18t)8)  un  résumé  des  ùùjtcliotts  faites  au  système 
de  la  participation  aux  bénéfices,  nous  avons  juge  utile  d'exami- 
ner si  l'auteur,  grand  partisan  du  dit  système,  avait  convenable- 
menl  réfuté  ces  objections. 

Il  est  trop  rare,  en  e!Tet,  de  trouver,  chez  les  protagonistes  d'une 
doctrine,  autant  de  parfaite  bonne  foi  scientitique  qu'en  a  déployé 
M,  Emile  Waxweiler  dans  son  étude  La  Participatha  aux  Béné- 
ficen  \  pour  ne  pas,  lorsqu'on  la  rencontre,  s*em presser  de  la 
faire  servira  ravancement  des  idées. 

M,  Emile  Waxweiler  ne  compte  pas,  parmi  les  critiques  adres- 
sées au  système  qu'il  défend,  moins  de  vrngl-neuf  objections.  Cest 
peut-être  exagéré,  et  1  on  pourrait  aisément  condenser  plusieurs 

*  Arthur  Rousseau  éditeur,  14,  ru©  SoufOat  {1H9S),  ouvrage  ayant  obtenu  le 
premier  prix  au  coucours  du  MusÉe  Sociftl  (lS9<i-07|, 
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de  ces  objecitoDâeii  une  seule  don!  elles  ne  représenteot  que  des 
aspecls  plus  difTéreots  dans  la  farme  que  daas  le  fond. 

Toutefois,  pour  la  commodité  de  la  diâciis.^îofi,et  fKiur  oe  pouTotr 
être  accusé  daffaiblir  Targiuneiitalion  de  M*  Waxweiler,  noos 
suivTôDâ  e^tactemeut  le  plan  qu'il  a  lui  mi^me  liaee,  el  aousabor- 
dcrous  saccessiTetneut  les  vuigl-oeuf  objecUous  qu'il  a  classées 
avec  les  réponses  qull  y  fùL 

Phemiei»  OfiJiiErtO!^  —  Ca  par&^ipatWÊn  mm  àém fiées  eUiapmief  UUh- 
gi^ue^  mal êquîïïàr*^€^  car  it  n'e$(  pm  mimmibU  de  participer  awL£ 
bénéficei  %am  participer  aïi3t  pertes^ 

M,  Waxweiler  a]  raison  de  dounerà  cette  objectioD  la  preinière 
place,  car  elle  est  la  plus  topique  qu  oq  puisse  opposer,  ootis  oe 
disons  pas  à  la  pratique  de  la  parLici patio  n,  mais  aux  Lbéoricieiis 
qui  veulent  faire  de  ce  mode  de  rèirQllution  le  tv-pe  Ee  plus  oorcnal. 

CominentM.  Wa^weiler  y  répood-il  ?  Oh  !  par  un  raison uemeot 
bien  étrange  et  bien  dangereux  pour  sa  thèse. 

Lorsque  les  aUaires  ne  vootpas,  diUil,  la  rélrîbution  du  traTail, 
sous  le  régioie  du  salaire  pur  et  simpfe,  n^eu  subit-eUe  pas  le  cod- 
tre-eoup  ;  ei  U  donne  de  nombreux  exem^s  à  Tappui  ;  par  cou- 
wkfSMSU,  celte  partiel patioiL  aiUL  perles  existe  Uiat  autant  au  laui 
anafii  peu  tiajis  un  sy^ème  qoekonqae  de  rétribution. 

Maiâ  alors,  la  question  est  trajuihée^  el  les  partiel  pat  ioanisU^â  se 
donnent  bien  du  mal  inutile  pour  modifîer  ce  qui  est  l  Car  si 
r argument  vaut  dans  un  sens^  il  vaut  aussi  dans  lauire,  el  si 
1^  baisses  de  salaires  résultant  des  modificaiious  de  relatian  âal]?^. 
le  débouché  des  produits  et  le  aombre  des  travailleurs  peuvent 
ôlie  coifôidérèes  comiBe  une  parlicipation  aux  pertes,  les  Laiiâsea 
dasalaices^ provenant  de  modlticalionâ  inverses  doiv^int  i^tre  coa* 
sidérées  cornais  une  pactkipation  aux  bénéOceâ.  M.  Waxweiler 
niera-t-il  que  ces  hausses  se  produiseni  jamais?  ce  s^fraîA  nier 
r évidence  ;  lout  au  plus  pourrait- il  soutenir  que  les  bautises  de 
salaires  qui  suivent  t'accélérât ioa  de  raetivlié  écoaâiiiiq,ue  âoat 
moins  rapides  al  moin^  accentuées  que  les  baisse»  de  salaire  qui 
suivent  sa  dépressioti  ;,  cesi  possible,  el  cela  teodraiià  prouver 
que  les  organisations  ouvrières  ne  sa^eûtpas  bien  encore  dé- 
fendre l^s  iflli^réta  dont  elles  oui  ta  garde  ;  mais  cela  oe  change 
rien  au  principe. 

En  néaUté  M.  Waxwetier  confond  deu^  ordres. d'idées  aiiâoltt,- 
ment  distincts.  Les  baisses  de  salaire  dont  il  parle  ne  se  règlent 
pas  sur  la  prospérité  de  lalltâ  ou  Ulle  entreprise  dét^rmioée^  mais 
sur  la  situation  générale  de  Tindustme  à  kijuôlle  apportieai  une 
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catégorie  déterminée  d'entreprisi^s.  SI  un  entrepreneur  voulait 
faire  participer  ses  ouvriers  aux  peintes  résultant  de  sa  négligence, 
de  sou  imprévoyance  ou  de  sou  incapacUé,  l'objection  que  nous 
élevons  contre  le  principe  de  la  pat-iicîpation  unilatérale  s  appli- 
querait aussi  bien  à  ce  cas  de  pertes  qu'au  cas  de  bénéfices;  en 
pratique,  d'ailleurs,  i!  n'en  peut  être  îiinsi,  parce  que  l'employeur 
qui  a  la  prèle n lion  de  régler  le  taux  des  salaires  sur  sa  sitiialion 
particulière  ne  tarde  pas  à  voir  sej^  âmpU»yés  Tabandonner,  ou 
tout  au  moins  leur  qualité  diminuer. 

Ajoutons  toutefois  que  si  la  participation  aux  bénéfices,  consi- 
dérée comoie  mode  normal  et  rationnel  de  rétribution,  n'est  pas 
en  théorie  plus  défendable  que  ne  le  serait  la  participation  aux 
pertes,  cdte-ci  n'est  pasuiéme  acceptable  dans  la  pratique,  comme 
l'est  la  première  dans  certains  cas  déterminés- 

En  effet,  la  perte  ne  saurait  être  un  élément  normal  de  T indus- 
trie ;  toute  entreprise  se  fonde  en  me  de  bénéfices  et  ne  tarde  pas 
à  disparaître  si  elle  n*en  fait  pas.  Par  conséquent,  seuls  les  associée 
qui  exposent  dans  Tentreprtee  un  capital  déterminé  doivent  subir 
la  p^rte  jusqu  à  extinction  de  ce  capital.  On  ne  saurait  admettre 
que,  sous  le  prétesite  du  siippiénàent  éventuel  du  salaire  consti- 
tué par  sa  participation  au\  bénèfîiies,  le  salarié  qui  apporte  un 
travail  détermiaé  et  n'a  pas  contfibaé  h  la  fondation  de  Tentre- 
prise  sOft  privé,  par  une  participation  aux  pertes,  de  tout  ou  par- 
lie  de  sa  rémunération. 

C'est  pourquoi  il  est  parfaitement  juste  de  ne  pâs  obliger  à  par- 
ticiper aux  pertes  les  directeurs,  sous-directeurs,  surveillants, 
contre-maîtres, etc.,  bien  que  participant  îiux  bénéficts  s'ils  ne  sont 
pas  des  associés  ayant  volontairement  couru  les  risques  de  ren- 
tre prise. 

>l,  Waxweiler  trouve  ^  étrange  la  différence  d'accueil  réservé  à 
la  participatioa,  suivant  qu'elle  s  applique  aux  salariés  supérieurs 
de  l'entreprise  ou  aux  ouvriers  d.  Rien  n'est  plus  simple,  cepen- 
daot,  et  plus  facile  à  comprendre  pour  quiconque  a  manié  les 
affaires  ;  et  Texplication  que  nous  allons  en  donner  en  quelques 
OkOiSf  montrera  pourquoi  la  question  de  la  participation  aux  béné- 
fices, sur  laquelle  on  discutera  à  perte  de  vue  tant  qu'on  n'aura 
pas  compris  cette  vérité  élémentaire, est  une  question  de  fait  et  noa^ 
une  question  de  prtildpa  :  e*eat  qne  ia  pariicipatiim  n'e.st  bonne 
rpte  lorsqu'on  pstAt  émtuer^mme  fu§ique  chance  d'exactitude  appro^ 
ximative,  ta  corr^tatron  entre  k  Ihux  de  cette  participation  et 
VacHon  per^unnÉite  du  parUnpemt  sur  in  productwn  des  hènèficm. 
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2*0BJtatim*  ~  LapaTticipaiion  ne  pewf  être  une  institution  éconùmi- 
que,  parce  qit'en  économie  polUiqwu  on  donne  à  chacun  ce  qu'il  a 
gttgné  ;  ot\  c*est  le  patron ^  fentv^epreneur,  qui  a  gagné  les  bèuêflc€$  ; 
en  accorder  une  pari  aux  ouvrien,  ce  seraii  reconnaîh'e  qu'tlê  ont 
droit  à  prendre  ce  qui  est  ù  auirui. 

Selon  M.  Waxweiler,  celle  objectioa  repose    sur  Terreur  qu'il 
eicîslerafi  une  répartition  naturelle  de^  résallats  de  la  production» 
Or,  d'après  lui,  celle  rêparliUoo  n  existe  pas.  Qu'est-ce  que   le 
bénéitce  ?  la  dinTérence  etitre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente. 
Or,  dans  la  pratique,  et  dans  les  conditions  modernes  de  l'indus- 
trie, celte  différence  est-elle  touchée  par  ceux  dont  l'intelligence 
ou  Ténergie  Tont  produite,  c'est*à-dire  par  tous  les  collaborateurs 
de    la  production,  organisateurSi    Inventeurs,   directeurs,  etc., 
en  un  mot  par  tous  ceux  qui  «  travaillent  pour  gagner  le  vent,  les 
bonnes  chances  «  ?  Pas  le  moins  du  monde,  elle  est  toucliée  lina- 
lement  (non  sans  toutefois  avoir  subi  divers  prélèvements),  par 
raclionnaîre,  c'est-à-dire  par  le  spéculateur  qui  a  consenti  à  cou- 
rir les  chances  de   ne  rien  gagner  ou  même  de  perdre.   Par  con- 
séquent, il  est  inexact  de  dire  que  le  bénéfice  est  le  gain  de  «  Ten- 
trepreneur  >*,  puisque  ^  rentrepreneur  ^^  considéré  dans  son  élé- 
ment actif  de  chef  d'entreprise  ne  le  touche  pas,  et  que,  considéré 
dans  son  élément  spéculatif  de  bailleur  de  fonds,  il  n'en  toucbe 
que  le  reliquat  sous  forme   de   dividende*  ^~  Donc  donner  une 
part  du  bénéfice  aux  ouvriers  n'est  nullement  en  exproprier  qui 
quecesoit;  c'est  une  majoration  de  salaire  qui  s  incorpore  au 
prix  de  revient  après  rétablissement  au  bilan,  au  lieu  de  s'y  incor- 
porer avant  comjïie  dans  le   cas  d*une  hausse  de  salaires.  Pure 
question  de  comptabilité  commerciale  et  non  d*économique  î 

Telle  est  rarguraenlation  de  M.  Waxweiler*  Nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  d'y  trouver  les  traces  d'une  certaine  casuistique, 
qui  fausse  les  résultats  logiques  de  lanalyse  économique  à  la- 
quelle se  livre  Tauteur. 

En  effet,  quoi  qu'il  en  dise,  et  quelle  que  soit  la  division  du  tra- 
vail que  l'organisation  des  sociétés  anonyme  ait  introduite  dann 
les  entreprises  modernes,  il  y  a  bel  et  bien, dans  toute  entreprise, 
un  ï  entrepreneur  », Seulement  cet  «entrepreneur  ^estdivisé  eu  un 
certain  nombre  d'individus  ayant  chacun  une  fonction  iétermi- 
née.  Si  l'analyse  prouve  que  les  tdches  et  les  risques  primitive- 
ment réunis  sur  la  lète  de  l'homme  qui  concevait  l'entreprise, 
sont  de  plus  en  plus  répartis,  la  synthèse  montre  qu  aucun  de  ceux 
entre  lesquels  se  répartissent  ces  lâches  et  ces  risques  ne  pouvant 
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persoDûellemenl  disparaître  saos  compromeUre  gravement  Ven- 
Ireprise^cest  bien  leur  réunion  qui  seule  constitue  cette  entreprise 
ou  tout  au  moins  la  constitue  dans  des  conditions  déterminées  de 
succès. 

Par  conséquent,  c^est  bien  cet  entrepreneur  à  plusieurs  tètes 
qui  doit  toiictif*r  le  bénéfice,  c  est-à-dire  la  difTérence  entre  le  prix 
de  vente  et  le  prix  de  revient,(celui-ci  incorporant  tous  les  salaires 
payés  aux  collaborateurs  de  lentreprise  dont  le  travail  est  évalué 
diaprés  sa  nature  même,  suivant  le  taux  coo>miin  de  l'industrie, 
et  non  d  après  ses  rapports  particuliers  avec  l'entreprise  précise). 
Et  effeclivement,  il  le  louche;  que  ce  bénéfice  se  subdivise  sui- 
vant les  bénénciaires  en  appointements  et  traitements,  fixes  et 
préciputaircs,  proportionnels  ou  éventuels,  en  intérêts  privilégiés, 
en  réserves  pour  les  mauvais  jours,  enfin  en  dividendes  distribués, 
cela  ne  change  rien  au  point  de  vue  économique. 

C'est  bien,  en  effet,  une  pure  question  de  comptabilité  com- 
merciale; mais  loin  que  le  phénomène  économique  de  répartition 
n'existe  pas,  c'est  cet  aspect  compiabilique  de  la  question  qui  a 
cachée  M.  Wax^eiler  la  véritable  nature  du  phénomène. 

Si  donc  la  conduite  inlelUgente  des  entreprises  exige  qu'on 
accorde  une  part  proportionnelle  des  résultats  à  quiconque  peut 
être  considéré  à  quelque  degré  comme  nécessaire  à  l'entreprise, 
en  ce  que  ses  qualités  individuelles  y  trouvent  un  emploi  spécial, 
il  serait  injuste  d'y  faire  participer  tout  individu  qui  peut, 
moyennant  un  salaire  fixe  égal,  être  remplace  du  jour  au  lende- 
main par  un  autre  individu,  sans  que  l'entreprise  en  souffre. 

Ici  encore,  la  formule  que  nous  avons  donnée  pour  répondre  â 
la  première  objection  trouve  sa  place,  au  point  de  vue  de  l'équité 
comme  au  point  de  vue  de  la  logique. 

3"  Objection.  —  La  participation  aux  bénéfices ^  faimnl  ûépendrt  lu 
rémunération  de  V ouvrier  de  circonstancet  qui  lui  sont  étrangères ^ 
eH  un  st/slème  contraire  non  scnlemeni  ù  ta  justice  distributive,  mais 
encore  aiix  iniéréts  bien  entenditx  de  lùut^rier. 

M.  Waxweiler  reconnaît  qu'en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de 
Touvrier,  Tobjection  ne  manque  pas  de  fondement,  surtout  si  Ton 
s'en  tient  aux  tendances  actuelles  de  l'ouvrier .  Pour  notre  part, 
nous  croyons  que  cette  objection  est  superllue  ;  s'il  est  démontré 
que  la  participation  aux  bénéfices  n'est  pas  un  procédé  économi- 
que reeommandable  d'une  manière  générale,  il  est  certain  qu'il 
sera  par  là  même  prouvé  que  Touvrier  en  général  n'a  rien  à  y 
gagner,  puisque  la  recherche  des  meilleurs  procédés  éconorai- 
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i^nes  n^  4'atrtr»  fml  que  d'améliorer  la  5rtailKm  écijiiOfmi|Qe  4e 
tiimiEnês  et  que  les  onTriers  sont  la  catégorie  dlioutmes  ta  fila 
Ii0iiiiïr'?iisc . 

Eo  ce  qai  coacerne  îa  justice  dlstnboti^,  îl.  Waxweîler  estime 
qa>Tle  ii*a  rien  h  rmr  dans  les  affaires  éeoacuDiiqties.  S*il  eotettil 
parlÀ  une  conception  iîîimao^ntf  de  la  justice  d'après  laquelle  le 
BOrt  de  chactto  serait  réglé  uniquement  par  ses  efTorts,  sao^  qœ 
ce  que  oous  avaos  appelé  airiears  "  la  rente  des  drconstancvs  »  j 
Itit  jamais  aucoiie  pari,  nous  coDeédotis  qti'il  a  r^î«ïoo,  et  le  rat* 
SOUneiDeiit  ne  l'applîqDe  pas  settleinent  aax  affaires  éroDomî- 
qncs»  mais  h  toute»  les  afTaires  hmnaifies,  C*est  justement  le  bnl 
des  progrès  de  rimeHigeece.  de  diittinoer  peu  à  peu  la  part  de 
fàtalHé  qui  pèse  !*ur  Tbomme. 

îl  est  certaiQ  qu'a  ee  poial  de  Tue  absolu,  Texemple  que  aie 
M.  Waxweiler  peut  paraître  injuste*  des  ouvriers  d'une  faïencerie 
qtti  ont  vu  leur  salaire  progressiTement  dimiouer.  puis  dispa- 
raître, toûlgré  leur  redoublernent  d'assiduité  et  de  zèle  eo  me 
d'éviter  un  désastre,  et  cela  parla  faute  d'un  directeur  incompé- 
tent et  léger.  Mais*  à  ce  compte,  ces  ouvriers  n  ont-il:^  pas  eu  lieB 
d^^  se  féliciter  tout  d'abord  que  eelte  faïencerie  se  soit  fondée  et 
leur  ail  donné  des  salaires  convenables,  tandis  qu'il  y  a  des  pars 
entiers  où,  faute  d'iodustrie,  des  malheureuK  vivent,  ou  plutôt 
meurent  de  faim,  avec  quelques  sous  par  jour?  Cela,  non  plus, 
ti^est  pnsjtixie  ! 

tjuant  au  rtiproche  que  fait  M.  Waxweiler  de  ne  pas  être  équî* 
table,  au  procédé  qui  consiste  à  réduire  le  prix  unitaire  dans  le 
Baiaire  h  la  pièce,  lorsque  le  patron  s  aperçoit  que  rouvrier  réalise 
un  gain  supérieur  h  celui  que  donnait  le  salaire  au  lemps,  cesl  un 
pur  procès  de  tendances.  L^employeur  qui  agit  ainsi  peut  avoir 
turt  ou  raison,  c^est  une  question  d'espèce;  s'il  ne  trouve  pas, 
dans  riunovation  qui  a  consisté  à  modifier  la  base  du  salai re, 
réconomie  de  prix  de  revieut  qu'il  avail  escomptée  et  qui  lai 
aurait  permis  de  mieux  écouler  sesproduitSi  s*  uu  calcul  inexact 
de  la  corrélalion  à  établir  en  Ire  le  salaire  au  temps  et  le  salaire 
à  la  pièce  le  place  dans  des  condiïions  désavantageuses  vis-à-vîs 
de  ses  concurrtîntSi  on  ne  peut  liucri miner  de  remettre  les  choses 
au  point  ;  st, au  contraire,  il  agit  par  dépit  de  voir  rouvrier  gagner 
davantage  gnlce  a  ses  erforts,  il  est  évident  qu'il  agit  malbonné- 
lemeiil  el  nialadroitement. 

Ce  n'est  pas  à  de  tels  points  de  vue  extérieurs  au  sujet  qu'il 
iiatse  placer  pour  juger  de  réquité  du  sysième  de  la  participa- 
i«ax  béoétkes.  t^our  notre  part,  nous  disons  que  dans  riniê' 
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rimr  d\ine  même  enirf.pnxf,  s\  certains  facteurs  de  la  ppoduction 
reçoivent  une  part  du  produit  avec  larpielk  leur  effort  personnel 
spécial  naît  aucune  corrélation,  cette  part  doit  infailliblement 
diminuer  la  part  légitime  des  facteurs  qui  sont  dans  le  cas  con- 
traire, et  c'est  cela  qui  est  contraire  à  la  justice. 

4*  Objection,  —  La  participation  çsi  cmtraite  à  la  nature  du  oùnirûi 
iniervenu  entre  temploymr  et  Cemphyé^  carte  contrat  repaie  sur  um 
forfaii.  et  lorsque  Voujîj'ier  a  touché  le  p?*ir  de  son  trtmailf  il  n*m 
plus  droU  à  ttuire  chose, 

M*  Waxweiler  répond  h  cette  olïjeclion  par  les  exemples,  déjà 
cités,  des  fluctuations  de  salaires  basés  sur  les  prix  de  vente,  et 
des  cas  des  directeurs  et  géraots  intéressés. 

11  sérail  plus  simple  de  dire  que  l'objection  n*a  aucune  valeur 
eu  principe.  Quel  que  soit  le  cas,  si  \e  conti-at  de  travail  veut  pré- 
voir,eû  dehors  du  forfait, une  participation  au\  bénéfices  basée  sur 
ua  taux  déterminé  à  Ta  van  ce»  cela  ne  saurait  avoir  rien  de  con- 
traire à  la  nature  du  contrat.  Si  le  contrat  ne  prévoit  pas  ctvtte 
participation,  elle  devient  un  don  gratuit  et  bénévole,  de  la  part 
d'un  des  contractants,  don  justifié  ou  non  par  rutilité  économi- 
que, mais  qui,  en  tous  c^s,  n'a  rien  k  voir  avec  le  contrat,  auquel 
il  n'est  ni  contraire,  ni  conforme. 

5*  OïiJiîcnaN.  —  La  pa7^licipation  nesi  susceptible  (Taucune  généralisa~ 
tiùHj  car  une  minoril'}  sealemeut  d'entreprises  font  dr^  bénéfices ^  et 
encore  parmi  cellei^-là,  le  pitiji  *jnmd  nombre  réalisent  des  bénéftc€& 
si  resf  relata  que  la  part  ici  potion  ne  procurrraii  aucun  gain  sérieux 
à  rQiwrier*  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  estime  que  sur  1(H)  indmtrieli^ 
40  font  futilité f  50  végèlaU,  iO  prospèrent^ 

M.  Waxweiler  n'est  pas  persuadé  que  ces  données  soient  exactes. 
En  outre,  il  estime  qu'elles  ne  signifient  rien  tant  que  l'on  ignore 
le  nombre  proportionnel  d'ouvriers  occupés  par  les  trois  catégo- 
ries d'entreprises;  il  est  infiniment  probable,  dit-il,  que  les  entre- 
prises  qui  prospèrent  emploient  Sa  très  grande  majorité  des 
ouvriers.  Nous  sommes  de  son  avis,  mais  cette  réserve  ne  modifie 
pas  la  portée  de  l'objection,  car  si  prosp<^*resque  soient  les  grandes 
industries,  ce  sont  elles  également  qui  ont  la  plus  faible  proportion 
entre  le  chiffre  de  leurs  bénoflces  et  le  cliiffre  des  salaires  qu  elles 
distribuent,  justement  parce  qu'elles  occupent  la  grande  majorité 
des  ouvriers. 

D'ailleurs,  M.  Waxweiler  ajoute  que,  même  si  cette  remarque 
est  fondée,  il  y  voit  un  argument  en  faveur  de  la  participation. 
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Car  il  esl  certaip  que  les  ouvriers  se  fool  des  iUusioûsstir  le  mon- 
taat  des  bénéfices  de  rioduslne.  N'est-il  pas  bienfaisant  de  dis- 
siper ces  illusions  en  les  mettant  en  face  de  lu  réalité  7 

Le  tout  est  de  s^ivoir  s'ils  se  rendraient  à  celte  réalité,  et  si  leur 
déception,  les  rendant  méfiants,  ne  pousserait  pas  à  des  difficultés 
sans  nombre  pour  la  conslalation  des  béoéiices;  c'est  là  d  ailleurs 
une  des  objections  que  nous  trouverons  par  la  suite*  Qiril  nous 
sufHse  de  constater  que  si  la  participation  aux  bénélîces  n'avait 
d'autres  avantages  que  celui  d'éclairer  les  ouvriers  sur  un  pré* 
jugé,  ce  sérail  un  bien  maigre  résultat  pour  un  grand  ell'ort-  Le 
jour  où  les  conseilleurs  des  ouvriers  voudront  de  boiiue  foi  se 
renseigner  et  les  éclairer  sur  la  proportion  entre  profits  et  salaires, 
les  élGtïionts  ne  leur  manqueront  pas.  Un  peu  de  bon  sons  et  de 
statistique  y  suffiraient. 

Enfin,  M,  Waxweiler  ajoute,  pour  en  finir  avec  cette  objection, 
que  frtl-il  vrai  que  la  participation  ne  peut  se  généraliser,  cela 
n*entanieraiten  rien  sa  valeur  intrinsèque.  Mieux  encore,  il  avoue 
qu'une  généralisation  n'est  ni  souhaitable,  ni  possible. 

Mais  alors,  si  la  participation  n  est  qu'une  forme  économique, 
dont  la  réussite  dépend,  en  pratique,  d'une  foule  de  conditions 
dlffieiles  à  remplir,  h  quoi  bon  tout  l'appareil  participalionniste  ? 
à  quoi  bon  écrire  de  gros  volumes  pour  montrer  les  beautés 
théoriques  de  finstitution?  Après  tant  d'années  de  propagande. 
ne  peut-ou  s'en  rapporter  à  la  pratique  pour  assurer  à  l' institution 
le  succès  auquel  elle  a  droit?  Faire  plus  n  est-il  pas  tout  au  moins 
entretenir  des  illusions  fâcheuses? 


S*  OBJ£crrio:t^  -  La  participât if}i>  aux  bénéfices  eH  un  syslèms  injuste 
et  impraticable^  car  etU  c^éeraii  une  fligranle  inénaUU  entre  iêê 

*  ouoriûrs  d'un  mérite  égal^  tuivofil  qu^iU  seraient  ou  non  employés 
daufi  une  entreprise  participotionnisie. 

M.  Waxweiler  trouve  l'objection  enfantine  ;  nous  la  lui  aban- 
donnons au  point  de  vue  de  la  justice^  pour  les  raisons  déjà  dites; 
au  point  de  vue  de  la  praticabilité,  elle  a  plus  de  valeur,  car  si 
l'entreprise  participationniste  trouve  plus  d  ouvriers  de  mérite 
égal  qu'elle  n'en  peut  employer,  la  concurrence  se  fera  sentir 
entre  ceux-ci  et  fera  baisser  le  salaire  fixe;  à  moins  que  le  prin* 
cipe  de  fiavariabilité  du  salaire  fixe  soit  admis,  auquel  cas  le 
sort  et  le  favoritisme  seul  décideront  entre  les  concurrents,  et 
nous  rentrons  dans  la  <t  rente  des  circonstances  », 
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7'  Odjbettiô?;.  —  La  participation  (vix  Itc  né  fiées  se  détruirait  ette-métae^ 
car  le  taux  moyen  de  la  rémunération  du  trat^ait^  dam:  une  profei- 
sion  donner,  devant  rester  ronstatit,  Un  salttires  finiraient  par  baigner 
dans  les  enlreprïMes  où  de  forts  dividendes  seraient  réparlii  aux 
ouvriers. 

C'est  ce  que  nous  venons  de  dire  h  propos  de  laO'  objection. 

M.  Waxweiler  y  répond  en  disant  que  !  on  ne  saurait  prévoir 
quelle  sera  la  polilique  des  ouvriers  à  l'égard  de  la  parlicipalion, 
si  celle-ci  se  répand.  Pourquoi  ne  lendraienl-ils  pas  à  soustraire 
aux  Ituctualions  la  partie  lixe  de  leur  salaire  destinée  à  subvenir 
aux  frais  normaux  de  leur  entretien,  sauf  h  accepter  des  inéga- 
lités de  rémunération  quant  a  la  parité  variable^  de  sorte  que  le 
salaire  totai  moyen  ne  serait  plus  du  tout  constant  pour  une  môme 
profession  ?  N'est-ce  pas  ce  qui  arrive  pour  les  employés  intéressés? 
Nous  en  revenons  toujours  au  même  point;  s'il  est  normal 
d'établir  un  rapport  entre  les  bénéfices  d  une  entreprise  et  la 
situation  des  gens  dont  Tinitiative  personnelle  est  particulière- 
ment utile  à  cette  entreprise,  il  ne  le  serait  nullement,  u  travail 
et  initiative  égaux,  de  soumettre  dans  certaines  entreprises  une 
partie  du  salaire  à  des  aléas  qu'il  ne  subirait  pas  dans  les  autres. 
Et  d  abords  qu'est-ce  que  les  frais  normaux  de  l'entretien  des 
ouvriers  ?  les  salaires  pourront  doubler,  tripler  sans  que  l'ouvrier 
fasse  le  départ  entre  ce  qui  constitue  )e  nécessaire  et  ce  qui  cons- 
titue le  superflu  ;  Texpérîence  du  siècle  qui  a  vu  la  plus  grande 
hausse  de  salaires  en  même  temps  que  le  plus  grand  accroisse- 
ment des  revendications  ouvrières^  prouve  qu'il  en  doit  être  ainsi; 
et  c'est  justice,  car  si  le  progrès  économique  n'avait  pas  pour 
résultat  d'améliorer  sans  cesse  lasilualion  normale  des  travail- 
leurs,  il  ne  serait  qu'un  vain  mot.  Il  parait  donc  certain  que 
Thypothèse  entrevue  par  M.  Waïweiïer  ne  se  réalisera  pas, 
que>dans  la  pratique,  les  ouvriers  continueront  à  exiger  uu  salaire 
fixe  h  peu  près  uniforme  dans  toutes  les  entreprises  semblables, 
et  que  si  on  pouvait  leur  imposer  de  recevoir  partout  sous  forme 
de  participation  une  part  importante  de  leur  salaire,  le  salaire 
fixe  suivrait  infailliblemeut  les  fluctuations  du  salaire  aléatoire. 

8'  ÛBJECTtON.  —  Dès  quwi  chef  d'indfistrie  aceùrde  à  $e&  ouvriers  une 
part  déterminée  sur  les  hénèfices^  que  les  ouvriers  Vaecepient  el^par 
ce  fait^  précisent  un  contrat,  ce  contrat  implique  la  vérification  du 
bilan  ^  De  là  une  ingérence  indiscrêtetdcAtruciive^  de  rautorite  patro- 
fid/e,  du  bon  ordre  et  de  la  disciptine. 
M.  Waxweiler  répond^  et  il  a  peut-être  raison  enthéorie^  que  le 
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droit  de  vérifier  les  compter  û^atraîoe  DuOeiDent  nue  îmorhEtioa 
dans  la  dîr^cflofi,  car  H  penJ  erre  exercé  par  1  nttemièdtEir^  d'un 
tiers  expert,  recoeoa  par  tous  les  intéressés,  et  chargé  ^implemenl 
de  certifier  rexactitade  do  bOan,  Mais  lorsqu'on  entend  on  expert 
qui  dans  une  société  existante,  a  reçu  celte  mission,  proclamer 
que  «  Tarbitre  doit  recevoir  des  patrons  et  des  partictpants  un 
pouvoir  dapprécialloû  absoLo  et  sans  Irmile,  nn  poitrorr  de 
redressement  sans  cooiestatîonu  qu  il  poisse^  râle  très  bemu.  iDjits 
très  loiird,  décider  et  faire  accepter  sa  décision  sans  rappsyer 
put>liqueineDl  sur  aucun  muHr,  sur  ancune  explication  »«  on  a  le 
droit  de  se  demander  si,  dans  la  pratique. beaucoup  d  employés  al 
be-nucoup  éf  patrons  se  mettront  d'accord  sur  le  Hum  d'au  plèai- 
potenliaire  digne  d'assumer  ce  **  beau  et  lourd  rûle  "< 

Quant  au  danger  provenant  d'indiscrétions  sur  la  sH  nation  fîmfe»- 
cière  des  entreprises,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  Waxweiller 
pour  écarter  cette  objection»  car  le  progrès  se  fait  toujours  dans  le 
sens  du  grand  jour  et  parlai,  et  la  forme  moderne  des  entreprises 
tend  à  se  cod former  à  ce  progrès,  débarrassant  ainsi  la  prodae* 
tion  de  la  ctiarge  du  crédit  immérité. 

9"  OioKCTtoîf.  —  Ai?€C  ta  partiripaiion  ùut  bénéficeM,  î^  §etmf!%  rfr  tf»- 
mrdc  risqtitni  d^fUre  à  la  iongue  beaucoup  plus  nombreux  qtCmn 

M.  Waxweiler  traite  de  conservateur  M,  P,  Leroy-Beaulieu  gui 
éuomère  toutes  les  causes  de  cooflit  pouvant  provenir  de  la  par- 
ticipation aux  bûoéOces,  D*après  lui,  le  milieu  dans  lequel  vont 
se  débattre  ces  différends  sera  totalement  modifié,  car  la  partici- 
pation aux  béuéllces  crée  le  plus  souvent  ua  esprit  nouveau. 
(Test  très  plausible,  et  Ton  peut  très  bïcu  admettre  que  les  ouvriers, 
occupés  à  faire  valoir  leurs  droits»  songent  moius  h  établir  sur 
cette  terre  une  égalité  universelle  chimérique.  Toutefois,  si 
comme  cela  parait  bien  être  le  but  des  participai ionnisies,  on 
donne  à  Touvrier  ce  système  de  rélribult^ju  comme  un  dérivatif  u 
ses  chimères,  capable  de  rtîmplacer  celles-ci,  on  rîsqtte  de  faire 
naître  eu  lui  des  espéraoces  exagérées  et  il  sera  d'autant  plus 
disposé  à  chicaner  sur  le  résultat  qu'il  Taura  escompté  plus  btil- 
lant.  Mais  1J0US concédons  que  ce  ne  serait  là  nullement  uneôi>jecv 
tion  capitale,  si  les  autres  étaient  résolues. 

lO*  Objection,  —  La  parlkipation  aux  bénéfices  est  un  sygitme  anti- 
démocrulique ;  il  tend  â  cvf^cr  tme  éîife  et  à  resireindrr  U  liberièdcs 
orgQriisatioîis  ouvrières  ;  lapretwe  en  est  que  ies  ouvr^tcr^  (inffhiis^  sunt 

M.  Waxweiler  s'étend  longuement  sur  cette  objection;  comme 
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ce  n*est  pas  de  notre  coté  qu'elle  est  venue,  oous  tie  nous  y  altar- 
deroDS  pas.  Nous  ne  voyons  pas  ce  que  la  démocratie  peut  avoir  k 
faire  avec  les  organisations  économiques.  La  démocratie  est  un 
système  qui  consiste  h  donner  à  tous  les  citoyens  une  part  égale 
de  pouvoir  politique  et,  par  conséquent,  ane  iniluence  propor- 
tionnée k  leur  nombre.  Dans  le  domaine  économique,  ce  n'es!  pas 
TinQuence  qu*il  s'agît  de  répartir,  ce  sont  les  résultats  de  la  pro- 
duction ;  qu  entend-on  par  »  élite  »?  Son t-ce  les  iiiî eux  rémunérés  ou 
les  plus  capables?  Il  ne  s  agit  pas  de  savoir  si  un  système  produit 
des  inégalités,  mais  si  ces  inégalités  sont  justifiées  par  le  r6Ie 
économique  des  participants. 

Quant  à  restreindre  la  HJaertè  des  organisations  ouvrières,  nous 
ne  voyons  pas  comment  la  participalion  aux  bénéûces  aurait  ce 
résultat,  si  elle  ne  demande  pas  de  faveurs  à  la  loi.  Ce  qu'on  peut 
dire,  c^est  qu'elle  fait  concurrence  aux  autres  tentatives  d^améîio- 
ration  des  conditions  du  travail,  et  en  retarde  l'application.  Ce 
ne  peut  être  là  une  objection  de  principe;  eUe  vaut  suivant  les 
espèces.  Si  la  participation  aux  bénéfices  fait  échec  à  des  combi- 
naisons qui  vaïent  moins  qu'elle,  comme  le  syndicat  ou  même  la 
Trade  Union  à  procédés  politiques  ^  c'est  pour  le  mieux;  si  elle 
retarde  des  essais  basés  sur  une  concepUon  économique  plus 
rationnelle,  comme  les  sociétés  commerciales  de  travail,  c'est  tant 
pis.  Maïs  sous  un  régime  de  liberté,  tous  ceseflforts  vers  le  mieux 
peuvent  et  doivent  coexister  et  sestimuler  muLuoHemeut, 

il*  ÛBif^CTioN'.  — Lh  particijîatîan  aux  hérjéfiri's  n*a  ancuni^  rhance 
(TiHre  acû^xpU^e  par  la  jtiassfr  des  ouvriers ^  car  elle  emjpkkera  l'éléia~ 
tion  des  salaires. 

L'analogie  entre  cette  objection  et  la  septième  est  trop  étroite 
pour  que  nous  nous  y  arrêtions  autrement. 

!2*  Objection.  —  La  pftrHeipatmn  aux  bénéfices  iia  pas  it avenir,  parce 
que  les  ouvriers  s'en  détacheront  missUôt  que  tes  périodes  de  di^fkit 
empf^ekerôHita  dislribuiion  des  parts. 

M.  Waxweiler  estime  Tobjection  puérile.  Car  l'institution  de  la 
participation  suppose  chez  les  ouvriers  un  certain  état  d*avance- 
ment,  qui  les  rend  sensibles  à  autre  chose  quh  lexistence  au  jour 
le  jour,  et  inverseraeut  k  participation  contribuera  i  fortilier  eu 
eux  celte  virilité  qui  est  là  conditioû  de  raiîrancbissement.  Âuâsi 

*  Nous  enteridon^  par  <t  |trncé«iés  pDUtiqufîS  *»,  non  pa»  seulement  t'inlni- 
sion  de.(i  pohlîek*tis  et  des  lais,  niaU  tous  I(*h  (irocéd<!'?s  qui  tenrlent  il  substi- 
tuer tin  11  ueoc&  du  noinlïre  k  t'innueni^ti  ée^  oopaoîté*  individuellcti  et  â  la 
diBCuatioa  purement  éccinomif|iie  des  contrats. 
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vetiUil,  à  rencontre  de  ceux  qui  proposent  de  forioer  des  caisses 
de  réserves,  que  Fouvrier  ait  la  libre  disposition  d^  sa  pari  de 
bénéfice  et  sache  courir  le  risque  de  labsence  de  celte  part* 

Trop  de  gens  veulent  faire  le  boDheur  de  i  ouvrier  eo  le  coosi- 
dêrânl  œmme  uo  enfant  qui  doit  rester  en  tutelle,  pour  que  nous 
n'applaudisâions  pas  au  sentiment  de  M*  Waxweiler. 

13*  OiwKCTiox.  —  La  partmpatiùn  ne  pûurraU  qu  accentuer  fanarthie 

dû  la  production  ;  son  inirùduction  ne  sera  posêibte  que  iùr:^ue  la 
monopatàaiiQn  dei  industries  MusceplMes  df-tr*^  orgartisées  *;n  Syn- 
dkati  de  production  aura  mis  fin  aux  déiordres  actuels. 

Cest  M.  Lujo  Brentano  qui,  paraît-il,  a  émis  cette  objection  h 
laquelle  M*  Waxweiller  trouve,  mais  au  point  de  vue  de  l'opf*ar- 
tuntlé  seulement,  quelque  fondeiïienL  Pour  nous,  qui  considérons 
"  Tanarçhie  de  la  production  »  nomme  le  produit  des  en  Ira  Tes 
mises  h  la  liberté  de  la  consommation  par  les  monopoles  fprivi* 
lèges,  droits  de  Douane,  trusts,  etcj,  nous  voyons  la  chose 
d*uo  tout  autre  point  de  vue,  et  ne  lui  trouvons  qu*une  connexion 
très  lointaine  avec  la  participation  aux  bénéfices.  Si  la  partici- 
pation devait  être  introduite  dans  les  entreprises  qui  jouissent  de 
monopoles  ou  de  privilèges,  nous  lui  verrions  l'inconvénient  de 
diminuer  le  nombre  des  intéressés  à  la  liberté* 

14*  Objection.  ^  Le  nombre  restreint  dtts  appUcationn  eU  un  indi€e  que 
ta  parlicipntion  aux  bétf^fices  ne  aerajamabi  quant  rare  exceptum. 

Cela  fût-it,  dit  M*  Waxweiler,  que  cela  n'in armerait  pas  encore 

la  vakmr  de  la  participation  en  elle-même. 

L'affirmation  noua  semble  un  peu  hasardée  î  Comment  vous 
nous  présentez  comme  excellente  une  institution  économique,  et 
lorsqu'on  vous  dit  que  cette  institution  ne  trouve  que  des  applica- 
tions économiques  restreintes,  c*est-à-dire  qu'elle  manque  son  but, 
vous  continuez  k  la  trouver  excellente?  Cet  optimisme  est  très 
louable^  mais  si  les  particîpatiounistes  ne  sont  pas  ébranléf^  dans 
leur  propagande  par  une  telle  constatation,  c'est  qu'ils  ont  une 
foi  qui  tient  du  surnaturel. 

Mais,  ajoute  M,  Waxweiler,  heureusement,  cela  n'est  pas  ;  si  la 
participation  est  une  exception  dans  le  présent,  elle  ne  le  sera 
pas  dansTavenir.  La  participation  progresse  ;  de  10  adhérents  en 
1*156,  elle  a  passé  à  2QU  en  1886,  a  320  en  1891,  à  390  en  1896, 
Ces  chiffres  concernent  Tensemble  des  pays  d'Europe  et  d'Amé- 
rique, Si  on  les  compare  avec  le  nombre  des  entreprisesi  on 
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pourra  trouver  que  le  résultat  est  maigre;  si  on  considère  la 
rapidité  avec  laquelle  les  transforinations  économiquement  avan- 
tageuses se  sont  succédé  et  répiiodues  au  cours  du  siècle  der- 
nier, on  sera  encore  plus  disposé  à  penser  que  la  parUeipalion  a 
peu  de  chances  d  avenir. 

Mais  voyons  les  causes  attribuées  par  M.  Waxweiler  à  cette 
lenteur  dans  le  développement  de  la  participation. 

D'abord,  les  obstacles  nés  de  résistances  intéressées  ;  si  les 
avantages  de  la  participa  lion  sont  te!s  que  les  décrivent  ses  parti- 
sans, ces  résistances  sont  ignorantes  plus  qu'intéressées,  puisque 
rintérét  de  l'employeur  est  ici  solidaire  de  celui  de  l'employé; 
mais  nous  croyons  que  M.  Waxweiler  est  bien  peu  renseigné  sur 
la  promptitude  avec  laquelle  les  industriels  et  les  commerçants 
adoptent  le?  procédés  qui  ont  donné  de  bons  résultats  chex  leurs 
voisins.  En  fait,  il  y  atr&s  peu  d*eiitreprîses  dans  lesquelles  t*em- 
ployeur  n  ait  intéressé  plus  ou  moins  quelqu'un  de  ses  collabo- 
rateurs; s'il  ne  fait  pas  pour  tous  ce  qu'il  a  spontanément  fait 
pour  un  ou  pour  quelques*uns»  c'est  apparemment  qu'il  sait  per- 
tinemment, mieux  que  les  chefs  de  bureau  de  VOfficc  du  Travail 
ou  les  professeurs  du  Musée  social,  que  les  résultats  seront 
différents. 

Un  autre  obstacle,  c'est  le  peu  de  confiance  attaché  par  l'homine 
pratique  aux  conseils  de  Thomme  de  science  et  de  Thomme 
de  cu?ur.  Il  est  un  peu  excessif  de  présenter  le  participation nisme 
comme  uu  produit  incontestable  de  la  science*  Quant  aux  aspi- 
rations du  c(cur,  la  loi  de  la  division  du  travail  i^ocial  enseigne 
qu'elles  recevront  beaucoup  plus  amplement  satisfaction  si  on  ne 
les  confond  pas  avec  les  conseils  de  la  raison,  et  réciproquement* 

Certaines  difticullés  de  fait  sont  encore  une  des  causes  du  peu 
de  développement  de  la  participation  :  ici,  nous  sommes  d'accord. 
Si  M,  Waxweiler  veut  bien  se  reporter  à  la  définition  que  nous 
avoua  donnée  en  commençant  des  conditions  nécessaires  pour 
que  la  participation  soit  bonne*  il  verra  que  c'est  une  pure  ques- 
tion de  fait  à  résoudre.  Le  grand  tort  des  parti cipatîonnistes  est 
de  vûïdoir  en  faire  une  question  de  principe, 

M>  Waxweiler  place  parmi  les  obstacles  Tinfluence  défavorable 
exercée  par  la  grande  majorité  des  économistes. 

Leê  économistes  ne  se  savaient  pas  si  influents:  ils  ne  s'en 
seraient  guère  doutés  h  voir  Tindiffé renée  avec  laquelle  le  con- 
sommateur se  laisse,  malgré  leurs  exhortaiions  répétées,  docile- 
ment tondre  par  le  protectionnisme.  Mais  fi  M.  Waxweiler  s  exagère 
sans  doute  la  force  que  ladhésion  des  économistes  eût  constituée 
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prend  pas  qu'on  fasse  à  au  régime  gricT  de  sa  sotiplesge  eL  de  sa 
fai:iULé  d'adoptioo.  Cependant,  il  semble  bien  qn'à  un  procédé 
économique,  il  faille  une  base  éeoooaijqiie>  De  ce  qjm  la  formule 
rigoureuse  dejusiice  diatribulive  n'existe  pas,  dit  M.  Wax.weiler, 
siuL-il  qu  on  renonce  à  partager?  Eslimê-t4i  qué  le  parlage  arbi* 
traire  et  palriarcal  f=oit  une  formuJe  de  répartition  préférable  à 
réchange  et  au  contrat  à  bases  précises  ? 

18"=  Objection.  —  Li  futHkijmfhm  ati-v  Mné/lces  n'a  effectivement 
mtame  portée,  tftr  In  rémuné ration  de  chaque  intéreifsé  eU  dérisoire 

M.  Waxweiler  oppose  à  cette  objeclion  des  cbilTres  dont  il 

ressort  qu'en  moyenne,  il  serait  distribué  dans  les  éLablissements 
qui  pratiquent  ce  système  en  Angleterre  4,4  p.  100  du  salaire. 
Cette  statistique  ne  prouve  pas  i^rand'ehose»  car  M,  Waxweilep 
établit  sa  moyenne  d'après  le  nombre  des  entreprises  et  nou 
d  après  le  nombre  des  participants.  Il  est  permis  de  croire  que  la 
d'Ouxained*élaJ)lissements  qui  relè^ve  eett«e  moyenne  en  distribuant 
èes  parts  de  b(ifléfices  supérieures  a  10  p.  100  du  salaire  comporte 
peu  d'ouvriers, 

Au  surplus  le  fait  naturel  que  la  participatioa  s'est  établie  dans 
les  entreprises  où  elle  avait  les  plus  grandes  chances  de  succès 
doit  contribuer  à  fournir,  dans  les  établissements  qui  rappliquent, 
une  moyenne  plus  élevée  qu'on  ne  pourrait  l'attendre  dans  les 
établissements  qui  ne  l'appliquent  pas. 

Nous  avons  cité  ailleurs  *  une  entreprise  dont  nous  avons  pu 
décomposer  toutes  les  dépenses,  et  qui  a  dlstrribtté  dans  une  bonne 
année  directement  en  salaires  une  somme  sept  fois  plus  forte  que  le 
montant  de  ses  bénéfices.  Q  faudrait  pour  donner  5  p.  100  des 
salaires  qu'elle  réduisit  d'un  tiers  les  dits  bénéfices.  Mais  nous 
avons  la  conviction  que  si  Ton  pouvait  faire  ce  calcul  pour  les 
entreprises  les  plus  prospères  et  les  plus  importantes,  qui  sont, 
suivant  Iff.  Waxweiler  lui-même,  celles  ijai  occupent  la  très  gi*ande 
majorité  des  ouvriers,  on  trouverait  un  écart  encore  pins  considé- 
rable entre  le  chiffre  des  salaires  et  le  chiffre  des  bénéfices. 

10"  0BfRCTTor4,  —  La  participation  aux  àénéflces  a  d'autcmt  Ttwtnn^  t.e 
chances  de  prt?ndre  racine  que  l^s  béHéflc8&  êM  tm9  tendance  èien 
marquée  à  décroUre. 

M.  Waxweiler  répond  à  cela  que^  peu  lui  importe  de  savoir  si  la 
participation  a  plus  on  moins  de  clianceâ  de  duré^  Nous  avouons 

1  Quesiiona  du  travail^  1  br,  ctie^  GutHaumin  et  Càe,  llKAJ, 
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ne  pas  comprendre  la  portée  de  celle  réponse.  Il  est  évident  iftia 
ptaB  les  bénéfices,  par  suite  de  la  coaceolration  des  eolreprtses» 
seroDt  mi  Dîmes  par  rapport  au  travail  mis  eo  œuvret  plus  la  pro- 
portîoa  entre  la  parlicipatioD  el  le  salaire  sera  décroissante,  et 
moins,  par  conséquent,  ce  mode  de  rémuuératioa  aura  de  cbaures 
de  se  faire  admettre.  Il  ne  s  agit  pas  de  savoir  sll  durera,  maïs 
s*il  nattra  comme  mode  de  rémunération. 

20*  Otu Kqnox,  —  La  partiripathn  aux  hénéflces  est  anti-écùnomique^ 
en  ce  *fu*eUeemp*khe  CauQm*:niQtifm  du  capiiai  de  Ventreprise  ei  pat* 
suite ^  te  dévetoppemerd  rtei  affaires, 

L*objection  est  du  regretté  M.  Maurice  Block:  il  est  certain  que 
Femployeup  peut,  par  ses  engagemects  eavers  les  participants, 
se  trouver  gêné  dans  son  désir  d'employer  à  étendre  son  enlre- 
priso  une  part  des  bénéfices.  Mais  nous  croyons  volontiers  avec 
M.  Waxweiler  que  cette  considération  n'a  pas  une  très  grande 
portée,  car  Tentrepreneur  peut  limiter  la  participation  et,  au 
surplus,  si  son  entreprise  est  assex  prospère  pour  distribuer  de 
larges  participai  ions  de  bénéfices,  son  crédit  s'en  ressentira* 

21*  OfjiÈCTioN.  —  La  partkipaHôn  est  imprattoible  à  cau$e  de  tinsia- 
biiité  de  la  populalian  oiwriê)^, 

M,  Waxweiler  déclare  qu1l  y  a  là  une  pétition  de  principe,  car 
la  participation  a  précisément  pour  effet  d'assurer  la  stabilité  du 
personnel.  Mais  tt  ajoute  que  Ton  ne  doit  pas  dépouiller  Touvrier 

rompant  son  engagement  de  tout  droit  à  sa  pari  de  bénéOces.  N'y 
a-t-il  pas  là  une  évidente  contradiction? 

Quoi  qu'il  en  soit,  M*  Waxweiler  nous  ayant  dit  que  la  moyenne 
des  parts  distribuées  représente  5  0/0  du  salaire*  il  ne  semble  pas 
que  la  perspective  de  cette  faible  somme  à  touclier  Tempéche  de 
se  déplacer  s'il  y  trouve  intérêt. 

Au  surplus,  il  conteste  que  la  population  ouvrière  soit  si  mobile 
qu'on  le  dit.  Pour  les  ouvriers  payés  à  la  journée,  qui  sont, 
croyons-nous,  en  grande  majorité,  cela  semble  cependant  évi- 
dent. Car,  quel  serait  le  but  de  ce  mode  de  paiement,  si  ce  n*eit 
de  permettre  k  l'ouvrier  de  porter  son  travail  où  il  est  momenta- 
nément le  plus  demandé? 

2i"  Objection*  —  La  parikipation  aurait  de  déplorafilea  comef^tienccs 
sùciafeSf  car  elle  exciterait  le$  convoitises  des  ouvriers  par  appât  du 
tjain  d'autrui,  et  elle  pravo(]tia'aH  tes  haines  des  classes  enrévétantà 
Votwri(^r  tôrifjine  des  hémflces  du  patron^ 

M.  Waxweiler  ajoute  que  la  première  partie  de  celte  objeclioû 
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est  encore  coodeosée  plus  brièvomeaL  par  MM*  de  Molitiari  et 
Brolay  qui  disent  calégoriquemeut  que  la  «  participation  est  une 
branche  du  socialisme  »> 

Nous  sommes  portés  à  croire  qa  en  <^mellant  celte  opioioot  ces 
économistes  ont  peosù  davantage  aux  Ton  de  me  fils  économiques 
de  ta  participation  qu'i'i  ses  conséquences  morales.  Ce  ne  sont  pas 
les  convoitises  du  gain  d'auliuî  qui  font  le  socialisme,  elles  ne 
servent  qu&  ralinjcutt^r,  comme  lui-même  sort  â  les  justifier. 
Tous  les  envieux  ne  sont  pas  des  soeialisteSi  et  lous  les  socialistes 
ne  sont  pas  des  euvreus.  Le  socialisme  procède  de  vues  erronées 
sur  la  position  respective  des  divers  facteurs  de  la  production  ;  le 
participationnisme  aussi,  bien  que  dans  une  plus  faible  mesure. 
Voit9>pensons-nous,ce  qu  ont  voulu  dire  MM.de  Molinari  el  Brelay> 

Quant  h  la  seconde  partie  de  lobjection^  elle  n'a  pas  de  porîée; 
la  participation  ne  peut,  au  contraire,  que  détruire  les  préjugés 
ouvriers  sur  la  pari  des  bénéfices  de  lentrepreneur  dans  la  pro* 
duetion;  seulement,  encore  faut-il  que  rouvrier  consente  h  y  voir 
clair  et  qull  ne  se  figure  pas  qu'on  le  trompe,  auquel  cas  noua 
retombons  dans  les  objections  8  et  9. 

23"  Objection.  —  La  partlcipaiion  aux  bénéfices  ne  dùnnêm   nucnne 
sailspiclion  à  autune  dût  revendications  urgentes  dt?s  oiwrifus. 

k  celte  objection,  M.  Waxweiler  répond,  très  sagement,  que  la 
participation  ne  doit  pas  être  représentée  comme  une  réforme 
sociale;  son  terrain  d'action  doit  rester  modeste^  et  elle  doit  être 
dégagée  de  tout  esprit  patemalhie  ou  autoritaire. 

Sur  ce  terrain,  nous  nous  entendrons  admirablement  avec 
M.  Waxweiler.  Si  la  participation  reste  tout  cela,  la  participation 
prendra  dans  Tordre  économique  la^place  qui  lui  appartient  ;  nous 
croyons  que  celte  place  sera  encore  infiniment  plus  modeste  que 
ne  le  pensent  les  participalionnistes.  et  pour  maintenir  Têquilibre 
des  forces, nous  coniballons  leurs  exagérations, A  leurs  volumes  et 
â  leurs  congrès, nous  répondons  par  des  critiques.  Mais  cela  fait, il 
D*y  a  qu'à  laisser  parler  Te  x  péri  en  ce. 

Toutefois,  perm citons-nous  de  faire  observer  à  M,  Waxweiler 
qu'il  a  fait  appel  «  au  cœur  "  des  entrepreneurs,  et  que  c'est 
bien  là,  à  ce  qu  il  nous  semble,  une  forte  tendance  au  paler- 
naltsme* 

^24*  Objkctiox,  —  La  participation  ne  s'appUquti  pas  à  h  grande 
indtishie^  car  t  influence  de  la  viain'd\vuvrc  sur  tt^  prix  de  revient 
y  €êt  quasi  nulle. 

Cette  objection  a  été    formulée,  parait* il,    par  un  industriel 
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belpje  ;  elle  nous  étonne,  car  le  prix  de  revient  dépend  du  reode- 
menl  du  trarail,  et  il  ne  coas  semble  pas  exister  de  travail,  si 
simplu  et  uniforme  soit-il,  dans  lequel  la  bonne  volonté,  l'alteiï- 
tion,  Tassiduité  de  Touvrier  ne  puisse  avoir  une  inûuence  coosi* 
dérabie  sur  le  rendement. 

Mais  ce  qu  a  sans  doute  voulu  dire  Tindustriel  belge,  c'est  que 
dans  la  grande  industrie,  il  est  à  peu  près  impossible  de  formuler 
d'une  manit^re  acceptable  celte  corrélation  entre  la  qualité  de  la 
main-d'œuvre  et  les  bénéûces  de  l'entreprise  que  nous  avons  dit 
devoir  faire  la  base  de  la  participation. 

M.  "Waxweiler  ajoute,  d  ailleurs,  que  celte  objection  suppose 
admis  que  la  participation  n'est  justiciable  que  si  elle  provoque 
un  surplus  de  bénéfices.  Or,  M*  Waxweiler  ne  semlile  pas 
admettre  cette  proposition.  0  après  lui,  le  bénéfice  dépendant  de 
rétat  du  marctié,  du  débat  entre  acheteur  et  vendeur,  il  est 
légitime  que  Touvrier  estime  que  ce  bénéfice  contient  uoe  part 
de  son  salaire,  à  lui  producteur  élément  de  la  vente  ;  il  est  légi- 
time aussi,  d'ailleurs,  ajoute  M.  Waxweiler,  que  l'employeur 
pense  le  contraire. 

Celte  théorie  est  un  peu  nuageuse»  K*  Waxweiler  parait 
oublier  que  la  rémunération  à  forfait  de  l'ouvrier  lui  est  légiti- 
mement due,  même  s'il  y  a  perte,  et  que  l'élément  corrélatif  du 
bénétice.  c'e-^t  Vêlement  risque.  Il  oublie  aussi  que  les  béoéllues 
de  rinduslrie  provoquent  la  concurrence  des  industriels,  par  con- 
séquent la  demande  d*ouvriers  et  la  hausse  de  salaires  fixes,  ce 
qni  fait  participer  l'ouvrier  aux  fluctuations  de  lactivité  écono- 
mique, sans  modifier  le  mode  normal  de  sa  rémunération. 

Par  conséquent,  la  participation,  nous  lavons  démontré  à  pro- 
pos de  la  seconde  objoctiûn,  n*a  pas  de  fondement  économique,  si 
ce  n*est  comme  stimulant  à  l'activité  économique  des  partici- 
pants et  elle  n'est  pas  justifiée  si  elle  n'agit  pas  comme  telle,  il 
nous  paraît  difficile,  en  dehors  de  ce  point  de  vue,  de  Tadmettre 
autrement  qu'à  titre  de  mesure  philanthropique  et  paterna- 
liste, et  M.  Waxweiler  se  défend  bien  de  vouloir  se  placer  sur  ce 
terrain. 

25"  0»jBCTiox,  —  La  parikipution  ne  l'appliqw^paÊ  à  la  grande  indta* 
tne,  parce  quU  paraît  démontré  que  Vinfluetwe  morale  de  ta  pûrdcî' 
pation  est  en  ramn  inverse  du  nombre  des  parlicipunts. 

L'auteur  de  cette  objectiou  a  sans  doute  voulu  dire  que 
rinfluence  morale  est  en  raison  inverse  du  ehiff^%*  de  la  partict- 
pation,  et  ce  chiffre  devant  Inî-inème,  comme  nous  l'avons  vu  à 
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propos  de  la  IS''  objectiOD,  être  en  raisoQ  inverse  du  nombre 
d'ouvriers  occupés,  la  conclusioa  nous  semble  dîfficilemeûl  con- 
testable en  ce  qui  concerne  la  grande  industrie. 

26*  Objection,  —  La  participation  ne  inrdera  pm  à  widecer  Thosti* 
litè  fies  ouvriers,  car  i' absence  dû  dhidmden  détruira  i' équilibre  fiu 
bmigtt  familiaL 

M.  Waxweiler  compte  sur  *<  le  côté  èducalif  »  de  la  participa- 
tion pour  détruire  celte  objection,  rsous  ne  pouvons  à  ce  sujet 
que  répéter  ce  que  nous  disions  à  propos  de  la  7"^  objection. 
M.  Waxweiler  estime  qu'on  ne  peut  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier 
M  en  le  tenant  systématiquement  à  Técart  des  conditions  nor- 
males de  la  civilisation  n.  Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  c*est  une 
condition  normale  de  la  civUiâatiori  que  l'ouvrier  reçoive  une 
part  de  rémunération  sur  la  fixation  de  laquelle  il  ne  peut 
eï«tcer  directement  aucune  de  ses  facultés. 

27»  Objection,  —  La.  patlicipalion  atu  bénéfices  produira  un  surme- 
nage de  Cùuvrier  en  mrexcUnni  sa  proiiuctivitê. 

Cette  objection  est  d'origine  socialiste;  on  le  senL  Cette  école, 
qui  prend  la  défense  des  ouvriers,  n'a  pas  confiance  dans  leur 
capacité  de  régler  convenablement  leur  travail  et  leurs  loisirs. 
I^ous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  la  réponse  de  M,  Waxwei- 
ler^ citant  iM.  Ch*  Robert,  suivant  laquelle  «  la  participation  (si 
ii  elle  atteint  son  but)  a  pour  résultat  la  mise  en  pleine  valeur  de 
^4  la  volonté,  et  cette  action  puissante  de  la  volonté  est  parfaite- 
fl  ment  compatible  avec  réconomiedes  forces  vitales.  ^> 

28"  Objection.  —  La  participalion  appartient  à  la  catégorie  des  meâUf^M 
philanthropiques^  Or,  La  philanthropie  est  de  fiature  es&^aUettement 
iiidividucile;  et  ce  nest  pa-^  par  des  effort;^  isolée  quou  parvient  à. 
lutter  contre  lef  fou  générales, 

29*  Objection.  —  La  participation  n*eit  qu^un  palliatif  ayant  un  carac- 
tère réactionnaire  :  c'est  une  attache  nouvelle  à  ta  bourgeoiÈie  capi- 
taliste ^  dont  il  faut  fuir  ralliance  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 

M*  Waxweiler  réunit  en  une  seule  ces  deux  objections,  parce 
quelles  s'inspirent,  dit-ii|  du  même  principe»  ayant  toutes  deux 
été  formulées  par  des  socialistes. 

Nous  lui  abandonnons  la  seconde;  elle  procède  du  préjugé  de 
classes <  auquel  les  participation nistes,  qui  veulent  appliquer  une 
formule  générale  h  des  travailleurs  placés  dans  des  situations 
inflnîmenL  variables,  sacritient  peut-être  autant  que  les  socialistes, 
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LA  QUESTION  DES  SUCRES 

ET 

LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES 


Mémoire  adressé  à  la  Conférence  par  la  Fédération  libre-échangiste 
internationale. 


LES   CONFÉRENCES   SUR   LES   SUCRES   ET  LES  PRIMES 

Une  nouvelle  conférence  internationale  sur  le  régime  des  sucres 
va  se  réunir  à  Bruxelles  le  16  décembre.  Malgré  la  violente  oppo- 
sition de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  le  gouvernement 
français  y  a  adhéré,  ainsi  que  TAUemagne,  TAutriche-Hongrie,  la 
Belgique,  les  Pays-Bas,  Tltalie,  TEspagne,  la  Suède.  La  Russie  et 
les  Etats  Unis  n'y  seront  pas  représentés. 

Les  conférences  internationales  des  sucres  ont  déjà  été  nom- 
breuses: il  yen  a  eu  en  1864,  en  1872  et  1873,  en  1875,  en  1887  et 
1888.  Ces  dernières  furent  convoquées  h  Londres  par  Lord  Salis- 
bury.  Le  30  août  1888,  les  représentants  de  TAUemagne,  de  TAu- 
triche,  de  la  Belgique,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie 
signèrent  une  convention  dont  larticle  1»'  portait  «  que  les  hautes 
parties  contractantes  s'engageaient  à  prendre  telles  mesures  qui 
constitueraient  une  garantie  complète  et  absolue  qu'aucune  prime 
ouverte  ou  déguisée  ne  serait  accordée  à  la  fabrication  ou  à 
l'exportation  du  sucre  » . 

Pour  assurer  le  respect  de  cette  clause,  la  convention  contenait 
les  stipulations  suivantes  :  fabrication  et  raffinage  en  entrepôt, 
suppression  de  tout  drawback  à  l'exportation,  prohibition  des 
sucres  primés,  liberté  pour  chaque  pays  de  régler  ses  droits  de 
douane  et  d'accise,  institution  d'une  commission  spéciale  chargée 
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d'examiaer  lee  législationB  à  établir  parles  difréreoLB  pays,  et 
d'une  commission  permanente  appelée  â  en  surveiller  Texécution, 

Une  déclaration  de  lord  SaJisbury  portail  qu'au  boul  de  huit 
mois,  la  commission  spéciale  serait  réimie,  et  que  deux  mois 
avant  sa  ré  unions  les  divers  gouverneaients  lui  communique- 
raieol  les  lois  qu'ils  auraient  adoptées  pour  supprimer  les  primes. 

M*  Waddington,  représentant  la  France,  refusa  de  signer  sous 
prétexte  que  les  Etats- Tuis  n'étaient  pas  représentés  k  la  confé- 
rence. Quelle  que  fù(  ta  forme  dont  il  envelo['pa  son  refus,  on 
considéra  que  la  France  voulait  faire  échouer  la  conférence,  tl 
serait  inutile  de  soutenir  le  contraire, 

Lofd  Salisbury  déposa  un  bill  tendant  à  frapper  les  sucres 
primés  de  countermuHug  duties.  Mais  il  fut  plus  combattu  que 
soutenu,  et  lord  Salisbury  n'insista  pas. 

L'agitation  a  continué;  beaucoup  de  libre-échangistes  qui 
avaient  combattu  le  bdl  de  1888  comme  mettant  le  libre-échange 
en  danger  n'y  font  plus  la  même  objection» 

Une  nouvelle  conférence  internationale  se  réunit  du  î  juin  au 
25  juin  18U8  à  Bruxelles.  Elle  comprenait  des  représentants  de 
FAJlemagne,  de  l'Âutriclie-Hongrie,  de  l'Espagne,  de  la  Grande- 
Brelagne,  des  Pays-Bas,  de  ia  llussîe  et  de  ta  Suède, 

La  France  étjiil  représentée  par  M,  Sébline,  sénateur  du  dépar- 
tement qui  compte  le  plus  de  fabricants  de  sucre  (rAisne)  et 
fabricant  de  sucre  lui-même.  11  proposa  «  la  suppression  directe 
des  primes  de  sortie  »,  mais  il  refusa  de  discuter  celle  des 
primes  à  la  production. 

Dans  sa  déclaration  du  11  juin.  M,  Sébline,  disait  ; 

((  l^a  nécessité  de  changer  nos  méthodes  de  culture»  de  trans- 
former notre  outUlage  fait  que  les  avantages  accordés  par  la 
législation  intérieure  française  ont  été  plutôt  des  encouragements 
à  Tagriculture  età  rindusfrie  que  de  véritables  primes.  Ainsi  nous 
leur  dénions  absolument  ce  caractère,  a 

A  cet  argument  it  était  facile  de  répliquer  que  toute  culture 
et  toute  industrie  se  trouvent  dans  roblJgation  de  changer  leurs 
méthodes  et  leur  outillage. 

Mais  dans  sa  note  du  21  juin,  M.  Sébline  répondit  que  a  la 
France  ne  pouvait  abandonner  ses  primes  indirectes,  u  La  Ituasie 
déclarait  de  son  côté  qu  elle  ne  pouvait  laisser  discuter  son  régime 
mtérieur.  Dans  ces  conditions,  la  conférence  aboutit  à  un  écbec* 
Nous  pouvons  être  certains  que  la  couférence  qui  va  se  réunir 
à  Bruxelles  ne  se  heurtera  pas  à  de  telles  oppositions. 
Toutefois  rœuvre  de  la  conférence  de  Bruxelles  n*a  pafi  été 
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inulile.  Ses  procès-verbaux  exposent  bien  le  régime  des  sucres 
qui  existe  en  Europe.  Enfin,  elle  a  dannê  la  définition   suivante 

des  primes  sur  le  sucre  : 

M  La  Conrérence»  tout  en  réservant  la  question  des  tempéramcots 
et  dï!^po5^ilions  pTOYÎsorres  h  autoriser  *iu  b<?soin  à  raison  d<^s 
situatiaii^  exceptionnelles,  estime  qull  faut  entendre  par  primes 
dont  il  convie  ni  de  poursui  7re  labôlition,  tous  les  avanhiges 
concédés  aux  fabricants  et  aux  raffioeurs  par  la  législnlion  llscate 
des  Etats,  et  qui  sont  supportés  directement  ou  indirectement  par 
le  Trésor  public. 

u  II  y  a  lieu  d'y  ranger  notamment  : 

a)  Les  bonifications  directes  accord ties  en  cas  d'exportation  : 

h)  Lesb(mifications  directes  accordées  h  la  production  : 

c)  Les  exemptions  dimpnt,  totales  ou  parlit^Iles»  concédées  sur 
une  partie  des  produits  de  la  fabrication; 

d)  Le-*  avantaf^es  indirects  résu liant  d  excédents  ou  de  bonis  de 
fabrication  réalisés  au-delù  des  présomptions  légales  ; 

e)  Les  bénéfices  pouvant  résulter  d'un  drawback  exagéré* 

Kl  En  outre  Ja  conférence  est  d'avis  que  des  avantages  *^emblables 
à  ceux  résultant  des  primes  définies  ci-dessus  peuvent  découler 
de  la  disproportion  entre  !e  taux  des  droits  d'entrée  et  celui  des 
droits  de  consommalion  (surtaxe),  là  surtout  où  les  pouvoirs 
publics  imposent,  provoquent  ou  encouragent  les  coalitions  entre- 
producteurs  de  sucre. 

<  Il  serait  désirable  que  les  surtaxes  fussent  réglées  de  manière  à 
limiter  leur  efflcacilè  àla  protection  du  marché  intérieur,  w 

il 

CAHACTÈRES   COMMUNS   0£S  LËQÎSLATIOKB   SUCKIÈHES 

Toutes  les  législations  européennes  sur  les  sucres  ont  ce  carac* 
1ère  commun  : 

1*  Pousser  à  la  production  du  sucre; 

2"  En  limiter  la  consommation  intérieure; 

3°  Provoquer  la  consommation  étrangère. 

Ces  résultats  sont  atteints  par  les  primes  à  la  producliou, 
avouées  comme  en  France,  déguisées  comme  en  Belgique  et  en 
Russie;  par  des  primes  direcles  d  exportation,  comme  en  Alle- 
magne, en  Autriche-Hongrie  et,  depuis  la  loi  de  1^^*  en  France; 
par  des  cartels,  h  labri  de  surtaxes  douanières  de  22  couronnes 
(23  fr.  10)  en  Autriche-Hongrie  ;  de  20  mark  (25  francs)  en  Alle- 
magne. 
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La  conférence  ne  peut  aboutir  qu'à  la  condîlion  de  supprimer 
les  primes  à  la  production,  les  primes  à  Texporlation  el  les  sur- 
laxes  douanières  qui  permettent  rorganisation  des  cartels. 

Les  législations  si  laborieusement  élabon^es  depuis  vingt  ans 
sont  te  chet'-d*OBUvre  de  la  politique  interventionniste.  Elles  ont 
admirablement  réussi  à  développer  la  production.  Elles  ont  pré- 
levé de  très  Tories  dîmes  sur  les  consommateurs  au  profil  d'une 
très  petile  minorité  de  producleurs.  Elles  ont  atteint  complète- 
menl  lobjet  que  leurs  promoleurs  s'étaient  proposé  :  leur  succès 
est  tel  qne  tous  les  gouvernements,  sauT  le  gouvernement  russe^ 
considèrent  qu'ils  doivent  y  metlre  un  terrae.malgré  la  formidable 
opposition  des  intéreSvSés;  et  ces  intéressés  eux-mêmes  sont 
acculés  à  produire  sans  bénéfice  ou  avec  perte* 

m 

LV   LÉGISLATION    FttA^fÇAlSE 

De  toutes  les  législations  Ja  plus  incohérente  est  celle  delà 
France  qui  amalgame  des  primes  à  la  production  et  i^  TcKporta- 
tion  et  qui,  tout  en  étant  organisée  pour  empêcher  d'entrer  les 
sucres  du  dehors  et  pour  faire  sortir  les  sucres  francai,^.  donne 
des  détaxes  de  distance  pour  attirer  dans  ses  ports  tes  sucres  de 
la  Réunion  et  des  Antilles  françaises,  et  des  détaxes  de  cabolag^t 
pour  les  sucres  indigènes  afin  de  favoriser  les  raflineries  des  ports 
(Loi  de  1897,  art.  2et  3}^ 

Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  légisialion  ?  Au  point  de 
vue  fiscal,  au  point  de  vue  du  consommateur,  au  point  de  vue  de 
ragricuUure,  au  point  de  vue  des  ouvriers  et  des  salaires,  au 
point  de  vue  de  notre  commerce  extérieur? 

On  répète  volontiers  que  l'impôt  sur  tes  sucres  rapporte  200  mil- 
lions au  Trésor  ;  or,  en  1900,  il  n'a  rapporté  que  183  millions  ;  en 
1901,  prévu  à  190  millions,  il  est  pour  les  dix  premiers  mois  de 
Tannée  en  déficit  un  44.6^i7. 000  francs. 

Mais  il  faut  metlre  en  regard  ce  que  coûtent  aux  consomma- 
teurs français, qui  ne  font  qtTun  avec  les  contribuables, les  bonis, 
les  primes  et  détaxes  pour  la  campagne  1899-1900,  derniers 
chiffres  offiriels  que  nous  ayons. 

D*un  c6lé,  bonis  aux  fabricants  de  sucre.  .  ,  .      74.893.;:^58 

Montant  du  déchet  colonial 8.348.654 

Plus,  pour  primes  et  détaxes.  .   , 20. 094.213 

Total.  .  ,  .  .  ,     103.33672^ 
1  Voir  pourJea  détails  La  questhn  des  sucres  en  f^OJ,  par  Yves  Guyot. 
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Pendant  cette  campagne,  447.615.195  kilos  de  sacre  ont  donné 
an  prodait  net  de  196.425.505  francs,  soit  ane  moyenne  de  43fr.8S 
par  100  kilos  de  sucre  raffiné. 

En  1900,  il  y  a  en  pour  les  sucres  indigènes  une  augmentation 
de  112.086.000  kilos  au  tarif  de  30  francs,  et  une  diminution  de 
58.099.000  kilos  au  tarif  de  60  francs.  Le  droit  ressort  à  40  fr.  33. 

En  1901,  ce  droit  ressortira  certainement  de  plusieurs  francs 
au-dessous  de  40  francs. 

Tandis  que  le  droit  ne  rapporte  que  40  francs  au  Trésor,  le  con- 
sommateur paye  00  francs,  plus  4  francs  de  taxe  de  raffinage  ; 
pour  la  campagne  1 900-1901,  2  fr.  S^  de  prime  à  Texportation, 
plus  0,04  centimes  de  taxe  de  surveillance. 

Il  paie  donc  00  fr.  90,  alors  que  TEtat  ne  touche  que  40  fr.  33. 

Il  y  a  donc  un  impôt  privé,  non  consacré  à  un  service  public, 
mais  employé  uniquement  au  profit  de  certains  individus,  ce  qui 
était  le  caractère  de  Timpôt  féodal,  de  20  fr.  57  par  100  kilos  de 
sucre  ou  65  p.  100. 

Si  le  sucre  raffiné  vaut,  au  cours  de  Londres,  32  francs  les 
100  kilos,  voici  ce  qu'il  vaut  à  Paris. 

V  Prix  mondial  à  Londres 32 

2?  Impôt  de  consommation 60 

3®  Taxe  de  raffinage 4 

4°  Prime  d'exportation,  taux  de  1900- 

1901 2,86 

T)o  Taxe  de  surveillance 0,04 

98,90 
L'épicier  a  î\  y  ajouter  : 

Camionnage  (minimum) 0,30 

Plus-value  pour  rangés 4 

103,20 
Si  le  sucre  est  un   peu  plus  cher,  le  gain  de  Tépicier  sera 
encore  moindre.  Au  prix  du  sucre  actuel,  il  gagne  6  fr.   80  sur 
100  kilos  de  sucre,  sur  lesquels  il  doit  prélever  ses  frais  de  mai- 
son, de  personnel,  son  entretien,  etc. 

Les  plus  intéressés  au  dégrèvement  du  sucre  et  à  la  suppression 
des  primes,  ce  sont  les  épiciers. 

La  lourdeur  de  l'impôt  restreint  la  vente  de  ce  produit  et  sup- 
prime leur  bénéfice. 

Quant  au  consommateur,  une  constante  de  66  fr.  90  sur  un 
produit  dont  le  cours  oscille  autour  de  30  francs,  l'empêche  de 
pouvoir  profiler  de  la  baisse  quand  elle  se  produit. 
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IV 
PRÉTEXTES  ET   BÊALITÉS 

Avec  son  exagération  habituelle,  M.  Méline  disait  :  —  «  Le  sort 
de  Tagriculture  française  est  lié  à  la  culture  de  la  betterave  ! 
C'est  la  culture  du  blé  que  nous  défendons  en  encourageant  la 
culture  de  la  betterave  ». 

Or,  voyons  les  résultats.  D'aprèsdes calculs  établis  parM.  Mariage 
et  continués  sur  la  même  base  jusqu'en  1901,  on  attribue  à  Tagri- 
culture  dans  la  part  des  bonis  une  somme  de  661  millions  depuis 
la  loi  de  1884. 

Prenons  les  tableaux  suivants  donnés  par  Tadministration  des 
contributions  indirectes  dans  le  Bulletin  de  statistique  du  minis- 
tère des  Finances  (janvier  1901). 

Tonnes  Prix 

de  de  la 

beitcravcs  tonne  fran^'s 

1899-1900 7.394.475     X     30.06    =    222.277.000 

1898-99 6.105.614    X     30.24     =     184.633.000 

1884-85 4.556.796     X     19.08    =      86.943.000 

Et  Tadministration  ajoute  avec  admiration  :  135.334.000  francs 
déplus!  nous  devons  d'abord  faire  observer  qu  il  faudrait  prendre 
comme  points  de  comparaison  les  chiflFres  de  1883-84,  et  que 
Tannée  1899-1900  est  une  année  exceptionnelle.  Mais  soit,  accep- 
tons-les. 

Que  prouvent-ils?  Ils  prouvent  que  TefTort  de  la  loi  aurait 
abouti  à  augmenter  la  valeur  de  la  production  de  la  betterave  de 
135.334.000  francs  en  15  ans,  soit  de  9  millions  par  an  en  tout. 

Le  résultat  est  médiocre  :  et  cependant,  d'après  le  tableau  que 
nous  venons  de  publier,  ces  260.000  hectares  —  pour  prendre  un 
chiffre  rond  —  auraient  reçu  664.000.000  francs,  soit  2.555  francs, 
chacun  ou  à  peu  près  leur  valeur  ! 

Nous  eussions  versé  2.555  francs  par  hectare  pour  obtenir  une 
augmentation  de  bénéfice  brut  de  513  francs. 

Ost  de  réconomie  politique  à  la  Panurge. 

Quelle  est  la  part  de  la  betterave  dans  Tagriculture  française? 

Nous  trouvons  260.000  hectares  emblavés  en  betteraves  sur 
environ  7  millions  d'hectares  emblavés  en  froment,  soit  3  hectares 
sur  100;  sur  1.631.000  hectares  de  vignes,  soit  16  sur  100,  sur 
35  millions  d'hectares  labourables,  soit  1  hectare  sur  7O0! 
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Supposons  que  chacun  des  35  millions  d  hectares  de  terres 
labourables  ait  reçu  depuis  1889,2.555  francs,  les  cousommateurs 
français  auraient  dû  payer  à  leurs  agncuiteurs  89.425  mi  liions 
de  francs. 

Le  produit  brut  de  222  millions  paraît  énorme  en  lui-rDèrae^  et 
il  Test,  en  elTel  ;  oiais  si  on  le  compare  à  Vensemble  de  la  produc- 
tion agricole  de  la  France  qui  est  évaluée  à  ID  oti  11  milliards,  il 
ne  représente  que  2  p.  lt>0- 

Combien  de  dcpartcmenls  la  culture  de  la  betterave  ioté- 
resse^t-cUe? 

Campagne  î899-f900 

l^gids  toUl        Quanti  Lf  iV  4iiC4v 

dfï  «blpDII   pITtMlttllI 

<.  Aisne,.,.., _.  1.034.000  iÔ4.401 

2.  Nord... ,.,,  i. 507, 000  i:8.848 

3.  Somme ..,...,.., 1.223  000  145.919^ 

4.  Pas-de-Calais , 999  000  l i 4.@6I 

5.  Oise* .,.,,.....>... 674,000              77.841 

6.0:n  000  711.96«^J 

Amlres  iléparlements 1..^57.QOO  157.234 

Total 7.394.000  860.200 

Cinq  départements  produisent  8*i  p.  100  des  betteraves  em- 
ployées par  les  fabriques  de^ucre;  ils  donnent  égalomenlH2p.  100 
du  sucre  produit*  et  sur  339  fabriques,  ils  en  comptent  282,  soit 
également  S2  p.  100  du  total. 

On  a  invoqué  aussi  rargument  des  salaires. 

Or,  en  1884,  il  y  avait  43. 80G  hommes  employés,  6*740  femmes, 
6,080  enfants;  en  1899-1900,  il  ny  a  plus  que  42.812  hommes, 
3.420  femmeSi  2.489  enfants. 

Leur  salaire  a-til  augmenté?  U  était,  en  18S4*85,  de  n  fr.  90 
pour  les  hommes,  de  1  fr.  92  pour  les  femnies,  de  1  fr.  73  pour 
les  enfants;  en  1800-1000,  il  était  de  3  fr,  87,  de  2  fr.  06  et  1  fr.  06. 

11  n'est  donc  pas  vrai  que  tes  primes  à  la  production  du  sacre 
aient.^  comme  on  1  affirme  si  volontiers  dan:^  des  discours  et  des 
articles  de  journanxi  «  rendu  d'immenses  services  en  multiplianl 
et  en  majorant  les  salaires  des  ouvriers  agricoles.  *> 

Au  point  de  vue  de  l'iraporlaoce  de  Tindustrie  des  sucres,  rela- 
tivement à  nos  exportations,  voici  las  proportions  pour  la  cam* 
pagne  1899-1900  : 

Sur  une  production  indigène  de  869.000  tooneSf  et  coloniale  de 
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92.000  lonnes,  nous  avons  exporté  58(ï.S9*3  tonnes»  soit  61  p.  100 
de  notre  production  totale,  plus  que  nous  n'avons  consommé  par 
conséquent. 

Maisqu  est-ce  que  l'importance  de  cette  exportation  par  rapport 
à  notre  exportation  tolale? 

En  190<J,  la  valeur  de  nos  marcliaadises  exportées  (commerce 
spécial)  a  été  de  4,07<Smillionsdc  francs;celle  des  sucres  exportés 
de  158  millions  de  francs,  soit  3,îi0  0  0  du  tolal! 

Ainsi  en  VMK  pour  exporter  158  millions  de  sucre,  nous  avons 
payé  103  millions  df^  bonis,  de  primes  et  de  détaxes,  soit  01  p.  100! 

On  pourrait  dire  que  nous  donnons  61  francs  sur  les  100  francs 
qu'aura  k  payer  l'Anglais  qui  voudra  bien  consentir  h  manger 
notre  sucre. 

La  proportion  était  encore  plus  forte  en  1800;  nous  avons  payé 
86,7SL00O  francs  de  bonis,  primes  et  détaxes.  Nous  avons  exporté 
pour  un  peu  moins  de  102  millions:  nous  avons  donc  payé  près 
de85p/l«>0. 

VoiUt  à  quel  prix  nous  obtenons  Texistence  d'une  industrie  qui 
n'est  cependant,  malgré  toutes  les  faveurs  et  tous  les  privilèges 
dont  elle  jouit,  jamais  arrivée,  depuis  1879,  ft  compter  pour 
4  p.  100  dans  les  exportations  totales  du  commerce  spécial. 

Lorsque  Tensemblé  des  industries  françaises  exporte  plus  de 
tXî  francs,  les  sucriers,  malgré  les  primes  directes  à  rexporlalion» 
exportent  moins  de  4  francs! 
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De  1884  à  1000,  on  a  alloué  764  millions  aux  fabricants  de  sucre; 
or,  on  évalue  la  valeur  d'une  usine,  en  cours  de  travail  déjà 
depuis  quelques  années,  h  environ  4')  francs  par  tonne  de  hel- 
terave  ou  do  canne  travaillée  annuellement.  Les  *4:vj  fabriques  de 
la  métropole  travaillant  environ  8.000.000  de  tonnes  de  bettera^^et 
leur  valeur  est  à  peu  près  de 

8.000  OOO  X  40  =  31^0.000.0:10  de  francs. 

On  leur  a  donc  payé  138  p*  100  de  plus  que  la  valeur  des  usines. 

Le  contribuablo,  habitant  la  France,  est  encore  frappé  au  profit 
du  sucre  de  canne  produit  par  les  colonies  et  la  loi  de  1807,  qui 
donne  une  détaxe  de  distance,  a  pour  résultat  d'amener  en  France 
les  sucres  des  Antilles  et  de  la  Réunion,  au  lieu  de  les  laisser 
aller  à  leurs  débouchés  naturels. 
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En  WJ^lOOfK  on  a  payé  en  prîmes  8^^.000  francs  et  en  dé- 
taxes 2.'j00.000  francs,  soit  on  chiffre  de  plos  de  10  milUons.  Or, 
le  matériel  des  colonies  travaille  à  peu  près  1.250.000  tonnes  de 
cannes  à  10  p.  UjO.  11  Tant  donc  1.250.000  X  40  =  50  millions  de 
francs.  Le  contribuable  fraorais  a  payé,  depuis  seize  ans.  150  mQ- 
lions  ponr  entretenir  la  production  factice  et  stationnaire  d'un 
capital  qui  ne  raut  pas  50  millions! 

M 

LA    LÉGISLATION    AUTRICHIENNE  ET  ALLEMANDE 

Nous  devons  dire  que  la  législation  française  de  1884  n'est 
point  un  produit  national.  Toutes  les  législations  ont  été  plus  ou 
moins  copiées  sur  la  législation  de  TAutriche. 

Cependant,  dès  1888,  TAutriche  avait  remplacé  les  primes  à 
la  production  par  les  primes  à  l'exportation  qui  varient  de  1  fl.  50 
ù  2  fl.  'i().  Tout  d*abord  le  montant  des  primes  avait  été  limité 
à  5  millions  de  flonns  ;  il  a  été  élevé  par  la  loi  du  7  juillet  1896  à 
9  millions.  L*imp6t  de  consommation  intérieure,  fixé  en  1888  à 
11  florins,  a  été  porté  en  1899  à  19  florins  (89  fr.  90). 

En  Allemagne,  la  loi  du  9  juillet  1887  établit  un  droit  mixte  de 
0  mark  80  par  100  kilogrammes  de  betteraves  mises  en  œuvre, 
soit  10  francs  au  rendement  de  JO  p.  100  et  de  12  marks  (15  fr.), 
par  100  kilogrammes  de  sucre  indigène  consommés.  Les  draw- 
backs  furent  abaissés  à  10  fr.  G2,  12  fr.  50  et  13  fr.  31  selon  la 
classe. 

La  loi  du  31  mai  1891,  inspirée  par  la  loi  autrichienne  de  1888 
et  appliquée  à  partir  du  17  avril  1892,  fixa  les  primes  directes  à 
Texportalion  à  1  fr.  56,  2  fr.  06  et  2  fr.  50,  selon  la  classe,  par 
100  kilogrammes. 

La  loi  du  27  mai  1896,  actuellement  en  vigueur,  a  trois  carac- 
téristiques essentielles  :  la  taxe  de  fabrication,  le  contingent 
ou  limitation  de  la  production  totale  des  fabriques,  et  la  prime  de 
sortie  que  Ton  a  appelée  prime  de  guerre,  son  but  étant  d'assurer 
la  prépondérance  au  sucre  allemand  sur  le  marché  universel. 

La  taxe  de  fabrication  est  établie  comme  suit  :  pour  une  pro- 
duction par  campagne  (sucre  pris  en  charge)  de  40.000  sacs  et 
au-dessous,  0  mark  10(0fr.  125)  par  sac  (100  kilogr.);  au-dessus 
de  40.000  sacs  jusqu'à  50.000.  0  mark  125  (0  fr,  156  1/4)  par  sac; 
au-dessus  de  50.000  sacs  jusqu'à  60.000, 0  mark  15  vO  fr.  187  1/2) 
par  sac  et  ainsi  de  suite  de  10.000  en  10.000  sacs  en  augmentant 
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la  taxe  de  0  mark  025  (0  fr.  03L  1/4)  par  sac.  La  laxe  est  due  dès 
que  le  sucre  sort  de  le  fabrique. 

Chaque  année,  le  conseil  fédéral  fixe  pour  la  campagne  sui- 
vante le  conlingent  général,  en  ajoutant  au  couling^ent  précédent 
le  double  de  lexcédent  de  la  consommation  de  l'année  précé- 
dente sur  la  consommation  moyenne  des  deux  années  antérieures. 
Les  contingents  partiels  sont  augmentés  ou  réduits  proportioo- 
nellenienl  au  contingent  général,  s'il  y  a  lieu* 

Le  taux  des  primes  allonées  dans  le  cas  de  rexporlation  est  : 

a]  Pour  les  sucres  bruts  d'an  moins  90  p..  100  de  teneur  saccha- 
rine et  raffinés  de  moins  de  98  p.  100,  mnis  d'au  moins  ÔO  p.  iOÛ 
de  teneur  saccharine,  de  2  marks  50  (3  fr-  12  1/2). 

h)  Pour  les  sucres  raffinés  blancs  en  pains  de  09  1/2  p.  1(X*  au 
moins,  3  marks  55  (4  fr.  43  3/4),  Tous  les  autres  sucres  d  au 
moins,  98  p,  KJÛ,  3  marks  (3  fr.  75), 

L'impôt  de  consommation  a  été  porté  de  18  marks  (22  fr,  50) 
à  20  marks  (25  fr.). 

L'industrie  du  sucre  eu  Autriche  et  en  Allemagne  se  caractérise 
dans  chacun  de  ces  pays  par  lorgauisation  d'un  «  cartel  »  dont 
voici  le  mécanisme  : 
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Le  Cartel  autrichien,  comme  toutes  les  combinaisons  de  ce 
genre,  repose  siirrexistence  d'un  droit  de  douane  élevé. 

A  ce  point  de  vue,  T Autriche  est  dans  une  condition  excellente, 
puisque  son  droit  de  douane  surtaxe  les  ^Kires  étrangers  de 
11  florins  (22  kronen),  soit  23  fr.  10  par  100  kilog.,  et  qu'elle  n'a 
pas  de  colonies  pouvant  lui  envoyer  du  sucre  de  canne. 

Les  fabricants  de  sucre  autrichiens,  à  l'unanimité,  se  sont 
entendus  avec  les  raffineurs  pour  ne  livrer  aucun  sucre  à  la 
consommation  intérieure. 

Par  contre,  les  raffineurs,  t  Funanimilé,  ont  garanti,  en 
échange,  le  prix  de  30  kronen  par  100  kilog,,  soit  31  fr.  50  leB 
88"  aux  fabricants  de  sucre,  poar  toutes  les  quantités  de  sucre 
brut  qui  s'appliquent  à  la  consommation  iatérieure. 

Lu  bonification  totale  revenant  à  la  fabrique  de  sucre  est  par- 
tagée entre  les  fabricants  au  prorata  de  leur  production  respec- 
tive, calculée  sur  leur  production  moyenne  d'un  cerUin  nombre 
d'exercices. 
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tl  i^st  très  fëcilt  de  caleuler  le  bénélice  réstiUanl  du  Cart^«  et 
d'établir  âji  ré^rtiLioo  entre  raffiDeors  et  fabricants. 

Eo  effet,  par  les  pris  cotés  à  Tricote,  nous  arons  la  i-ateur  da 
sucre  rarfiné  sur  le  marebé  iaternaliofial,  tel  qu'il  deTrait  èlre  à 
fiDiérieur  du  pnyss'jl  ii*y  araîl  paseateole  enlre  les  producteurs, 
en  y  ^ootanl  Ylmpùiel  la  prime  d'exportation  qui,  dai^  local 
pays,  a  pour  etTcl  de  relever  d'autant  le  prix  à  la  consominatioii. 
Production  environ  1 .050-000  loaoes  i 
Consommation.....        3G0.(yX)  \    ^^  sucre  hral 

Le  rapport  est  donc  de  34  p.  IW,  k  peu  près  ie  même  qa'en 
Allemagne. 

be  pri%  du  raftiué  à  Prague  était  au  I*'  août  de  85  kronen.  Le 
droit  étant  de  ISS  kroneu  reste  47  kroneo  soit  40  fr.  33. 

Le  prix  du  sucre  dex  portai  ion  a  Trieste  »?tait  de  2S  kroiieii« 
ioit  29.40  :  en  déduira t  le  transport,  environ  1  fr.  TiO,  ei  ea 
ajoutant  la  prime  defiortie^  qui,  eu  raison  de  la  limitation  à  une 
somme  totale  de  9  mi  liions  de  florins,  ne  ressort  pas  à  plus  de 
îî  francs  en  moyenne,  on  arrive  â  31  francs  pour  le  prix  d  esbporla- 
lion,  soit  18Jjrj  ou  18  francs  eochiflres  ronds  de  mîijoration  pour 
te  prix  du  sucre  à  l^intérieur. 

En  appliquant  ce  chiffre  aux  334.000  tonnes  de  rafûné  produites 
par  les  ^360.000  tonnes  de  sucre  brut  destinées  à  la  consommation, 
nous  arrivons  à  un  total  de  5H  millîoDS. 

Les  rafOneurs  ayant  garanti  aux  fabricants  le  prix  de  ^30  krouen, 
et  le  prix  du  sucre  brut  étant  au  l*'  août  de  24  kronen,  il  revient 
aux  fabricants  6  kronen,  soit  0  fr>  30  ce  qui,  multiplié  par 
:MÎ0.0OO,  donQerait2:3  millioDS  de  fr.  enehitTres  ronds.  11  resterait 
;r>  millious  aux  raflineurs  :  il  faut  remarquer  qu'en  Autriche  un 
grand  nombre  de  fabricants  sont  en  mt»me  temps  raffioeurs* 
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Dans  ses  grandes  lignes,  le  cartel  allemand  fondé  le  P'juin  IQCÛ 
est  la  reprodurlîon  du  Cartel  autrichieD.  La  surtaxe  sur  les  sucres 
étrangers  qui  est  de  20  marks,  soil  25  francs,  un  peu  supèrioure 
ù  cellô  de  TAutriche,  permet  au  même  syslèoie  de  fonctionner 
dans  des  conditions  favorables. 

Deux  syndicats  ont  été  formés  :  Tun  comprenant  tous  les  fabri- 
cants de  sucre  brut;  lautre  tous  les  raffineurs,  fabricants  de  sucre 
blanc  et  les  usines  oii  Ton  extrait  le  sucre  des  mélasses. 
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Ces  deux  syndicats  se  sont  mis  d'accord  sur  les  bases  suivantes  : 
Les  fabricants  ne  livreront  leurs  sucres  bruts  pour  la  consom- 
mation intérieure  qu'aux  établissements  compris  dans  l'autre 
syndicat;  mais, par  contre,  ceux-ci  leur  garanlisseat  le  prix  de 
12  mks  75  (rigoureusement  égal  au  prix  de  30  kronen  stipulé  en 
faveur  du  fabricant  antrichiett),  s'engageant  à  parfaire  la  diffé- 
rence* Mais  au-dessous  de  9  mks  35  (ce  qui  équivaut  au  cours  de 
S  shillings,  Hambourg  sur  le  raarcbé  international),  il  n'est  plus 
rien  compté;  de  telle  sorte  que  le  maximum  de  ce  que  la  fabrique 
peut  recevoir  par  sac  de  sucre  consommé  à  l'intérieur  est  de 
S  mks  40  par  50  kilog.  de  raffiné,  soit  6  mks  8(1  -j-  008  =  7  mks  18 
par  100  k«  de  sucre  brut,  car  on  a  admis  la  règle  que  pour  pro- 
duire 100  kilog^  de  raffiné,  il  fallait  employer  110  kiloiî*  de  sucre 
Jbrut. 

Pour  pouvoir  payer  celte  prime  à  la  fabrique,  la  raffinerie, 
oaturellement,  relève  les  cours  à  Tintérieur;  voici  comment  elle 
établit  ce  prix  : 

Cours  du  sucre  brut  à  l'intérieur 

(par  50  kilogs) Marks.  12  75 

Marge  du  raffinage 4  i>»s 

Bénéfice  du  Cartel ,    ,  0  50 

Impôt ..«..»...«  10  '»! 

Marks,  :s7  25    " 

Ceci  est  le  prix  minimum  auquel  il  est  permis  de  vendre  la 
qualité  N"  1  du  sucre  en  pains;  le  maximum  nepeutpas  être  supé- 
rieur de  2  marks  au  prix  minimum,  soit  20  mks  25, 

C'est  ce  prix  maximum  qui  est  la  règle. 

La  marge  néeef^airc  pour  travailler  sans  bénéfice  est  non  pas 
de  4  marks,  mais  de  3  marks;  de  telle  sorte  que  sur  le  sucre  en 
pains  première  qualité,  le  bénéfice  serait  non  pas  de  0  mk-  50, 
mais  de  1  mk.  50  par  50  kilog.,  soit  3  fr.  75  par  100  kilog. 

De  plus  le  sucre  ne  se  con.^mme  plus  en  pains,  mais  en  cassés 
rangés, 

Il  a  été  décidé,  dans  le  Cartel  des  raf  fi  ne  urs,  que  pour  la  caisse 
de  50  kilog,  de  sucre  cassé,  l'écart  sur  les  pains  serait  désormais 
4e  3  mks  50,  soit  par  quintal,  de  8  fr.  75.  L'écart  en  France  est 
seulement  de  4  franc^s  les  100  kilos. 

En  cas  d'infraction  au  contrat,  les  pénalités  sont  énormes.  Les 
adhérents  du  cartel  sont  obligés  de  souscrire  d*avance  des  lettres 
de  change  qui  en  garantissent  Texécution. 

T.  ILVUI,^  DÉGEUBUg  1901,  S3 
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i^'organ  i^alion  de  ces  cartels  n'est  po5sible  que  grâce  à  la  snr- 
Ul     de  douane  égale  sinon  supérieure  à  la  valeur  du  produit. 

Au  1^  aoât  1001,  le  prix  du  sucre  raffiné  à  Magdebonrg  èUûl 
de  58  mks.  40,  soit,  en  déduisant  Timpôt  de  20  mk.s,  38  mk.  40, 
soit  en  chiffres  ronds  ;48  francs. 

Au  mt^'Oie  moment  les  raffinés  pour  TAngleterre  se  vendaient  à 
Hambourg  11  sh.  6  soit  28,25  prix  dont  il  faut  retrancher  le  trans- 
port à  Hambourg,  soit  1  franc,  reste  27,V5,  et  ajouter  la  prime 
d'exportation  4,40,  ce  qui  donne  un  prix  effectif  de  :^1,65. 

La  différence  entre  les  prix  à  Tintérienretà  l'extérieur  est  donc 
de  16  fr.  35,  soit  ]6  francs  en  chiffres  ronds,  ce  qui  multiplié  par 
630.000  tonnes  ^conversion  du  brut  en  raffiné  à  raison  de  90  0^0) 
donne  un  total  de  100  millions  en  chiffres  ronds. 

Tollo  est  la  prime  indirecte  que  Tindustrie  allemande  retirait  du 
Cartel  à  la  date  du  P'  août  1901.* 

Quant  à  la  répartition,  elle  est  basée  sur  ce  principe  que  le  raf- 
fineur  garantit  au  fabricant  le  prix  de  12  mk.  75  sur  tout  le  sucre 
nécessaire  aux  besoins  de  la  consommation  intérieure,  c'est-à- 
dire  qu'il  lui  verse  la  différence  entre  le  cours  réel  et  celui  de 
12  nik.  75, sans  cependant  rien  ajouter  quand  le  cours  descend 
au  dessous  de  9  mk.  *i5. 

Au  premier  août,  le  cours  des  bruts  h  Magdebourg  était  de 
10  mk.  10,  la  différence  à  12  mk.  75  était  de  2:  mk.  65 par  50 kilos, 
soit  5  mk .  30  ou  6  fr.  60  par  100  kilos,  donc  sur  ces  bases  pour 
700.000  tonnes,  le  fabricant  de  sucre  recevrait  46.400.000  francs, 
et  leraffineur  garderait  5^.000.000  francs. 

Naturellement  ces  bases  sont  très  variables. 

En  principe  le  fabricant  voit  grossir  sa  part  proportionnelle  en 
cas  de  baisse. 


IX 

LA   QUESTION    DES   SUCRES   EN   BELGIQUE 

Dans  un  interview,  publiée  par  le  Matin  d'Anvers, dans  les  pre 
miers  jours  de  novembre,  notre  confrère,  M*  Louis  Strauss,  décrit 
la  situation  en  Belgique  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  sucre  esta  17  fr.  50  les  100  kilos  et  nos  ménagères  le 
paient  85  et  90  centimes  le  kilo  !  Que  signifient  ces  taux  ? 

«  Le  sucre  brut  à  88"  se  vend  à  17  fr.  50  pour  l'exportation  ;  le 
sucre  raffiné  est  livré  à  34  francs  et  môme  au-dessous  pour  le 
dehors,  alors  que  les  industriels  exigent  85  francs  pour  la  consom-' 
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mation  belge.  L'écart  da  51  francs  par  100  kilos  représente  le  droil 
d'accise  chez  nous. 

ï  La  popalalîon  du  pays  consomme  60  à70  miUîons  de  kîlos  de 
sucre  par  an^soil  10  kilos  par  If^te,  alors  qu'en  Ângltlerre  où, 
de  1874  à  19^1,  îl  n*y  avait  pas  dimpiit  sur  cet  article^  la  consom- 
malion  atleignait  42  kilos  par  tète. 

«  Le  lise  belge  devrait  donc  encaisser  tous  les  ans  2(}h  35  millions 
de  francs  pour  le  sucre.  Pendîint  longtemps^  il  a  eu  de  la  peine  à 
recevoir  G  millions  de  francs;  cette  année,  il  louctiera  1*3  millions. 
Le  resle,  18  à  2*3  millions,  constitue  les  primes  que  TEtat  aban- 
donne aux  fabricauipî, 

î(  L'inipùt  n'est  pas  perçu  sur  le  produit  fabriquêX'ELatse  con- 
tente de  faire  peser  le  jus  de  betteraves  qui  entre  dans  les  usines  ; 
le  fabricant  est  censé  en  extraire  tant  de  grammes  de  sucre  par 
hectolitre;  le  surplus  esl  indemne  de  droits. 

«  En  1843,  la  loi  détermina  qa'uo  Ijectoiitre  de  jus  produïsail 
1,200  grammes  de  sucre;  en  18-17,  le  taux  fut  porté  à  1.4CN>  ^r.  : 
en  18f>l,  à  L50i)  ;  en  ISm,  à  l.i\}Q;  en  189tfr,  à  1.700;  en  1S94, 
àL800;  en  ISîr?,  h  t. 900;  en  1898,  è  ^aïr)  grammes, 

»  Supposons  uîi  fabri<^nt  qui  faît  entrer  dans  son  uslne,pendanL 
une  campagne,  un  million  d*heclolHres  de  jus  de  betteraves.  Il 
sera  cen^é  produire  2  millions  de  kilos  de  sucre',  le  lise  débitera 
son  compte  h  raison  de  45  francs  par  100  kîlos,  taux  de  bas^  pour 
le  sucre  brut  (88''),  soit  OÛ^J.OOn  francs  le  montant  des  droits  dus 
pour  le  tout. 

0  Mnif>  cxtB2  millions  d'hectolitres  de  jus  produisent  2. 200.000 
oti  2J^.iHïO  kilos  de  sucre  et  non  2  millions  de  kilos.  Ce  dernier 
chiffre  est  le  rendemonl  légal,  l'autre  te  rendement  réel.  L'usin4î 
aura  donc  200;0"0  ou  300.000  kilos  pour  lesquels  elle  ne  doit  rien 
au  fisc.  Elle  peut  exporter  ses  2  millions  de  kilos*  elfe  sera  créditée 
des  droits,  son  compte  sera  apuré  ;  elle  ne  devra  rien  à  rRlal  et 
elle  aura  2  ou  300,000  kilos  de  sucre  exempts  de  droits  qu'elle 
vendra  à  la  consommation  belge  coTume  si  elle  avait  payé  Timpôt 
de  45  francs. 

«  Sur  une  production  officielle  de  300.000  tonnes  de  1.000  kîlos, 
il  y  a  au  moins  30.0no  tonnes  qui  échappent  au  Ose  et  qui  consti- 
toent  les  excédents  indemnes  de  droits* 

ïi  En  18(ÎO,la  Belgique  produisait  officiellement  17.(X)0  tonnes  de 
sucre;  en  1870,47*000;  en  1880  64.000; en  1890, 163.000;  en  1900, 
30$* Of^O  tonnes!  Ce  dernier  chîlTre  représente  une  prûductiou 
réelle  de  340*000  tonnes  et  le  pays  n'en  consomme  que  60  ou 
70,000 1  Nous  devons  donc  exporter  240.000  tonnes  et  nous  les 
vendons  à  perte  aux  étrangers  n. 
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Koire  confrère.  M-  le  baron  d'Aulniîi  de  BoufoaiU,  délégué  du 
gotîverneineol  des  Pays-Bas  à  la  Conféreoce  de  Bruxelles^  a 
décril  dans  un  exeelleat  petit  livre  in  Ululé  :  Les  Primat  a  />x- 
poriation  deM  Sucret^  leur  régi  oie  daos  tous  les  pays  de  T  Europe. 

On  trouve  parloat  la  même  systëtne  ayant  les  mêmes  effets* 


COKCLUSIOÎfS 

Nouiî  sommes  convaincus  que  la  conrêrence  de  Bruxelles  abou^ 
tira^  car  ions  les  pays  ayant  des  priaies  sont  mêoacés  d'une 
mesure  déjà  proposée  par  Lord  Salisbury,  d  la  suite  de  Téchec  de 
la  cuuféreDce  de  188S  ;  ce  gootles  countervailing  duiies^    droits 
corn  pensa  leurs, 

Us  ont  déjà  été  adoptés  en  1887  par  les  Etals* Uais  envers  les 
sucres  des  pays  primés  ;  ils  ont  élé  adoptés  par  le  gouvernement 
de  IMnde  daos  VIndian  lari^f  act.  de  1890;  et  le  15  juinlSGO,  la 
Chambre  des  Communes  a  repoussé  uoe  motion  de  Sir  H*  Fowler, 
demandant  au  gouvernemenl  de  ne  pas  les  autoriser. 

Les  Couniemaiimg  dulies  ne  sont  pas  considérés  comme  une  me- 
sure  proleclionnisle.  Voici  comment, dans  la  réunion  de  la  Chanibre 
de  Commerce  de  Londres,  du  20  décembre  1899,  Sir  Nevile  Luh* 
bock  la  caractérisait  : 

«  Nous  avons  fait  rexpériaoce  d'un  nombre  considérable  de 
conférences  et  de  conventions  stériles,  et  une  étude  de  ces  confé- 
rences et  conventions  prouve  que,  dans  chaque  cas,  elles  ont 
avorté  par  suite  de  refus  du  gouvernement  anglais  de  consentir 
à  ce  qu'on  appelle  une  clause  pénale. 

fc  L'objet  d'une  telle  clause  pénale  est  simplement  de  donner 
Fassurance,  à  ceux  qui  sont  disposés  à  abolir  leurs  prîmes»  qu'ils 
n'auront  pas  dans  lavenir  à  lutter,  sur  le  marché  anglais,  contre 
des  sucres  provenant  de  tous  autres  pays  où  des  primes  pour- 
raient être  allouées.  C'est  une  garantie  pour  chaque  nation  euro» 
péenne  que  les  adhérents  à  la  convention  rempliront  leurs  enga- 
gements, n 

Les  countervailîng  duties  seraient  donc  appliqués  aux  nations 
qui  refusent  de  prendre  part  à  la  Conférence  de  Bruxelles  ou  qui 
refuseraient  d'adhérer  à  ses  conclusions. 

Or,  comme  l'Allemagne  exporté  un  million  de  tonnes,  rAulriche 
700*000,  la  France  600.000,  et  que  leur  principal  débouché  est 
l'Angle  ter  re^  la  nation  qui  s'exposerait  aux  couniervailing  diiftVs 
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serait  condamnée  h  uoe  pléthore  suerière  qui  serait  la  ruine  de 
cette  industrie  factice. 

Toute  industrie  doit  avoir  pour  objet  le  gain  résultant  de  la 
vente  de  ses  produits.  Elle  doit  avoir  pour  politique  le  développe- 
ment de  ses  débouchés* 

La  législation  du  sucre  comprime  le  débouché  de  la  consomma- 
tion intérieure  et  pousse  à  la  production  pour  rexportation^  en 
vue  d'une  prime. 

Toutes  les  nations  ont  développé  à  la  fois  leur  industrie  sucrière 
dans  d*énormes  proportions* 

Production  européenn&. 

G&oipunie  Campagne 

tonneii  tonne»  Aug.  p,  IPO, 

France 803.000  1 .  150 .  000  43 

Allemagne ....       1 .  852 .  000  2 .  130.000  15 

Autriche. 832.000  1 ,220,000  40 

Russie 738 .  000  L  050 .  000  42 

Belgique......  265.000  330.000  32 

Hollande.....  125.000  100.000  52 

Autres  pays.,.  190.000  400.000  100 

4.811JJ00  6.490.000  35 

LHnspection  de  ces  chiffres  provoque  une  première  observa- 
tion :  c'est  r Allemagne  qui  a  le  moins  développé  sa  produ<:tion> 
L'Allemagne  sent  la  nécessité  d'enrayer  une  produclioa  qui,  dans 
TRurope  seule,  a  augmenté  en  trots  campagnes  de  L70O,0O0  tonnes 
tandis  que  la  consommation  du  monde  entier  n'a  augmenté  que 
de  1.200.000  tonnes,  et  on  sait  que  TEspagne^  Tlialie,  de  clients 
menacent  de  devenir  des  concurrents,  petits  concurrents  ;  mais 
enfin  ils  ferment  le  débouché  qu'ils  olTraïent. 

La  Fédération  I  nier  nationale  Libre  échangisie  ne  prend  pas 
seulement  Tintérèt  des  consommateurs  et  des  contribuables  en 
demandant  à  lopinion  publique  d'agir  sur  les  Gouvernements 
représentés  à  la  Conférence  de  Bruxelles  pour  qu'ils  mettent  fin 
à  un  système  ruineux  pour  les  nations  qui  le  pratiquent  ;  elle 
défend  encore  les  intérêts  des  producteurs  de  sucre. 
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Les  progrès  réaJiaés  dans  la  navig-ation  maritime  :  raccroisaeuient  desdimea- 
sioû»  lies  navires;  Us  grandes  vîleâses  courantes.  La  diminuLioa  de 
la  cûnioriiDiation  du  combustible^  1\nip!oîdes  haute:^  preâiionSf  te  tirage 
furcé,  k  cliauïïîLge  au  cooihuâtibie  liquide.  ^  Les  dL^f:iut&  de  ta  machine  ii 
vapeur  h  mouvements  alternatifs  el  les  avantages  de  la  ttirbine  4  vapeur. 
L'appareil  de  Laval  et  sa  vitesse  vertigineuse  ;  la  turbine  farsons,  »a  cona^ 
titution^  aa  rotatian  '  régulière  et  ca!me,  ses  jtppUcations.  L'empîoî  de  ta 
turhind  en  matière  de  oavïfîation  ;  laTwrèinijî,  la  Vtpet*  et  le  Cvftmt  %ite«ses 
/urmrdabUs  avec  consoromalion  de  ci»mbuslible  réduite.  Le  vapeur  ù 
pas^sagers  King  Eéttm^d.  î>es  torpilleurs  français  à  turhine,  —  Le  pro- 
lïleme  de  l'évacuation  et  du  trail^meut  dee  eauît  d'é^oaU.  L'épcuidn^c 
tel  qull  est  pratiqué  &  Paris  et  seà  jttconvénlents,  resjpllcatioa  du  phéûo- 
màutt.  La  ^liquéfocLioa  de:»  matière»  organiques  sous  tlutluence  des  mt- 
crobcs  aérobies  ou  nnot^rubie!!  ;  tus^ses  sep  tiques  ou  lits  de  lermentati^o, 
Lesavantagiîs  du  traitement  biulogique,—  Un  dernier  mol  sur  iadmini*! ra- 
tion à  a  (IL  taire. 

On  peut  dire,  d*une  façon  absolue,  que  ce  sont  les  perfection  ne - 
ments  apportés  aux  moyens  de  transport  dans  le  courant  du 
xfx"  siècle  qui  ont  révolutionné  le  commerce  et  Finduslne  mo- 
dernes 1  le.s  marchés  locaux  se  sont  rapprocliés  et  tendent  de  plus 
en  pins  à  ne  former  qu'un  seul  marché  général,  le  marché  du 
monde,  les  prix  se  sont  abaissés  et  niveh^s,  la  consommation  a 
augmenlé  dans  des  proportions  énormes  et  ta  production  a  suîri 
ce  mouvement. 

Nous  avons  eu  occasion  de  montrer  ce  qu'ont  été  ces  progrès 
pour  les  voies  de  fer,  et  nou;^  voudrions  aujourd*hui  donner  quel* 
que  idée  de  la  transformation  réalisée  dans  les  moyens  de  trans- 
port par  mer,  au  moment  où  Ton  est  arrivé,  nolaujuient  en  Alle- 
magne, h  mettre  en  service  des  paquebots  monstrueux  par  leurs 
proportions  el  dépassant  tout  ce  que  Ton  espérait,  il  y  a  peu  de 
temps  encore»  comme  vitesse*  Aussi  bien  serons-oous  aîdé  dans 
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catte  élude  par  uae  eaaiiBUOîcalîoa  des  plus  remarquables^   fatto 

devant  une  société  snvante  anglaiî^e  par  un  cooslrueleur  d« 
Barrow-in-Furaess,  M.  Jaines  Mac  Keûiiie.  A  quelque  poiot  de  vuô^ 
qu  on  se  place,  la  transformât  ion  est  âtupéliaiitei  mt^me  si  Toii  De 
considère  qn  une  faible  période  :  eo  1802,  par  t^xemplê,  il  élaiL  hioa 
rarequ*oti  aLteignit  D.OO)  totiaeaux  pour  la  jauge  des  navireÉ 
qu'on  construisait  daae  leâ  chantiers  du  RoyaDme-ODl^  qui  Bout 
les  seuU  grands  cliaoti^rà  du  inonde,  en  dépit  des  primes  variéee 
qu'on  peut  accorder  ailleurs  a  la  egnslructioa  ;  lo  maxiuium  de 
jauge  était  alors  de  î>OQO  tonneaux,  et  encore  pour  un  seul  et 
unique  bateau.  Dès  1895,  on  voyait  kncer  des  unités  de  S.OOO, 
0  ÛOO,  10*000  tonneaux,  et  Oiéme  un  navire  de  plus  de  12.^X}<J  ton- 
neaux. Aujourd'hui, (nous  parlons  de  1900),  oo  a  mis  h  Vmu  2f}  nâ* 
vires  de  7,0: JO  à  S.ÛOO  tonneaux,  e4  H  autres  bateaux  dont  le  ton- 
niige  est  d'au  moins  8JiUvJ  tonneaux  et  atLeicit  pour  plusieura 
12*000 lonaeaux  et  plus.  C'était  déjà  un  progrès  considérable  que 
de  faire  grand,  puisque  cela  permet  de  diminuer  énormément  les 
frais  généraux,  d*exploiter  comme  de  condlrulre  plus  économique- 
ment. Empressons-nous  d  ajouter  que,  pour  mener  à  bien  ces 
géants  de  la  navigation,  il  rnllait  pouvoir  disposer  de  matériaux 
bien  plus  solides  que  ceux  dont  on  s  était  contenté  jusifu'alors. 
Mais  cela  n'était  point  assea  :  pour  être  a  même  d'apporter  plus 
vite  dans  un  port  les  mareUandisâs  qui  avaient  été  commandées 
têlégraphiquemeut,  ainsi  que  pour  transporter  plus  rapidement 
ie§  voyageurs  et  conimer^^aols  qui  avaient  besoin  de  se  déplacer» 
on  se  voyait  forcé  de  tirer  un  meilleur  parti  de  ces  matériaux,  non 
seulement  en  faisant  des  eoques  proportionnellement  plus  légères 
bien  quoifraut  une  résistance  supérieure,  mais  encore  en  les 
employant  a  fabriquer  des  maeUiaes  susceptibles  d  elloriâ  beau- 
coup plus  considérables  ;  enfin  l'on  devait  combiner  les  mécanismes 
mêmes  de  manière  à  ce  qne  les  eombustibles  employés  et  la 
vapeur  produite  donnent  un  eiiet  plus  avantageux,  se  traduisant 
à  la  fois  par  une  économie  et  des  vitesses  plus  élevées-  A  ce  der- 
nier point  de  vue,  nous  pourrions  citer  le  />et//^t7j/nnc/t)U  le  hroti- 
priiiz  Wiiheitii^  lancé  ces  temps  derniers,  et  qui  traverse  ut  l'Atlan- 
tique ^  une  allure  régulière  et  constante  de  23  1/:^  nœud^ 
environ  ;  mais  des  détails  ont  été  récemment  donnés  dans  une  foule 
de  publications  sur  ces  deux  transatlantiques,  que  Ton  peut 
d  ailleurâ  regarder  plutôt  comme  des  exceptions*  Aussi,  pour 
s'édiiier  complètement  sur  lu  question,  il  vaut  mieux  exi^miner 
on  ensemble  de  navires  et  des  données  moyennes  dressées  sur 
la  tlotte  marchande  du  monde*  C'esi  précisément  ce  qu'a  fait 
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M,  Afac  KeQQÎe.  SiFoD  classe  comme  navires  rapides  ceux  qui 
soût  susceptibles  de  donot^r  uoe  allure  d'au  moins  1I>  Dœuds, 
OQ  verra  qti*en  1891  les  diverses  natioosdu  globe  ne  possédaient 
que  84  bateaux  filanl  15  et  15  1/2  nœuds,  puis  01  marchant  à  uise 
vitesse  de  16  à  17  nœuds  (indusîvemenli,  43  donnant  jusqu'à 
18  1/2  nœud^,  enfin  17  seulement  atteignant  19  ou  19  1/2  oœtids^ 
et  8)  plus  de  ^0  nœuds.  Bu  11K>1,  les  choses  ont  bien  changé,  et 
notamment  Jes  navires  lilant  15  noeuds  et  15  1/2  nceuds  sont 
devenus  fréquentSi  pour  l'eitcellente  raisou  que  Ton  a  compris 
que  la  rapidUé  de  marche  n'est  pas  seulement  utile  pour  le  traas- 
port  des  voyageurs,  mais  aussi  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, celles-ci  représentant  un  capital  qu*il  importe  de  laisser 
dormir  le  moins  longtemps  possible  ;  tant  et  si  bien  que  mainte- 
nant les  navires  de  cette  allure  sont  au  nombre  de  155*  La 
deuxième  des  catégories  que  nous  avons  établies  tout  à  l*!ieure, 
compte  aujourd'hui  157  unités;  ce  sont  ensuite  77  paquebots 
marchant  à  une  ailure  comprise  entre  17  1/2  et  181/:^  nœuds.  Mai»  ^ 
où  la  transformation  est  plus  caractéristique,  d'autant  qu'il  s'agît' 
réellement  de  vitesses  fort  rapides  qui  semblaient  un  idéal  impos- 
sible à  poursuivre  pour  les  navires  de  commerce,  c'est  dans  les 
steamers  de  11),  de  20  nœuds  et  au-delà.  De  ceux  de  19  et  19  l/t 
nœuds,  il  en  existe  34  en  service,  et  Ton  en  compte  en  outre  58  qui 
filent  20  nœuds  et  davantage  :  nous  insistons  sur  laugmentation 
prodigieuse  véritablement  de  cette  dernière  catégorie.  Ce  qui 
serait  du  reste  assez  curieux  à  mettre  en  lumière,  si  cela  ne  devait 
pas  nous  allonger  outre  mesure,  ce  serait  de  montrer  comment  ce 
progrès  s*est  réparti  entre  les  divers  pays;  on  constaterait  no- 
tamment que  les  8  vapeurs  de  20  noiîuds  au  moins  existant  en  1891 
appartenaient  à  la  marine  anglaise;  elle  en  compte  actuelle- 
ment 32,  mais  rAllemagne  en  a  5,  la  France  7,  les  Etats-Unis  4, 
la  Belgique  6,  la  Russie  même  1,  tous  pays  qui  n*en  possédaient 
aucunement  il  y  a  seulement  dix  années. 

Pour  atteindre  ces  résultats,  il  a  fallu  que  Tingénieur  fît  des 
merveilles,  d'autant  que  le  coQimerce  voulait  bien  des  transports 
plus  rapides,  mais  il  tenait  essentiellement  qu'ils  fussent  meilleur 
marché,  ou  tout  au  moins  qu'ils  ne  revinssent  pas  plus  cher.  On 
peut  même  dire  que  la  première  considération, en  pareille  matière, 
c'est  la  question  du  prix  de  revient  des  transports  :  aussi  s'est-on 
constammeut  attaché  à  diminuer  les  dépenses  de  combustible. 
Celte  préoccupation  s'est  manifestée  déjà  depuis  longtemps,  et 
par  conséquent  les  diminutions  qu'on  a  pu  réaliser  pendant  ces 
dix  dernières  années,  par  exemple,  ont  été  proportion nellemeni 


M0UVKMK?3T  SClEîmriQUK  KT  INDUSTIIIEL  36 f 

beaucoup  moins  sensibles  que  celles  qui  avaient  élé  obtenues 
antérieurement.  Toujours  est-il  qu'en  }B1Z  celbj  cousommation 
était  évaluée  à  P60  grammes  par  clieval-heure  et  que  dès  1881 
eEe  était  tombée  à  820  grammes,  ce  qui  permellait  déjà  une  éco» 
nomïe  considérable  pour  un  voyage  de  quelque  durée  et  pour  un 
navire  d'une  puisBance  un  peu  iuiporlanle.  Depuis  lors  on  a  eu 
progressivement  recours  aux  machines  compound  et  h  triple 
expansion,  où  l'OD  tire  de  la  vapeur  tout  le  parti  possible,  et  on 
arrive  aujourd'hui  h  ne  plus  consommer  que  65f>  jçrammes  pour 
celte  même  unité  d*un  cheval-heure,  d'un  chevaï-vapeur  Iravail- 
lant  durant  une  heure.  Et  encore  nous  ne  donnons  là  que  des 
résultats  moyens,  ,sans  parler  de  navires  très  perfectionnés  qui 
consonimenl  encore  un  peu  moins. 

Ce  qu'il  y  a  d'ailleurs  de  particulièrement  Intéressant,  c'est  que 
l'on  est  arrivé  à  réaliser  ce  progrès  considérable  sans  compliquer 
aucunement  la  conduite  ni  les  dispositions  des  machines  à 
vapeur.  Une  partie  de  cette  économie  est  due  à  ce  qu'on  a  pu 
adopter  des  pressions  supérieures  grâce  aux  aciers  que  la  métal- 
lurgie est  à  même  de  produire,  aciers  dune  plus  grande  résis- 
tance sous  une  épaisseur  et  un  poids  qui  ne  sont  certainement 
pas  plus  élevés  ;  en  même  temps,  on  s'est  décidé  à  recourir  aux 
chaudières  à  tubes  d*eau,  où  Teau  circule  dans  des  lubes  multi- 
ples au  milieu  des  ga^  chauds,  ce  qui  augmente  considérablement 
la  vaporisation  dans  un  temps  donné*  Dès  1801  on  avait  doublé 
la  pression  normalement  employée  en  I88I1  et  le  progrès  s*est 
continué  depuis,  quoique  sans  doute  sous  une  proportion  moins 
forte.  Nous  pouvons  ajouter  également  qu  on  lait  maintenant 
marcher  les  pistons  des  machines  à  une  vitesse  qui  paraîtrait 
vertigineuse  aux  constructeurs  d^il  y  a  une  trentaine  d'années,  et 
qui  atteint  assez,  souvent  280  mètres  par  minute,  par  suite  de  la 
rapidité  des  mouvements  alternatifs  d'aller  et  retour  de  ces 
pistons. 

A  cette  question  de  la  consommation  du  combustible,  qui  6Si 
une  des  plus  iuiporlantes  de  la  navigation  mariïime  fd'autanl  que 
plus  on  doit  emporter  de  combustible,  moins  on  a  de  place  pour 
Ja  cargaison  payante),  se  rattache  intimement  celle  du  chautTage 
au  combustible  liquide,  autrement  dit  au  moyen  des  pétroles  et 
des  résidus  de  distillation  du  pétrole  :  il  se  fait  en  ce  momenl, 
à  ce  propos,  une  évolution  remarquable,  Evidemment  il  y  a  déjà 
un  assez  grand  nombre  de  vapeurs  chautTant  leurs  chaudières 
avec  des  brûleurs  5  pétrole,  notamment  les  navires- réservoirs, 
ainsi  qu^op  les  nomme,  ceux  qui  Iransporleut  le  pétrole  des  ports 
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d'exporLaLion  jusque  sur  les  lîeux  de  coosommalion  ;  maïs  il  y 
tuirait  à  étendru  celle  pratique,  cl  certaines  compagDîes  se  gnnt 
créé€*i  pour  applîrjucr  exclusive  meut  ce  mode  de  cliaulliige  à  des 
navires  de  cotnai^rce  ordîouires,  Nous  ue  pouvons  enlrer  pour 
aujourdliui  dans  des  dùveloppemeats  à  ce  sujel  :  on  un  m  prend, 
sans  que  nous  y  insistions,  qu'un  semblable  combu^lible  Heot 
bien  moins  de  place  que  la  bouillei  quil  s  embarqua  aTec  toota 
lacililé,  sitiiplemenl  à  Taide  de  pompes,  et  que  raltmenlatloo  des 
chaudières  se  traduit  tout  uuiiuent  par  la  manœuvre  de  robinels. 
Du  resle,  en  alteudaut  que  ce  procédé  se  généralise,  oo  a  sim- 
plifié considérablement  raliraenlalion  des  foyers  de  générateurs 
en  recourant  à  ralimentalion  mécanique,  où  le  charbon  tombe 
automatiquement  sur  la  grille  au  fur  el  à  mesure  qu'il  en  esi 
besoin. 

L'économie  de  combustible  nssaréeparrafcroissemenldp  près» 
sion  est  encore  augmentée  par  remploi  de  la  surchauîie.  Il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  riolroducliou  du  tirage  forcé  :  on  peut  dire 
que  c'e^t  essealiellemeut  uu  souillûi;e  du  feu,  de  Fair  sous  pres- 
sion étant  injecté  dans  le  foyer,  exactement  comme  nous  le  faisons 
avec  un  vulgaïre  soulllel  pour  les  cheminées  de  nos  apparlemeiils. 
Le  charboû  brûle  beaucoup  juieux,  en  donnant  par  conséquent 
une  quantité  supérieure  de  chaleur,  si  bien  qu'une  grilïe  qui 
ne  sera  pas  plus  déveluppéti  pourra  chauJTer  une  chaudière 
présenlant  une  surface  bi^aucoup  plus  étendue  aux  ga^  chaudSi 
On  arrive  avec  ce  procédé,  qui  consiste  le  plus  fréquemmeul  h 
chasser  dans  te  foyer  de  l'air  chaud  au  moyen  de  ventilateurs»  à 
activer  le  feu  de  telle  façon  qu'avec  une  chaudière  d'un  poids 
déterminé,  on  produit  mai  nie  nu  ut  une  puissance  étonnaniment 
supérieure  à  celte  qu  elle  aurait  donnée  en  189 L  11  est  vraiment 
merveilleux  de  voir  toute  Fiugéuiosilâ  qui  a  élé  dépensée  eo  ces 
mal i ères,  pour  économiser  sur  le  combustible,  mieux  utiliser  la 
vapeur  et  finalemenl  imprimer  au  navire  une  vitesse  plus  grande, 
tout  en  dépensant  moins  qu'il  n'en  coulait  jadis  pour  des  allures 
plus  modestes.  Et  encore,  h  ce  point  de  vue  de  la  dépense  en 
<iOmbustible,  raugnientation  des  dimensions  des  bateaux  a-l*elle 
riuQuence  la  plus  précieuse,  comniQ  nous  l'avions  déjà  laisse- 
■entendre  :  le  fait  est  que,  pour  un  steamer  de  110  mètres  seu- 
lement de  longueur,  déplaçant  8.GÛÛ  tonnes^  la  consommatiao 
de  charbon  pour  transporter  100  tonnes  à  l.OOU  mètres  est  dô 
3,*iOO  kilos  :  pour  un  vapeur  de  2ô.0t^0  tonnes  de  déplace luenl  et 
de  quelque  174  métrés  de  longueur ,  la  consommation  correspon- 
dante  tombera  à   1,UT5  kilo,  c'esl^-dire  quelle  ne  sera  guère 
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plus  de  la  moitié  de  celle  du  steamer  de  119  mètres.  Nous  pour- 
rions donner  encore  d' autres  diifTres  caraeléristiqîies  en  prouvanl 
amplement  quelques-unes  des  observations  que  nous  avons  faites 
tout  à  l'heure:  c'est  ainsi  qu'un  navire  qui,  avec  une  macliine 
ordinaire»  eiïectuait  un  parcours  de  8,3  milles  en  brillant  une 
tonne  de  charbon,  peut  maintenant  faire  un  parcours  de  plus  de 
10  milles  avec  cette  mÔme  quantité  de  cùiubustible,  tout  simple- 
ment parce  qu  il  a  été  doté  d'une  machine  a  triple  expansion,  oii 
k  vapeur  travaille  dans  trois  cylindres  successifs  avant  que  d'être 
abandonnée. 

En  même  temps,  on  est  arrivé  à  donnera  ces  navires,  qui  mar- 
chent à  grande  vitesse,  une  sécurité  t)ien  plus  elTecLive  qu  autre- 
fois, et  cela  non  seulement  en  partageant  leur  coque  en  une  mul- 
titude de  compartiments  qui  forment  flotteurs  en  cas  d'accidents, 
mais  aussi  en  les  dotant  de  deux  hélices,  dont  Tune  seule  sufti- 
rait  à  ramener  le  navire  au  port  si  une  avari-^  venait  à  frapper 
une  des  deux  machines  ou  un  des  deux  propulseurs- 

Et  voilà  coiiiinent  la  vitesse  luaxima  des  transatlantiques,  qui 
était  de  20  milles  en  1^1,  s'e&l  élevée  aujourd'hui  k  plus  de 
L':i  milles  et  demi,  comment  on  construit  des  bateaux  de  guerre, 
de  faibles  dimensions  il  est  vrai,  des  torpilleurs,  qui  peuvent 
marcher  à  37  milles  à  Theure,  alors  qu'il  y  a  dix  années  on  ne 
dépassait  point  25  railles  pour  ces  mêmes  bateaux. 


Mais  en  dehors  de  tous  ces  p^rfeçtionnemenls,  U  en  est  un  qui 
commence  à  s'introduire  dans  la  navigation  à  vapeur,  et  qui  ne 
sera  pas  seulement  une  modilicatiou  plus  ou  moins  importante 
dans  les  dispos itioûs  de  la  machine  à  vapeur  classique  avec  pis- 
tons :  c'est  bel  et  bien  la  substitution  d'un  type  tout  nouveau  de 
moteur  h  vapeur  à  celui  qu*on  a  considéré  just|u'ici  comme 
définitiL  U  s  agit  de  la  Lurbine  à  vapeur,  dont  nous  avons  eu  jadis 
occasion  de  dire  quelques  mots,  à  propos  de  la  turbine  de  LavaL 
Nous  rappellerons  que  celle-ci  est  un  merveilleux  petit  méca- 
nisme,  aussi  peu  encombrant  que  possible,  tournant  avec  une 
rapidité  vertigineuse  sans  secousses  aucunes,  et  qui  a  déj^  fait 
fortune  dans  bien  des  usines  pour  la  commande  de  machines 
génératrices  d'électricité  ;  maïs  nous  iasisterons  plutôt  sur  k 
turbine  â  vapeur  Parsons,  parce  qu'elle  est  appliquée  tout  parti- 
culièrement à  la  commande  des  propulseurs  de  navires,  et  qm^Ue 
a  donné  des  résullats  admirables  à  ce  point  de  vue« 


Ce  E  est  pas  d'aujourd'biitf  empressons-nous  de  le  dire  pour  ne 
pas  inlroduire  d'idées  fausses  dans  Tesprit  de  nos  lecteurs,  qu^oii 
a  songé  à  combiner  des  turbines  où  la  vapeur  viendrait  frapper 
des  ailettes  et  ferait  tourner  larbre  portant  ces  ailettes,  aîosi  que 
cela  se  passe  dans  les  turbines  à  eau;  mais  il  n'y  a  eu  que  quel^ 
ques  combinaisons  de  cette  sorte  qui  aient  réussi  eflfeclîvemeotp 
et  Tappareil  Parsons  est  au  premier  rang  des  turbines  à  vapeur 
fonctionnant  de  façon  satisfaisante.  Du  reste,  cet  appareil  diffère 
considérablement  du  genre  créé  par  M.  de  Laval,  en  ce  sens  que 
dans  le  système  de  celui-ci  la  vapeur  arrive  sur  les  ailettes  après 
avoir  été  détendue,  avoir  perdu  la  pression  sous  laquelle  elle  se 
trouvait  dans  le  générateur  :  cette  vapeur  détendue  possède  une 
vitesse  énorme,  si  bien  que  les  turbines  de  Laval  tourneot  à  des 
allures  ex  Iraor  dînai  renient  rapides  et  tous  les  organes  doivent 
offrir  une  précision  absolue.  Au  contraire,  dans  Tappareil  Parsous, 
la  vapeur  arrive  sous  pression  sur  les  premières  ailettes,  puis  elle 
se  détend  progressivement  en  passant  d*une  série  d'aiÉettes  à  une 
autre,  la  vitesse  de  rotation  est  relativement  modérée,  et  par  cela 
même  la  machine  peut  être  constituée  par  des  organes  plus 
simples.  D*ailleurs,  celte  vitesse  modérée  est  encore  de  LlOO  à 
3,000  tours  par  minute,  ce  qui  est  rapide  sans  doute,  mais  est 
bien  loin  des  30.0Û0  tours  des  turbines  de  LavaL 

Si  nous  voulons  donner  une  idée  générale,  mais  exacte,  de 
Tappareit  Parson»,  nous  dirons  qu  il  se  compose  essentiellemeo 
d'un  arbre  moteur  hérissé  d'ailettes  et  tournant  à  Tintérieur  d'un 
cylindre  qui  comporte  lui  aussi  une  série  d  ailettes  :  ces  ailettes 
sont  toutes  Inclinées,  et  celles  de  Tarbre  moteur  alternent  avec 
celles  du  cylindre  fixe  et  enveloppant;  elles  augmentent  du  reste 
de  hauteur  au  fur  et  à  mesure  qu  on  va  d'une  extrémité  de  la 
turbine  vers  Tautre,  c  est-à-dire  de  rorilice  dlntroduction  de  la 
vapeur  k  son  orilice  de  sortie,  parce  que  la  vapeur  se  détend  et 
que  son  volume  augmente*  On  comprend  qu*en  passant  constam- 
ment d'une  attette  fixe  à  une  ailette  mobile,  la  vapeur  réagit  sur 
les  ailettes  mobiles  et  les  pousse  dans  le  sens  de  rotation  que 
prendra  Tarbre  moteur  dans  son  ensemble.  Ajoutons  que  le  plus 
souvent  on  associe  plusieurs  turbines, un  peu  comme  les  cylindres 
dans  les  machines  à  expansion  multiple,  ou  la  vapeur  passe  d'un 
premier  cylindre  dans  un  autre  au  fur  et  à  mesure  que  diminue 
sa  pression  :  et  la  vapeur  sortant  d'une  turbine,  après  s'y  être 
détendue  partiellement,  pénètre  dans  une  autre  où  elle  trouve 
encore  des  ailettes,  mais  plus  hautes.  Ces  turbines  de  diamètre 
croissant  peuvent  se  trouver  h  la  suite  les  unes  des  autres  et 
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commander  an  seul  et  même  arbre,  qui  mettra  h  son  tonr  en 
mouvement  les  diverses  machines  d'une  usine,  ou,  au  contraire, 
être  disposées  latéralement  les  unes  aux  autres  et  faire  tourner 
des  arbres  difTérenls,  ainsi  que  cela  se  passe,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  riieuret  dans  les  navires  récemment  construits,  où 
les  turbines  commandent  chacune  une  hélice. 

Ce  type  de  turbine,  qui  fonctionne  maintenant  dans  une  série 
d'usines  et  pour  des  applications  fort  diverses,  offre  des  avantages 
considérables,  qu  il  est  facile  d  apprécier  même  sans  être  au  cou- 
rant des  questions  techniques.  II  n'y  a  point  ici  de  ces  pièces  à 
DiouvemeDt  alternatif  comme  des  pistons,  des  bielles,  des  mani- 
velles, qui  donnent  des  secousses  d  autant  plus  violentes  que  la 
machine  à  vapeur  à  laquelle  elles  appartiennent  marcha  à  une 
allure  plus  vive;  notons  du  reste  que,  indépendamment  des 
vibrations  et  des  secousses,  ces  pièces  sont  parfaitement  suscep- 
tibles de  causer  des  accidents  chez  les  ouvriers  qu'elles  frappent 
ou  entraînent  dans  leur  mouvement.  La  surveillance  des  turbines 
est  fort  simplifiée  parce  que  tout  le  fonctionnement  en  est  pour 
ainsi  dire  automatique.  De  plus,  comme  Ifis  organes  constitutifs 
ne  sont  soumis  qu'à  des  mouvements  de  rotation  extrômemen 
réguliers,  il  en  résulte  que  Tusure  est  minime^  et  que  les  répa- 
rations n*ont  à  se  faire  que  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  les 
dépenses  se  trouvant  réduiles  en  proportion.  D'autre  part,  la 
vapeur  est  bien  mieux  utiîisée  que  dans  les  machines  à  vapeur  k 
mouvements  alternatifs,  et  des  usines  qui  ont  remplacé  ces  der- 
niers moteurs  par  des  appareils  Parsons,  ont  pu  constater  qu'elles 
réalisaient  de  ce  fait  une  économie  de  36  p.  100  au  moins  sur  le 
combustible,  sans  parler  de  lecononiie  en  eau,  qui  a  bien  son 
importance,  élant  donné  que  l'eau  représente  toujours  une  cer- 
taine valeur,  Bt  non  seulement,  dans  cet  ingénieux  appareil^  la 
vapeur  est  utilisée  jusqu*au  maximum  possible,  mais  encore 
Tencombrement  est  fort  réduit,  et  pour  une  même  puissance  on 
lait  une  économie  de  place  énorme  par  rapport  à  la  machine  à 
vapeur  classique  ;  le  poids  est  d'ailleurs  réduit  tout  comme  Tencom- 
•brement. 

On  comprendra  que  toutes  ces  qualités  soient  venues  recom- 
mander fa  turbine  à  vapeur  comaie  moteur  appliqué  à  la  naviga- 
tion maritime,  où  il  est  si  précieux  de  posséder  un  moteur  peu 
encombrant,  léger,  consommant  faiblement  et  en  Lin  offrant  une 
marche  silencieuse  et  calme.  Aussi,  dés  18^7,  M*  Parsons  voulut-il 
lenterTapplication  de  son  appareil  à  bord  d'un  petit  bateau,  sorte 
4e  torpilleur  qu'il  fit  construire  spécialement  dans  ce  but  sous  le 
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nom  de  7\irèmif7.  Durant  les  premiers  iissnh  de  ce  bateati,  et  par 
conséqtienfc  alors  qim  la  turbine  n'avait  pas  encore  été  Tobjet  des 
«méliorations  réalisées  depuis,  ralhire  obtenue  avait  dépassé 
22  nœuds  ïl  faut  dire  que  la  Tvrhtnin  est  munie  de  turbines 
représentant  une  puissance  de  2.?iKJ  chevaux  de  forctî,  et  action- 
nant trois  arbres  ;  ceux-ci  portent  chacun  trois  hélices,  qoi  lomr~ 
n^nt  h  2,000  tourî?  à  la  mi  unie  :  maî|;^pé  cette  énorme  vitesse,  les 
Tibrations  sout  presque  insensitdeSt  alors  que  les  torpilleurs  qui 
marchent  h  des  allures  comparables  sons  Taclion  de  macbines  à 
mouvements  alternatifs,  des  plus  perfectionnées  pourtant,  sont 
soumis  à  un  ébraulement  conlinu  qui  les  rend  presque  inhabi- 
tables. 

(Tétait  un  si  beau  résultat  que  la  marine  anglaise  commnnda 
hîtmliMdeux  contre-torpilleurs  dotés  de  celle  même  sorto  d'appa- 
reil moteur  :  ce  furent  la  Viper  et  le  Cobra.  Si  nous  prenons  la 
Viper  comme  type,  nous  verrons  que  c'était  un  batenu  lon^  de 
B4  mètres,  déplaçant  '*50  tonnes,  analogue  par  conséquent  f\  ceux 
qui  sont  mus  par  des  machines  à  vapeur  à  pistons*  La  puissance 
des  turbines  de  !a  Viper  représentait  au  total  ILOOO  chevaux- 
vapeur,  et  ces  appareils  tournaient  h  raison  de  L?00  tours  envi- 
ron fl  la  minute.  11  y  avait,  de  chaque  bord  du  petit  navire,  àewx 
turbines  se  complétant,  en  ce  sens  que  Tune  recevait  et  utilisait  la 
vapeur  à  basse  pression  qui  avail  servi  et  avait  perdu  une  partie 
de  sa  pression  dans  la  premi^rc^  turbine  ;  chacune  couimandail 
un  arbre  de  coiictie,  et  chaque  arbre  portait  deux  hélices.  Nous 
ferons  remarquer  qu*on  avait  dû  combiner  une  disposition  pour 
la  nuirche  arriére,  disposition  qui  est  nécessaire  dans  un  bateau, 
et  non  point  dans  un  moteur  commandant  une  dynamo- élec- 
trique :  il  ne  fallait  pas  songer  à  demander  cette  marche  arrière 
aux  turbines  ordinaires*  qui  sont  faites,  avec  leurs  ailettes  incli- 
nées dans  un  sens  déterminé,  pour  tourner  toujours  dans  ce 
même  sens  ;  mais  on  avait  disposé  une  turbine  supplémentaire 
sur  deux  des  arbres  de  couche,  avec  des  ailettes  inclinées  dans 
un  sens  opposé  à  celui  des  ailettes  des  turbines  assunint  la 
marche  avant.  Cette  turbine  tournait  h  vide,  entrât  née  pnr  Tarbre, 
qimnd  le  bateiin  se  déplaçait  normalement  ;  quand  on  voulait 
reculer,  on  arrêtait  Tad  mission  de  la  vapeur  a  ut  turl>incs  princi- 
pales,  et  on  la  laissait  au  contraire  arriver  h  la  turbine  !^pple- 
m  en  ta  ire,  qui  mettait  Tarbre  de  couctie  en  rotation  dans  le  sens 
oÊi  les  liélices  feraient  reculer  le  bateau. 

Quoud  la  Vip^r  fui  soumise  aust  essais  les  plus  prolongés  et  les 
plus  probants^  on  put  constater  que  tout  marchait  h  merveille  ; 
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avec  on  chargement  dépassant  celui  cfn  elle  éUiit  normalement 
appelée  àporler  on  service  courant,  elle  donna  arst-menl  la  vitesse 
de  37  nœuds,  ce.  qai  dépas*^e  toal  ce  qu'on  avait  pti  obtenir  avec 
les  meilleurs  lorpi Heurs  doté»  de  machinfrii  h  vapetir  ordinaîres- 
En  nirme  temps,  Ton  avait  con:>ïatéf|iie  !a  consommation  de  char- 
bon était  modérée,  ce  qai  est  peut-étro  encore  plus  important  ponr 
un  navire  de  guerre  que  pour  un  navire  de  commerce,  le  renou- 
vellement des  approvisionnements  étant  pour  lut  chose  malaisée. 
La  machinerie  de  la  Viper  ne  pesait  à  peu  près  que  les  deux  liers 
de  ce  qu'elle  aurait  pesé  si  elle  n'avait  pas  élé  établie  avec  des 
turbines.  Dr  plus  les  tiêlices,  précisément  par  suite  de  cr*  fait 
qu^elles  étaient  de  diamètre  a*^sez  faible,  n'émergeaient  point  hors 
de  l'eau  même  par  mauvais  temps  :  et  Ton  sait  combien  ces  émer- 
gences brusques  causpnt  d*^  vil^rations  et  de  seconsse?^  aux  coques 
des  navires.  Rappelons  qu'unij'  vitesse  de  37  nteuds  représonle  un 
parcours  déplus  de  H8  kilomètres  à  Thenre,  idlure  qui  était  consi- 
dérée^ il  y  a  encore  quelques  années,  comme  une  marche  de  train 
express. 

Malheureusement, et  coumieon  s*en  souvient  peut- t^tre,  la  Viper 
a  péri  corps  et  biens  cet  èté^daus  les  parages  si  dangereux  de  Ttle 
d'Aurigny.  Ceux  qui  doutent  encore  des  qualités  de  la  turbine  à 
vapi-'ur,  oui  voulu  prétendre  que  c'était  la  force  gyroscopique 
déteruiinée  par  le  mouvement  même  des  turbines  qui  uvail  rompu 
la  coqm,'  de  la  Viper  et,  depuis  quelque  temps,  le  grand  organe 
technique  anglais  Enffmerimj  a  ouvert  ses  colonnes  h  la  discus- 
sion de  cette  question.  Mais  la  chose  ne  fait  réelk'ment  pas  doute  : 
avec  une  coque  exiré moment  mince^  comme  celle  de  tous  les  tor- 
pilleurs et  contre-torpilleurs,  la  %ipn\  pfiussée  par  de  violent*? 
courants,  est  venue  se  heurter  contre  quelqu'une  de  ces  roches qut 
parsèment  la  mer  aulour  des  îles  Anglo-Normandes;  il  en  est 
résulté  une  vaste  décliîrure  dans  les  ITiles  de  la  coque,  et  le  nau- 
frage immédiat*  Le  second  des  torpilleurs  qui  avaient  été  dotés  de 
turbines  motrices,  et  dont  nou^  avons  prononcé  le  nom  tout  h 
l'heure,  le  Cohm,  a  luî  aussi  fai*  naufrage  par  suite  d'un  coup  de 
mer  qui  a  tordu  sa  caréné. 

Mais  si  la  vitesse,  le  peu  d'encombrement,  la  marche  silen- 
cieuse. Importent  dans  la  marine  de  guerre,  ils  ne  sont  pas  moins^ 
précieux  dan&  la  marine  -de  commerce  ;  aussi  a*t*on  déjà  cons- 
truit un  steamer  à  passagers  dont  la  propulsion  est  également 
assurée  par  des  turbines  Parsons.  Il  saeçit  du  King- Edward^  qui 
est  le  dernier  navire  dont  se  snil  enrichie  la  magnifique  flotte  des 
steamers  delà  Clyde.  Il  est  du  reste,  dans  sa  construction  gêné- 
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raie,  semblable  aux  vapeurs  h  roues  qui  font  le  même  service  ; 
c  est  un  beau  baleau  de  75  mèlres  de  long  et  de  9  mèlres  de 
large.Sa  machinerie  compreud  trois  turbioes  à  vapeur  travaillant 
eu  compound,  c  est-à-dire  que  la  vapeur  ne  passe  dans  deux  des 
turbines  qu'aprèsavoir  commeocéà  se  détendre  dans  la  première- 
Dans  ce  but,  les  trois  appareils  sont  placés  ctHe  à  côte  dans  la 
chambre  des  machines  ;  ta  vapeur  arrive  d'abord  dans  celui  du 
milieu,  elle  y  agit  sur  les  ailettes  et  sur  les  arbres  moteurs  eu  per- 
dant une  partie  de  sa  pression, puis  elle  passe  dans  les  deux  antres 
turbines  qui  sont  dites  à.  basse  pression,  et  là,  elle  subit  une  dimi- 
nution de  pression  énorme  ;  si  bien  que  quand  elle  en  sort  pour  se 
rendre  à  un  condenseuroù  elle  doit  se  retransfoniter  en  eau, elle  n'a 
plus  qu  une  pression  ex trêmeme ni  faible  et  pratiquement  inutili- 
sable. Chaque  turbine  Fait  tourner  un  arbre  de  couctie,  et  les  deux 
arbres  latéraux  portent  deux  hélices,  taudis  que  celui  du  milieu 
n'en  porte  qu  une  seule, Comme  nous  1  avons  expliqué  plus  tmut.on 
a,de  plus,  disposé  de  chaque  bord  une  petite  turbine  qui  tourne 
en  sens  inverse  des  autres  quand  on  a  besoin  de  reculer ,  et  qui 
met  effectivement  les  deux  arbres  de  couche  latéraux  en  rotation 
dans^un  sens  opposé  à  la  rotation  normale  ;  il  suflit  alors  d'une  puis- 
sance modérée,  car  on  n*a  point  à  marcher  à  grande  vitesse  quand 
on  recule. 

Dans  ses  essais,  le  King -Edward  a  donné  une  vitesse  de  20  1/2 
nœuds,  allure  remarquable  pour  un  steamer  d'excursions,  où  Ton 
ne  recherche  point  une  marche  rapide  comme  pour  les  Transat  - 
lantiques,  La  consomiuationde  ctiarbon  est  néanmoins  modérée, 
et  toute  la  machinerie  ne  pèse  quti  la  moitié  du  poids  d'une  ma- 
chine classique  :  ce  qui  revient  à  dire  que  ce  bateau  peut  trans- 
porter un  excédent  de  voyageurs  correspondant  à  l'allège  me  ni 
qui  résulte  pour  lui  de  cette  économie  dans  le  poids  de  sa  machine. 
D'ailleurs,  les  passagers  sont  logés  d'autant  plus  au  large  et  d'au- 
tant mieux  que  les  turbines  n'occupent  qu  une  faible  hauteur  et 
qu'elles  ne  viennent  pas  couper  les  aménagements  comme  cela  se 
présente  avec  les  machines  ordinaires. 

La  France  n'est  pas  demeurée  complètement  k  Técart  de  ce 
mouvement  eu  faveur  des  turbines,  et  notre  marine  de  guerre  va 
posséder  bientôt  deux  bateaux  mus  par  turbines.  Les  appareils 
qu'on  y  emploiera,  du  type  Râteau,  sont  un  peu  différents  et  lour- 
nent  à  1.800  tours  à  la  minute.  Les  deux  bateaux  en  question 
seront  de  toutes  petites  unités  :  l'un  est  un  torpilleur  de  faibles 
dimensions,  et  Tautre  une  vedette,  portant  le  beau  nom  de  Liàetlute* 
Cette  dernière  aura  une  longueur  de  plus  de36 mètres  et  son  appa- 
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reil  nioleur  commaoderaun  arbre  découche  muni  de  trois  hélices; 
ajoutons,  comme  autre  nouveauté  dans  la  (lotte  française»  que  la 
chaudière  fournissant  la  vapeur  ù  k  turbine  sera  chaufTée  au 
pétrole. 

Puisque  le  nouveau  moleur  a  fait  si  bien  ses  preuves  en  matière 
de  navigation,  comme  d  ailleurs  dans  les  applications  industrielles 
courantes,  il  serait  assez,  naturel  de  songer  à  en  tirer  parti  pour 
la  propulsion  des  grands  navires  transatlantiques,  dont  la  machi- 
nerie énorme  imprime  aux  coques,  et  aux  passagers  par  consé- 
quent, des  vibralions  considérables  et  fort  gênantes,  en  même 
temps  qu'elle  occupe  une  place  précieuse  et  qu'elle  consomme 
malgré  tout  des  raonlagntîsde  charbon.  Précisément  M,  Parsons, 
après  avoir  dressé  le  projet  d'un  steamer  destiné  à  assurer  simple- 
ment la  traversée  de  la  Manclie  à  ane  allure  de  ^0  nœuds  et  avec 
une  machine  de  18*000  chevaux  de  puissance»  a  étudié  égale- 
ment la  réalisation  d'un  grand  vapeur  de  50*tK)0  chevaux  de  puis- 
sance, et  qui  pourrait  en  conséquence  prendre  une  vitesse  fantas- 
tique de  40  nœuds.  La  cirose  est  un  peu  audacieuse,  étant  donnée 
ia  résistance  énorme  que  rencontre  une  coque  de  navire  dans 
Teauau  fur  et  à  mesure  qu'on  augmente  la  vitesse  de  translation. 
Un  projet  plus  raisonnable,  et  qui  semble  pouvoir  parfaitement  se 
réaliser  par  suite  des  avantages  particuliers  delà  turbine  à  vapeur, 
ce  serait  un  transatlantique  analogue  comme  dimensions  à  ceux 
qu'on  a  mis  tt  Teau  ct*s  temps  derniers,  mais  pouvant  prendre  une 
allure  de  26  nœuds  sous  Faction  des  38.000  chevaux  de  force  de 
ses  machines. 

Ce  dont  du  moins  il  est  impossible  de  douter,  cest  que  le  nou^ 
veau  moteur  à  vapeur  est  appelé  à  amener  une  transformation 
complète  dans  les  conditions  de  production  de  la  force  motrice, 
en  assurant  une  économie  précieuse  à  tous  égards* 


Le  problème  de  levacuation  des  eaux  d'égouts  et  de  leur  utili- 
sation agricole  est  un  des  plus  difficiles  en  face  desquels  se  soit 
trouvé  Tingénieur  moderne  :  il  y  a  là  en  elfet  une  question  encore 
plus  d'hygiène  que  d  agriculture,  en  ce  sens  que  le  but  le  plus 
important  i  poursuivre  c'est  le  moyen  d'obtenir  que  ces  eaux 
Aisées  et  polluées,  ces  détritus  de  toute  espèce,  ne  viennent  pas 
apporter  des  germes  pathogènes  dans  les  eaux  d'alimentation  ni 
souiller  davantage  lair  des  grandes  agglomérations  qui  produi- 
sent ces  masses  de  matières  résiduelles. 

t  KLvm,  "  oécetiBAf!;    <90l.  24 


310 


JOUENAi     DES   KCO?ÎO.IISTES 


Nous  laissons  de  cAté,  de  parti  pris,  les  détritus  qu'on  désigna 
sous  le  nom  d'ordures  mériagères  :  en  fait  ils  cooslîtuenï  plutOl 
un  encombrement  qu*nn  danger  par  suite  de  leur  aceumtifatioD 
sur  les  chanîps  des  ban  lieues,  où  ils  forment  mal|;çrê  tout  un  nsseï 
bon  eûgrais,  quand  ils  ont  attendu  un  certain  temps  ;  ce  dont  ou 
se  plaint  surtout,  c'est  qu'on  ne  sait  plus  i^uère  où  les  expédier, 
les  cultivateurs  voisins  des  villeâ  ne  pouvant  absorber  tout  le 
cube  disponible  chaque  jouf,  et  les  frais  de  transport  a  distance 
étant  disproportionnés  avee  la  valeur  de  cet  engrais.  Mai^  ees 
ordures  ménagères  ne  contiennent  guère  de  gennes  dangereux.  11 
en  est  tout  différemmenl  des  eaux  usées>des  produits  d'évacualion 
des  maisons,  notamment  des  fosses  d  aisances,  et  non  seulement 
le  volume  en  est  considérable,  mais  encore  ceseaux  sont  chargées 
de  germes  qui,  par  cela  même  qu'ils  se  trouvent  en  suspension 
dans  de  Teau,  peuvent  aller  rejoindre  les  nappes  aquatiques  sou* 
terraines  et  les  infecter,  si  l'on  ae  prend  pas  des  précautions  mi- 
nutieuses. Nous  rappellerons  d'un  mot  que  la  ville  de  Paris,  oti 
plutAt  les  ingénieurs  do  TEtat  qui  constituent  l'élal-major  de 
son  personnel  teclintque,  se  sont  décidés  d'une  façon  absolue 
pour  le  tout  à  Tégout  et  pour  lepandage  des  eaux  ;  il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  cette  question  de  Tépandage,  qui  est  dn  reste 
pratiquée  ailleurs,  sur  une  plus  petite  échelle  il  esl  vrai  ;  et 
inanicnreusement  on  peut  se  méfier  quand  on  songe  aux  rés^ul- 
lats  que  nous  avons  signalés  et  auxquels  sont  parvenus  ces  mêmes 
iogéu leurs  de  la  Ville  en  matière  d'alimentation  d'ean. 

Cependant  il  faut  avouer  qu'on  conuatt  maialenant  le  phéno- 
mène qui  se  produit  dans  le  traitement  des  eaux  d'égouls  par 
épandage»  et  que  ce  système  bien  pratiqué  assure  bel  et  bien  une 
puriiicaljon  des  eaux,  grâce  a  ces  fameuses  bactéries  dont  les 
admirables  travaux  de  toasteur  ont  prouvé  le  ru  le  universel  dans 
presque  tous  les  phénomènes  de  la  viô.  Ces  eaux  résiduaîres, 
d'origines  diverses,  renferment  des  matières  qui  se  groupent  en 
deux  grandes  classes  :  les  substances  dites  ternaires,  sucre,  ami- 
don, cellulose,  existant  en  abondance  dans  le  bois«  le  papier  el  le 
linge,  ou  dans  les  débris  de  légumes,  et  les  substances  quater- 
naires» déjections,  débris  de  viande,  etc  ;.  leur  décomposîtioii 
résultera  de  ce  que  des  espèces  variées  de  microbes  viendront  les 
attaquer  et  leur  emprunter  les  éléments  dont  ils  besoin  pour  vivre^ 
en  se  nourrissant  pour  ainsi  dire  de  la  mort,  suivant  la  grande 
loi  de  la  nature.  Par  des  interventions  successives  de  microbes 
divers,  les  uns  aérobies,  c'est-à-dire  ayant  besoin  de  Tair  pour 
vivre,  les  autres  anaérobîes,  et  préférant  vivre  à  1  abri  de  laîr. 
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ces:  substances  se  décompoâenl  p^a  k  pou  et  deviennent  des  ma- 
tières minérales»  soit  aïote,  acide  carbaaique  et  oxygène,  soit 
nitrates  assimilables,  qui  constituent  un  des  meilleurs  enivrais 
pjour  iesplaates.On  peut conâidérerqu  une  eau  d'égout  est  épurée, 
riUMud  toutes  les  matières  ternaires  ou  quaternaires  qu'elle  con- 
tenait sant  deveûues  des  subslaûces  minérales.  Et  précisénienl, 
dans  la  (iltration  par  épandage^  c*est  ce  ptiénomène  qui  se  pro- 
duit sous  des  actions  iiactériennes.  Mais,  ainsi  que  cela  résulte 
de?  expériences  las  plus  probantesjl  est  nécessaire, pour  que  cette 
aelion  précieuse  se  produise,  que  la  (iltration  soit  intermitteule, 
afin  que,  eutre  temps,  Tiir  pénètre  dans  les  couches  pro- 
fondes du  sol  et  apporte  h  certains  microbes  Taîr  dent  ils  ont 
besoin  :  il  faut  donc  un  sol  parfaitement  drainé,  perméable  et 
alïSorbaQt,  où  les  microbes  puissent  se  disséminer  dans  tonte  la 
masse  poreuse,  aient  le  temps  dt:  décomposer  la  matière  orga- 
nique h  son  passage  et,  de  plus^  re«;oivent  l'oxygène  nécessaire  à 
leur  existence.  Ces  conditions  ont  été  élucidées  par  M.Hiram  MiUs 
aux  Etats-Unis^  et  exposées  de  façou  lumineuse  par  M.  Caîmette. 
Les  propriétés  niémes  de  ce  sol  idéal,  propriétés  qu'on  est  bien 
loin  de  rencontrer  dans  les  terrains  d'épandage  de  la  Ville  de 
Paris,  par  exemple,  ont  fait  penser  qu  on  pourrait  artificiellement 
constituer  des  teiTains  d'épaadage,  ou  plus  sîmplenjenl  des 
filtres  sur  lesquels  on  déverserait  les  eaux  dégoûts,  en  s'arran- 
géant  de  manière  jï  ce  que  ces  eaux  y  subissent  les  transforma- 
tions caractéristiques  dont  nous  avons  parlé*  La  chose  était  dau- 
tant  plus  possible  qu'où  avait  consl-alé  que  la  culture  sur  les  ter- 
rains d'épandage  n'était  nullement  utile  à  la  purification  des 
eaux,  mais  qu'elle  permettait  seulement  de  tirer  parti  immédiate- 
ment des  substances  minérales  formées.  M.  Mills  avait  même  vu 
que  la  tîltralion  était  plus  parfaite  quand  la  terre  demeurait  nue, 
parce  qu  alors  Tair  arrivait  plus  facilement  dans  les  couches 
inférieures. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  que  ce  n'est  point  d  aujour- 
d'hui qu'on  a  songé  à  faire  passer  les  eaux  d'égouts  dans  des 
fosses  de  décantation  et  d'épuration  ;  mais  en  réalité,  on  se  con- 
tentait de  faire  déposer  les  matières  en  suspension  qui  étaient 
suffisamment  lourdes  pour  tomber  au  fond  de  la  fosse,  la  préci- 
pitation  étant  du  reste  aidée  et  hâtée  par  Fadjonction  aux  eaux 
de  certaines  substances  chimiques  comme  de  la  chaux,  du  sulfate 
ferrique,  de  permanganate  de  potasse,  etc.  Dans  une  installation 
de  ce  genre, il  est  nécessaire  de  consacrer  aux  bassins  d*imineuses 
surfaces,  puis  il  faut  pomper  les  boues  et  les  transporter  au  loin 
à  Tétat  comprimé  ou  non. 


:: 
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Maintenant,  avec  des  fosses  de  dimensions  relativem^.ni  très 
réduiles^el  gn\ce  à  Taction  des  microbes  aérobies  ou  anaérobies, 
on  arrive  à  des  résultais  vraiment  merveilleux,  en  peu  de  temps 
et  avec  une  simplicité  très  grande.  Nous  ne  pouvons  évidemmenLj 
indiquer  ici  les  différentes  lenlalives  par  lesquelles  on  a  passé! 
depuis  quelques  années  pour  atteindre  la  pratique  actuelk';  mais 
nous  décrirons  brièvement  Ja  méthode  que  l'on  emploie  h  Manches- 
ter, et  qui  porlele  oom  un  peu  compliqué,  quoique  Iparfailement 
explicable  après  ce  que  nous  avons  dil,  de  «  procédé  bactérîea 
anaérobie  avec  double  contact  aérobie  »>. 

A  leur  arrivée  dans  ce  qu'on  peut  appeler  Fusine  de  traîtemeot, 
les  eaux  d*égouls  commencent  par  passer  à  travers  des  grilles  qui 
n'ont  qu'une  action  purement  mécanique,  et  arrêtent  le  sable,  les 
morceaux  de  charbon,  les  déchets  et  débris  métalliques  et  toutes 
tes  matières  imputrescibles  :  on  les  enlève  de  temps  ùautre,  assezj 
souA-enl  même,  pour  ne  pas  empéctier  le  passage  rapide  des  eaux/ 
Celles-ci  se  rendent  alors  dans  des  fosses,  qui  étaient  autrefois  de 
simples  bassins  de  décantation  et  qui  sont  devenues  ce  qu'où 
nomme  des  fosses  septiques.  Cette  désignation,  qui  doit  se  com- 
prendre par  cela  même  qu'elle  est  l'opposé  d'antiseptique,  vienl 
de  ce  que,  dans  ces  fosses,  les  eaux  vont  s'accumuler  un  ïemps 
suffisant  pour  qu'il  s'y  développe,  k  Tabri  de  l'air,  des  colonies  de 
microbes  ana^robiei  par  conséquent,  microbes  qui  rendront 
solubles  les  substances  contenues  dans  les  eaux  :  et  cela  suivant 
le  phénomène  que  nous  avons  expliqué  en  corn  ment;  an  t.  11  faut 
environ  vingt-quatre  heures  pour  que  la  solubilisaliaû  s'accom- 
plisse, elc'est  pour  cela  que  les  eaux  ne  circulent  quavec  une 
grande  lenteur  d'un  bouta   Tautre  de  la  fosse. 

Ce  qui  est  bien  curieux,  et  ce  qui  peut  être  indiqué  sans  qu  on 
entre  pour  cela  dans  des  détails  par  trop  techniques,  cest  qu'il 
faut, pour  amorcer  cette  fermentation, procéder  comme  à  un  ense^ 
meacement  préalable  de  la  fosse,  après  lequel  les  fermentations,  i 
laction  des  microbes  se  poursuivra  sans  peine  sur  toutes  les  eaux 
qui  passeront  par  la  fosse.  Dans  ce  but, quand  on  veut  mettre  une 
fosse  en  service,  on  laisse  quelque  deux  semaines  les  premières 
eaux  y  séjourner,  et,  un  peu  comme  sur  une  cuve  de  vendange,  il 
s'y  forme  un  «  chapeau  *>  noirâtre  qui  monte  à  la  surface,  et  donne 
lieu,  grâce  aux  germes  qu'il  contient,  aux  fermentations  voulues. 
Dès  lors  la  fosse  peut  fonctionner  :  sans  doute  le  chapeau  aug- 
mentera d^épaisseur  durant  quelques  mois;  mais  immédiatemeni 
après  sa  formation  te  liquide  sortant  de  la  fosse  est  noirâtre  l*ii 
aussi,  nauséabond,  et  ne  renferme  plus  guère  que  des  substances 
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solubl(»s,  uoe  partie  de  la  fercDealaliOQ  s'étant  échapp/'e  idans 
l'atmosphère  sous  forme  de  gax*  Ce  qui  est  du  reste  bon  ii  ooler, 
i:*efil  que  ces  gaz  sont  io  dam  niables  et  qu  on  pourra  parfaîleoient 
les  uUtiser  pour  le  chaufTage  et  réclairage,  en  même  temps  que 
pour  la  force  motrice  à  bon  marché*  Ce  gaz  (et  cela  a  de  Tiuipor- 
tance  pour  rinnlallation  même  des  usines  de  ^traUement  des  eaux 
dégoûts)  n'a  pas  une  odeur  plus  dé.sagréabte  que  celle  qu'on 
perçoit  dans  le  voisinage  des  usines  à  ga?.. 

Quand  les  eaux  ne  contiennent  plus  que  des  matières  solubles, 
on  les  dirige  alors  sur  les  li(s  bactériens  aérobies  où  vont  agir  des 
microbes  qui  ont  besoin  de  ne  pasétre àlabr»  de  lair  comme  les 
précède tils.  Ces  1ÎIî=  sont  de  vastes  bassins  de  peu  de  profon- 
deur, remplisd'une  couche  de  scories  ou  de  mâchefer,  concassés  en 
grains  de  pi  us  en  plus  fins  au  fur  et  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  la 
surface  :  d*aiUeurs  les  scories  recouvrent  loule  une  série  de  rami 
flcatioDS  faites  de  tuyaux  de  drainapte.  L'eau  noirâtre  qui  sort  des 
fosses  sep  tiques  est  répandue  en  nappe  mince  sur  ce  lit.  et  elle 
n'atteint  les  drains  qu  aprèsavoir  (illréà  travers  les  scories  :  c  est 
à  ce  moment  que  (à  la  façon  de  ce  qui  se  passe  dans  les  champs 
d'épandage*  mais  d'une  manière  bien  plus  elîective)  les  matières 
solubles  en  suspension  dans  Teau  subissent  Taction  des  microbes 
aérobies,  qui  les  font  passer  au  moins  partiellement  ù  létal 
d'ammoniaque  ou  de  nitrate.  En  fait  les  eaux  sont  recueitlies  au 
sortir  d'un  premier  lit.  et  conduites  h  un  deuxième,  puis  à  un 
troisième,eniin  jusqu'à  ce  qu*elles  ne  contiennent  plus  de  matières 
organiqut-s,  et  encore  le  peu  d'ammoniaque  qui  y  subsiste  dispa- 
rait bien  vite  dés  qu1l  s'y  trouve  en  présence  d'une  quantité  suffi- 
sante d'air.  Notons  encore  que  pour  bien  fonctionner,  les  lils  bac- 
tériens ne  doivent  pas  étrtî  constamment  sous  l'eau,  il  faut  les 
laisser  reposer  quatre  heures  après  quatre  heures  de  fan'^tion- 
Dômenl,  cela  tuut  simplement  pour  laisser  se  renouveler  la  pro^ 
vision  d  oxygène  qu**  les  scories  doivent  offrir  aux  microbes 
chargés  de  la  purilication  des  eaux.  Gela  revient  à  construire  un 
nombre  de  (litres  répondant  aux  besoins  du  traitement  des  eaux, 
étant  donnée  Talternance  qu'on  doit  observer  pour  la  mise  en 
service  des  Uts  bactériens.  Le  résultat  est  encore  bien  plus  écono- 
mique et  la  surface  occupée  bien  moindre  qu'avec  Tépandage 
ordinaire  ou  les  procédés  de  purification  et  de  décantation  chi- 
miques. 

A  la  vérité  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  ait^au  sortir  des  lits  bac- 
tériens, des  eaux  absolument  potables,  comme  on  s  amuse  à  le 
prétendre  pour  les  champs  d  epandage  de  ta  ville  de  Paris  ;  mais 
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C5es  eaux,  quicontieDnent  en  nombre  1res  faUile  quelques-ans  des 
bacilles  pathogènes  qa'00  renconlrecoumniment  dans  les  eaux  de 
surface,  peuTent  du  moins  sans  ÎDConvéoienl  aticuu  Mre  rejetées 
daDS  les  (leuTes  el  rivières. 

Nous  ne  Terons  que  signaler  d'un  mot  les  tentilives  qui  sa 
poufHuivenl  pour  permellre  la  suppression  de  l'tDleroiîlleiice 
dans  laïiraenlalion  des  lits  bactériens  :  au  reste,  ces  Icnlatives 
eoûteulcher  et  ne  donnent  point  d'excellents  résultats.  On  songe 
aussi  à  combiner  le  Irailement  chimique  arec  ce  qu  on  nomme  le. 
traîlemonl  &/o/ri^/rywe,  parce  qti*il  fait  appel  au  concours  d^orga^^ 
nistnes  vivants.  Ed  somme,  ce  procédé  semble  résoudre  ie  pto- 
lïlèmo  de  fagon  fort  salîsfaîsante,  puisqu'il  permet  dVpurer 
100,000  mètres  cubes  d^eaud'égouts  surune  surface  de  26  hectares 
à  peine,  alors  qu'il  faudrait  quelques  900  h ec lares  pour  obtenir 
le  même  résultai  au  moyen  du  procédé  classique  de  Tépandage. 

Kl  au  poinl  de  vue  de  la  philosophie  de  la  science^  il  est  vrai- 
ment admirable  de  voir  Thomme  domestiquer  pour  son  usage  le 
travail  de  cesinliniment  petits,  microbes  el  bacléries.en  le!^  obli- 
geante produire  à  point  nommé  les  transformations  dont  les 
a  chargés  la  nature* 


Nous  ne  voudrions  point  revenir  sur  celte  question  des  qoa-* 
ranlaiuûs,  que  nous  avons  pleinement  Irailée  dans  notre  dernier 
mouvement. CepciidHût, comme  il  est  toujours  assez  satisfaisant  de 
montrer  qu'on  ne  ^e  trompait  point  dans  ses  appréciations,  surtout 
quand  il  s'agit  de  prouver  Tin  capacité  de  T  Administrai  ion  dans 
Jes  questions  sanitaires,  nous  signalerons  .'l  nos  lecteurs  la  com- 
munication qui  a  été  faite  par  M.  Bucquoy  h  TAcadémie  de  Méde- 
cine, dans  une  séance  du  mois  de  novembre,  M.  îlucquoy  a  suliî 
une  qu^irantaine  au  Friouf^  et  il  est  venu  apporter  la  preuve  indé- 
niable de  la  façon  piteuse  dont  lElal  applique  toutes  ces  belles 
îéglementalions  dont  il  est  si  prodigue,  et  pour  lesquelles  il  fait 
du  reste  payer  h  la  navigation  de  lourdes  taxes  sanitaires*  LeJ 
lecteur  y  verra  que  TAdminislration  ne  pratique  nuUement  le»j 
mesures  qu'elle  prétend  imposer  aux  particuliers. 


Daniel  Bellet, 
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bureau ic  de  placement.  Chtimb'e  de  vommeice  de  Mainr-ft-Loir^  i  L^i 
Gouseila  du  Travail*  LesRetniUes  anvriérei.  La  méduille  du  travail.  &^iéié 
ïndu&iritUe  du  K^*d  ds  la  France  i  L©  €i»atrâJe  du  lâit  Chomùre  de 
comfNeree  du  Mant  :  Les  papierj^  pciriU*  Lu  régularisation  de  ta  Luire,  La 
tnin^pjïrt  des  pommei  et  poires.  Chnmfjre  de  com'ttrrû^  d'Àiger  :  Le 
régime  des  indigènes.  l>cs  y\u^iV\\^<*ï\P^  ChamUre  dtf  commerce  '^*  Bouf^U : 
Les  f^randes  Compagnies  mtintimes,  Vkambre  decommene  hviffe  du  Paiis  : 
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frauçaia  cl  alg^ériens  en  Rel^^ique.  L'ttl^ool  dénrituré,  son  emploi.  Chamiit^e 
de  commet  ce  /rançaue  de  Milan  :  Lu»  blïlfîts  d'alltT  et  retour  en  Alîc- 
nifl^^nc.  Exposition  do  Turin  et  de  Milan.  L'industrie  du  pfipier  eu  Halio^ 
C&ftmbrf^  de  commerce  frûnçah^  de  New-Ym'k  i  Les  induslnef;  textiles. 
La  liarangue  do  Miie-Rtnloy  «k  ilaffalo.  Chamhpe  de  CGmmerv^  françaiee  de 
Monftéal  :  Les  mines  de  l'Algama,  Le  sucre  (rannaîs  au  Qdiifida.  The  Charn- 
ue f  of  Commerce  Journal  :  La  situation  économique  en  Angleterre. 

Chamfjre  de  amimerœ  de  Lyon.  Compte -rendu  des  iraimua;  de 
tfinnée  1900,  Un  Bu  fiel  in  mensuel  suit  de  plus  près  ractualilé, 
mais  un  compte  rendu  annuel  embrasse  mieux  l'ensemble  du 
mouvemont  économique.  Ce  mouvement  n'a  pas  été  atifisi  actif  en 
1900  qu  en  ISM.  La  Condition  des  soies  de  Lyon  a  enregistré, 
pendant  Tannée  1900,  04.415  balles  pesant  6/MU03  kilogrammes, 
contre  113.917  balles  dè7,âô8,T:iO  kîL  en  I80i).  Mois  cette  dernière 
année  a  été  exceptionnelleoient  bonnes  de  sorte  qtie  laïaaée  1900 
se  trouve  encore  en  avance  sur  ]89S  et  les  années  précédenies.  11 
n'y  a  donc  rien  do  désespéré,  et  Texposé  de  la  situation  générale 
nous  parait  im  peu  pessimiste,  lorsqu'il  dit  que  la  dernière  année 
du  siècle  peut  se  résumer  en  un  seul  mot  pour  le  commerce  de  la 
soie  :  déception. 

Les  causes  de  cette  déception  s'expliquent d  ailleurs  assez  nalti- 
rellement  :  les  grandes  Expositions  sont  toujours  suivies  d'uûe 
dépression,  elles  forment  cequ  on  pourrait  appeler  1  alcool  sociaL 


m$ 
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Voilà  pour  fa  France.  Qttaot  à  VAB^eierre^  m^ce 
ftbir«»  ont  été  motiidreâ  qu'en  l8Q9^la  guerre  du  TransrBftl  docme 
Texplieatloa  toute  oalarelle  da  phéooaièiie.  La  guerre  de  Oui 
quoiqu'elle  ne  fût  pa»  une  gnerre,  nn.  p»  manqué  de  met 
aussi  da  troable  daoa  les  affaires 

La  Tabriqtie  de  soieries  a  été  iDoioâ  alterûte  par  la 
les  alTaires  qoe  ricduslrie  de  la  soie.  Le  chiffre  de  441.^0.000  tefl 
eai  en  difniDulion  seulemeni  de  9.650*000  fr.  oa  2.13  p.  100  sur 
Tannée  précédente.  Les  soieries  eiportées  en  colb  postaux, 
échappent  k   la  douane,  forment  peat-étra  an  des  élémetils 
cette  dtmmuUon* 

Aprh%  18.  *érki facture,  la  métallurgie  est  une  des  plus  impai^j 
tantes  industries  de  la  région  lyonnaise.  Elle  aussi  a  vu 
chiffre  d'aOalras  dimlnaer  en  1900.  C'est  sartout  en  France  que  le 
ralentissement  dans  les  afTaires  s*est  fait  seDlir.  Pour  y  remédier., 
la  Chambre  dit  qu'rl  serait  désirable  de  voir,  «  pour  la  France  el 
pour  la  légion  lyonnaise  eii  parliculien  s'ouvrir  h  Findustrie 
métallurgique  les  Immenses  débouchés  qui  peuvent  être  ofTertâj 
par  la  mise  en  valeur  méthodique  de  nos  colonies.  »  11  e,st  too 
jours  désirable  de  voir  un  arbre  porter  des  Eeurs  et  des  fruits^ 
mais  pour  cela  it  faut  que  l^ïs  racines  soient  en  hou  état* 

Les  travau?^  privés  j^ont  également  en  baisse.  Le  bâtiment  ne^ 
pas  :   «t  Les  capitaux   sont  des  plus  hésitants  en  présence  de 
charges  nouvelles  qui  menacent  constamment  la  propriété  bâtie;' 
les  la%es  de  remplacement  des  droits  d'octroi  dent  sont  frappés 
les  immeubles  seraient,  à  elles  seules,  un  motif  suflisaol  pour 
écarter  les  capitaux  de  la  construction  et  elles  ne  sont  pas   les 
seules,  malheureusement.  » 

On  remarque  que  la  construction  est  plus  active  dans  la  ban-  ' 
lieue  de  Lyon  que  dans  la  ville.  La  raison  en  est  inverse  :  pas  de 
taxes  de  remplacement  à  supporter.  Le  progrès  des  moyens  de 
communication  y  contribue  aussi  sans  doute. 

La  baisse  des  prix  des  blés,  des  vins  et  des  alcools  est  attribuée 
par  la  Chambre  h  la  surproduction  déterminée  par  le  régime  pro- 
tecteur. 

Un  très  substantiel  rapport  a  été  présenté  h  la  Chambre  de 
commerce  par  M*  Aug.  Isaac,  son  président,  sur  ou  plus  exacte- 
ment contre  le  rachat  des  chemins  de  fer.  Le  rapporteur  montre 
que  ce  serait  une  mauvaise  affaire  économique  et  financière. 
Kconoînique^  parce  que,  si  Ton  a  ééjh  de  la  peine  à  se  faire  servir 
et  à  obtenir  justice  des  grandes  Compagnies,  que  sera-ce  quand 
elles  seront  centralisées  dans  la  main  de  l'Etat?  Financitre^  parce 
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qu'on  ne  propose  de  racheter  que  les  quatre  Compagnies  dont  la 
situation  financière  est  la  moins  bonne.  «  Le  caractère  incomplet 
de  ces  propositions  trahit  le  peu  de  confiance  qu^elles  inspirent 
au  fond  à  leurs  auteurs-  Ils  reculent  devant  la  responsahiM  té  qu1ls 
entrevoient.  Us  ont  peur  de  compromettre  la  Tortune  publique.  11 
faut  les  en  louer,  mais  reconnaître  qu'ils  sont  peu  conséquents 
avec  leurs  principes.  *» 

Sur  un  rapport  de  M,  Teste,  la  Cbambre  de  commerce  se  pro- 
nonce contre  la  suppression  des  bureaux  de  placement.  L'usage 
du  bureau  de  placement,  dit  le  rapporteur,  n  est  pas  obligatoire; 
nul  n'est  contraint,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  de  se  servir  de  son 
intermédiaire  ;  ce  qui  prouve  qu'il  répond  à  un  service,  c*est  qu'il 
fnit82L45Û  placements  par  an,  tandis  que  les  autres  institutions 
réunies  nen  (ont  que  *iO:î.OiJÛ.  Et  ces  irï^^litutions  sont  gratuites. 
M.  Teste  estime  qu'il  n'y  a  là  qu'une  question  de  boutique  ;  ce 
sont  lefï  syndicats  ouvriers  et  certaines  municipalités  qui  cherchent 
î\  éti^ndre  leur*^  attributions. 

—  Chambre  de  commerce  de  Maine-et-Loire*  Son  Bulletin  est 
trimestriel  et  contient,  en  outre  des  questions  d'intérêt  local, 
des  discussions  approfondies  sur  les  Conseils  du  Travail,  sur  les 
retraites  ouvrières,  etc.  Je  dis,  sur,  c'est  encore  contre  qu'il  faut 
dire  pour  être  exact-  Quelle  bonne  barmonie  existe  entre  le  Corps 
électoral  et  le  Corps  législatif  î  11  suffit  presque  toujours  que 
celui-ci  propose  une  loi  pour  que  celui-là  la  combatte. 

Interrogée  par  le  préfet  de  Maine-et-Loire  sur  la  question  de 
savoir  s  il  est  opportun  que  les  décrets  instituant  des  Conseils  du 
Travail  soient  exécutés,  la  Chambre  répond  que  ce  bloc  enfariné 
ne  lui  dit  rien  qui  vaille  et  qu'il  lui  paraît  impossible  que  d  aussi 
importants  organismes  puissent  être  improvisés  par  de  simples 
décrets.  Le  bulletin  cite  plusieurs  autres  Chambres  de  commerce 
qui  expriment  les  mêmes  inquiétudes  et  les  mêmes  opinions  et 
qui  demandent  tout  au  moins  que  les  attributions  des  Conseils  du 
Travail  soient  seulement  consultatives  et  que  le  choix  des  arbitres 
soit  toujours  laissé  aux  intéressés  en  cas  de  conllit.  La  Chambre 
de  Cholet  refuse  de  prendre  part  à  l'élection  de  ces  Conseils, 
Le  Syndicat  des  maîtres  imprimeurs  de  Maine-et-Loire  trouve 
que  leur  mode  d'élection  au  suffrage  restreint  est  inconciliable 
avec  le  régime  politique  de  suffrage  universel  sur  lequel  repose 
le  gouvernement;  que  ces  Conseils  feraient  double  emploi  et 
seraient  une  cause  de  désunion,  un  foyer  de  discorde  ;  que  le 
besoin  de  ce  nouveau  rouage  ne  se  fait  nullement  sentir. 
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Puisque  le  besoin  de  ces  Conseils  ne  se  fait  pas  sentir,  îl  n'y  a  pas 
plus  lieu  de  les  instUuerpar  dm  lois  que  par  desdècrelA,  Des  cou- 
seils  légaux  mettront  aussi  bien  b  dcâunion  et  la  discorde  dao^ 
le  Travail  que  des  Conseils  décrctaux.  Et  pourtant  beaucoup  de 
Ctianiljrt'S  de  commerce,  qui  refusent  le  décret,  acceptent  la 
proposition  de  loi  faite  ati  Sénat  par  M.  Bérenger  ! 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières  est  repoussée  avec  plus  de  fer- 
meté.  Ce  sérail  la  ruine  de  ragriculturé  et  de  la  petite  industrie. 
Les  ouvriers  des  campagnes  émigrent  de  plus  en  plus  vers  les 
villes»  à  mesure  qu'ils  obtiennent  leurs  brevels  supérieurs  ou 
seulemeuL  inférieurs  et  qu'ils  accomplissent  leur  servieê  luili- 
taire.  Que  sera-ce  si  les  ouvriers  des  villes  ont  droit  h  la  retraite, 
àTexciusion  —  et  aux  dépens  —  de  cens  des  campagnes?  Les 
petits  patrons  ne  pourront  pas  supporter  celte  aggravation  de 
charges,  qui  les  accablera  et  les  fera  forcement  disparaître  à  la 
plus  grande  joie  des  marxistes. 

Cette  loi  porte  atteinte  à  la  liberté  individuelle.  Dans  certains 
cas  de  maladies  ou  de  misères  dans  la  famille,  les  caisses  exis- 
tantes tolèrent  un  retard  dans  le  versement  des  cotisations  ;  avec  la 
nouvelle  loi,  aucune  excuse  n'est  acceptée. 

Il  résultera  de  cette  loi  une  inquisition  continuelle  afin  de  savoir 
le  gain  de  chacun,  et  l'ouvrier  sage  et  prévoyant  aura  les  mêmes 
ennuis  que  le  débauché  et  T ivrogne  qui  n'a  jamais  un  sou  pour 
payer  ses  dettes. 

Elle  délruîra  la  prospérité  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
augmentera  les  dépenses  de  FAssislance  publique  —  qu'elle  se 
propose  d  alléger,  —  car,  dans  beaucoup  de  ménages,  le  chef  de 
famille  a  un  salaire  minime,  et  il  faut  prélever  sur  le  nécessaire 
pour  payer  la  colîsation  ;  d'autre  part,  s'il  meurt,  tous  ces  verse- 
ments sont  perdus  pour  la  veuve  et  les  enfants,  qui  tombent  aînsî 
sur  les  bras  de  l'Assista  née  publique.  Pour  se  rendre  compte  de 
Finfluence  des  retraites  sur  les  Sociétés  do  secours  mutuels,  il 
auflîl  de  constater  la  décadence  de  ces  Sociétés  eu  Alsace-Lor- 
raine depuis  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne,  pen- 
dant qu  en  Belgique  elles  prennent  de  plus  en  plus  d'extension. 
Beaucoup  d'autres  critiques  non  moins  justes  et  non  moins 
simples  sont  opposées  au  projet  de  loi  sur  les  retraites  ouvTÎères 
obligatoires.  On  se  demandera  peut-être  comment  tout  le  monde 
voit  si  bien  les  vices  de  cette  loi,  pendant  que  les  législateurs^ 
rélîte  de  la  nation, n'y  voient  que  des  qualités.C/est  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  leur  télescope  braqué  dans  une  autre 
direction,  celle  de  leur  réélection*  L'avenir  dira  s'ils  ont  bien  visé- 
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La  manie  des  d(>coratîoos,  le  délire  des  grandeurs*  fait  Uinl  de 
pro^'fès,  que  Ton  a  ioslilué  una  «  médaille  du  travail  »  en  faveur 
des  Lrayailleurs  qui  ^ont  restés  le  plus  lougleuips  dans  la  tuéme 
maison,  A  quoi  bon  cette  médaille?  A  Lranslormer  les  hommes 
en  hiiitres?Si  Ton  reste  dans  h  même  maison,  c'est  qu'où  y  est 
bien  ;  ceux  qui  ont  la  ehauce  de  se  trouver  dans  ce  cas  n'ont  donc 
aucun  droit  à  une  récompense  Hupplémenîaire.  Si  Ion  y  est  mal, 
pourquoi  y  rester?  Cette  iiiédaiUe  parait  dune  plus  profitable  aux 
patrons  qu  aux  employés*  Le  pire,  c*esl  que  les  médaillés  peuvent 
être  privés  de  leur  récompense  à  peu  prés  arbitraireait'al.  La 
Çliamlire  de  commerce  d'Angers  ne  demande  pas  que  la  médaille 
soil  supprimée,  ce  qui  ne  serait  que  juste,  mais  qu'une  fois  don- 
née, elle  ne  soit  plus  retirée. 

Le  Bidiniin  de  la  SoctfUé  indùslriclk  du  Nord  de  la  France  ren- 
ferme bon  nombre  d'études  sur  diverses  questions  scientiliques, 
industrielles  et  eommerciales;  nous  appellerons  particulièrement 
l'attention  des  lecteurs  sur  celte  de  M.  Bouriex:  le  contrôle  rapide 
du/aii,\[  est  bien  difficile,  dit  rauteur,  de  tirer  des  données 
fournies  par  Tanalyse  même  très  complète  d'un  lait,  la  preuve 
indiscutable  que  ce  lait  est  pur  ou  qu'il  a  été,  soit  écrémé,  soit 
mouillé,  soit  simultanément  écrémé  et  mouillé.  Certaines  races 
fournissent  un  lait  moins  riche  et  plus  abondant  ;  le  lait  du 
matin  ne  vaut  pas  celui  du  soir  :  les  première-^  portions  de  la  traité 
sont  très  pauvres  en  matières  grasses  ;  la  nature  du  régime 
inHue  aussi  sur  la  qualité  du  luit,  etc.  M*  Boudez  indique  une 
méthode  d'analyse  qui  permet  de  déterminer  le  dosage  de  la 
matière  gras^ie  et  renserabte  des  autres  éléments  solides.  Ce 
moyen  de  contrôle,  que  nous  ne  pouvons  exposer  ici,  apprend  si 
le  lait  est  écrémé  ou  mouillé,  mais  il  ne  dit  pas  s'il  est  falsilié  ;  il 
ne  dispense  donc  pas  de  Tanalyse  pour  rechercher  les  matières 
étrangères  au  lait  ;  mais  tel  quel,  il  n'en  a  pas  moins  une  grande 
utilité,  vu  le  grand  rôle  que  joue  le  lait  dans  ralimentation. 

Chnmhrâ  de  commerce  du  Man<^,  M,  Emile  Gillon,  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  fabricants  de  papiers  peints,  à  Paris,  se 
plaint  de  ce  que,  grâce  au  torif  douanier,  cette  industrie  souiïre 
beaucoup  de  la  concurrence  étrangère,  et  demande  que  le  droit 
d'entrée  du  papier  peint  étranger  soit  porté  de  Jtifr.  h  30.  La 
Chambre  du  Mans  consultée  approuve  les  termes  et  conclusions 
de  cette  demande.  En  cherchant  un  peu,  on  trouverait  peut-être 
un  moyen  plus  efficace  de  soulager  cette  industrie. 
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U  est  question  de  régLilaririer  J(^  cours  de  la  Loire,  c'est-à-dire 
d'élablir  dans  le  fleuve  même  un  chenal  de  120  à  150  mètres  de 
largeur,  en  y  concentrant  les  eaux  au  moyen  de  digues  longitu- 
dinales, de  manière  i\  obtenir  un  tirant  d'eau  de  1  m.  30  à  2 mètres 
suivant  les  époques  de  Tannée,  La  navigabilité  de  la  Loire  *?erait 
d*unL*  grande  utilité  pour  !e  département  de  la  Sarlbe,  dont 
raprieulture  el  rîndtiBtrie  sont  très  développées  et  peuvent 
augmenter  encore*  L'exploitation  des  carrières  produit  déjà 
1,242,000  francs.  Nul  doute,  dit  M.  Hévin,  que  ces  cliiffres  ne 
s'accroissent  le  jour  où  les  marbres  de  Sablé»  par  exemple, 
pourroni  emprunter  la  voie  lluviale.  comme  ils  le  faisaient  jadis, 
au  temps  où  le  village  de  Morannes  comptait  32  maîtres  mari* 
nlers*  En  conséquence  de  ces  considérations  et  d*autres  non 
moins  importantes,  la  Cli ambre  approuve  le  projet  de  régula- 
risalfon  et  consent  à  conlribuer  aux  frais. 

Les  grains,  graines  et  issues,  voyageant  en  petite  vitesse,  no 
paient  que  19  francs  par  tonne  et  par  LOOO  kilomètres.  Les 
pommes,  poires  el  poirés  paient  'X}  ïr.  00.  La  Cii ambre  de  com- 
merce du  Mans  se  joint  à  celle  de  Saint-Brieuc  pour  demander 
que  les  pommes  et  les  poires  soient  traitées  sur  le  même  pied 
que  les  grains. 

Chamhre  d^  commercé  d'Alger,  Le  Syndicat  commercial  d'Alger 
émet  le  vceu  :  que  la  législation  actuelle  soit  révisée  de  manière  à 
soumettre  les  indigènes  àdes  sanctions  pénales  adaptées  à  leurs 
mœurs  et  que  ceux-ci  soient  adminislrés  en  raison  de  leurs  cou- 
tumes et  de  leur  religion»  tout  en  sauvegardant  efficacement  les 
légitimes  intérêts  des  colons  européens  ;  que  des  mesures  pré- 
ventives sévères  soient  prises  contre lenvahissement de IWIgérie 
par  des  individus  indignes  de  contribuer,  sous  les  plis  du  drapeau 
français,  h  la  conquête  de  TAfrique  du  Nord  par  la  civilisation 
européenne,  La  Chambre  donne  son  approbation  à  ce  vœu, 

Ouels  peuvent  bien  être  ces  individus  plus  indignes  que  les 
Fninçaîs  eux-mêmes  ? 

L'Algérie  cherctie  de  tous  côtés  le  placement  de  ses  vins, 
notamment  en  Allemagne.  A  ce  propos.  M,  Silvaîn,  conseiller  du 
Commerce  extérieur  à  Hambourg,  écrit  qu'il  n'existe  pas  en  Alle- 
magne de  consommation  populaire  sérieuse  de  vin*  La  boisson 
nationale  est  la  bière  corsée  d'un  peu  de  kummel.  Le  litre  de 
bière  revient  à  0  fr,  30,  et  le  vin  paie  déjà  Ofr.  25  par  litre  de 
droit  de  douane  Jl  ne  peut  donc  pas  songer  t\  concurrencer  la  bière. 
Ce  u*est  pas  au  peuple,  mais  à  la  bourgeoisie  qu  il  faut  s  adresser 
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et,  pour  obtenir  coUe  dernière  cUentèb,  il  faudrait  lui  ottrir  des 
vins  à  son  goûL  Cest  aux  intéressés  d'Algérie,  conclut 
M.Siivain,  à  connaître  eux-mêmes  les  vins  qu'ils  produïseiit  et  à 
choisir  avec  soiû  les  échantillons  qu  ils  eovoient. 

Chambre  de  mmmerm  de  Bougie,  La  question  des  frets  suscite 
des  réclamalious  de  la  part  de  cette  Chambre.  11  paraît  que 
Tagri culture  et  le  commerce  des  ports  secondaires  sont  ù  la 
merci  des  exigences  des  Compagnies  maritimes.  Bougie  exporte 
6.000  tonnes  de  figues  ;  aucun  avantage  n'est  accordé  h  celte 
marchandise,  pas  plus  qu'aux  autres,  et  le  taux  du  fret  qui  leur 
est  appliqué  est  supérieur  à  celui  qui  est  perçu  pour  cette  même 
marchandise  dans  le  port  d'Alger  qui  n'en  exporte  qu  une  quantité 
minime  par  les  marnes  Compagnies*  Ces  Compagnies  n*ont  en  vue 
que  ce  qu'elles  croient  être  leur  intérêt*  Elles  entendent  rester 
mattresses  du  trafic  algérien  et  la  loi  qui  a  réservé  au  pavillon 
national  la  navigation  entre  la  PrancL^  et  l'Algérie  n'a  abouti  qu  à 
faire  1  affaire  de  trois  ^^randes  Compagnies,  dont  le  but  serait  de 
ne  desi^ervir  qu'un  nombre  reï^treint  de  ports  et  d'y  concentrer  le 
fret  en  se  servant  des  petits  vapeurs  cùtiers  comme  d'atinexes. 

M.  Martel,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  conseille 
aux  producteurs  de  se  syndiquer  et  d  alTréler  eu x-m ternes  les 
navires  dont  ils  auront  besoin  pour  transporter  leurs  marchan- 
dises. 

Vhumhrv  de  commerce  bel^<*  de  Prsru.  Le  nouveau  tarif  douanier 
allemand  est  vivement  discuté.  Le  Bulletin  résume  1  etiit  de  la 
question  el  cite  les  opinions  émises  par  les  principaux  organes 
de  la  presse  européenne. 

II  semble  que  l'on  donne  aux  fruils  une  place  de  plus  en  plus 
grande  dans  lalimentation.  La  Belgique  et  rAngleterre^  qui  ont 
le  charbon  à  bon  marcUé,  ont  d'abord  établi  des  «  forceries  * 
pour  les  raisins,  afin  d'en  avoir  hors  de  saison»  Ces  fruits^  privés 
de  l'action  du  soleil,  manquaient  de  saveur  et  coûtaient  eber*  On 
s'est  mis  ensuite  h  en  produire  aux  époques  ordinaires  et  avec 
le  concours  du  soleil.  Les  produite  sont  à  la  fois  meilleurs  et 
moins  coûteux*  Les  raisins  belges  el  anglais  acquerront-ils 
toutes  les  qualités  des  raisins  français,  italiens,  espaguols? 
L*avenir  le  dira, 

L'Angleterre  ne  se  borne  pas  là.  Elle  fait  venir  de  la  Jamaïque 
des  bananes,  des  poires,  des  pommes  et  des  raisins  ù  des  prix  si 
modérés  que  rouvrier  anglais  commence  à  faire  ligurer  les  fruits 
des  Antilles  dans  la  consommation  courante  Jl  fut  un  temps,ditle 
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Bulletin,  où  la  France  exportait  en  Belgique  et  en  Angleterre  des 
quantités  importantes  de  fruits  ;  mais  la  France  est  devenue  si 
éloignée  de  ces  deux  pays  depuis  qu'il  y  a  des  chemins  de  fer  et 
surtout  des  d(«uanes,  que  «  depuis  quelques  années,  on  Toit  en 
France  ce  lamentable  spectacle  de  récoltes  opuienles  dont  on  ne 
sait  que  faire  et  qu'on  laisse  pourrir  surplace,  la  rente,  même  à 
bas  prix,  ne  suffisant  pas  à  en  assurer  l'écoulement.  » 

Si  les  impôts  sur  le  sucre  et  les  primes  en  faveur  des  sucriers 
ne  rendaient  pas  ce  produit  inabordable,  les  Français  pourraient 
du  moins  transformer  leurs  fruits  en  conserves  et  confitures  et 
les  consommer  ou  les  exporter;  mais... 

Si  les  chemins  de  fer  transportaient  plus  rapidement  nos  fruits 
au-delà  du  détroit,  les  Anglais,  qui  ont  le  sucre  au-dessous  du 
prix  de  revient,  grâce  aux  prioies.  pourraient  transformer  nos 
fruits  en  confitures  et  nous  les  renvoyer  ensuite  ;  mais  nous 
aimons  bien  mieux  croiser  les  bras  ou  les  lever  au  ciel  en  nous 
plaignant  de  la  mévente  et  solliciter  la  protection  de  Jupiter- 
Etal. 

Comme  moyen  de  vulgarisation  des  vins  français  et  algériens 
en  Belgique,  le  Bulletin  préconise  l'installation  de  boutiques  de 
dégustation  dans  les  rues  populeuses,  sur  les  quais,  aux  environs 
des  ports  et  des  docks.  La  substitution  du  bock  de  vin  au  petit 
verre  d'alcool  paraît  une  mesure  dont  les  effets  seraient  plus  effi- 
caces et  plus  durables,  pour  remédier  h  l'alcoolisme ,  que  les 
mesures  qui,  par  un  trait  de  plume,  tendent  à  fermer  brusque- 
ment tous  les  débits  de  liqueurs. 

Mais  pour  que  le  vin  remplace  Talcool,  il  faut  que  son  prix 
baisse,  il  faut  que  la  Belgique  diminue  les  droits  d'accise  qui 
frappent  les  vins  ordinaires  français;  et  pour  que  la  Belgique 
réduise  ses  droits  d'accise,  il  faut  que  la  France  donne  quelque 
compensation,  par  exemple,  une  réduction  de  droits  sur  l'entrée 
des  charbons  belges. 

Vous  me  direz  :  la  compensation  n'est  pas  nécessaire:  si  la 
France  veut  se  priver  des  charbons  belges, ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  la  Belgique  se  prive  des  vins  français.  —  A  qui  le  dites- 
vous?  Mais  les  gouvernants   n'entendent  pas  de  celte  oreille-là. 

On  se  plaint  sans  trêve  de  Texcès  de  consommation  de  l'alcool. 
L'offre  va  encore  plus  vite  que  la  demande  et  l'on  est  réduit  à 
chercher  de  nouveaux  emplois  à  ce  produit.  Le  remède  est  l'em- 
ploi iiidusiriel  de  l'alcool  au  chauffage,  à  l'éclairage,  à  la  force 
motrice,  par  l'économie  dans  le  dénaturant.  En  Allemagne  et  en 
Belgique,  nous  apprend  le  Bulletin^  les  frais  de  dénaluration  ont 
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èié  réduits  au  minimum,  el  cela  depuis  dix  ans*  La  dijoaturation 
d'un  hectoîilre  d'alcool  coûte  'i  fr.  95  eu  Allemagne  et  12  fr,  30 
en  France.  Il  en  résulte,  que  la  consommation  industrielle  de 
Talcool  s'élève  ù  000.000  hectolitres  en  Allemagne,  tandis  qu'eu 
France  elle  u^aUeîntpas  lOO.ODO  hectolitres. 

La  Régie  est  le  principal  obstacle  à  la  déoaturation  en  France* 
Si  elle  cédait»  il  est  probable  que  le  pétrole  et  les  autres  produits 
d'éclairage  et  de  chauffage  se  plaindraient  de  la  concurrence  que 
leur  ferait  Talcoot  dénaturé  et  demanderaient  qu'on  le  chnrgeât 
d'un  nouvel  impôt. 

—  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan.  Une  réforme  rai- 
sonnable et  profilable  a  été  introduite,  en  Allemagne,  dans  les 
tarifs  de  chemins  de  fer*  «  Tous  les  billets  d'aller  el  retour  anronl 
désormais  une  validité  de  4o  jours  au  lîcu  de  3  jours  pour  les 
fêtes  el  de  24  heures  pour  les  jours  ouvrables,  m  Cela  devrait 
constituer  tme  perte  pour  Fadministration.  observe  le  Bitlletiti 
puisque  les  billets  simplet^,  proporlionnellenienl  plus  eburs»  ne 
seront  plus  guère  qn*un  dixième  des  billets  vendus?  Fartai lemeut, 
mais  cette  perte  sera  arcbicomblée  par  Taugmenlation  beaucoup 
plus  considérable  des  voyages  d'aller  et  retour  :  et  il  y  aura  encore 
bénéfice.  '»  Le  Bnlictln  ajoute  :  lorsqu'on  se  décidera  partout  à 
*}tab!ir  les  tarifs  rêduih  qiie  nous  réclamons,  les  recettes  m  g  nie- 
ront et  les  demandes  de  billets  de  faveur  baisseront. 

I.e  produit  des  chemins  de  fpr  italiens  en  190'1-1001  est  en 
baisse;  par  rapport  à  l'exercice  précédent  on  a  une  diminution  de 
L775.804  lire,  qui  doit  être  attribuée,  en  grande  partie,  dit  le 
Bnllpfiny  à  la  mauvaise  récolte  dans  les  Rouilles,  En  effet ,  pour  le 
transport  des  raisins,  le  réseau  de  l'Adriatique  a  eu  un  mouve- 
ment inférieur  de  plus  de  20.000  wagons. 

Denx  Expositions  italiennes  sont  annoncées  ;  Tune  ù.  Turin, 
Exposition  internationale  de  photographie  artistique*  en  1002; 
Feutre  h  Milan,  en  1004,  k  Foccnsion  de  l'ouverture  de  la  ligne  du 
Siniplou* 

L<^.  Bulletin  nous  apprend  aussi  que  Findustric  du  papier  s'est 
beaucoup  développée  eu  Italie  peudaut  les  derniers  vingt  ans. 
En  1880,  la  production  était  de  6<X).0OO  quintaux;  elle  dépasse 
acluellement  uu  million,  Le  nombre  des  fabriques  et  celui  des 
ouvriers  ont  diminué,  mais  la  force  motrice  a  augmenlé.  L'expor- 
tation a  passé  de  70,530  quinlaux  en  1SS5  à  134.782  en  11?00,  La 
plus  grande  partie  do  lexporLatiou  est  dirigée  sur  l'Orient  et  la 
République  Argeolioe* 
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Et  ron  se  plaîgnaîl  déjà  de  la  surprodiicUon! 

Chambre  de  commercé  franmhe  de  New- York.  — U  en  est  des 
induâlrî'is  textiles  comme  des  papeteries;  il  y  a  surproduction  et 
Ton  continue  de  la  développer.  Aux  Etats-Unis,  on  n  avait  ^uère 
fabriqué  encore  que  des  tissus  inférieurs;  voici  que  de  nouvelles 
filatures  sont  établies  dans  le  but  de  fabriquer  des  produits  d'une 
qualité  au-dessus  de  la  moyenne.  Ces  nouvelles  usines  sonl  au 
nombre  de  6L 

Le  Bidieiin  résume  la  harangue  prononcée  par  Mac  Kinley, 
lors  de  sa  visite  à  l'Exposition  de  BulTulo.  La  rèàprodié  est  le 
icU  moliu  de  ce  discours.  Pour  maintenir  nos  affaires,  a  dit  Mac- 
Ktnley,  <^  il  faut  éviter  toute  négligence,  tout  égoïsme  mal  placé- 
Une  politique  étroite  et  sordide  ne  pourrait  que  nuire,  i^  C'est  la 
condamnation  de  sa  politique  antérieure,  qui  a  toujours  été  étroite 
et  sordide- 

a  Notre  puissance  de  production  s*est  développée  d'une  fa^oa 
s!  prodigieuse  et  la  diversité  de  nos  produits  est  devenue  telle, 
quUl  est  urgent  de  nous  créer  de  nouveaux  débouchés.  Ce  n'est 
qu*à  Faide  d*une  politique  large  et  éclairée  que  nous  garderons 
ce  que  nous  avons  •».  Si  votre  politique  a  été  large  et  éclairée  jus- 
qu'à ce  jour,  les  étrangers  ne  vont-ils  pas  suivre  votre  exemple 
et  s'abstenir  de  vous  ouvrir  de  nouveaux  débouchés  ? 

fi  H  serait  dangereux  de  croire  que  nous  pourrons  toujours 
vendre  tous  les  produits  et  n*en  acheter  que  peu  ou  point*  »  Cela 
a  toujours  été  nuisible  à  vous  comme  aux  autres. 

n  La  réciprocité  est  la  conséquence  naturelle  de  nrUrc  étonnant 
développement  industriel  né  du  système  actuellement  en  vigueur 
et  fermement  établi  v^.  Votre  progrès  industriel  n'est  point  né  de 
votre  système,  mais  malgré  luL  S'il  en  était  né,  les  autres  aurnfent 
tout  intérêt  à  vous  imiter;  car  pour  pratiquer  la  réciprocité,  il 
faut  au  moins  être  deux.  Tout  ce  discours  est  en  réalité  la  con- 
damnation de  la  politique  passée. 

Chambre  de  comtnerf&  française  de  MontrétiL  —  LWlgama^  P^^* 
vince  d'Ontario,  contient  des  mines,  non  pas  d'or,  ou  Lien  peu, 
mais,  ce  qui  vaut  mieux,  de  fer  d'une  grande  richesse  et  d*uoe 
énorme  étendue.  Les  explora  lions  à  la  mine  Hélène  ont  fait  cons- 
tater la  présence  de  L'8JX)0,0()0  de  tonnes  de  minerai  et  Ton  n*a  pas 
encore  trouvé  la  limite  dans  deux  directions.  Plusieurs  autres 
mines  ont  été  reconnues  et  Ton  a  démontré  que  la  musse  de  mine- 
rai a  une  profondeur  continue  de  00  mètres  au  moins  et  que  le 
gisement  se  continue  sous  la  montagne  h  l'est  et  sous  le  lac  dans 
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la  direction  de  Touest.  Voilà  des  mines  qui  pourront  faire  concur- 
rence au  trust  de  Tacier. 

Le  sucre  français  pénètre  peu  au  Canada.  Ce  sont  les  Antilles 
anglaises  etTAustralie  qui  tiennent  ce  marché.  La  France  n'a  pris 
une  part  appréciable  à  ce  commerce  qu'en  1897,  où  elle  a  fourni 
10.000  tonnes  do  sucre  brut.  Le  Bulletin  de  la  Chambre  de  com- 
merce indique  les  moyens  de  développer  ce  débouché  :  renseigner 
le  Canada  sur  les  cours  du  marché  de  Paris,  exporter  des  charge- 
ments importants,  afin  d'obtenir  une  forte  réduction  du  fret,  etc. 

The  Chamber  of  Commerce  Journal  contient  un  bon  et  judicieux 
article  sur  le  commerce  britannique  et  la  concurrence  étrangère. 
Il  n'est  pas  étonnant,  dit  le  Bulletin  que  les  opérations  militaires 
dans  lesquelles  le  pays  a  été  engagé,  aient  déprimé  son  mouve- 
ment commercial;  mais  ce  n'est  là  qu'un  mal  transitoire  et  mal- 
gré cela,  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  est  encore  en 
hausse.  D'autre  part,  les  concurrents  de  l'Angleterre  ne  sont  pas 
si  redoutables  qu'ils  le  paraissent.  Les  Allemands  ont  voulu  faire 
grand,  aller  trop  vite,  vendre  à  des  prix  non  rémunératifs  pour 
se  faire  une  clientèle,  mais  ils  n  ont  pas  eu  les  reins  assez  forts; 
les  faillites  de  leurs  banques,  la  grande  diminution  des  versements 
aux  caisses  d'épargne  sont  des  preuves  manifestes  du  mauvais  état 
commercial  et  financier  de  l'Allemagne.  Il  ne  faut  donc  pas  déses- 
pérer ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  s'endormir  sur  les  positions 
There  is  no  cause  for  alarm  or  panic,  notmthstanding  the  hasty  and 
ill'Considered  diatribes  of  certain  writei's. 

ROUXEL. 
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MORALES  ET    POLITIQUES 

{Du  20  août  au  30  novembre  1901) 


Sommaire  :  La  réforme  des  Caisses  d*épargne  françaises.  —  La  question  des 
sucres.  —  L'Industrie  et  le  commerce  de  l'Espagne.  —  Les  travaux  du 
Conseil  du  Commerce  an  xvnio  siècle.  —  La  fabrique  lyonnsdse.  —  Travaux 
divers.  —  Communications  des  savants  étrangers. 


I 

Dans  le  trimestre  écoulé,  M.  Rostand  a  fait  à  TAcadémie  des 
Sciences  morales  et  politiques  une  communication  sur  La  réforme 
des  Caissef  d'épargne  françaises,  qui  mérite  la  plus  sérieuse 
attention. 

La  nouvelle  loi  du  20  juillet  1*805  sur  les  Caisses  d'épargne  con- 
tient, à  côté  de  dispositions  libérales  et  progressives,  mais  rudi- 
mentaires  et  timides,  des  prescriptions  régressives  et  restrictives; 
telles  sont  l'abaissement  du  maximum  des  dépôts  à  1.500  francs 
et  la  limitation  des  versements  annuels  de  tout  déposant  à  ce 
chiffre.  Sans  tenir  compte  de  ce  fait  que  la  plupart  des  autres 
peuples,  TAllemagnc,  rAutriche-IIongrie,  les  Etats-Unis,  Tltalie, 
la  Belgique,  le  Danemark  et  la  Suisse,  qui  sont  à  la  léte  du  mou- 
vement pour  la  proportionnalité  des  épargnistes  à  la  population, 
ont  placé  à  la  base  de  leurs  Caisses  d'épargne  des  principes  moins 
étroits,  le  législateur  français  a  cru  devoir  édictcr  ces  restrictions. 
Pour  les  faire  adopter,  on  a  fait  valoir  la  vieille  conception,  partout 
répudiée,  de  Caisses  d'épargne  pour  les  pauvres  ou  presque  pau- 
vres, réservées  aux  économies  embryonnaires  ou  en  formation 
commençante.  Ce  motif  toutefois  n'était  que  subsidiaire  :  la  raison 
prédominante  et  péremptoire,  sur  laquelle  se  faisait  l'accord, 
c'était  le  dessein  de  dégager  TEtat  responsable. 
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Le  délai  de  ioléraDCe  de  cinq  années  imparti  pour  rameRPrtotis 
les  li\Tels  excédant  UjOO  francs  k  ce  maxinium  abaissé  est  arrivé 
£l  échéance.  On  peul  apprécier  la  réforme. 

Les  Caisses  d'èpur^ne,  presque  toutes,  n'ont  cessé  de  protester 
contre  la  mesure  qui  les  fait  rétrograder  au-delù  da  maxiamm 
admis  h  lèpoque  da  roi  Louis  Philippe,  el  les  constitue,  à  ce  point 
dQTue  comme  à  lanl  d'autres,  à  Tétat  d'exception  par  la  défaveur 
dans  le  mondtî.  Les  pet  ils  économiseurs  sont  unanimes  à  se  plain- 
dre des  entraves  qui  compliquent  ou  qui  gênent  leurs  actes  de 
prévoyance.  Les  statistiques  et  rol)servation  ont  établi  que  le 
grief  avancé  pour  éliminer  les  livrets  de  L5U0  h  2-000  francs, 
c*esl-à-dire  le  prétendu  abus  da  livret  par  de  soi-disant  capita* 
listes  en  usant  comme  d'un  compte  courant  était  une  liypotbèse 
-de  lesprit  de  système  ou  une  exception*  On  ignore  quels  seront 
les  effets  de  la  perte  des  comptes  compensateurs  des  comptes 
onéreux  sur  les  revenus  dont  les  Caisses  d  épargne  ont  besain. 
On  oe  sait  pus  davantage  en  quels  emplois^  très  souvent  dan- 
gereux sans  doute,  s'en  est  allée  l  épargne  populaire  repoussée  ée 
son  abri  le  plus  st!ir.  Du  moins  a-t-on  atteint  le  but  qu'en  réalîlé 
un  visait  :  dégager  TEtat  garant? 

Année  par  année  depuis  1896,  on  a  pu  suivre  les  baisses  insi- 
gnifiantes quaprés  la  reconsti tuante  eapitatisation  des  intérêts , 
chacun  des  cinq  eTcercices  de  la  période  transiloire  laissait  sur  la 
masse  d'épargnes  détenue  par  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
lions,  Deux  cbifFres  sont  signitji^atifs.  Il  était  ûùl  aux  déposants  le 
P^  janvier  IHTïO.  :i. 395. 400,185  ;  au  1"*  janvier  1901  il  leur  est  dû 
3.22Ù.'16:L5tJ0  francs;  soit  unt*  diminution,  en  bloc,  de  175  mil- 
lions sur  4  milliards;  c'est  pour  aboutir  k  cela  qu'on  a  paralysé  le 
mouvement  naturel  de  l'épargne  populaire*  L'ensemble  du  passif 
do  TEtat  envers  les  Caisses  d  épargne  demeure  de  3.220-403.500  fr. 
et  si  l'on  y  joint  le  solde  dû  par  laÇîiisse  postale,  de  1.010.263,693, 
il  dépasse  4  milliard ts  200  millions.  Et  c'est  encore  par  la  Caisse 
gérante  de  ces  1  milliards,  surchargés  de  tant  d'antres  g^estions, 
qu'on  propose  de  faire  gérer  les  12  ou  14  milliards  d'une  orga- 
nisation généralisée  obligatoire  de  Tetraites  ouvrières* 

La  réduction  a  été  pr6née  parce  que  TEtat  est  le  débiteur  ;  la 
aeulc  explication  possible  est  là,  dans  la  crainte  qu"imptise  la  res- 
fOnsaibililé  créée  à  TEtat  par  an  mode  d'emploi  à  pen  près 
exclusif  en  rentes  avec  obligation  connexe  de  remboursement  h 
vue.  Où  s'arrêter  dans  la  voie  de  la  réduction,  si  raccroissenieTit 
de  répargne  est  un  péril  public?  Car  on  en  est  là  :  le  législateur 
français  a  été  amené  à  envisager  Taugmentation  des  dépôts  dans 
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les  Caisses  d'épargoe  comme  un  mal,  à  se  réjouit  et  à  se  féliciter 
de  leur  recul,  ou  au  moins  de  leur  îitagDation,  Au  conlraire  tous 
les  pays  h  régime  de  libre  emploi  décentralisé  applaudissent  à 
la  marche  ascensioDaelle  de  ces  dépôts.  Eo  Angleterre  où  un  cer- 
taio  libre  emploi  sérail  possible,  mais  ofi  prévaut  remploi  en 
renies^  les  vîces  du  système,  depuis  deux  ou  Irois  ans,  commen- 
cent à  s'entrevoir  et  une  campagne  est  engagée  pour  obtenir  ud 
élargissement  du  cadre  des  emplois. 

Comment  une  couceplion  des  Caisses d^épargne  serai t-eîk'  juste, 
qui  a  conduit  à  redouter,  k  enrayer,  à  refouler  le  flot  naturelle- 
me  ni  montant  de  Tépargne  populaire?  Cest  une  démonstratiou 
nouvelle,  aprèy  tant  d'autres,  et  bien  forte»  quoiqui  involont^iire, 
qu  apporta  h  Terreur  subâtaDlielle  de  noire  système  du  foui  à 
VEiai  le  contraste  de  ce  qui  vient  de  se  passer  chez  nous  depuis  cinq 
ans  avec  ce  qui  s'est  passé  dans  les  pays  à  régime  de  libre  emploi 
décentralisé,  surtout  si  Ton  réfléchit  en  même  temps  au  montaot 
atteint  par  cette  Délie  de  1  Etal  que  Ton  assigne  comme  unique 
placeujent,  ou  ù  peu  près,  aux  dépôts  des  Caisses  d'épargne  : 
32  ou  33  milliards.  Le  vrai  Iruit  de  Texpérience  de  la  foi  ilu 
20  juillet  18^,  quant  aux  effets  de  ses  parties  restrictives,  dovraît 
donc  être  Tassenliment  de  tous  les  esprits  sensés  et  de  tous  les 
patriotes  atlenlifs  à  la  réforme  lég£ile,circoûspecle,  graduelle  que 
Ton  réclame  depuis  quinze  ans  et  qui  permettrait  de  se  réjouir^ 
comme  îa  Belgique,  rAiiemagne,  1  Autriche-Hongrie,  le  Daue- 
mark,  la  Suéde,  l'Italie,  la  sage  Suisse,  des  progrès  de  lepargoB 
populaire,  uu  lieu  (contre-bon  sens  formidable]  d'en  gémir  et  de 
s'en  effruyer. 

A  propos  d'un  ouvragé  de  M*  Yves  Guyot,  M.  Levasseur  a  fait 
sur  la  question  dç$  sucres  une  communication  d'un  très  réel 
intérêt. 

11  n'y  a  pas  de  matière  qui  ait  donné  plus  de  travail  aux 
Chambres  et  dooL  la  législation  ail  été  plus  remaniée  :  en  1843, 
pour  terminer  la  querelle  du  sucre  de  betterave  et  du  sucre  de 
canne,  le  Ministre  propo.sa  le  rachat  de  toutes  les  fabriques  de 
France  et rinterdiulion  de  fabriquer  du  sucre  de  betterave.  Le 
sucre  de  betterave  n'a  pas  été  tué,  il  a  ntéme  grandi  h  tel  point 
que  la  canne  ne  représente  plus  que  le  tiers  de  la  production  du 
monde  :  2  millions  1/2  de  tonnes  en  1890-1900  sur  un  total  de 
8  millions.  Le  problème  ne  s  en  est  pas  trouvé  pour  cela  simplifié. 
Depuis  la  loi  du  20  juillet  18B4,  qui  semblait  Tavoir  résolu,  il  a 
fallu  voler  de  nouvelles  lois  en  188t>,  en  1887,  en  \SW,  en  1891, 
en  1892,  en  1SÔ7  et  on  parle  aujourd'hui  de  remettre  sur  le  métier 
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la  trame  inlerminabîe  de  celte  législation.  C'est  que  toute  cette 
législation  est  nu  mélange  de  fiscalité  et  de  prolectionnistne  qui 
imprime  une  direction  factice  à  riûdustrie  sucrière.  Le  sucre 
fabriqué  en  France*  dont  le  prix  de  vente  est  inférieur  aujour- 
d'hui à  30  francs,  supporte  04  francs  de  taxes  par  quintal,  plus 
2  f'r.  86  de  prime  directe  h  TexporLation,  de  sorte  que  le  consom- 
mateur  paie  la  marchandise  trois  fois  ce  qu*eile  vaut.  La  taxe 
n*est  pas  payée  par  le  sucre  exporté,  ce  qui  paraît  en  principe 
très  équitable^  mais  la  manière  dont  la  lave  est  établie,  fait  de 
celle  exemption  une  forte  prime  k  l'exportulion.  En  eflet,  le  légis- 
lateur de  ISS4,  se  proposant  d'encourager,  à  l'exemple  de  l'Alle- 
magne,  la  culture  des  betteraves  les  plus  sucrières,  a  établi  la 
taxe,  non  sur  le  sucre  fabriqué,  mais  sur  la  betterave  qui  sert  h  le 
fabriquer,  en  estimant  le  rendement  du  quintal  de  belteraves  : 
6  kiU  1/4  d'abord,  aujourd'hui  7  kil.  3/4  de  sucre.  Les  quantités 
de  sucre  obtenues  en  excédent  de  cette  proportion  ne  payent  que 
demî-droils,  soit  30  fr.  jusqu'à  10  kiL  500  de  sucre  raffiné  par 
10')  kilos.  Au  delà  il  est  imposé  à  45  fr*  Donc  les  Fabricants  ont 
grand  intérél  à  augmenter  leur  production  par  des  excédents; 
aussi  la  production  de  la  France  s  est*elle  élevée  de  273  millions 
de  kiL  en  1S84-IS85,  sur  lesquels  30  millions  ont  joui  des  immu- 
nités ou  réductions  de  droits  de  rexcédent,  à  809  misions  en 
1899-1900.  sur  lesquels  il  y  a  249  millions  d'excédents.  L1mp6t 
de  04  francs,  âoil  Ofr,  04  par  kilogramme,  maintenant  le  sucre  à 
un  prix  élevé,  comprime  l'essor  de  la  consommation  qui,  de  1884 
à  1899,  ne  s  est  accru  que  de  370  à  450  millions  de  kilos»  C'est  par 
Texportation  qu'il  faut  écouler  le  reste  :  419  millions  de  kilos 
pour  la  campagne  1899-1900. 

Celle  législation  produit  cet  effet  :  la  France  et  l'Allemagne 
paient  en  primes  à  rcxportalion  une  partie  du  sucre  que  consom- 
ment les  Anglais;  à  Londres,  celte  denrée  vaut  le  tiers  de  ce 
qu'elle  vaut  h  Paris  et  de  grandes  industries  comme  la  confUure- 
rîe,  fondées  sur  cette  difïérence,  importent  sur  le  continent  des 
produits  dont  les  consommateurs  du  continent  ont  déjù.  fait  en 
partie  les  frais.  L  encaissement  de  Texcédent  menace  le  Trésor, 
qui  ne  reçoit  rien  ou  ne  r croit  qu'un  demi-droit  de  ce  chef  et  qui 
perd, en  réalité,  00  francs  pour  chaque  tonne  exportée.  Or,  l'excé- 
dent et  Tex  porta  lion  sont  les  branches  qui  se  sont  développés  le 
plus  rapidement.  On  peut  calculer  une  progression  évenluellp  qui 
réduirait  a  0  les  18;^  millions  que  le  fisc  perçoit  sur  les  sucres, 

Si  les  débouchés  extérieurs  se  fermaient,  ou  du  moins  si  les 
étrangers  s'avisaient  de  s  approprier  le  bénéfice  de  la  prime  par 
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Où  droit  d>xporlalion,  la  si  lu  a  Lion  ne  serait  pas  saus  gravité* 
Cette  hypotLèse,  pourtant,  n'a  neo  dMuTraisemblable  ;  les  ËUIs^ 
Unis  sont  entrés  dans  celle  voie,  TA ugle terre  mel  sur  le  sucre  iiq 

ipiipôlqui,  loutd'abord,  k  La  Y<!'rilé*  a  un  caractère  purement  fi«H^L 
D*uû  autre  côté,  des  pays  jadis  imporlateurs,  rilalte,  TE^Nple, 
r Espagne,  lendeot  à  devenir  producteurs.  Les  Etats- Vois  ont 
aujourdluii  Cuba,  I*orto*RicQ,  Hawai  et  les  Philippines  pour  fa- 
briquer le  sucre  de  canne  et  étendent  leurs  cultures  de  betteraves- 
Aussi  semble- t-il  dangereux  de  maiotenir  un  régime  qui  ne  se 
soutient  que  par  uneexportaUon  prix-ilégiée  el  qui  pousse  h  exa- 
gérer îa  production  par  Texagération  de  l'exportation. 

St.  Levasseur  a  lu  une  note  sur  Vmdustrie  et  le  commerce  de 
r  Espagne, 

L*Espagoe,  sans  compter  les  Canaries,  a  une  propnlaHrm  de 
18  millions  d'àmes  (LHî)7),  soit  oÉJ  habitants  par  kilomètre  carré, 
La  population  atteindrait-eUe  20  niilUons,  comme  le  pensent  cer- 
tains pubticisle8,que  la  densité  n*exctVderail  pas  40;  densité  carac- 
téristique d'une  contrée  agricole:  et,  en  elTeL  la  population  de 
TEspa^ne  est  aux  trois  quarts  rurale.  Au  siècle  dernier,  le  nombre 
des  propriétaires  montait  à  70C),0iX>;  iî  est  anjourd  bul  de  3  mil- 
lioas  1/2;  cependant  il  n'y  a  que  lesqualre  ciuquiémes  du  sol  qui 
soient  classés  comme  terrains  productirset  ils  le  sont  très  inégale* 
metiL  Ils  rendent  principalement  du  Lié  {de  25  miîtions  d'hecto- 
litres à  02)  et  de  Torge  tl  1  millons  ou  20  millions),  des  fèves,  des 
poischicheg  ei  haricots  qui  servent  à  1  alimentation  des  habitants, 
des  olives  et  des  oranges  qui  s'emporte nt^  du  vin  dont  lu  produc* 
annuelle  est  estimée  de  25  à  30  millions  d'hectolitres.  Malgré  le 
nombre  d  ânes  et  de  mulets  qai  est  quadruple  de  celai  des  che- 
vaux et  celui  des  moutons,  le  total  des  animaux  de  ferme  est  peu 
considérable  relativement  à  retendue  du  territoire,  22  millions; 
la  sécheresse  du  climat  et  lalimentationdu  peuple,  qui  rempliice 
la  viande  par  les  haricots,  n'est  pas  favorable  au  développemeal 
de  rélevage. 

L'industrie  espagnole  a  été  brillanle  au  temps  des  Maures  ei  «^u 
moment  de  la  découverte  de  l'Amérique  ;  elle  a  été  délaissée  par 
la  suite,  elle  s*est  relevée  quelque  peu  dans  fa  deuxième  moitié  du 
xviïi**  siècle  et  elle  s'est  même  développée  d'une  manier©  sensible 
dans  la  seconde  moitié  du  xix'^,  L  alimentation,  le  Lissage  et  Les 
mines  sont  les  branches  de  rindusLrie  qui  occupent  le  plus  da 
bras.  Dans  la  seconde  moitié  du  xîx"  siècle,  le  commerce  ex tériemr 
ÛB  TEspagne  a  quadruplé  (301  millions  en  185:1,  1.041  en  ISâft), 

Au  Moyen-àge  et  jusqu  en  1180,  T Espagne  a  été  mi   des  meit- 
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leurs  clienls  de  la  France  :  en  1789,  die  lui  a  vende  pour  GO  mïî- 
lions  de  marchandises  ctlui  en  a  acheté  pour  40  millions.  Leintmie' 
coiTtmerce  se  trouvait  réduit  de  moitié  ati  commencement  durègne^ 
de  Louis-Pliilippe,  mais  lEspagtie  nous  achetait  plus  qu'elle  ne 
nous  vendait.  En  1H*:V3,  li*  total  du  commerce  extérieur  était 
monté  à  250  millions  aveu  une  importation  en  Espafçn*?  triple  de 
1  exportation.  Le  total  a  beaucoup  au^enlé  depuis  irenle-einqans; 
440  millions  en  lS9ë  et  les  termes  se  sont  renversés  :  117  millions 
el  demi  h  rimportation  de  France  en  Espagne;  22ti  h  Texportation 
d'Espagne  en  France  (la  douane  française  accuse  au  conmierce 
spécial  82  et  ^25  iniUions  el  au  commerce  général  14Û  et  402  mil- 
lionî»;  en  1899,  elle  accuse  au  commerce  spécial  14S  et  239  mil* 
lions). 

C  est  que  la  France  est  devenue  importatrice  de  vin,  pour 
106  millions  en  1800,  an  commerce  spécial.  Les  fruits  de  tfible 
figurent  pour  19  millions ♦  les  laines  et  peaux  potir  34,  le  minerai 
de  plomb,  zinc,  fer  et  Je  métal  pour  3L  Les  articles  d'exporta- 
tion française  pour  TEspagne  forment  des  ti>taux  bien  moindres: 
10  millions  et  demi  pour  le&  articles  en  soie,  45  millions  pour  la 
laiiie^t3millioDs  et  demi  pour  k  tableiterte  et  Ô  mtUtoos  pourleB 
bét^s  de  somme* 

ttn  IHQS,  la  France,  avec  440  millions,  occupe  encore  le  premier 
rang  parmi  les  Eta(s  qui  IraBqueat  avec  rEspague,  TAngleterpe 
étant  au  second  (3Ï*5  millions] «  le  Portugal  au  troisième  [S'-^)  et 
TEmpire  allemand  au  quatrième  (62  millions),  Mais,  dune  part, 
les  concurrf^nts,  Ailema(<ne  et  Angleterre^  gagnent  du  leiTain; 
d  autre  part,  TEspagne  s  outille  k  fabriquer  elle-même  un  certaiii' 
nombre  d  articles  qu'elle  demanda  à  lotning«r- 

Uue  publication  entreprise  par  MM.  Bonnaâlenx  et  E.  Lelocg 
pour  la  direction  des  Archives  nationales  a  fourni  à  M,  Hocquai» 
l'occaï^ion  de  faire  connaître  les  ï'î'avoiia-  du  Conseît  du  commerce 
au  XVI  II'  jjjVHe. 

Le  Cottseil  du  €ommerce  apparut  pour  la  première  fois  sous  le 
nom  de  Commùsian  du  Commerve  à  répoque  deHenri  IV  et  fut  sup- 
primé de  fait  à  la  mort  de  ce  prince  ;  le  H  août  1604  fonctionna  un 
véritable  Conseil  du  commerce  avec  séances  ilxes;  Colbcri  le 
jugf^ant  inutile  lelîL  disparailre.  M  fut  rétabli  par  arrêt  du  Conseil 
d'KLfit  du  29  juin  1700  et  eut  une  existence  durable  jusqu*à  la  Révo- 
lution. Chargé  d'apprécier  ÎOQ tes  les  propositions  et  affaires  con- 
cernant le  commerce  extérieur  et  intérieur,  les  fabrii[ue*et  manu- 
factures, ce  Cunaeil  n'était  qu'une  Assemblée  délibérante  :  ses 
coftclusioii^  devaiefii  être  transformées  es  arrêts  du  Conseil  d'Etat. 
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De  1700  à  1750  il  lint  près  de  40  séances  par  aûoée.  Il  comprenait 
d^abord  les  commissaires  proprement  dits  qui  avaieul  voix  déli- 
bérative  et  présenlaient  des  rapporls  au  Conseil  ou  Bureau  (le 
nom  fut  changé  en  1724)  ;  c'étaient,  en  général,  des  conseillers 
d*Etat^  parfois  des  maîtres  des  requêtes  nommés  à  raison  soit  de 
leurs  fonctions,  soit  de  leurs  compétence  spéciale;  puis  venaient 
les  intendants  de  commerce,  sorte  de  chefs  de  bureau  desalTaîres 
commerciales,  dont  chacun  était  chargé  d*un  déparlement  com* 
prenant  plusieurs  provinces  ou  représentait  de  grandes  industries 
telles  que  les  teintureries  et  les  papeteries,  les  manufactures  de 
soie  et  les  fabriques  de  toiles.  A  côté  de  ces  maîtres  des  requêtes 
qui  avaient  voix  délibérative,  figuraient  des  fermiers  généraux, 
des  inspecteurs  généraux  des  manufactures  n'ayaut  que  voix 
consultative  et  enfin  les  députés  du  commerce. En  effet, un  arrêt  du 
29  Juin  1700  leur  avait  adjoint  <^  douze  des  principaux  marchands 
du  royaume  »  (2  pour  Paris  et  10  autres  pour  les  villes  de  Rouen, 
Bordeaux,!  Lyon,  Marseille,  La  Rochelle,  Saint-Malo,  Lille, 
Bayonne  et  Dnnkerque);  ils  étaient  élus  par  le  corps  de  ville  et 
par  les  marchands,  mais  leur  nomination  devait  être  ratifiée  par 
rautorité.  Payés  parla  vtlle  représentée,  ces  députés  avaieuL  uo 
rôle  purement  consultatif,  ils  ne  prenaient  la  parole  dans  le  Coa- 
seil  que  lorsqu'ils  y  étaient  invités  et  siégeaient  au  bout  de  la 
table,  sur  des  chaises  sans  bras.  D  autre  part,  pour  certaines  ques- 
tions d'un  ;caractère  technique,  par  exemple  pour  réglementer 
certains  procédés  de  teinture,  pour  juger  du  mérite  d'une  inveu- 
tiou  mécanique,  le  Conseil  demandait  Tavis  de  T Académie  des 
sciences  ;  il  finit  même  par  s'adjoindre  au  certain  nombre  de  sa- 
vants de  cette  Académie  qui,  sans  avoir  entrée  au  Conseil,  examî- 
Ddient  les  afTaires  exigeant  des  connaissances  scientifiques  et  par- 
fois même  allaient  dans  tes  provinces  étudier  les  questions  sur 
place.  Le  Conseil  tint  sa  derni*^re  séance  le  27  février  1791  ;  la  pre- 
mière réunion  avait  eu  Heu  le  29  juin  1700. 

Dans  un  rapport  sur  une  Nistoire  de  îa  fabrique  tt^onnaue 
ridîgéeparM.  Pariset,  M-  Levasseur  a  fourni  quelques  chilîres 
intéressants.  On  voit,  par  exemple,  que  Lyon  comptait  sous 
Louis  XIV.  Jusqu'à  12.000  métiers  ballants, que  tes  métiers  à  bras 
se  sont  déplacés,  qu'ils  sont  de  plus  en] plus  remplacés  par  les 
métiers  automatiques  qui  ont  une  production  triple,  que  Lyon 
avait  en  1898,  10-000  métiers  (35.000  en  1856),  que  les  départe- 
ments voisins  ont  eu  jusqu'à  80,000  métiers  en  1872  (ils  n'ea 
avalent  que  40,000  en  1898),  mais  que  le  nombre  des  métiers 
automatiques  qui  ont  donné  naissance  à  de  grandes  manufactures 
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a  passé  de  18.000  en  1878  à  30.000  en  1898  et  que  cet  outillage 
mécanique,  dans  lequel  la  valeur  propre  de  Fartisan  ne  compte 
presque  plus,  a  changé  la  fabrication. 

M.  RafTalowich,  correspondant  de  l'Académie  pour  la  section 
d*économie  politique,  a  communiqué  une  étude  sur  La  politique 
commerciale  de  t Allemagne  h.  propos  du  renouvellement  des  traités 
de  commerce.  Nous  y  reviendrons. MM. Chuquet,  etRocquain  ont  lu 
des  mémoires  intitulés,  l'un,  La  vie  de  Stendhal  {Bey  le)  d'après  des 
documents  inédits,  Tautre,  Les  Travaux  de  Michelet  aux  Archives 
deîSSO  à  1852,  M.  Chuquet  a,  d*un  autre  côté  présenté  une 
Notice  sur  M,  ZelUr,  son  prédécesseur.  M.  Glasson  a  fait  part  de 
deux  fragments  de  son  ouvrage  sur  Le  Parlement  ;  le  premier 
avait  trait  à  Aa  translation  du  Parlementa  Pontoisesous  Louis  XV  ^ 
le  second  à  la  Suppression  des  ParUments  et  la  création  des  Conseils 
supérieurs  destinés  à  les  remplacer.  M .  Gréard  a  lu  un  mémoire  sur 
la  sépulture  du  Cardinal  de  Richelieu  à  la  Sorbonne. 


Il 

M.  Sayous  a  lu  une  étude  sur  Les  Cartels  et  les  Trusts  en  Hol- 
lande au  xvii'^  siècle.  M.  de  Haye  a  été  admis  à  communiquer  une 
étude  intitulée  :  Introduction  à  Vhistoire  du  général  Desaix, 

J.  Lefort. 
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Il  convient  d'ajouter  que  le  War  Remnue  Act  du  i2  juin  1898  qui, 
priocipalement  piw  un  nouveau  droiL  de  timbre,  ajoutait  qiielqne  cent 
millions  de  dollars  pai*  an  au  Tréaor,  esl  demeuré  en  vî^u«ur  jusqo'aa 
printemps  dernier.  Malgré  les  d^peasea  nuormales  occasionnées  par  la 
poLitujut^  d^expansiûu,  le  surplus  monta,  pour  l'année  fiscale  rinissanl 
le  30  juin  tlHlO.  à  76.000.000  de  dollars  ;  el  il  devint  tout  indiqué 
d* opérer  deis  réducUons  dans  les  taxes  extraordinaires.  A  cet  effet.  Je 
2  mars  1901,  on  sapprima  Timpôt  du  timbre  sur  tes  cbï*c|ueâ,  les  lues- 
Sages  te  lé  graphiques,  etc.,  et  l'on  abaissa  de  20  et  50  0/0  les  dioits  sur 
la  bière,  le  tabac,  leâ  billets  de  passage  traneatl  an  tiques,  etc.  Dans 
l'opinion  dû  ministre  des  Finances  celte  mesui^e  devait  suflire  pour 
faire  disparaître  à  peu  pW^s  quarante  milUoiiS  de  dollars  du  surpïus 
annuel,  labMnt  ce  dernier  à  environ  3()  millions. 

Li.  noavellé  loi  ii*est  entrée  en  vigueur  que  le  !'*•' juillet,  mais  les 
résultais  de  ces  quelques  mois  montrent  déjà  clairement  que  les  pfé- 
visions  des  (înauciers  de  Washington  ne  se  réaliseront  pas  de  sitôt. 
Même  juillet,  qui  est  Tépoque  des  gras  palemeiits  d*intèrêls  et  d'arré- 
rages de  penâions,  et  qui  dans  les  années  les  plus  favorîséeSf  comme 
1880  et  1890,  présentait  un  déficit  \  juillet  se  chiffre  cette  fois  par  un 
surplus, 

C  est  14  une  situation  dont  il  est  malaisé  de  trouver  la  cause  exacte. 
Laugmentatiou  des  importations,  il  est  vrai^  a  amené  une  élévation 
des  revenus  douaniers  pendant  l'été  ;  mais  cela  n'est  pas  suftisant,  Unt 
■s'en  faut,  pour  expliquer  Tétat  de  choses  actuel.  Ce  dernier  a  d'ailleurs 
un  précédent  :  en  1883,  le  Mill  io  retîuce  îniernal  ia.Talion  fut  égale- 
ment inefficace  pendant  une  demi* année*  Au  moment  où  nous  écri* 
vons  ces  lignes  j  il  y  a,  dans  les  caisses  fédéiales,  $  lJOO,2ii5.22t  dont 
eaviron  58  millions  en  ur;  et  Ton  estime  iju^àla  fin  de  Tannée  fiscale 
le  surplus  net  montera  à  70  millions* 

Gomme  on  le  comprend  bien»  cet  encombrement  de  ricbesses  n'est 
pas  sans  causer  â^s  appréhendions  aux  financiers  américains.  Un  tel 
surplus  au  Trésor  puidic  ne  peut  que  produire  une  perturbation  sur 
le  marché;  déjà  en  18^9  et  1890  la  seule  menace  d'un  surplus  fit 
décider  des  amorlissemeotë  bàlifs  et  onéreux  de  la  part  de  TEtai.  Mais 
le  vrai  danger  est  ailleurs  :  on  î^ait  qu'eu  pareil  cajâ  les  législateurs  ont 
une  tendance  à  engager  le  pays  dans  des  dépenses  dont  il  devient 
presque  impossible  de  débarrasser  le  budget  lorsque  les  temps  ^at 
plus  difficiles.  A  r heure  actuelle»  malbeureusementf  une  double  épée 
de  Damoclés  est  suspendue  au  dôme  du  Congrès  sous  la  forme  de 
deux  projets  de  loi   que  te   Président  de  la  Commisiiou   des  Appro- 

*  4,000.001  de  doUar^  en  llXKJ, 
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pHations  luKmêoie  a  qualifiés  d'exorbitariU  :  Tua  est  Je  Skip  suàsidi^ 
Bill  donf  nous  dirons  quelques  motâ  plus  loin;  Tautra  est  le  Miller  and 
Barbor  Bill  dont  les  devis  —  et  Ton  sait  ce  que  c'est  qu'un  fJevîs  t  — 
demandenl  une  soixantaine  de  millions  de  dollars.  L'unti  et  Tautre 
mesure  ont  échoué  devant  le  56°  Gougrès;  it  est  certain  que  si  l*on  ne 
trouve  pas  quelque  moyen  de  tarir  à  bref  délai,  les  sources  du  sur- 
plus, les  propositions  cï-dessus  reviendront  sur  Teau,  avec  coûsidéra- 
blemenl d'atouts  dans  leur  jeu.  Et  cê  ne  soat  pas  les  seules  1 

Les  experts  fi oanciers  de  WasUiugtoii  sont,  dil-on,  à  la  recherche 
d*un  procédé  pour  arrêter  laccumulatiou  numéraire  dans  les  caisses 
publiques  :  le  seul  remède  paraît  être  dans  une  réductiou  radicale  des 
taxes  ex iraor dînai re^  et  de  certains  impôts  K 

^îûus  avons  Tait  allusion,  il  y  a  quelques  instants,  aux  subsides  de  la 
marine  marchande.  C'est  là  u«e  question  ancienne.  Déjà  notre  Letlre 
d*avril  1900  -'  faisait  prévoir  dcj*  efforts  législatifs  pour  enrayer  la  déca- 
dence de  ceUe  marine.  Depuis,  on  a  pu  lire  dans  les  publications  éco* 
nomiques  des  Etats-Unis  de  nombreux  et  copieux  articles  sur  la 
matière.  Le  bilt  en  préparation  n'ayant  alors  que  peu  de  chances  de 
succès,  nous  nous  sommes  abstenus  d'en  entretenir  nos  lecteurs» 
Aujourd'hui  que  la  proposition  Hauna-Payne,  revue  et  corrigée,  va 
probablement  être  reprise  par  le  sénateur  Frye,  et  que  la  discussion 
promet  d'être  véritablement  intéressante,  nous  ne  saunons  nous  dis- 
penser d  eïuniHier  dans  ses  grandes  lignes  le  problème  qui  se  posera 
devant  le  57*  Congrès, 

En  premier  lieu  —  et  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire  —  ou  doit 
écarter  rargument  tiré,  en  faveur  du  bill,  des  nécessités  de  la  défense 
nationale.  Considérer  les  vaisseaux  de  commerce,  dans  Télat  actuel  de 
la  stratégie  navale,  comme  une  réserve  indispensable  pour  la  Hotte  de 
guerre,  est  lout  simplement  une  hi^résjc.  Le  steamer  marchand,  ht  bien 
armé  qu'il  ^oit,  est  aujourd'hui  entii^rtiment  à  la  merci  du  dernier  des 
avisos  modernes.  Sous  ce  rapport,  la  face  des  choses  a  changé  du  tout 
au  tout  depuis  la  guerre  de  sécession.  Loin  d'*^!re  susceptible,  dans  les 
coadîtions  présentes,  de  concourir  d'ui*e  façon  ciïe clive  aux  opérations 
maritimes^  une  nombreuse  (lotte  de  commerce  devient,  en  cas  d'hosti- 
lités, une  cause  de  faiblesse,  car  elle  nécessite  et  immobilise,  pour  sa 
protection,  de  puissantes  escadres.  Est-ce  k  dire  que  Taugmen talion 
de  la  marine  marchande  aurait  au  moins  ravanlage  de  former  une 
pépinière  de  matelots  pour  la  Hotte  de  guerre?  Ceci  est  extrêmement 

1   The  Weekl^   Posi,  The  iSaint^Paut   P/onrer  et  nombre  d*au Iras    publica* 
lions  aéncases  sont  en  favetir  de  ce  dirnier  moyen, 
'  Livra LSOQ  de  mai  1900, 
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improbable,  car  l'Américain  n'a  aucun  §oùt  pour  Id  mer,  sur  laquelle 
il  ne  gagne  pas  un  salaire  comparable  à  celui  des  professions  et  des 
métiers  terriens.  Le  bill  ne  cantenant  aucune  disposition  relative  à 
rélévation  de  la  paie  des  marins  de  commerce  et  peroietlant  au  con- 
traire IVnrôlement  d*é (rangers,  on  peut  être  assuré  que  les  armateurs 
s*empresseraient  d'engager  li  bas  pri%  des  équipa^'es  anglais,  allemands, 
italiens,  inutiles  à  FAm «brique  en  temps  de  guerre. 

La  question  est  donc  purement  économique. 

Les  partisans  des  subsides  Tout  ressortir  rappauvrissement  résultant 
pour  le  pays  de  remploi  de  vaisseau^c  de  transport  étrangers.  Cet 
îippauvrissement  est  réel  —  nous  en  avons  donné  dans  la  livraison 
précitée  des  exempl^îs  frappants.  Mais  il  est  possible  de  répondre  à 
l'argument  des  défenseurs  du  bill  que  si  les  commerçant£  américains 
souffraient  sérieuBement  de  cet  état  de  choses,  ils  y  auraient  indubita- 
blement remédié  d'eux-mêmes,  u'étant  pas  hommes  à  attendre  eu 
matière  d'invedmenlf  Tappui  matériel  et  les  bons  offices  des  pouvoirs 
publics.  Cest  là  une  réplique  qui  a  beaucoup  de  force;  on  peut  pré- 
sumer que  lesdits  négociants  troui?ent  un  avantage  personnel  à  faire 
voyager  leurs  marchandises  sous  le  pavillon  étraoi^er,  et  que  ce  qui 
est>  d'un  cûté  un  manque  d'enrichissement  pour  lu  nation  dans  son 
ensemble,  est  une  spéculation  profitable  pour  les  comme r*; an ts  améri- 
cains en  particulier. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'autre  part,  que  TEtat  n'ait  pas  donné 
jusqu'ici  d'encouragements  à  la  marine  marchande;  plusieurs  dispo- 
sitîoEs,  déjà  anciennes,  sur  ce  sujet»  offrent  même  h  celle-ci  des 
garanties  qui!  serait  difficile  de  trouver  dans  d'autres  législations  ** 

Si  Ton  cherche  dans  l'histoirei  on  ne  larde  pas  à  s'apercevoir  que, 
dans  tes  rares  occurrences  oè  le  Congrès  a  accordé  des  subsides  à  des 
lignes  des  steamers,  ces  secours  ont  été  uniformément  insuffisants 
pour  empêcher  ces  lignes  de  péricliter.  Le  Pacific  Mûil  Subsidy  a 
laissé  dans  le  monde  des  affaires  des  aonvenirs  pénibles.  Les  aven- 
tures de  la  fameuse  et  défunte  CoUins  Li'ne,  quî  reçut  de  TEtat  deux 
millions  et  demi  de  dollars  de  pîus  que  ne  coûtait  lensemble  de  ses 
navires  et  qui  dut  céder  la  place  à  des  ligues  fonctionnant  sans  sub- 
sides» cet  exemple  est  fait  pour  rendre  rêveur  sur  l'opportunité  du 
nouveau  bill* 

A  Par  exemple  la  défeote  aux  navires  non  bâtis  daos  les  cliaatiera  améri- 
cains de  faire  Je  cabotas ge  sur  iet»  côtet  des  Etats-Unis  ;  1  obligation  pour 
PEtat  de  construire  ses  vaisseaux  de  guerre  dan»  le  pays.  Ajoutons  que  l«s 
inbaldes  postaux  sont  le  double  de  ceux  accordés  par  1"  Angle  terre  et  que, 
depuis  I8g4,  let  matériaux  destinés  à  ta  cooitruction  des  b&timents  sont 
admis  en  franchise  aux  Ëtat^î-Unis. 
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Uo  thème  favori  des  Subsidy-men  est  que  Vdâét  malérîeUe  du  coo- 
Yenement  <"it  indispensable  pour  développer  les  moyens  de  coiinnv- 
nication  entre  les  Etats-Unis  et  l'Extrème-Orient.  Or,  si  Ton  se  reporte 
Max  statistiques,  on  voit  que  dans  les  neuf  premiers  mois  de  1900,  les 
exportations  et  ies  importations  entre  ces  deux  pays  présentent  res- 
pectivt'ment  des  augmentations  de  32  millions,  et  16.300.000  dollars  s«r 
les  périodes  correspondantes  de  1899.  Il  est  donc  bien  difficile  de  nûeicx 
justifier  le  bill  sur  le  terrain  économique  que  sur  celui  de  la  défense 
nationale.  Ce  qui  tend  en  outre  à  le  rendre  impopulaire,  ce  sont  les 
énormes  avantages  qn*il  procurerait  aux  chemins  de  fer  transconti- 
nentaux, lesquels  contrôlent  actuellement  toutes  les  lignes  de  vapeur 
dn  Pacifique.  Chaque  ligne  nouvelle  qui  s'ouvrirait  dans  cette  région 
sous  les  auspices  du  Subsidij  bill  devrait  évidemment  en  passer,  pour 
le  transport  de  son  fret  à  travers  le  continent,  par  les  conditions 
qu'imposeraient  les  chemins  de  fer  en  question.  Et  ceux-ci  étant  eux- 
mémeii  armateurs  ne  manqueraient  pas  d'élever  le  prix  de  transport 
des  marchandises  destioées  à  leurs  concurrents  maritimes. 

On  s'explique  donc  la  campagne  menée  contre  le  bill  en  perspective 
par  certains  économistes  et  par  toute  la  presse  honnête  ^ 


Toutes  ces  questions  de  transport  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
impo^lante^),  et  il  est  évident  que  les  premières  années  de  ce  siècle 
verront  s'accroître  d'une  façon  extraordinaire  les  moyens  de  commu- 
nication aux  F]tats-UniB.  Toutefois  ce  développement  ne  doit  pas  se 
produire  au  détriment  de  la  sécurité  publique  ;  et,  sur  ce  point,  il  faut 
noter  \(t  courant  d'opinion  qui  se  manifeste  en  c^:  moment  contre  la 
multiplication  inutile  des  votes  ferrées  dans   certaines   régions  de   la 

*  Not/imnient  r/te  Evening  Post\  The  Indianopolis  New^;  The  Philadelphia 
Record . 

D'ailleurs  les  subsides  à  la  marine  marchande  ne  paraissent  pas  avoir 
jamais  eu  beaucoup  de  succès  dans  d'antres  contrées.  En  France  et  en  Italie 
où  s'en  plaint.  En  Allemagne,  la  «  Hambourg-America  Line  »  vient  de 
refuser  l'aide  qui  lui  était  offerte  par  ie  gouvernement,  préférant  garder  sa 
liberté.  L'An^'leterrc  ne  donne  guère  de  subsides  qu'aux  lignes  qui  doâser- 
vent  des  colunics  dont  le  chill're  d'alfaires  ne  serait  pas  suffisant  pour  justi- 
fier un  service  régulier.  Enfin  notons  que  le  pays  où  la  marine  marchande 
f'ost  le  plus  développée,  la  Norwège,  n'accorde  aux  bâtiments  de  coniuiorcc 
aucun  secours. 

C(;tti^  thèse,  rappelons-le,  a  été  éloqucmmeot  soutenue  par  M.  de  Molinari, 
dan«  l'ouvrage  intitulé  :  Comment  se  résoudra  la  question  sociale.  (Livie  iV, 
chap.  VI). 
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vallée  du  Mississipî  et  de  TOuest  Central.  On  rencontre  là  parfois  jus- 
qu'à six  lignes  parallèles  entre  deux  localités  données,  alors  que  le 
trafic  justifierait  tout  juste  Texislence  d'une  seule  compagnie. 

Il  en  résulte  que  les  diverses  sociétés,  qui  végètent  péniblement, 
emploient  un  matériel  défectueux  et  sont  obligées  de  se  borner  au 
système  de  voie  unique,  aussi  déplorable  au  point  de  vue  de  la  rapidité 
qu'à  celui  de  la  s<9rreté  des  communications.  Il  est  encore  un  autre 
danger,  celui  des  faillites,  presque  inévitable  dans  des  opérations  de 
cette  espèce.  Heureusement  que  l'élévation  du  prix  des  terrains  dans 
les  grandes  villes,  en  rendant  difficile  l'acquisition  de  terminus  par 
les  nouvelles  compagnies,  met  un  frein  au  dévergondage  de  voies 
ferrées  pour  le  moins  à  l'Est  et  au  Nord-Est.  Les  tramways  électriques, 
qui  tendent  toujours  davantage  à  transporter  les  marchandises  et 
couvrent  le  pays  d'un  réseau  sans  cesse  grandissant,  sont  encore 'Un 
autre  facteur  qui  enrayera  le  mal.  Bien  entendn  il  serait  tout  aussi 
mauvais  de  dépasser  la  mesure  dans  ce  sens  et  de  décourager  absolu- 
ment la  création  de  compagnies  secondaires  de  voies  ferrées.  A  moins 
d'ôtre  parallèles  et  de  se  paralyser  mutuellement  au  détriment  du 
public,  elles  possèdent  encore  d'autres  avantages  que  ceux  qui 
peuvent  dériver  de  la  concurrence.  Elles  ont  en  générai  une  assez 
grande  étendue  —  c'est  là  une  des  conditions  primordiales  de  leur 
existence  -  et  par  suite  traversent  xm  certain  nombre  de  villes 
qu'elles  relient,  dans  les  deux  sens  à  d'autres  systèmes  de  «  railroads  ». 
Or  l'expérience  a  prouvé  ici  depuis  longtemps  qu'il  est  infiniment 
préférable  pour  une  ville  d'avenir  d'être  traversée  par  une  voie  ferrée, 
même  peu  importante, que  de  se  trouver  le  terminus  d'un  petit  embran- 
chement d'une  ligne  de  premier  ordre. 


Aujom^d'hui  que  la  lutte  épique  qui  portera  dans  rhistoire  écono- 
mique des  Etats-Unis  le  nom  de  Steel  Strike  —  la  grève  de  l'Acier  — 
est  terminée,  on  peut  en  tirer  quelques  enseignements  intéressants. 

H  faut  dire,  d'abord,  à  Thonueur  de  ÏOryanized  labor,  que  jamais 
peut-éti^e,  en  Amérique,  on  n'avait  vu  de  grévistes  aussi  paisibles 
et  aussi  dignes  ;  leur  attitude  a  été  un  spectacle  réconfortant  après 
les  violences  de  Cleveland.  Ceci,  et  le  courant  défavorable  aux  Tiusts 
qui  prévalait  alors,  mirent,  dès  le  débat,  toutes  les  sympathies  du 
public  du  côté  de  The  Amalgamated  Association  of  Tin,  Iron  and  Steel 
Workers  *.  Lit-on  les  journaux  de  juin  —  époque  du  commencement 
de  la  crise  —  on  voit  les  plus  conservateurs  d'entre  eux  se  laisser  aller 

(1)  Voir  sur  ce  poiat  The  Gunton's  Magazine  d'octobre. 


40D 


J01IR5AL  DES   ÊCOÎlOm^TEît 


4  donner  des  eaconragemenU  nn%  ouTtiers.  /amajs  VOrganî^eé  labor 
n'avait  eu  unt  plus  belle  occasioQ  d'alTirmer  sa  force  et  de  rêiaporter 
niie  plus  bnltant^  victoire. 

Et  cependant,  le  Ifi  septembre,  trok  mois  aprèf,  la  grève  se  1er- 
minaît  piteusement  k  la  conrasion  des  trarai Heurs  et  avec  ropinîaa 
unanimement  en  faveur  des  patrons.  Lef  fautes  sacces^ives  des 
leaders  ouvriers,  et  en  particulier  de  M.  Shaffer,  président  de  l'Amal' 
gamated,  avaient  réussi.,  non  seulement  à  anéantir  tes  chances  de 
Tassociation,  mais  à  compromettre  les  organisalions  du  travail  tout 
entières  dans  Tetprit  des  masses.  Ces  leaders,  à  la  vérité,  araîeni 
compté  sur  de  larrogance  el  de  la  persécution  de  la  part  des  directeurs 
de  r  UnHed  Stalex  Steel  Corporaiion.  Devant  la  courtobti^  et  la  modé- 
ration de  ceux-cif  ils  se  trouvèrent  déconcertés  el  Unirent  par  afficher 
des  prétentions  qui  ne  pouvaient  faire  autrement  que  leur  aliéner  la 
plupart  de  leurs  amis^ 

Comment  admettre,  en  efTet,  que  des  patrons  ayant  des  usinea  gou- 
vérn*/es  par  lea  règles  des  Trade-C nions,  et  d'autres  entièrement  noD- 
unionistes  puissent  consentir  à  rendre  obligatoires  dans  ces  dernières 
les  décisions  de  VOrganUed  iahor*l  Cela  reviendrait  en  somme  à 
obliger  les  ouvriers  indépendants  à  entrer  dans  une  union ^  sous  peine 
de  renvoi*  La  proposllion  de  M-  ShaCTer  constituait  une  violation 
flagrante  des  principes  tes  plus  élémentaires  de  la  liberté  individuelle» 
une  tentative  de  coercilion  en  matière  de  travail,  une  obùse  en  an 
mot  aussi  contraire  que  possible  à  Tesprit  américain,  Faut-il  sétoujier 
dès  lors  de  voir  un  revirement  s*opêrer  parmi  if^  spectateurs  du 
conlJît,  et  même  une  puissante  un  ion  ouvrif^re,  The  Àfneriran  Féde* 
ration  ofLahor,  déclarer  son  intention  de  rester  neutre?  Les  dernières 
phases  de  la  lulte  présentèrent,  on  s'en  souvient  sans  doute,  unc^s^'^de 
d'autres  fautes  de  la  part  des  leaders  grévistes,  comme  ces  efforts 
puérils  pour  causer  une  panique  dans  Wall  Street  eu  poussant  les 
ouvriers  à  retirer  leurs  fonds  des  banques  —  manœuvre  qui  acheva  de 
couvrir  la  grève  de  ridicule  ;  et  enfui  la  menace  non  moins  enfantine 
faite  au  parti  républicain,  pour  le  cas  ù^  le  gouvernement  n'inler* 
viendrait  pas  en  faveur  de  V  AmaifjnmQted  Associa  lion.  Conduite  de 
cette  fa<^on,  la  grande  Steel  Strîke  eiait  condamnée  h  une  fin  désue- 
treuse.  Corrects  jusqu'au  bout,  les  patrons  se  montrèrent  aussi  modérés 
dans  la  victoire  qiàïh  avaient  été  courtois  ptsndant  la  lutte« 

plusieurs  observations  se  dégagent  très  facilement  de  cette  pertur- 
bation industrielle.  En  premier  lieu,  il  est  de  bon  augure  qu'une gr ère 
de  cette  importance  ait  pu  se  passer  sans  violencesi  sans  discu^siona 
grossière?,  et  avec  une  dignité  égale  chez  les  ouvriers  et  les  patrons. 
Un  autre  boti  présage  est  la  neutralité  observée  par  V  American  Fede^ 
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ration  of  Labor  dont  rattitude  eut  pour  motif  non  un  manque  de 
sympathie  envers  la  cause  de  la  grande  Trade-Cnion  de  l^Acier^  mais 
le  désir  de  prolester  contre  une  lactique  maladroite  susceptible  de 
jeter  le  discrédit  sur  VOrganized  labor.  On  ne  saurait  enfin  trop 
s'applaudir  du  précédent  crcé  par  la  Mi^me  de  conduite^  après  la 
victoire,  de  MM.  Morgan  et  Schwab,  les  directeurs  du  Steel  Trusi^ 
Leur  modération,  sans  exemple  jusqu'ici,  n  été  une  source  de  joyeai 
étonnement  dans  le  monde  des  travailfeiirs,  et  un  sujet  de  réflexions 
très  sérieuses  pour  leâ  adversaireâ  les  plus  ardents  des  capitalistes  et 
des  Trufits, 

The  Outlook  «  fait  très  justement  observer  que  le  procédé  employé 
par  les  direcleui-â  du  Syndicat  en  question,  et  consistant  à  laisser 
fermées  les  usines  unionistes  pendant  toute  fa  durée  de  la  grève,  évita 
les  froissemenlit  causés  d'ordinaire  par  Tembauctiage  temporaire  de 
non-union  men  ;  et  que  ceci  ne  serait  malheureusement  pas  possible 
lorsqu'une  grève  compromet  un  service  public,  celui  des  voies  ferrées 
entre  autres. 


A  propo?  de  Torganisatton  du  travail,  mentionnons  le  développement 
remarquable  du  Trade-Uuionisme  dans  Télat  de  7Cew*York  depuis 
quelques  années*  Un  récent  rapport  de  Vlndmtrial  commmion  fait 
ressortir  que  le  nombre  de  ces  unions  y  a  monté  entre  1894  et  1901 
de  860  à  l-SOri,  et  celui  des  membres  de  IS7,107  à  2îi3.630. 

Le  total  général  des  unionistes  aux  Etais -Unis  est  actuellement  d'en- 
viron 1.400*000,  cMfîre  dans  lequel  la  seule  American  Fédération  of 
Labor,  dont  nous  parlions  plus  haut,  entre  pour  950.000  ouvriers.  On  ne 
peut  s'emp'^oher  de  rapprocher  de  ces  statistiques  l'élévation  crois- 
sante du  nombre  des  grèves,  qui  n*oni  jamais  été  si  fréquentes  que 
dans  ces  derniers  douze  mois. 


La  crîae  de  Tacier  a  encore  eu  pour  résultat  de  donner  un  regain  de 
nouveauté  h  la  question  des  Trusts.  Il  n'y  a  rien  à  en  dire  de  bien 
nouveau;  mais  nous  devons  relever  le  courant  d*opinion  qui  s'affirme 
de  plus  eu  plus  vers  une  réglementation  de  ces  corporations  par  la  loi. 
Les  Anti-Trmis  Law$^  mises  au  Jour  parles  divers  Etats,  s  "étant  mon-» 
Irées  inefûcaces  ou  toul  au  moins  insaffl santés^  on  s'accorde  en  général 
maintenant   pour  souhaiter  une  action  de  ïa  part  du  Congrès,  Cela 

*  Numéro  d*octobre, 

L*  1L\I1I.  —  fliCKMBRi  1901  20 
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résulte  d*iiiie  enquête  récente^  qui  nous  permet  de  voir  que  le  dernier 
discours  du  Préi^ident  Roosevelt  à  Miiiueapolis  n'a  fait  rjue  donner  tLUç 
consécration  officieUe  à  uu  âentimeut  public,  eu  déclarant  qu"  <  &ti 
Jiesoin  la  ?C:iiic*a  peut  affirmer  son  droit  de  surveillance  el  de  cpiiit'él& 
flur  ïes  grandes  corporations,  et  priacipuJeiuexit  cdks  du  commerce 
qui  tirent  une  partie  de  leur  tmportâuce  de  rexi&teiiee  d^uue  sarte  de 
lenflance  au  moîiopoîe,....  >•  Phra&e  qui,  pour  revêtir  une  foroie 
extrêmement  diplomatique,  n'en  va  pas  moins  droit  au  buL 

Des  diverses  iépooses  revues  par  les  auteurs  de  Tenquête,  il  résulte 
que  lé  gnuvernement  fédéral,  actuellement  presque  sans  armes  coalise 
Ifiij  Trusts,  devrait  avoir  k  leur  égard  le  même  pouvoir  qu'il  exerce 
envers  les  Banques  Nationales;  qu'il  sef  ait  indispenseble  d'obleitir  de  ces 
syndicats  la  publication  p^riodii]ue  de  leur  situation  iioancit-re,  et  de 
les  forcer  à  payer  les  impôts  dans  le^^  localités  mt^me^  où  ils  fouctioii- 
uent  K 

U  est  certabemenl  très  aisé  de  donner,  en  cette  matière,  des  eoa- 
seils;  il  le  sera  moins  de  s'entendre  sur  retendue  exacte  de  Tioter- 
Tention  fédérale^  si  jamais  l*ou  discute  la  question  à  Washington. 


Les  fconomlsteB  américains  qui»  se  basant  sur  le  reraarquaMc  travail 
et  les  minutieuses  statistiques  de  M*  Jevons  dans  The  Coai  Question* 
espéraient  voir  sVjuvrir  le  xx*  siècle  avec  la  supérionté  des  Etals-Unis 
sur  t'Aoî^lelerre  en  fait  de  charbons,  ces  économistes  qui  avaient 
appuyé  d'arguments  aussi  variés  qu*îngéaieujt  leur  prédiction  du  déclin 
de  r industrie  minière  anglaise,  ^ont  en  ce  moment  occupés  à  recher- 
cher les  facteurs  qui  ont  rt^duit  h  néant  leurs  prévisions.  Pour  euï  les 
progrès  de  Voutillage  et  le  rendement  supérieur  des  cnine^  américaines, 
joints  à  la  difficulté  croissante  de  rexploîtation  des  puits  delà  Grande- 
Bretagne,  ne  pouvaient  manquer  de  produire  la  prépondérance  du 
cliarbon  des  Etals-Unis  sur  les  marchés  du  monde.  Théoriquement  ces 
calculs  étaient  irréfutables,  et  il  y  a  même  quelque  chose  de  découra- 
geant pour  quiconque  se  li'vre  à  Tétnde  de  Téconomie  politique  A 
constater  le  rôle  considérable  joué  par  Pimprévu  daûs  une  science  dont 
la  valeur  dépend  priacipalement  de  son  aptitude  à  prévoir  Taveiiir,  Un 
instant,  il  est  vrai,  Pélévation  des  prix  d'expo rlation  des  charbons 
anglais  sembla  donner  raison  aux  afijrmationsde  Jcvons  \  Maïs  bienlAt 


*  Faile  par  The  Chicaffù  Tribune  dans  la  presse  americaioe. 

'^  Duàut^Ut:  Timça  (lova);  Sprirtij^eld  Beptif^hcan  (Ma»iuchiiselts|  Et^ofU^ 
t?/7fe  Jput^nal  (Indiaoa),  ele» 

3  Ce  prix  qui  était  de  8.96  «ehiUings  par  tonne  en  1S97,  de  f  ,9S  en  1896  et 
10>72  en  1B99  monta  jusqu'à  PJ.5  à  Newcastle  en  19Û0  {ùgmêm  l!o»fMP«nrs/). 
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ces  prix  retombèrent  à  leur  taux  normal;  actuellement  le  spectre  du 
Coai  Daivjer  paraît  s'être  évanoui  eu  Angleterre,  et  l'exportation  du 
charbon  des  Etats-Unis  en  est  à  peu  près  au  point  où  elle  se  trouvait 
avant  la  naissance  de  la  question.  Tout  au  plus  est-il  possible  de 
signaler  une  chance  pour  le  combustible  américain  de  supplanter,  en 
Suisse,  celui  de  l'Allemagne,  grâce  au  taux  favorable  de  transport  offert 
par  les  chemins  de  fer  français.  Mais  cela  même  n'est  probablement 
qu'un  état  de  choses  temporaire  qui  prendra  fin  avec  la  crise  actuelle 
du  charbon  en  Allemagne  ;  le  jour,  prochain  sans  doute,  où  la  sorte  de 
monopole  de  cette  marchandise,  qui  existe  dans  ce  dernier  pays,  dis- 
paraîtra, la  baisse  des  prix  rendra  la  concurrence  américaine  impos- 
sible sur  les  places  suisses.  Peut-être  la  généralisation  de  l'emploi  de 
l'eau  comme  force  motrice  pour  la  production  de  Télectricité  et  le 
remplacement,  dans  beaucoup  d'usines  du  charbon  par  de  Thuile 
brute,  sont-ils  à  ranger  parmi  les  causes  qui  ont  contribué  à  déranger 
les  prévisions  des  économistes  yankees. 

En  tous  cas  ces  expéditions  de  charbon  d'Amérique  à  Marseille,  dont 
on  parla  tant  il  y  a  quelques  années  montèrent,  finalement  à  peu  de 
chose  \ 


Tout  ceci  n'empêche  pas  que  la  situation  économique  générale,  aux 
Etats-Unis,  ne  soit  des  plus  satisfaisantes.  On  peut  s'en  convaincre  en 
consultant  les  statistiques  et  les  rapports  des  Clearing -Housen  —  une 
des  sources  les  plus  sûres  d'information  sur  la  condiiioo  du  commerce*, 
puisque  Ton  y  voit  figurer  les  bases  de  toutes  les  transactions  accom* 
plies,  au  moyen  de  chèques,  dans  soixante-dix-huit  places  de  l'Union. 
Ces  documents,  soit  dit  entre  parenthèses,  ont  permis  de  constater  que 
les  échanges  ont  continué  leur  marche  ascensionnelle,  même  en  pré- 
sence de  la  grande  grève  de  l'Acier. 

Une  autre  indication  notable  est  que  les  régions  les  plus  menacées» 
par  la  sécheresse  intense  de  Tété  dernier.  Kansas  City,  Omaha,  Gai- 
veston.  Fort  Worth,  etc.,  présentent,  malgré  tout,  des  gains  sur  les 
périodes  correspondantes  de  1900.  H  n'y  a  guère  que  le  Texas  qui  aura 
sérieusement  souffert  pendant  cet  exercice,  car  il  a  été  frappé  par  le 
fl-^au  dans  ses  deux  éléments  de  richesse,  le  coton  et  le  maïs.  Ailleurs 
l'abondance  du  blé  a  plus  que  compensé  les  pertes  sur  d'autres  pro- 
duits. Le  Texas,  du  reste,  a  de  copieuses  réserves  de  capital  qui  le 

1  208.941  tonnes  est  le  chiffre  total  de  l'exportation  américaine  de  charbon 
pour  la  France  pendant  raanée  1900. 

2  The  Financial  C/tronic/e  publie  ces  statistiques  chaque  semaine. 
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mettent  b.  Vu.hn  des  effets  d'une  mau^^aise  ann^e.  f.es  situations  des 
voie»  ferrées,  qui  sont  îiussif  comme  on  le  sait,  un  critérium  des  plus 
exacts  die  Tactivilé  commerciale  d*uii  pays,  donnent  de$  augmenta- 
lions  de  10  et  12  p.   lOOp 

Pour  avoir  sur  les  conditions  of  trade  des  renseîgnemeoU  plus 
complets,  il  faut  consulter  encore  deux  statîstiaues  ;  la  première,  fort 
importante  cm  Ara^îrique,  est  celle  de  rinduslne  du  bâtiment.  A  Neu- 
York-City,  nous  relevons  ainsi  une  augmenLaliou  de  près  de  80  p,  IW 
dans  le  nombre  des  constructions  projetées  *, 

L^ûutre  document  est  la  Tahie  des  Faillîtes*  ;  celle-ci  atteste  des  di- 
minutions variant  de  15  à  25  p.  100  sur  l^exereice  précédent.  Enfin,  on 
doit  ajouter  que  rhorî^on  est  pour  le  moment  sans  nuage  et  quoique, 
en  Amérique^  on  puisse  s*aî tendre  à  une  débâcle  précisément  dans 
des  périodes  comme  celle  que  nous  traversons,  il  est  impossible  puur 
rinstant  de  discerner  cette  sorte  de  fièvre  de  tendance  à  ce  qui  s'ap- 
pelle ici  Voverspêcuiation,  signes  précurseurs  des  grandes  crises. 


Aussi  nous  no  nous  élonnerons  pas  que  le  Vieux  Monde  s'émeuve 
de  ta  situation  du  commerce  américain,  et  des  dangers  qu'elle  peut 
avoir  pour  TEurope.  Ccst  naturellement  la  rapide  augmentation  de 
rexportation  des  produits  manufacturés  qui  inquiète  les  économistes 
étrangers  3.  Nous  cûncevons  leurs  apprébensîons  en  voyant  les  Etats» 
Unis  expédier  de  la  couteUerie  à  Seheffield,  de  la  gueuse  à  Birmin- 
gham,  des  locomotifes  aux  grandes  lignes  anglaises,  des  ponts  métaK 

■  Boroughs  de  Manhattan  et  de  Brooii, 

2  Dun's  Revit w  (mensuel)» 

^  Le  tableau  suivant,  emprunté  en  purtié  à  un  travail  de  F  Hou,  CarolL  lï, 
Wright,  U,  S,  ComoîiiisionDer  of  hnhot  {  ■•  The  Commercial  Aicendaïiey  oT 
tlie  United  Slates  .«,  The  Centurij  Magazine ^  19ÛÙ)  montre  le  cbiffro  d'expor- 
tation des  Ëtata-Cnis  pendant  les  diETérentes  décades  depuis  1870, 

cluuuti»4  «ont 
ifDport^efi»  Eu  chiiïro»  r«i»d»« 

197Q  tseo  um  i»oo 

Royaume-UnL,  S  243.316.828  $  450. 994.244  S  444.459.0^)9  §500,0(10  CQû 

Alleaaaffne....,  41.^50.530  5C.^îJ06  84.315.215  latJ.OOO.nou 

France ,,  45.053.886  ye.88y.2œ  49,013.004  6lL00fJ.0OO 

Italie 0.344,912  12,384.239  12.974,249  24.000.000 

Canada 21.060.369  28.062.680  38,544.454  ïi2,0ÔO00l> 

Japon 551.797  2.525.75i  5/227.18^  IT.OIX^^OÛO 
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liques  en  Russie,  ûqs  soieries  en  France  et  des  boîtes  de  moatre  ca 
Suisse  K 

Les  causes  qui  ont  produit  ces  anomalies  sont  de  diverses  natures  ; 
mais  rongioe  du  dfjveloppement  actuel  du  commerce  d'exporlaliou 
est,  on  le  saît^  dans  le  fait  que  T Amérique  a  été  amenée  à  utiliser  le 
marché  étran^^er  comme  un  déversoir  pour  tes  produits  dont  elle  ne 
pouvait  plus  se  défaire  sur  le  marcht^  national.  Ainsi  que  le  faîl 
remarquer  avec  raison  M,  Fr.  Emery,  chef  du  bureau  ilu  Commerce 
extérieur  à  VU^iUed  States  DcparUnent  of  Slatt\  le  public  américain 
vit  plus  largement I  dépense  plus  que  celui  des  diiïé rentes  nations 
européennes  ;  et  cela  oflTre  aux  manufacluriers,  (ïour  la  production, 
une  base  plus  vaste  et  plus  stable  que  partout  ailleurs.  Mais,  iuévi La- 
idement, cette  activité  de  production  elle-même  arrive  à  dépJtsseï*  le** 
besoins  locaux  ^  :  il  est  tout  indîqtié  alors  de  se  débarrasser,  à  bas 
prix,  à  Tétranger,  du  surplus  invendable  en  Amérique, 

L'exportation  fut  également  considérée»  au  début,  comme  une  sorte 
de  soupape  de  sûreté  pour  la  morte  saison  :  les  industriels  Irouvant 
plus  avantageux  de  continuer  la  fabrication  pour  un  marché  peu  ou 
point  rémunérateur,  que  de  faire  chômer  leurs  usines  et  leurs  aleliers. 

En  somme,  ce  n'est  que  peu  à  peu  que  les  producteurs  amédciiins 
en  arrivèrent  à  étudier  sérieusement  le  foreign  market,  sps  procédés 
et  les  inllueuces  auxquelles  ît  est  soumis-. 

Que  des  symptômes  d*anxiété  se  manifestent  de  plusieurs  i;ôtés  en 
Europe,  on  le  sait  de  reste,  et  nous  n'avons  pa*^  à  insister  s-ur  ce  point. 

Mentionnons  seulement  des  articles,  intéressants»  du  Board  of 
Trade  Journal  (anglais)  ;  les  conrérences  faites  récemment  à  la  Dri- 
Itëh  Iron  Trade  As^ociaiion,  et  enfin  une  étude  très  complète,  parue 
dans  le  Manulacluret'  de  Philadelphie,  le  i'S  août  dernier  et  due  à  un 
éminent  économiste  allemand,  le  professeur  baron  von  Waltershauseo, 
de  rUniversité  de  Strasbourg»  Dans  ropinion  de  ce  savant,  les  Etats- 
Unis  tiennent  la  tête  en  ce  moment  parmi  les  contri5es  d'exportation. 
Comparant  cette  nation  à  l'Allemagnei  Tauteur  fait  remarquer  que  ta 

1  Les  AiiiérlcQlas  vont  mimie  disputer  aui  Anglais  le  marché  des  colonies 
britanniques  ;  des  ralU  d'acier  sont  expédiés  actueHeinent  en  Australie  et 
aujc  Indes;  et  un  des  plus  réceots  viaducs  métalliques  de  ce  dernier  pnv^  a 
été  commandé  à  une  maison  américaine.  On  peut  voir  sur  celte  question  les 
publications  du  Bureau  of  Stulisitcs  ùf  United  Stotes  Tréosurif  Départ iHAni, 
-  Ouf  Commerciaî  Ej:pafiiion  {Munsây  Mag.^  ^aikslûT  1900)- 
^  Le  gouvernement  emploie  tous  Ici  moyens  possibles  pour  renieijrner  les 
producteurs  snr  ce  marché,  et  la  Rt&iew  of  the  \Vorld*s  Commmrçe,  publiée 
par  îe  Department  of  Slatc,  est  aujourd'hui  un  guide  précieux  pour  les  Cf>ra- 
merçantâ  et  les  industriels  de  toutes  les  régions  de  rtlnion. 
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première  a  gagné  30  p.  100  en  exporiutions  diiraol  ces  cîiii|  deroièi 
années,  tandis  que  l'augmenlation  correspondante  chez  la  seconde 
ii*aL(pinl  que  V*Q  p.  100,  Il  prédit  m^me,  contrairement  à  ropînioa 
générale,  que  les  exportalion??  amfincaines  en  coîon  et  en  cerisaies, 
loin  de  diminiier  en  proportion  du  développement  de  celles  des  pro- 
duits manuraclufés,  vont  aussi  suivre  uiii?  marche  ascendante  *, 
QuanI  aux  manufactures»  Herr  ton  Walti^rslmusen  déclare  que  k 
supériorité  des  Américains  tient  principalement  au  bon  marché  des 
matières  premières  ;  et  qu'elle  s' a  fermera  de  plus  en  plus  au  fur  et  à 
mesure  qu©  les  producteurs  de  ce  pays  apprendront  à  économjs«»r  lej 
matériaux.  C*esl  très  exact;  mais  s'il  y  a  aujourdlmi  une  déperdition 
de  matières  premières  aux  Elats-Unis,  eïlc  est  plus  que  contîpensée 
par  une  économie  de  travail  considérablement  supérieure  à  celle 
tju'on  peut  rêalb*r  en  Europe. 

Le  professeur  Edouard  Su^î^s,  de  Vienne,  dans  une  interview  qui  « 
fait  du  hruii,  a  exprimé  des  sentiments  analogues.  Sa  cûnrtusîojj  est 
une  eoatition  des  Etats  de  TEnrope  Centrale  contre  rinvasion  des 
Trusts  américains.  Lelte  espace  de  Xoilverein  contre  le  péril  transat* 
antique»  qui  réunit  à  Theure  présente  tant  de  suffrages,  n*esl  pa* 
at>solument  nouvelle.  Déjà  en  1879,  si  notre  mémoire  est  fidèle, 
M.  de  Molinari  préconisait  une  allianc»^  douanière  englobant  ta  France, 
la  Belgique»  la  Hollande,  le  Danemartc  p-ï  la  Suisse.  M,  Brentatio^  â^ 
son  côté»  voulait  Tunion  austro-allemande;  MM.  ZanatdelH»  en  Ita- 
lie, et  t^eroy-ïteaulieu,  en  France,  ont  émîs  des  tlirories  analogue». 
Herr  von  Walterstiausen,  dans  Varticle  précité,  présente  comme  indis- 
pensable une  entente  enire  rAUemngne,  rAutriche,  la  France,  la  Ras- 
sie  en  vue  de  Fétablissement  d'un  droit  diiïércnîiel  sur  les  produits 
américains  '. 

Un  économiste  américain,  le  professeur  B.  Kinley,  reprenant  ce 
thème  *\  déclare  qu'aucune  des  combinaisons  précédentes  n'a,  à  son 
aviS|  de  chances  d'aboutir,  par  suite  de  Topposition  des  intérêts  eu 
jeu.  La  seule  qui  lui  semble  possible  est  celle  qui  se  formerait  sotts 
les  auspices  de  l'Allemagne,  et  comprendrait  ritalie,  la  Belgiqtte,  la 
Hollande,  le  Danemark  et  la  Suisse.  Les  Elals^rnis  auraient  à  lutter 
alors  avec  une  populiition  totale  double  de  la  leur.  Contre  une  telle 
coalition,  dît-il»  l'Amérique  ne  serait  même  pas  entièrement  désarmée. 


i  Conha  :  J.  Auslln.  SftttiAtiqrte^  de  la  Trésoi^ne,  citéen  plus  haut  (1899). 

'  Un  tlroit  «  proportionnel  au  prix  le  plus  baa  auf^uel  ces  produits  sont 
vendus  pour  rcxportalîont  comparé  avec  les  prix  dons  le  pays  intéressé 
{The  Mantifaciut'er,  ûfticle  du  15  aofit  1901). 

^  <  Eufopean  feclittg  lo^irards  tht:  United  Statei  »  {The  Fcmm^  oct*  1901% 
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car  elle  aurait  comme  ressource  dernière  d'abaisser  ses  tarifs  doua- 
niers. M.  Kinley,  du  reste,  est  le  champion  d'une  théorie  remarquable 
pour  sa  hardiesse,  car  il  préconise  la  Triple  Alliance  douanière  des 
trois  plus  grandes  nations  commerciales  du  monde,  les  Etats-Unis, 
FAllemagne  et  TAngleterre.  Pour  le  moment,  cela  frise  Tulopie,  et  sa 
doctrine  prête  le  flanc  aux  critiques  mêmes  qu'il  adressait  aux  autres 
combinaisons.  Si  les  relations  entre  l'Amérique  et  le  Royaume-Unî 
sont  de  nature  à  permettre  une  telle  supposition,  il  est  impossible 
d'en  dire  autant  de  celles  qui  existent  entre  les  Etats-Unis  et  l'Alle- 
magne, dont  les  intérêts  réciproques  se  heurtent  à  chaque  instant. 

On  observera  que  ni  M.  Kinley,  ni  les  économistes  allemands  et 
viennois  ne  font  entrer  la  France  en  ligne  de  compte  dans  leurs  respec- 
tives zoUvereme,  Selon  eux,  cette  contrée  n'est  pas  particulièrement 
menacée  par  VAmerican  péril.  Tel  n'est  point  l'avis  de  M.  des  Tour- 
nelles  qui,  A  la  Chambre  des  Députés,  il  n'y  a  pas  longtemps,  a  posé  à 
M.  I»elcassé  une  question  sur  l'attitude  du  gouvernement  à  l'égard  de 
l'invasion  manufacturière  améri«^aine.  Il  eût  été  intéressant  de  savoir, 
sur  ce  point,  l'opinion  du  cabinet  ;  malheureusement,  le  ministre  du 
Commerce  n'a  pas  cru  devoir  la  faire  connaître. 

Lord  George  Hamilton,  à  Londres,  a  été  moins  diplomatique.  Inter- 
pellé dans  une  circonstance  analogue,  il  répondit  sans  vergogne  que  le 
gouvernement  britannique  jugeait  de  l'intérêt  national  de  s'adresser 
pour  ses  commandes  aux  industriels  qui  faisaient  les  meilleures  condi- 
tions, fussent- ils  de  simples  Américains  ! 

M.  Waltershausen,  disons-le  en  passant,  propose  encore  un  autre 
remède  à  la  situation.  Le  progrès  sur  les  marchés  européens  des  manu- 
facturiers des  Etats-Unis  étant  irrésistible  dans  les  conditions  actuelles, 
doit,  dit- il,  avoir  pour  effet  de  changer  les  formes  de  l'industrie  du 
Vieux-Monde.  Celui-ci  doit  se  livrer  davantage  et  de  préférence  à  la 
fabrication  des  articles  de  luxe  —  œuvres  d'art,  produits  alimentaires 
de  choix,  ornements,  confections,  etc.,  —  que  la  jeune  et  de  plus  en 
plus  opulente  Amérique  serait  disposée  à  échanger  contre  ses  machi* 
nés,  ses  aciers  et  ses  céréales. 

L'idée,  tout  étrange  qu'elle  paraisse  au  premier  abord,  mérite 
examen. 


Les  Trusts  —  qui  Teiit  dit?  —  devaient  avoir  une  influence  sur  îc 
développement  d'une  des  plus  récentes  sociétés  communistes  des 
Etats-Unis.  C'est  du  moins  ce  qui  découle  des  déclarations  de  M.  Brad- 
ford  Peck,  fondateur  de  la  Coopérative  Association  of  America  ;  ce 
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philanthrope  a  établi  en  effet  à  Lewislon  (Maine),   Jobîet  {IllîQois}  el 
autres  lieux,  des  sortes  de  vastes  basmrs  dont  J'admmislraLion   a  été 
copiée  sur  celle    des  Tnists,   mais   qui  dilTèrent   esseutieUement  de 
ceuE-ci  en  ce  sens  que  les  ouvriers  ou  employés  reçoivent»  m  Hea  de 
salaire,  t^us  les  bénéficGs  de  rétablîsseiDedt,  déducUon  faîte  du  capital 
nécessaire  à  rextension  de  l'œuvre.  Cnjapport  social    esl    obligatoire 
pour  tous  les  membres*  Comme  ces  €Oopératî?es  font  destinées  —  ^e& 
le  prétendent  du  moins  —  à  fabriquer  tout  ce   dont  leurs   tnembres 
auront  besoin,  y  compris  les  objets  de  luxe,  elles  seront  un  jour  indé- 
pendantes  des  syndicats^  et   pourront  devenir  les  plus    redoutables 
adversaires  de  ces  derniers.  On  ne  peut  que  félit^îler  la  jeune    société 
de  sa  confiance  en  elle-même.  Elle  se  dislingue  des  autres  entreprises 
communistes  par  son  caractère  plus  mondain  et  agressiL  Touterois,  te 
mauvais  succès  des  Commurtistië  Societies  aux  Etats-Unis,  et  le  peu  de 
développement  dus  coopératives  proprement  dites  ne  sont  pas   faits 
pour  donner  beaucoup  dVspoir,  Le  buUelin  d'août  du  Dtparimeni  af 
Labor  de  Washington,  dans  une  intéressante  compilation  due  au  Réré- 
recd  Alexandre   Kent,   mentionne    Téclosion    de   plusieurs    sociétés 
hybrides,  comme  la  Mutual  Home  Associalion,  ou  les  terres   sont  en 
commun,  mais  où  tout  membre  nouveau  doit  verser,  au  trésor  social* 
le  prix  du  lot  dont  il  prend  possession  à  litre  de  fîef.  Le  travail  esl 
individuel  ou  fait  par  divers  membres  qui  s'entendent  pour  coopérer  ; 
en  tout  cas  il  n'est  pas  obligatoire,  La  liberté  la  plus  absolue  règne  au 
Mutual  Home^  même  en  ce  qui  concerne  les  relations  domestiques. 
C'est  en  somme  une  combinaison  du  BeUanuj  PUin^  du  Fouriérisme  ei 
de  la  doctrine  d'Oneida  ^ 

D'autre  part,  il  y  a  à  enregistrer  la  décadence  d*une  des  plus  fameu- 
ses sociétés  communistes  des  ELats^LInis  ;  Zoar>  LTn  premier  coup  lui 
avait  ùté  porlé  par  rétablissement  d'une  ligne  ferrée  k  travers  le  settle- 
ment.  Les  modes,  les  idées  nouvelles,  les  touristes  pénétrèrent  par 
cette  brèche.  Les  ^oaristes  se  laissèrent  aller  peu  à  peu  à  faire  des 
transactions  privées  avec  les  ^  gentils  n  ;  ils  oubli^^rent  de  verser  au 
fonds  commun  le  produit  de  leurs  opérationn  plus  ou  moins  clandes- 
tines \  ils  achevèrent  de  se  démoraliser  sous  rinfluence  de  leur  maître 
d'école,  un  descendant  du  fondateur  de  Tceuvre  et  qui,  élevé  t^  dans  le 
monde  »,  en  avait  rapporté  les  conceptions  les  plus  subversives.  C'est 
lui  qui  ouvrit  aux  membres  des  aperçus  séduisants  sur  la  propriété 
individuelle*  On  partage  eut  finalement  lieu,  chacun  recevant  environ 
5,000  dollars  enespêcesi  terres  ou  marchandises.  Les  zoarîstes  les  plus 


*  On  peul  te  reporter,  sur  la  questifjci  dea  Communautés  américaine*,  ati 
Jimrtial  d€$  E€Qji*rn%i9it9  du  15  mars  lë96  (Le  commuuiame  eo  action). 
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âgés  seulement,  au  oombre  de  70,  se  retirèrent  en  Minnesota  pour  y 
fonder  une  colonie  notivelle,  lil  voilà  quelle  fui  la  (in  de  la  plus 
ancienne,  et  de  l'une  des  plus  prospères  Cotnmutmiic  Sorii*tk.'S  de 
rAmérique.  La  première  des  commiioaul<}s  analogues  eiit:ore  exis- 
tantes  est  Amana,  dont  le  nombre  des  membres  a  triplé  depuis  qua- 
rante ans»  Ce  sr^ttlement,  qui  est  religieux,  mais  a  conservé  l'organisa- 
lion  naturelle  de  la  iamille,  a  réussi  jusqu'ici  à  éviter  <  la  contamina- 
tion H  du  monde  extérieur. 


A  vrai  dire,  Topiuion  publique  sluquî^'ite  fort  peu  de  ces  expériences 
communistes;  dans  ce  moment  surtout,  son  attention,  an  point  de  vue 
social,  est  attirée  plutôt  par  l'interminable  question  des  noir^,  et  l'atti- 
tude, à  TégarJ  des  gen^  de  couleur,  du  nouveau  Président  des  Etats* 
Unis,  qui  a  eu  1  audace  inouïe  d'inviter  k  sa  table  Booker  Waslûngloup 
le  Principal  nègre  de  Tuskegee  Insdtate^  Les  journaux  du  Sud,  avec 
une  unanimitt"!  parfaite,  considèrenf.  le  procédé  comme  une  insulte  au 
peuple  sudiste  lout  entier  (11. 

On  pardonnerait  peul-êtte  à  M.  Boosévelt  de  donner  de  nouvelles 
places  oflieielles  aux  noîra  :  on  ne  peut  admettre  qu'il  prenne  sur  lui 
d'affirmer  la  hociuL  equatity  du  nègre  et  du  blanc. 

Déjà  certaiua  optimistes  font  remarquer  qu'une  autre  question  de 
race^  en  Amérique,  s* est  rt^scdue  d'elle-même.  Il  a  fallu  bien  des 
années,  disent^ils,  pour  amener  la  disparition  de  préjugés  qui  s'oppo 
siient  à  l'admission  dans  la  société  coloniale  de  Tirlandai^  --  un 
véritable  paria  — ;  qui  oserait  afnrmer  que  le  problème  noir  n*aura 
pas  une  solution  semblable  ? 

Constatons^  en  tout  cas,  que  te  premier  pas  est  faiL  Mais  perse  irèi« 
rera-t-on  dans  cette  vu  le  ? 


Mentionnons  en  terminant  un  important  discours  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances,  Gage,  à  un  bauquet  de  la  Banker's  Convention  de 
Milwaukeet  il  y  a  quelques  jours,  M.  Gage  s'est  prononcé  hurJiment 
en  faveur  du  retrait  définitif  des  légal  tender  noleî.  G©  papier  e^t 
considéré  aui  Etais-Unis,  par  l'immense  majorité  des  économistes 
comme  une  source  de  danger  :  il  tire  sa  valeur  uniquement  de  la 
promesse  du  gouvernement  de  le  raclieter  eu  or  î  et  c'est  du  Congrès. 
et  des  élections  populaires  que  dépend  la  question  de  savoir  si,  et  dans 


{i) CQfnmerciai  Appmi {MGtnph'ii);  ^ém  Ot^Uans Sialet^  Memphis ScimUar^tlc 


410  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

quelbs  proportions,  ces  notes  seront  rachetées.  Depuis  la  guerre  civile 
époque  à  laquelle  on  les  voit  apparaître  pour  la  première  fois,  leur* 
nombre  a  été  sujet  àdes  fluctuations  continuelles,  qui  laissent  toujours 
planer  Tincertitude  sur  le  marché. 

Une  autre  réforme,  recommandée  par  le  ministre,  est  la  réorgani- 
sation du  Trésor,  lequel  n'aurait  plus  rien  à  faire  avec  les  opérations 
de  banque  et  se  bornerait,  eu  cette  matière,  à  la  surveillance  des 
National  Banks,  où  d'ailleurà  les  fonds  libres  de  TEtat  seraient  déposés 
suivant  des  règles  bien  définies.  M.  Gage  n*est  pas  entré  dans  le  détail 
des  modifications  à  apporter  à  son  service  ;  mais  ses  déclarations, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  Ugal  tender  notes,  sont  d'un  heureux 
augure  pour  Tavenir  financier  du  pays . 

Georges  Nestler  Tricoche. 
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LE  DÉYELOPPENEniT  DE  L IKDIISTRIE  SUGRIÈRE 

AUX  ÉTATS-UNIS 


On  sait  de  quelle  importance  est,  à  Tbeure  actuelle,  la  question 
sucrier e,  et  cela  plus  par  suite  du  régime  étrange  créé  pour  cette 
industrie  un  peu  partout,  que  par  suite  même  des  besoins  de  la  con- 
sommation; la  production  se  fait  dans  des  conditions  tout  à  fait  artifi- 
cielles, et  l'on  comprend  dès  lors  que  la  naissance  d'une  concurrence 
nouvelle,  l'entrée  au  nombre  des  producteurs  de  pays  qui,  auparavant, 
étaient  de  simples  consommateurs,  et  où  il  y  a  toutes  chances  pour 
qu'on  adopte  un  régime  aussi  artificiel  qu'ailleurs,  tout  cela  doit  venir 
troubler  profondément  la  situation  déjà  indécise  qui  s'est  établie  en 
dehors  des  lois  naturelles.  Précisément  les  Etats-Unis,  qui  ont  déjà 
jeté  leur  puissance  formidable  de  production  dans  tant  d'autres 
industries,  semblent  sur  le  point  de  vouloir  se  livrer  de  façon  suivie  à 
l'industrie  sucrière,  et  s'il  n'est  pas  sans  doute  encore  à  craindre  qu'ils 
deviennent  exportateurs  de  sucre  sur  les  marchés  de  la  vieille  Europe, 
il  ne  faut  pas  oublier  du  moins  qu'ils  étaient  jusqu'ici  des  importateurs, 
des  clients  des  plus  sérieux  de  la  sucrerie  étrangère.  L*évolution  qui  se 
fait  chez  eux  mérite  donc  d'être  suivie  de  près  à  tous  les  points  de  vue. 

Qu'on  ne  s'étonne  point  si  les  Américains  constituent  une  clientèle 
fort  importante  pour  les  sucres  étrangers  ;  en  fait,  ils  consomment  des 
quantités  énormes  de  sucre,  c'est  certainement  le  pays  où  cette  con- 
sommation, d'une  façon  absolue,  e&t  la  plus  considérable,  ainsi  que  le 
faisait  remarquer  notre  savant  collègue  et  confrère,  M.  A.  Yiallate,  dans 
un  article  paru  ici  même  il  y  a  quelques  années,  et  où  il  traitait  du 
tarif  Dingley  et  de  ses  conséquences.  Si  nous  en  croyons  un  relevé 
fourni  par  M.  d'Anglade,  consul  de  France,  cette  consommation,  qui 
n'était  que  de  i. 252.000  tonnes  en  1884,  atteignait  4.392.000  en  4887, 
1.522.000  en  4890  et  1.891.000  en  i893.  Ce  total  montait  rapidement  & 
au  moins  deux  millions  de  tonnes  (et  il  ne  faut  oublier  quMl  s^agit  de 
tonnes  de  2.240  livres  anglaises),  et  si  nous  nous  reportons  aux  chiffres 
les  plus  vraisemblables  donnés  par  les  diverses  autorités,  nous  trou- 
vons que  le  marché  américain  a  demandé,  en  1899,  pour  l'absorption 
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irarat'Liiale,  2J8G.Û00  tonnes,  pour  une  populalioû  de  TO  ioUUods  dlia- 
bitants.  Empressons-nous  de  dire  qnep  maintenant  eacore  (comme  à 
plus  forte  raison  11  y  a  quelques  années)  les  Etats*Uoîs  se  voieal  forcés 
d'acheter  en  dehors  de  leurs  frontières  naturelles  la  plus  grande  p&rik 
de  ce  produit^  en  faisant  appel  du  reste  à  des  fournisseurs  fort  divers. 
En  1894,  on  estimait  €es  importations  à  L600.000  tonnes;  puis   elles 
montent  d'année  en  année,  en  dépit  de  la  création  de  sucreries  dont 
nous  parlerons  tout  à  l*heure,  et  cela  parce   que    la   cou  sommation 
s'accroît  proportionnellement  heaucoup   plus  vile  que  la   production 
locale.  Le  fait  estqn'aux  dernières  statistiques  que  nous  ayons  entre  les 
mains,  et  qui  se  rapportent  k  KIOO,  le  lolal  des  importations  a  ùié  de 
pins  de  4  milliards  de  livres,  représentant  une  valeur  de  US  millions  de 
dollars  à  peu  près.  Ce  mouvement  porte,  d'une  part,  sur   le  sucre  de 
canne  et»  de  lantre»  sur  le  sncre  de  betterave*  Pour  le  premier,  le  pro- 
grès a  été  des  plus  sensibles,  puisque  le  chîiïre  pour  1898   ^taît  seule- 
ment de  2.429.O0€*000  livres,  dont  la  valeur  s*élevait  à  54.B65,ODO  dul- 
ïars,  et  que  Ton  relève  en   1900  les  deuï  totaux  de  3.329.000.000  livres 
et  de  84.873.000  dollars.  Par  contre,  pour  le  sucre  de  betteraves,  on  ei! 
passé  dans  la  m<^me   période    de  159.000.000   de   livres    ea    1898  à 
842.000.000  en  IH99,  mais  en  1900  on  est  re  JescenJu  îi  078.000,000  livres. 
Le  phénomène  s'explique  parfailement  :  on  préfère  le  sucre  de  cannr, 
tout  simplement  parce  qu'il  vient  de  pays  que  les  Etais-Unis  ooL  en* 
globes  dans  leur  sphère  d^inïluence,  comme  on  dit  en  employant  une 
élégante  circonlocution,  de  ces  (montrées  que  ta  Confédération  a  voulu 
conquérir  en  partie  pour  trouver  sur  ce  qui  devenait  son  territoire  des 
produits  qu*elle  ne  voulait  plus  se  voir  forcée  de  demander  à  des  contrées 
européennes.  Notons  tout  de  suite  que  les  contrées  qui  sont  irisées  par 
cetteévolution,c'esld'abordrAllemagne,quia  réussi  pourtant  à  impor- 
ter 559  millions  de  livres  de  sucre  en  1900, puis  TAu triche, dont  Timpor- 
tation  correspondante  est  de  93  millions,  la  Belgique,  qui  en  a  intro- 
duit i5  millions;  pour  les  autres  contrées  la  question  est  un  peu  secon* 
daire,  puisque  la  part  de  F  Angleterre  u^st  que  de  9  militons  environ 
(en  décroissance  tiensible,  il  est  vrai,  sur  le?  statistiques  antérreuresV, 
que  la  Hollande  a  disparu  du  tableau  de  ces  importations  et  que  ce 
n'est  iiue  par  quelques  milliers  de  tonnes  que  se  manifeste  l'importai  ion 
sucrîère  des  autres  nations. 

Si,  d'autre  part,  et  pour  nous  contlrmer  dans  l'opinion  que  nous 
exprimions  tout  à  l'heure,  nous  examinons  les  importations  de  sucre 
de  canne,  nous  verrons  que  la  plus  grasse  part  eu  vient  des  Auiîlled, 
traduises  de  Cuba  et  de  Porto-Hico,  des  nouvelles  possessions  ou  colo- 
nies si  ardemment  désirées  depuis  longtemps  :  le  fait  est  qu'elles  ont 
lourni  1.13  J. 000.000  livres^  d*une  valeur  de  29  millions  et  demi  de  dol- 
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lara.  Pour  les  ites  Hanaî,  aulre  colonie  arnéncaiiie  (si  ce  mol  ne  cluique 
pas  h  côté  deb  clauses  si  formelles  de  la  Constitution  américaine),  la 
valeur  des  importations  en  sucre  a  ^té  de  20  miilion**  de  dollars, 
Nona  dirons  encore  que  TAmérique  du  Sud  en  importe  pour  un  peu 
pluï^  de  7  millions  de  dollars  et  TAfrique  pour  2  !/2  mitlions  environ, 
TAuiLTique  Centrale  n'ayant  i.]u*une  part  tout  à  fait  négligeîible. 

En  somme,  on  le  voit  1res  nettement»  les  Elals-Unis  n'ont  pour  satis- 
faire aux  besoins  de  leur  consommation  intensequeles  sucres  importés 
et  une  quanlilé  fort  modeste  de  sucres  indigènes,  soit  d'e'rable,  soit  de 
sorgho,  soit  de  betterave  ou  de  cannet  et  dans  leur  dusir  de  s'alTran- 
ohtr  de  ce  que,  en  bons  protectionnistes,  îIh  considèrent  comme  une 
calamité,  noua  entendons  la  production  et  le  commerce  étrangers,  ils 
ont  pris  des  mesures,  d'abord  pour  acquérir  des  pays  ou  pousse  ta 
canne  à  sucre,  puis  pour  déyetopper  les  importations  de  ces  contrées, 
et  maintenant,  par  une  surexcitation  nouvelle  de  Tespril  protection- 
niste, par  le  désir  de  se  suffire  encore  phis  complètement  à  eux- 
mêmes,  peut-être  aux  dépens  des  producteurs  coloniaui:  qui  ne  sont 
point  de  vrais  citoyens  de  la  Confédération,  voici  qu*on  veut  activer  lu 
production  sucrière  dans  les  Etats  proprement  dits  de  TUnion, 

Nous  venons  précisément  de  citer  rapidement  les  diverses  sortes  de 
cultures  sucrières  pratiquées  plus  ou  moins  sur  le  sol  de  la  Confédéra- 
tion, et  qu'on  pouvait  songer  à  développer  pour  moins  faire  appel  à  la 
production  étrauf^ère.  Mais  le  problème  n'était  pas  .si  facile  à  résoudre 
qu'il  pourrait  le  semblerau  premier  abord*  C'est  i|U*en  elle t,  et  pour  ne 
parler  par  exemple  que  delà  canne  h  sucre, bien  que  le  climat  de  la  Con- 
fédération présente  une  diversité  et  des  temp/^ratures  extrémets  qui  lui 
permettent  notamment  de  cultiver  des  plantes  tropicales  dans  certaines 
régions,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  canne  soit  susceptible  de  pros- 
pérer et  d*être  fructueusement  exploitée  sur  bien  des  points  :  la  plante 
réclame  des  conditions  climatériques  qui  sont  exceptionnelles  dans  le 
territoire  pourtant  si  vaste  des  Etats-Unis,  Sans  doute  la  production  du 
sucre  de  canne  a-t*elle  passé  de  36T  millions  de  livres,  dans  la  cam* 
pagne  lB9i,  h^W  millions  durant  la  campagne  1894,  cela  du  reste  grâce 
à  des  primes  qui  â^élevaient  seulement  à  240,000  dollars  d'abord  et  qui 
atteignaient  ensuite  8!)2.Û00  dollars,  La  plus  grossie  part  de  la  récolte 
provenait  de  la  Louiiiiane,  et  c'est  à  peine  si  le  Texas  et  la  Floride 
pouvaient  obtenir  quelques  milliers  de  livres  de  ce  sucre.  Si  nous  con- 
tinuons de  suivre  Je  mouvement  de  production  du  sucre  de  cannei 
nous  constaterons  encore  les  efforts  du  fiouvernement,  conllant  dans 
les  mesures  artîUcielles  pour  pousser  à  la  culture  de  la  plante  sucrière; 
il  est  certain  qu*on  a  amélioré   les  conditions  de  culture  et  de  fabri- 
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cation,  toivant  la  transfonnatioD  qui  se  fait  inéTÎUbleaient  dans  tontes 
le»  hrancbet  industrielles  :  les  petites  sucreries  isolées  ont  été  remplAcées 
par  de  grandes  osine.*^  centrales  fonctionnant  de  façon  |rf«s  économique, 
la  fabrication  et  la  cnlture  ont  été  séparées,  et  auioor  de  l'usine  se 
groupent  tonte  une  série  de  petits  planteurs  qui  vendent  leurs  produits 
à  la  tonne;  des  voies  ferrées  facilitent  du  reste  les  transports  et  em 
réduisent  les  frais.  Les  planteurs  courent  ainsi  moins  de  risque  que 
jadis  et  il»  ont  moins  de  tendance  à  abandonner  la  culture  de  la  canne 
pour  celle  du  colon  ou  du  maïs.  Mais  cela  n>mpéche  pas  que,  à  nous 
en  tenir  uniquement  à  la  brutalité  des  statistiqnes,  nous  voyons  la 
campagne  de  1898  ne  donner  que  634  millions  de  livres,  et  celle  de 
i809t  489  millions;  celle  de  1900  enfin  a  produit  seulement  260  millions, 
ce  qui  s*explique,  partiellement  il  est  vrai,  par  des  conditions  climaté- 
riques  des  plus  défavorables. 

Ce  n'est  point  au  sucre  d'érable  ni  au  sucre  de  sorgho  qu'il  faut 
songer  pour  combler  le  déficit  énorme  que  présente  la  production  par 
rapport  à  la  consommation  du  sucre  dans  la  Confédération.  Le  tarif 
Mac  Kinley  d'abord,  puis  les  énormes  droits  de  douanes  dont  ont  été 
frappés  les  produits  étrangers,  sont  venus  donner  un  coup  de  fouet  à  la 
fabrication  du  sucre  d'érable,  et  en  trois  ans  Taugmentation  de  produc- 
tion avait  été  de  87  p.  100;  mais  ce  sucre  d'érable  n'est  pas  ce  qu'on 
peut  appeler  un  produit  industriel  dont  la  fabrication  jouerait  un  rôle 
important,  c'est  tout  au  plus  une  industrie  domestique,  pratiquée  par 
des  polils  propriétaires  qui  se  comptent  du  reste  par  5  ou  6  milliers»  et 
qui  font  évaporer  dans  des  chaudrons  et  à  ciel  ouvert  la  sève  qu'ils 
recueillent  en  incisant  leurs  arbres  :  c'est  ensuite  aux  confiseurs  que 
se  vend  ce  sucre,  et  la  production  totale  n'en  dépasse  point  7  à  8  mil- 
lions de  livres  dans  les  meilleures  campagnes.  Ajoutons  que  le  sucre 
d'érable  coûte  de  100  à  200  0/0  plus  cher  que  les  autres  sucres.  Quant 
au  sucre  du  sorgho,  quel  qu'en  puisse  être  l'intérAt  théorique,  la  pro- 
duction en  est  fort  nettement  en  décroissance  et  cela  même  depuis 
Tépoquo  où  Ton  a  voulu  surexciter  urtinciellement  l'industrie  sucrière 
américaine  par  des  primes  ou  des  droits  de  douanes.  En  dépit  des 
efforts  directs  faits  par  le  département  de  l'Agriculture  pour  acclimater 
la  culture  du  sorgho^  qui  est  relativement  facile,  aucune  nouvelle  asso- 
ciation de  capitalistes  n'a  consenti  à  s'engager  dans  celte  voie,  trouvant 
sans  doute  qu'elle  n'était  pas  assez  pavée  de  dollar».  11  n'y  a,  croyons- 
nous,  que  deux  sucreries  de  sorgho  aux  liltats-Unis,  et  toutes  les  deux 
dans  le  Kansas.  lilUes  sont  admirablement  montées,  nais  le  rendement 
des  plantations  est  des  plus  défavorables,  et  la  production  totale  ne 
dépasse  oert^ûnement  pas  un  million  de  livres. 

11  fallait  donc  se  rabattre  sur  la  betterave  à  sucre,  d'autant  qu'on 
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avait  pu  constater  dès  longtemps  qu'elle  s'accommodait  parfaitement 
du  climat  et  du  soi  d'une  bonne  partie  du  territoire  américain. 

Le  fait  est  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  ni  même  de  la  fin  du 
XIX*  siècle,  que  datent  les  premières  tentatives  de  culture  betteravière 
et  par  conséquent  de  fabrication  du  sucre  de  betterave  sur  le  sol  de 
rUnion.  Si  nous  en  croyons  une  publication  mensuelle  du  département 
de  rAgricullure,  et  où  l'on  s'occupe  précisément  de  la  nouvelle  indus- 
trie qui  est  en  train  de  s'implanter  solidement  aux  Etats-Unis,  nous 
voyons  qu'une  première  expérience  avait  été  faite  en  1830,  expérience 
dont  on  n'a  point  les  résultats,  mais  qui  ne  semble  pas  avoir  été  fruc- 
tueuse, puisque  c'est  seulement  huit  années  plus  tard  qu'une  tentative 
est  reprise  à  Northampton,dansle  Massasuchets,  pour  avorter  d'ailleurs 
après  la  production  de  quelques  milliers  de  livres  de  sucre. 

En  1863,  des  essais  recommencent,  et,  ce  qui  peut  sembler  bizarre 
étant  donné  le  succès  rencontré  maintenant,  jusqu'en  1876  ce  ne  sont 
qu'échecs  complets.  Précisément,  pendant  cette  période,  une  usine 
avait  été  montée  àAlvarado,  en  1870,qui  ne  fit  que  végéter  jusqu'en  1873, 
époque  où  ses  machines  furent  achetées  par  une  autre  compagnie  et 
installées  sur  un  autre  point,  toujours  en  Californie,  à  Soquel,  dans 
le  comté  de  Santa-Cruz.  Fermée  durant  quelque  temps,  la  sucrerie 
d'Alvarado  fut  ouverte  sur  de  nouveaux  frais,  mais  trop  mesquinement, 
puisque  les  machines  étaient  d'un  type  vieilli  et  ne  donnaient  pas  de 
bons  résultats,  ce  qui  était  d'autant  plus  sensible  qu'à  ce  moment  le 
sucre  se  vendait  bon  marché.  Enfin  le  matériel  a  été  repris  et  renou- 
velé par  la  Alameda  Sugar  Co,  quifontionne  fort  bien  depuis  1899  ;  nous 
avons  tenu  à  insister  sur  cette  usine  d'Alvarado,  parce  que  c'est  en 
réalité  la  première  sucrerie  sérieuse  qui  ait  été  installée  en  Amérique 
du  Nord.  Quant  à  celle  de  Soquel,  elle  existait  bien  encore  en  1879,  au 
moment  du  recensement,  mais  elle  disparut  en  1880,  à  la  suite  de 
pertes  foit  sensibles. 

Nous  venons  de  parler  de  recensement:  celui  de  1880  permet  de  se 
rendre  fort  exactement  compte  de  la  situation  de  l'industrie  bettera- 
vière; à  ce  moment,  les  usines  sont  au  nombre  de  4,  leur  capital  total 
est  de  365.000  dollars,  et  la  valeur  de  leur  production  ne  dépasse  point 
282.000  dollars  ;  en  dehors  de  la  Californie,  le  Delaware  possède  une 
usine  et  le  Maine  une  autre,  celle-ci  relativement  importante.  Des 
faillites  se  produisirent,  si  bien  qu'au  recensement  de  1890,  nous 
ne  trouvons  plus  que  2  sucreries  toutes  deux  en  Californie  :  on  évaluait 
bur  production  d'ensemble  à  2.457  tonnes  (de  2.000  livres),  représen- 
tant une  valeur  de  275.000  dollars. 

Nous  sommes  aujourd'hui  assez  loin  de  ces  tentatives  timides  et  il 
est  évident  qu'on  le  doit  en  partie  aux   distributions  de  primes,  aux 
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conditions  iouUs  partie  altères  au  si!  troovéot  les  industriels  dans  us 
fnurché  fermé,  Eesbarn&rea  dûiiiuiières,  tout  comme  les  prime  s  directer. 
leur  assurant  aux  di^pens  du  coniribuable,  et  par  conséquent  du  con- 
ttommataur, uu  K^nétlce  qui  leurpermet  en  apparence  de  vendre  lettre 
pmduiU  bonmsrchi'i*  Pïous  rappetlerons  sealeiDent  d'un  mot  que  c'est 
nu  m^tnentdu  vote  du  tarif  Mac  Elnle^  que  fut  inaugun^  le  système 
dc«  prime».  On  sait  qu'ensuite  les  droits  d'imporlation  les  plus  lonrds 
fut  eut  établis  sur  les  siicrea  h  leur  entrée  sur  le  territoire,  amérlcatn, 
et  que,  de  plus,  l#^i  sucres  venant  de  pays  étrangers  où  il»  sont  primés 
k  iii  pradutUiofi,  ont  été  frappés d'uu  droit  addjlionuel  compenânteor. 
Hnn!(dn  pareilles  eondilions,  étant  donnée  en  outre  la  facilité  dabsorp- 
tion  du  rnarrb^  amr'^ricain  pour  les  sucres,  et  aussi  comme  conséquence 
de  la  préijccnpalîonqup  b:s  Yankees  ont  de  suffirez  tous  leurs  besoins, 
il  étaitnaturel  quellndustne  betteravièreprll  un  développement  rapide 
et  considérable. 

Diïs  le  commencement  de  il  distribution  des  primes,  et  pendant  leii 
campagnes  1H92,  1803  et  ISO-W  les  fabricants  dï?  sucre  de  betterave 
avaient  touché  successivement  240,000,  b31.00Û  et  enfin  Sj^J»00  doUai^ 
La  production  avait  augmenté  do  2^^  0/0  ;  au  lieu  de  12  millions  de 
HvrtîH,  on  c»n  produisait  4S  millîonBet  plus,  dont  3S  environ  pour  !;i 
seule  Californie,  un  peu  nifjins  de  6  pour  te  Nebraska,  4  pour  TUtah, 
et  le  restât  presque  négligeable,  pour  la  Virginie  ;  la  première  place 
appartenait  dt^Jà  À  la  Californie^  qui  jouit  d'une  i^ituation  privilégiée 
pour  celte  culture,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  montrer  tout 
à  Thetire.  Bien  entendu,  les  progrès  de  la  culture  proprement  dite  se 
faisaient  à  peu  près  parallèlement,  et  le  rendement  eu  sucre  croissait 
de  façon  fortsensible.  Si  nous  suivons  de  campagne  eo  c&tB pagne  les 
transformations  qui  se  produisent,  nous  les  Terrons  eonstammerit 
^'accuser  dans  le  même  sens,  si  bien  que  ta  production  atteint  de  39 
à  40  millions  de  tonnes  de  betteraves  duratit  la  période  1890-1898.  Les 
tentatives  déjà  faites  eut  prouvé  que  culture  et  fabrlcatioii  peuvcat 
étri  très  rémunératrices,  en  donnant  de  15  à  200/0  du  capital  engagé  ; 
eela  stîtnule  les  initiatives^  d  autant  que  plusieurs  Etats  ont  ?oté  des 
primes  de  1  cent  par  livre  de  sucre  produit,  ce  qui  constitue  un  béuélke 
toujours  assuré,  et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  se  créer  des  usines 
modèles  comme  celle  d^Oxnard,  en  Californie,  construite  pour  la  pais- 
sante Pacitlc  Sugar  Co  :  cet  établissement  coûte  I.5OIK0CN)  dollars, 
ciinsoinnu^  3  000  tonnes  de  betteraves  par  jour  et  possède  des  m^ga- 
.sin»  busceptibîes  de  contenir  10  mil  bons  de  livres  de  sucre*  ?tatàreïle- 
tnent  trs  Américains  devaient  faire  grand  en  cela  comme  en  lanlle 
reste.  Lesexpi>rîences  s'étendent  du  reste^  et  c'est  ainsi  que  ^eis  î$9ê^ 
on  t*e»t  livré  à  des  e  lisais  suivis  sur  la  possibilité  de  cultiver  la  l>etltraf 
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dans  le  Col nr  ado  ;  avant  de  se  laacer  dans  rindustrie  nouvelle  on  étudié 
miDutieiiiement  les  condilîonâ  diverses  de  la  culture  de  la  radne,  et 
quand  on  a  constaté  que  le  bénéfice  doit  ressortira  40  dolkriî  par  acre» 
et  que  par  conséquent  le  cultivateur  sera  assuré  d'un  beau  rendement 
final  a*il  se  livre  à  cette  culture,  on  ae  met  auasitOt  k  créer  une  grande 
fabrique  susceptible  de  traiter  500  tonnes  de  betteraves  quotidienne* 
ment. 

C'est  à  ce  moment  précisément  que,  pour  aider  et  pousser  au  mou- 
vement d'e?tpaosion  de  la  culture  betteravière,  le  çouvernement^  par 
la  voix  de  la  Division  de  chimie  du  ministère  de  rAgriculture,  lait 
connaître  dans  le  public  la  possibilité  que  Ton  aurait  de  cultiver  avan- 
tageusement la  betterave  pour  la  prod action  du  sucre,  sur  une  bonne 
partie  du  territoire  américaîn  :  nous  faisons  allusion  aune  brochure 
de  M  Wiley,  où  Ton  peut  lire  cette  affirmation*  basée  évidemment  sur 
des  éludes  et  des  expériences^  que  le  terrain  cultivable  en  betteraves 
se  présente  sous  la  forme  d*une  grande  bande  continue  allant  de 
r Atlantique  au  Pacifique  sur  une  largeur  de  plusieurs  centaines  de 
kilomètres,  bande  dont  la  bordure  seplentrionaïe  passe  par  Troy  dam 
TEtat  de  New- York,  par  le  centre  du  Michigau,  du  Wisconsin,  du 
Uinneaotat  passe  au  nord  du  Dakota  et  du  Montana  et  suit  finalement 
la  frontière  canadienne.  En  même  temps,  et  suivant  un  procédé  qui 
est  adopté  pour  beaucoup  de  cultures  nouvelles,  le  bureau  de  T Agri- 
culture espédiait  des  graines  variées  de  betteraves  d'Kurope,  pour  en 
faire  essayer  les  qualités  spéciales,  et  la  plus  grande  partie  de  ces 
semences  étaient  remises  h  des  cultivateurs  qu'on  avait  complètement 
renseignés  sur  les  soins  à  donner  à  la  plan  te ^  Durant  ces  recherches, 
on  avait  pu  constater  qu'un  des  pays  les  mieux  dotés  pour  la  culture 
qui  nous  occupe  était,  après  la  Californie,  le  Colorado^  oii  la  saison 
commence  de  bonne  heure,  où  les  hivers  sont  a^sez  doux:  pour  que  les 
usines  puissent  traYailler  cent  vingt  jours,  on  enliu  la  quantité 
moyenne  de  sucre  donné  par  les  racines  est  de  l^^S  p.  100.  Un  certain 
nombre  de  districts  comme  ceux  de  la  Flatte  de  la  San  Luis  Valley^ 
olTrent  des  avantages  naturels  précieux,  de  te  fait  quils  ^ont  situés 
près  de  grande  gisements  de  charbon,  qu^ils  ont  à  leur  disposition  du 
calcaire  fournissant  de  la  chaux  presque  pure  et  que  Teau  abonde. 

Cependant  on  constatait  dès  lors  une  difficultt^  dans  la  culture  de  la 
betlerave  sur  le  sol  américain  :  cette  culture  demande  une  main* 
d'œuvre  énorme,  notamment  pour  le  sarclage,  et  la  main-d*Œuvre  est 
Xort  chère  aux  Etats-llnis,  en  même  temps  que  les  travailleurs  se  sou- 
cient peu  de  ces  besognes  pénibles  et  minutieuses  qui  ne  rebutent 
point  la  patience  de  nos  ouvriers  de  la  campagne  ;  et,  tout  en  persévé- 
rant dans  leurs  elTorts  pour  implanter  l'ioduitrie  nouvelle,  les  indUB- 

T*  XtVni.   —     DÉCEMBRE   1001  p  27 


êiê 


(  à  iâke  appd  4  la  nmn-4' 
Mf0  p0«r  itfi«  |iéfi«d«  Imemiédiiire,  quitte  à  essttfer  4« 


ml^f  nclAeyiiit  qoflter  lignes  ie  plaates  à  la  faâs,  ooiMae  le  «vdemr 
•U^inmiid,  mais  »e  réclamaxit  «fa^tiii  homme  et  une  miik,  mu  tien  de 
iroîÉ  hotiinif«  «t  deoi  diemai  q«e  léclaiDe  L'ipficml  aUemané.  Un 
iémtlir  {KTopiiétliiro  de  rOoeit  décki«it  qu»  jamais  la  cultare  île  la 
ftilleftviï  akHiieratt  k  iHmpLatiler  réeMcneal  parce  qu  au  ae  troiire- 
riit  point  li'iJiiTrierv  A|;ricole«  coosenUnl  à  res t^  <bf  joaribées  entier» 
AgMiraz  pcpv  armclier  les  maovajseâ  ti^rbes;  les  immigrants  emm.-^ 
mêmm  preimeiit  mpidemeot  les  habitiMies  de  bien-être  du  pa]rs«  et 
fiir  eooié<|tiefil  on  n'en  roticontre  sîmtiltaQéiiienl  qu^assez  peu  pour 
iffeetHOT  ^r  travail  ;  mais  il  e*t  vraisemblable  t^ne  la  machine  résoudra 
ripkltment  h  problème,  el  en  fait  les  progrès  Je  la  culture  bettera- 
li^ii'  Al  iii'  la  production  du  sucre  oui  continu*^  d'aimée  en  année. 

fiùUH  di'vrm^  diri*  qwn  !#•«  en  couru  ^^e  m  en  ts  ofQcieb,  soil  du  goavetr- 
fiein*!rit  rnntrnl,  ^oii  des  Ettits,  u  ont  piis  manqué  de  sf-  poursuivre, 
puiîiijui'  dûTi*  le  ^otîrnfiu  Mf  xique,  p«r  oiemple,  le  corps  législatif  • 
«nriiipl/î  d'iuipôlf  louttîï»  \m  fahrir]ties  de  sacre  pour  une  période  de 
ffii  annéPFi,  \a  prrsae  Bcîentîllque  el  tei*bnique  américaine  se  prêoù- 
t'upi*  ^rûndf*mf*nl  de  la  formation  d'uu  pei^onîirl  expert  d'ingénieurs 
et  df>  clumiHoH  pour  les  fabriques,  en  prédisant  un  bel  avienrr  aux 
ji^nnoa  ^en%  qui  feront  ]m  premiers  à  se  lancer  dans  cette  ^oie  encore 
p*»n  ftxpbu'f'e.  Pour  la  campagne  1899,  nous  IrouToïi^  des  statistiques 
un  peu  ciHjli'adjcIoireft  hur  te  production  du  ^ucre  aux  Etats-Unis»  mats 
enfin  imus  devoim  ^atimerque  la  culture  de  la  racine  ^e  faisaîl  sui^  une 
«u|nTtlr.i*^  do  144.0(M>  rtcres  i,."i  peu  près  ÎÏ8.0O0  hectares),  dont  pitts  de 
mxm  en  Californie.  43.000  dims  le  llicbigan,  plus  de  10.000  dana  le 
Nëbrfiska*  et  B.OOO  dans  TUtah  «  les  autres  Etats  où  Ton  pratiquait  eelte 
indnstrif*  ^taimit  New-York,  UHnois,  Minnesota,  Nouveau  Me]ïi<|iie, 
Cobra*io.  Orrfîon  ni  Washington,  Ia.  ré  ho  l  te  était  de  1.200*000  ton»e>s 
(de  !  ,0i€  kilof^J  et  la  production  eu  sucre  de  19*000  tonnes.  Des  la  fin 
di^  la  cauipagne  \W9,  ou  annonçait  la  création  de  uouirelle^  imue^^ 
lonl  ff*rliiinrs  foii  iinportdnles,  puisqu'il  s*agit  de  HUinques  pou?9iit 
traiter  quetldtennement  I.OQO  tonnes  de  betterav«6  :  ce  n'est  poini 
d'ailleurs  le  maximum  de  !a  f^*ïidnrîiviii^  ^i  lie^  «jœérieaiiif^s,  «I 

nous  ponrTiiin*^  citer  entre  autres  c*>lle   *i  -,  eo  Galîfèniie,  <|iii 

appartient  à  ta  Spreekels  Sugfii^  Co.  et  qui  est  instulJée  pour  triiitsr 
3.000  tounr»,  ï*r*^qMe  toutes  ces  entreprises  étaient  déjà  l 
mi  Hoo  pied, et  ne  faisaient  pour  miiçi  dire  point  d«  i 
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edles-mêmes  le  raffinage  et  produisaot  des  sucres  .granulée  tout  prêts  à 
êXre  livrés  à  la  consommation.  Pour  nous  rendre  compte  de  Tinslal- 
lation  de  ces  usines,  jetons,  par  exemple,  un  coup  d'œil  sur  la  nou- 
velle fabrique  de  Binghamton,  dans  le  comté  de  Broome,  Etat  de 
New- York  :  comme  toutes  leurs  industries,  les  Américains  ont  entendu 
organiser  celle-ci  pour  le  mieux  et  adopter  les  méthodes,  les  aména- 
gements les  plus  perfectionnés. 

Il  faudrait  voir  notamment  les  magnifiques  magasins  où  viennent  se 
déverser  les  wagons  chargés  de  betteraves,  sans  presque  aucune  inter- 
vention manuelle;  à  plus  forte  raison  tout  se  fait-il  mécaniquement 
dans  les  lavages  successifs,  le  découpage  des  cossettes  de  diffusion,  La 
diffusion,  etc. 

Dans  la  publication  mensuelle  du  département  de  T Agriculture  à 
laquelle  nous  faisions  allusion  tout  à  Theure,  et  dans  les  rapports  du 
recensemeat,  nous  avons  des  renseignements  tout  à  fait  officiels  sur 
la  situation  de  Tindustrie  betteravière  yankee  au  commencement  de 
1900.  On  compte  alors  31  fabriques,  représentant  dans  leur  ensemble 
un  capital  fort  respectable  de  21  milUons  de  dollars  ;  la  cuiture  por- 
tait sur  55.000  hectares  et  la  production  était  de  79.000  tonnes  de 
sucre,  deux  chiffres  qui  vont  paraître  faibles  par  rapport  à  ceux  de  la 
campagne  précédente,  mais  qu'il  faut  apprécier  en  tenant  compte  de 
ce  fait  que  la  campagne  1900  a  été  assez  mauvaise.  Nous  voyons  du 
reste  apparaître  un  nouvel  Etat,  celui  de  l'Ohio,  dans  la  liste  des 
régions  où  se  cultive  la  betterave.  Au  point  de  vue  du  rendement,  on 
a  relevé  qu'en  moyenne  on  extrayait  10  livres  de  sucre  pour  iOO  livres 
de  racines.  C'est  là  évidemment  une  proportion  assez  faible,  étant 
donnée  la  teneur  moyenne  des  betteraves  ;  on  doit  Tattribuer  à  ce  que 
beaucoup  des  usines  sont  encore  à  leurs  débuts,  et  les  industriels 
yankees  ne  se  contenteront  pas  de  ces  résultats,  qui  ont  eu  parfois 
pour  cause  un  retard  dans  Tinstallation  des  fabriques  au  moment  de 
la  récolte. 

Nous  ne  pouvons  avoir  l'ambition  de  faire  une  étude  complète,  qui 
serait  d'ailleurs  un  peu  trop  technique,  du  développement  que  prend 
actuellement  l'industrie  sucrière  américaine  ;  mais  il  est  certain  que 
les  moindres  rapports  qui  arrivent  des  Etats-Unis  insistent  sur  ce 
mouvement  d'expansion.  En  Californie,  on  cherche  à  augmenter  con- 
sidérablement la  puissance  de  production  de  plusieurs  usines  déjà 
existantes,  tandis  que  les  capitalistes  n'hésitent  pas  à  donner  leur 
appui  à  toute  entreprise  de  ce  genre.  On  voit  comme  par  enchantemen 
se  réunir  des  15  millions  de  francs  pour  une  fabrique  de  sucre  de 
betteraves.  Tout  dernièrement,  on  nous  apprenait  que  des  capitalistes 
de  Chicago  avaient  organisé  une  compagnie  au  capital  de  50  millions 
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de  francs  poar  ane  usine  qai  s'éleTerait  à  Shelby,  dans  Tlndiana,  el 
poarrait  traiter  15.000  tonnes  de  betteraves  par  jour.  Dans  son  dernier 
rapport,  M.  le  consul  général  de  Belgique  annonçait  que,  durant  la 
campagne  qui  finissait  au  commencement  de  i901,on  arait  mis  en 
marche  i6  nouvelles  sucreries,  et  il  avait  pu  compter  49  projets  non- 
veaux  dans  une  publication  spéciale.  Cest  une  culture  qui  «  paje  », 
comme  on  dit,  et  il  ne  manque  pas  dès  lors  de  gens  pour  vouloir  en 
tirer  parti. 

Mais  ce  qu*il  ne  faut  pas  oublier  à  un  moment  où  Ton  affecte  un 
peu  de  prendre  peur  de  la  concurrence  américaine,  c'est  que  cette 
culture  «  paye  »  surtout  à  cause  de  la  situation  toute  particulière  et 
privilégiée  dont  jouissent  les  producteurs  américains,  et  la  question 
est  de  savoir  s'il  en  sera  de  même  le  jour,  qui  n'est  peut-être  pas 
éloigné,  où  les  consommateurs  yankees  s'apercevront  que  les  tarifs 
douaniers  qui  les  entourent  ne  servent  guère  qu'à  leur  faire  payer  les 
articles  de  consommation  beaucoup  plus  cher  que  dans  un  marché 
libre.  En  tout  cas,  et  sans  vouloir  préjuger  un  avenir  de  liberté  qui 
peut  se  faire  attendre,  il  y  a  là  un  phénomène  bien  intéressant  à 
signaler,  et  à  toutes  sortes  de  points  de  vue,  dans  ce  développement 
subit  de  l'industrie  sucrière  sur  le  territoire  de  la  Confédération. 

D.  B. 
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Le  mieux  est  rennemi  du  bien,  dît  le  proverbe.  Frise  à  la  lettref 
l'afOrmation  ne  saurait  être  soutenue  :  elle  est  contradictoire  daos  les 
termes.  Aussi  faut-il  savoir  entendre  cette  formule  de  ce  que  l'on 
appelle  la  n  sagesse  populaire  ».Elle  ne  veut  pas  dire  qu1l  soit  fâcheux 
d^amêliorer  sacondilion,  soit  matérielle,  soit  morale,  et  que  Ton  perde 
toujours  à  gugner  quieîque  chose  ;  mais  elle  signifie  qu'à  courir  trop 
impatiemment  apri>s  le  mieux  auquel  on  aspire,  on  risque  parfois  de 
perdre  le  moins  bien  que  Ton  tient;  qu'à  viser  trop  haut,  on  s*expose 
à  retomber  plus  bas  ;  et  qu*ll  n'est  pas  toujours  bon  de  se  faire  du  devoir 
lui-rat^me  des  idées  trop  extraordinaires;  la  poursuite  d'une  perfection 
pour  laquelle  on  n'est  point  fait  ou  qu*0n  ne  peut  atteindre,  faisant  par- 
fois abandonner  l'exercice»  plus  modeste,  mais  plui  nécessaire^  des 
vertus  auxquelles  on  est  appelé.  Bourdaloue^  sans  rappeler  le  mot  de 
Pascal^  a,  sur  ce  chapilref  plus  d'un  passade  bon  à  méditer. 

Je  ne  pouvais  m'empécher  de  faire  ces  réilexions  en  prenant  connais* 
sance  d*ua  petit  volume  que,  sur  son  apparence,  j'aurais  pu  être  tenté 
de  nt^gtiger, mais  qu'imposaient  également  à  mon  attention  son  titre  et 
le  nom  dont  il  est  signé  :  Sur  ta  'jn^slion  S'*j;a^tie^  par  le  comte 
Léon  TolstoL 

La  question  sexueïle,  dit  Tolstoï,  est  incontestablement  Tune  des 
premières  et  des  plus  importantes  parmi  celles  qui  intéressent  l'avenir 
des  sociétés.  Une  grande  partie,  la  plus  grande  pnr lie  peut-être,  des 
maux  de  tonteîi  sortes  qui  s'abattent  sur  Thumanité  viennent  des  aber- 
rations du  sentiment  qui  porte  Tune  Ters  l'autre  les  deux  moitiés  de 
noire  espèce,  de  l'irrédexiou,  de  lUndifTérence,  de  l'égoïsme  et  de  la 
bestialité  qui  président,  dani!  un  trop  grand  nombre  de  cas,  aux  rela- 
tions de  l'homme  et  de  la  femme.  Et  comment,  en  elfet,  la  valeur  ma- 
térielle et  morale  des  génératioos  ne  dépendrail-elïe  pas  en  grande- 
parlie  des  circonstances  et  de  Tesprit  dans  lesquels  elles  sont  appek^es 
&  la  vie? 

Rien  de  plus  juste;  et  rien  de  mieu^t  dès  lors,  que  de  combattra, 
comme  le  fait  Tolstoï  avec  la  dernière  énergie,  au   nom  de  l'intérêt 
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comme  au  uom  de  i±  diguilLî,  ce  qu*tl  appeUe  la  Iiibricitt^  et  de  pri^cher 
aux  Liùmmcs,  aux  feenmes  ausuî,  qu*il  semble  parfois  metU^e  trop  facUe- 
ment  hors  de  cause,  avec  le  sentiment  delà  respoosabilîté  de  lears 
actes,  (c  réàpect  de  leur  corps  et,  comme  il  le  dît,  la  chasteté, 

Mais  dans  celle  croisade  contre  le  vice  et  rincoulîiience,  le  célèbre 
moraltsto  russe  ne  va-t-il  pas  parfois  bien  loin? Ou  plutôt  no  contond-i! 
pas  sous  le  ïn<^m*f  nom  et  ne  frappe-t-il  pas  du  mèrae  anatheme 
des  choses  très  diiïéri*nies  f 

Chasteté,  pourlui*  semble  être  absolument  synonyme  de  continence, 
c'esl-à-dîre  d'abstinence.  Et  la  réprobation  qu'il  attache  à  la  violation 
de  celte  Tertd>  il  Tétend,  non  sans  injustice,  à  Tacte  même  de  l'anJon 
sexuelle,  dansquelijue  circonl^nce  el  rians  quelque  esprit  qa'U  ait  pa 
^tre  accompli.  I.e  manaîf'^  Ini-même,  sant^liOé  par  Taffection  mQtii(?lte 
la  plus  sincère  et  par  le  plus  eiact  accomplissement  de  tous  les  devoirs 
de  famille,  ne  trouve  pas  grâce  h  ses  yeux  et  ne  suffit  pas  pour  rendre 
innocent  cet  acte  irrémédiablement  marxiTié  d^un  vice  originel. 

Relevons,  autant  qu'on  peut  le  faire,  dans  ces  pages  composées  un 
peu  au  hasard  de  la  juitaposifion  de  notes,  de  fra^^ents  et  d^eitraits 
de  lettres,  les  tmits principaux  de  celle  impitoyable  théorie,  et  df^tnaiH 
dons-nons  ce  qae  rai>onnablement  il  en  faut  pf^nser* 

La  lubricité,  en  ramenant  rhomme  vers  la  bt^te,  en  donnant  *^n  loi 
le  pas  aux  instincts  hrutaus  sur  les  hautes  aspiratians  du  cwm-  et  dt 
rintelligence,  est  un  mal  :  mal  pour  Tindividn  qui  s'y  laisie  entraîner» 
mal  pour  la  société,  sur  laquelle  retombent  plus  ou  moins  les  consé- 
quences de  ses  fautes.  CT  est  par  excellence  le  péché,  la  cliute*  Et  de 
celte  chute,  continue  Tolstoï,  il  est  difficile,  sinon  imfiossible,  de  S4i 
reloven  Mfred  de  Blusset,  qu  il  ne  cite  pas,  mais  qu'il  aurait  pu  citer. 
Ta  dit  en  beaux  vers  ; 

An!  inaliieiir  h  celui   qui  biii^se  la  débaurbe 
Planter  son  premier  ctou  sous  sa  mamelle  gauche  1 
Le  «ïcBiir  de  Thomme  vierge  est  un  vaa«  profond  ; 
Lorsque  la  preoiière  eau  qu'on  y  verse  est  impure, 
La  mer  y  passerait  sans  la^er  la  souillure. 
Car  FAhlme  est  immân^e,  el  la.  tache  est  &u.  fond  l 

Il  n*y  a,  en  tous  cas,  sinon  pour  se  releyer,  dn  moins  pour  se  retenir 
sur  la  pente  et  racheter  autant  que  possible  sa  faute,  qu'une  s**ti!e 
chose  à  f^re  :  c'est  de  donner  à  cette  faute,  en  transformant  là  ren- 
contre de  hasard  en  union  honnête,  la  lorme  et  le  caractère  d'un 
mariage.  Tout  rapprochement  d'un  homme  et  d'une  femme  est  un 
mariage,  déclare  notre  auteur,  un  vrai  mariage,  le  seul  vrai  même, 
dit-il,  dont  le  mariage  ^oi-disant  civil  on  religieux  n'«st  qu'ttne  parodie. 
Il  n^y  a  pas  de  mariage  chrétien.  Ily  aie  mariage  naturel,  celui  d^  A  dam 
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et  d'Eve.  El  ce  nianage*là  c'a  pas  besoin,  pour  exister  et  jtour  ne  pou- 
voir être  rotii|itt  sans  cri  tnêi  des  CD  lista  ttitioms  de  l'état-cîvilfit  de  la 
consécration]  d'une  Eglise.  Oa  plaisaiile  quand  on  fait  remonter  à 
l'Ecriture  et  à  FEvangile  l'institulioa  du  mariage.  Jéeus-Chnst,  qui  ne 
â'est  point  inariéf  n'a.  rien  institué*  On  ne  peut  citei*  à  Tappui  des 
prétentions  des  Eglises  que  «c  l'inapte  miracle  de  Cana,  qui  a  institué 
le  mariage,  comme  la  viâlto  à  Zachée  a  institué  la  levée  des  impôts  >n 

La  conclusion,  fraocUement,  e&l  un  peu  forcée.  Et  Tolsloï  luî-m^me, 
qnoiqu  il  ne  le  dise  pas>  ne  saurait  nier  qu*il  y  a  des  nus  où,  avec  toute 
la  bonne  volonté  du  monde,  il  irest  guère  possible  de  mettre  sa  morale 
en  pratique.  Il  n  y  a  pas,  malheureusement,  que  ceux  qui  sont  sans 
péché  à  qui  il  ai  rive  de  pécher.  Et  la  faule  ne  les  trouve  pas  toujours 
eu  éiîki  de  disposer  d'eux-mômeâ. 

Alors,  d'ailleurs,  qu'ils  seraient  libres,  et  qu'à  la  rigueur  le  mariage 
ne  leur  serait  pas  interdit,  est-il  toujours  réeltement  le  parti  que  leur 
conseillent  et  que  leur  imposent  la  raison,  1  honneur  et  ml^me  le 
repentir  le  plus  vrai  ?  L'opinion  courante,  avec  se^  indulgences,  ses 
complaisances  même,  pour  U  séduction  et  le  Hbcrtinaiie  est,  assuré- 
ment condamnable.  Assurément,  l'homme  qui,  par  des  promesses 
sincèreii  ou  prises  pour  telles,  a  surpna  Tamour  d'une  honnèle  fille 
n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  tenir  sa  ptximesâe  et  de  réparer  sa 
faute  en  régularisant  sa  liaison.  Maïs  ce  n'est  pas  toujours  dans  ces 
QonditionSj  qui  engagent  réellement  la  conscience,  qne  la  faute  a  pu  être 
commise-  Et  le  mariage^  d'.iulre  part,  en  liant  à  jamais  deux  êtres  qui, 
pour  s'être  un  instant  peut-être  cru  faits  l'un  pour  lautref  n'en  sont 
pas  moiutt  ausii  peu  propres  que  possible  à  faire  bon  ménage,  pourrait 
bien*  aulien  de  les  l'aire  rentrer  dans  Tordre,  les  jeter  sans  retour  dans 
le  désordre  et  dans  le  malheur.  De&  réparatioiia,  ceiies,  aonl  néces- 
saires. Mais  il  y  a,  aelon  les  cae,  plus  d'un  paili  à  prendre  pour  les 
assurer.  Le  mal,  hélas  I  n'est  pas  toujours  réparable.  Et  pnrfbis,  en 
croyant  le  réparer,  on  ue  fait  que  Taggraver, 

Tols toi,  dans  ce  beau  l'oman  de  Hé*unN?ç/io«^  qui  est  un  eiposé  eu 
action  de  sa  thèse,  semble  l'avoir  senti  ;  car  il  u*ose  pas  aller  jusqu'au 
bout  de  cette  thèse.  Nekludow,  le  seigneur  russe  à  Té  tre  in  te  passionnée 
duquel,  dans  un  moment  de  surprise  et  d'amour,  a  succombé  la  pauvre 
iMaslowa,  est  manifestement  re  s  pensable  de  la  douloureuse  el  honteuse 
existence  au  milieu  de  laquelle  il  Ta  retrouvée.  Pure  il  Tavait  prise,  et, 
s  il  n'était  pas  pur  lui-même^  il  l'ainiait  réellement.  Sans  la  ;barnèTe 
déplorable  des  distinctions  sociales  et  des  pnvilèges,  ils  eussent  été 
alors  probablement  heureux  tous  deux  de  s'épouser.  El  cependant 
ioiftque,  pour  apaiser  sep  remords  et  se  racheter  k  ses  propres  yeux,  il 
Teut  rélever  tardivement  jusqu'à  lutf  c'est  elle,  régénérée  par   une 
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forme  oouvdle  de  son  ancien  amonr^  qui  s  y  refuse.  Elle  senl,  non 
sans  regret  probablemenl,  que  ce  qui  aurait  été  une  sointion  au  lende- 
main de  la  faute  n'en  serait  plus  une  au,JQurd*hui,  €t  qu'il  faut  saroir 
parfois  se  résigner  à  rirrémédiable. 

Moins  acceptable  encore,  en  vérité,  est  Tapothéose  sans  mesure  de 
la  continence  absolue,  la  confusion  de  la  contineuce  matérielle  av«c 
la  chasteté  morale,  et  ce  mépris  d*une  des  fouctions  essentielles  de  ta 
nalure  humaioe,  qui  va,  ou  peu  s>rt  faut.  Jusqu'à  la  condamnation  du 
mariage  lui-même.  Ce  n'est  point,  en  elTet,  comme  je  Taî  indiqué  plus 
haut,  Tunion  irréguhère  seulement  qui  est  aux  yeuit  de  Tolstoï,  une 
déchéance,  une  faute  même  :  c'est  le  mariage,  à  moins  qu'il  ne  soit 
qu*une  société  spirituelle,  pure  de  tout  rapprochement  corporel. 

Oui,  le  mariage,  le  mariage  de  deux  ^tres  irréprochables,  se  don- 
uant  sincèrement  l'un  à  Taulre  pour  se  garder  fidélité  et  affection,  ce 
mariagê'là  est  lui-mf^me,  sinon  absolument  inexcusable,  dn  moins 
regrettable  :  c'est  loujuurs  la  chute  et  le  péché,  péché  moindre,  sans 
doute,  que  le  désordre,  mais  péché  pourtant,  qui  ne  saurait  être 
toléré  que  comme  une  concession  à  l'humaine  faiblesse  et  Eue  sou- 
pape ouverte  à  regret  aux  appétits  inférieurs  de  la  bête. 

Aussi,  continue  Tolstoï,  dan^t  tes  conseils  quil  adresse  aur  jeunes 
gens  qui  lui  demandent  des  direclions  de  conscience,  si  tous  déses- 
pérez de  vous  abstenir  absolument  du  mariage,  que  ce  soit  pour  être 
aussi  peu,  et  aussi  peu  de  temps  que  possible,  mari  et  femme,  frt  que 
tout  votre  eJTorl  tende  à  ne  plus  ^tre  Tun  pour  Taulre  que  frère  et 
sœur.  Mais  mieux  vaudrait  encore  —  il  y  insiste  —  ne  pas  se  marier 
du  tout  et  éviter  de  passer,  même  temporairement,  par  celte  fâcheuse 
étape, 

La  On  de  Thomme,  ajoute- t-il,  n'est  pas  de  donner  satisfaction  à 
tes  instincts  inférieurs.  Elle  n'est  pas  m^me  de  donner  le  jour  à  des 
enfants  et  de  multiplier  sur  la  surface  de  cette  terre  le  nombre  de  ces 
êtres  parmi  lesquels  il  y  en  a  tant  d*im parfaits,  de  malheureux  et  de 
grossiers  :  elle  est  de  faire  la  volonté  de  Dieu,  eu  servant  les  hommes, 
en  se  dégageant  de  plus  en  plus  de  Tanimalité  et  en  mettant  ati  pre- 
mier rang  les  préoccupations  et  les  satisfactions  spirituelles.  Or,  I9 
mariage,  avec  ses  obligations,  ses  soucis,  ses  tribulations^  détourne 
fatalement  plus  ou  moins  de  cette  aspiration  désintéressée  vers  les 
choses  d'en  haut,  et  ne  peut  que  retarder  cette  ascension  k  laquelle 
nous  sommes  appelés.  Celui  qtil  s'est  donné  une  chaîne  ne  s'appaiv 
lient  plus  :  it  s  est  diminué. 

En  ètes-vous  bien  sûr  ?  Ou  du  moin»,  si  cela  est  trai  parfois,  daos 
les  unions  mal  assoities  ou  mal  comprises,  n'est-ce  pas,  dans  celles 
qui  sont  ce  qu'elles  doivent  être,  le  contraire  qui  est  vraiV  SU  y  a 
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—  ce  qui  ne  saurait  être  nié  —  des  œuvrer  pour  lesquelles  il  est  bon 
d'être  libre  de  tout  attachement  et  de  tout  intérêt  personnel,  n'y  en 
a-t-il  pas  pour  lesquelles  il  e^tboti,  h  i'iûverse,  de  n*être  point  seul  et  de 
pouvoir  partager  avec  un  compagnon  aimé  le  travail  de  chaque  jour? 
Si  le  dévouement  du  missionnaire^  de  la  sœur  de  charité,  de  l'explo- 
rateur, ou  les  médilations  solitaires  du  savant  sont  admirables  et  peu- 
vent remplir  sans  y  laisser  de  vide  des  existences  onlières,  la  vie 
laborieuse  du  père  de  Tamille  qui  gagne  le  pain  de  ses  enfants,  celle 
de  la  mère  qui,  après  leur  avoir  donné  son  sang  et  son  lait,  guide 
leurs  premiers  pas  et  dirige  à  la  fois  Têveil  de  leur  intelligence  et 
celoi  de  leur  cœur,  sont-elles  moins  méritoires'? 

N*est-ce  pas  bien  souvent  aussi  dans  la  famille,  dans  la  pratique  de 
ces  vertus  plus  humbles  qui  vous  paraissent  nous  retenir  loin  des 
hauteurs  où  vous  aspirer,  que  se  trempent  les  caractères,  que  s'élar- 
gissent les  idées,  que  se  prend  Thabilude  de  l'efTorl,  Je  la  droiture,  du 
respect  de  soi-même  et  des  autres,  que  s  étend  et  se  développe  le  sens 
de  la  responsabilité,  et  que,  sans  le  savoir  souvent,  on  devient  pi'fipre 
aux  plus  grandes  lîkhes  et  prtH,  lorsqu'elles  se  présentent,  a  les 
accomplir"? 

C'est  à  leur  mère,  on  Ta  dit  bien  souvent,  que  la  plupart  des  plus 
grands  hommes  ont  été  redevables  de  leur  grandeur.  C'est  à  Tinduence 
de  leur  femme^bien  souvent  aussi,  Tocquevîlle  en  a  fait  la  remarque, 
que  bien  des  hommes,  sans  s'en  rendre  compte,  ont  dà  de  s*élever 
au-dessus  d'eux-mêmes.  Le  pur  éclat  dont  ils  ont  brillé  dans  la  vie 
publique  n*a  été  que  la  manifestation  extérieure  de  la  llamme  pure 
entretenue  dans  leur  vie  privée. 

Etre  bon  père,  bon  époux,  bon  garde  national  môme,  comme  on 
disait  au  temps  où  il  y  avait  une  garde  nationale,  n*a  jamais  été  une 
préparation  inutile  pour  être  bon  citoyen,  grand  citoyen  parfois*  Et, 
comme  Ântée  reprenait  des  forces  toutes  les  fois  qu'il  louchait  la 
terre,  plus  d'un  n'a  dû  son  énergique  et  indomptable  constance  qu*au 
bonheur  qu'il  avait  de  pouvoir  se  retremper  dans  lalmosphère  forti- 
fiante  et  calmante  d'un  honmMe  foyer. 

K  C'est  la  femme,  a  dit  Michèle t,  qui  rend  Tétincelle  j»  ;  le  courage 
et  raudace,  au  besoin*  C'est  elle  aassi  qui  apaise  l'irritation,  préserve 
des  emportements  et  des  ressentiments  amers,  et  apprend  à  supporter 
en  y  opposant  le  verdict  hénî  de  son  approbation,  les  injusticea  et  les 
mécomptes. 

Et,  pour  mettre  les  points  sur  les  i  et  en  revenir  à  l'acte  même  dont 
le  seul  accomplissement  serait,  k  en  croire  Tolstoï,  une  dégradation 
et  une  souillure,  comment  lut,  chrétien  à  sa  far  on,  mais  chrétien  con- 
vaincu, adorateur  d'un  Dieu  qu'il    croit  à  la  fois  iout-putssant,    tout 
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tâfe  et  toul  bon^  a*trLL  pu  admettre  qu^oibe  (onctioti  nécessaire  à  La 
daiféc  e4  au  développement  de  n&im  esfikèee,.  iioposée  par  ta  tiaitife 
néoie  àlupïus  élevée  conuoi^  à  la  plu*  inférieure  des  cn'^aturos,  et 
sans  I appelle,  en  lio  dp  compte,  ne  peut  être  transmis  !e  iUtn be^u  die 
]a  vie,  fut  ni^cessalrenietit  nne  viciaLiou  de  La  loi  de  et  IHeu  parfail  t 
Acelle  fouclion,  it  est  vrai*  comme  à  celle  de  la  outriLioo,  a  éié  atln- 
eb(^,  par  cette  mt^mo  nature,  et  cette  même  volonté  supérieure,  un 
attrait  ^^rticutier,  %i^  fm  suile,  de  Tune  comme  de  l'autre*  il  ai:ri%-^ 
ti7op  soUTent  qu^  ton  soit  exposé  â  abuser.  Mai^  n'y  a4-il  d'autre 
remède  à  Tabns  q«e  df*  «opprimer  Tusage  ?  FA  faut-U,  parce  qu'il  y  a 
des  goni  mnnds  e l  des  inlenip^rants,  renoncer  i\  manger  et  à  boire,  ou 
ne  se  permettre  plus  quu  de*  aliments  dt-^gréaUfes  ou  sans  saveur î 
Faut-il  «  cokmme  PascHe  russe  voudrait  y  condamner  ses  disciples,  ti£ 
tolérer  le  mariage,  lorsque,  comme  pis  aller,  on  se  resigni'rail  à  le 
tolérer,  qu'à  la  condition  d'eu  cakukr  froidement  les  exigences  et 
de  réduire  tes  concessions  que  Fou  ferait  aux  besoins  du  eor^  aux 
propertions  d*une  de  ces  misères  de  noti*e  organisme  physique  q«e 
noua  subissons  à  regret?  Faut-il,  en  d autres  terme;*,  en  banair 
t^amour,  et  interdire  aux  époux,  sous  peine  d'impureté,  ce  réciproque 
abandon  qui,  suivant  une  parole  de  l'Ecriture,  les  fendant  deux  eu  un, 
ne  Taii  plus  d'eux ^  si^uivant  uue  autre  parole,  qu'une  même  ctiair  et 
un  m^me  esprit^  Qui  ne  voit  qua  c*est  cet  abandon»  au  contraire,  «e 
bonheur  de  se  sentir  Tuu  â  Taiitre  et  d^  s'aimer  jusqu'au  don  total 
de  soi-même,  qui  rehausse,  qni  annoblil  et  qui  sauctitid  ce  qui»  sans 
cette  transfiguration,  ne  sérails,  en  effet,  qu'un  acte  purement  matériel 
et,  suivant  une  expression  bien  crue  du  caléchismef  qui  cependaat 
oe  l'interdit  qu*eu  dehors  du  mariage,  une  œuvre  du  chair? 

Philémon  et  Baucis,  quoique  leur  union  n'ait  point  été  bénie  par 
la  survenancf*  dVufanls,  eu  avaient  fait  autre  chose  :  une  couvre  du 
cœur.  Et  qui  :  < jugerait  à  rire  ou  ù  S'^3  scandaliser  de  la  touchante  perâift* 
tance  de  leur  mutuelle  tendresse  l  A  plus  furte raison, en  est-il  de  mfme 
lorsque,  perpétuée,  en  quelque  âorte,  et  personnir;ée  sous  leurs  yeujCi 
sous  ia  Hgure  de  ces  petits  f^tres  nés  de  leur  rencontre t  Ta^ection  (i«s 
époux  prend  une  l'orme  a  la  ïoh  plus  sérieuse  et  plus  douce,  et  il  leur 
est  donne  de  s'aimer  eu  autrui,  après  a'élre  aimés  Tun  dans  l'anlre. 

Et  vous  voudriez,  A  grand  Tolstoï, vous  père  d*une  belle  et  nombreuse 
famille,  coTidamner  li  mére^  Miivant  une  expression  que  iVmprunte  à 
lauteur  <1  uiï  admirable  livre,  L'Ecole  ik  la  pttre(i\  k  ne  voir  dans 
chacun  de  ses  enfants  que  le  monument  vivant  de  aa  faute  et  le  témoîu 
de  sa  honte  ? 

PInt  à  l>ieu,  eu  vérité^qu'au  Heu  d' écarter  du  mariage  ou  de  refroidir 
dans  le  mariage  la  (lamme  dufafar,oa  pût  à  la  lois  amener  au  mariage 
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mais  au  mariage  honnête,  ceux  qui  s'en  détournent;  et  dans  cette  hon- 
nête union  introduire  et  retenir  le  charme  pénétrant  et  pur  des  pre- 
mières émotions! 

La  morale  de  Malthus,  que  cite  Tolstoï,  mais  qu'il  n'a,  je  le  crains, 
comme  bien  d'autres,  pas  bien  lu,  pas  bien  compris  en  tout  cas,  me 
parait  supérieure  lorsqu'il  nous  dit  que  l*on  ne  saurait  se  faire  un  beau 
plan  de  vie  sans  que  l'amour  y  tienne  quelque  place  ;  et  que  pour 
engager  les  jeunes  gens  au  travail,  à  la  sagesse  et  à  l'économie,  il  leur 
représente  une  adolescence  chaste,  comme  «  le  portique  sacré  du  tem- 
ple divin  de  la  paternité  ». 

Je  regrette  d'être  obligé  de  me  séparer,  sur  des  points  si  graves,  et 
de  me  séparer  si  complètement,  d'un  maître  tel  que  Tolstoï.  Mais  plus 
l'homme  est  grand,  plus  son  influence  est  puis8ante,et  plus  il  importe, 
avec  le  respect  que  l'on  doit  à  la  noblesse  des  sentiments  et  à  la  droi- 
ture des  intention5,de  combattre  ce  que  l'on  croit  erroné  et  dangereux. 

La  terre  n'est  point  le  ciel,  comme  le  voudrait  Tolstoï. Et  les  hommes, 
la  plupart  au  moins,  ne  sont  point  faits  pour  y  être  des  anges.  Ne  leur 
demandons  que  ce  qu'il  leur  est  possible  de  donner,  et  souvenona- 
nous  du  mot  de  Pascal. 

Frédi^ric  Passy. 
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des  télégraphes  (page  7185). 

21.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  fixant  le  régime  douanier  appli- 
cable, à  l'entrée  en  France  et  en  Nouvelle-Calédonie,  à  certains  pro- 
duits originaires  des  Nouvelles-Hébrides  (page  7295). 

—  Décret  fixant  les  quantités  de  produits  originaires  d'exploitations 
françaises  des  Nouvelles-Hébrides  à  admettre  en  France  et  en  Nou- 


BULLETIN  429 

Telle-Calédonie,  sous  un  régime  de  faveur,  pendant  la  campagne  de 
1901-1902  (page  7296). 

22.  —  Loi  modifiant  les  articles  300  et  302  du  code  pénal  (Infanti- 
cide) (page  7399). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi). 

26.  —  Loi  relative  au  dessèchement  d^étangs  dans  le  département 
de  FAin  (page  7377). 

—  Rapport  suivi  d'un  décret  rattachant  administrativement  et 
financièrement  les  tles  Rurutu  et  Rimatara  à  Tarchipel  des  Gambiers 
(page  7379). 

29.  —  Décret  fixant,  jusqu'au  31  décembre  1901,  la  perception  des 
droits  sur  les  fers,  aciers  et  fontes  à  Toctroi  de  Paris  (page  7437). 

-—  Arrêté  fixant  la  liste  des  sociétés  mutuelles  ou  à  primes  fixes 
françaises  ou  étrangères  fonctionnant  conformément  à  la  loi  du  9  avril 
1898  (page  7439). 

30.  —  Loi  modifiant  les  articles  170  et  171  du  Code  civil,  en  confé- 
rant aux  agents  diplomatiques  et  aux  consuls  le  droit  de  procéder,  à 
rétranger,  à  la  célébration  du  mariage  entre  un  Français  et  une  étran- 
gère (page  7453). 


LOI  modifiant  les  articles  300  et  302  du  Code  pénal  [Infanticide). 

Article  unique.  —  Les  articles  300  et  302  du  code  pénal  sont  modifiés 
comme  suit  : 

«  Art.  300.  —  L'infanticide  est  le  meurtre  ou  l'assassinat  d'un  enfant 
nouveau-né. 

«  Art.  302.  —  Tout  coupable  d'assassinat,  de  parricide  et  d'empoi- 
sonnement sera  puni  de  mort,  sans  préjudice  de  la  disposition  parti- 
culière contenue  en  l'article  13  relativement  au  parricide. 

«  Toutefois  la  mère,  auteur  principal  ou  complice  de  l'assassinat  ou 
du  meurtre  de  son  enfant  nouveau-né,  sera  punie,  dans  le  premier 
cas,  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  dans  le  second  cas,  des  travaux 
forcés  à  temps,  mais  sans  que  cette  disposition  puisse  s'appliquer  à 
ses  coauteurs  ou  à  ses  complices.  » 

Fait  à  Paris,  le  24  novembre  1901. 

Emus  LouBBT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

MONIS. 


430  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


CRÉATION  DUN  PORT  FRANC  A  BREST 

Uu'esl-ce  qu'un  port  franc  ? 

En  Tau  XIK,  la  Chambre  de  commeroe  de  Marseille  en  donnait  mie 
excellente  définition  : 

«  Un  port  franc  est  une  ville  (ou  portion  de  ville)  hors  des  limites  des 
douanes  ;  c'est  un  port  ouvert  à  tous  les  navires  saus  distinction,  quel  s 
qne  soient  leur  pavillon  ou  leur  chargement.  C*est  un  point  où,  par 
une  sorte  de  fict'on,  vient  aboutir  le  territoire  de  toutes  les  nalioas. 
Il  reçoit  et  verse  de  Tune  à  Tautre  toutes  les  productions  respectives, 
sans  gêne  et  sans  droits.  » 

Que  MM.  les  protectionnistesne s'effrayent  pas,  le  port  franc  n'a  rien 
de  commun  avec  le  libre  échange  ;  il  serait  parfaitement  inutile  dans 
un  pays  de  libre  échange  comme  l'Angleterre. 

Ce  fut  le  protectionniste  Golbert  qui  donna  la  franchise  à  Marseille, 
Dunkerque,  Lorient,  Bayonne,  Saint-Jean  <de  Luz. 

Golbert  comprenait  avec  rabon  la  nécessité  du  port  franc  poor  con- 
trebalancer les  effets  désastreux  de  ses  tarifs  sar  la  marine  et  le 
commerce. 

Plus  un  pays  est  protectionniste,  plus  il  lui  importe  d'avoir  des  ports 
francs. 

Le  Danemark  voyait  dépérir  son  commerce  ;  il  pensa  que  la  créa- 
tion d'an  port  franc  pourrait  remédier  au  mal.  Il  décida  donc  la  créa- 
tion d'un  port  franc  à  Copenhague.  Les  résultats  ont  dépassé  toutes  les 
espérances  :  dès  la  première  année,  le  mouvement  fut  de  187.000  toniàes 
et  il  montait  en  quatre  années^  au  chiffre  de  607.000 

M.  Antoine  Rod'iev  {lie oue  toonomique,  de  Bordeaux,  novembre)  nous 
explique  l'installatioii  da  port  de  commerce  à  Copenhague. 

<(  Le  jour  ou  tut  votée  la  création  d'un  port  franc,  un  emplacement 
de  64  hectares  environ,  dont  24  en  bassins,  fut  choisi  au  nord  du  port 
existant,  auquel  il  ne  fut  pats  touché.  On  entoura  cet  emplacement 
d'one  double  grille,  dont  on  laissa  la  -surveillance  extérieure  à  la  douane 
Personne,  bien  entendu,  n'habite  dans  le  port  franc.  On  y  vient  tra- 
vailler le  jour,  et,  chaque  soir,  on  passe  la  grille,  qui  est  fermée  par 
les  douaniers  jusqu'au  lendemain.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  les  ports 
francs,  notamment  dans  celui  de  Hambourg.  » 

Il  suffit  de  regarder  une  carte  pour  comprendre  qu'il  n'est  pas  un 
point,  non  seulement  en  France,  mais  sur  tout  l'Atlantique,  qui  soit 
aussi  désigné  que  Brest  pour  posséder  un   port  franc. 

Avec  son  bassin  de  radoub,  des  transatlantiques  et  un  port  franc, 
l'avenir  de  Brest  est  sans  limites. 
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Tout  cela  viendra  par  la  force  des  choses,  le  bassiû  de  radoub  est 
bienvenu  —  mais  le  bien,  quoi  qu'en  dt^^e  la  chanson,  ne  vient  pas 
en  dormant. 

Le  porl  franc  attirerait  les  uavires,  les  navires  demanderaieût  des 
rournitures  et  des  réparations,  les  chanliers  de  réparation  enfanteraient 
des  chantiers  de  construction  par  Ea  suite, 

Brest  a  cet  avantage  d'offrir,  avec  des  travaux  modérésp  un  champ 
sans  limitas. 

Brest  serait  la  vîlle  aux  trois  ports  :  port  de  commerce  ordmaire^ 
port  de  guerre,  port  franc. 

11  y  a  place  dans  notre  rade  pour  autant  de  ports  que  Von  Toudra. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  les  conséqtieîicei  de  k  nari^alion  à 
vapeur  pour  Brest  :  du  temps  de  la  marine  à  Toiles,  Brest  était  impos- 
sible oomme  port  de  commerce  de  quelque  imporLanee.  Avec  la  varpenr 
et  Té  c  lai  rage  moderne,  c*esl  un  port  de  fréquentation  facile . 

Quel  serait  t emplacement  du  port  franc'? 

Sa  place  tout  indiquée  serait  à  lest  du  port  actuel,  auquel  il  serait 
contigu. 

gatis  doute,  la  création  d^n  port  franc  entraînerait  la  oanstmction 
de  nouveaux  quais  et  d'une  nouvelle  di^ue,  mais  comme  le  pays  reti- 
trerait vite  dans  ses  frais  !  d  autant  plus  *^b  Ton  pourrait  débuter 
modestement,  agranditrSaQt,  tant  que  Ton  voudrait^  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  ;  ce  n'est  pas  respatie  qui  manque. 

Je  nlgiîore  pas  qu  on  tente  de  suppléer  au  besoin  impéneax  de  ports 
francs  par  les  entrepôts  (réel  et  fictif)  et  les  admissions  temporaires. 
Mais  je  ne  crois  pas  être  démenti  par  le  commerce,  quand  je  soutien- 
drai qu'il  n'y  a  aucune  comparaison  eutre  la  liberté  d'action  la  plus 
absolue  el  le  fntidionnemeat  sous  la  surveillance  Inqnièbe  de  la 
douane. 

Le  port  franc  n'exclut,  d'ailleurs,  nullement  les  entrepôts  ni  les 
lémissions  temporaires,  qui  continmeraient  leur  ofQco  dan;s  le  port 
actuel*  Rien  ne  serait  changé  à  Téfat  présent.  Le  port  franc  mettrait  à 
la  disposition  du  commerce  im  oiUil  de  plus,  et  j'ose  dire  un  ouUi 
d'unje  incomparable  puissance* 

La  rade  de  Brest  deviendrait  alors  ce  qn*elle  doit  être  par  sa  ooufl- 
gnrPLtion  et  sa  situation  géoiirraphique.  Je  rendei*vous  des  navirea  de 
toutes  les  uatLoos. 

Le  port  franc  de  Hambourg  est  entré  pour  une  part  considérable 
dans  reitraordiuaire  dételoppement  de  cette  ville. 

La  f «wic  h  ise  a  f ai  te  u  an  ]\jo  de  i  Br  é  tue ,  L  ib  i^ck  ,  to  I  a ,  Qi  bral  ta  r, 
Malte,  Syugapour. 

L'expérience  a  parlé  ;  à  part  l'Angleterre  qui,  par  son  libre-écbaDge, 
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n'a  pas  besoin  de  ports  franc»  (tous  ses  ports,  de  lait,  sont  des  porU 
francs),  nos  rivaux  les  plus  sérieux  sonl  entrés  dans  cette  voie  ;  il 
n'est  que  temps  de  les  sujyre* 

Contre-amiral  R éveille rk. 
(La  DépécheJ) 


FËDËMTION     LIBRE-ÉCHANGISTE     INTERNATIONALE 

L^Assemblée  générale  constitutive  de  la  Fédération  Hèrc-échangisie 
intemationak  a  eu  lieu  le  14  novembre  à  THôtel  des  Sociétés  Savantes^ 
rue  Danton,  sous  la  présidence  de  M.  G.  de  Molinari. 

M.  G.  de  Molinari  expose  le  but  de  ta  Fédération  et  le  rôle  qu'elle 
aspire  h  jouer.  Après  avoir  défini  les  bases  de  la  Fédération,  telles  que 
les  ont  conçues  ses  fondateurs,  il  demande  à  rAsseiuhlée  de  se  pro- 
noncer ;  et  celle-ci,  à  runanimité,  adopte  les  vues  exposées  par  son 
président,  qui  déclare  la  Fédération  libre-échangiste  internationale 
constituée. 

Il  est  procédé  ensuite  à  la  nomination  des  membres  du  Conseil  de 
Direction  de  la  Fédération, 

Sont  élus,  à  Tunanimité  : 

MM,  G.  de  Molinari,  président  du  Comité  provisoire,  rédacteur  en 
cbef  du  Jourtml  dex  Economistes,  correspondant  de  llnstitut  ;  F.  Passy, 
membre  de  Tlnslitut,  président  de  la  Société  d'économie  politique; 
J,  FI eury,  secrétaire-général  du  Comité  provisoire,  secrétaire  perpé- 
tuel de  la  Société  d'économie  politique  ;  baron  d'Autnis  de  BourouilJe, 
président  de  la  Société  du  Libre-échangiste  des  Pays-Bas;  L.  Strauss, 
présid^n  t  de  la  Ligue  nationale  belge  pour  la  liberté  commerciale  ; 
Harold  Cox^  secrétaire  du  Cobden  Club  ]  Edoardo  Giretti,  industriel  Â 
Bricherasio  (Italie)  \  Tito  Canovai^  directeur  de  la  Banea  dltalia  à 
Bome  ;  Yves  Guyot,  ancien  minî^trej  directeur  du  Siècle  \  Valère 
Mahille,  président  de  ta  Chambre  de  commerce  française  de  Cbar- 
leroi  ;  Duché,  président  de  la  Chambre  de  commerce  française  de 
Londres  ;  Th.  Barclay,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce 
britannique  de  Paris*,  Brach,  vice-président  delà  Chambre  syndicale 
de  rinduatrie  et  du  Commerce  parisien  des  soieries;  Barthelet,  ancien 
membre  de  la  Chambre  de  coinmer*je  de  Marseille  ;  Mascitraud,  pré- 
sident de  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  fantaisiste  en  tous 
genres  ;  Colcombet,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de 
Saînt-Ëtienne;  Hiélard,  ancien  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  ;  Emile  Bernard^  industriel  ;  Germain  Patnrel,  négociant  à 
Saint-Mandé, 
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L'Assemblée  coofte  à  une  commission,  devant  être  nommée  par  le 
Conseil  de  Direction,  la  rédaction  définitive  des  Statuts  de  la  Fédéra- 
tion Libre-écbangïîSte  inleraationale. 

M.  J,  Fleury,  secrétaire gént' rai  du  Comité  provisoire,  donne  lecture 
de  lettres  d'excuse  de  membres  de  la  Fédération  qui  n*ont  pu  assister  à  la 
séance  ;  signalons  entre  autres  MM,  Tito  Caoovai,  Edoardo  Giretti,  Th, 
Baroley,  Eug.  Ghiesa,  ïîarold  Cox,  Mascuraud,  Emiïe  Bernard,  Cheys- 
son,  Em-  Vidal,  E,  Horn,  H*  D.Mairleod,  etc*,  etc. 

M.  le  Préf^ïdent  donne  ensuite  la  parole  h  M*  le  baron  d*Aulnis  de 
Bourouille,  président  de  la  Société  du  Libre-échange  des  Pays-Bas^  qui 
expose  les  moyens  d^action  de  la  Société  qu'il  préside  et  son  inlluence 
sur  le  régime  économique  de  la  Hollande. 

M.  L.  Strauss  expose  la  situation  de  la  Belgique;  il  considère  que, 
pour  réussir,  la  Fédération  ne  doit  pas  se  borner  à  un  r^le  de  défense» 
mais  qu'elle  doit  prendre  l^ofTensive,  et  attaquer  résolument  le  protec- 
tionnisme, 

M,  Valère  Mabille,  président  de  la  Chambre  de  commerce  française  de 
Charïeroi  et  M.  Duché,  président  de  la  Cbambre  de  commerce  fran- 
çaise de  Londres,  partagent  également  cet  avis, 

M.  Th.  Stanton,  représentant  à  Paris  la  Norih  Amerkan  Ret)ieWt  de 
retour  de  New-York,  est  heureux  dVunoncer  à  TAssemblée  que  la  Fédé* 
ration  peut  compter  sur  Tadhésion  et  rappui  d'un  nombre  important  de 
libre- échangistes  et  de  sociétéâ  libérale»  américainesi  entre  autres  le 
Reform  Club  et  T American  Economie  Association. 

M.  Barlhelet,  ancien  membrede  la  Chambre  de  cooimerce  deMarseîlle^ 
montre  quels  arguments  seront  susceptibles  de  mieux  faire  saisir  parles 
masses  ia  grandeur  du  r-VIe  de  la  Fédération  et  M.  Vivier  directeur  du 
Moniteur  des  Eaux-de-vie  de  Cognac ^  qui  lui  succède  à  la  Tribune,  dé  - 
veloppe  tout  un  plan  de  campagne  et  de  propagande. 

A4»  H,  L.  Folliu,  secrétaire  général  delà  Société  Turgot  du  Havre,  fait 
remarquer  que  pour  faire  une  campagne  sérieuse  il  faut  d'abord  des 
ressources  ;  il  est  d'avis  que  la  Fédération  doit  d*abord  se  préoccuper 
de  réunir  des  adhésions  ;  la  campagne  viendra  ensuite, 

M,  F,  Deloncle,  député,  partage  Topinion  de  M,  FoUin,  il  rappelle  la 
campagne  de  1892;  si  les  mélinistes  ont  alors  triomphé,  c'est  qu'ils^ 
disposaient  de  ressources  considérables  comparativement  à  celles  des 
partisans  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Yves  Cuyot  n'est  pas  aussi  pessimiste ,  il  rappelle  le  mot  de  Guil- 
laume d'Orange  tt  11  n'est  pas  nécessaire  d'espérer  pour  entreprendre,  » 
yAnti-Corn  Law-League  a  débuté  avec  sept  membres  !  La  Fédération 
Libre-Ëcbangistô  Internationale,  elle^adéjà  des  cadres  vigoureux;  elle 
compte  déjà  parmi  ses  adhérents  des  représentants  éminents  des  pays 
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étrangers;  ces  cadres  formés,  il  d'y  a  plus  qu'à  le&  remplir;  la  Fédétf^ 
tion  peut  donc  et  doit  donc,  d'ores  et  déjà,  aller  dePaviuit, 

>L  Baudoin^  secrétaire  général  de  rABBociation  des  ludtt^triels  • 
Commerçaots^  fait  une  dédaratioa  analogue. 

Il-  i-  Fleury,  sécrétai re-géoéral  du  comiié  pravtftdtre,  s'attache  A 
Aïontrer  Tïntluencâ  néfaste  du  protectioumâme  ;  il  eipoçe  les  arguments 
qni  devront  être  employée  dans  une  campagne  en  faveur  de  la  liberié 
des  échanges;  il  faut  pour  aek  faire  appel  au  eonsammatear,  lui 
montrer  ce  que  lui  itoie  le  i*  protectionnisme  »  au  bénéfice  de  quelques 
paBrlîculiers, 

M^  Frédéric  Passy,  membre  de  i  Institut,  mppelle  le  rôle  joué  par  U 
société  pour  la  liberté  commerciale,  que  présidait  Léon  Say  ;  le  peu  de 
résultats  qu'elle  a  donnés  tient  à  ce  qo*elle  n'a  pas  été  assez  hardie;  il 
faut,  comme  la  très  bien  dit  M.  Yves  GuyoL,  aller  éneiigiqueiftetit  di 
lavaut,  s  eôgager  bravement  dans  la  lutte. 

La  Béance  est  levée  à  il  h.  1/4  au  bruit  des  applaudissements. 


NOTE 

SUR  L  ADMISSION  TEMPORAIRE 

L*admJssion  temporaire  est  un  régime  particulier  qui  aiïrancbit  deê 
droits  de  douane  et  des  surlaies  d'enti^pôt  ou  d"origiii<-  les  marchao* 
dises  étrange rei  destinées  à  recevoir  un  complément  de  maiu-d'œuire 
en  France  où  à  y  être  fabriquées^  à  chargepe  par  elleË  d'être  ensuite 
réexportées  ou  rétablies  en  entrepôt  dans  un  délai  déterminé.  Ce 
régime  a  été  établi  par  la  loi  de  lSâ&  qui  est  toujauni  en  vigueur  :  seu- 
lement, son  application  sur  les  blés  a  été  Tobjet  de  treize  décrets, 

tes  décrets  de  1850,  1801,  1364  permettaient  Timportation  du  blé  et 
la  réexportalion  des  farines  par  tous  les  bureaux  de  douane  :  le  Midi 
qui  manquattdebté  en  introduisait,  les  meimiers  du  Midi  envoyaient 
leurs  acquits- à*cau tion  à  leurs  catlègues  du  Nord  etcoux'ci  dégageideiit 
les  marchés  delenr  excédent  de  blé. 

Le  décret  du  IS  octobre  1S7«J  stipula  que  la  réexportation  des  farines 
ne  devait  s'efl^eciuer  que  par  les  bureaux  de  douane  de  la  direction  par 
laquelle  rimportation  du  blé  avait  en  lieu*  Sous  ce  régime  un  neuiiier 
du  Nord  voulant  vendre  de  la  farine  â  Londres  et  décbai^r  son  collè- 
gue de  Marseille  de  sou  acquit-à-caution,  devait  envoyer  sa  farine  à 
Marseille, 

Le  décret  du  9  août  1897  abolit  les  zones.  Le  meunier  de  Marseille 
peut  envoyer  sou  aiiqult  à  caution  au  meunier  du  Nord, 


Jamais  le  di^ît  de  7  francs  tia  ^mé  compî  élément,  q^nnê  il  y  a  eu 
de  bonnes  récoltes  dans  Îê  munde,  L«s  agrii^uïlenrs  el  lès  ptotection- 
nistes  ont,  pentltinl  quelque  lemp^,  eùnsHl-éré  que  h$]  ne  prcKltsisait 
pas  sort  plein  effet,  c*éiàïi  un  résaftal  de  rado^ïtion  de  Tétalon  d'or 
en  1873  eu  Allemagne.  Après  avoir  abandonné  leur  camfKiLriie  bï(*û  ét^- 
Mie,  ih  ont  rendu  responsable  de  leur  déception  le  réfiiïie  de  l'admis- 
sion tetnpotaire  institué  par  le  décret  de  1897. 

Le  gouvernement  déposa  le  7  juillet  1900  un  projet  de  loi  destltlé  à 
modifier  la  loi  de  183Q  et  le  décret  d^  1897. 

D'après  le  décret  de  1807.  l'importateur  fait  enlrer  son  h\é  en  loute 
franchise,  le  trésor  lui  accorde  un  crédit  de  deux  mois,  le  projet  de  loi 
du  gouvernement  de  <900  exige  le  payement  immt'^drûl  des  droits  ;  te 
Itoennier  ne  pourra  céder  son  lilre  de  perception  qu'à  nn  autre  meu- 
nier  par  voie  d Vu doasement,  et  dans  un  délai  maximum  de  dix  joûri. 

Ce  projet  de  foi  ne  donna  pas  satisfaction  âUK  personnfts  qui  préten- 
dent repr(!*s*u  ter  lesiutfïfts  agricoles, 

SIM.  Papelîet,  Debussy ^  de  Pontbrfand  y  substituèrent  des  proposi- 
tions ayant  pour  objet  la  création  de  bofis,  àiîà  d'importation,  mait 
^uiien  réalité,  étaient  des  bons  d'exportation. 

Ce  système  adopli^  par  la  Chambre  des  Députas  fut  repoussé,  le 
f  mars  1901,  par  le  Sénat. 

Dès  le  !t  mars,  M.  CastillaJ*d  présentait  une  nouv^lk  proposition  de 
loi  sur  les  bons  d'importation,  et  la  Chambre  des  Députés  a  adopté  le 
24  octobre  un  aouyeau  projet  spécifiaut  ^  que  le  meunier  soumission- 
naire devra  entrer  directement  les  blés  importés  dans  son  usine,  et  en 
sortir  directement  les  produits  fabriqués  pour  les  exporter  m. 

Ce  projet  de  loi  soumet  les  minoteries  à  *  l'exercice  ».  La  douane 
aura  droit  de  contrôle  sur  toutes  les  opêrationSf  même  à  rintérieur  des 
mines. 

M.  Viger,  président  de  la  commission  du  Sénat,  y  a  substitué  un  nou- 
veau texte  qui  complète  et  renforce  le  texte  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés. 

Tous  ces  projets  ont  pour  but  de  rendre  plus  difficile  pour  les  meu- 
niers du  Midi  rapprovisionnement  de  leur  maliére  première,  qui  est  le 
blé. 

Ces  projets  ne  pourront  pas  empêcher  le  blé  de  Russie  ou  des  Etals- 
Unis  de  venir  à  Marseille;  ils  ne  créeront  donc  pas  un  nouveau  débou- 
ché pour  les  blés  du  Nord,  ils  fermeront,  au  contraire  ^  celui  que  leur 
donneraient  les  minoteries  de  leur  région,  qui,  par  Tachât  des  acquils- 
â-caution,  obtenaient  une  priine  à  rexporLation  de^i  farines ^  compen- 
sant dans  une  certaine  mesure,  Télêvalion  du  prix  du  blé  eu  France 
résultant  du  droit  de  1  francs* 
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Ce  jeu  des  admissions  temporaires,  les  complications  qui  en  résnl- 
lent,  les  récriminations  réciproques  qu'il  provoque  montrent,  une  fois 
de  plus,  à  quelles  conséquences  entraînent  les  droits  protecteurs. 

D'après  les  travaux  de  M.  Fleurant,  la  boulangerie  française  a  besoin 
de  certaines  farines  qui  ne  peuvent  provenir  que  de  blés  exotiques  ; 
le  droit  de  7  francs  a  pour  résultat  de  priver  la  meunerie  et  la  boulan- 
gerie françaises  de  cette  matière  première  ou  du  moins  d*en  augmenter 
le  prix  de  revient. 

Les  facilités  données  parle  décret  de  i897  atténuaient  cette  charge. 
Le  nouveau  projet  de  loi  a  pour  but  de  les  supprimer. 

En  réalité  le  décret  de  1897  solidarisait  la  meunerie  du  Midi  avec  la 
meunerie  du  Nord,  donnait  à  la  première  des  facilités  pour  PapproTi- 
sionnement  des  départements  du  Midi  qui  ne  produisent  pas  assez  de 
blé  pour  leur  consommation,  il  donnait  des  facilités  aux  meuniers  da 
Nord  pour  Técoulement  de  leurs  farines. 

Les  mesures  proposées  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  qui)  de  gêner 
rindustrie  de  la  meunerie,  d'augmenter  le  prix  du  blé  dans  les  dépar- 
tements du  Midi  et  probablement  de  le  faire  baisser  dans  la  région  du 
Nord. 

La  nouvelle  loi  que  le  Sénat  va  discuter  a  pour  but  d'augmenter,  aux 
dépens  de  la  meunerie,  les  charges  du  droit  de  7  francs  sur  les  blés  et 
de  gêner  les  importations  de  blé  dans  le  Midi  provenant  de  la  Russie 
et  des  Etats-Unis. 
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SÉANCE   DU  5  DÉCEMBRE  1901 


Admission  de  nouveaux  membres. 

Discussion  :  Des  divers  procédés  d'émission  de  valeurs  mobilières. 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  rinstitut,  pré- 
sident. 

11  communique  à  la  réunion  les  noms  des  nouveaux  membres 
de  la  Société  élus  par  le  Bureau  dans  sa  séance  de  ce  jour. 

Ont  été  nommés  membres  titulaires  :  MM.  G.  Payelle,  directeur 
général  des  contributions  directes;  Pinard  (André)  ;  Gh.  Renard, 
docteur  en  droit,  avocat;  Fleureau,  agréé  au  Tribunal  de  com- 
merce; Ghastenet,  député  de  la  Gironde;  Mme  Glémence  jRoyer 
est  également  nommée  titulaire. 

Sont  nommés  correspondants  :  MM.  Laneuville,  du  Havre; 
0.  Bloch  Eisenmann,  de  Paris. 

M.  Jules  Fleury,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions reçues  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  les  titres  sont 
ci-après. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  A.  Raffalovich  :' 

Des  DIVERS  procédés  d'émission  de  valeurs  mobilières. 

M.  A.  Raffalovich  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

L'étude  des  procédés  divers  employés  pour  rémission  de  valeurs 
mobilières  présente  en  ce  moment,  dit  M.  Raffalovich,  un  intérêt 
particulier,  un  intérêt  d'actualité. 

Les  valeurs  mobilières  constituent  une  marchandise  d'un  genre 
spécial,  elles  sont  le  monnayage  du  crédit,  lorsqu'il  s'agit  des 
emprunts  de  l'Etat,  de  corps  constitués  et  même  de  Sociétés 
anonymes;  elles  sont  en  outre  aussi  la  division,  le  morcellement 
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de  la  propriété  sociale,  lorsqu'il  s*agit  de  sociétés  paradions  ou  de 
sociétés  civiles.  Pour  rendre  à  leurs  créateurs  le  service  primor- 
dial qu'ils  en  attendent,  celui  de  leur  procurer  les  capitaux  dont 
ils  ont  besoin,  les  valeurs  mobilières  doivent  passer  dans  les  mains 
du  public  ;  pour  que  la  vent^  puisse  a'ea  effectuer  couramment, 
il  faut  supposer  Texistence  de  marchés  organisés,  comportant  Ja 
vente  et  Tachât  régulier  de  ces  marchandises  spéciales  el  la  publi- 
cation des  cours,  des  prix  obtenus. 

Par  quelles  voies  ces  valeurs  aiobiUèrea,  signes  représentatifs 
de  dettes  diverses  ou  parts  de  propriété  dans  des  entreprises, 
trouvent-elles  le  débouché,  rencontrent-elles Tacheteur,  au  lende- 
main de  leur  création  ? 

Il  faut  distinguer  entre  les  fonds  publics  et  les  valeurs  créées 
par  les  sociétés. 

Lorsqu'un  emprunt  a  reçu  la  sanction  gouvernementale,  TÉlat 
peut  employer  divers  procédés  pour  remettre. 

Les  procédés  sont  de  trois  sortes  : 

l*"  Appel  direct  aux  banquiers. 

2"-  Appel  direct  au  public  par  la  voie  de  la  souscription. 

3*  IVégociation  en  Bourse  :  ce  dernier  mode  est  un  succédané  du 
second,  c'est  un  appel  au  public  par  la  voie  des  opérations  de 
Bourse. 

Pendant  longtemps,  TÉtat  s'est  adressé  à  des  groupes  finao- 
qiers,  avec  lesquels  il  négociait  l'opération  d'emprunt.  Le  ban- 
quier ou  le  groupe  de  banquiers  et  de  banques  prenait  ferme 
la  totalité  de  l'emprunt  à  un  prix  déterminé  (le  bénéfice  principal 
consistant  dans  l'écart  entre  le  prix  de  cession  de  l'emprunt  et  le 
prix  de  vente  au  public)  ;  parfois  le  banquier  recevait  une  commis- 
sion supplémentaire, parfois  aussi  il  devrait  faire  participer  l'État  an 
bénéfice  dans  une  proportion  déterminée, si  l'émission  avait  pu  être 
faite  au-dessus  d'un  cours  prévu;  afin  de  limiter  le  bénéfice  de& 
banquiers,  l'État  fixait  souvent  lui-môme  le  prix  d'émission.  Il  se 
présente  aussi  des  cas  où  le  banquier  prend  ferme  seulement 
une  partie  de  l'emprunt  :  on  lui  concède  la  faculté,  l'option  de 
prendre  le  solde  à  un  cours  égal  ou  supérieur  ;  le  banquier 
garantit  ainsi  qu'une  partie  tout  aa  moins  de  l'emprunt  sera 
placée.  La  marge  entre  le  prix  obtenu  par  l'Etat  et  le  prix  de  vente 
est  allée  en  diminuant  ;  au  fur  et  à  mesure  que  le  crédit  des  États 
s'est  mieux  assis,  elle  tourne  autour  de  10/0,  descendant  parfois 
au-dessous  tombant  à  1/2  o/O  ou  allant  jusqu'à  1  X/2,  et  2  0/0. 

A  fur  et  à  mesure  que  le  crédit  public  s'est  consolidé,  que  la 
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clientèle  s'est  développée,  les  gouTernemecits  oui  pu  se  passer  du 
concours  des  syndicats  de  garantie,  lia  ont  eu  recours  alors  soit 
à  rémission  en  commissitm  faite  pour  leur  compte,  h  leurs  risques 
et  périlsi  par  les  banques  et  banquiers ^  ou  à  rémission  directe 
aux  guicliets  du  Trésor^ehez  ses  fonctionnaires^aox  guichets  del* 
Bauqiie  cealrale  et  de  ses  succursales.  Cela  a  été  fait  successive- 
ment  dans  la  plupart  des  États  fOur  les  emprunts  omis  k  rintèr 
rieun  Au  lieu  d'avoir  ua  syndicat  garantissant  la  bonne  Un  de 
l'opération,  l'État  a  vendu  à  ses  risques  et  périls,  se  bornant  à 
bonifier  une  petite  commission  aux  intermédiaires. 

Le  premier  exemple  de  Tappel  direct  au  public  en  France  a  été 
donné  lors  de  Temprunt  de  250  millions  en  iSM  Mirés  s'est 
attribué  le  mérite  d'avoir  conseillé  cette  initiative  nouvelle, 

Si  les  gouvernements  en  sont  arrivés  à  se  passer  des  syndicats 
pour  tes  emprunts  ÎDlérieurs,  cela  n'empêche  pas  que,  dan^  cer- 
taines circonstances,  lorsque  les  conditions  financières  ou  poli- 
tiques sont  devenues  difficiles,  les  gouvernements, même  financiè- 
rement les  plus  forts,ont  eu  recours  à  des  syndicats  de  garantie 
(dans  les  dernières  annéeSirAUemagne  en  1809  avec  le  groupe^de 
la  Deutsche  Bank.rAngleterre  avec  des  banquiers  anglais  et  amé- 
ricains). 

C  est  affaire  d'opportmiité,  non  pas  question  de  principe  que 
celle  de  recourir  à  un  syndicat  de  garantie,  de  même  que  powr 
rappel  au  crédit  à  l'étranger  (Angleterre,  Allemagne,  France, 
Autriche,  Italie, Russie,  États-Unis).  Ordinairement  pour  ce  genre 
d'opérations  faites  au  dehors  du  pays*  on  a  recours  aux  syndicats 
de  garantie  dont  la  rémunération  varie  avec  le  plus  on  moins  de 
solvabilité  de  Tempruntenr,  et  qui  a  été  parfois  très  considérable 
pour  certaines  républiques  sud-américaines. 

Le  mode  d'émission  usité  sur  le  continent,  c*est  la  mise  en 
souscription  publique  h  un  prix  déterminé*  On  a  aussi  essayé  de 
la  vente  directe  en  Bourse  par  un  courtier  ou  agent  de  change 
Tendant  pour  le  compte  du  Trésor,  comme  M.  Léon  Say  Ta  fait 
poi^  le  3  0/0  amortissable. 

En  Angleterre  on  a  adopté  le  procédé  de  la  mise  en  adjudica- 
tion de  lemprunt,  avec  fixation  d'un  prix  minimum  et  réparti - 
lion  au  prorata,  suivant  les  prix  offerts  en  salisfatsant  d'abord 
ceux  qui  ont  nommé  le  cours  le  plus  éle^é.  Ce  mode  que  Ton 
croyait  le  plus  équitable  et  de  nature  à  ériter  certains  inconvè- 
niefits  dont  on  se  plaint  sur  le  continent,  —  souscriptions  exces- 
sives, mauvais  classements,  —  ne  présente  pas  les  avantages 
qu'on  y  croyait  attachés  ;  il  n'exclut  pas  Tintervention  des  syndicats. 
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H  se  forme  des  p*oupes  tîoanciers,  à  Londres,  qui  accepteûl 
rempruni  avec  des  offres  échelon  nées  ou  qui  en  oblienoptit  la 
majeure  partie  et  le  reveDdeot  au  publie.  Ce  mode  ne  foiictioDiie 
d'ailleurs  bien  que  dans  les  périodes  de  calme.  Le  chaocelier  de 
rÉcbiquieracmis  les  emprunls  de  guerre  en  souscriptioD  publique 
h  un  prix  déterminé,  LouL  comme, malgré  sa  résisLancef  il  avait  dû 
le  faire  pour  l'emprunt  grec  garanti  2  1/2  p,  100, 

Tous  les  préliminaires  de  ropératiuOi  tous  les  préparatifs  sont 
terminés,  la  souscription  est  ouverte,  Jes  demandes  oui  affltiéi  le 
moulant  est  couvert  une  fois,  dix  fois,  vingt  fois.  11  s'agit  de 
répartir  les  titres  entre  les  souscripteurs  et,  parfois,  cela  n'est  pas 
facile*  En  Allemagne,  en  Angleterre,  on  les  habitudes  difTèreol  tl*; 
celles  qui  existent  en  France  et  où  —  soit  dit  en  passant  —  les 
frais  d*émission  sont  bien  moins  onéreux  que  dons  i*e  pays, 
les  émetteurs  ont  beaucoup  plus  de  latitude  et  d'arbitraire  ;  ils 
peuvent  clore  leurs  guicbets  peu  de  temps  après  rouverture  de  la 
souscription,  sans  attendre  ta  Un  du  délai  et  eu  outre  ils  sont 
beaucoup  plus  libres  ^u  point  de  vue  de  la  réparti tionjaodis  qu^en 
France  le  public  se  croit  en  droit  d'exiger  quelle  soit  faite  propor- 
tion neliement  au  mon  tant  des  souscriptions.  L'intérêt  de  i*emprun- 
leur  et  des  banquiers  contractants,  lorsqu'il  y  en  a,  c'est  querem- 
prunt  soit  bien  classé,  qu'il  arrive  le  plus  rapidement  possible 
dans  le  portefeuille  de  ceux  qui  ont  l'intention  de  le  garder  comme 
placement  définitif;  Fintérét  est  d'écarler  le  plus  qu*on  peut  ceux 
qui  souscrivent  uniquement  pour  encaisser  le  plus  vile  possible  la 
prime  qui  peut  s'établir  sur  te  nouveau  titre»  suns  qu'il  soil  cepen- 
dant possible  de  les  écarter  entièrement  ;  ce  sont  des  spéculateurs 
et  rintervention  delà  spéculation  est  indispensable*  lorsqu'il i^'agit 
d'un  euïpruot  un  peu  considéruble.  On  ne  peut  guère  espérer  que 
du  jour  au  lendemain  la  totalité  de  1  emprunt  soit  placée  déllnîtî* 
vement;  k  spéculation  intervient  pour  porter  jusque-îà une  partie 
des  titres,  dans  1  espoir  d'un  gain  à  réaliser  sur  le  public,  qui 
acbètera  plus  lard*  Les  banquiers  facilitent  les  opérations  dfi  la 
spéculation  en  mettant  de  Fargent  k  la  disposition  de  celle-ci  pour 
les  reports. 

On  a  essayé  de  bien  des  procédés  pour  favoriser  les  souscrip- 
tions provenant  des  capilalisle?,  grands  et  peliti^*  on  a  accordé 
une  préférence  aux  souscriptions  d'unités,  et  M,  Léon  Say  a 
raconté  souvent  comment,  avec  le  système  des  unités  irréducti- 
bles, on  présentait  des  listes  lictives  de  noms  qui,  lus  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  rappelaient  des  fables  de  La  Fontaine;  en  Alle- 
magne, on  a  accordé  une  préférence  aux  souscripteurs  qui  ver- 
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Baient  intégralement  le  montanl,  on  qtii  s'engageaient  àlâîsâer  les 
litres  dans  les  caisses  de  remprunLeur  pendant  un  temps  déter- 
miné. A  Paris,  récemment,  on  a  réservé  la  moitié  de  l'emprunl  k 
ceux  qui  s'engageaient  à  opérer  tout  de  suite  la  libération  el  on  a 
réparti  !e  reste  entre  les  autres  soascrîpteurs* 

Il  est  dosage  d'accorder  aux  intermédiaires  une  commission; 
toutes  les  fois  que  la  commission  de  guichet  on  de  courtage  a  f*té 
considérable,  elle  a  amené  des  ventes  à  découvert  ;  les  Jntermé- 
diaires  ont  sacrifié  une  partie  de  leur  commission  et  le  titre  s'est 
déprécié  facilement  au  lendemain  de  Topéralion  (exemples  :  les 
emprunts  russes  et  espagnols  de  1391,  qui  ont  fait  prime  avant 
rémission  el  perte  après  Témisî^îon). 

Les  transactions  anticipées,  qui  se  font  sur  le  titre  à  paraître, 
sont  considérées  comme  un  grave  inconvénient  par  les  banquiers 
sérieux  qui  préfèrent  que  le  marché  s'établisse  sur  ie  titre  souscrit, 
non  pas  sur  le  litre  à  souscrire.  Mais  il  n'est  guère  possible  d'em- 
pêcher ce  iraQc. 

Lorsqu'il  s*agit  d'un  emprunt  intérieur  de  TÉtat,  comme  on 
connaît  dans  le  pays  la  situation,  l'admission  à  la  cote  se  fait  toute 
seule  et  les  organes  de  la  Bourse  agissent  automatiquement. 

Il  en  est  autrement,  lorsquUl  s'agit  d'un  emprunt  étranger.  U 
faut  d'abord  s'assurer  que  le  gouvernement  du  pays  où  Ton 
emprunte  ne  mettra  pas  d'ob^tacîo  ;\  ropération;  il  faut  ensuite 
s'assurer  qu'il  sera  admis  â  la  cote  officielle, et  ici  nous  arrivons  à 
la  question  du  prospectus. 

Le  groupe  financier  qui  s'est  chargé  de  l'émission  a  le  devoir 
strict  de  faire  connaître  publiquement  les  conditions  de  Topéra- 
lion,  et  afin  de  renseigner  le  public,  surtout  s  il  s  agit  d'un  pays 
nouveau,  il  doit  donner  des  renseignements  sur  la  situation  finan- 
cière et  économique,  sur  les  budgets,  sur  l'emploi  que  recevront 
les  l'onds  empruntés.  C'est  son  intérêt  pour  attirer  des  souscrip- 
teurs. 11  faut  aussi  que  dans  la  mesure  du  possible,  il  contrôle  les 
renseignements  qu'il  fournit  aux  acheteurs  du  papier.  11  est 
malheureusement  certain  que  le  gros  public  ne  soumettra  pas  h 
une  critique  bien  approfondie  les  renseignements  qu'on  lui  donne; 
il  s  inquiétera  de  ce  que  l'emprunt  peut  rapporter  et  aussi  du  nom 
des  patrons  de  Teutreprise.  Le  critérium  du  public,  c'est  de  savoir 
comment  se  comportent  les  émissions  faites  par  les  mêmes  ban- 
quiers, c*est  là-dessus  qu'il  se  guide;  ce  critérium  est  un  simple 
expédient  empirique.  C*est  ici  que  la  presse  a  uu  rôle  utile  et 
bienfaisant  à  jouer;  il  y  a  des  journaux  qui  le  remplissent;  on 
peut  citer  la  Frank furttr  Zêitung,  i' Investon  Review^  quelques 
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jotimaiix  on  revies  eu  Frâoce,  en  Angleterre,  mats  le  oombre  en 
est  peu  eonsidérabk  :  la  lâche  est  iograte. 

A  la  suite  d'expériences  malheureuses,  on  a  dans  beatieouf»  de 
pays  Toalu  réglementer  lesémisfîioDS  d  emprunts  étrangerti,  créer 
des  organes  d'examen,  maïs  aussi  on  a  sanvent  reculé  devtint  la 
respcmsabililé  à  encourir  par  des  institulioos  officieuses  oa 
officielles  vis-à-vis  des  capUalisles* 

En  18Î5,  à  la  snilp  d  abus  scandateiisE  qui  airaienl  fait  de  nom- 
breuses victimes  parmi  les  souscripteurs  et  les  acheteurs  de  litres 
du  Honduras,  du  Paraguay,  de  Saint-Domingue,  de  Costa -Rica,  la 
Chambre  des  Communes  nomma  une  Gouiuiission  deoqoèle 
chargée  d'examiner  les  circonstances  concernant  la  conclusion  de 
contrats  d  emprunts  avec  certains  États  étrangers  et  aussi  les 
causes  qui  ont  amené  le  non-paiement  du  capital  et  des  intérêts 
sur  ces  t*mprunls. 

Le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  a  constaté  que  ceiiï  qtii 
ont  négocié  ces  emprunts  senibient  ne  s'être  pas  souciés  des  res- 
sources financières  des  États  emprunteurs;  s*ils  avaient  étodié 
ces  ressources,  ils  auraient  vu  qu  elles  étaient  en  réalité  absoln- 
menl  insuffisantes  pour  tenir  les  engagements  pris.  Sauf  dans 
un  seul  cas,  les  gouveruements  emprunteurs  n'avaient  pas  rem- 
boursé une  portion  de  leurs  dettes  ni  les  intérêts,  excepté  sur  te 
produit  de  l'empmnt  lui-même  Les  informations  des  prospeclus 
étaient  inexacts,  exagérées  ;  des  emprunts  contractés  en  vue  de 
travaux  publics,  avaient  ret;u  des  aÛ'ectadcma  toutes  différentes. 
Afin  de  déterminer  le  public  à  prêter  de  largent  sur  des  valeurs 
d'une  sécurité  insuffisante,  on  avait  eu  recours  a  des  maj-ens 
frauduleux  par  leur  nature  et  par  leur  objet- 
La  Commission  d'eoquète  exprima  son  indignation  contre  les 
tranî^aclions  avant  la  réparHli(»n  et  contre  les  manœuvres  des 
conlractants  et  des  garants  de  Topé  ration.  On  faisait  monter 
remprunta  prime,  cette  prime  était  maintenue  coûte  que  coûte  jtts- 
qu'ii  ce  que  la  période  de  répartition  fôt  passée.  Comme  Femprunl 
était  émis  fi  un  prix  déterminé  et  était  maintenu  au-dessus  éa  ce 
prix,  il  y  avait  un  bénéfice  net  pour  le  souscripteur  qui  avait  reçu 
des  titres  h  la  ré  partit  ion.  et  beaucoup  de  gens  so  oser  i  virent  uni- 
quement en  vue  tie  ce  bénéfice.  D'autres,  nmins  versés  dans  les 
mystères  de  la  Bourse,  ont  souscrit  pour  garder  le  litre,  iulluen- 
ces  par  !e  fait  que  Je  cours  était  supérieur  au  prix  d  émission  :  ils 
croyaient  que  la  prime  était  la  conséquence  du  mérite  intrinséifue 
de  Temprunt.  Les  promoteurs  de  rémission  ayant  transmis  au 
Comité  du  Stock  Kxchange  une  déclaration  que  ta  totalité  de 
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i'empnint  avait  iMé  répartie  sans  condiHon  et  quVIIe  se  trouvait 
dans  les  mains  du  public,  l'admission  à  la  cote  était  accorde^e  et 
ropération  de  flotter  reuiprunt  était  actievée.  Mais  alors  arrive 
i  autre  côté  de  ropération,  le  second  acte.  Les  garants  qui  avaient 
été  acheteurs  devenaient  vendeurs.  Si  possible,  la  prime  était 
maintenue  et  le  bénéfice  était  empoché  ;  mais  vu  Im  conditions 
très  avantageuses  auxquelles  remprunt  avait  été  conclu,  il  était 
possible  de  vendre  h  perte  et  ci^pendant  d^encatsser  encore  un 
bon  profit*  Les  promoteurs,  comme  agents  du  gouvernement 
intéressé,  avaient  la  faculté  de  racheter  une  portion,  au  besoin^ 
la  totalité  de  rémission^  au  prix  d'émission.  Toutes  ces  opérations 
étaient  enveloppées  de  mystère.  On  fit  observer  au  Comité 
d'enquête  que  si  une  loi  imposait  la  publicité  de  ces  opérations» 
i^l  en  résulterait  î  émigration  des  emprunts  étrangers,  devenus 
ini possibles  à  Londres. 

L^orateur  arrive  à  la  seconde  partie  de  son  sujet  :  le  commerce 
des  actions  et  des  obligations  émises  par  les  sociétés  particulières, 
leur  introduction  dans  le  trafic  journalier  soit  par  leurs  créateurs 
même,  ayant  recours  aux  guichets  de  banques  ou  de  banquiers 
connus,  soit  par  les  établissements  financiers  qui  y  sont  inté- 
ressés, qui  en  possèdent  une  certaine  quantité  ensemble  avec  les 
associés  qu'ils  ont  pu  réunir,  et  qui  ouvrent  une  souscription 
publique  précédée  de  publications  renseignant  les  intéressés  :  il 
est  encore  un  autre  procédé,  employé  dans  les  périodes  d'engoue- 
ment, sans  émission  préalable*  les  intéressés  s'étanl  entendus 
pour  créer  un  marché  et  écouler  les  titres. 

Dans  un  monde  composé  exclusive  m  ont  ée  gens  honnêtes  et 
dairvoyanls,  la  nécessité  d*un  prospectus  circonstancié,  exact» 
véridique,  ne  rencontre  pas  d'objection.  Mais  dans  le  mond^  où 
nous  vivons,  on  cherche  parfois  à  écouler  des  valeurs,  non  pas 
peut  être  d'une  façon  clandestine, mais  un  peu  sous  le  manteau  de 
la  cheminée,  sans  souscription  publique^  On  ne  saurait  imposer 
celle-ci,  qui  comporte  parfois  de  grands  frais,  mais  ou  devrait  ©n 
tous  cas  demander  aux  corporations  officiolles  ou  librement  orga- 
nisées que  Tad  miss  ion  à  la  cote  fût  précédée  de  la  publication  de 
documents,  contenant  un  minimum  d'indications  indispensables 
(nom  de  la  société,  son  but,  son  capital -action  s  et  obligations. 
Je  montant  des  apports,  les  dividendes  distribués,  s'il  s  agit  d'une 
société  ancienne,  les  amorlisseinents  eflectués,  la  dette  Ilot  lait  toi 
le  BOm  des  fondateurs  et  ceux  âes  administrateurs,  les  condilioufi 
de  mpartition  di'S  bénéfices^  ttc.)^  ceux  qui  —  chambres  s^yndi- 
cales  officielles, comités  de  diroclion  des  bourses  libres  — attachent 
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une  jiute  importance  an  sarcroit  de  Taleor  que  donDe  rioscrip- 
tioo  à  la  cote,  oot  le  droit  et  le  deyoir  de  se  faire  fournir  des  rea- 
seigoemeols  coostataot  l'existence  légale  de  la  société  et  des 
extraits  des  statuts,  de  même  qu'ils  n'admettent  que  des  titres 
pouvant  donner  lieu  selon  toute  vraisemblance  à  un  mooTement 
d'affaires.  On  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  les  rendre  respon- 
sables de  la  bonne  ou  mauvaise  fortune  qui  attend  les  acbeteors 
des  titres  :  *.out  ce  qu*on  peut  demander  d>ux,  c'est  qu'ils  entou- 
rent Tadmission  à  la  cote  d'un  minimum  de  garantie,  et  dans  ce 
minimum  de  garantie  l'orateur  voudrait  faire  entrer  la  présentation 
et  la  publication  d'un  prospectus  signé  de  quelqu'un,  banquier, 
établissement  de  crédit,  qui,  lui,  sera  responsable  de  la  sincérité 
des  renseignements  fournis  au  public  pour  l'inviter  à  acheter  la 
valeur  en  question.  Dans  les  pays  civilisés,  pourvus  d'un  bon 
Code  civil  et  de  tribunaux  respectés,  il  est  inutile  de  faire  une 
loi  spéciale  pour  réglementer  au  civil  et  au  criminel  la  respon- 
sabilité des  signataires  du  prospectus.  Si  des  gens  se  croient 
lésés  ultérieurement,  s'ils  prouvent  qu^ils  ont  perdu  leur  argent 
sur  la  foi  de  renseignements  frauduleux,  et  s'ils  prouvent  qu'ils 
ont  acheté  les  titres  au  moment  de  la  publication  du  prospectus, 
M.  RafTalovich  croit  qu'on  leur  accordera  des  indemnités  et  pour 
les  leur  faire  obtenir,  le  droit  commuu  actuel  suffit.  Il  faudra  se 
garder  d'une  législation  draconienne  qui  aura  un  double  inconvé- 
nient :  écarter  les  émetteurs  sérieux,  solvables,  qui  seront  remplacés 
par  des  hommes  de  paille,  endormir  ensuite  le  public  dans  une 
fausse  sécurité. 

Ces  règles  préalables  à  l'admission  à  la  cote  se  trouvent  à 
Tarlicle  12  du  règlement  du  syndicat  des  banquiers  en  valeurs  à 
terme  près  la  Bourse  de  Paris. 

Un  observateur  compétent  a  rappelé  que  les  institutions  qui 
dirigent  les  bourses  publient  ou  laissent  publier  sous  leur 
surveillance  des  annuaires  donnant  les  renseignements  qui  leur 
ont  été  ainsi  fournis.  Ne  pourraient-elles  pas  exiger  la  publi- 
cation préalable,  au  moment  même  de  ladmission  à  la  cote,  de 
ce  prospectus. 

On  sait  que  la  section  dixième  de  la  nouvelle  loi  sur  les  compa- 
gnies par  actions  anglaises  indiqué  les  renseignements  que  doit 
contenir  le  prospectus  complément  indispensable  de  la  fonda- 
tion légale  d'une  société  par  actions.  A  partir  de  1901,  le  pros- 
pectus doit  fournir  le  contenu  des  statuts,  avec  le  nombre  des 
signataires  elle  nombre  d  actions  souscrites  par  chacun  de  ceux-ci, 
le  nombre  d'actions  nécessaires  pour  qui  doit  remplir  les  fonctions 
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d'adminïstrateur,la  rémunération  des  adminisÈraleurâJe  montant 
minimum  qui  aura  dû  ètte  souscrit  pour  qu'on  puisse  procédera 
la  répartition,  le  nom  et  Tadresse  des  veadeurs  (ap porteurs)  de 
l'entreprise,  le  mon  tant  à  leur  payer  en  numéraire,  actions  ou 
obligations,  le  montant  payé  pour  le  fonds  de  commerce,  le  mon- 
tant payé  pour  commission  à  ceux  qui  procurent  des  souscrip- 
tions et  si  ce  paiement  est  k  la  charge  de  la  société,  du  vendeur 
ou  promoteur  (fondateur),  le  montant  présumé  des  dépenses  pré- 
liminaires, le  inontaût  payé  pour  k  fondation,  les  dates  et  les 
parties  essentielles  dans  tout  contrat,  le  nom  et  Timportance 
de  l'intérêt  pécuniaire  de  tout  administrateur  dans  les  fonda- 
tions ou  la  propriété  dont  racquisilion  est  proposée  par  la  société. 
Il  esi  interdît  dlntroduire  une  clause  supprimant  une  de  ces  obli- 
gations. 

En  Belgique,  la  loi  exige  l'insertion  des  statuts  et  du  nom  des 
premiers  actionnaires,  avec  le  montant  des  actions  attribuées. 
C  est  un  excellent  contrôle  ;  on  peut  se  rendre  compte  de  la  qua- 
lité  morale  et  pécuniaire  des  premiers  adhérents. 

En  Ailemagne,  avant  que  le  législateur  n'intervînl  pour  régle- 
menter le  fonctionnement  des  Bourses  avec  la  passion  maladroite 
qu'il  y  a  apportée  sur  beaucoup  de  points,  les  organes  de  la 
Bourse  eux-mêmes  avaient  posé  certaines  régies  concernant  l'ad- 
mission à  la  cote.  La  loi  de  1806  a  développé  les  germes  contenus 
dans  le  système  créé  parle  self-governmenl  de  la  Bourse  de  Berlin, 
tout  comme  par  celle  de  Londres,  tout  comme  par  la  coulisse  de 
Paris.  Dans  les  années  d'inûation  qui  suivirent  ISTO,  les  émetteurs 
qui  avaient  de  la  marchandise  à  écouler  avaient  inséré  dans  les 
journaux  des  informations  plus  ou  moins  exactes.  Depuis  1885,  le 
Borsenvorstaod  s*efforçait  d*user  de  leur  autorité  pour  déterminer 
qui  était  responsable  des  assertions  du  prospectus,  pour  mettre 
le  public  à  même  d'apprécier  le  nouveau  titre  au  moyen  de  la 
publication  d*un  prospectus;  les  principes  de  Ja  Bourse  de  Berlin 
ont  été  codifiés  en  1888.  La  réglementation  du  législateur  de  1806 
est  l'extension  de  ce  qu'avait  créé  Tinitiative  des  intéressés  ;  elle  a 
établi  une  autorité  spéciale  qui  doit  examiner  les  demandes  des 
maisons  émet  tri  ces.  Le  prospectus  est  obligatoire,  sauf  pour  les 
fonds  d'Ëtat  allemands.ies  obligattous  communales, foncières, etc. 

On  sait  que  les  actions  de  sociétés  prenant  la  place  d*entre- 
prises  privées  ne  peuvent  être  émises  quau  bout  d^une  année;  le 
montant  maximum  du  capital  des  sociétés  admises  à  la  Bourse  a 
été  déterminé;  les  émetteurs  de  valeurs  étrangères  doivent  s'obli- 
ger à  publier  durant  cinq  ans  les  renseignements  concernant  les 
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entreprises  dont  ils  ont  placé  le^  tilres;  où  a  voulu  rendre  les 
émissions  nitjins faciles»  On  n'y  a  guère  rtms^îi.  On  a  voulu  aussi 
rendre  plus  efficace  la  responsabilité  de  ceux  qui,  ^ewmtneai* 
dans  les  prospectus,  ont  faiL  des  iadications  inexacies^  ou  des 
etniasioDS  frauduleuses* 

Toutes  ces  disposilions  n'enipècbenl  pas  d'écouler  des  Talears 
hors  bijurse,  par  la  publicité  des  Journaux  spéciaux,  et  de  Aiire 
des  dupes. 

Mais  il  semble  à  Fora  leur  que  les  organes  placés  h  la  teU  des 
grands  marchés  linnnciers  peuvent  contribuer  à  améliorer  les 
conditions  dans  lesquelles  le  public  est  appelé  à  placer  son  argent» 
en  faisant  leurs  eO^orls  pour  obtenir  que  les  émetteurs  de  titres 
mobiliers  accompagnent  la  mif^«  en  vente  de  renseigaenienii 
aussi  complets  et  aussi  clairs  que  possible.  Cela  ne  préjugé  pas 
du  succès  futur  de  rentreprise. 

A  c6té  de  ces  émissions  de  fonds  d'État,  dactians,  d'obtigationâ 
ayant  un  caractère  en  quelque  sorte  indivîdueli  1  orateur  signale 
des  titres  d'un  caractère  spécial  qui  ont  joué  un  grand  rôle 
durant  la  période  qui  a  ju-écédé  la  crise  Baringet  que  nous  retrou- 
vons d'un  usage  très  fréquent  en  Allemagne,  en  France,  en  fielgi* 
que  :  ce  sont  les  ùmnium  ou  irmU  financiers.  Cette  forme  spéciale 
dVnlreprise  tinancière  est  née  du  besoin  qu  ont  les  fondateurs  ds 
sociétés,  las  promoteurs  d'entreprises  industrielles  à  la  mode, 
les  banquiers  intéressés  dans  Taffaire,  d*un  point  d  appui  pour 
financer  uo  groupe  d  affaires  qu'il  est  devenu  difficile  de  proposer 
directement  au  public,  parcy  que  celui-ci  ne  les  prendrait  peut- 
être  pas  isolément,  séparément;  il  s  agit  parfois  aussi  de  conser- 
ver par  devers  soi^  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  publics,  les  béné- 
fices de  la  construction,  ou  lursqult  s'agit  de  la  transToruiation 
d^entreprises  particulières  en  sociétés  par  actions,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  prise  ferme  de  petits  emprunts  colouiauat,  exotiques,  les 
bénéfices  de  la  transformation  ou  les  grosses  commissions  de 
garantie.  On  forme  un  bloc  commun  de  ces  tilres  ou  de  ces  créaii- 
ceSf  on  constitue  une  Hociélè  mère  ou  plutôt  —  avec  uo 
capital  actions  modéré,  —  on  oITre  au  public  des  obligations 
représentant  le  portefeuille,  qu'on  monnaye  de  la  sorte. 

Ce  mode  de  procéder  a  été  fréquemment  employé  sur  U  conti- 
nent dans  les  dernières  années,  surtout  à  partir  du  moment  où 
rengouement  du  public  s'est  attiédi,  où  les  engagements  des  foD* 
dateurs  sont  devenus  trop  considérables,  on  a  cbarchè  un  dériré 
sous  forme  de  t  omnium.  Or  celui-ci  présente  de  gros  dangers  et 
pour  les  aclionoaires  et  pour  les  obligataires,  si  les  pôrsaoues 
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responsables  négligent  certaines  préeaotioas  élémentaîres,  telles 
que  l'amorlissemenL.  Les  bèoéficea  de  rouinium  proviennenl  des 
sources  indiquées  plus  haut  et  aussi  de  reacaissemeut  des  divi- 
dendes sur  les  valeurs  en  portefeuille  :  ils  provieanont  aussi  de 
jeux  d'écritures,  de  la  plus-value  des  titres  constituant  le  porte- 
feuille, mais  on  compte  ceuK-ci  au  cours  de  la  Bourse  ;  tant  que 
la  hausse  continue,  la  plus-value  grossit  le  compte  des  profibt  et 
pertes,  ce  qui  permet  la  distribution  de  dividendes  exagérés,  sans 
sonci  d  amorlissement.  Lorsque  la  reaction  vient,  lorsqu'on  veut 
réaliser  les  valeurs  du  portefeuille  et  encaisser  réellement  les 
béncËces  escomptés  et  distribués,  les  cours  ont  fléchi  et  il  se 
trouve  qu  on  a  distribué  plus  qu'on  n  a  gagné* 

M.  Georges  Maachez  expose  qu'il  y  a  trois  modes  d  émission 

de  valeurs  luobilières  :  L"  T introduction  directe  sur  le  marché 
public  ;2Me  placement  direct  dans  la  clientèle  par  lémetteur, 
sans  publicité;  3** l'émission  publique  avec  prospectus. 

LHntroduction  directe  à  la  Bourse  est  un  système  coiniamné  par 
Tcxpérience,  quand  elle  sert  à  la  Leatative  d  un  elassemeuL  d  une 
valeur  non  encore  cotée.  C'est  sous  le  régime  de  Tanonymat  sour- 
nois que  s>ffectue  l'opération.  Le  prix  d'introduction  est  d'autant 
plus  majoré  qu'on  s'est  dispensé  de  Tournir  des  renseignements 
précis  et  ofù ciels  sur  la  valeur  qui  en  est  lobjet,  M.  Manchez  est 
d  avis  que  la  Bourse  ne  doit  pas  servir  pour  rémission  de  titres 
nouveaux.  Elle  est  destinée  à  favoriser  les  transactions  sur  des 
titres  déjà  classés.  C'est,  d'ailleurs^  une  des  conditions  imposées 
autrefois^  pour  l'admission  des  valeurs  k  la  cote  officielle.  On  a 
donc  abusé^ces  temps  derniers^de  l'introduction  directe  des  titres 
DOuveaux  à  la  Bourse.  11  est  vrai  que  les  initiateurs  de  ce  mode 
d'émission  n'ont  pas  eu  à  s'en  i'éliciter;  car  ils  y  ont  perdu  ou 
compromis  leur  crédit. 

La  seconde  formule  d'émission,  dît  M.  Manchez,  ne  vaut  guère 
mieux*  Le  placemeot  des  titres  aux  guichets  des  émetteurs  sans 
publicité  ni  prospectus,  pratiqué  au  domicile  même  de  la  clien- 
tèle, a  deux  graves  inconvénients:  il  immobilise  dans  les  port^ 
feuilles  de  l'épargne  des  valeurs  mobilières  dont  lessence  est 
d'être  précisément  facilement  mobilisables;  le  marché  de  ces 
valeurs  ainsi  placées  est  pour  ainsi  dire  fermé  et  le  porteur  de 
titres  est  bloqué.  Il  ne  pourra  réaliser  les  titres  de  cette  fa^^on  qu  en 
consentant  de  durs  sacrifices  sur  le  cours  d'acquisition. 

Ce  mode  de  placement  pratiqué  en  quelque  sorte  sous  le  man- 
teau de  la  ckeoiinée,  permet  à  Té  metteur  de  vendre  des  titrera 
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des  prii  aboâtTêOieiit  élevés.  Et  M.  Marchez  n^mmrqae  que  lois* 
qu  11  â*âgî(, par  exemple,  de  foads  d*Eta!  étrangers,  lin Uraiédi Aire 
les  place  non  pm  aa  iau%  dti  crédit  de  l'Ëtat  d  origîûe,    mais 
ait  latuc  de  doLtp  crédit.  A  rappui  de  cette  observatloo,  U  com- 
pare le  tâttx  de  Targêiit  dmtts  certaios  pays  et  le  taux  iiU4|iiâl 
la   reût€  de  ces  pays  est  placée  eo    Fraoce.   fl  n*jr  a  aueniie 
raison  pour  qu'il  subsiste   des  écarls  variant  de  1  à  2  p.    lÛO 
entre  le  taux  de  feseomple  officiel  dans  les  pays  émetteurs  el 
celoi  du  rendement  de  leurs  rentes  lorsqu^Ues  sont  placées  ch«£ 
nou«ï.  Le  crédit  d'un  £t*it  est  généraleraent  basé  sur  le  crédit 
commeretaL  En   France  el  dans  les  grands  pays  qui  d  ool  pas 
besoin  d  avoir  recotirs  à  rétranger  pour  le  placemeatjde^ear  rente, 
le  crédit  commercial  s  égalise  avec  le  crédit  de  rÉiat,  Si  même  on 
considère  les  taux  d  escompte  qni  se  pratiquent  en  basque^  on 
voit  qulls  se  traileol  de  2  1/4  à  2  1/8,  c*est-à-dire  à  un  taux  plus 
réduit  qae  la  rente  nationale.  CesL  que  lopération  basée  sur  UM 
transaction  commerciale  qui  se  dénonce  à  90  jours  d*échéanc«^ 
est  encore  plus  sûre  que  le  placement  en  rente  perpétuelle  ou 
amortissable  d'un  État  quelque  grand  que  soit  son  crédit. 

M.  Manches  s  élève  donc  contre  Tabus  consistant  à  donner, 
gràcâ  à  notre  épargne,  aut  États  étrangers,  un  crédil  qu'ils  ne 
trouvent  pas  chez  eux,et  il  n'est  pas  partisan  du  mode  déplacement 
aux  gutcbels  des  émetteurs  sans  publicité,  qui  a  précisément  pour 
conséquence  de  favoriser  ce  crédit  injustifié. 

M.  Mauchez  se  rallie,  au  contraire,  à  la  forme  d'émission  par 
le  moyen  du  prospectus  et  de  ta  plus  large  publicités  C'est,  eti 
effet,  à  son  avis,  le  procédé  le  plus  légal  C'est  celui  qni  doit 
inspirer  le  plus  de  confiance  au  public*  Et  par  là,  il  n'entend  pas 
d'une  part,  soumettre  la  rente  française  à  Tobligation  du  pros- 
pectus.  Notre  renie  qui  représente  le  crédit  dé  la  conimunautè 
française  n'a  pas  besoin  de  formalités  de  présenLatlon.  Il  n'entend 
pas,  d'autre  part^  que  le  propectus  d'émission  soit  une  panacée 
universelle  qui  disp<:»nse  Fémetteur  d*étre  honorable  et  respec- 
tueux de  l'argent  d'autrui.  L'orateur  ne  prétend  pas  non  plus 
qu'on  doive  légiférer  sur  cette  question*  Il  s'agit  seulement  de  se 
prononcer  en  toute  liberté  entre  plusieurs  modes  d'émission  ; 
c'est  dans  ces  conditions  qull  n'hésite  pas  à  donner  la  préférence 
à  rémission  publique  avec  rédaction  d'un  prospeclus.  Le  fait 
qu'un  émetteur  se  refuse  à  faire  celle  publication  ne  le  met-il  pas 
en  suspicion? 

L'émission  publique,  ajoute  M.  Manchez,  a,  il  est  vrai,  ses 
inconvénients.  Mais  ces  inconvénients  sont  pour  Témetteur  et  non 


pour  le  public,  corame  dans  les  deux  autres  modes  d'ùnirssion. 
Sans  doute  yn«  émission  publique  donoe  lieu  quelquefois  à  de 
grosses  spéculations  engag*!!es  en  vue  dt^s  résuUats  de  cnUe  opé- 
ration, El  M.  Mandiez  décrit  la  spéculation  qui  coosisle  à  vendre 
ou  à  acheter  des  résultats,  et  comme  contre-partie  à  vendre  ou  â 
acheter  du  ferme.  De  sorte  que  rémetleur  peut  se  trouver.au 
moment  de  la  répartition,  dans  l'obligation  de  racheter  une  partie 
des  titres  mis  en  souscription,  s'il  ne  veut  pas  voir  le  prix 
d'émission  discuté  et  perdu.  C'est  pour  celte  raison  que  la  formule 
de  rémission  pubiiiiue  a  été  un  moment  délaissée  et  que  les  ban- 
quiers lui  ont  préféré  les  formules  d'introduction  directe  à  ta 
Bourse  el  de  placement  dans  la  ciienlèle  nans  publicité. 

Pour  que  IVuoission  publique  réussisse  de  nouveau  en  France, 
conclut  M,  Manchex,  il  suflit  que  les  titres  ofl'erts  en  souscription 
le  soient  à  un  prix  avantageux  pour  l'épargne  et  que  la  Bourse 
accepte  que  Témetteur  fasso  sa  répurlition  comme  il  Fentend, 
c'est-iVdire  qu'il  fasse  la  pari  la  plus  large  aux  petits  souscrip- 
teurs susceptibles  de  garder  le  titre  en  portefeuille  et  d'enfacditer 
du  premier  coup  le  classeinenU 

M,  RaffaloTicb  croit  devoir  rappeler,  en  réponse  à  un  argu- 
ment de  M<  Mancbex.  que  l'étalon  du  taux  d^intêriiH  dans  un  pays 
est  le  taux  de  la  rente  intérieure,  qui  représente  le  rendement  de 
la  première  secuntij^  de  la  valeur  mobilière  par  excellence  du 
pays*  Le  taux  d'escompte  de  la  Banque  est  variable  -  h  Londres, 
avec  des  consolidés  rendant  2 1/2  à  3  O/O  ;  h  Berlin,  avec  des  fonds 
indigènes  rapportant  3  1/^,  un  a  vu  lescompte  h  5  et  6  0/0. 
L'Espagne  se  trouverait  dans  une  meilleure  situation  si»  à  certains 
moments, la  Banque  d'Espiigne  n'avait  pas  abaissé  Tescomple  h  la 
parité  ou  même  au-dessous  du  rendement  de  la  rente.  Il  vaut 
mieux  pourTUalie  qu'on  aiteu  te  courage  de  maintenir  Tescompte 
à  4  ou  5  1/2,  alors  que  la  rente  rapportait  4  ou  4  1/2.  Le  tau\  de 
Tescompte  ne  peut  être  la  commune  mesure  du  crédit  de  l'ËtaL 


M.  Sayous  ne  croît  pas  que  Itf*  À.  Radalovich  ail,  dans  son 
historique,  dégagé  le  point  capital  :  du  x\T  au  xvn''  siècle,  les  con- 
ditions des  emprunts  étaient  généralement  stipulées  plus  soigneu- 
sement qu'aujourd"'huiJl  n*a  de  préférences  marquées  pour  aucun 
système  particulieri  et  croit  le  remède  difficile  à  trouver;  les 
cours  d'émission  ne  peuvent  être  choisis  par  les  financiers  à  leur 
guise;  la  Bourse  impose  les  conditions  da  marché,  et  il  est  évi- 
dent que  les  banquiers  choisissent  autant  que  possible  les  valeurs 
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rreifidre  la  Ul^rV:  dr^  lran*ac^ioo*. 

I>r^  ralenn  fnobïlîére^  «ont  d«  marcha  a 'lig*?^.  •>^*':«i  paisse 
doiic  !^-,  a/!:h^?*:r  et  les  vendre  ?aik§  entrave:*.  L>î|^^'»!i-!^  a  ccni- 
vaîftcn  l'onLifMT  que  ploà  Toû  va  et  plus  c'e>t  la  lib^rtr  -^i:  d«Mt 
!S^rjle  ê>re  maltre**€r. 

L'or'Jear  ci  le  alors  qd  certaio  nombre  d'exemples,  d'âpre  de^ 
faits»  rentrant  dans  deux  cat^-zorre-s  :  1'  les  fon«is  d^tat:  2  les 
râleurs  de  s<><:i»:tés  particuli^-res. 

Il  Xf.mtinK  en  indiquant  l'analogie  regrettable  existant  entre 
celte  régie rr;enlat ion  dont  nous  constatons  tous  les  vices  et  «res 
règlements  d'ateliers  en  vigueur  sous  l'ancien  régime,  et  dont 
M.  I>;va.s*îeur  a  si  bien  exposé  les  monstruosités  dans  s*jn  magis- 
tral ouvrage  sur  \' Histoire  4e%  Cfns tes  ouvrières, 

M.  Alfred  Nejrmarck  dit  que  la  question  est  très  vaste,  sak 
qu'on  IV'nvisage  an  point  de  vue  financier,  professionnel  em  quel- 
que «iorte.  Hoit  qu*on  l'examine  au  point  de  xne  doctrioal,  êcooo- 
inique,  qui  intéresse  surtout  les  économistes.  Comme  l'a  très  bien 
dit  M.  Itaphael- Georges  Lévy,  la  question  se  pose  entre  la  régie- 
riientatfon  et  la  liberté  des  affaires,  et  c'est  à  ce  dernier  système 
qu';  se  rallie  Toraleur.  Les  procédés  d'émission  diffèrent, de  même 
que  la  nature  des  titres,  les  coupures  de  titres,  les  modes  de 
négociation.  Partout,  dans  tous  les  pays,  sur  tous  ces  points,  on 
trouve  la  plus  grande  diversité.  Pourquoi  ?  Parce  que  Temprun- 
leur,  que  ce  soit  un  Ëtalou  une  société,  est  obligé  de  tenir  compte 
de.H  fjoûfs  du  prélcuj\  de  ses  habitudes,  de  ce  qui  lui  plaît  ou 
déplait,  de  rétat  du  marché,  des  facilités  de  négoc>ation  des 
titren  à  min. 

l/intérét  de  l'emprunteur  est  d'obtenir  le  plus  rapidement  pos- 
sible et  aux  meilleures  conditions  les  capitaux  qu'il  demande. 
L'intérêt  du  préteur  est  d'obtenir,  en  échange  de  ses  capitaux,  un 
titre  dune  négociation  courante,  ayant  un  marché  facile,  et  sur 
leqiielil  puisse  espérer  obtenir  des  avantages,  soit  comme  plus- 
value  du  capital,  soit  comme  revenu. 
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Des  Etais  im  dus  sociétés  ont  besoin  de  la  lolalité  des  capitaux 
qu'ils  onipruntetit  :  ils  ont  recours  à  une  souscripMun  publique. 
Les  capitaux  ne  leur  sont-ilât  an  contraire,  aécessaires  qu'à 
mesure  de  leurs  besoins,  ils  vendent  les  litres,  h  la  Bourse»  dans 
leur  clientèle,  au  jour  le  jour,  par  voie  dlntroductiou  sur  le  mar- 
ché. On  peut  dire  que,  dans  une  souscription  publique,  la  con- 
currence ft  exerce  sur  le  nombre  de  Mires  oïlerls;  dans  une  intro- 
duclion,  la  concurrence  s'exerce  sur  le  prix. 

Dans  les  souscriptions,  on  ne  peut  souvent  obtenir  le  nombre 
de  titregï  que  Ton  veut,  si  la  souscription  réussit,  et  M*  Alfred 
Neymarck  rappelle  à  ce  sujet  de  nombreux  exemple-^,  titres  des 
emprunts  de  la  Ville  de  Paris,  du  Crédit  Foncier,  de  l'État,  elc. 

Dans  rintroduction,  on  peut  obtenir  lenomtire  de  titres  que  Ton 
désire,  mais  en  les  payant  d'autanl  plus  cber  que  ces  litres  sont 
plus  demandés. 

Dans  une  souscription  plusieurs  fois  couverte,  le  souscripteur 
qui  n  obtient  qu'un  petit  nombre  de  titres  est  mécontent,  sll  voit 
le  litre  hausser;  dans  une  introduction,  Tacbeteur  qui  a  obtenu 
le  nombre  de  titres  qu'il  a  demandé  est  mécontent  si,  ensuitej  le 
titre  Tient  h  baisser. 

On  ne  peut  donc  dire,  a  prlt^ri,  que  te!  ou  tel  procédé  soit  plus 
ou  moins  favorable  au  porteur  de  titres. 

Ce  n'est  pas  parce  qu'il  y  aura  eu  souscription  ou  introduction 
que  telle  ou  telle  valeur  est  ou  sera  bonne  ou  mauvaise* 

On  a  essayé  de  réglementer  les  souscriptions  et  les  modes 
d'émission  à  rétranger:  aucunedeces  réglementations  îi*a  réussi; 
elles  n'ont  pu  faire  qu'une  société  mauvaise  devint  bonne,  ou 
rendre  mauvaise  une  entreprise  sérieuse*  S'il  y  a  des  fraudes 
commises  dans  les  modes  divers  employés  pour  obtenir  les  capi- 
taux du  public,  les  lois  existantes  sont  suffisantes  pour  les  répri- 
mer. Ce  que  Ton  doit  désirer,  quel  que  soit  le  mode  d'émission 
employé,  souscription  publique,  mise  en  vente  et  introduction 
sur  le  marché  au  cours  de  la  Bourse,  quelle  que  soit  la  nature  des 
titres  émis,  c  est  que  le  public  sache  ce  qu'il  fait  quand  il  souscrit 
ou  achète  telle  ou  telle  valeur.  On  a  ébibli  un  répertoire  fiscal 
pour  les  opérations  de  Bourse  :  il  eiH  été  autrement  utile  d'établir 
un  répertoire  des  sociétés,  des  souscriptions  et  appels  au  crédit, 
répertoire  dans  lequel  le  public  pourrait  trouver  et  consulter  gra- 
tuitement les  bilans,  les  rapports  des  conseils  d'administration, 
les  prospectus  d'émission,  tous  les  renseignements  concernant  les 
afîaires  en  cours,  les  litres  cotés,  etc-  Ce  qui  est  non  moins  néces- 
saire, c'est  d'avoir  un  grand  marché  libre,  débarrassé   de   toutes 
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entraves;  et  celle  liber  lé  ne  veut  pas  dire  licence,  car  la  liberté 
des  afTaires  et  des  Iransaclion s  produira  toujours  un  plus  grand 
bien  qu  une  réi^lementalion  que  les  habiles  fit  les  gens  malhoa- 
Dêtes  sauront  toujours  éviter. 

M,  Clément  Juglar  fait  observer  qu'en  exposant  les  condi- 
tions des  émissions  sons  le  régime  de  la  liberté,  on  u  apas  disî^i- 
mule  les  abus;  est-ce  une  raison  pour  réclamer  des  mesures  pro- 
tectrices? Il  ne  le  pense  pas. 

Sans  doute  le  gros  public  est  très  mauvais  juge  de  la  qualité 
des  émissions  et  il  cherche  à  s'éclairer  sans  y  parvenir.  Dans  la 
plupart  des  cas  il  n'y  a  pas  d'émission  sans  qu'on  ait  recours  à 
des  syndicats  de  garantie  et,  pour  les  grands  emprunts  français 
de  ISSl  à  1801,  on  a  pu  constater  la  fâcheuse  intervention  du 
Trésor.  Le  public  est  passif;  il  subil  l'impulsion  que  Ton  donne 
au  marché  pour  faire  naître  l'espérance  de  réaliser  une  primo. 
Dans  ce  but  le  prix  d'émission  esl  fixée  de  3  francs  à  1  fr.  80 
au^dentiious  un  dernier  haut  cours  coté;  c*esl  un  succès  pour  le 
ministre  qui  y  a  présidé  et  pour  les  banquiers  qui  l'ont  soutenu, 
mais  peut-on  maintenir  les  cours  cotés  et  atteindre  ceux  qu'on  a 
fait  entrevoir  ?11  n*eii  a  pas  été  ainsi  dans  les  dernières  émissions. 
Pour  faire  une  émission  cl  lancer  une  valeur*  il  faut  un  groupe  de 
capitalistes  qui  Tétudio  ou  l'apporte  ù  cette  petite  société  en  for- 
mation. Tant  quH  n*y  a  pas  eu  d'émission,  ce  groupe  ne  rel*'m  en 
rien  du  public;  il  indique  seulement  dans  quelles  sociétés  auront 
lieu  les  souscriptions.  Dans  tous  les  cas,  le  public  suit  le  courant 
établi  par  la  bonne  réputation  de  la  valeur  déjà  ancienne  ou  du 
banquier  émetteur;  il  faut  une  force  qui  lentralae,  quand  elle 
n'agit  pas,  tout  s  arrête,  il  n'y  a  plus  d  affaires. 

JusquUci  le  groupe  émelleur  est  complètement  libre,  mais  il  lui 
faut  un  marché  où  les  cours  seront  cotés;  or,  ce  marché  est  dans 
les  mains  des  agents  de  change. 

Il  s  agît  de  l'admission  de  la  valeur  à  la  cote  et  de  prouver  qu'il 
y  a  un  échange  réel  de  titres,  en  un  mol  des  offres  et  des  de- 
mandes. Malheureusement,  il  n*en  est  rien;  il  uVv  a  quo  des  cours 
fictifs  que  l'on  tolère.  L'eiiondrement  qui  a  eu  lieu  ou  HWO  pour 
les  valeurs  de  tramways  a  bien  prouvé  qu'il  en  était  ainsi.  On  a 
vu  des  actions  émises  au  triple  de  leur  valeur,  et  oo  sait  h  quels 
cours  elles  sont  tombées. 

Il  en  a  été  de  même  au  débul  du  second  Empire  pour  les  actions 
du  Crédit  mobilier,  du  Crédil  foncier  ;  de  500  francs  elles  se  sont 
élevées  u  1.8U0, et  on  se  rappelle  aussi  â  quel  cours  ou  lésa  vues! 
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C*est  au  moment  de  rémission  quintervient  le  prospectus  dont 
on  a  tant  parlé,  et  que  roo  regarde  comme  une  sauvegarde,  s  il 
est  sincère  et  s'il  permet  de  juger  de  la  valeur  future  d^  Topéra- 
tîon.  Eh  bien,  dans  plusieurs  grandes  émissions  d^obligalious 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  étrangers  \  malgré  toutes 
les  promesses  inscrites  sur  les  prospectus  :  garantie  de  la  pro- 
vince,  promesse  d'hypothèque  sur  des  immeubles^  aucune  n'ayant 
été  tenue,  néanmoins  la  Cour  d'appel^  sur  la  déclaration  des  avo- 
cats, a  décidé  qu* aucune  de  ces  promesses  n'avait  pu  avoir 
d*action  sur  les  souscripteurs!  Alors  à  quoi  bon  faire  des  pro 
messes,  si  Ton  ne  doit  pas  en  tenir  compte  ?La  liberté  avec  ses  ris- 
ques vaut  encore  mieux. 

M.  desEsaarsne  voit  pas  de  difTérencc  entre  une  émission  de 
rentes,  d\ictions,  dobtigations  et  la  vente  d'une  marchandise 
quelconque.  Dans  les  deux  cas,  le  vendeur  cherche  à  tirer  le  meil- 
leur parti  de  ce  qu  il  veut  céder  et  c'est  tout. 

Après  le  bel  exposé  de  M.  RalTalovich,  il  est  inutile  de  revenir 
sur  les  dilTérents  modes  d'opérer,  toutefois  il  est  bon  de  remar- 
quer  que  la  méthode  usitée  en  France  de  s'adresser  direclement 
au  public  pour  rémission  des  emprunta  de  FÊtal,  des  Villes,  des 
départements  et  même  des  grandes  institutions  comme  les  chc* 
mins  de  fer  et  le  Crédit  foncier  est  un  progrès  sur  la  prise  ferme 
ou  à  option  des  emprunts,  par  un  Syndicat  de  banquiers  vendant 
au  détail  ce  qu'il  a  acheté  en  gros.  L'éducation  fmancière  du 
public  y  gagne,  et  c'est  une  application  du  principe  de  mettre  au- 
tant que  possible  le  consommateur  en  rapport  avec  le  producteur 

U  ne  s'en  suit  pas  qu'il  n'y  ait  des  inconvénients.  Au  moment 
des  grands  emprunts  on  voit  aux  guichets  des  établissements 
chargés  de  recevoir  les  souscriptions  une  foule  de  miséreux  traî- 
nant leurs  loqueiï  s'entasser  pour  le  compte  des  amateurs  de 
souscriptions  irréductibles;  c*est  ud  spectacle  lamentable  et  ridi- 
cule. De  plus,  la  forte  probabilité  de  réductions  pousse  à  souscrire 
des  quantités  de  titres  bien  supérieures  à  celles  que  Ton  désire 
réellement  obtenir,  d'où  ces  fantasmagories  de  chiffres,  ces 
emprunts  vingt  et  trente  fois  couverts.  Les  souscripteurs  seraient 
bien  empêchés  si  on  leur  donnait  ce  qu'ils  ont  demandé. 

Le  principe  de  s'adresser  directe  ment  au  puhlic  est  excellent, 
mais  Tappli cation  pourrait  ce  semble  être  améliorée. 

En  Angleterre,  tous  les  mercredis,  la  Banque  met  en  vente  des 
billets  du  Conseil  de  l'Inde,  elle  en  iixe  le  prix  minimum,  le 

^  Otiligatîans  Santa-Ft!. 
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public  fait  des  offres,  les  plus  avantageuses  sont  servies  les  pre- 
mières et  s'il  y  a  une  réduction,  elle  n'a  lieu  que  pour  les  moins 
offrants.  Cette  méthode  n'est  peut-être  pas  aussi  démocratique 
que  rémission  à  un  prix  ferme,  mais  c'est  la  plus  avantageuse 
pour  le  Trésor  et  celle  qui  classe  le  plus  rapidement  les  emprunts. 
A  ce  double  titre  et  malgré  les  inconvénients  signalés  par 
M.  Raffalovich,  elle  est  extrêmement  recommandable. 

Pour  les  actions  et  les  obligations,  M.  des  Essars  n'est  pas  loin 
de  parlager  Topinion  de  M.  R.-  G.  Lévy.  Comme  lui,  il  a  la  plus 
grande  confiance  dans  la  liberté,  mais  ce  n'est  vraiment  pas 
porter  atteinte  à  la  liberté  que  de  demander  à  ceux  qui  vendent 
une  marchandise  quelle  est  la  marchandise  qu'ils  offrent. 

Un  prospectus  de  l'émission  joint  aux  actes  constitutifs  et  que 
l'on  pourrait  toujours  trouver  au  siège  social  comme  on  y  trouve 
les  statuts  et  les  comptes  rendus,  ne  serait  pas  une  exigence 
excessive. 

Le  public  lirait  ou  ne  lirait  pas  le  prospectus,  le  comprendrait 
ou  ne  le  comprendrait  pas,  ce  serait  affaire  à  lui,  mais  il  serait 
mis  en  mesure  de  savoir  pourquoi  on  lui  demande  de  l'argent. 

M.  Emmanuel  Vidal  estime  qu'au  point  où  en  est  arrivée  la 
discussion,  il  importe  d'en  dégager  la  question  à  résoudre. 

11  y  a  divers  procédés  d'émissions  financières  :  les  émissions 
publiques;  les  introductions;  les  ventes  de  gréa  gré.  Il  paraît  que 
tous  comportent  des  abus.  La  recherche  'de  ces  abus  devrait  logi- 
quement amener  à  la  recherche  des  moyens  de  répression.  Or  il 
se  trouve  que,  de  cela,  il  n'a  pas  été  question  le  moins  du  monde, 
mais  uniquement  du  prospectus  d'émission  !  Il  n'y  a  pourtant 
aucun  rapport  entre  les  abus  dans  les  procédés  de  vente  et  le 
défaut  de  publicité,  par  la  raison  bien  simple  que  ce  n'est  point, — 
de  notoriété  publique,  —  par  le  défaut  de  publicité  que  pèchent 
aujourd'hui  les  émissions  financières. 

Par  conséquent,  la  question  à  envisager  de  la  sorte  n'est  pas  à 
résoudre.  Certes,  la  question  a  été  posée,  mais,  à  vrai  dire,  il  n'y 
a  pas  de  question. 

L'orateur  ne  dissimule  pas  que  les  termes  de  son  intervention 
ont  une  allure  quelque  peu  paradoxale.  Mais  si  Ton  veut  bien 
examiner  les  faits  tels  qu'ils  se  produisent  journellement,  en  quel- 
que sorte  sous  nos  yeux  à  tous,  on  se  rendra  bien  compte  que 
cette  conclusion  est  rigoureusement  logique.  M.  Vidal  n'entend 
point  parler  des  émissions  publiques,  dé  celles  qui  sont  faites  au 
moyen  d'affiches,  d'annonces  et  de  prospectus,  puisqu'elles  ont 
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été  mises  hors  du  débat,  mais  il  examine  :  1^  les  introductions; 
2**  les  ventes  de  gré  à  gré. 

Introduction  :  c'estun  mot  nouveau,  mais  c'est  une  vieille  chose^ 
C'est  l'admission  à  la  Cote.  Or  faire  admettre  un  titre  à  la  Cote  et 
le  placer  font  deux.  Il  y  a  plus  loin  de  Tun  à  l'autre  qu'entre  la 
coupe  et  les  lèvres.  Quand  une  valenr  est  admise  à  la  Cote,  cette 
admission  est  portée  à  la  connaissance  du  public;  il  est  dit  quels 
titres  sont  admis,  leur  tauxdMntérèt  leursconditions  de  rembour- 
sement, leur  nombre,  si  ce  sont  des  titres  d'emprunt.  Si  ce  sont 
des  actions,  on  peut  aisément  se  renseigner  sur  la  société,  car  il 
a  été  procédé  à  une  publicité  légale.  Le  prospectus,  le  voilà  î  Et 
puis  comment  écouler  des  titres  sans  publicité?  Ils  ne  s'écoulent 
pas  tout  seuls.  Si  des  procédés  malhonnêtes  sont  employés  pour 
faire  monter  les  cours,  c'est  là  qu'est  Tabus,  et  c'est  là  cî  qu'il 
faut  réprimer,  à  condition,  bien  entendu,  que  la  cote  soit  arti- 
ficielle; mais,  sans  qu'il  soit  mauvais,  bien  au  contraire,  qu'une 
corporation  ou  une  association  libre  oblige  le  demandeur  d'admis- 
sion à  la  Cote  à  publier  préalablement  un  prospectus,  il  ne  faut 
pas  faire  grand  fond  sur  refifet  d'une  mesure  de  ce  genre,  puis- 
qu'on se  plaint  que  des  gens  spéculent  sur  des  litres  uniquement 
parce  qu'ils  sont  cotés.  Un  prospectus  ne  les  arrêtera  pas;  il  n'est 
pas  fait  pour  cela,  au  contraire. 

M.  Emmanuel  Vidal  aborde  le  placement  des  titres  au  guichet, 
au  sein  des  sociétés,  les  ventes  de  gré  à  gré,  ce  qu'on  appelle  le 
plus  souvent  les  émissions  occultes.  Il  y  en  a  qui  représentent 
d'excellentes  afiTaires  et  qui  sont  placées  très  honnêtement.  11  y  en 
a  d'autres  qui  sont  des  valeurs  fantaisistes,  très  malhonnêtement 
placées.  L'orateur  a  reçu  par  profession  des  confidences  laraea- 
tables,  et  aussi  d'autres  qui  font  songer  à  de  véritables  scènes  de 
vaudeville.  Or  il  se  trouve  que  ce  sont  peur  ces  affaires  douteuses 
ou  franchement  mauvaises  qu'il  y  a  précisément  le  plus  de  papier, 
prospectus,  rapports,  brochures,  plans,  statistiques,  etc.  Que  con- 
clure ?  C'est  que  si  ce  n'est  point  par  défaut  de  publicité  que 
pèchent  les  affaires  financières,  s'il  y  a  des  abus,  il  faut  les 
réprimer,  soil  par  application  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  soit  par 
application  de  l'art.  405  du  Code  pénal,  soit  par  les  autres  dispo- 
sitions spéciales  existantes,  soit  par  d'autres  à  trouver;  mais,  de 
grâce,  que  le  législateur  ne  se  satisfasse  pas  à  bon  compte,  qu'il 
ne  s'imagine  pas  qu'en  ordonnant  la  publication  de  tel  prospectus, 
il  aura  fait  son  devoir.  Le  législateur,  quand  il  crée  une  présomp- 
tion de  droit,  contraire  à  la  réalité,  fait  œuvre  malhonnête.  Quand 
il  aura  fait  croire  au  public  qu'il  était  protégé  parce  que  la  loi  aura 
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édîclé  uue  mesure  qui  ne  pare  pas  aux  abus,  il  n  aura  remédié 
h  rjftu.  Et  voilà  pourquoi,  si  la  queslioa  des émîssioos  financières 

est  eovisrif^ée  sous  le  rapport  de   ces  abus  et  s* il  doit  y  être  paré 
par  la  pnlïlioitédes  émissions,  la  question  n*exiâte  pas* 

M.Zadoeks  est  d'avis  que  M.R,-G.  Lévy  a  posé  la  quesliofi  sur 
aoo  vérîlable  terraÎQ,  celui  de  la  liberté*  Ua  exemple:  la  Bourse 
de  New*York  peut  passer,  certainement,  pour  ua  des  f;rands 
marelles  du  monde*  Or,  sur  ce  marché,  il  ncsl  nullement  question 
de  prospectus  ni  de  mesures  quelconques  pour  garantir  la  valeur 
intrinsèque  des  alîaires.  La  liberté  rèijne  là  en  maîtresse,  et  c'est 
encore  ce  qu  il  y  a  de  meilleur  pour  le  public,  appelé  à  rhoisir 
lui-même  et  d'après  sa  propre  estime  les  valeurs  sur  lesquelles  il 
doit  porter  ses  préférences. 

Le  président  qui  avait  remercié  M.RafTalovich  de  IVxposé  his- 
torique et  technique,  qu'il  avait  fait  avec  sa  grande  compétence 
du  sujet,  le  remercie  de  nouveau  d^avoir  par  là  provoqué  une 
discussion  tntéreâsante  à  laquelle  neuf  orateurs  ont  pris  part<  Il 
pense  qu'en  terminant  ces  orateurs  sont  lombes  d  accord  sur  le 
point  essentiel.  M.  RafTaluvicl»  demaudait  que  pour  éclairer  la 
marche,  des  ronseignemenls  précis  sur  les  emprunts  publics  ou 
sur  la  formation  de  sociétés  par  actions  fussent  publiés  avant 
qu'un  titre  fûl  admis  à  la  cote.  M,  Mancbez  pensait  aussi  qu'il  était 
utile  d'exiger  ou  du  moins  de  conseiller  une  garantie  préaluble 
par  la  publicité.  M,  Sayous,  qui  ne  la  croit  pas  aussi  utile  n'ap- 
prouve pas  Tobli galion  du  prospectus.  M.  Kaphaél-Geor,ife«  Lévy 
a,  non  pas,  déplacé  la  qunslion,  mais  la  élevée  du  particulier  au 
général;  il  a  rappelé  qu'au  fond  le  commerce  des  titres  ne  diflûra 
pas  essentiûllement  du  commerce  des  urarchandises  et  que  Tun 
comme  lautre  a  besoin  de  n  avoir  pas  les  ailes  empôlreés  dans  un 
réseau  de  règlements  pour  prendre  ua  plein  essor;  il  sait  qu'il  y 
a  eu  et  qu'il  y  a  des  abus  ^t  la  Bourse,  mais,  en  regardant  dans 
le  passé  du  xix*  siècle,  il  voit  combien,  gr&ce  à  léducaUon  du 
public  par  la  pratique,  s'est  élargi  etalTermi  le  marché  des  fonds 
d'Ëlat  et  lia  foi  dans  le  progrès  par  la  liberté  des  Lransactioris. 

M.  Neymarck  a  le  même  sentiment  ;  il  se  souvient  qu'au  temps 
du  krach  plus  de  250  affaires  qui  ont  failli  avaient  été  lancées 
avec  prospectus;  il  esl  dangereux  de  lier  les  entreprises  par  des 
restrictions  préventives,  la  souscription  publique  n 'est  pas  tou- 
jours pratique,  et  l'introduction  successive  des  titres  sur  le 
marché  peut  être  une  combinaison  nécessaire  pour  une  entreprise 
qui  u  a  pas  immédialement  besoin  de  tout  son  capîlaL 
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Le  public  n'est  pas  d'ailleurs  livré  sans  défense  à  laspéculation; 
la  loi  de  1867esl  sévèrr.  M,  Juglar  montre  à  son  tour  que  les 
prospectus  ne  sont  pas  une  barrière  capable  d'arrêter  les  entraîne- 
inents  de  la  foule.  M.  des  Essars  songe  aussi  h  cette  foule  qui,  par 
ses  petites  épargnes,  fournit  en  définitive  la  plus  grosse  part  des 
capilauxjl  voudrait  l'instruire,  ne  fût-ce  qu'en  lui  apprenant 
combien  sont  trompeurs  les  prospectus,  M.Vidal  vient  défaire  une 
charge  à  fond  de  train  contre  les  prospectus  ;  ils  sont  une  armée 
toujours  grossissante  et  bruyante,  qui  occupe  de  fortes  positions 
dans  toute  la  presse  et  qui,  sous  le  couvert  de  la  presse,  envahit 
nos  maisons,  et  il  décrit  en  termes  pittoresques  la  stratégie  non  de 
toute  cette  arniée  dans  laquelle  il  y  a  de  très  bonnes  ettri-s  hono- 
rables troupes,  mais  des  condottîères  qui  y  sont  mêlés  et  qui  sont 
précisément  ceux  contre  lesquels  quelques  orateurs  demandent 
des  précautions.  M*  Zadocz  est  de  ceux  qui  ne  croient  pas  que  la 
précaution  du  prospectus  obligatoire  soit  opportune.  M.  HaiTalo* 
vich  en  prenant  la  parole  sur  1  invitation  du  président  pour  décla- 
rer, avec  la  neKeté  ordinaire  de  son  langage,  qu'il  reconnaissait 
que  le  système  de  la  liberté  est  préférable  h  celui  de  la  réglemen- 
tation, a  clos  le  débat  et  dispensé  le  président  d'en  dire  davantage. 
Tout  le  monde  ici  est  d'accord.  Puisse  t-il  en  être  de  même  hoi'S 
de  cette  salle  ?  Partout  où  des  abus,  des  fraudes,  de  mauvaises 
actions  se  produisent dan^;  le  mouvement  économique,  la  première 
pensée  qui  vient  à  lesprit  des  foules  est  qu'il  faut  les  repousser 
et  en  empêcher  le  retour  par  une  bonne  réglementation  ;  mais, 
quand  des  hommes  de  science  et  d'expérience  étudient  sincère- 
ment le  problême,  ils  constatent  que  la  solution  est  moins  simple 
qu'on  up.  rimaginatt,  que  le  plus  sauvent  la  réglementation 
complique  les  difficultés,  gêne  l'essor  des  entreprises  et  laisse 
labus  persisler  et  ils  concluent  que  la  liberté  économique  est, 
somme  toute,  plus  avantageuse  que  la  réglementation.  Ils  ne  dé- 
sarment pas  pour  cela  devant  le  mal;  la  liberté d^agir  implique  la 
responsabilité  des  actes*  H  importe  que  cette  responsabililé  soit 
réelle,  entière  ;  c'est  à  la  loi,  aux  tribunaux  et  aux  mœurs  quHI 
appartient  de  la  rendre eHicace.  Mais  la  réglementation  est  un  frein 
extérieur  qui  entrave;  la  responsabilité  est  un  frein  intérieur  qui 
avertit  celui  qui  agît  et  devient  un  moyen  répressif  contre  celui 
qui  a  mai  agi . 

La  Héance  est  levée  à  11  h.  1/4. 

CUARLES  LeTORT. 
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Etudes  de  physiologie  sociale.  Le  bilan  social  et  politique  de  l'kglise, 
par  Yves  Guyot.  Un  vol.  gr.  in-8  de  375  pages,  Paris,  Fasquelle, 
éditeur. 

On  pourrait  reprocher  à  Tauteur  de  ce  bilan  de  l'Eglise  catholique 
de  n'avoir  tenu  aucun  compte  de  l'actif,  pour  ne  s'occuper  que  du 
passif,  mais  il  se  proposait  surtout  de  compléter  un  livre  de  Mgr  Pé- 
chenard  publié  sous  ce  titre  :  Un  siècle.  Mouvemetil  du  inonde,  dans 
lequel  le  passif  a  été  absolument  oublié.  Cet  oubli,  M.  Yves  Guyot  Ta 
consciencieusement  réparé.  Dans  une  srrie  de  chapitres,  fortement 
documentés,  il  s'est  appliqué  d'abord  à  rectifier  la  statistique  qui  port« 
à  220  millions  le  nombre  des  catholiques.  Il  a  déduit  de  ce  chiffre 
le  nombre  toujours  croissant  des  non  pratiquants,  des  indifférents, 
et  même  des  adversaires  décidés  de  l'Eglise,  dont  les  statistiques  offi- 
cielles grossissent  le  contingent  de  ses  fidèles.  Il  s'est  demandé  encore 
si  l'on  pouvait  vraiment  considérer  comme  catholiques  les  multitudes 
vouées  à  un  fétichisme  comparable  à  celui  des  nègres  adorateurs  de 
grisgris.  Comparant  ensuite  la  situation  et  les  progrès  des  nations 
protestantes  à  ceux  des  nations  catholiques,  il  a  fait  ressortir,  dans  une 
autre  série  de  chapitres,  la  supériorité  manifeste  des  premières  sur  les 
secondes,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue  matériel  des 
progrès  de  la  richesse.  On  pourra  sans  doute  lui  répondre,  ec  il  a  d'ail- 
leurs tenu  compte  de  cette  objection,  que  d'autres  causes  ont  agi  pour 
déterminer  cette  inégalité  de  développement  entre  l'Espagne  et  l'An- 
gleterre par  exemple,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  culture 
religieuse,  selon  qu'elle  est  plus  ou  moins  progressive  ou  routinière^ 
a  sa  part  d'influence  sur  les  destinées  d'une  nation,  qu'elle  peut  être 
un  facteur  de  progrès  ou  de  décadence.  Et  le  reproche  qu'adresse 
M.  Yves  Guyot  au  catholicisme  d'avoir  contribué  à  la  décadence  de 
l'Espagne  n'est-il  pas,  dans  quelque  mesure,  fondé? 

Cependant,  comment  se  fait-il  que  le  catholicisme  ait  pu  subsister 
malgré  son  infériorité  morale  et  matérielle,  en  présence  de  la  culture 
progressive  du  protestantisme?  Ce  phénomène,  M.  Yves  Guyot,  l'at- 
tribue au  monopole,  aux  privilèges  et  aux  subventions  dont  l'Eglise  a 
continué  de  jouir,  et  qui  maintiennent  artificiellement  son  existence 
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chez  les  nations  caiholiqaes.  Cest  pourquoi  il  fait  appel  à  la  concur- 
rence, dans  la  conTÎcUon  que  cette  religion  rétrograde  serait  incapable 
de  la  soutenir,  et  ferait  place  an  protestantisme.  «  A  cenx  qni  deman- 
dent,  dit-il,  que  mettrons-nou^  à  la  place  du  catholicisme?  la  ré- 
ponse est  toute  prête  :  Le  prote%Uinlisme .  » 

«  En  détruisant  Torganisation  actuelle  du  catholicisme,  et  en  établis- 
sant contre  lui  la  possibilité  de  la  concurrence  religieuse,  nous  deTon« 
proclamer  nettement,  sans  ambages,  que  c'est  au  profil  du  prolestan- 
tisme  el  que  c*e$t  nur  le  proies lanlisme  que  nous  comptons  pour  arra- 
cher la  France  au  calholicisme.  » 

Sur  ces  deux  points  :  Tefflcacité  du  régime  de  la  protection  appliqué 
au  catholicisme,  et  son  incapacité  à  soutenir  la  concurrence  du  pro> 
testaritisme,  nous  cessons  d^être  d*accord  avec  Tauteur  du  Bilan  de 
VEylise,  Nous  n'ignorons  pas  que  les  catholiques  sont  généralement 
de  son  avis  sur  le  premier  point  et  même  sur  le  second;  qu'ils  sont 
convaincus  que  l'intérêt  vital  de  leur  Eglise  est  d'être  protégée  et  sub- 
ventionnée par  !'Elat,autant  que  possible  ï  l'exclusion  des  autres  cultes  ; 
c'est  pourquoi  le  clergé  et  les  dévots  considèrent  à  peu  près  partout 
comme  l'idéal  à  atteindre,  le  rétablissement  de  l'ancien  régime,  et  ils 
8ont,plus  encore  que  les  industriels  et  les  propriétaires  fonciers,imbus 
de  l'horreur  de  la  concurrence.  Autant  que  M.  Yves  Guyot,  ils  sont 
persuadés  qu'elle  leur  serait  mortelle. 

A  notre  avis,  ils  ^e  trompent  du  tout  au  tout.  On  sait  que  Charles 
Dunoyer  a  démontré  que  les  produits  jmmatériels,parmi  lei^quels  ceux 
de  la  culture  religieuse  doivent  être  rangés  en  première  ligne,  sont, 
aussi  bien  que  les  produits  matériels,  soumis  aux  lois  économiques. 
Et  l'histoire  de  la  reli^non  catholique  fournirait  [au  besoin  une  preuve 
éclatante  k  l'appui  de  cette  démonstration.  C'est  le  monopole  dont 
l'Eglise  était  pourvue —monopole  garanti  contre  la  concurrence  parles 
supplices  les  plus  raffinés  —  qui  a  provoqué  la  réaction  du  protestan- 
tisme, contre  la  corruption  du  clergé  et  l'avilissement  du  culte.  Plus 
tard,  c'est  encore  le  rétablissement  du  monopole  par  la  révocation  de 
l'Edit  (le  Nantes  qui  a  suscité,  au  moins  pour  une  forte  part,  la  réac- 
tion philosophique  du  xyiii*  siècle  et,  par  un  juste  retour  des  choses 
d'ici  bas,  les  persécutions  et  les  contiscations  révolutionnaires.  Enfin 
si  l'on  examine  la  situation  actuelle  du  catholicisme,  on  trouvera  que 
c'est  aux  Etals-Unis, c'est-à-dire  dans  un  pays  où  il  n'est  ni  subventionné 
ni  protégé  contre  les  cultes  concurrents,  qu'il  est  le  moins  maculé  de 
fétichisme  et  qu'il  possède  la  clientèle  la  plus  zélée.  M.  Yves  Guyot  par- 
tage donc  Terreur  de  l'Eglise  elle-même  en  croyant  qu'elh  ne  peut 
subsisler  et  prospérer  que  sous  un  régime  du  monopole,  et  que  la  con- 
currence  lui  serait  mortelle.  C'est,  au  contraire,  l'histoire  l'atteste,  le 
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monopole  qui  lai  est  m  or  tel,  corn  me  il  Test  à  toatea  les  autres  branches 
deTactivitt'  humaine,  M.  Yves  GuyoL  commet,  à  notre  avis,  une  autre 
erreur  en  comptant  sur  le  protestantisme  **  pour  arracher  Ja  France  au 
catholicisme  ".  La  diversité  des  religions  répond  à  celle  des  tempé- 
raments, et  il  ne  serait  pas  plus  facile  de  protestanliser  les  Bretons  ou 
les  Provençaux  que  de  catholiciser  les  Chinois  ou  les  Turcs.  La  con- 
currence fera  la  juste  part  de  chacune  des  religions,  en  donnant  à  leur 
clientèle  la  culture  religieuse  qui  est  la  mieux  adaptée  à  son  état 
intellectuel  et  moral.  Seulement,  la  concurrence  eu  matière  de  reli- 
gions implique  les  marnes  droits  de  posséder,  de  s  associer,  etc.,  etc., 
qu'en  m&tiêre  d'industrie.  Le  projet  de  loi  que  M.  Yvesf>uyot  avait 
déposé  en  1876  sur  la  séparattion  facultative  des  cultes  et  de  l'Etat  ne 
répondait  point  à  ce  desideratum  des  amis  de  la  liberté  ;  il  substituait 
simplement  le  communalisme  à  TElattsme  religieux,  et  n'aurait  pas 
plus  satisfait  les  protestante  libéraux  que  les  catholiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Tauteurdu  Bilan  de  tEglisc  a  rendu  au  catholi- 
cisme un  service  signalé  en  mettant  en  pleine  îumièie  les  vices  et  les 
abus  qui  constituent  son  passif,  et  le  conduiraient  à  une  inévitable  dé- 
cadence si  la  concurrence  ne  venait  point  y  porter  remède.  Or*  peut 
douter  toutefois  que  les  catholiques  —à  Texceplion  d*une  inllme  mino- 
rité libérale  —  lui  en  soient  reconnaissants, 

G,  i>eM. 


Un  sièclee.  MoîivEMENT  DV  KONDE  0E  1800  à  1900.  Un  voL  gr.-in-8*  de 
014  pages,  Paris,  H.  Oudin,  éditeur. 
Cet  ouvrai^e  qui  expose  Tactif  du  bilan  de  l'Eglise^  ^t  dont  le  livre 
de  M,  Yves  Guyot  forme  le  compléiuent^  est  divisé  en  trois  parlies.  — 
L  Le  mouvement  politique  et  économique.  ^  IL  Le  mouvement  intel- 
lectuel. —  IIL  Le  mouvement  relij^ieux*  Cette  dernière  partie  est  de 
beaucoup  la  plus  importante.  M.  le  vicomte  d'Avenel  a  écrit  le  chapitre 
relatif  à  Tindustrie  et  au  commerce,  mais  ce  chapitre,  d'ailleurs  inté- 
ressant.» ne  contient  que  15  pages»  tandis  que  rarchéol0j;,'ie  n'en  a  pas 
moins  de  41  et  la  vie  intime  de  l'Eglise  45.  On  peut  juger  par  là  du 
degré  d'importance  que  la  direction  de  Touvrage  attribue  aux  questions 
économiques  en  comparaison  des  autres,  dans  le  mouvement  du 
monde. 


Die  EacEur^issE  unû  uie  âussicitten  a£a  PeKi>oNAi.En^KOMM£»sTEUËa  IH  Oes- 
TKBEiKicn  (LeB  rfjmilats  et  Vavenir  des  impôh  iur  le  revenu  persûnnel 
en  Autriche]  par  le  baron  Frédéric  de  Wieser,    professeur  à  TUni- 
versi té  allemande  de  Prague.  Leipzig,  Uunckeret  Humblot,  iOOl* 
LUmpôtsur  le  revenu,  n'ayant  pas  donné  eu   Autriche  ce  qu*il  a 
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donné  en  Prusse.  M.  de  Wieser  s'est  dit  qu'en  étudiant  son  assiette 
dan«  les  deux  pays  et  **n  distinguant  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
il  y  aurait  chance  de  mettre  le  doiet  sur  l'origine  du  déûcit.  Pour  les 
Tilles  il  y  a  «^équivalence  de  rendement,  mais  quant  aux  campagne^,  si 
Ton  estimait  leur  richesse  comparative  d'après  le  produit  de  rimpOt 
jmr  le  revenu,  on  arriverait  à  la  conclusion  inattendue  que  comme 
richesse  l'ensemble  des  campagnes  autrichiennes  est  à  un  niveau  qui 
ne  dépasse  pas  celui  des  régions  les  moins  favorisées  de  la  vieille  Pra55e. 
M.  de  Wieser  en  infère  qu'en  Autriche  Jacques  Bonhomme  a 
une  forte  tendance  à  ne  pas  déclarer  la  totalité  de  ses  revenus;  sa 
moralité  fiscale  f Sleuermoral)  est  déplorable,  tandis  que  celle  des 
centres  urbains  brille  d'un  éclat  immaculé.  Cette  absence  de  jcrupule 
fait  tort  au  trésor  autrichien  d'une  somme  assez  ronde  ;  il  semble 
que  le  législateur  la  piessentait,  car  il  avait  eu  soin  d'écarter  les  auto- 
rités communales  rurales  delà  confection  des  listes  des  contribuables 
et  avait  institué  à  leur  place  des  commissions  spéciales  de  Veiiraucns- 
mânncr  (hommes  de  confiance).  Eux  non  plus  n'ont  pas  répondu  à 
son  attente  ;  on  a  bientôt  jugé  prudent  de  se  passer  de  leur  con- 
cours et  de  se  fier  aux  seules  lumières  des  agents  du  fisc,  dont  la  clair- 
voyance a  pourtant  été  mise  en  défaut.  En  matière  fiscale,  il  est  facile 
de  compter  sans  son  hôte  et  de  vendre  la  peau  de  Tours  avant  de 
l'avoir  mis  par  terre. 

E.  Castblot. 


Beitrage  zur  neuestkn  Handelspolitik  Deutsgulanos  (Eiudet  sur  la 
récente  Politique  Commerciale  de  l'Allemagne),  Publication  du 
Verein  fur  Socialpolilk.  Vol.  II.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1901. 

Ce  volume  renferme  quatre  articles  :  le  premier  de  M.  Henri  Dado, 
sur  les  droits  agrairrs  en  Allemagne  ;  le  second,  de  M.  Hewins,  pro- 
fesseur d'économie  politique  k  King'sColleye  et  directeur  de  la  Schoot 
of  Economies  à  Londres,  sur  VImpérialisme  et  son  influence  sur  la 
PoUHque  commerciale  du  Royaume-Uni)  le  troisième,  de  M.  Ralhgen 
sur  la  Poli  ligue  Commerciale  de  C  Angleterre  à  la  fin  du  xix«  siècle  et 
le  quatrième,  de  M.  Karl  Ballod,  sur  les  Rapports  commerciaux  ger- 
manico-anwricains. 

La  seconde  et  la  troisième  de  ces  études  présentent  naturelle- 
ment plus  d'un  point  de  contact  et  il  est  piquant  de  comparer  les 
prévisions  concernant  l'impérialisme  exprimées  par  deux  écono- 
mistes, l'un  anglais,  l'autre  allemand.  Tous  deux  sont  d'acoord 
pour  déclarer  qu'il  est  appelé  à  déterminer  la  direction  de  la  politique 
du  gouvernement  anglais.  Toutefois,  il  y  a  impérialisme  et  impérîa- 
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lisme  ;  pour  M.  Hewins,  c'est  1'  «  impérialisme  construclif  »  qui  sera 
le  leitmotiv  de  la  politique  de  son  pays  pendant  le  siècle  où  nous 
entrons.  Voici  la  définition  qu'il  en  donne  :  «  C'est  une  politique  gou- 
vernementale qui,  de  propos  délibéré,  envisagera  l'ensemble  de  l'Empire 
au  lieu  du  Royaume-Uni;  sa  politique  commerciale,  en  particulier, 
ne  sera  plus  dictée  par  l'intérêt  des  consommateurs,  mais  par  celui 
de  l'Empire  tout  entier  ».  En  d'autres  termes,  M.  Hewins  prévoit  la 
subordination  voulue  des  questions  purement  économiques  à  la  pour- 
suite d'un  idéal  de  solidarité  et  de  puissance  politiques.  M.  Rathgen 
aboutit  à  une  conclusion  analogue  ;  reconnaissant  la  force  irrésis- 
tible du  mouvement  impérialiste,  il  la  montre  se  manifestant  dans 
les  projets  de  législation  mis  en  avant  par  les  membres  du  parti. 
Il  constate  que  l'opinion  publique  anglaise  ne  considère  plus  comme 
définitivement  irréalisables  des  moyens  d'unification  tels  que  les  tarifs 
différentiels,  des  faveurs  réciproques  ou  une  union  douanière  exclu- 
sive entre  les  colonies  et  la  métropole.  Mais  il  signale  les  obstacles 
financiers  auxquels  pins  d'un  de  ces  projets  viendrait  se  heurter. 

L'avenir  n'est  à  personne,  a  dit  le  poète,  et,certes,il  est  périlleux  de 
se  hasarder  à  le  prédire.  Toutefois,  il  paraît  possible,  pour  ne  pas  dire 
probable,  que  le  xx"  siècle  verra  l'avènement  dans  l'immense  Empire 
britannique  d'une  politique  qui  sera  l'exacte  contre-partie  de  la  pi)li- 
tique  coloniale  du  xix*  siècle  ;  ce  serait,  en  somme,  la  rançon  du 
triomphe  des  ambitions  impérialistes. 

E.  Castblot. 


Le  premier  congres  dk  l'enseignement  des  sciences  sociales.  1  vol.  in-8®, 

F.  Alcan,  1902. 

Ce  volume  contient  le  compte  rendu  des  séances  du  premier  congrès 
de  V enseignement  des  sciences  sociales  tenu  en  1900,  et  le  texte  des 
mémoires  présentés.  Ces  rapports  et  documents  sont  publiés  par  la 
Commission  permanente  internationale  de  Yettseignement  social,  nou- 
veau titre  adopté.  J'aimais  mieux  le  premier,  plus  précis  et  plus  fran- 
çais. J'avoue  aussi  que  je  ne  comprends  pas  ce  que  signifient  les  mots 
enseignement  international. 

Quelques  bonnes  idées  ont  été  émises  dans  ce  congrès,  et  beaucoup 
plus  de  mauvaises.  Cette  diversité  tient  à  la  diversité  mt^me  des  hommes 
qui  y  ont  pris  part.  On  y  vit  iM.  Duclaux  et  M.  Alfred  Groizet,  M.  Paul 
des  Housiers  et  M.  T.eorges  Renard,  avec  M.  Gide,  M.  Delbet,  M.  H.  Denis, 
M.  Wandervelde,  M.  Waxweiler,  M.  Marcel  Bernés,  et  beaucoup  d'au- 
tres. L'initiatrice,  l'organisatrice,  et  l'àine  des  délibérations  semble 
avoir  été  Mlle  Dick  May,  secrétaire  général. 
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Le  but  étail  la  diiTuMou  de  rensetgaernent  des  sciences  moraks  et 
sociales,  soit  dans  les  écoles  primaires,  secondiiirea  et  supérieures,  soit 
sa  péuélralioD  dans  les  masses  par  des  moyens  appropriés,  conférences, 
causeries,  œuvres  de  solîdaritéj  etc. 

Certains  des  congressistes  veulent  que,  des  Técole  primaire, on  danoe 
aux  élèves  une  instruction  civique,  des  notions  de  droit  et  d'économie 
politique,  H^autres  veulent  rejeter  cet  en^eignenieoL  dans  les  études 
secondaires  et  même  sopt^rleures,  et  je  crois  bien  que  ces  derniers  ont 
raison,  «fêtant  bien  entendu  que  l'enseignement  moral,  avec  ou  ^ans 
cours  réguliers  et  méthodiques,  n*eat  pas  eiclu  de  renseignement 
glanerai  de  Técole  primaire  et  du  collège.  On  ne  m'accusera  pas  de 
dédaii-'nei'  Téconomie  politique  ;  j'en  fais  cliaque  jour  et  je  mlnléresse 
beaucoup  aux  queslions  qu'elle  soulèvp.  Mais  à  chaque  chose  sa  place  : 
je  crnîs  que  là  est  la  vérité,  et  qu'il  faut  d'abord  apprendre  aux  bam- 
bins à  lire»  à  écrire,  à  compter  et  k  se  bien  conduire. 

Il  m'est  asser  difficile  de  bien  exprimer  Timpression  que  m*a  laissée 
la  lecture  de  ces  rapports  et  mémoires.  Car  i!  y  a  un  grand  mélange  et 
je  ne  voudrais  pas  m'exposer  à  blâmer  ce  qu'il  y  a  de  bon  avec  ce  qij*iî 
y  a  de  mauvais.  L'ensemble  laisse  beaucoup  à  désirer.  Avec  des  leu- 
dances  socialistes»  de  grandes  phrases  et  des  mots_  Peu  de  cbose?^ 
dessous,  C'est  assez  la  mode  aujourd'hui.  Et  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
bon,  somme  toute,  on  le  sait  di^puis  longtemps.  Mais  on  rexprimait 
plus  simplement,  et  l'on  ne  parlait  pas  tant  de  méLhodolo^j^ie.  Il  y  a 
des  choses  assurément  très  savantes,  mais  qui  font  rêver,  surtout  si 
J'on  considère  quil  s'agit  d'apprendre  h  des  enfants  qu^il  faut  se  bien 
conduire,  telles  par  exemple,  cette  conclusion  d'un  rapport  de 
U.  Simiand:  ce  L'enseignement  social  et  notammetitcelu]  de  la  morale , 
laïque  et  rationne l»  —  ou  bien  slnspirera  d'une  métaphysique  d*Etat, 
librement  rboisie  —  ou  bien  sera  exclui^ivement  positif,  et  par  suite, 
dynamique  et  critique,  à  tous  les  degrés  de  l'école  primaire...  » 

Cela  prouverait  peul-étre  que  ce  que  Ton  veut,  ce  n'est  pas  tant  ren- 
seignement de  la  morale  que  d'une  morale  selon  les  vues,  les  opinions 
et  les  désirs  de  esux  qui  exposent  ces  théories. 

J'avoue  ne  pas  voir  en  quoi  profiterait  l'éducation  nationale  ou  inter- 
nationale par  Tapplication du  vceu  n*»  S  (car  il  y  en  aune  série  qui  sont 
numérotés)  :  *  Que,  dans  toutes  les  ér oies  pratiques,  Téconomie  sociale 
solifîarisiû  soit  enseignée,  en  remplacement  ou  tout  au  moins  concur- 
remment avec  Téconomie  politique  iadividuallste*  »*  On  voit  que 
U.  Gide  était  une  des  lumières  du  congrès. 

Je  crois  aussi  que  la  philosophie  consiste  en  autre  chose  qu'en  des 
conférences  sur  l'alcoolisme,  Tabus  du  tabac,  le  jeu^  la  débauche, 
Toisiveté,  vices  fort  repréhensihles  assurément,  mais  contre  lesquels 
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des  confureûces  ne  prévaudroat  pas,  si  Téducalion  de  la  ramille  et  celle 
du  lycée  n'ont  pas  déjà  prémuni  les  jeune*  gens.  Moins  de  militarisme 
vaudrait  beaucoup  mieux,  et  pour  quelques  exceptions,  on  leur  fait 
Traîment  tort  de  les  considérer  comme  imbus  des  vices  les  plus  gros- 
siers. Mais  j'admire  le  projet  d^expliquer  aux  élèves  les  principes  péda- 
gogiques de  réducation,  comme  si  réducation  ne  se  faisait  pas  pour 
ainsi  dire  à  l'insu  de  celui  qui  ïa  reçoit.  Laissons  la  pédagogie  h  Vhis- 
Itnction  professionnelle  du  maître. 

Chaque  chose  a  son  temps.  Un  vieux  proverbe  dit  quHl  ne  faut  pas 
mettre  la  charrue  avant  les  bœufs,  J^ajoute  qu'il  est  des  points  de  vue 
dans  la  science  qui  ne  s'apprennent  pas,  même  dans  renseignement 
supérieur»  et  cette  réflexion  m*est  inspirée  par  les  listes  de  programmes 
Compliqués  soumis  à  notre  admiration.  Les  points  de  vue  ne  peuvent 
être  devinés  que  par  quelques  esprits  d'élite  et  font  Fobjet  des  éludes 
de  la  vie  des  hommes  qui  3*y  livrent.  Le  rôle  du  professeur  est  d'en- 
seigner la  science  didactique  m  eut  et  d'éveiller  les  intelligences...  celles 
qui  peuvent  s^éveiller.  Même  en  les  mettant  à  leur  place,  ne  faisons 
pas  I rainer  une  charme  trop  lourde  par  des  bœufs  trop  faibles.  Ils 
tomberaient  dans  le  sillon. 

Maejiiice  Zablet. 


Le  Tonu  i>*ÂsrE,  CochinGhine,  Annam^  Tonkinj  V Empire  dit  Milieu ^  par 
Marcel  MoNNiEft»  2  vol.  ornés  de  gravures  d'après  les  clichés  de 
l'auteur  et  de  cartes.  Pion,  Nourrit  et  Cie  éditeui^s^  PariSi  lSg9. 

Pendant  les  quatre  ans  qu'il  a  coQsaerés  à  son  «  tour  d'Asie  )» 
M,  Marcel  Monnier  a  parcouru  la  Cochînchine,  le  Cambodge,  TAnnam, 
le  Tonkin,  traversé  le  Japon  au  lendemain  du  traité  de  Simonosaki, 
puis  s'est  rendu  eu  Chine  où,  descendant  de  Pékingi  il  s'est  engagé  sur 
le  Yau-Tsé-Kiang  pour  atteindre,  à  travers  gorges  et  rapides.  Topulente 
province  du  Sé-Tcbouen  et  les  sanctuaires  fameuse  de  l'Ouesl.  Il  est 
revenu  en  Europe  k  travers  la  Sibérie  orientale,  les  hauts  plateaux  de 
Mongolie,  les  passes  de  rAltaï»  tes  steppes  kirghi^es,  le  Turkestan  et  la 
Perse.  Dans  les  deux  volumes  que  nous  avons  sous  les  yeux,  le  trajet 
de  retour  est  simplement  indiqué; nos  possessions  indo-ehinoises(on  il 
a  passé  huit  mois],  et  l'Empire  du  Milieu  (où  il  en  a  passé  trente)  sont 
seuls  étudiés.  Nous  ne  ferons  que  signaler  le  premier  volume;  quel 
qu'en  soit  l'intérêt,  l'Indo-Chine  ayant  en  ces  derniers  temps  d^assez 
nombreux  descripteurs  et  tous  étant  trop  bien  d'accord  sur  la  situation 
de  nos  possessions  pour  que  nos  lecteurs  en  ignorent,  afin  de  nous 
occuper  plus  longuement  du  second,  consacré  au  Céleste  Empire, 
Notons  cependant  rintêressant  essai  de  métayage  en  grand  tenté  à  la 
T.  ïLvrn.  —  iiÉcÊ«aai  1901.  30 
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Croix-Cuvelier,  dans  la  vallée  da  haut  Loch-Nam  au  Tonkin,  et  sou- 
haitons qu'on  trouve  d'autres  colons  assez  justes  dans  leurs  rapports 
avec  les  indigènes,  asseï  intelligents  et  énergiques  pour  que  le  système 
puisse  s'étendre.  Ce  sera  un  excellent  moyen  d'améliorer  le  sort  de 
l'indigène  (dont  on  s'est  trop  peu  occupé  jusqu'ici)  et  d'enrichir 
l'émigrant,  double  bénéfice  pour  la  France. 

Poussons  d'abord  une  pointe  au  Japon  et  voyons  s'il  s'est  europé- 
anisé au  degré  qu'on  croit?  Pas  du  tout,  dit  M.  Monnier;  sur  les 
40  millions  d'habitants  que  compte  r£mpire  da  Soleil  Levant,  une 
dizaine  de  mille  seulement,  ceux  qui  constituent  la  classe  dirigeante, 
officielle,  s'ingénient  à  oublier  leur  grâce  native  pour  copier  nos  habi- 
tudes et  nos  manières;  utilisent  supérieurement  nos  procédés  scienti- 
fiques, nos  inventions,  notre  outillage  tout  en  restant  plutôt  hostiles 
et  réfractaires  à  notre  conception  des  droits  et  des  devoirs.  Mais  le  gros 
de  la  nation,  le  peuple  des  campagnes,  garde  fidèlement  les  mœurs  et 
les  traditions  du  passé;  il  travaille  toujours  dur,  reste  d'une  gaîté 
robuste  et  continue  à  se  montrer  serviable,  hospitalier. 

Quant  au  Chinois...  Mais  suivons  d'abord  très  rapidement  quelques 
points  de  l'itinéraire  de  M.  Monnier  en  Chine;  nous  verrons  ensuite 
quelles  rc^flexions  peut  inspirer  le  contact  avec  les  populations  des 
neuf  provinces  qu'il  a  sillonnées. 

Le  voyage  de  M.  Monnier  a  été  effectué  de  1894  à  1898;  il  va  de  soi 
que  les  événements  qui  se*  sont  succédé  depuis  oot  modifié  l'aspect 
des  régions  sur  lesquelles  la  guerre  s'est  déroulée;  nous  n'en  transcri- 
rons pas  moins  ses  notes  telles  quelles,  bien  que  lem*  intérêt  soit 
plutôt  rétrospectif.  Tien-Tsin  est,  dit-il,  une  ville  murée,  avec  des 
maisons  basses,  des  rues  étranglées,  tortueuses,  sales,  mais  d'une 
puanteur  plus  discrète  'que  no  Test  d'ordinaire  la  voirie  dans  la  plu- 
part des  cités  du  Céleste-Empire  ;  les  800.000  Ames  de  cette  ville  com- 
merrante  lui  donnent  une  aiiimaliou  extrême;  tout  à  côté  la  ville 
européenne  ressemble  à  une  jolie  ville  de  province  française.  Péking, 
non  moins  sale,  défoncée,  sillonnée  d'ornières,  jonchée  de  détritus  de 
toutes  sortes,  où  le  seul  moyen  de  locomotion  possible  est  le  cheval» 
a  un  cachet  si  particulier  qu'on  lui  trouve  un  charme  réel. 

Vue  de  loin,  la  ville,  dont  un  tiers  au  moins  n'est  que  jardins  et  ter- 
rains vagues,  a  plutôt  l'air  d'une  forêt,  d'un  immense  parc  entouré  de 
murs  crénelés,  avec,  çà  et  là,  dans  quelques  clairières,  des  villages 
épars.  A  Péking,  l'étranger  n'est  pas  autant  exposé  aux  avanies 
moqueuses  de  la  population  que  dans  le  Sud,  aux  quartiers  chinois  de 
Canton  ou  de  SbanghaL  Ces  populations  du  Nord  sont  d'humeur  beau- 
coup plus  douce,  ajoute  notre  voyageur,  et  pas  une  seule  fois,  au  plus 
épais  des  foules,  il  ne  m'est  arrivé  d'être   insulté  ou  molesté.  (Même 
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dans  le  cours  du  reste  du  vo^fige^  on  lui  a  fait  parfois  grise  mme, 
nulle  pari  Fallitude  ii*a  été  réelle menl  Ijostile*) 

Kalgan,  Tun  des  cenlresi  commerciaux  les  plus  importa ntâ  de 
rExtrême-Orient,  est  le  grand  enliepût  des  ïMs  réexpédiés  de  là  par 
caravanes  sur  k  Sibérie  et  la  Russie  d'Europe  Le  travail  ne  s*opère 
que  dans  te  saison  i»èche,  c'est-à-dire  eu  hirer  ;  de  Taube  à  la  nuit,  les 
couTOïs  de  Ihé  venant  de  Tien-Tsin  se  succèdent  sans  interruption. 
Dolo  Nor  est  le  grand  marcîié  aux  chevaux  de  la  Mongolie  orientale. 

Descendons  main  tenant  sur  le  Yang-Taé-Eiang  k  Hankéon  qui  est, 
araol  tout*  pour  îes  Européens,  le  grand  marché  des  thés.  La  \ille  indi- 
gène est  une  des  plus  allai rées^  de»  plus  bruyantes,  des  plus  malpro- 
pres et  des  plus  admirablemeuts  situées  du  Céleste  Empire,  suivant 
notre  auteur.  Là  viKonent  s'accumuler  non  seuiemeut  le  thé,  mais  les 
cotons  de  Hou-Péetdu  llou-Nan»  les  soies,  les  peaux,  les  graines  oléa- 
l^ueuses,  la  cire  végétale,  ropium  et  les  plantes  médicinales  récoltées 
dans  les  montagnes  de  Sé-Tchouen,  Les  liabitudes  du  commerce  8""^ 
sont  fortement  modifiées  eo  ces  dernières  années  :  les  f^'randes  maisons 
diinoises  tendent  davanlai^e  à  se  passer  d  intermédiaires  dans  Icuts 
transactions  avec  TEurope  lorsqu'ils  ne  font  ^m  leurs  commandes  aux 
marchés  établis  de  longue  date  sur  la  côte  Hong-Kong,  Shanghaï,  et 
délaissf'nt  de  parti-pris  ceux  de  moindre  imporlance  inaugurés  plus 
récemment  ttur  le  Fleuve  Bleu, 

Shasé,  Tune  des  villes  comraer*}antes  les  plus  affairées  de  la  Chine 
centrale,  est  située  au  milieu  des  cultures  cotonnlin'es  qui  ont  atteint 
dans  cette  partie  du  Hou-Pé  un  développement  considérable. 

Tcbonng-King  est  la  métropole  commerciale  du  Sé-Tchouen,  A  Tsé- 
Lîûu-Tsin,  on  eiploîte  en  grand  depuis  vingt  siècles,  toujours  avec  les 
mêmes  méthodes  rudimentaires^  des  salines  et  des  puits  de  gax  natu* 
reL  Tcbeng-Tou  est  nu  marcUé  abondamment  fourni  de  laines  et  peaux 
du  Thibet,  d'opium  et  de  plantes  médicinales*  Les  bronzes  qu^on  y 
fondait  autrefois  avalent  grande  réputation  ;  aujourd'hui  cet  art  est 
délaissé^  on  y  fabrique  de  la  coutellerie  et  surtout  des  chapeaux  de 
paille  et  des  pailles  tresséf*s qu'on  exporte  même  en  Europe. 

Kia-Tiofç,  Tune  des  préfectures  les  plus  importantes  du  Sé-Tcïiouen, 
située  au  centre  de  la  région  séricicole^  est  k  grarid  entrepôt  des  soies 
du  Sé-Tchouen.  Elle  reooil  aussi  en  transit  les  diiïérenls  produits  des 
districts  montagneux  de  TOue^f,  notamment  les  Ihés,  la  cire  végétale 
recueillie  aux  environs  d'Omei  ainsi  qu*une  portion  considérable  da 
musc,  des  peaux  du  Ttiibel  et  des  piuntes  médicinales.  Ou  sait  que  la 
Chine  est  le  pays  où  Ton  se  médicamente  le  plus  ;  presque  tous  leâ 
ingrédients  utilisé  s  par  la  pharmacopée  ehiooise  viennent  du 
Sé-Tchouen  et  leur  transport  fournit  un  très  gros  fret  à  la  balelîerie 
du   Yang'Tsé, 
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Au-delà  de  Sou-Tehi,  luma  apercevoQs,  dii  M.  Monnier,  les  fameux 
arbres  à  cire,  de  plus  eo  plus  nombreux,  à  mesure  qu'oo  approche 
(les  monlagne!^.  La  subslaoce  recueillie  sur  leurs  brancbe?  constitue 
une  des  principales  richesses  du  Se  îchouen .  L'exploitation  de  relie 
qualité  de  cire,  la  plufi  appréciée  eu  Ctiine,  nécûwsïié  là  coopéralîou  de 
deux  cHmats  Irès  divers  et  occupe  les  populattoas  de  deui  conlré**s 
fort  distantes  Tune  de  Taulre,  La  cire  est  sécrétée  par  un  insecte  ori- 
ginaire des  vallées  de  Kîen-Chang,  dans  le  Yuunan  septeutrional,  qui 
dépose  ses  œufs  sur  un  arbrisseau  à  feuillage  persista^nt»  le  pao-kf\ 
mais  ne  donne  dans  son  pays  d'origine  qu'une  cire  grossière  et  de  peu 
de  Tslear.  En  revanche,  c'est  là  seulement  qu'il  croU  et  multiplie. 
Chaque  printemps,  les  indigènes  de  Kien^ChaDg  se  dirigent  eu  grand 
nombre  ^ers  le  Sé-Tchf»uen,  portant  les  a-ufs  du  précieux  insecte  qtt'ilf^ 
vendent  à  Kia-Tingà  raison  d*un  lacl  le  paquet  de  dix  onces*  Le  voyage, 
qui  est  de  plus  de  100  lieues,  doit  s'efFectaei  très  rapidement  de 
crainte  que  l^éclosion  n'ait  lieu  en  route.  Les  porteurs  cheminent  sur- 
tout la  nuit  et  font  le  trajet  en  moins  de  deux  semaines.  Les  œufs, 
revendus  aussitôt  dans  la  région  comprise  entre  Sou-Tchi  et  les  pre- 
mières pentes  du  mont  Omei,  sont  déposés  sur  Tarbre  dont  les 
branches  supérieures  ne  tardent  pas  à  se  couvrir  d*urie  matière  blan- 
châtre et  opaque  qui  s^épaissit  de  jour  en  jour,  La  récolte  a  Heu  au 
bout  de  six  à  huit  mois,  [suivaut  tes  années.  La  cire,  ime  fois  fondue, 
épurée  et  coulée  dans  des  moules  en  forme  de  tronc  de  cône  se  vend 
sur  place  environ  uu  taul  le  catty  (4  peu  près  4  francs  le  demi^kilo 
environ)  et  près  du  double  hors  de  la  province  en  raison  des  frais  de 
transport  et  des  droits  de  sortie. 

La  seule  préfecture  de  Ria-Tîng  en  exporte  annuellement  environ 
un  millier  de  tonnes  su?  les  marchés  de  tîankéou  et  de  Nanking.  La 
i|ua]ité  en  est,  parait-il,  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  produits 
similaires  obtenus  dans  le  Tchë*Eiang  et  le  Io-KieQ« 

L'entrée  du  cdté  nord  dans  la  province  duYunnan  est  une  véritable 
désolation.  Si  le  sous*&ol  e^tYiche,  la  surface  est  mis<^rahle  :  le  pays 
est  désert,  en  une  journée  de  marche  on  traverse  deux  ou  trois  viHages, 
si  on  peut  appeler  village  la  réunion  d'une  demi-douzaine  de  masures 
en  cûilioux  roulés  et  en  torchis.  Plus  bas,  la  vallée  de  Mong*Tsé  — 
ville  plutôt  morne  —  est  assez  fertile,  bien  cultivée,  égayée  par  nonibre 
de  fermes  et  de  bameaux.  En  fiiii,  le  Yunuan  n*apar  lui-même  actuel* 
lemetttqu'une  médiocre  valeur,  dit  M.Monnier,  les  gisements  minéraux 
qu'il  conti'^nt  exigent  de  trop  gros  capitaux  et  de  trop  sérieux  efforts  ; 
il  faut  y  voir  la  route,  très  accidentée  d^ailleurs^  mais  du  moins  la  plus 
directe  et  la  plus  praticable  pour  aller  du  Tonkin  ou  de  la  Birmanie  au 
Sé-Tchouen*  Le  Sé-Tchouen  est  eu  effet  bien  ditférenL  Cette  merveil- 
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lêuse  province,  le  joyau  de  TEmpire,  écrit  notre  voyageur.avec  sa  popu- 
lation double  de  celle  de  la  France,  son  sol  d'une  fécondité  inouïe^  ce 
pays  qui  Tournit  en  abondance  la  soie,  le  lin,  la  clrei  le  tabac,  l'opmm 
le  m,  le  thé»  estappelêà  jouer  dans  le*  relations  économiques  et  poli- 
tiques de  la  Chine  avec  rBurope  nu  rûle  prépondérant*  C*est  au  Se- 
Tchonen,  non  ailleurs,  que  se  décidera  la  question  d'înlluence  sur  la 
Chine  du  Centre  et  du  Sud -Ouest.  Pourtant,  qu'on  ne  se  livre  pas  à  des 
espérances  prématurées,  quant  aux  exportations  qu  on  y  peut  faire  ; 
dans  cette  si  riche  province,  le  peuple  est  pauvre,  non  pas  misérable, 
mais  gagne  pelît  et  accoutumé  à  vivre  de  peu,  La  terre  est  travaillée  à 
miracle,  mais  la  propriété  est  divisée  â.  rinllni.  Les  familles  sont  très 
nombreuses,  les  villages  se  touchent  ;  bref  il  y  a  trop  de  monde  sur  ce 
sol  fécond  pour  que  chacun  puisse  y  trouver  de  quoi  vivre. 

En  fait  l'Europe  ne  trouvera  larople  utilisation  de  ses  facultés  et  de 
son  industrie  que  le  jour  où  la  Chine  sera  décidée  à  mettre  en  valeur 
les  ressources  de  son  sous-sol  et  voudra  adopter,  dans  les  entreprises 
actuellement  eicploitées,  les  méthodes  perfectionnées  que  nous 
employons.  Ce  peuple  essentiellement  conservateur,  routinier  du  petit 
au  grand  par  excès  de  superstition,  ne  s'y  résoudra  sans  doute  pas  de 
sitôt  Tenter  de  lui  imposer  nos  idées,  nos  procédés  de  fabrication  et 
nos  produits  à  coups  de  canon  n'est  peut-être  pas  le  meilleur  moyen 
de  rinduire  à  transformer  ses  habitudes  séculaires  ni  son  outillage.  Au 
reste,  de  quel  droit  allons-nous  troubler  ces  populations  dans  leur 
patient  labeur  ?du  droit  du  plus  fort,  du  plus  dpre  au  gain  -  cela 
sembïiiit  difficile  avec  des  Chinois —  du  mieux  ouliïlë  pour  la  lutte 
guerrière.  Mais  s'ouvrir  des  débouchés  à  la  pointe  de  la  baïonnette,  en 
quelque  coin  de  la  terre  qu'on  le  fausse,  n'est-ce  pas  si  maladroit,  ^i  coû- 
teux el  si  scandaleusement  immoral  qu'on  reste  stupéfait  de  voir  des 
procédé:!  aus:^i  barbares  encore  en  usage  au  xx*  siècle.  Avions-nous 
donc  à  craindredevoirce  peuple  se  ruersurnou^  en  hordes  compactes? 
La  garantie  de  notre  sénurité  eût  aloi-s,  assurément,  exigé  des  mesures 
violentes.  Mais  de  ravpu  de  tous  ceux  qui  Tont  vu  de  près,  il  n'y  a  pas 
de  peuple  moins  guerrier,  plus  pacillque,  même  dans  les  rapports 
entre  compatriotes  :  la  grande  arme  pour  les  querelles  privées  est  la 
langue,  mais  le  Chinois,  assure-t-oDt  manie  Tinvective  avec  une  maes- 
tria surprenante.  Ses  produits  nous  inondaient-ils  donc  au  point  qu'en 
concurrents  malhonnêtes  nous  voulussions  les  rejeter  perfas  et  nefas. 
Mais,  dit  M.  Mon  nier,  malgré  ses  nombreuses  et  incontestables  qualités 
le  Chinois  ne  pourra  Jamais  jouer  un  rôle  prépondérant  et  oiïensif  sur 
le  terrain  économique, parce  qu'il  manque  d'esprit  d'entreprise  et  d'ini- 
tiative. Le  jour  ou  la  Chine  sera  mise  en  valtîur,  le  Chinois  exigera 
l'augmentai  ion  de  ses  infimes  salaires  [comme  cela  s'est  passé  auJapon) 
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çt  il  saura  faire  enlendre  ses  revendicalions,  car  nul  n^est  ptus  ej^pert 
dans  Tart  de  fomeDter  et  de  prolonger  des  grèves.  Sachons  donc 
prendre  à  ce  peuple  un  peu  de  la  patience  qui  le  caractérise  et  effor- 
çons-nous de  lui  faire  comprendre  quelles  sources  de  bien-être  et  de 
jouissances  pour  Tensemble  de  la  population  peuvent  devenir  ses 
ressources  latentes,  mais  évitons  de  continuer  à  employer  les  moyens 
malhonnêtes  ou  brutaux  dont  on  n*aque  trop  faitusage  jusqu'à  présent. 

M.  L   R. 


La  Morale  basée  sur  la  démographie,  par  Arsène  Dumoitt.  1  vol.  iD>18^ 
Paris,  Schleicher  1901. 

Tout  savoir  a  commencé  par  être  théologique,  pour  devenir  métaphy- 
sique et  enfin  scientifique.  La  plupart  des  sciences  ont  subi  cette  évo- 
lution, mais  la  morale,  étant  la  plus  complexe  et  la  plus  délicate  de 
toutes  les  parties  du  savoir  humain,  est  destinée,  par  cela  même,  à  ne 
s'élever  que  la  dernière  au  rang  de  science  positive.  Elle  n'y  f»st  pas 
encore  parvenue,  mais  le  moment  est  arrivé  de  lai  scientifUer.  Sur  quelle 
base  rétablira-t-on  ?  Sur  Tethnographie  et  surtout  sur  la  démographie. 
Telle  est,  en  résumé,  la  thèse  soutenue  par  M.  Dumont. 

La  crise  par  laquelle  passe  en  ce  moment  la  moralité  tient  à  ce  que 
la  base  théologique  qu  on  lui  donne  n'est  pas  solide  ;  la  base  métaphy- 
sique ne  Test  pas  davantage  et  la  base  scientifique  n'est  pas  encore 
établie.  Il  s'agit  doncde  jeterles  fondements  scientifiques  de  l'éthique, 
et  tout  d'abord  de  démolir  les  bases  fausses  qui  sont  les  premiers  obs- 
tacles à  la  constitution  d*une  morale  scientifique. 

En  conséquence,  après  avoir  décrit  la  crise  de  la  moralité, M.  Dumont 
critique  le  théologisme  et  la  métaphysique. 

La  morale  théologique  est  mauvaise  à  tous  égards  et  l'auteur  est 
d'avis  que  la  morale  chrétienne  l'est  surtout.  Le  christianisme  n'a  pas 
découvert  une  seule  vérité  en  morale  plus  qu'en  physique.  Ses  dogmes 
sont  erronés,  sa  morale  nuisible.  «  Les  civilisations  antiques,  celles  de 
l'Egypte,  de  l'Assyrie,  de  la  Grèce  et  de  Rome  se  sont  élaborées  sans 
lui,  puisqu'il  n'existait  pas  encore,  et  quant  à  la  civilisation  occidentale, 
c'est  non  par  lui,  mais  malgré  lui  qu'elle  s'est  développée.  » 

La  métaphysique  est,  après  la  religion,  le  principal  obstacle  à  la  cons- 
titution de  la  science  morale.  Comme  la  religion,  elle  empêche  de  cher- 
cher la  vérité,  en  soutenant  qu'elle  l'a  depuis  longtemps  trouvée.  Le 
philosophe  qui  cherche  les  fondements  de  la  morale  métaphysique 
regarde  en  lui-même  et  non  au  dehors.  «  Il  ne  sort  presque  jamais  du 
pointde  vue  individuel,  du  droit  individuel,  de  la  valeur  et  du  bonheur 
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individuels,  de  ta  bancLion  inJîvidu(?]ie„.  La  morale  métaphysique, 
subjective  dans  son  itoint  de  di^part,  n*arnve  jamais  à  robjflcUvilê.  » 

La  dirilctiUé  consiste  à  trouver  un  critérium  permettaot  de  distm- 
guer  Us  choses  quil  TaUl  Faîra  Dt  considérer  comme  des  devoirs,  avec 
leur  degré  plus  ou  moins  ^îTand  d'obligation.  Mais  celte  diftîcuUt-  n'est 
pas  insurmontable,  ^c  tlue  morale  véntablement  scieulifique  peataujour- 
dliQi  s'élaborer,  grdce  à  la  constitution  récente  de  deux  sciences  qui 
n'existaient  point  il  y  a  50  ans  :  rethnographie  qui  la  renseigne  sur  ses 
origines,  et  la  démographie  qui  lui  r<5vcle  ses  sanctions.  >^ 

Les  renseignements  fournis  par  retbnographîe  sur  les  origines  de  la 
morale  ne  sout-ils  pas  sujets  à  caution?  Je  ne  voudrais  pas  en  répon- 
dre. Quant  aux  sanclïona  que  nWèle  la  démographie,  voici  sommaia*e- 
ment  en  quoi  elles  cansisLent, 

l.a  sanction  sur  laquelle  doit  se  baser  une  loi  morale  doit  être  collec- 
tive» non  individuelle.  Celte  sancLiou  n*estni  le  bonheur  des  individus 
ni  celui  des  sociétés,  elle  consiste  dans  Taugmentation  ou  la  dintinulîon 
de  la  valeur  collective.  I/étal  démographique  d'une  population  est  la 
mesure  de  sa  valeur  et  le  critérium  de  ta  bonté  de  ses  mopurs.  Ta 
valeur  —  et  non  le  bonheur  —  est  la  fin  do  Thomme  individuel  et 
colteciif. 

En  parlant  sociologie  et,  par  conséquent  morale,  ^*  il  est  indispen- 
sable de  se  placer  toujours  au  point  de  vue  social,  jamais  au  point  de 
vue  îndîvidueL  11  ue  faut  jamais  juger  la  moralité  d'une  action  d'après 
ses  résultats  bons  on  mauvais  pour  Tindividu  qui  en  est  Tauteut-.  La 
science  morale  ne  peut  se  baser  que  sur  la  sanction  frappant  une  col- 
lectivité entière,  telle  qu'une  commune,  un  département  ou  une  nation. 
La  sanction  qui,  seule*  peut  setrvjr  à  fonder  lamorale  scientitlque,c*est 
l'augmentalion  ou  la  diminution  de  la  valeur  coUectivo,  ^t 

Ifous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  d'un  système  st  nouveau,  matH 
naus  devons  indiquer  rapidement  quelques  points  qui  nous  paraissent 
failli e&f  ne  fût-ce  que  pour  exciter  Fauteur  à  les  roHifier. 

D  après  M.  Dumont,  la  morale  Ihéolo^iqueet  la  morale  métaphysique 
n'ont  Tait  que  du  mal.  Je  suis  loin  de  dire  qu'elles  n*en  ont  fait  aucun, 
mai:^  j*ai  toujours  remarqué  qu'une  médaille  avait  deux  faces. 
M.  Dumout  les  a-t-il  bien  examinées  toutes  les  deux?  Admettons-le^ 
!1  restera  que  ta  civilisation  s'est  développée  jusqua  ce  jour  malgré  les 
morales.  La  conclusion  à  tirer  de  ce  fait  serait  de  renoncer  à  toute 
morale  théologiffue  et  métaphpique,  afin  de  voir  de  quel  pas  marcherait 
la  civilisation  ainsi  débarrassée  des  obstacles  qui  Tout  entravée  jus- 
qulcj*  Vous  voulez  les  remplacer  par  voire  morale  scientifique?  Mais 
qui  vous  prouve  que  la  morale  scienliflque  vaudra  mieux  que  ses 
aînées?  L'expérience  en  a-t-elle  été  Taite?  Cette  manière  de  procéder 
ne  nous  paraît  pas  conforme  aux  règles  du  positivisme. 
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plus  que  t'aDlmal  et  présânte  u»  idéal  social  plus  élevé  ^  mais  cet  idéal 
est  toujours  borné  k  la  terre,  k  la  vie  présente. 

Mt  Boulard  va  plus  loin  que  Maloo.  Son  intégraliëme  on  collecttTÎsme 
mtt-gral  repose  sur  un  solidarisme  universel,  sur  une  base  cosmoioyique* 
Pour  lui,  îï  y  a  soliilârilé  entre  toua  les  êtres  de  ce  monde  et  môme  de 
tous  les  mondas.  H  ne  s'agît  plus  de  I»  lutte  des  classes  capîtalisle  et 
prol^larienne  et  de  la  destracLion  de  celle-là  par  celle-ci  :  non  î  la  soli- 
darité des  milliardaires  avec  les  meurt-de*faim  n'est  pas  muius  réelle 
que  celle  des  meurt-de-faim  entre  eux* 

La  première  édition  de  cet  ouvrage  date  de  188!  et  la  dourième  a 
paru  en  1892  ;  celle  de  lÔOI  que  nous  avons  sous  les  yeui  est  consi- 
dérablement augmentée  et  aussi  corrigée  sans  doute,  car  les  éditions 
précédentes  portaient  pour  titre  :  Philosophie  et  pratique  du  collecli- 
Tisme  intégral  réi^oltitionnaire.  Or,  il  est  probable  qu'une  élude  plus 
approfondie  du  sujet,  jointe  aux  critiques  qui  ont  pu  iHre  adressées  à 
l'auteur,  lui  ont  donné  à  réfléchir.  En  edel,  quotipie  dans  son  lèle  à 
Toir  se  réaliser  la  réforme  désirée,  il  incline  encore  quelquefois  vers  la 
révolution  ;  dans  un  grand  nombre  de  cas  Tauteur  ne  parle  plus  que 
d'évolution  pacifique,  de  r^allBation  de  Tintégralisme  par  la  persua- 
sion. 

C'est  ainsi  que,  se  posant  la  question  des  voies  et  moyens  à  employer 
pour  transformer  Tordre  social,  il  dît  :  €  Faites  évolutivement,  ces  mo* 
diûcations  sont  progressives  et  efficaces  pour  tous^  elles  s'oporent  par 
de  raccord  et  de  la  solidarité  ;  obtenues  sans  transition  et  par  actes  de 
violence,  elles  sont  superficielles  et  stériles  pour  le  plus  grand  nombre» 
désastreuses  pour  les  égoïstes,  dangereuses  pour  le  progrès  soeiah  » 
Dans  la  nature^  dit  encore  M,  Boulard,  rien  ne  sort  de  rieUp  ni  ne 
s'anéantit  ;  pas  une  aequisition  réelle  nVst  Àe  résultat  d'actions  brus- 
ques et  violentes,  toutes  proviennent  d'eiïorts  intelligents  et  prolongés. 

Nous  ne  pouvons  qu^approuver  cette  manière  de  concevoir  l'intégra- 
lisme;  mais,  tout  le  monde,  parait-Il,  n'est  pas  du  même  avis*  M.  rfon> 
lard  se  plaint  de  n  avoir  rencontré  parmi  ses  confrères  en  collecti- 
visme qu'un  accueil  très  froid  et  la  conspiration  du  silence.  Ses  idées 
révolu liQnnmres  sont  sans  doute  une  des  causes  de  sou  ostracisme. 
Mais  il  y  en  a  une  autre  non  moins  grave  :  c'est  la  base  cosmoloffiqtte. 
M.  Boulard  y  admet  Texistenca  de  la  cause  première  ou  Dîeu^  comme 
principe  de  Tunivers  et  auteur  des  lois  de  la  nature*  Les  lois  natu- 
relles, dit-il,  sont  les  rayonnements  de  Timmuable  vouloir  de  la  cause 
première.  Ces  lois  paraissent  innombrables  parce  qu'elles  s^appliquent 
anx  cas  innombrables  des  développements  individuels;  en  faîl,  elles 
ne  sont  que  des  nuances  et  des  degrés  de  la  loi  unique  régissant  toute 
la  nature  :  La  Solidarité, 
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KcoNQM[GQ-soGrAU  tïî  riRaBKRT  Si*iîNG8R.  {Iai  sci^ficê  écotwmiqtie  et  ta 
théorie  de  VéQùluUoû.Etmi  sur  les  ihéonti  étonomim-socitiies  de 
fferbért  Spencer),  par  Guglielmo  SALVAuoah  i  vol.  ltx-%^,  Fireaze 
Francesco  LumachiT  IDOh 

M.  Salvador!  e&t  un  évoluUoDtiiste  fervëot  et  savant  II  a  publie. 
Tannée  Uernière,  un  volume  sur  Herbert  Spencer  et  $on  œuvre  {en 
italien),  dans  lequel  il  résume  la  vie  elles  doctrines  biologiques,  psy- 
GhologiqueSi  sociologiques  et  éthiques  de  Spencer*  Le  présent  ouvrage 
est  consacré  à  ses  doclrines  éconoraieo-sociales.  Après  unts  Introduc- 
tion sur  la  science  économique  et  la  théorie  de  révolution,  l'auteur 
traite  de  la  Sociologie  économique,  de  la  Dynamique  et  de  la  Statique 
économique;  il  applique  ensuite  ces  théories  à  la  solution  de  la  ques* 
tion  sociale  î  enfin,  pour  csinclnreji  montre  que  le*  théories  éconoinico- 
sociales  de  Spencer  sont  à  peu  près  ïea  marnes  que  celles  que  l*école 
économique  libérale  avait  établies  en  âuîvant  une  voie  dilTérente  et 
que, contrairement,  ces  théories  sont  la  condaran^ition  du  matérialisme 
historique  et  du  socialisme  sous  toutes  ses  rormes. 

Résumant,  dit  M.  Salvador!,  les  objections  oppo&ées  par  Spencer  aux 
systèmes  Bociali&les,  critiquas  qui  résultent  de  toute  ^a  philosophie 
sûciale^noas  pouvons  dire  que  ces  systèmes  sont  erronés  pour  quatre 
ordres  de  raisons  :  biologiques,  psychologiques,  économiques  et  morales* 

Sous  Taspect  biologique^  ils  tendent  à  empêcher  Taction  de  la  loi  de 
sélection  nalurelle;  ils  rendent  impossible  rétablîssemenl  d'un  rapport 
proportiûunel  entre  le  mérite  et  le  bénéfice,  rapport  qui  a  seul  permis 
h  la  vie  d'évoluer. 

Au  point  de  vue  psychologique,  ils  impliquent  deux  sentiments  con- 
tradictoires, un  altruisme  intense  et  un  ignoble  ëgoisme,  et  ils  suppri- 
ment Tamour  insUnctir  des  parents  pour  leurs  enfants. 

Sous  Taspect  économique,  ils  contredisent  la  loi  du  moindre  effort^ 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  progrès  social;  ils  détruisent  la 
libre  concurrence,  rinitiative  individuelle  et  rintérêt  privé,  <rt  arrêtent 
ainsi  raolivilé  productrice- 
Sous  laspect  moral,  ils  mutilent  la  liberté  individuelle  au  poiut  de 
la  faire  disparaître  tout  à  fait^  eu  supprimant  le  droit  de  propriété,  la 
liberté  du  travail  et  la  liberté  des  contrats. 

Nous  avons  dit  que  les  conclusions  économiques  auxquelles  la  biolo* 
gie,  la  psychologie,  la  sociologie  et  Téthique  avait  conduit  Spencer 
étaient  fi  peu  prùi  les  mômes  que  celles  de  l'école  économique  libérale. 
M.  Salvador!  y  trouve  pourtant  une  petite  ditlérence  que  voici  : 

tf  Tandis  que  Técole  classique,  par  une  tendance  optimiste  exagéi-ée. 
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23.010  seulement  ont  subi  une  diminution  ne  s'élevant  qu'à  2.800  liv.st. 
par  semaine.  L'augmenlation  hebdomadaire  nette  est  de209.000,  liv.  st. 
€n  regard  de  91.000  en  1899  et  81.000  en  1898. 

Il  est  non  moins  satisfaisant  de  pouvoir  enregistrer  que  ces  éléva- 
tions de  salaires  ont  été  obtenues  sans  arrêt  de  travail.  11  n'y  a  eu  que 
5  p.  100  seulement  des  travailleurs  dont  les  salaires  ont  augmenté  qui 
fussent  engagés  dans  des  grèves  ;  cela  tient  à  ce  que,  dans  un  grand 
nombre  d'industries  et  des  plus  importantes,  les  rapports  entre  patrons 
et  ouvriers  sont  réglés  maintenant  par  des  bureaux  de  conciliation  et 
par  d'autres  procédés  analogues.  Ce  taux  de  5  p.  100  est  un  peu  plus 
élevé  qu'en  1899  où  il  était  seulement  de  3,  mais  il  est  encore  faible 
comparativement  aux  autres  années. 

Déduction  faite  des  ouvriers  agricoles,  des  marins  et  des  employés 
de  chemins  de  fer,  le  nombre  des  personnes  dont  les  salaires  ont  été 
modifiés  représente  14,2  p.  100  de  la  population  .industrielle.  En  1899, 
la  proportion  était  de  U,9,  en  1898  de  12,9  ;  en  1897  de  7,6  :  en  1896  de 
7,7  ;  en  1895  de  5,6  ;  en  1894  de  8,5  et  en  1893  de  7,0. 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  nets  de  tous  les  mouvements 
<iui  se  sont  produits  dans  les  salaires  pendant  les  quatre  dernières 
années,  toujours  à  l'exclusion  des  ouvriers  agricoles,  des  marins  et  des 
employés  de  chemins  de  fer. 

Augmentation      Moyenne  d'augmentation 
Années  totale  hebdomadaire  par  téU 

par  semaine    du  nombre  total   d'employés 

""  7  7 

1897 45.000  1 

1898 .     95.114  2  1/4 

1896 114.(556  2  3/4 

1900 214.771  5  T/4 

Augmentation  totale  en  4 ans.         469.541  111/4 

Quant  aux  changements  dans  les  heures  de  travail,  le  nombre  des 
ouvriers  qui  en  ont  profité  et  la  rédoction  totale  des  heures  a  été  beau- 
<;oup  plus  considérable  en  1900  qu'en  1899.  Gela  tient  à  ce  que  26.500 
mineurs  du  Lancaashire  ont  obtenu  une  réduction  hebdomadaire 
moyenne  de  six  heures. 

Si  l'on  tient  compte  de  tonte  la  population  industrielle  pendant  les 
huit  années  où  Ton  a  recueilli  les  statistiques,  on  trouve  que  la  tota- 
Mlé  des  changements  est  insignifiante,  ne  s'élevant  qu'à  moins  de  dix 
minutes  par  personne  et  par  semaine. 

On  voit  que  VOffiee  du  travail!  remplît  consciencieusement  sa  tûche. 
Nous  souhaitons  que  les  membres  du  Parlement  s'acquittent  avec  la 
même  patience  de  la  leur  en  lisant  mot  à  mot,  chiffre  à  chiffre,  tous 
les  renseignements  qui  leur  sont  présentés.  Le  temps  qu'ils  y  passeront 
ralentira  d autant  leur  ardeur  légiférante.  H.  Bouet. 


47 s  J0CaX4L    ÛES  ÉC0*^0XI5T£S 

côté  la  question  dp,  savoir  si  la  doelriae  dn  coût  esl  Traie  mk  f&as». 


l'autear  s^  propose  île  d^otonirer  qu  il  existe  ooe  dÂffCreiice  ] 

eiitrt;  te^  deux  lhé»trlcs,  et  que  '^«tt«  diff<^rrace  regvile  non 

la  loi  du  quantum  d^  ia  valpur.  que  chac^ufie  d>Uês  prétend  i 

mais  s'étend  à  la  cau,«e  et  à  U  noiêùn  même  de  ta  Talear.  A  cet  eaff^ 

M«  Berordi  analyse  ta  notion,  ta  cause,  la  me^ice  de  la  laleof  ;  il  passe 

ensuite  à  la  loi  de^  [iru,  divj&ant  les  kieiiâ  en  du'ecls,  jiKinuaentaux 

et  compiémeiilaires. 

Sur  là  nifttùn^  U>  FTerardJ  observe  que  la  valeur  d'osa^  dénote  VuËi* 
tité,  non  comme  infcérenle  à  la  matière,  mais  coren^  recottoue  ^ar 
Ibomme.  L*ulilité  e^t  dans  la  cliase,  k  valeur  est  dans  rîolaiUçeace 
liumnine.  Tout  est  onéreux  et  TliypoLUèse  de  brens  graUiiU  e»l  nae 
erreur  dans  laquelle  sont  tomi>és  ks  é^ùnomisies  par  une  aoaljM 
insuffisante  du  pbénouiène  de  la  production.  Le  Inil  prochaiû  de  n^lre 
activilé  est  d'obtenir,  non  ta  plus  ^jrcinde  tomme  de  plaisir  mdéfieii- 
damment  de  k  douieiir^  mais  la  plus  grande  dlff^'^renee  du  plai&lr  mâr 
ta  doukur. 

La  vat^^ur  étant  danâ  rintellîgence  bamatae  n'a  nen  dé  fixe,  elle 
dj'pend  de  VélêX  de  nos  connaissances.  L'ne  valeur  immuable  suppose 
un  bomme  qui  connaît  tout  le  connais&aliLe. 

La  cause  et  la  vi**sui'c  de  la  valeur  sont  aussi  lohjH  de  coasid^  rat  ions 
ialéresîiantes ;  nous  y  relèverons  ^etilemeiit: 

l«  Que  le  travDîl  ne  peut  être  imusê  de  la  valeur.  On  supposerait  ainsi 
que  toute  chose  qui  coûte  un  effort  doit  avoir  une  valeur,  quand  même 
elle  serait  inutile-  De  nombreuses  influences  d  ordre  |)hfsiqtie  ou 
$orial  changent  d'un  Jour  à  r^iutre  rimportance  du  rt^^suJtiit  d'un  tra- 
vaiî,  constant  dans  &a  quantité,  et  qui  devrait  trouver  une  m  Ame 
rémunération, si  la  valeur  ne  contennit  rien  autre  chose  que  le  travail, 

2^  Qu'une  unité  absolue  de  mesure  de  la  valeur  est  inipos*-ilile  h 
trouver;  l*i  valeur  est  eâsentieUement  relative, 

S'il  n*y  a  pas  de  biens  gratuits^  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  la  rente 
naturelle  de  la  t^rre  doit  èb  trouver  si  n  pi  librement  ébranlée.  ETTeclf  ri- 
ment, M.  Bérardi  remarque  que  la  théorie  de  la  rente  suppose  ifu^ntie 
terre  de  fertilité  inférieurf*  ne  peut  entrer  en  rullure  s^n^  produin* 
moins  que  les  terres  déjà  cultivées;  tandis  que  sa  mise  en  culture  peut 
être  déterminée  par  d'autres  causas,  telles  qu'une  découverte  agrieole 
qui  permet  de  rutiliser*  «  Contrairement  à  ce  que  pense  Hicardo,  uîiiî 
terre  stérile  peut  entrer  eu  culture,  parce  qu'une  nouvelle  pratique 
agricole  la  rend  lertîle  :  un  terrain  marécageux  desséché  peut  do u h  1er 
de  produclivilé.  Dans  res  cas  la  rente  des  terre?i  cultivée*!,  au  lieu 
d'au{gmentei\  diminue,  par  k  ^onctirreuce  de  la  nouvelle  terre.  * 

C'est  effecttvôœenl  ce  qui  arrive  et  ce  qui  fait  baisser  la  renie  ée  la 
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terre.  M.  de  Molinari  a  dit  ;  «  La  terre  a  perdu  sous  Tinfluence  du 
libre  échange  et  du  dé?eloppement  des  moyens  de  communlcatiou  une 
partie  de  la  plus-value  artificielle  qu^elle  avait  acquise  sous  le  régime 
de  la  protection.  «  On  peut  ajouter  qu'elle  perd  Tautre  partie  à  mesure- 
qu'on  défriche,  dessèche,  épierre»  draiue,  irrigue  des  terres  ci-devant 
stériles.  Et  les  socialistes  se  plaignent  de  la  rente  de  la  terre  au  moment, 
où  elle  disparaît  I  Et,  au  lieu  de  favoriser  cette  disparition  en  combat* 
tant  la  protectionnisme  qui  fait  tous  ses  efforts  pour  la  retarder  à  leurs 
dépens,  ils  se  croisent  les  bras  ou  s'époumonent  à  déclamer  contre  le 
capitalisme,..,  un  mot! 

Pour  en  revenir  à  notre  sujet,  disons  que  M.  Bérardi  constate  que 
Técole  autrichienne  n'a  aucun  titre  de  priorité  sur  sa  doctrine:  Ferrara,. 
longtemps  avant  que  naquit  la  théorie  de  Futilité  marginale,  avait 
enseigné  et  publié  que  tous  nos  calculs  économiques  se  fondent  sur  les 
substitutions;  il  avait  créé  une  économie  individuelle  ;  il  avait  professé 
beaucoup  de  vérités  qui  se  retrouvent  dans  les  écrivains  de  l'école 
autrichienne,  non  comme  des  idées  isolées,  mais  comme  parties  inté- 
grantes d'un  tout  systématique  et  organique, 

"'  BouriL. 


Le  SociETA  Dr  wutoo  socoorso.    (Les  Sociétés  de  secours  mutuel)   par 
Ulisse  Gobbi,  i  vol.  in-8®.  Milano,   1901. 

Ce  volume,  extrait  de  VEncyclopédie  juridique  italienne,  est  un 
traité  complet  sur  les  sociétés  de  secours  mutuel.  L'auteur  détermine 
leur  caractère  économique,  leur  caractère  juridique,  leur  condition  lé- 
gale ;  il  traite  de  leur  constitution,  de  leur  organisation,  de  leurs  buts, 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  associés,  de  leurs  droits  et  devoirs,  de 
la  gestion  de  leur  patrimoine,  de  leur  dissolution,  de  leur  traitement 
fiscal  et,  enfin,  des  rapports  des  Sociétés  de  secours  mutuel  avec  les 
autres  institutions  populaires  :  sociétés  coopératives,  institutions  d'é- 
pargne, d'assurance  et  de  tutelle  des  intérêts  professionnels. 

A  ce  dernier  point  de  vue  des  rapports  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuel avec  les  autres  institutions,  M.  Gobbi  ne  partage  pas  la  manière  de 
voir  de  certains  publicistes,  qui  considèrent  les  sociétés  de  secours 
mutuel  comme  des  institutions  surannées,  des  «  feuilles  sèches  ».  Au 
contraire,  il  s'efforce  de  démontrer  que  les  Sociétés  de  secours  mutuel 
ont  été  les  créatrices  et  les  initiatrices  de  toutes  les  autres  institutions 
ouvrières,  que  toutes  en  sont  sorties  sans  épuiser  leur  sève. 

Les  sociétés  coopératives  dérivent  des  sociétés  de  secours  mutuel,  ou. 
plutôt  celles-ci  sont  des  coopératives  avant  le  nom,  comme  les  laiteries 
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sociales,  qui  existaient  avant  le  nom  de  coopératives  et  qui  Tont 
accepté  ensuite  parce  qu'elles  l'ont  trouvé  adopté  par  d*autres  sociétés 
de  même  caractère  économique. 

Les  coopératives  proprement  dites  sont,  d'ailleurs,  une  forme  infé- 
rieure, d'après  M.  Gobbi.  Le  coopérativisme,  dit-il,  est  une  erreur  en 
tant  qu'il  méconnaît  le  caractère  nécessaire  de  certaines  lois  scienti- 
fiques ;  mais  il  a  sa  raison  d'être  en  tant  que  passion,  il  fournit,  comme 
tel,  une  excitation  véhémente  à  l'esprit  et  contribue  ainsi  à  développer 
une  énergie  personnelle  qui  serait  restée  latente. 

M.  Gobbi  estime  que  les  sociétés  de  secours  mutuel  sont  la  forme 
d'organisation  la  mieux  adaptée  à  l'assurance  contre  les  maladies.  Il 
émet  le  vœu  que  l'assurance  des  accidents  soit  coordonnée  à  celle  ;des 
maladies,  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  difficile  de  distinguer  les 
maladies  professionnelles  des  maladies  [communes. 

L'assurance  contre  le  chômage,  autre  fille  de  la  mutualité,  est  une 
des  branches  dont  l'organisation  présente  le  plus  de  difficultés.  Pour 
remédier  au  chômage  périodique j  M.  Gobbi  conseille  aux  ouvriers  d'ap- 
prendre au  moins  deux  métiers,  ce  qui  n'est  pas  difficile,  l'apprentis- 
sage n'étant  plus  réglementé.  Quant  au  chômage  intermittent  (causé  par 
une  surabondance  passagère  d'ouvriers),  et  au  chômage  extraordinaire 
(qui  résulte  des  crises  économiques),  l'auteur  conseille  avec  raison  de 
renoncer  au  régime  des  excitants  pour  Tindustrie,  qui  provoquent  né- 
cessairement des  périodes  de  dépression. 

Il  ebt  certain,  en  effet,  que  le  protectionnisme,  dernier  survivant  du 
prohibitionnisme,  est  la  principale  source   des  crises  et  d'une   foule 
d'autres   maux.  Mais  la  protection  est  si  profitable...    aux    protec- 
teurs, que  nous  ne  sommes  pas  prêts  de  la  voir  disparaître,  tant  qu 
les  protégés  ue  la  repousseront  pas  vigoureusement. 

ROUXBL. 
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SovMAinE  :  La  Fédéralioa  libre-êchangista  ittternationale .  Son  but  et  sa 
méthode.  —  AdhèsJoD  de  M.  TaiUchet.  —  L*expoiû  fiuancier  de  M.  Cail- 
lauît.  —  Le  dlscoura  de  M.  Ribot  comtnenté  par  M.  Yves  Guyot.  —  La 
qiiestioû  dé  La  dépopulation  auSéDat.  —  La  codiûcatlon  dei  loïi  ouvrière?:. 
-^  Le  projet  det  anf  douanier  allemand.  —  Le  tarif  de  douane  de  la  Confé- 
dération des  colonîei  australiennes.  —  Le  ines«age  du  prê»idezit  ûm  Etats- 
Unb,  —  Les  prix:  Nobel, 

On  Irouveraau  bulletin  le  compte  rendu  de  TAssemblée  générale 
conslîlutive  de  la  Fédération  liùre-échangisie  iniernationale.  Nos 
lecteurs  connaissenl  le  but  que  se  préposent  ses  fondateurs.  Il 
s*agit  d^édifier  non  seulement  les  consommateurs  et  les  contri- 
buables sur  les  charges  que  leur  impose  le  budget  de  la  protection 
supurposé  au  budget  de  l'Etat,  mais  de  démontrer  au  plus 
grand  nombre  des  producteurs  que  ce  système  suranné  leur  fait 
perdre  sur  le  marctié  inlernalional  plus  qu1l  ne  leur  fait  gaguFr 
sur  le  inarché  national*  Cette  dcaionslration,  la  Fédération  la 
demandera  principalemenl  à  rétuda  des  faits  :  elle  dressera  une 
enquête  permanente  sur  les  résultats  comparés  de  k  protection  el 
de  la  Uberlé  commerciale.  Nous  publions  aujourd'hui  mèmeià  tilre 
d'exemple  de  la  méthode  qu'elle  se  propose  de  suivre ^  un 
mémoire  sur  la  question  des  sucres,  adressé  à  la  Conférence  de 
Bruxelles,  et  une  note  sur  le  projet  relatif  à  Tadmission  tempo- 
raire des  blés,  qui  vient  d'être  soumis  au  Sénat,  Chaque  question 
fera  ainsi  Tobjet  d'une  étude  particulière,  à  laquelle  elle  conviera 
les  intéressés  à  apporter  leur  concours* 


Parmi  les  adhésions  déjà  nombreuses  qu'a  reçues  ta  Fédération, 
nous  signalerons  celle  de  M,Tallichet,  directeur  de  la  Bibiothét^uê 
Untverielle  et  Revue  Suisse.  M,  Tallichet  invoque  la  nécessité 
d'opposer  une  digue  à  la  marée  montante  du  protectionnisme,  au 
double  point  de  vue  de  Tintérèt  des  finances  publiques  et  du  bien- 
être  des  classes  ouvrières,  dont  le  système  prétendu  protecteur 
renchérit  artificieUemenl  la  vie* 
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La  recrudescence  du  prolecUonnisme  aurait  des  jicideiiGes   désa- 
grt-ables  de  divers  genres,  qui   ûe  pourraient  qu*empirer  la   situation. 
Purmi  ces  incidences,  la  plus  sérieuse  peut-être  serait  TelTet  prudoît 
sur  les  ressources  des  Etats.  Les  pays  protégés  s'appau?rbseQt,  hien 
loin  de  s'enrichirp  et  deviennent  moins  cupablea   de  dépenser  et  de 
payer   les  impdls.  Or,  déjà  maintenant^  les  finanças  publiques    sont 
avariées.  Les  recettes  ne  sunïsent  plus  aux  dépenses  colossales  et  tou- 
jours croissantes  des  Etats.  Tous  ou  presque  tous  ont  de  gros  délicitfi 
et  sontâ  la  recherche  de  nouveaux  moyens  de  retnpltr  le  trésor  public, 
mu  yens  à  peu  près  inlrouvabîes,  car  on  s^esl  ingénié  depuis  longtemps 
à  prendre  aux  contribuables  tout  ce  qu1l  était  posuible  de  leur  arracher 
sans  les  dépouiller  entîèremertt  Gommeut  leur  impaser  des  charges 
nouvelles  au  moment  où  les  gains  se  réduisent  ou  disparaissent? 

[1  n'est  pas  impossible  ijue  cette  crise  ait  pourtant  d'heureux  résul- 
tats. Dans  les  pays  où  des  Parlements  tiennent  les  cordons  de  la 
bourse,  tl  dt^pendra  des  députés  d'obtenir  de  leur  gouvernemeut  des 
concessions  libérales  et  un  contrôle  plus  efTecUrdes  tinances  publiques^ 
peut-être  la  diminution  des  dépenses  improductives,  celles  des  arme- 
ments formidables  qui  écrasent  l'Europe,  par  exemple,  etd^aulres  ana* 
logues.  Ou  encore  des  mesures  de  nature  à  soulager  les  populatium^ 
en  abaissant  le  coût  de  la  vie  et  en  leur  laissant  la  liberté  des  échanges, 
qui  donnerait  au  commerce  el  à  rindustrie  un  stimulant  inespérée  Sur 
ce  point,  une  grande  association  internationale  est  en  train  de  se  cons- 
tituer^ par  riniliatîve  de  M.  G.  de  Molinari,  pour  travailler  à  rétablisse- 
ment du  libre  échange»  el  on  ne  peut  que  faire  des  va?ux  pour  son 
succès. 


Pour  la  preiiiicri^  fois,  depuis»  bleu  des  années,  nous  avons 
Rnlendu  un  tninistre  des  Finances  tenir  le  langage  d'un  homme 
d  Etat  et  d*iin  économiste,  Après  avoir  exposé,  sinon  complèteinent 
justifié  k\s  causes  qui  ont  détetïniné  raccrois^isiïmenl  jfjrogrcssif 
dc^  dépenses  publiques,  M.  Caillaux  a  démontré  T urgente  néces- 
silc  do  les  modérer,  et  surtout  de  cesî^er  d'imposer  aux  cnnlri- 
Inialdes  des  charges  destinées  à  satisfaire  des  intérêts  partifruliers 
aux  dépens  de  Tintérét  général,  tels  ont  été  les  oITets  dé  la  légis- 
lation des  sucres  et^  d'une  manière  générale,  du  tarif  protection* 
Qîâte  de  1802.  Mais  ce  passage  au  discours  de  M.  le  ininistrt;  des 
Finances  vaut  la  peine  d^ètre  cité  : 

Vots  prédéce-siSéurs  ont  in^Utué  en  isO^  un  tarif  général  que  je  ne 
veux  \^a^  discuter,  i|ni  a  majoré  danî^  une  très  forte  proportion  le  prî% 
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dfe  toutes  choses,  éh  frappanl  à  la  Frontière  de  droits  de  10, 20  ou 
âb  p.  100  [es  produits  import«!s,  et  en  taxitîît  notamment  les  démets 
agricoles.  Je  répète  que  je  ne  discutt?  pas.  Il  faudrait  entrpr  ians  un 
ordre  d'idées  où  je  ne  veus  pas  pénétrer.  Ce  qu'il  m'est  pri  ïuî&  de 
coiisidéreri  ce  sont  les  coustîquences  budj^çêlaiies  du  tafiï  de  i8î)ïî. 
fTr^s  hien  !  îri^s  hkn  I  ï*  ff anche.) 

Ces  consi'queuces,  je  le:^  rj^sumo  eu  quelques  mots. 

Les  budfîets,  élaiit  dcpub  1892  alimetités  eu  partie  parles  impôts  de 
douane  qui  out  pliittU  un  caractère  économique  qu*wn  caractère  ûscal, 
sont  dans  l'abonddiiee  ou  daus  le  d(?nùmeul^  suivant  que  le  but  qut' 
s'est  proposé  le  li^gislateur  est  plus  oa  moins  atteint.  Suppo^uUs  une 
année  où  le  pays,  exc^ptiounetlemeot  favori  se ,  produirait  en  abon- 
dàhce  loutes  los  denrées  agricoles  taxées  :  le  budf»«t  de  petle  année 
îîera  êh  mauvaise  poslun^ 

Supposons,  au  contraire,  une  afiaée  où  le  pays  soit  appauvri,  où  la 
récolle  soit  mautaise  ,  pendant  que  la  majeure  partie  de  la  France 
soulTHra,  leiscaisiea  du  Tr*?sor  regor|^erontd'ur. 

Je  ne  prétends  .^p^culer  sUr  HeU»  comme  on  Ta  dît;  je  ne  prétends 
triompher  de  rierij  comme  ravnUVait  Ifnil  k  l'IiRure  M.  Hibot,  mais  je 
constate  les  consei|uentes  drs  lois  que  vous-mt^mes  ave/-  laites.  {¥if^ 
appfandissBtntitiU  à  gamhc..\ 

J'expliqmuai  mieux  ce  résultat  en  me  hau-^sanl  jusqu'à  une  idée 
générale  :  par  rinstltution  du  lurif  de  i8î}2,  on  a  alti'ré  le  caractère  de 
rimpdt  qui  cesse ,  dan ^  quelque  mesure,  d^étre  là  conlribulion  exigée 
de  chaque  citoyen  pour  sa  part  dans  les  dépenses  publiques,  qui  devient 
au  contraire  un  inî^liumcnt  pour  faire  de  certaines  tentatives  dans  la 
répartition  des  richesses.  {Apptaitdiuemcul  $sur  lei  mvmt*s  imncu.) 

M.  Aynard.  —  Très  bien  !  Voilà  qui  est  d*un  bon  économiste  l 

Nous  n'aurions  à  rt^prendre  duns  ce  discours  d*ua  bon  écono- 
miï^te  ei  d*un  Nnancit^r  prudent  l'i  avisé  quu  quelques  canee.ssiuns 
faites  aux  quémandeurs  de  popularité,  promoleura  des  lois  de  pro- 
tection et  do  subvention  ouvrières.  Ces  coneessionsM.  CaîUaux  lésa 
excusées  k  la  vérité,  coinine  des  conséquences  logiqoesdu  système 
protectionniste.  ^«  Dn  niotnent,  u-l-il  dit,  que  nous  employons 
Tari^nt  du  budjiçet  à  rétribuer  certaines  industries  parlicuUèreSj 
vous  pouveifp  diriicttement  vous  plaindre  que  l'on  veuille  aller 
dans  la  route  que  vous  ouvrez  vous-iiiéjnes.  »  Soit  !  mais  cette 
roule,  ne  vaudrait-il  pas^  inieuv  la  fermer? 

A  en  juger  toutefois  par  réloquente  péroraison  de  son  discours, 
lopiniûu  de  M.  Caillaux  ne  diirérerail  pas  sur  ce  point  de  eelle^des 
autres  bons  économistes  : 
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Il  ne  faut  pas  craindre  de  faire  ealendre  à  ce  pays  de  nides  vérités 
dans  un  mâle  Langage.  IL  ne  faut  pas  craindre  de  lui  répéter  qu'un 
pays  qui  porte  un  poids  mort  de  30  milliards  du  dette,  où  il  ne  omit 
pas  de  contribuables  nouveaux ^  la  population  n'augnietjlAnl  pas,  ne 
peut  indéfini  ment  accroître  se*  dépendes  {a  p  pin  mi  îKHanf  ut  >tV^  qu  il  n*y 
adailleun  pas  de  pays  au  monde  qui  puisse  tout  h  la  fois  suppcrier 
des  armements  démesurés,  doter  de  riches  apanages  les  industnes  «{ui 
agréent  à  Topinion,  entreprendre  de  grands  travaux  publics,  pouisutvre 
de  vastes  couvres  démocratiques.  U  faut,  en  un  mot,  comme  je  le 
disaif,  résister  aux  engouements  irréllécbis,  prêcher  l'esprit  de 
mesure  et  de  patience  qui  est^  d'ailleurs,  dans  le  sang  de  dos  caoci- 
toyen*.  i  7*rè$  Hcn  1  trèi  tien  l) 

C'est  cet  esprit  de  mesure  que  je  demande  à  la  Chambre  d  avoir 
dans  Je  cours  de  la  dîâcussion  de  ce  budget,  Taurai  asseï  fréquem- 
ment sans  doute  Toccasion  d'y  faire  appel  ;  je  ne  me  lasserai  pas  de  le 
faire  ;.je  ne  me  lasserai  pas  daccomplir  ce  que  je  considère  eomme  le 
plus  impérieux  devoir  d'un  ministre  des  Finances;  je  ne  me  lasserai 
pas  de  vous  rappeler  cette  grande  parole  d*uu  de  mes  pr^d^cesseurs^ 
un  de  ceux  qui  ont  le  plu^  honoré  leurs  fonctions  :  «  l-a  Chambre  «st 
chargée  de  consentir  Timpôt,  non  de  l'olTnr.  »*  lApptattamementê 
répétra  H  prohngés  ti  gattchcy  â  V extrême  gauche  êi  ëur  diven  botta 
au  rentre.) 

La  Chambru  a  applaudi,  mais  n'est-ce  pas  surtout  à  la  veille 
des  élections  qu'il  CîjL  permis  de  douter  que  les  députés  cessent 
d'offrir  TimpAt  qu'ils  sont  chargés  de  consentir  ? 


Dans  UQ  entreDlet  amer  et  menaçant,  le  Journal  de  M.  MéliDe, 
h  iff^ptthliquffy  annonce  qu'il  n'aura  "  plus  d'autre  soin,  pendant 
toute  la  périodti  électorale,  que  de  rappeler  sans  cesse  à  nos 
paysans  du  Nord  et  du  Mîdî^les  paroles  échappées  à  M,  le  mlnislre 
des  Finances  >».  Les  libre-échangistes  pourront  de  leur  cùté  — 
et  nous  espérons  qu'ils  n'y  manqueront  pas^  rappellcr  an?t  con* 
sommateuFs  et  aux  contribuables  diî  Nord  et  du  Midi,  sans 
oublier  ceuît  de  l'Est  et  de  TOuest.  les  résultats  de  la  politique 
de  reuchérissenieut  dont  ils  sont  rijdevables  à  M*  Méline* 


Quoique  la  France  continue  h  s'enrichir,  —  en  parito  dti  moios 
gr&ce  â  récononiie  qu'elle  fait  sur  sa  natalité^  —  son  budget  eiît  eu 
déficit. Dans  UD  trèséloqueut  discours, M. Hî bot  a  dénoocé  lui  aussi 
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lapolilîque  de  gaspillage  qui  a  engendré  Uj  déJlcit.el  recomraandé 
les  économies.  Mais  comme  le  lui  fail  remarquer  M.  Yves  Guyot* 
dans  le  SîVc/p,  il  s  est  abstenu  d'approfondir  les  causeB  qui  font 
marcher  les  dépenses  plus  vite  que  les  recettes.  Il  a  notamment 
écarté  celles  qui  pouvaient  le  gëneri  en  se  plaçant  sur  le  terrain 
politique. 

M,  Rîboî.dilM.  Yves  i;uyût,estbieu  imprudent  d'avoir  posé  la  question 
sur  le  terrain  politique  ;  car  immédiatement, il  nous  donné  te  droit  de  lui 
demander  si,  dans  une  république  démocratique,  la  politique  com- 
mande de  prélever  sur  le  nécessaire  des  consommateurs^  qui  sont  tout 
le  monde,  au  profit  de  quelques  producteurs  privilégiés? 

Si  M,  RiboL  était  mis  en  demeure  de  répondre  «  oui  ou  non  »  à  celte 
question,  oserait-il  répondre  : 

^  Oui»  dans  une  lié  publique  démocratique,  je  dis  qu*il  est  poli- 
tique  «au  premier  clief  >^  que  tes  droits  de  douane  prélèvent  sur  le 
salaire  nominal  des  salariée,  sur  les  revenus  petits  et  moyens,  une 
partie  du  nécessaire  ao  profit  d*une  oligarchie  composée  des  HS.OQO 
grands  propriétaires  fonriers,  de  2  ou  S  d^tisaines  de  sociétés  de 
conslrucUons  navales  ou  d'armement,  de  31  établissements  mélallur* 
gjques  comprenant  plus  de  500  ouvriers,  de  quelques  divines  do  coton- 
niers'/ 

Oui,  je  suis  de  Ta  vis  de  M.  Ribot  :  a  C'est  là  une  question  politique 
au  premier  chel  »  ;  car  depuis  vingt  ans  toute  la  politique  économique 
des  majorités  républicaines  du  Parlement  a  consisté  à  prélever  sur  la 
nourriture^  le  vêtement»  les  matières  premières  nécessaires  au  Iravalt 
de  la  petite  industrie,  des  millions  destinés  à  subventionner  Tarislo* 
cratie  terrienne  du  faubourg  Saint-Germain  et  Tarislocratie  industrielle 
du  faubourg  Saint*Honoré,  les  descendants  des  anciens  censitaires  de 
la  Restauration,  du  gouvernement  de  Louis-Philippe  ou  des  hommes 
du    Ûeu;i  Décembre. 

Oui,  c'est  là  une  question  politique  au  ^  premier  chef  >»  :  si  elle  n*est 
pas  la  plateforme  des  prochaines  élections,  c'est  une  preuve  de  la  pro- 
fonde ignorance  économique  de  la  majorité  des  électeui^  français. 


Dans  sa  séance  du  23  novembre,  le  Sénat  a  adopté  un  projet  de 
résolution  »  invitant  le  gouveroement  à  instituer  une  commission 
parlementaire,  à  TeiFet  de  procéder  à  une  étude  d'ensemble  sur 
la  question  de  la  dépopulation  et  de  rechercher  les  moyens  les 
plus  pratiques  de  la  combattre  ".Les  résultats  du  dernier  recen- 
sement peuvent  être  invoqués  en  faveur  de  ce  projet  de  résolu* 


ticm.  Le  fWppnlaliM  et  la  Fruce  èitîL  le  ^ 

MML^B  inéiYMui,  éàptuMiit  de  4U.d04 

dt  un*  miili,  ilaon  ruoée  1900,  le  imnlM 

éîê^medm  f^Mf*  amlf»*  S5S.2g5  déaès«  «oit  n   «< 

2^>.fjm  d^cèi.  U  Um  d'aecroisiemeiit  est  desemdn  4ea»Ki  éi 

ItM-imm  h  0,01  en  ]S9d.€l  sll  D  a  pad  fail  pUc«  à  b  décraiMuet. 

c'ait  grieê  ft  rifoiiiii^liaii. 

?(ouii  doytomi  f(iie  lacômfnisêioo  parl««iieolaîr«  remiMlt 
fril«t  Cj—att  tï*'  ei>  mlefilii^efneot  da  fDoaf«eiDeflt  de  k 
laUoft,  i»i  pies  encore  qu'elle  recaumme  et  reeonma&de  les 
moyen»  pralkftiêi  df  le»  combaUre* 

Uiknn  rélal  économique  actuel  dei  oaiioitâ  eMït^é^,  \m  popmÈm^ 
ium  (vnd  k  «e  proportionner  toujours  au  oofubre  de^  empkiéfl  qii 
lui  Um fùlmeni,  aotts  forme  de  salaires,  de  profits,  dlniéréls,  de 
ftitïieji,  lc%  moyens  d'arïquWr  lesnrtieles  nfe^ssaîresàiViiIreUea 
di*  la  vie,  Hila  nataliu*  Burahonde,  s'il  y  a  une  surpmdiieljoii  d^ 
vhm  liumniiieA»  Tfïxcédeni  émigré  ou  tombe  à  la  charge  de  ki 
Hr>ciélé,  non  Maim  avoir  ahais^i>  le  taux  général  des  salaires  par 
Vi^xcH  di*  lolTre  du  LravaiL  liaos  le  cas  contraire,  lorsque  la  tiata- 
lili'^  nt*  ^iinil  pan  aux  emplois  disponibles—*  et  tel  est  le  cas  da  la 
France  —  J'éÛMalion  de*»  salaires  attire  riinniigratîoo»  de  manière 
in  eombb^r  le  déficit.  Au  point  de  vue  de  racêrobsetnent  de  la 
rïchmm  i*i  du  bien-iMre  de  In  population,  celte  Bituation  est  évi- 
diiiiinienl  la  plus  avaDlagL-u«ic%  car  F  émigration  enlrafne  la  perle 
des  Irais  d'élève  de^  émigrants  valides,  au  profit  des  pa^e  oU  ils 
portent  leurs  forces  productive  h.  En  évaluant  en  moyenne  è 
l.<XH>  francs  ces  frais  dVIéve,  les  17  milliotis  démigranis  qui 
ont  successivement  gros<^i  In  population  des  Ëtata-Ufiis,  repré- 
Hentt^nt  un  gain  de  17  milliards,  en  sus  du  capital  mobilier 
qu'ils  otil  afyftorlé  avec  eux,  L^t  les  l.lOOAïOJ  immigrants  établis  eo 
]  iH'i  I  un  gain  dt5  plus  d'un  milliard*  LUmmigration  apparall 
donc  uomnie  un  tiinctc  d  accroiasement  de  la  populaUon  plui  éoû- 
miqun  que  la  natalili''. 

MaiH  raugmcnUUiou  de  la  population  n'eu  est  pas  moins  dési* 
rable,  soit  qu^elU'  s'augmente  par  la  natalité  ou  rimmigrâtion. 
Beulenient,  In  facteur  principal  de  celte  augmentation  réside  bien 
moins  dans  la  fécondiiédela  race  —  fécondité  qui  est  surabon- 
danle  en  l'^rimcc  comme  ailleurs  —  que  dani;  le  oombre  des  em* 
plois  qui  fournissimt  a  la  population  ses  moyens  de  subsistance 
et  qui  constituent  son  débouché.  Si  nous  voulons  qu  elle  reprenne 
son  Riouvemeni  ascendant,  c'est  le  déboucbi^  qu'il  faut  étendre. 
Kl  c  est  h  reaheifcher  tes  causes  qu!  le  restreignent  —  kl  ^arnUi 
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ce3  eauiieâ,  rHtoardiâseruî^nt  progressif  deîî  budgets  de  lu  liâcaUté 
et  dek  proteclîoti  tigure  en  première  ligne  -  que  devrai!  s'appli- 
quer d'abord  la  Comrnismôn  parlementaire.  Mais  nous  avons  peur 
que  ce  aoil  précisémeDt  la  seule  dout  elle  ne  s'avise  poioL 


M.  le  ministre  du  Commerce  vient  de  créer  une  eoni mission  de 
la  codiHcation  des  lois  onvrières.  Ces  lois  se  mulUplient  en  elTet 
tous  Jos  jours,  et  leur  code  Unira  par  dépasser,  en  volume,  le  Code 
civil  et  le  Code  pénal.  Ks-il  nécessaire  de  dire  quelles  sont  en 
contradiction  manifeste  avec  le  régime  civil  et  politique  sous 
lequel  nous  vivons.  Affranchis  des  liens  de  Tesclavage  et  du  ser- 
vage, louvrier  est  déclaré  capable  non  seulement  de  se  gouverner 
lui-même,  mais  encore  de  participer  au  gouvernement  de  la  com- 
munauté nationale.  Or,  que  sont  les  lois  ouvrières,  sinon  une 
négation  de  cette  double  capacité,  et  un  retour  au  vieux  i-égime 
de  la  tutelle.  Seulement,  la  tutelle  du  gouvernement  a  remplacé 
celle  du  maître  ou  du  seigneur,  mais  si  elle  est  moins  oppressive, 
elle  n'est  guère  moins  lourde,  et  elle  suppose  en  tous  cas  que 
l'ouvrier  est  un  incapable  et  un  mineur.  Toutes  les  lois  dites 
ouvrières  ont  pour  effet,  sinon  pour  objet,  de  restreindre  sa 
liberté,  soit  qu'elles  limitent  la  durée  de  sa  journée  de  travail,  soit 
qu'elles  Tobligeot  à  se  priver  d'une  partie  de  son  salaire  pour 
obtenir  une  relraite  dont  le  gouvernement^luleur  fîte  à  sa  conve- 
nance et  d'une  manière  uniforme  l'Age  et  le  taux,  sans  s'enquérir 
des  situations  diverses  de  ses  pupilles, non  plus  que  de  TinégaUté 
des  chances  de  vie  dans  les  industries  auxquelles  ils  demandent 
leurs  moyens  d'existence.  Il  y  a  toutefois,  dans  le  projet  général 
sur  les  retraites  ouvrières,  des  taux  différents,  qui  constituent 
pour  les  ouvriers  employés  dans  les  mines  un  régime  de  faveur, 
mais  sans  que  lei  auteurs  dn  projet  se  soient  donné  la  peinn  de 
JustiBer  cette  faveur. 

^  la  vérité,  les  patrons  et  rEtat  devront  contribuer  pour  leur 
part  à  grossir  le  capital  affecté  aux  pensions  de  retraite.  Mais  le 
jeu  naturel  de  loffre  et  de  la  demande  déterminera  une  réduction 
de  salaires  précisément  égale  au  montant  de  la  subvention  du 
patron,  et  celle  de  l'Etat  sera  fournie  par  des  impôts  dont  les 
ouvriers  paient  leur  part  augmentée  des  frais  de  perception. ?Je  leur 
Berait-il  pas  plus  avantageux  de  pensionner  eux-méu^es  leur 
vietUesst^,  suivant  leurs  coaveaances  individuelles^  en  s  adressaiM 
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à  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  ou  mieux  encore  à  des  Compa- 
gnies d'assuraDces  sur  la  vie  ? 

Les  seules  lois  ouvrières  qui  puissent  se  justiOer  sodI  celtes  qui 
limîlent  la  durée  du  (ravail  des  enf*inls  dans  les  manufactures. 
Encore  ont- elles  trop  souvent  pour  effet  de  faire  refluer  les  prolégés 
de  ta  philanthropie  ùtatiste  dans  les  nombreuses  brauches  dlodus- 
trie  qui  échappent  à  cette  réglementai  ion  tutélaire,  et  où  laug- 
meotatioQ  de  leur  nombre  accroît  la  durée  de  leur  travail  et  fall 
baisser  leur  «salaire. 

Au  lieu  de  demander  à  TElat  un  code  de  lois  de  proleetîûn,  les 
ouvriers  feraient  mieux  de  lui  adresser  la  requête  de  Diogène  à 
Alexandre:  ôte-toi  démon  soleil. 


La  discussion  du  nouveau  projet  de  tarif  douanier  a  commeBiîé 
au  Reîchstag.  On  sait  que  ce  projet  a  principalement  pour  objet 
d'augmenter  les  revenus  des  prcpriétaîres  fonciers  aux  dépens  de 
la  multitude  des  mangeurs  de  paiu.  Cesten  dernière  analyse  uue 
forme  légale  du  vol,  et  il  est  à  craindre  que  tes  socialistes  ne  la 
retournent  contre  les  agrariens  lorsqu'ils  disposeront  de  la  ma- 
chine  à  fabriquer  les  lois.  Le  nouveau  tarif  élève  aussi  le  tâux 
des  droits  sur  les  produits  de  rindustrie.  Toutefois  ceux-ci  pour- 
ront être  abaissés  par  des  traités  de  commerce. 

Les  traités  de  commerce  ont  certainement  {avantage  de  prému- 
nir rîndustrie  contre  une  aggravation  soudaine  et  inattendue  des 
droits  de  douane,  mais  cet  avantage  n'est- il  pas,  au  moins  pour 
une  grande  part, compensé  par  l'augmentation  générale  des  droits, 
eu  prévision  des  traités  ? 


Le  tarif  des  douanes  de  la  Confédération  des  colonies  austra- 
liennes a  été  mis  en  vigueur  te  9  octobre  dernier*  La  suppression 
des  douanes  intérieures  entre  les  six  colonies  maintenant  associées 
ayant  exonéré  de  tous  droits  29  millions  de  tiv.  sL  d'importa- 
tions sur  63  millions,  c'est  sur  la  différence,  soit  *M  millions  de 
lîv.  st.  que  devra  être  perçti  le  revenu  que  les  colonies  deman- 
daient individuellement  h  leur  douane,  revenu  dont  Tensemble 
B*est  élevé  Tannée  dernière  à  7,437,000  de  lîv,  sL  Or,  d'après  une 
correspondance  du  Journal  des  Débats,  le  montant  des  marchan- 
dises soumises  aux  ^droits«  déduction  faite  des  articles  admis  eo 
franchise,  se  réduirait  k  21  miltions  de  liv.  st.  En  conséquence. 


le  g0uverne[iieiit  fédéral,  eo  se  plaçant  au  paiat  de  yuh  fiscal^  a 
cru  nécêââaire  d'établir  un  tarif  supérieure  la  moyenne  de  ceux 
des coloaies  fédérées.  Ce  larif  est  plus  bas  que  celui  de  la  colonie 
protectionniste  de  Vicloria,  plus  haut  que  celui  de  la  colonie 
libre-échaogîste  de  la  Nouvelle-Gatles  du  Sud.  Comme  it  fallait 
s*y  allendref  il  ne  satisfait  ni  Tune  ni  Tautre,  et  on  doit  regretter 
que  la  Confédération  n'ait  pas  adopté  le  tarif  purement  fiscal  de  la 
NouTelle-Galies,  Mais  Télablissenient  d'un  marché  libre  dans  un 
continent  presque  aussi  étendu  que  TEurope,  nen  est  pas  moios 
un  progrès  de  la  liberté  des  échanges. 


Le  message  du  nouveau  président  des  Etats-Unis,  M.  Hoose¥elt, 
est  imbu  de  Tesprit  protectionniste  qui  prévaut  aux  Etals- Unis 
comme  dans  le  reste  du  monde, à  lexception  de  rAnglelerre. 
Cependant!  le  ver  du  Ubre-échauge  menace  aujourd'hui  de  dis- 
soudre le  protectionnisme  américain,  et  le  message  en  porte  la 
trace.  Comme  son  prédécesseur,  M.  Mac  Kinley,  le  président 
admet  la  nécesëité  de  tempérer  ce  régime  par  la  conclusion  de 
traités  de  commerce.  En  cela,  il  est  d'accord  avec  le  Congrès  des 
manufacturiers  qui  vient  de  se  réunir  à  Washington  et  qui  a  voté 
des  résolutions  en  faveur  de  la  conclusion  des  traités  de  récipro- 
cité,  à  la  condition  toutefois  que  ces  traités  ne  portent  aucun 
dommage  k  l'industrie  et  à  Tagriculture  américaines.  Seulement 
cette  condition  comporte  des  interprétations  fort  diverses.  Au 
point  de  vue  protectionniste,  tout  abaissement  des  droits  sur  des 
articles  produits  aux  Etats-Unis  ne  peut  manquer  de  causer  un 
dommage  aux  producteurs.  Au  point  de  vue  libre-échangiste,  au 
contraire  J a  concurrence  étrangère  agit  comme  un  véhicule  de  pro- 
grès; en  abaissant  les  frais  de  la  production,  elle  agrandit  à  Tinté^ 
rieur  le  marché  de  l'industrie  et  de  Tagriculture,  tout  en  leur 
rendant  plus  accessible  le  vaste  marché  du  monde.  Auquel  de  ces 
deux  points  de  vue  se  placera  le  gouvernement  de  T Union  dans 
la  négociation  des  traités,  le  message  nous  le  laisse  ignorer.  Mais 
il  est  évident  que  la  conclusion  de  ces  traités  ne  sera  possible 
qu  autant  que  les  négociateurs  renonceront  à  atteindre  Tidéal  des 
protectionnistes  :  vendre  sans  acheler- 

Aux  Etats-Unis  comme  en  Australie,  le  protectionnisme  de  race 
et  le  protectionnisme  ouvrier  se  Joignent  au  protectionnisme 
industriel.  De  même  qu'en  Australie,  les  protectionnistes  préfèrent 
lnÏBier  an  friche  la  région  tropicale,  oiï  les  blancs  ne  peuvent  se 
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livrer  ans  travaux  agricoles*  aû\  Klals^nis  ils  t^til  fait  prahtber 
rimniigratiofi  chinoise  qui  faurtitsâait  aux  méfiagères  ainti^ricaioes 
d'excellentâ  domestiques  et  des  blanchisseurs  hor.*»  lî|^fia. 
M.  RooseveU  a  demandé  au  Congrès  de  renouveler  celte  prohibi- 
lion  en  ^  joignanl  la  recommandalion  d'écarter  les  élémeols  infé* 
rieur?!  de  riramigratîoi!  européenne.  Il  a  recommandé  encore 
Tadoplion  des  prîmes  à  la  marine  marchande,  tout  en  reconnais- 
sant qu'elles  n*OnL  eu  en  Kurope  qu'un  succès  négatif.  EnHn,  il 
s'est  montré  favorable  à  une  autre  importation  d'Europe»  celte 
d'un  miniâlère  du  Commerce.  U  est  fâcheux  que  celte  iroporlalion 
bureaucratique  n'implique  pas  une  exportation  correspondante* 


Le  Startbiûg  norvégien  a  parlagL^  entre  M.  Henry  Dunant  pt 
M.  Frédéric  Passy  un  des  prix  Nobel.  M.  Henry  Dunant  a  iMé  le 
promoteur  de  la  bienfaisante  înslilulion  de  la  Croix  Rouge. 
M.  Frédéric  Passy  est,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  Tairocat  élo- 
quent ei  dévoué  de  la  cause  de  ta  paix.  Bien  jugé  ! 

G.  UE  M, 
Paris,  U  décembre  1901. 


Sons  ce  litre;  Autarchie  potUlque^Mule  contre-amiral  RéveUlèilM^ 
vient  de  publier  chez  Fasquelle,  un  petit  volume  de  pensées  et 
d'aphorisines,   que  nouiï    nous  plaisons  a  recommander  à   qûs 
lecteurs.  On  a  mis  rarement  autant  d'esprit  et  de  verv»*  origi- 
nale au  service  du  bon  sem^. 
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